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EFFET  RÉTROACTIF  , Sect.  I. 


Effet  rétroactif.  Ce»  termes  dé- 
signent en  general  le  produit  d'une  cause  qui 
agit  sur  le  passé,  et  en  législation,  celui  d'une 
loi  qui  soumet  le  passé  à son  empire. 

Il  se  présente  ici  trois  questions  princi- 
pales. 

i®.  Les  lois  nouvelles  étendent-elles  leur 
empire  sur  le  passé  comme  sur  l'avenir? 

a®.  Si  le  passé  ne  peut  pas,  en  général,  être 
soumis  à leur  empire , ne  peut-il  pas  du  moins 
l’ètre  en  certains  cas? Ne  peut-il  pas  toujours 
l'être  par  une  disposition  spéciale  du  législa- 
teur, cl  quel  est  l'effet  d'une  telle  disposition? 

3°.  Toute  loi  nouvelle  qui  ne  rétroagit  pas 
expressément,  est-elle,  par  cela  seul,  inap- 
plicable à tout  ce  qui  s'est  fait  avant  le  moment 
de  sa  publication,  et  à tout  ce  qui  existe  en 
ce  moment? 

Sectioh  I.  Les  lois  nouvelles  éten- 
dent-elles de  plein  droit  leur  empire 
sur  le  passé , comme  sur  l'avenir! 

I.  C’est  un  principe  général  que  les  lois 
n’ont  pas  d’Effet  rétroactif. 

« L’oIBcc  des  lois  est  de  régler  l’avenir  (di- 
sait M.  Portalis,  dans  V Exposé  des  motifs 
du  tit.  i«r.  du  Code  civil);  le  passé  n'est  plus 
on  leur  pouvoir.  Partout  où  la  rétroactivité 
desLoisseraitadmi.se,  non  seulement  la  sû- 
reté n'existerait  plus , mais  son  ombre  même. 
La  loi  naturelle  n'est  limitée,  ni  par  le  temps, 
ni  par  les  lieux,  parcequ’elle  est  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  siècles.  Mais  les  lois  posi- 
tives , qui  sont  l'ouvrage  des  hommes,  n’exis- 
Tohk  X. 


lent  pour  nous  que  quand  on  le*  promulgue, 
et  elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  quand 
elles  existent.  La  liberté  civile  consiste  dans 
le  droit  de  faire  ce  que  la  loi  ne  prohibe  pas, 
on  regarde  comme  permis  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu.  Que  deviendrait  donc  la  liberté 
civile,  si  le  citoyen  pouvait  craindre  qu'aprés 
coup,  il  serait  exposé  au  danger  d’être  re- 
cherché dans  ses  actions,  ou  troublé  dan»  ses 
droits  acquis,  par  une  loi  postérieure? 

» Ne  confondons  pas  les  jugemens  avec  les 
lois.  Il  est  delà  nature  des  jugemens  de  régler 
le  passé,  parccqu'ils  ne  peuvent  intervenir 
que  sur  des  actions  ouvertes,  et  sur  des  faits 
auxquels  ils  appliquent  les  lois  existantes. 
Mais  le  passé  ne  saurait  être  du  domaine  des 
lois  nouvelles,  qui  ne  le  régissaient  pas.  Le 
pouvoir  législatif  est  la  toute-puissance  hu- 
maine. La  loi  établit,  conserve,  change, 
modifie,  perfectionne,  détruit  ce  qui  est;  elle 
crée  ce  qui  n’est  pas  encore.  La  tête  d'un  grand 
législateur  est  une  espèce  d'OIyrnpe  d’où  par- 
tent ces  idées  vastes,  ces  conceptions  heureu- 
ses , qui  président  au  bonheur  des  hommes  et 
à la  destinée  des  Empires.  Mais  le  pouvoir  de 
la  loi  ne  peut  s'étendre  sur  des  choses  qui  ne 
sont  plus , et  qui , par  là  même  . sont  hors  de 
tout  pouvoir.  L'homme  qui  n'occupe  qu'un 
point  dans  le  temps  comme  dans  l’espace, 
serait  un  être  bien  malheureux,  s’il  ne  pou- 
vait pas  se  croire  en  sûreté,  même  pour  sa 
vie  passée.  Pour  cette  portion  de  son  exis- 
tence, n’a-t  il  pas  déjà  porté  tout  le  poids  de 
sa  destinée?  Le  passé  peut  laisser  des  regrets, 
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mais  il  termine  toutes  les  incertitudes.  Dans 
l'ordre  de  la  nature,  il  n'y  a d'incertain  que 
l’avenir,  et  encore  l’incertitude  est  alors 
adoucie  par  l’csperance,  cette  compagne  fidèle 
de  notre  faiblesse.  Ce  serait  empirer  la  triste 
condition  de  l'humanité,  que  de  vouloir  chan- 
ger, par  le  système  de  la  législation  le  sys* 
tenir  de  la  nature , et  de  chercher  pour  un 
tp-mps  qui  n'est  plus , à faire  revivre  nos  crain- 
tes, sans  pouvoir  nous  rendre  nos  espérances. 
Loin  de  nous  l'idée  de  ces  lois  a deux  fades 
qui , ayant  sans  cesse  un  œil  sur  le  passe , et 
l’autre  sur  l’avenir,  dessécheraient  la  source 
de  la  confiance  , et  deviendraient  un  principe 
éternel  d'injustice,  de  bouleversement  et  de 
desordre.  Pourquoi,  dira-t-on,  laisser  impunis 
des  abus  qui  existaient  avant  la  loi  que  l’on 
promulgue  pour  les  reprimer?  Parccqu’il  ne 
faut  pas  que  le  remède  soit  pire  que  le  mal. 
Toute  loi  naît  d'un  abus.  Il  n’y  aurait  donc 
point  de  loi  qui  ne  dut  être  rétroactive.  Il  ne 
faut  point  exiger  que  les  hommes  soient  avant 
la  loi,  ce  qu’ils  ne  doivent  ,evcnir  que  par 
elle  >•. 

Tous  les  législateurs  ont  rendu  hommage 
à ces  grands  principes. 

Les  empereurs  Théodose  et  Valence , dans 
la  loi  7,  C .de  Le  gibus , disaient  : Leges  et 
constitutiones  certunt  est  tiare  forma  ni  ne- 
gains  9 non  ad  facta  prœterila  revota  ri. 

La  convention  nationale  avait,  par  les  lois 
des  5 brumaire  et  17  nivôse  an  a,  fait  remon- 
ter jusqu’au  i4  juillet  1789,  l’égalité  absolue 
des  partages  entre  tous  les  co- successibles  ; 
mais  elle  reconnut  bientôt  l’erreur  dans  la- 
quelle l’avaient  entraînée  ceux  qui  la  domi- 
naient alors  i rendue  à elle  - même  et  maî- 
tresse de  son  opinion,  elle  suspendit  ces  lois 
par  un  décret  du  5 floréal  an  3;  et  par  un 
autre  décret  du  9 fructidor  suivant,  elle  les 
déclara  comme  non  avenues.  Elle  fit  plus  : 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  C homme 
et  du  citoyen , qu’elle  plaça  à la  tête  de  la 
constitution  du  5 fructidor  an  3,  elle  déclara 
formellement,  art.  <4,  qu’aucune  loi  ni  cri- 
minelle ni  civile  ne  peut  avoir  d'effet  rétro- 
actif. 

Et  comme,  pour  nous  servir  des  expressions 
de  M.  Portalis,  dans  le  discours  déjà  cité, 
u il  est  des  vérités  utiles  qu'il  ne  suffit  pas  de 
» publier  une  fois , mais  qu’il  faut  publier 
» toujours,  et  qui  doivent  saus  cesse  frapper 
Y I l'oreille  du  magistrat,  du  juge,  du  législa- 
j»  leur,  parcequ’olle*  doivent  constamment 
» être  présentes  à leur  esprit  j»,  le  Code  civil 
a eu  soin  de  répéter , art.  a : la  loi  ne  dis- 
pose que  pour  l'avenir; elle  n'a  point  d' Effet 
rétroactif. 


Sectioî*  IL  Est-il  des  cas  où  la  loi 
peut  expressément  rétroagirl  Quels 
sont  res  cas  ? Quel  est  l'effet  ttune  dis- 
position législative  qui  y hors  de  ces 
cas  , rétroagil  expi'essément ? 

I.  Qu'il  y ait  des  cas  où  les  lois  nouvelles  peu- 
vent, par  des  dispositions  expresses,  étendre 
leur  empire  sur  le  passé,  c’est  ce  que  la  loi  7, 
C..,  de  legibus,  fait  entendre  très-clairement, 
lorsqn'après  avoir  posé  le  principe  général  de 
la  non-rétroactivité  tics  lois,  elle  y met  cette 
exception  : AVsi  nominatim  et  de  preeterito 
tempore  et  adhuc  pendentibus  negotiis  eau - 
tum  sit. 

Mais  ces  cas,  quels  sont-ils?  Ce  sont  prin- 
cipalement ceux  où  le  législateur  peut  dire 
qu’en  commandant  au  passé,  il  ne  fait  que 
remettre  en  vigueur  une  lui  préexistante, 
que  rétablir  des  droits  qui.u'out  jamais  pu 
être  méconnus  sans  crime. 

C’est  ainsi  que  les  empereurs  Zénon  et 
Anastase,  par  les  lois  8 et  9 , C.  de  inc%stts 
nuptiis  , déclarèrent  nuis  les  mariages  anté- 
rieurement contractés,  au  mépris  des  lois 
précédentes,  entre  les  beaux-frères  et  les  bel- 
les-sœurs. 

C’est  ainsi  que  l'empereur  Constantin,  par 
la  loi  3,  C .de  pactis  pignorum  , proscrivit 
les  pactes  commissoircs  qui  avaieiit  été  précé- 
demment faits  entre  les  créanciers  et  les  de- 
biteurs. { y.  l’article  Pacte  commissaire  ). 

C’est  ainsi  que  l'assemblée  constituante  , 
touteeunemie  qu'elle  s'est  montrée  constam- 
ment de  toute  espece  de  rétroactivité,  n’a 
pas  craint , dans  la  célébré  nuit  du  4 août. 
1789  , de  détruire  la  servitude  personnelle  , 
la  main-morte  et  la  féodalité.  Et  certes,  une 
loi  nouvelle  ne  retroagit  pas  réellement  , 
lorsqu’en  faisant  revivre  une  loi  écrite  dans 
le  code  éternel  et  imprescriptible  de  la  na- 
ture, elle  efface  , par  sa  toute-puissance,  les 
actes  qui,  pendant  le  sommeil  de  celle-ci, 
ont  porté  atteinte  aux  droits  les  plus  sacrés 
de  l'homme. 

Quelquefois  aussi , des  considérations  po- 
litiques peuvent  déterminer  le  législateur  à 
retroagir  dans  des  matières  de  pur  droit 
privé. 

C’est  ainsi  que,  par  la  loi  du  14  novembre 
179a , la  convention  nationale  a aboli  les  subs- 
titutions fidéi  commissaires,  qui  avaient  etc 
créées  précédemment  et  n’étaient  pas  encore 
ouvertes. 

Du  reste  , lorsqu’une  loi  retroagit  expres- 
sément, les  tribunaux  11e  peuvent  pas  se  dis- 
penser de  l’appliquer  , n’iinporte  qu’elle  soit 
anterieure  ou  postérieure  au  Code  civil. 
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C'est  ce  qui  a etc  formellement  reconnu 
dans  la  discussion  du  Code  civil  lui-même. 

•i  Je  suppose  ( y disait-on)  que,  dans  un 

* pays  quelconque  , dans  celui-là  même  où  il 

* y aura  une  loi  qui  dira  : la  toi  n'a  point 
7»  d’ Effet  rétroactif  ; je  suppose  que , poste* 
>«  rien  rement  à cette  loi , le  législateur  rende 
i»  mie  loi  qui  pëtroagisse  : penserez  vous  que 
j*  le  juge  sera  maître  de  ne  pas  exécuter  cette 
?»  dernière  loi?  Penserez- vous  qo’il  pourra 
>•  dire  : Hj"  a une  loi  antérieure  <y ni  défend 
ji  la  rétroactivité  ; donc  je  méconnaîtrai 
n toute  loi  <fui  sera  contraire  à ce  premier 
j.  principe  ? D’autres  appelleront  peut-être 
j»  cette  résistance  salutaire,  et  diront  que  ce 
i»  sera  un  frein  pour  le  législateur  qui , étant 
» sûr  de  la  désobéissance,  ne  violera  jamais  le 
i»  principe  de  la  non  • rétroactivité.  Il  serait 
î»  trop  long  de  développer  les  conséquences  de 
i.  cette  doctrine  , il  sullit  de  l'exposer  pour  y 
r faire  réfléchir  (i)  ». 

On  objecte  à cet  article  ( ajoutait  on  ) 
•(  qu'il  y a des  juges  , des  administrateurs  qui 
>■  te  croiront  autorisés  par  l’article , à exami- 
v uer  si  telle  loi  ne  renferme  pas  des  disposi- 
v lions  rétroactives  , et  qui , prétendant  y en 
i*  trouver  de  semblables  se  croiront  dispenses 
« de  les  exécuter.  Mais  est-ce  là  le  sens  de 
t*  l’article,  quand  on  le  considère  par  rapport 
n aux  juges  ? A-t'on  jamais  pu  entendre  leur 
m donner  le  droit  d’examiner  si  la  loi  qu’ou 
7»  leur  envoie , renferme  ou  non  des  disposi- 
j*  lions  rétroactives?  C’cst-là  l’office  du  legis- 
t*  lateur.  Celui  des  juges  est  d’exécuter  les 
7»  lois  telles  qu’elles  sont  ; seulement  , dans 
j»  les  contesta  lions  qu’ils  sont  chargés  de  juger, 
7»  ils  doivent  considérer  le  temps  où  les  con- 
7*  test  al  ions  ont  pris  naissance , et  les  lois  sous 
» l’empire  desquelles  les  causes  de  ces  contes* 
)i  tâtions  se  sont  formées;  et  si  depuis  il  est 
m intervenu  de»  lois  nouvelles  , différentes 
t»  des  premières,  ce  n’est  pas  par  celles  ci,  mais 
7*  par  celles-là  qu’il  doivent  se  décider.  Voilà 
t»  la  règle  sage  et  nécessaire  que  leur  trace 
j»  l’article  ; et  c’est  uniquement  dans  ce  sens 
7i  qu’il  doit  être  pris  et  qu’il  a toujours  etc 
y*  entendu  dans  les  tribunaux  (2)  n. 

En  effet,  comme  l'a  dit  la  cour  de  cassation 
dans  un  arrêt  du  a5  mai  1 8i 4 • 15  il  n’appar- 
j»  tient  pas  aux  tribunaux  de  juger  la  loi,  et 
« ils  doivent  l’appliquer  telle  qu'elle  est,  sans 
>•  qu’il  leur  soit  jamais  permis  de  la  modifier 


fl)  Discourt  d*  M.  Thiessé  , tribun  , à la  séance 
du  tribunal  du  19  brumaire  an  10 

(a)  Discours  de  M.  Boulay  , conseiller  d'état  , i la 
séance  du  corps  législatif , du  frimaire  an  10. 
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î»  ou  de  la  restreindre  par  aucune  considéra- 
7»  lion,  quelque  puissante  qu  elle  soit  (1)  ». 

Si  donc  le  législateur  se  permet  de  retroa- 
gir , il  viole  sans  doute  l’unê  des  premières 
réglés  de  l’ordre  social;  mais  il  n'y  a au-dessus 
de  lui  aucune  puissance  qui  puisse  reprimer 
cette  infraction  ; et  il  faut  qu’on  lui  obéisse, 
jusqu'à  ce  que,  mieux  éclairé,  il  rentre  de 
lui-même  dans  le  cercle  de  la  justice. 

II.  Mais  du  moins  l’art,  a du  Code  civil 
n’emporte-t-il  pas  de  plein  droit  l’abrogation 
des  lois  rétroactives  qui  existaient  à l'époque 
de  sa  promulgation  ? 

Non,  et  la  preuve  en  est  que  l’on  ne  s’est 
jamais  avisé  de  prétendre  que  cet  article  eût 
fait  revivre  les  droits  des  substitués  qui,  vi- 
vant à l’époque  où  la  loi  du  14  novembre  1792 
avait  aboli  les  substitutions  fidéi  commissaires 
non  encore  ouvertes , n’avaient  pas  pu,  sans 
rétroactivité,  être  dépouillés  d’expectatives 
qui  formaient  pour  eux  des  droits  acquis  ( j). 

On  peut  juger  par-là  si  l’arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  rendu  dans  l’espèce  suivante, 
est  motivé  comme  il  devait  l’être. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  9 février  1791, 
les  sieur  et  dame  Gicqucau  acquiérent  divers 
immeubles  du  sieur  fieon.  En  1808,  leur  ac- 
quisition parvient  à la  connaissance  de  la  ré- 
gie de  l'enregistrement.  En  conséquence,  une 
contrainte  est  décernée  contre  eux  pour  le 
paiement  du  droit  de  mutation  calculé  sur  le 
pied  de  4 pour  100,  conformément  à la  loi 
du  22  frimaire  an  7 , dont  celle  du  27  ventôse 
an  9 ordonne  l’application  aux  mutations  an- 
térieures à sa  publication.  Le  21  novembre 
1808  , jugement  du  tribunal  civil  d’Ancenis  1 
qui,  attendu  que  la  disposition  rétroactive 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  9 a été  rapportée 
par  l’art.  2 du  Code  civil , réduit  le  droit  à 2 
pour  100,  conformément  à la  loi  du  5-19  dé- 
cembre 1790.  La  régie  de  l’enregistrement  se 
pourvoit  en  cassation  , et  par  arrêt  du  i3  dé- 
cembre 1809  , au  rapport  de  M.  Liborel, 

u Vu  l’art.  2 du  titre  préliminaire  du  Code 
civil  , et  l’art.  1er.  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  9 ; 

» Considérant  que  l’art.  2 du  titre  prélimi- 
naire du  Code  civil  ne  se  rapporte  qu’au  droit 
privé,  et  qu’il  est  étranger  aux  droits  d’enre- 
gistrement; que  l’art.  i«r.  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  9ordonne  que  les  droits  d’enregis- 
trement seront  liquides  et  perçus  suivant  les 
fixations  établies  par  la  loi  de  frimaire  an  7 , 
quelle  que  soit  la  date  ou  époque  des  actes  et 


( 1)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  , tome 
14  , partie  1 , page  i8j. 

(1)  V . la  section  suivante  , 1 , n®.  4 
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ululation»  a enregistrer  ; que , par  la  loi  (lu 
aa  frimaire  an  7 , les  droits  d’enregistrement 
pour  le  cas  de  vente  sont  portes  à 4 pour  100, 
etquccctte  fixation  étaitapplicable  à la  vente 
dont  il  s'agit , quoique  d’une  date  anterieure 
à la  publication  de  ladite  loi  du  22  frimaire 
an  7 ; 

11  Et  attendu  qu'il  s’ensuit  du  jugement  dé- 
noncé , en  décidant  que  ledit  droit  11e  devait 
être  liquidé  que  d’après  la  fixation  établie  par 
la  loi  du  19  décembre  1790,  qui  n'avait  porte 
ce  droit  qu’à  deux  du  cent,  a faussement  ap- 
appliqué  l'art.  2 du  titre  préliminaire  du  Code 
civil , et  contrevenu  à l'art.  !•*.  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  9 ; 

ïi  La  cour  casse  et  annulle «. 

On  voit  que  , par  ccs  termes  , considérant 
que  l’art . 2 du  titre  préliminaire  du  Code 
civil  ne  se  rapporte  qu'au  droit  privé , le 
rédacteur  de  l'arrêt  semble  avoir  voulu  faire 
entendre  que,  dans  les  matières  de  droit  pri- 
vé, l'art.  2 du  Code  civil  a abrogé  de  plein 
droit  toutes  les  dispositions  rétroactives  des 
lois  antérieures;  et  telle  n'a  certainement  pas 
pu  être  l'intention  de  la  cour  suprême.  On  lui 
aurait  fait  tenir  un  langage  plus  digue  d'elle, 
en  disant  que,  par  l'art.  2 , le  Code  civil  ne 
lait  que  prescrire  aux  magistrats  une  règle 
generale  d’après  laquelle  ils  ne  peuvent  pas 
appliquer  au  passé  les  lois  qui  disposent  pure- 
ment et  simplement  ; mais  qu’il  note  pas  au 
législateur  le  pouvoir  de  disposer  pour  le  passé 
comme  pour  l'avenir,  lorsque  de  graves  con- 
sidérations , dont  il  est  seul  juge , lui  parais- 
sent l'exiger  ; et  que  par  conséquent  il  ne  dis* 
|>cnse  pas  les  tribunaux  de  l'oblig-tion  d'ap- 
pliquer au  passé  les  lois  qui  le  comprennent 
formellement  dans  leurs  dispositions. 

Sxcnos  III.  Toute  loi  nouvelle  qui 
ne  rétroagit  pas  expressément , est- 
elle  , par  cela  seul , inapplicable  à 
tout  ce  qui  s’est  passé  avant  le  moment 
de  sa  publication , et  à tout  ce  qui 
existe  en  ce  moment  ? 

Cette  matière  est  une  des  plus  ardues  que 
l'on  rencontre  dans  l’étude  de  la  science  du 
droit , et  il  s’eu  faut  de  beaucoup  qu’elle  soit 
encore  suffisamment  éclaircie  par  les  discus- 
sions auxquelles  ont  donne  lieu  les  questions 
transitoires  qu’a  fait,  pour  ainsi  dire,  pullu- 
ler, dans  ces  derniers  temps,  le  passagede  l’an- 
cienne législation  à la  nouvelle. 

Essayons  d’y  jeter  quelque*  lumières. 

J.  I.  Qu'cntcnd  on  , en  fait  de  loi  , 
par  rétroactivité  ? Conditions  requises 
pour  qu'il  / ait  rétroactivité  dans  une 


loi.  Exemples  qui  sentent  à distinguer 
une  loi  rétroactive  d'avec  une  loi  qui  ne 
l’est  pas.  Division  des  développement 
ultérieurs  que  doit  contenir  celte  sec- 
tion. 

I.  Pour  déterminer  d'une  manière  précise 
le  caractère  de  la  rétroactivité  législative,  et 
les  conditions  requises  pour  qu'une  loi  puisse 
êtr<j  considérée  comme  rétroactive,  il  faut 
bien  se  fixer  sur  le  motif  qui  a fait  proclamer 
le  principe  tutélaire  de  la  non-rétroactivité 
des  lois. 

Ce  principe  n'a  été  écrit  sur  le  frontispice 
des  lois  romaines  et  de  nos  propres  lois,  que 
pour  servir  aux  membres  «le  la  société  de  ga- 
rantie contre  les  caprices  du  législateur , que 
pour  empêcher  celui-ci,  soit  de  violer  leur 
sûreté  individuelle  , en  les  faisant  punir  au- 
jourd'hui à raison  d'un  fait  d'hier  qui,  n'étant 
pas  défendu  lorsqu'il  a eu  lieu,  était , parcela 
seul , permis  , soit  d’attenter  à leur  propriété' 
en  les  dépouillant  de  biens  ou  de  droits  qu’ils 
avaient  acquis  sous  les  auspices  des  lois  pré- 
cédentes . 

On  chercherait  vainement  ailleurs  le  motif 
de  ce  grand  principe  : il  estjà  tout  entier,  et 
il  n'est  que  là. 

Et  c'est  assez  dire  que,  pour  qu'il  y ait  ré- 
troactivité dans  le  sens  du  Code  civil  , il  faut 
le  concours  de  deux  conditions:  la  première, 
que  la  loi  revienne  sur  le  passé  et  le  change  ; 
la  seconde , quelle  y revienne  et  le  change 
au  préjudice  (les  personnes  qui  sont  l’objet  de 
scs  dispositions. 

Ce  premier  aperçu  nous  fait  déjà  entrevoir 
les  limites  du  principe  «le  la  non -rétroactivité 
des  lois,  mais,  pour  les  rendre  plus  sensibles, 
il  faut  commencer  par  donner  une  idée  géné- 
rale des  deux  conditions  que  nous  venons  d’in- 
diquer et  de  l'influence  qu'elles  exercent  l'une 
sur  l'autre. 

II.  La  première  condition  requise , avons- 
nous  dit , pour  qu’il  y ait  rétroactivité  dans 
le  sens  de  l’art.  2 du  Code  civil,  est  que  la  loi 
revienne  sur  le  passé  et  quelle  le  change. 

Mais  qu'est-ce  que  le  passé  à l’égard  de  la 
loi  ? C’est  ce  que  définit  très-bien  la  loi  7 , C. 
de  legibus , déjà  citée  dans  les  deux  premières 
sections  de  cet  article  : après  avoir  dit  que  les 
lois  disposent  pour  l’avenir  et  ne  rétroagis- 
sent  pas  sur  le  passé , leges  et  constitutiones 
futuris  certum  est  dai-eformam  negotiis , non 
ad  facta  prœterita  ; elle  ajoutera  moins 
que  le  législateur  ne  statue  nommément  à la 
fois  et  sur  le  temps  passé  et  sur  les  choses 
encore  en  suspens  , nisi  nominatim  et  de 
jp  aaterito  tempore  et  adkue  pendentibus  ne- 


gle 


Digitized  fc 


5 


EFFET  RÉTROACTIF  , Srcr.  III , §.  I. 


gotiis  cautum  sit.  Voilà  donc  les  choses  eu- 
core  en  suspens  mises  en  opposition  avec  les 
choses  passées.  On  ne  peut  donc  considérer 
comme  pa$se  aux  yeux  de  la  loi,  que  ce  qui 
n’est  plus  en  suspens  ; tout  ce  qui  est  encore 
en  suspens  , se  trouve  donc  atteint  par  la  loi, 
lors  thème  qu'elle  dispose  purement  et  sim- 
plement, et  que  , par  là,  le  passe  est  soustrait 
à son  empire. 

Ceci  va  s’éclaircir  par  quelques  exemples. 

Un  garçon  et  une  tille  étaient  parvcuus, 
sous  la  loi  du  20  décembre  tyga , l'un  a sa 
quinziéme  , l’autre  à sa  treizième  année  , 
c’est-à-dire,  à l’âge  où  cette  loi  les  déclarait 
capables  de  se  marier.  S’ils  ont  usé  de  la  fa- 
culté qu'elle  leur  accordait  avant  le  moment 
ouest  devenu  obligatoire  I art.  i$4d«  Co<,e 
civil  qui  recule  le  terme  de  la  capacité  de  se 
marier  ju%qu’à  dix-huit  ans  pour  le  premier  et 
jusqu’à  quinze  ans  pour  la  seconde,  il  n'y  a plus 
à revenir  sur  leur  mariage  ; c’est  un  fait  pas- 
se, l’art.  *44  du  Code  civil  ne  peut  pas  l’at- 
teindre. Mais  s’ils  n’étaient  pas  encore  ma- 
riés, s’ils  n’avaient  encore  fait  qu’annoncer 
leur  prochain  mariage  par  des  publications  , 
lorsque  cet  article  a commencé  d’être  obli- 
gatoire, de  capables  qu’ils  étaient  précédem- 
ment de  se  marier  , ils  en  sont  devenus  inca- 
pables , l'un  tant  qu’il  n’a  pas  eu  dix-huit 
ans,  l'autre  tant  qu’elle  n’a  pas  eu  quinze 
ans  accomplis. 

Un  testament  avait  etc  fait  par  une  fille 
âgée  de  douze  ans  dans  un  pays  de  droit  écrit, 
lorsque  l’art.  goJ  du  Code  civil  est  venu  dé- 
clarer que  le  mineur  âgé  Je  moins  Je  seize 
ans  ne  pourrait  aucunement  Jisposer.  Quel 
a été,  dès-lors , l’effet  de  ce  testament  ? Il  a 
dû  être  pleinement  exécuté , si  la  testatrice 
était  morte  avant  la  publication  du  titre  des 
donations  et  testament  du  Code  civil  ; mais 
il  est  devenu  caduc  , si  la  testatrice  a survécu 
à cette  publication. 

La  mémedistinctions’appliquetont  naturel- 
lement aux  lois  nouvelles  qui  dérogent  aux 
precedentes  , relativement  à la  capacité  de 
recevoir.  Qu’un  légataire  capable  de  recevoir 
à l’époque  de  la  confection  du  testament , en 
devienne  incapable  par  l’effet  d’une  loi  pos 
terieure  : si  cette  loi  n’a  été  publier!" qu'apres 
la  mort  du  testateur  , le  legs  n’en  recevra  au- 
cune atteinte  ; mais  dans  le  cas  contraire , il 
deviendra  caduc  (»). 

Ces  exemples  suffisent , quant  à présent , 
pour  faire  sentir  la  différence  qu’il  y a , en 
fait  de  lois  et  sous  le  rapport  du  temps  qu’elles 
embrassent,  entre  les  choses  passées  et  les 


choses  encore  en  suspens.  Mais  il  n’est  pas 
toujours  facile  de  les  distinguer  les  unes  d a- 
vcc  les  autres  ; et  c'est  à quoi  nous  non»  appli- 
querons apres  avoir  défini  la  deuxieme  des 
conditions  que  nous  venons  d’annoncer. 

III.  Pour  qu’il  y ait  rétroactivité  , dans  le 
sens  de  l’art,  a du  Code  . il  ne  suffit  pas  que 
la  loi  change  le  passé;  il  faut  encore  qu’elle 
le  change  au  préjudice  des  personnes  auxquel- 
les se  rapportent  ses  dispositions. 

Comment  la  loi. pourrait -elle  changer  le 
passé  au  préjudice  de  ces  personnes  ? Elle  ne 
le  pourrait  qu’en  leur  enlevant  des  droits 
actuellement  acquis. 

Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
n’est  donc  établi  que  pour  mettre  les  droits 
actuellement  acquis  aux  individus  , à l’abri 
des  atteintes  que  le  caprice  du  législateur 
pourrait  leur  porter  ; et  dès  lors,  il  est  évi- 
dent qu’il  ne  saurait  y avoir  rétroactivité  là 
où  les  droits  précédemment  acquis  sont  res- 
pectés et  restent  intacts. 

Mais  qu'entend-on  par  droits  acq  uis? 

Ecoutons  Tobias-Jacob  Keinharth  , dans 
ses  Selectœ  observationes  aJ  Chrystinteurn  , 
tome  i , obs.  49»  n.  5 : Quacumque  negotia 
juin  ante  legent  notant  latum  , quoad  essen~ 
ttam  suam  ,/uerunl  perfecta  , Jicet  consum - 
mationem  suam  suosque  effectue  ab  actu  Je - 
ni  h m post  legem  nouant  fuluro  roque  non 
extensiuo  , aJftuc  expectent , en  aJ  prœlc- 
rita  ontnino  rejerenda  tunl , adeoque  ex 
anterioribus  legibut , nequaquàm  vero  ex 
tiouü  lege  lata  , diiudmanda , moJà  non  ut- 
tegimn  sit  negotium  juxta  novee  legis  placita 
cnirnda ndi  et  perjiciendi.  • 

Les  droits  acquis  sout  donc  ceux  qui  sont 
entrés  dans  notre  domaine,  qui  en  font  par- 
tie, et  que  ne  peut  plus  nous  «ter  celui  de  qui 
nous  les  tenons. 

Tels  sout  les  droits  qui  dérivent  immédia- 
tement d’un  contrat,  ceux  que  nous  a conférés 
un  testament  dont  l’auteur  est  décédé,  ceux 
qui  se  trouvent  dans  une  succession  ouverte, 
et  dont  nous  i saisis  la  loi  eu  vigueur  au  mo- 
ment de  son  ouverture. 

Mais  tel  n’est  jamais  un  drpit  purement  fa- 
cultatif, à moins  qu’il  n’ait  été  exercé , et 
que , par  l’exercice  qui  en  a été  fait,  la  chose 
qui  en  est  l'objet , ne  soit  devenue  notre  pro- 
priété. 

Eu  effet , il  en  est  des  facultés  accordées 
par  la  loi  , comme  des  facultés  accordées  par 
des  individus.  Tant  que  celles-ci  ue  prennent 
pas  le  caractère  de  droits  contractuels  , elles 
sont  toujours  et  essentiellement  révocables. 
Or  , le  législateur  ne  contracte  jamais  lors- 


(l)  y.  l'article  Légataire  , J.  3 , n*.  3. 
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qu'il  accorde  une  faculté;  il  permet,  mais  il 
ne  s'oblige  pas;  il  conserve  donc  toujours  le 
pouvoir  de  retirer  sa  permission  ; et  ceux  à 
qui  il  la  relire  avant  qu'ils  en  aient  fait  usa- 
ge, n'ont  aucun  prétexte  pour  s'eu  plaindre. 

IV.  Ce  que  nous  disons  delà  simple _/ acuité 
non  réduite  en  acte , est- il  applicable  à \'ex- 
pectative  , c'est-à  -dire  , à l'espérance  que  l'on 
tient  d'un  fait  déjà  passé  ou  d’un  état  actuel 
de  choses , de  jouir  d'un  droit  lorsqu’il  s'ou- 
vrira? En  d'autres  termes , cette  espérance 
constitue- t-elle  un  droit  acquis  ? 

Cela  dépend  de  la  nature,  soit  du  fait,  soit 
de  l'état  de  chose,  duquel  on  la  tient. 

Ou  on  la  tient , soit  de  la  volonté  pneore 
ambulatoire  de  l'homme  , soit  d'une  loi  que 
le  législateur  dont  elle  est  l'ouvrage,  est  tou- 
jours maître  de  révoquer. 

Ou  on  la  tient,  soit  d'un  testament  dont 
l'auteur  est  décédé,  soit  d’un  contrat. 

Au  premier  cas , il  est  évident  qu’elle  ne 
constitue  pas  un  droit  acquis  ; car  il  est  im- 
possible de  considérer  comme  acquis,  le  droit 
qui  n'est  pas  encore  ouvert  et  dont  l’expecta- 
tive ne  repose  que  sur  un  acte  toujours  révo- 
cable. 

Ainsi,  tant  que  n'est  pas  mort  le  testateur 
qui  a disposé  de  ses  biens  conformément  à la 
loi  existante  , une  loi  nouvelle  peut  neutrali- 
ser ses  dispositions*  et . par  là  , rendre  sans 
effet  l'esperance  que  les  héritiers  institués  ou 
les  légataires  ont  d'en  profiter  un  jour. 

Ainsi,  tant  que  n’est  pas  ouverte  une  suc- 
cession qui,  d’après  laloi  existante,  doit  ap- 
partenir, soit  en  totalité,  soit  en  partie,  à 
telle  personne  , une  loi  nouvelle  peut , en  in- 
troduisant un  autre  ordre  de  succéder,  en- 
lever à cette  personne  l'espérance  qu'elle  a de 
la  recueillir. 

Ainsi , les  aînés,  même  dans  les  coutumes 
où  les  pères  ne  pouvaient  pas  déroger  au  droit 
d'ainessc  , lorsqu’il  était  en  vigueur  , ont  été 
réduits  par  la  loi  du  28  mars  1790,  à partager 
également  avec  leurs  frères  et  leurs  sirurs  , 
quoiqu’avaut  cette  loi , ils  eussent  sur  les  pré- 
ciputs  que  leur  assignaient  ces  coutumes  , 
une  expectative  légalement  certaine  et  im- 
muable. 

Ainsi,  dans  les  coutumes  de  Hainaut  , de 
Brabant , de  Liege  , de  Liinhourg , et  suivant 
les  statuts  de  plusieurs  villes  d'Alsace,  les 
enfans  d'un  premier  lit  dont  le  père  s’était 
remarie , et  qui,  par  droit  de  dévolution, 
avaient  le  privilège  de  prendre  hors  part, 
dans  sa  succession  , tous  les  biens  dont  il  s'é- 
tait trouvé  saisi  au  moment  du  dcces  de  leur 
mère , ont  été  obliges  par  la  loi  du  81 3 avril 


1791  , d'admettre  leurs  frères  consanguins  au 
partage  de  ces  mêmes  biens,  quoique  lèur 
père  se  fut  trouvé  , par  l’effet  de  la  dévolu- 
tion , dans  l'impuissance  de  les  aliéner  ou  hy- 
pothéquer à leur  préjudice,  lescU'cts  de  cette 
loi  devant  avoir  lieu  , comme  l’a  expressé- 
ment déclaré  le  decret  d’ordre  du  jour  du  18 
vendémiaire  an  a,  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  qui , au  moment  de  sa  publica- 
tion , étaient  frappés  de  dévolution  dans  la 
main  de  té  poux  sunûvant  avec  enfans  ; et 
la  cour  de  cassation  a jugé  par  deux  arrêts 
des  8 messidor  et  10  nivôse  an  i3  , que  cette 
loi  et  ce  décret  n’étant  pas  infectés  «lu  vice 
de  rétroactivité,  puisqu'ils  n'avaient  aboli  que 
de  simples  expectatives  legales,  n’avaient  pas 
été  compris  dans  le  rapport  qu'avait  fait  la 
loi  du  a3  vendémiaire  an  \ de  toutes  les  lois 
précédentes  qui  avaient  rrtrnagi  (1). 

Ainsi,  le  tiers  coutumier  de  Normandie  qui, 
aux  termes  de  l'art.  399  de  la  coutume  , assu- 
rait aux  enfans,  à compter  du  jour  de  la  celé- 
brationdumariagedont  ils  étaient  nés  , le  tiers 
des  immeubles  «lont  le,  père  était  alors  sai- 
si , ou  qui  lui  échéaient  en  ligne  directe  avant 
la  mort  de  la  merc,  ayant  été  aboli  par  la  loi 
«lu  17  nivôse  an  2,  il  a été  jugé  par  trois  ar- 
rêts de  la  cour  «le cassation,  des  29  messidor  , 

4 thermidor  et  2 fructidor  an  12,  qu’il  ne 
pouvait  plus  , dans  les  successions  ouvert» 
depuis  la  publication  de  cette  loi,  être  ré- 
clamé par  les  enfans  nés  «le  mariages  contrac- 
tés antérieurement,  parcequi*  ce  n était  qu'une 
créance  privilégiée  sur  la  succession , qu'une 
expectative  conditionnellement  subordonnée 
à la  renonciation  à l'hérédité  , qu'un  bien- 
fait  éventuel  qui  a été  révoqué  par  la  loi 
avant  l'événement  de  la  mort  du  père , et 
par  conséquent  avant  que.  les  enfans  eussent 
atteint  la, pleine  propriété  du  tiers  coutu- 
mier (2). 

Mais  «jue  doit-on  décider  relativement  à 
l’expectative  résultant , soit  d’un  testament 
dont  l'auteur  est  décédé , soit  d’un  contrat? 
Suffit-il  que  le  droit  qui  en  est  l’objet , ne  soit 
pas  encore  ouvert , pour  qu'elle  soit  éteinte 
par  une  loi  qui  survient  avant  l'ouverture  de 
ce  droit  ? 

Examinons  d'abord  la  question  par  rapport 
à l'expectative  résultant  d’un  testament  dont 
l’auteur  est  décédé. 

Il  11e  peut  alors  y avoir  d’expectative  qu'à 
raison  de  la  condition  que  le  testateur  a ap- 


(j)  f'.  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit , aux 
mot*  Dévolution  coutumière  , J,  a , et  fVissem- 
bourg  ( statut  de)%  Ç.  I. 

(*)  K,  l’article  Tiers  coutumier. 
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poser  , soit  a une  institution  d'heritier,  soit  à 
un  legs  particulier  ou  universel  : car  si  l'ins- 
titution ou  le  legs  était  pur  et  simple,  il  n'y 
aurait  plus  expectative , il  y aurait  droit  ac- 
quis , me  me  avant  l'acceptation  de  l'héritier 
ou  du  légataire  (i). 

Supposons  donc  qu'un  testateur  décédé  l'an- 
née dernière , m’ait  institué  son  héritier  sous 
la  condition  que  tel  événement  arrive.  Tant 
que  la  condition  apposée  à mon  institution, 
n'est  pas  accomplie,  je  n’ai  que  l'expectative 
de  la  succession  du  testateur  ; et  cette  expec- 
tative s'évanouira  si , avant  qu'elle  soit  con- 
vertie en  droit  acquis,  par  l'accomplissement 
delà  condition,  je  viens  à mourir  ou  à en- 
courir une  incapacité  (a). 

Mais  de  là  s'ensuit-il  que  si,  pendant  que 
la  condition  est  en  suspens,  il  survient  une 
loi  qui  détruit  ou  restreint  l'effet  des  disposi- 
tions du  genre  de  celle  qui  a etc  laite  en  ma 
faveur,  cette  loi  pourra  atteindre  mon  insti- 
tution? 

Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation , des  7 
pluvio>c  et  1 3 thermidor  an  i3,  ont  décidé 
que  non  , pareeque  celui  qui  est  institué  hé- 
ritier sous  une  coud  A ion  , acquiert,  par  le 
décès  du  testateur  et  l'irrévocabilité  dont  son 
testament  se  trouve  alors  investi , le  droit  de 
recueillir  l'hérédité  en  cas  que  la  condition 
vienne  à s'accomplir  (3). 

C'est  même  sur  le  principe  consacré  par  ces 
arrêts  , que  se  sont  fondés  ceux  qui , après  le 
iS  brumaire  an  8 , ont  provoqué  , par  des  pé- 
titions au  tribunat  et  au  gouvernement,  le 
rapport  de  l'art.  2 de  la  loi  du  >4  novembre 
1792.  qui.  pour  abolir  les  substitutions  ante!- 
rieurei  non  encore  ouvertes,  avait  rendu 
sans  effet  les  conditions  encore  pendantes 
sous  lesquelles  les  substitués  déjà  nés  ou  con- 
çus étaien  t appelés  par  des  testainens  dont  les 
auteurs  étaient  alors  décédés. 

Et  ce  n'est  pas  en  contestant  ce  principe, 
ce  n'est  pas  en  niant  la  rétroactivité  de  la  loi 
à laquelle  il  était  opposé , qu'on  leur  a ré- 
pondu. On  leur  a seulement  dit  que  la  raison 
civile  devait  cédera  la  raison  politique;  que 
l'intérêt  général  de  l'etat,  qui  doit  toujours 
prédominer  dans  l'esprit  du  législateur,  de- 
vait faire  taire  tous  les  intérêts  particuliers  ; 
et  qu'au  surplus  la  loi  du  14  novembre  1792 
n'avait  fait , en  rétroagissautsur  les  substitu- 
tions antérieures  pour  les  abroger  entière- 

(1)  y . l'article  Légataire  , J.  3. 

(s)  Art  IO4O  du  Code  civil  Ricard  . Traité  des 
dnnatmns  , partie  l , a®.  8i4-  Furgole  , > raité  des 
testament  , chap.  6,  n°».  i/j,  4»  t 44  et  45* 

(3)  F.  I article  Choix  , $.  I. 


ment , que  ce  qu'avait  fait  précédemment 
l’ordonnance  de  Moulins  de  1Ô66,  pour  ré- 
duire à quatre  degrés  les  substitutions  perpé- 
tuelles qui  avaient  été  fondées  avant  l'ordon- 
nance d'Orléans  de  i56o. 

A l'egard  de  l'expectative  résultant  d'un 
contrat,  elle  est  toujours  hors  do  l'atteinte 
îles  lois  postérieures , pareeque  tout  coutrat 
forme  un  lien  légal  par  la  force  duquel  ceux 
qui  l'ont  souscrit , sont  soumis  à la  nécessité 
de  donner  ou  île  faire  ce  à quoi  ils  se  sont  en-, 
gagés  : yincnlum  juris  quo  nécessita  te  ads- 
tringimur  alicnjus  rei  solvendœ  , secundùm 
nostrœ  civitatis  /tira  (1). 

Et  il  n’importe  que  l'expectative  dépende 
d'une  condition  qui  ne  peut  pas  s'accomplir 
du  tout , ou  ne  s’accomplir  qu'a  près  un  chan- 
gement survenu  dans  la  législation.  Cette 
condition  tient  sans  doute  eu  suspens  l’effet 
du  lien  légal  qui  a ete  formé  par  le  contrat  : 
ex  conditionali  stipulalione  tantum  spes 
est  debilnm  iri  (a)  ; mais  ce  n’est  que  par  son 
non  accomplissement  qu'elle  peut  amener  la 
dissolution  de  ce  lien  ; et  elle  n'empêche  pas 
que  de  ce  lieu  il  ne  résulte,  desa-present , 
un  droit  acquis,  en  ce  sens  qu’il  ne  peut  plus 
être  rompu  d'une  autre  manière.  Cela  est 
si  vrai  que  l'espcrancr  qui  constitue  cette  es- 
pèce d'expectative,  se  transmet  régulièrement 
aux  héritiers  de  celui  qui  l'a  stipulée  : Liant- 
que  ipsam  spem  in  heredem  transmittimus , 
si  priùsquûm  conditio  extiterit  , mors  con * 
tigerit  (3). 

V.  Mais  il  y a sur  tout  cela  d’importantes 
observations  a faire;  et  il  faut  entrer  dans 
des  dévcloppcmcns  qui  se  rapportent  spécia- 
lement 

A l'état,  à la  capacité  et  à l'incapacité  des 
personnes. 

Aux  contrats  tant  de  bienfaisance  qu'à  litre 
onéreux , 

Aux  quasi-contrats, 

Aux  testameus , 

Aux  successions, 

Aux  actes  de  procédure  , 

A ceux  de  ces  actes  qui,  tenant  à l’avenir 
pour  la  forme,  tiennent  au  passé  pour  le 
fond , 

Aux  jiigemcns , 

Au  mode  de  leur  exécution  et  de  celle  des 
contrats, 

Aux  crimes,  délits  et  quasi-délits, 

A la  prescription  , 

Aux  lois  interprétatives. 


(l)  Pr.  Inst,  da  obligationihus. 

(a)  5.  4 1 Inst,  de  verborum  obligationihus. 
(3)  Ibid. 
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Aux  lois  correctives  d'erreurs  glisses  dans 
des  lois  précédentes. 

Et  aux  lois  qui  ne  font  que  proclamer  des 
réglés  précédemment  admises  comme  raison 
écrite 

II.  Quel  est,  par  rapport  à rétat  et 
à la  capacité  des  personnes , l'effet  if  un 
loi  nouvelle  qui  en  change  les  règles  ? 

L’état  des  personnes  est,  dans  le  languge 
des  lois,  une  manière  d'être  qui  tait 

Que  l’on  est  regnicole  ou  etranger; 

Qu’étant  régnicole,  on  jouit  de  la  plénitude 
des  droits  civils  , ou  qu’on  est  mort  civile* 
meut  ; 

Qu’on  est  ou  qu’on  n’est  pas  engagé  dans  le 
mariage  ; 

Que  l’on  est , s’il  s’agit  d’une  femme,  sou- 
mis à la  puissance  maritale; 

Que  l’on  est  ou  que  l’on  n’est  pas  divorcé; 

Que  l’on  est  père  ou  enfant,  soit  légitime 
et  naturel,  soit  naturel  seulement,  soit  seu- 
lement légitime; 

Que  l’enfant  est  ou  n’est  pas  soumis  à la 
puissance  paternelle  ; 

Que  l’on  est  majeur  ou  mineur  ; 

Qu'étant  mineur  , on  e9t  sous  l'autorité 
tutélaire  ou  émancipé; 

« Qu’étant  majeur  , on  jouit  de  tous  ses 
droits,  ou  que  l’on  est,  soit  interdit,  soit 
placé  sous  la  surveillance  d'un  conseil  judi- 
ciaire. 

Et  c’est  à raison  de  ces  diverses  manières 
d’être,  que  l'on  est  capable  ou  incapable , soit 
d’exercer  tous  les  droits  qui  dépendent  de  la 
loi  civile,  soit  d’en  exercer  plus  ou  moins. 

Qu’une  nouvelle  loi  ne  puisse  ni  profiter  ni 
nuire  aux  personnes  qui,  lorsqu’elle  parait , 
ne  sont  pas  encore  parvenues  a l’etat  qu'elle 
règle  ou  modifie , ou  ne  sont  pas  encore  sor- 
ties de  cet  état , mais  sont  seulement  sur  la 
voie  pour  y arriver  ou  pour  en  sortir,  c’est 
une  vérité  qui  se  sent  d'elie-mcmc,  purce- 
qu’elle  est  la  conséquence  directe  de  la  dis- 
tinction faite  au  n«.  precedent,  entre  les  cho- 
ses qui  se  trouvent  consommées , et  celles 
qui  ne  sont  que  commencées  , au  moment  de 
la  publication  d'une  nouvelle  loi. 

Ainsi , supposons , d'une  part , une  loi  qui 
dise,  comme  l'art.  10  de  la  constitution  du 
5 fructidor  an  3 : a L’étranger  devient  citoyen 
:>  français  , lorsqu’aprcs  avoir  atteint  l'age  de 
u vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré 
n l’intention  de  se  fixer  en  France  , il  y a ré- 
» sidé  pendant  sept  années  consécutives, 
v pourvu  qu’il  y paye  uue  contribution  dircc- 
v te , et  qu'en  outre  il  y possède  une  pro- 
» prie’té  foncière,  ou  un  établissement  d'agri- 


culture  ou  de  commerce,  ou  qu'il  y*  ait 
>*  épousé  une  française  >.  — Supposons  , d’un 
autre  coté,  une  loi  qui  vienne  dire  ensuite, 
comme  l’art.  3 de  l’acte  constitutionnel  du  aa 
frimaire  an  8 : a Un  étranger  devient  citoyen 
» français,  lorsqu’après  avoir  atteint  l'âge  de 
» vingt-un  ans  accomplis,  et  asoir  déclaré 
» J 'intention  de  se  fixer  en  France,  ily  a résidé 
>*  pendant  dix  années  consécutives  ».  — Sup- 
posons enfin  un  étranger  qui , lors  de  la  pu- 
blication de  la  seconde  loi.  avait  résidé  en 
France  pendant  sept  années  consécutives, 
après  avoir  déclaré  son  intention  de  s'y  fixer, 
mais  n’y  avait  pas  encore,  soit  acquis  une 
propriété  immobilière,  soit  formé  un  établis- 
sement de  commerce  ou  d'agriculture,  soit 
épousé  une  française,  et  était  seulement  sur 
le  point  de  faire  l'un  ou  l’autre.  — Nul  doute 
que  cet  étranger  ne  soit  mal  fondé  â préten- 
dre, immédiatement  après  la  publication  de 
la  seconde  loi , et  sans  avoir  résidé  trois  an- 
nées de  plus  en  France  qu’il  lui  suffit,  pour 
devenir  français  , de  remplir  tout  de  suite 
l’une  des  trois  conditions  ultérieures  que  la 
première  lui  imposait. 

Ainsi,  nul  doute  qu'en  fixant,  pour  l'ave- 
nir . la  majorité  à vingt-un  ans , la  loi  du  ao 
septembre  1-92  n’ait  reculé  , pour  le  mineur 
Normand  qui  n'avait  que  dix-neuf  ans  au 
moment  de  sa  publication,  l'âge  de  la  pleine 
majorité  qu’il  eût  atteint,  sans  cela,  à vingt 
ans  accomplis. 

Ainsi,  nul  doute  que,  lorsqu’ont  paru  les 
articles  du  Code  civil  qui  ont  implicitement 
aboli  l’interdiction  pour  cause  de  prodigalité, 
ils  n’aient  dû  faire  cesser  les  poursuites  qui 
auraient  pu  alors  être  intentées  contre  un 
prodigue  pour  lui  faire  ôter  l’administration 
de  ses  biens. 

Ainsi,  nul  doute  que  la  loi  du  10  septembre 
1792  n'ait  pas  du  tout  rctroagi,  lorsqu’en 
abolissant,  $.  i**,  art.  7 , la  séparation  de 
corps  entre  époux  , elle  a déclaré  éteintes  et 
abolies  toutes  demandes  en  séparation  de 
corps  non  jugées. 

Ainsi , nul  doute  que  le  Code  civil  ayant 
assujetti  1©  divorce  à des  conditions  et  à des 
formes  plus  sévères  que  ne  l’avaient  fait  les 
lois  précédentes,  la  loi  transitoire  du  96  ger- 
minal an  11  n’eut  pu,  sans  rétroagir,  décla- 
rer , non  pas  comme  elle  l’a  fait , que  les  de - 
mandes  en  divorce  formées  antérieurement 
continueraient  d'être  instruites , que  les 
divorces  seraientprononcéset  qu 'ils  auraient 
leurs  effets  conformément  aux  lois  qui  exis- 
taient lors  de  la  demande , mais  que  ces  de- 
mandes continueraient  d’être  instruites , que 
les  jugemens  seraient  prononcés  et  qu'ils  au- 
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raient  leur»  effets  conformement  ju  Code 
civil. 

Enfin  , nul  doute  que  la  loi  du  ta  mai  1816 
n'ait  commis  aucune  rétroactivité,  lorsqu’on 
abolissant  le  divorce,  elle  a ordonne,  art.  a, 
que  toutes  demandes  et  instances  en  divorce 
seraient  converties  en  demandes  et  instances 
en  séparation  de  çorps. 

Mais  la  question  est  de  savoir  quel  est , par 
rapport  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans 
un  certain  état  au  moment  de  la  publication 
d’unC  loi,  l'effet  des  dispositions  par  lesquelles, 
déterminée  par  un  nouvel  ordre  de  choses  ou 
par  des  considérations  qui  avaient  jusqu'à 
présent  échappe  aux  méditations  du  législa- 
teur , elle  établit  à ect  égard  de  nouvelles 
règles  ? 

Sur  cette  question  , un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  , du  20  mai  1806 , pose  un  prin. 
cipc  qui  s'accorde  parfaitement  avec  la  doc. 
trine  enoncee  au  n®.  3 du  $.  1 , qu’il  n’y  a 
rétroactivité  proprement  dite  . que  lorsque 
la  loi  change  le  passe  au  préjudice  des  person. 
nos  qui  sont  l'objet  de  ses  dispositions  : c’est 
que  les  lois  qui  règlent  ou  modifient  l'état 
des  personnes  en  améliorant  leur  sort , 
doivent,  pur  la  nature  même  des  choses  , et 
à raisons  de  la  faveur  duç  à l'état  des  per . 
sonnes  , recevoir  leur  application  du  jour 
qu'elles  ont  été  promulguées  (1). 

Mais  la  diliiculté  est  de  faire  une  juste  ap- 
plication de  ce  principe  ; et  l’on  verra  ci-après 
que  la  cour  de  cassation  elle  même  a reconnu 
depuis  , qu'elle  l’avait  trop  légèrement  appli- 
que à IVspccc  sur  laquelle  était  intervenu 
l’arrêt  dont  il  s’agit.  D'abord  , en  effet,  il  est 
tel  cas  où  il  semblerait,  au  premier  aperçu, 
que  l’état  de  telles  personnes  est  améliore  par 
la  nouvelle  loi,  tandis  qu'avec  un  peu  plus 
de  reïlexion  , l'on  reconnaît  qu'il  est  au  con. 
traire  empiré,  au  moins  sous  certains  rap- 
ports. En  su  ite , il  peut  arriver , et  c’est  ce  qui 
arrive  spécialement  en  effet  dans  un  cas  que 
nous  signalerons  au  §.  1 i,{n®.  a,  que  ce  principe 
se  rencontre  et  se  croise  avec  un  autre  qui  en 
écarté  l’application. 

Deux  autres  arrêts  de  la  même  cour  , des 
6 juin  1810  et  1a  juin  i8i5  , ont  proclamé  un 
principe  plus  general  : Les  lois  qui  règlent 
l'état  tles  personnes  (a  dit  le  premier)  , sai. 
ussent  C individu  au  moment  même  de  leur 
émission  , et  le  rendent , dès  ce  moment , 
capable  ou  incapable , selon  leur  détermina- 
tion ; les  lois  qui  régissent  la  capacité  civile 
des  personnes  (a  répète  le  second)  saisis • 

(i)Voyas  ci-après,  $ 10  de  tétai  de  majeur  in- 
terdit. 
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sent  C individu  et  ont  leur  effet  du  jour  de 
leur  promulgation  ; en  cela  , elles  n’ont 
aucun  Effet  rétroactif , pareeque  l'état  ci- 
vil des  personnes  étant  subordonné  h l'inté- 
rêt public . il  est  au  pouvoir  du  législateur 
de  le  changer  ou  de  le  modifier  selon  les 
besoins  de  la  société  (1). 

Mais  en  analysant  ce  principe,  on  demeure 
bientôt  convaincu  quil  peche  par  sa  trop 
grande  généralité;  et  nous  ne  tarderons  pas  a 
le  prouver  par  des  exemples  sans  répliqué. 

Notre  question  est  donc  trop  complexe 
pour  qu'il  soit  possible  de  la  résoudre  en  bloc 
et  tout  d'un  temps;  et  des  là,  il  devient  indis- 
pensable de  l’examiner  successivement  par 
rapport  à chaque  état. 

A*t.  F.  Examen  de  la  question  par 
rapport  à l'état  de  regnicole. 

L'idee  de  regnicole  renferme  nécessaire- 
ment celle  de  membre  de  la  société  civile  à 
laquelle  cette  qualité  est  relative. 

A son  entrée  dans  une  société  civile,chacun  y 
contracte  l'obligation  de  concourir  à son  bien- 
être  et  à sa  defense,  comme  elle  contracte,  de 
son  coté,  en  le  recevant,  celle  de  le  faire  jouir 
des  droits  qu'il  y apporte  et  qu'il  tient  de  la 
nature,  savoir,  la  liberté,  qui  consiste  à faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui,  et  la  proprié- 
té , qui  consiste  à pouvoir  jouir  et  disposer  de 
ses  biens , du  fruit  de  son  travail  et  de  sou 
industrie. 

Et  c'est  assez  dire  que,  dès  que  la  qualité 
de  regnicole  est  une  lois  acquise , elle  forme 
un  droit  tout  aussi  inviolable  que  le  droit  ré- 
sultant des  eoutrats  ordinaires. 

11  n’importe,  du  reste  , qu  elle  soit  acquise 
par  la  naissance  ou  par  la  naturalisation. 

Acquise  par  la  naissance,  elle  repose  sur  le 
contrat  primitif  qui  a lié  nos  pères  a la  société 
civile, comme  il  l*a  liée  à eux.  Le  législateur 
ne  pourrait  pas  la  détruire  expressément, 
quand  il  serait  possible  qu’il  fut  assez  insensé 
pour  le  vouloir;  et,  à plus  forte  raison  , ne 
pourrait-on  pas  y appliquer  une  loi  nouvelle 
qui,  non  moins  insensee , déclarerait  tout 
simplement,  sans  s'expliquer  sur  le  passé, 
que  la  naissance  ne  confère  pas  la  qualité  de 
regnicole,  et  que  cette  qualité  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  lettres  du  prince. 

Acquise  par  la  naturalisation  , la  qualité  de 
regnicole  n’est  pas  moins  sacrée.  Elle  est 
l'effet  d’un  contrat  personnel  entre  le  prince 
qui  a adopté  l’etranger  au  nom  de  la  société 
dont  il  est  le  chef,  et  l'étranger  qui,  pour 


(a) ‘Journal  des  audiences  d«  U cour  de  cassation, 
année  i8i5,  page  407- 
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obtenir  son  adoption , a rempli  toutes  les 
conditions  préalables  que  lui  imposait  la  loi. 
Or,  nous  venons  dedire,  et  il  est  d’ailleurs 
démontre  au  n®.  4 du  §.  i , que  les  droits  ac- 
quis par  des  contrats,  sont  à l’abri  de  toute  at- 
teinte de  la  part  du  législateur;  et  dès-là  , il 
est  clair  que  l'étranger  devenu  français  par 
naturalisation  , ne  peut  pas  redevenir  étran- 
ger par  reflet  d'une  loi  qui  prescrit  des  con- 
ditions différentes  pour  acquérircctte  qualité. 

Ce  n’est  pourtant  pas  à dire  pour  cela  que 
la  qualité  de  regnicole  une  fois  acquise  par  la 
naissance  ou  par  la  naturalisation  , ne  puisse 
jamais  se  perdre  par  l'effet  d'une  loi  survenue 
depuis.  Sans  doute,  elle  ne  peut  pas  être 
détruite  par  le  seul  effet . par  l'effet  immédiat 
de  cette  loi;  mais  elle  peut  l'étre  par  le  con- 
court de  la  puissance  de  cette  loi  avec  un  fait 
postérieur  et  dépendant  de  la  pure  volonté  du 
regnicole  né  ou  adoptif. 

C'est  ainsi  qu’aux  termes  des  art.  17  et  22 
dn  Code  civil , tout  français  perd  sa  qualité 
par  la  naturalisation  qu'il  acquiert  en  pays 
étranger  , par  l'acceptation  non  autorisée  par 
le  roi,  de  fonctions  publiques  conférées  par 
un  gouvernement  étranger , par  l'établisse- 
ment en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour , 
tous  faits  qui  sont  bien  volontaires  de  sa  part, 
et  par  la  condamnation  à des  peines  empor- 
tant la  mort  civile  pour  un  crime  qu'il  lui  a 
été  bien  libre  de  ne  pas  commettre. 

Et  c’est  ainsi  que , comme  on  le  verra 
au  S.  3,  art.  3,  n®.  11 , un  contrat  peut  être 
résolu  en  vertu  d’une  loi  postérieure  , lorsque 
le  fait  auquel  cette  loi  attache  l'effet  d'en 
emporter  la  résolution,  a eu  lieu  depuis  cette 
loi,  et  qu'il  a été  le  produit  de  la  libre  volonté 
de  la  partie  contre  laquelle  la  résolution  est 
demandée. 

Art.  II.  Etat  de  regnicole  jouis  tant 
des  droits  civils. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  qualité  de 
regnicole  , semblerait  , au  premier  abord  , 
s'appliquer  à la  jouissance  des  droits  civils. 

Cependant,  on  voit,  en  y réfléchissant, 
qu'autre  chose  est  de  cesser  d’être  regnicole, 
autre  chose  est  de  cesser  de  jouir  des  droits 
civils  attachés  à cette  qualité. 

Une  fois  que  l'on  est  devenu  regnicole , soit 
par  naissance,  soit  par  naturalisation,  nulle 
puissance  humaine  ne  peut  légalement  faire 
qu'on  ne  le  soit  pas,  c'est-à  dire,  qu'on  perde 
le  droit  d'habiter  le  royaume  et  d'y  jouir  de 
la  liberté  et  de  la  propriété  qu’on  a apportée 
dans  la  société  civile  dont  il  se  compose,  à 
moins  que  l'on  se  soit  rendu  coupable  d'un 


fait  illicite  auquel  une  loi  antérieure  a infligé 
la  peine  de  l'exclusion  de  son  territoire. 

Mais  les  droits  civils  qui  sont  attachés  à la 
qualité  de  regnicole,  ce  n'est  pas  l’individu  en 
qui  se  trouvecettc  qualité,  qui  les  a apportés 
dans  la  société  civile  dont  il  est  membre;  il 
n'y  a apporté  que  ses  droits  naturels,  c’est-à- 
dire,  sa  liberté  et  sa  propriété  ; et  ce  sont  les 
seuls  qu'elle  s'est  obligée  de  lui  garantir.  Quant 
à ses  droits  civils,  ils  sont  l'ouvrage  delà  loi: 
ce  sont  des  facultés  qu'elle  accorde  ; et  nous 
avons  vu  au  S-  n°.  3,  que  les  facultés  accor- 
dées par  la  loi . sont  toujours  à sa  disposition 
tant  qu’elles  n’ont  pas  é té  exercées  , et  que 
de  leur  exercice  il  n'est  pas  résulté  un  droit 
acquis.  Le  législateur  pourrait  donc,  en  pous- 
sant les  choses  à l’extrême  , priver  à-la-fois 
tous  les  regnicoles  des  droits  civils.  Ce  serait 
assurément  une  très- mauvaise  loi , mais  elle 
n’excéderait  pas  son  pouvoir; et  il  n’est  pas 
douteux  qu'elle  n'atteignit  ceux  qui  avaient 
cette  qualité  antérieurement , comme  ceux 
qui  ne  l'acquerraient  que  depuis. 

Et  s'il  en  devait  être  ainsi  dans  cette  sup- 
position choquante  par  son  invraisemblance, 
à plus  forte  raison  devrait- il  en  être  de  mémo 
dans  une  autre  hypothèse  dont  l'expérience  a 
prouvé  la  possibilité.  Supposons  qu’une  loi 
nouvelle  vienne  ôter  aux  regnicoles  le  droit 
de  disposer  de  leurs  biens  par  testament  .c’est- 
à-dire  , un  des  plus  beaux  droits  civils  dont 
ils  jouissent  aujourd'hui  : cette  loi  ne  liera  pas 
moins  ceux  qui  seront  devenus  regnicoles 
avant  sa  publication  , que  ceux  qui  ne  le  se- 
rontdevenus  que  depuis  ; et  pourquoi?  Parce- 
que  le  droit  de  tester  ne  leur  est  pas  acquis  ; 
pareeque  ce  n’est  pour  eux  qu'une  faculté 
qu'ils  tiennent  de  la  loi  ; pareeque  la  loi  qui 
accorde  cette  faculté,  peut  la  retirer,  non- 
seulement  lorsqu'elle  n'a  pas  étécxercée,  mais 
encore  tant  que  l'exercice  qui  en  a été  fait , 
n'a  pas  été  consommé  par  la  mort  du  testa- 
teur. 

Art.  III.  De  Cétat  d’étranger. 

L'étranger  a cela  de  commun  avec  le  regni- 
colc,  qu’il  n’exerce  des  droits  civils  en  France 
que  par  concession  de  la  loi.  La  seule  dilTé. 
rence  qu'il  y ait  à cet  égard  entre  l'un  et  l'au- 
tre, c'est  que  le  regnicole  jouit  , par  le  seul 
effet  de  sa  qualité  , de  tous  les  droits  civils 
que  la  loi  ne  lui  refuse  pas  expressément,  au 
lieu  que  l'étranger  ne  jouit  régulièrement  que 
de  ceux  que  la  loi  lui  attribue  par  une  dis- 
position spéciale. 

Un  autre  trait  de  ressemblance  entre  l’é- 
tranger et  le  regnicole  , c'est  qu’ils  ont  tous 
deux  les  droits  naturels  de  liberté  et  de  pro- 
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prictc  qui  sont  hors  de  l'atteinte  de  la  loi  civi-  rant  la  qualité  de  régnicole* , sans  qu'ils  l'eus- 
le  , tant  qu’ils  n’en  ont  pas  encouru  la  priva-  sent  demandée,  elle  les  laissait  maîtres  de  lie 
tion  à titre  de  peine  , pour  un  fait  dépendant  pas  en  profiter  , en  sortant  du  territoire  fran- 
de  leur  volonté  et  postérieur  à la  loi  qui  pro-  çaii.  Elle  ne  ferait , au  contraire,  alors  qu’a- 
noncc  cette  privation.  meliorer  leur  condition  ; et  sa  rétroactivité, 

Mais  ils  dilfêrent  essentiellement  l’un  de  loin  de  leur  enlever  des  droits  acquis , leur 
l'autre  , quant  à la  durée  de  l’exercice  de  ces  attribuerait  de  nouveaux  droits, 
droits.  Le  regnicole  ne  peut  être  empêché  « Le  souverain  , par  cela  seul  qu'il  est  sou- 
d'exercer  ces  droits  dans  le  royaume  , que  verain  , peut  dire  : Je  veux  que  tous  ceux  qui 
dans  le  cas  dont  on  vient  de  parler.  L'étran-  habitent  et  continueront  d'habiter  mes  états 
ger  , au  contraire  , ne  peut  les  y exercer  soient  régnicoles  ; et  une  fois  qu’il  l’a  dit , 
«ju'autant  qu’il  plaît  au  souverain  de  n’y  pas  nul  n’a  le  droit  de  lui  répondre  : Je  ne  veux 
mettre  obstacle  ;«  Car  (dit  Wattel , Droit  pas  être  régnicole  , quoique  f habite  et  que  je 
a»  des  gens  , S-  a3o  ) toute  nation  est  en  droit  veuille  continuer  d’habiter  vos  états  (i)  ». 
» de  refuser  i un  étranger  l'entrée  de  son  Art.  IV.  Etat  de  mort  civilement. 

J*  pays  , lorsqu’il  ne  pourrait  y entrer  sans  la 

3»  mettre  dans  un  danger  évident,  ou  sans  lui  1 N‘*,,e  Acuité  sur  la  question  de  savoir 
„ porter  un  notable  préjudice.  Ce  qu  elle  »e  »'  nouvelle  peut , par  une  disposition 

..doit  à elle  même,  le  »oin  de  sa  propre  »ûre-  generale , relever  de  la  mort  civile  les  mdivi 
..  té , lui  donne  ce  droit.  Et  en  vertu  de  sa  du»  d'une  certaine  categorie  qui  en  sont 
..  liberté'  naturelle  , c'est  à la  nation  de  juger  actuellement  frappes  ; ou  plutôt  celte  que» 
„ ,j  elle  est , ou  si  elle  n'est  pas  dans  le  cas  de  «t  P”  unt . rl  l'allirmatu  c est  an 

,■  recevoir  cet  etranger  ».  * dessus  de  tous  le»  doute».  Cependant  une  pa 

Si  donc  une  loi  enjoignait  à tous  lesetran*  ceille  disposition  revient  sur  le  passe  ; pour* 
gers  de  sortirdu  royaume  dans  tel  delai,  sous  <1“°*  donc  n'est  clle  pas  rétroactive  dans  le 
peine  d'étre  arrêtes  , ou  de  se  défaire  , dans  de  l'art.  « du  Code  civil?  C'est  pareeque, 

tel  delai , des  propriétés  immobilières  qu'ils  y ^ om  d empirer  le  sort  des  morts  civilement  , 

possèdent,  sous  peine  de  séquestre  ou  même  I amélioré  , et  que  là  par  conséquent  ne 

de  confiscation  , ils  ne  pourraient  pas  accuser  **  rencontre  pas  la  seconde  condition  que 
cette  loi  de  rétroactivité . parcequ'elle  ne  n0  u • avons  signalée  dans  le  S.  i , comme 
leur  enlèverait  pas  des  droits  acquis.  nécessaire  pour  qu'il  y ait  vice  de  retroaeti 

Mai»  elle  rétroagirait  évidemment  à leur  vite, 
préjudice,  si  elle  ordonnait  immédiatement  IL  Mais  pour  qu’une  loi  nouvelle  soit  ceu- 
l'arrcstation  de  leurs  personne»  ou  le  séque»-  »ée  rendre  la  vie  civile  à des  morts  civile- 
tre  de  leurs  biens;  ou  du  moins  de  pareilles  ment,  est-il  nécessaire  qu’elle  en  contienne 
mesures  ne  seraient  licites  que  dans  le  cas  de  une  disposition  expresse  et  spéciale,  ou  suffit  - 
justes  représailles  et  pour  venger  des  outrages  il  qu'elle  fasse  cesser  la  cause  de  la  mort  ci- 
«lu  mémo  genre  faits  à des  Français  en  pays  vile? 

etranger  ; cas  dans  lequel  rentrait  la  loi  du  Ce  qui  pourrait  faire  pencher  en  faveur  du 
îGaoiit  1793,  portant  que  les  biens  etles  pro • premier  de  ces  deux  partis,  c'est  la  eombi- 
prietés  que  les  sujets  et  vassaux  duroi (CE s-  naison  des  lois  des  19  février  et  26  mars  1 790, 
pagne  avaient  en  France  , seraient  saisis  et  concernant  les  religieux  profés,  que  l’opinion 
séquestrés  , et  que  le  produit  en  serait  appli-  de  beaucoup  d’auteurs  et  le  texte  formel  des 
què  ù l'indemnité  et  aux  secours  dus  aux  ci-  chartes  générales  du  Hainaut  , chap.  90, 
toyens  français  qui  avaient  été  expulsés  et  ar(,  n , rcpulaient  morts  civilement. 
dépouillés  de  leurs  biens  en  Espagne.  La  loi  du  19  février  1790  porte  quclelégis* 

La  loi  rétroagirait  ellc,»i  elle  déclarait  reg.  latrur  ne  reconnaîtra  plui  Je  vaux  monas- 
nicoles  tou»  le»  etranger»  qui  réaident  actuel-  tù/ues  solennels  des  personnes  de  l un  et  de 
lemcnt  en  France  ? /'autre  «exe,  et  qu'en  conséquence,  les  ordre. 

Elle  retroagirait  sans  doute  , si , en  leur  et  congrégations  réguliers  dans  lesquels  on 
conférant,  par  sa  seule  puissance  et  sans  le  fait  de  pareils  voeux , sont  et  demeureront 
concours  de  leur  volonté , la  qualité  de  regni-  supprimés  en  France  ; et  par-là , elle  fait  evi* 
coles  , avec  les  droits  qui  en  dépendent , elle  demment  cesser  la  cause  de  la  mort  civile  des 
les  forçait  de  l’accepter.  Car  ce  serait  les  pri-  religieux  profés. 

ver  malgré  eux  du  droit  qui  leur  est  acquis  à Cependant  la  loi  du  o€marssuivantdéclare 
la  qualité  de  citoyen  de  leur  pays.  que  les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  mai- 

Mais  elle  ne  retroagirait  pas  dans  le  sens  * 

de  l’art,  a du  Code  civil , si  , en  leur  confé-  (1)  V . l'autel*  Divorce , s«ct.  4 » S-  *°- 
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4o/i5  , demeureront  incapables  de  succes- 
sions, et  ne  pourront  recevoir  par  donations 
entre  - vifs  et  testamentaires  , que  des  pen- 
sions ou  rentes  viagères. 

Or,  disposer  ainsi,  n'est-ce  pas  dire  qu’ils 
resteront  en  état  de  mort  civile  ? 

Cela  parait  hors  de  doute  à la  première  vue; 
mais  une  autre  loi  du  même  jour  prouve  clai- 
rement le  contraire. 

“ Lorsque  les  religieux  sortis  de  leurs  mai- 
sons ( porte-t-elle,  art.  i*r.)  ne  se  trouveront 
en  concours  qu'avec  le  fisc  , ils  hériteront , 
dans  ce  cas , de  préférence  à lui. 

»H*  pourront  (ajoute  l’art,  a ) disposer  par 
douations  entre-vifs  ou  testamentaires  , des 
biens  meubles  et  immeubles  acquis  depuis  la 
sortie  du  cloître;  et  à défaut  de  disposition  de 
leur  part,  lesdits  biens  passeront  aux  parens 
les  plus  proches  n. 

Si  les  religieux  sortis  des  cloîtres  étaient 
morts  civilement , ils  ne  pourraient  évidem- 
ment ni  succéder  , meme  de  préférence  au 
fisc  , ni  disposer  par  testament , ni  transmet- 
tre leurs  propres  successions  à leurs  parens  ; 
et  dès  qu'ils  sont  capables  de  ces  trois  choses, 
il  est  impossible  qu  ils  soient  encore  en  état 
de  mort  civile. 

Pourquoi  donc  la  première  loi  du  26  mars 
*79°  Ie*  maintient  elle  dans  leur  incapacité 
de  succéder  , lorsqu'ils  sont  en  concours  avec 
d'autres  parens  , et  de  recevoir,  soit  eutre- 
vifs,  soit  par  testament,  autre  chose  que  des 
pensions  viagères  ? C’est  uniquement  pour 
que  leur  réintégration  à la  vie  civile  ne  trou- 
ble pas  les  familles  auxquelles  ils  appartien- 
nent, et  ne  trompent  pas  les  calculs  qu’elles 
avaient  faits  d'après  les  engagemens  par  les- 
quels ils  s’étaient  dévoues  pour  la  vie  au 
cloître. 

Mais  ce  qui  prouve  que  le  législateur  eut 
pu  dés-lors  les  admettre  à succéder  et  à rece- 
voir indéfiniment,  sans  rétroagir  au  préjudice 
de  leurs  familles  elles-mêmes  qui  n’avaient  à 
cet  égard  que  des  expectatives  purement  le- 
gales et  par  conséquent  toujours  révocables 
au  gré  de  la  loi , c'est  qu'il  l’a  fiit  depuis  ; 
c'est  que,  le  18  vendémiaire  an  a,  il  est  inter- 
venu une  loi  qui  a déclaré  que  « les  ci-devant 
«religieux  et  religieuses  seraient  admis  à par- 
« tager  dans  les  successions  à échoir  à comp- 
»•  ter  de  ce  jour , concurremment  avec  leurs 
« autres  co-héritiers  s;  c’est  surtout  qu'en 
rapportant  comme  rétroactif  l'art.  4 de  celle 
du  17  nivôse  de  la  même  année,  en  tant 
qu'elle  avait  fait  remonter  l’elfet  de  cette  dis- 
position jusqu’aux  successions  ouvertes  depuis 
le  14  juillet  1789 , les  lois  des  9 fructidor  an  3 
et  a3  vendémiaire  an  4 ont  maintenu  cette 


Sfct.  III.  §.  II,  Art.  IV. 

disposition  purement  et  simplement  , et  que 
depuis  elle  a été  constamment  exécutée  sans 
la  moindre  réclamation. 

III.  Par  là,  se  résoud  d’elle- même  une 
autre  question  qui  tient  au  même  priucipc. 

Suivant  notre  ancienne  jurisprudence  , à 
laquelle  sesont  conformés  les  art.  22  et  a4  du 
Code  civil , la  mort  civile  ne  résultait  de  la 
condamnation  à une  peine  afllictive  autre  que 
la  mort,  qu’autaut  que  cette  peine  était  per- 
pétuelle. 

Quel  a été,  d’après  cela,  par  rapport  aux 
condamnes  aux  galères  ou  à la  prison  pour 
leur  vie,  par  des  jugemens  antérieurs  au 
Codepéual  du  6 octobre  1791,  l'effet  de  la 
disposition  suivante  de  l’art.  5 de  la  loi  du  3 
septembre  179a  ? 

« La  peine  des  fers  , de  la  réclusion,  de  la 
gêne  et  de  la  détention  , ne  pouvant  dans  au- 
cun cas,  d'apres  le  Code  pénal , être  perpé- 
tuelle, la  perpétuité  des  galères  ou  des  pri- 
sons autrefois  en  usage,  est , à compter  de  ce 
jour,  anéantie  pour  tous  ceux  qui  ont  pu  y 
être  condamnés. 

« En  conséquence,  les  condamnés  qui  au- 
ront subi  ces  sortes  de  peines  pendant  un 
temps  égal  au  plus  long  terme  fixé  par  le 
Code  penal  pour  les  fers  et  la  réclusion  , se- 
ront de  suite  , sans  qu'il  soit  besoin  d’aucun 
jugement,  rappelés  des  galères  et  mis  en  li- 
berté ». 

Cette  disposition  a-t-elle  fait  cesser  de  plein 
droit  la  mort  civile  des  condamnés  qu’elle 
avait  pour  objet? 

Oui  sans  doute , et  l'ou  en  sent  la  raison  e 
c'est  que  la  mort  civile  résultant  d'une  con- 
damnation, ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  que 
la  peine  prononcée  par  cette  condamnation, 
est. perpétuelle;  et  que,  comme  il  ne  peut  pas 
y avoir  d’effet  sans  cause,  il  faut  nécessaire- 
ment que  la  mort  civile  cesse  avec  la  cause 
qui  l’a  opérée.  C’est  ainsi  qu'un  contrat  suc- 
cessif dont  la  cause  est  venue  à cesser,  cesse 
de  plein  droit  d’être  obligatoire  (1). 

IV.  Mais  voici  une  question  d’un  autre 
genre. 

Le  Code  pénal  de  1810  a rétabli  la  perpé- 
tuité de  la  peine  des  fers  , qu'il  a appelés 
travaux  forcés  , et  a notamment  déclare, 
art.  18,  que  cotte  peine,  lorsqu’elle  serait  per- 
pétuelle, emporterait  lu  mort  civile. 

Cette  disposition  était  en  pleine  vigueur 
dans  les  départemens  de  la  Hollande , lors- 
qu’ils ont  été  séparés  de  la  France  à la  fin  de 


(1)  y.  t'srticU  Gave,  et  mon  Recueil  de  Que  s» 
tions  de  droit,  au  mot  Mmes,  g.  t. 
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i8i3.  Mais  elle  y a etc  abrogée  par  un  arrêté 
du  prince  souverain  des  Provinces-Unies 
( aujourd’hui  roi  des  Pays-Bas  ).  du  11  dé- 
cembre de  cette  année,  portant , art.  7 , que 
la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité 
est  abolie  , et  sera  remplacée  par  une  déten- 
tion qui  n’excédera  pas  vingt  ans. 

Resulte-t-il  de  l.i  que,  dans  les  provinces 
septentrionales  du  royautnedes  Pays-Bas,  ceux 
qui,  par  des  condamnations  aux  travaux  for- 
ces à perpétuité  , prononcées  et  exécutées 
avant  cet  arrêté,  avaient  encouru  la  mort  ci- 
vile, en  sont  relevés  de  plein  droit? 

Non.  Leur  mort  civile  avait  été  consommée 
par  l’exécution  des  jugemens  rendus  contre 
eux  ; et  pour  les  faire  revivre  civilement , 
alors  que  ces  jugemensconservaicnt  toute  leur 
force  a leur  égard,  il  aurait  fallu  que  l'arrêté 
en  contint  une  disposition  spéciale  et  ex* 
presse,  comme  il  faudrait  un  acte  spécial  et 
exprès,  un  miracle  de  l'Être  suprême,  pour 
rendre  à la  vie  naturelle  un  homme  qui  serait 
mort  naturellement. 

fl  en  serait  autrement  sans  doute,  si  de  cela 
seul  qu’une  loi  vient  substituer  des  peines 
plus  douces  à celles  que  des  jugemens  anté- 
rieurs ont  infligées  à des  crimes  de  la  même 
nature,  il  résultait  que  les  condamnations 
prononcées  par  ces  jugemens,  sont  réduites  sur 
le  pied  de  la  loi  nouvelle.  Mais  la  loi  nouvelle 
opère-t-elle  cet  efl'et  de  plein  droit  ? C’est  ce 
que  nous  examinerons  ci-après  , $.  11. 

A «T.  V.  De  l’état  d'époux , et  de  ses 
effets  quant  à la  capacité  ou  à l’incapa- 
cité de  la  femme. 

I.  L’état  d’époux  est  le  produit  immédiat 
et  nécessaire  du  mariage.  Et  qu’est-ce  que  le 
mariage?  C’est  uncontrat  par  lequel  « l'homme 
y*  et  la  femme  s'unissent  pour  perpétuer  leur 
>1  espèce,  pour  s'aider,  par  des  secours  mu- 
n tuels,  a porter  lepoidsde  la  vie , et  pour  par* 
» tager  leur  commune  destinée  ( 1 ) ».  Or,  nous 
l’avons  déjà  dit  au  n*.  \ du  $.  1,  tout  contrat, 
dès  qu’il  est  une  fois  formé  d’après  les  condi- 
tions et  les  régies  prescrites  par  la  loi  sous 
l’empire  de  laquelle  les  parties  le  passent,  est, 
quant  à son  essence  et  aux  droits  qui  en  de 
rivent  immédiatement,  au-dessus  îles  atteintes 
des  lois  postérieures.  11  est  donc  hors  de  la 
puissance  d’une  loi  nouvelle  de  faire  que  tel 
qui  était  hier  époux  légitimé,  et  qui  ne  s’est 
pas  rendu,  par  un  fait  personnel , indigne  de 
l'être  toujours,  ne  le  soit  pas  aujourd’hui. 


(l)  M-  Portalis,  Exposé  des  motifs  du  titre  du 
Mariage  , procès-verbal  du  19  ventôse  an  11,  tome  s, 
page  5o5 


Mais  , par  la  raison  inverse,  une  loi  nou- 
velle ne  peut  pas  faire  qu'un  mariage  qui  était 
nul  hier,  soit  aujourd'hui  valable,  et  par  con- 
séquent que  tel  qui  n'était  hier  époux  que  de 
nom,  le  soit  aujourd’hui  d'effet. 

Ici  cependant  il  y a une  distinction  impor- 
tante à faire. 

Une  loi  nouvelle  ne  peut  pas  valider  immé- 
diatement , et  par  sa  seule  puissance,  un  ma* 
riage  qui  . au  moment  de  sa  publication  , se 
trouve,  d’après  b loi  sous  laquelle  il  a été  cé- 
lébré, entaché  de  vicesquien  emportent  la  nul- 
lité; et  si  elle  le  faisait,  elle  rétroagirait 
manisfestement.  elle  ravirait  un  droit  acquis  ; 
rien  ne  pourrait  la  justifier. 

Mais  elle  peut , sans  rétroagir,  subordonner 
la  recevabilité  de  l’action  en  nullité  de  ma- 
riage qui  est  acquise,  soit  aux  deux  époux,  soit 
à l’un  d'eux,  soit  à des  tiers,  avant  sa  publica- 
tion, à drs  diligences  dépendantes  de  leur  vo- 
lonté, et  déclarer  qu'à  défaut  de  cesdiligences, 
leur  action  ne  sera  plus  recevable.  Cela  résulte 
d’un  principe  <jue  nous  établirons  ci-après , 
$.  3,  art.  a;  et  des-là,  comme  toute  loi  nouvelle 
doit,  aux  termes  de  l'art.  i«*.  du  Code  civil, 
recevoir  son  execution  du  jour  où  elle  est  pu- 
bliée, nul  doute  que  l'un  ne  doive  appliquer 
aux  mariages  précédemment  contractes,  la 
loi  qui  vient  dire  aux  parties  ayant  qualité 
pour  les  attaquer  : f'ous  agirez  dans  tel  dé- 
lai ; sinon  ,je  ne  vous  écouterai  plus. 

Il  y a,  à la  vérité,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  i3  août  i8i3,  qui  parait  juger 
le  contraire  ; mais , comme  il  sc  rattache  à 
une  autre  question , totalement  étrangère  à 
notre  objet  actuel , nous  nous  réservons  de  le 
discuter  sous  le  mot  Mariage,  sect.  6,  $.  a, 
à l’occasion  de  l'art.  1 83  du  Code  civil. 

If.  Du  priucipcque  l'état  d'époux  ne  peut, 
sauf  l’exception  que  nous  venons  d’indiquer, 
dépendre  que  de  la  loi  du  temps  où  le  mariage 
a été  célèbre,  et  d’uu  autre  qui  sera  développé 
ci-aprés.  S-  3,  art.  a,  il  suit  nécessairement 
que,  si  une  nouvelle  loi  vient  exiger  , pour  la 
preuve  de  la  célébration  du  mariage,  plus  de 
formes  que  n'en  exigeait  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  des  époux  se  sont  mariés,  ces 
epoux  u'auront  besoin  , pour  constater  leur 
mariage,  que  des  formes  que  leur  prescri- 
vait celle  ci.  C'est  ce  qu’a  en  effet  jugé  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassatiou , du  ai  mai  1810, 
rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
Droit,  au  mot  Mariage , $.  8. 

III.  Mais  devons-nous  pousser  cette  consé- 
quence jusqu’à  dire  que  la  capacité  ou  l'in- 
capacitéde  la  femme  de  s'obliger,  d’aliéner,  de 
disposer , d’ester  en  jugement  sans  l’autorisa- 
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tion  de  son  mari,  ne  peut  être  réglée  que  par 
la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  le  mariage  a 
été  contracté,  et  que  la  loi  qui  vient  ensuite 
régler  autrement  la  capacité  ou  l’incapacité 
des  femmes  mariées  en  général,  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu’aux  femmes  qui  sc  marieront  à 
l'avenir? 

Sur  cette  question,  la  difficulté  n'est  pas  de 
savoir  quel  sera,  d'après  la  loi  nouvelle,  le 
sort  des  contrats  que  la  femme  mariée  avant 
sa  publication,  aura  faits,  et  des  jugemens 
qu’elle  aura  subis  sous  l'empire  et  en  con- 
formité de  la  loi  qui  a préside  à son  mariage. 
11  est  évident,  et  tout  le  monde  convient  qu'il 
y aurait  rétroactivité,  si  l'on  faisait  dépen- 
dre de  la  nouvelle  loi  le  sort  des  obligations, 
des  aliénations,  des  dispositions  entre  vifs  , 
des  jugemejis  qui  l'ont  précédée. 

Mais  tel  contrat,  tel  acte  que  la  femme  ma- 
riée avant  la  loi  nouvelle  , aurait  pu  faire  et 
qu’elle  n'a  point  fait  avant  la  publication  de 
cette  loi , peut-elle,  pour  le  faire  aujourd'hui, 
se  prévaloir  de  la  législation  sous  l'empire  de 
laquelle  son  mariage  a été  célébré  ? Voilà  le 
point  de  difficulté. 

M.  Chabot  traite  la  question  avec  beaucoup 
d’étendue  dans  ses  Questions  transitoires  aux 
mots  Autorisation  maritale  , %.  1,  et  la  résou d 
pour  la  négative. 

Nous  pensons  absolument  comme  lui;  mais 
le  principe  dont  il  part , nous  parait  ne  con- 
duire nullement  à la  conséquence  qu'il  en 
tire. 

Ce  principe  est  que  la  loi  qui  exige  ou 
n'exige  pas  que  la  femme  soit  autorisée  par 
son  mari  pour  pouvoir  s’obliger , aliéner  et 
disposer,  forme  un  statut  personnel  qui  ne 
dépend  que  du  domicile  de  la  femme,  qui 
suit  la  femme  partout,  et  qui  affecte  ses  biens, 
par  voie  de  conséquence , en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés. 

Nousreconnaissonsce  principeavccM.  Cha- 
bot ; mais  que  peut-on  en  induire  ? 

Presque  tous  les  jurisconsultes  l'admet- 
taient unanimement  avant  le  Code  civil  ; et 
ils  n’en  étaient  pas  moins  divises  sur  une 
question  dans  laquelle  rentre  évidemment  la 
notre , sur  celle  de  savoir  quelle  était,  en  ce 
qui  concernait  l’état  de  la  femme , la  loi  do- 
miciliaire de  celle  qui  depuis  son  mariage , 
n'avait  pas  toujours  demeuré  dans  le  même 
lieu  ; si  son  état , relativement  à la  nécessité 
ou  l'inutilité  et  la  forme  de  l'autorisation  ma- 
ritale, était  immuablement  fixé  par  la  loi  du 
domicile  qu'elle  avait  acquis  par  le  mariage, 
ou  s’il  pouvait  varier  par  les  changemens  de 
domicile  qui  survenaient  pendant  l'union 
conjugale. 


Nous  disons  que  cette  question  rentre  évi- 
demment dans  la  nôtre  ; et , en  effet , il  est 
sensible  qu'il  en  doit  être  , à cet  égard,  de  la 
loi  Au  temps  comme  de  la  loi  du  lieu , et  que, 
si  une  femme  mariée  à Paris,  où  elle  était  in- 
capable d'aliéner  ses  immeubles  sans  l’autori- 
sation de  son  mari,  acquérait , par  la  transla- 
tion de  son  domicile  dans  un  pays  de  droit 
écrit,  la  capacité  d'aliéner  ses  paruphernaux 
sans  autorisation  quelconque,  ou  vice  versa , 
il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  soutenir  au- 
jourd'hui qu’une  femme  mariée,  avant  le 
Code  civil,  sous  le  régime  dotal  îles  pays  de 
droit  écrit,  eût  besoin,  pour  aliéner  ses  biens 
paraphernaux,  de  l'autorisation  maritale  que 
l'art.  i5?6  de  ce  Code  déclare  cependant  né- 
cessaire, pour  cet  effet,  à toute  femme  mariée. 

11  ne  sera  donc  pas  inutile  d'examiner 
quelles  étaient , avant  le  Code  civil , les  opi- 
nions des  jurisconsultes  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'état  de  la  femme,  en  ce  qui  concernait 
sa  capacité  ou  son  incapacité,  était  sujet  à 
varier,  lorsque  domicilias,  pendant  les  pre- 
mières années  «lu  mariage,  sous  une  loi  qui  le 
réglait  d'une  maniéré,  les  époux  venaient  en- 
suite à transférer  leur  domicile  sous  une  autre 
loi  qui  le  réglait  d'une  manière  differente. 

burgunduSy  professeur  de  la  faculté  de 
droit  d'ingolstad  , et  depuis  conseiller  au 
conseil  souverain  de  Brabant , ne  trouvait 
aucun  doute  sur  l’affirmative  : Ut  sciamus 
(disait-il  dans  ses  tractatus  ad  consuetudines 
Flandriœ,  traité  a,  n°.  7 ) an  uxor  in  potes- 
tate  sit  mariti  neene  , qud  œtate  minor  con- 
trahere  possit  neene , et  ejusmodi , respirer e 
oportet  ad  legem  cujusque  domicilii  ,•  heee 
enim  imponit  qualitatem  perso nœ , atque 
adeo  naluram  ejus  ajjicit  , ut  quocumque 
terrarum  translatura  incapacitatem  domi 
adeptam , non  aliter  quàm  cicatricem  in 
corpore  foras  circumferat.  Consequenter 
dicemus  , si  mctavemt  domicilium  , koyk 

DOMICILII  CONDITION  EM  IMDUEHE. 

Même  doctrine  dans  iMraitedc  Rodenburg, 
célèbre  jurisconsulte  d’Utrecht,  de  Jure  quod 
oritur  ex  slalutorum  diversitate , part,  2 , 
tit.  2 , chap.  ter,  k Supposons,  dit-il  (1),  un 
)•  mari  qui , par  les  lois  de  son  domicile  , a sa 

femme  sous  sou  autorité;  ce  mari  va  de- 
)•  meurer  dans  un  lieu  où  les  femmes  ne  sont 
j*  pas  sous  la  puissance  de  leur  mari , ou  » 
1*  supposé  le  cas  contraire,  faudra-t-il  dire 
» que  la  femme  exempte  de  la  puissance 
>•  maritale,  y deviendra  soumise,  et  que  celle 

(1)  Nous  nous  servons  de  le  traduction  de  Boulle- 
nois,  7 raitè  des  statuts  personnels  et  réels , loin,  a, 
page  a. 
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•qui  y est  soumise  en  deviendra  exempte? 

->  Nous  sommes  entraines  pour  l'affirmative  , 
i<  par  tout  ce  qu’a  dit  Burgundus....  Car  l’etat 
» de  la  personne  et  sa  condition  étant  regis 
» par  les  lois  du  lieu  qu’elle  a choisi  pour  do- 
it raidie,  il  est  necessaire  que,  le  domicile 
» changeant,  la  condition  de  la  personne 
i*  change  a. 

C'est  ce  qu'enseignait  egalement  Voet, 
dans  son  commentaire  sur  les  pandcctes, 
titre  de  judiciis  , n®.  loi. 

Boullenois  renforçait  ces  autorités  de  la 
sienne  : «Quant  au  statut  qui  met  la  femme 
sous  la  puissance  de  son  mari  (disait-il, 
i»  tome  i *r-,  page  G),  il  est  du  nombre  de  ceux 
» qui  , selon  moi  , dépendent  absolument  du 
i»  domicile  actuel , et  qui  n’affectent  les  pér- 
it sonnes  qu’autant  de  temps  qu’elles  sont  do- 
it miciliccs  dans  retendue  du  statut  ; de  sorte 
i*  que  la  femme  changeant  de  domicile  , peut 
» cesser  d’étre  sous  l'autorité  de  son  mari  ; et 
it  elle  peut  y retomber,  si  elle  retourne  dans 
* son  premier  domicile,  ou  dans  un  autre 
ii  semblable  ». 

Et  il  développait  cette  opinion,  tome  a , 
pages  7 et  suivantes.  Après  avoir  remarque 
que  c'était  aussi  celle  de  Froland  , dans  ses 
Mémoires  sur  les  statuts,  chap.  7,  il  ajoutait  : 

«t  Ce  principe  pris  généralement  est  incon- 
testable. C'est  la  loi  du  domicile  actuel  qui 
décide  de  l'état  et  de  la  condition  actuelle  de 
la  personne;  de  sorte  que  la  personne  chan- 
geant de  domicile  change  aussitôt  de  condi- 
tion. 

jt  C'est  ainsi  que  la  femme  qui,  dans  le  lieu 
de  sou  domicile,  avait  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari  pour  tester  , n'aura  plus  be- 
soin de  cette  autorisation  , si  son  mari  va  de- 
meurer dans  une  coutume  où  l’autorisation 
ne  sera  plus  necessaire. 

» La  femme  domiciliée  en  Normandie , qui 
ne  pouvait,  même  avec  l'autorisation  de  son 
mari , s'obliger  pour  autrui  , à cause  du  séna- 
tus-consulte  Velléien  qui  est  un  statut  person- 
nel, le  pourra  par  la  suite,  si  son  mari  vient 
demeurer  à Paris;  mais,  à cet  égard,  avec  sou 
autorisation  : de  manière  que  les  obligations 
passées  par  la  femme  , lorsqu'elle  était  domi- 
ciliée en  Normandie,  seront  nutles  , pendant 
que  celles  que  cette  même  femme  aura  passées, 
lorsqu’elle  était  domiciliée  à Paris,  seront 
valables  , et  elles  seront  telles  dans  quelque 
coutume  que  la  femme  aille  demeurer,  depuis 
les  avoir  contractées;  parccque  c’est  le  do- 
micile, au  moment  de  chacune  de  ces  obliga- 
tions , qui  décide  de  la  validité  ou  de  la  nul- 
lité , puisque  c'est  le  domicile  qui  a lieu  dans 
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le  moment  de  chaque  obligation  qui  décide  de 
I état  et  de  la  condition  de  la  personne  ». 

Mais  le  système  contraire  était  soutenu  par 
le  président  Bouhier , dans  un  passage  de  ses 
Observations  sur  la  coutume  du  Duché  de 
Bourgogne  , qui  est  transcrit  sous  les  mots 
Autorisation  maritale  , scct.  10  , u.  \ . 

Et  il  est  à remarquer  que  la  cour  de  cassa- 
tion a adopte  ce  système,  le  19  janvier  1807  , 
en  maintenant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Dijon,  du  a5  germinal  an  i3  , qui  avait  dé- 
claré nul  le  testament  qu’une  femme,  morte 
en  1773  t avait  fait  sans  l'autorisation  de  son 
mari , après  avoir  légalement  transféré  son 
domicile  d'un  pays  où  elle  avait  été  mariée 
et  où  elle  ne  pouvait  pas  tester  sans  cette 
formalité,  dans  un  autre  pays  où  cette  forma- 
lité lui  était  inutile  (1). 

C’était  aussi  à cette  opinion  que  je  m’étais 
rangé  , il  y a 4<>  ans  , à I endroit  cité  de  l’ar- 
ticle Autorisation  maritale  ; mais  de  nouvel- 
les réflexions  me  l'ont  fjit  abandonner  , et  je 
11 'ai  eu  besoin  pour  cela  que  de  me  reporter 
au  motif  sur  lequel  le  président  Bouhier  lui- 
même  , chap.  19,  n®.  46,  fondait  la  maxime 
généralement  reçue  dans  notre  droit  coutu- 
mier avant  le  Code  civil , que  la  femme  ne 
pouvait  ni  s’obliger  ni  ester  en  jugemeut 
sans  l’autorisation  de  son  mari. 

Ce  motif,  le  président  Bouhier  le  trouvait 
dans  la  judicieuse  observation  de  Coquille, 
sur  la  coutume  de  Nivernais  , chap.  a3, 
art.  i*r.,  que  /’ interdiction  de  contracter 
durant  le  mariage , a son  respect  à ce  qu'une 
femme  mariée , par  bienséance , ne  doit 
avoir  communication  d'affaires  avec  autrui , 
sans  le  «rii  et  sans  le  congé  de  son  mari 
pour  éviter  la  suspicion. 

La  nécessité  de  l’autorisation  maritale  pour 
la  femme  mariée,  dérivait  donc,  selon  l'esprit 
le  plus  general  de  nos  coutumes  , et  comme 
le  remarque  expressément  le  président  Bou- 
hier , n®.  5i  du  chapitre  cité  , de  causes  tou- 
tes publiques , du  respect  pour  les  bonnes 
moeurs  et  de  l' honnêteté  publique. 

Qu'importait  , dès  - là , lorsque  des  époux 
mariés  dans  un  pays , tran feraient  leur  do- 
micile dans  un  autre  où  l’autorisation  mari- 
tale était  nécessaire  à la  femme  pour  con- 
tracter et  ester  en  jugement  , que  la  loi  qui 
avait  présidé  à leur  mariage  , eut  habilite  lis 
femme  à contracter  et  ester  en  jugement  sans 
cette  autorisation  ? Toute  personne  qui  s’éta- 
blit à demeure  dans  un  pays,  doit  se  confor- 
mer aux  mesures  que  prescrit  la  loi  locale 


(l)  l'article  Testament , secl.  1 , 5 , art.  1 , 

n».  5. 
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dans  l'intérêt  de  l'honnêteté  publique  et  des 
bonnes  mœurs.  Vainement  donc  aurait-on 
prétendu  que  la  femme  s'étant  mariee  sous 
une  loi  différente  , elle  en  avait  suivi  la  foi , 
et  que  son  mari  s'était  tacitement  obligé  à la 
laisser  jouir,  tant  que  durerait  leur  union, 
de  la  liberté  que  cette  loi  lui  donnait.  On  au- 
rait répondu  victorieusement  que  celte  pré- 
tendue convention  implicite  ne  pouvait  pas 
avoir  plus  d’effet  que  n’en  aurait  eu,  sous  la 
loi  qui  régissait  leur  domicile  actuel , une 
convention  expressément  dirigée  vers  le  même 
but , et  que  , d'après  cette  loi,  une  pareille 
convention  eût  été  nulle,  comme  offensant 
les  bonnes  mœurs. 

ür  , voilà  précisément  ce  que  l'on  peut 
dire  aujourd'hui  de  la  femme  qui  s’est  mariée, 
avant  le  Code  civil  , dans  un  pays  de  droit 
écrit.  C'est  dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs 
et  de  l’honnêteté  publique,  c’est  pour  ci-' 
menter  l'union  conjugale  qui  serait  si  souvent 
troublée  par  l'independance  de  la  femme  ,* 
que  le  Code  civil  a voulu  que  désormais  nulle 
femme  ne  put  ester  en  jugement,  s'obliger  ni 
aliéner  , sans  l'autorisation  de  son  mari,  fl  est 
donc  bien  indiffèrent  qu'avant  le  Code  civil , 
telle  femme  ait  joui  d’une  liberté  qu’il  ré- 
prouve actuellement.  Cette  liberté  était  un 
abus  qui  blessait  l’ordre  public  ; et  il  u'y  a ni 
convention  tacite  ni  convention  expresse  qui 
puisse  empêcher  le  législateur  de  faire  cesser 
un  abus  à l'instant  même  où  il  en  manifeste  la 
volonté. 

Mais  peut-être  va-t-on  me  dire  que,  d'a- 
près l’esprit  du  Code  civil  , nul  motif  d'ordre 
public  n'entre  dans  l'incapacité  de  la  femme 
d’ester  eu  jugement , de  s'obliger  et  d’aliéner  ; 
et  que  la  preuve  en  est  qu'aux  termes  de  l’art. 
aa5 , la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'auto- 
risation, ne  peut  être  opposée  que  parla 
femme , par  le  mari  et  par  leurs  héritiers. 

Je  répondrai  que  raisonner  ainsi , c'est  évi- 
demment tirer  de  I art.  aaj  une  induction 
fausse. 

En  effet , de  ce  qu'une  nullité  ne  peuj  être 
opposée  que  par  telle  ou  telle  partie;  de  ce 
qu'elle  ne  peut  pas  être  opposée  par  tous  ceux 
qui  auraient  intérêt  à ce  qu'elle  fut  pronon- 
cée ; de  ce  que  la  loi  ne  la  déclare  pas  abso- 
lue . mais  seulement  relative  , il  11e  s'ensuit 
pas  toujours  que  l'ordre  public  ne  soit, entré 
pour  rien  dans  la  disposition  legislative  qui  l'a 
établie. 

C'est  certainement  une  disposition  d'ordre 
public  que  celle  qui  défend  aux  mineurs  de 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
leurs  affcendans  ou  d'uu  conseil  de  famille  : 
elle  .1  pour  objet  principal  d'empêcher  une 
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jeunesse  fougueuse  de  se  précipiter  aveugle- 
ment dans  des  unions  inconvenantes  , et  qui , 
bientôt  suivies  d'amers  regrets,  n'amènent 
que  trop  souvent  des  désordres,  des  dissen- 
sions ct  des  scandales  au  çrand  détriment  de 
la  morale  et  de  l'honnêteté  publique.  Cepen- 
dant le  droit  d’opposer  la  nullité  résultant  de 
la  contravention  à cette  défense  , est  concen- 
tré par  l'art.  182  dans  la  personne  des  asccn- 
dans  . du  conseil  de  famille  , ct  du  mineur  à 
qui  leur  consentement  était  nécessaire  pour 
se  marier. 

Ce  sont  certainement  des  dispositions  d’or- 
dre public  , que  celles  de  l’art.  11a  qui  assu- 
jettit les  époux  à une  fidélité  mutuelle  , et  de 
l'art.  qi4  qui  oblige  la  femme  d'habiter  avec 
le  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à 
propos  de  résider.  Cependant  il  n'y  a , aux 
termes  de  l’art.  336  du  Code  penal  , que  le 
mari  qui  puisse  dénoncer  l’adultère  de  la 
femme  , et  il  n'y  a incontestablement  que  lui 
qui  ait  qualité  pour  contraindre  sa  femme  à 
venir  partager  sa  demeure. 

La  nullité  de  l'obligation  contractée  par  la 
femme  saus  l'autorisation  de  son  mari  , n'est 
sans  doute  pas  une  nullité  d'ordre  public 
principal;  mais  ce  qui  prouve  qu’elle  est  au 
moins  une  nullité  d'ordre  public  secondaire  , 
c’est  que  l’on  ne  peut  pas  y renoncer  à l’a- 
vance, même  parle  contra L de  mariage;  c'est 
qu'aux  termes  de  l'art.  223  , toute  autorisa- 
tion générale,  même  stipulée  par  contrat 
de  mariage  , n'est  valable  que  quant  à l’ad- 
ministration des  biens  de  la  femme  ; c'est 
qu’aux  termes  de  l’art.  i388  , les  époux  ne 
peuvent  déroger , par  leur  contrat  de  ma- 
riage, aux  droits  résultant  de  la  puissance 
maritale  sur  la  personne  de  la  femme,  ou 
qui  appartiennent  au  mari  comme  chef. 

Il  demeure  donc  bien  constant  que  c'est  dan» 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  que  le  Code  civil 
rend  la  femme  incapable  d’ester  en  jugement, 
do  s'obliger  et  d’aliener  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ; et  des-là,  comment  douter  encore 
de  l'assujettissement  de  la  femme  à cette  in- 
capacité , quoiqu'elle  ait  ete  mariée  avant  le 
Code  civil , dans  un  pays  où  elle  en  était 
affranchie? 

Cependant,  il  reste  une  objection  assez 
grave  : c’est  que , dans  le  rapport  fait  au  tri- 
buuat , au  nom  de  la  section  de  législation, 
sur  le  titre  du  Mariage  , le  a3  ventôse  an  11, 
la  disposition  des  art.  aiô,  ai6  et  a»8  du  Code 
civil , est  présentée  comme  ne  devant  avoir 
lieu  dans  les  ci-devant  pays  de  droit  écrit,  que 
pour  les  mariages  futurs.  Voici  les  termes  du 
rapporteur  : 

a Le  droit  coutumier  considérant  les  fem- 
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mes»  norme  lorsqu’elle*  sont  séparées  ou  non 
communes  en  biens,  comme  placées  sous  la 
puissance  du  mari , ne  leur  accorde,  sur  leurs 
propriétés  particulières , que  la  perception  des 
revenus  jointe  à un  simple  droit  d’adminis- 
tration, et  il  réserve  au  mari  l'autorité 
nécessaire  pour  qu’aucune  aliénation,  aucune 
hypothèque,  aucun  engagement  ne  puisse 
grever  ces  propriétés  sans  son  coucours. 

» Le  droit  écrit , au  contraire , permettait 
à la  femme  d'avoir  des  biens  distincts  de  sa 
dot , qui,  sous  le  nom  de  biens  paraphernaux, 
étaient  hors  de  la  dépendance  du  mari  ; de 
telle  sorte  qu'elle  pouvait  seule,  et  de  son 
chef,  faire  , relativement  à ces  biens,  toute 
espèce  de  dispositions. 

» C’est  cette  derniere  jurisprudence  qu'on 
a voulu  empêcher  de  se  perpétuer  dans  les 
mariages  futurs  , par  la  plupart  des  articles 
*qui  composent  le  chapitre  VI  du  projet  ». 
Mais  il  est  à remarquer  qu'en  s'expliquant 
ainsi , de  son  propre  chef , sur  la  prétendue 
non-application  des  art.  ai5  ,ai6  et  ai8,  aux 
femmes  des  pays  de  droit  écrit  déjà  mariée*  , 
le  rapporteur  de  la  section  de  législation  du 
tribunat  reconnaissait  lui-même  que  les  dis- 
positions de  ces  articles  étaient  commandées 
par  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  : 

u Quel  ami  des  mœurs  (disait-il)  pourrait 
refuser  son  assentiment  à ces  articles  du 
projet  où  les  devoirs  mutuels  des  époux  sont 
retracés  avec  une  si  juste  précision?  Ne  fus- 
sent-ils que  des  points  de  morale,  il  faudrait 
encore  rendre  grâces  aux  auteurs  du  projet , 
de  leur  avoir  donné  par  1a  loi  ce  caractère 
auguste  qui  les  recommande  à la  méditation  ; 
tuais  ils  sont  aussi  des  principes  de  législa- 
tion dont  l'étude  a dirigé  notre  opinion  dans 

l'une  des  controverses  le*  plus  importantes 

» lia  paru  à la  majorité  de  votre  section, 
comme  aux  auteurs  du  projet,  que  cette  in- 
dépendance absolue  des  biens  paraphernaux 
choquait  les  idées  établies  sur  la  protection 
que  le  mari  doit  à son  épousé.  Comment,  en 
effet  , cette  protection  serait-elle  entière  et 
efficace,  s’il  ne  pouvait  empêcher  sa  femme 
de  perdre  sa  fortune  par  des  dispositions  im- 
prudentes ? 

» Elle  n'est  pas  moins  contraire  à la  défé- 
rence que  la  femme  doit  à son  mari.  Aussi  , 
chez  les  Romains  même,  les  biens  parapher- 
naux  n'avaient-ils  etc  introduits  qu’en  faveur 
«l’un  certain  ordre  d'épouses  (i)  dout  les  liens 
n'avaient  ni  la  même  force,  ni  la  même  dig- 
nité que  chez  nous  ; et  cela  n’empêchait  pas 


( i)  Le*  matrones,  qui  étaient  distinguées  des  mères 
dt  famille. 
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que  , dans  leurs  lois  , on  ne  lût  le  principe 
qu'il  était  bon  que  la  femme  qui  se  met  elle- 
même  sous  la  conduite  de  son  mari  , lui  lais- 
sât aussi  le  gouvernement  de  ses  biens  (1). 

» Enfin,  elle  blesse  surtout  cette  unité, 
cette  communication  indivisible  de  toutes  les 
choses  de  la  vie,  qui  est  un  des  principaux 
caractères  du  mariage.  Le  lien  des  affections 
peut  se  relâcher,  pareequ'i!  n’est  plus  soutenu 
par  celui  des  propriétés,  et  la  société  domes- 
tique peut  être  troublée,  parcequ’elle  man- 
que d’une  autorité  commune  dans  un  de  ses 
points  essentiels  ». 

Certes  , reconnaître  aussi  formellement 
que  les  nouvelles  dispositions  du  Code  civil- 
concernant  la  nécessité  de  l'Autorisation  ma- 
ritale pour  les  femmes  mariées,  avaient  été 
déterminées  par  des  motifs  tenant  d'aussi  près 
à l’ordre  public,  c’était  bien  dire  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  établir,  même  en  laissant  échap- 
per une  expression  qui  présentait  un  sens 
contraire  , que  ces  dispositions  devaient  être 
appliquées  aux  mariages  déjà  contractés , 
comme  aux  mariages  futurs. 

IV.  Aussi  la  jurisprudence  n'a-t  elle  jamais 
varié  sur  ce  point  depuis  la  publication  du  ti- 
tre du  mariage  du  Code  civil. 

Les  7 et  8 floréal  an  11,  et  conséquemment 
après  cette  publication , jugemens  en  dernier 
ressort  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Marmunde,  ci-devant  pays  de  droit  écrit , 
qui  prononcent  des  condamnations  mobilières 
contre  Anne  Cézan,  femme  séparée  de  biens 
de  François  Castaing , mais  non  autorisée  par 
lui  ni  par  justice  à plaider. 

La  femme  Castaing  se  pourvoit  en  cassation 
contre  ces  jugemens.  £He  ne  dissimule  pas 
qu’à  l'époque  où  ont  été  introduites  les  causes 
sur  lesquelles  ils  sont  intervenus  , elle  n’avait 
pas  besoin , pour  plaider,  d'être  autorisée  par 
son  mari , ni  par  le  juge  à son  défaut.  Mais  , 
ajoute-t-elle,  mon  étatétait changé  au  moment 
où  ils  ont  été  rendus.  D’apres  les  art.  ai5  et 
ai8  du  Code  civil  qui  venaient  d’être  publiés, 
l’une  ou  l’autre  autorisation  était  devenue 
pour  moi  d’une  indispensable  nécessité.  Le 
tribunal  de  Mai  mande  devait  donc , avant  de 
prononcer,  ordonner  que  mon  mari  fut  mis 
en  cause  pour  m’autoriser.  Il  ne  l’a  pas  fait  ; il 
a donc  violé  ces  articles. 

Le  aï  germinal  ait  iq,  après  un  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil , la  section  des  re- 
quêtes de  la  cour  de  cassation  , préjugeaut  à 
l’avance  que  le  succès  de  ce  moyen  n’est  pas 

( l)  Boniim  est  mulierem  nutr  se  ipsam  marito  cum- 
mitiit , res  e jus  dent  pnti  arbitrio  gubernart.  Loi  7, 
C . de  paciis  convenus. 
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douteux  , mais  trouvant  eu  même  temps  que 
la  femme  Castamg  n'est  pas  autorisée  par  son 
mari  à le  proposer,  rend  un  arrêt  ainsi  conçu  : 
•i  Vu  les  art.  ai5  et  218  du  Code  civil  ; 

» Et  attendu  qu'il  ne  parait  pas  que  Anne 
Cézan  soit  autorisée  par  son  mari  à ester  en 
jugement  au  tribunal  de  cassation  ; 

» Ordonne,  avant  faire  droit , qu'elle  rap- 
portera ('autorisation  de  son  mari , ou  , à son 
refus,  celledu  tribunal  civil  d’arrondissement 
de  son  domicile,  pour,  apres  le  rapport  de 
cette  autorisation  , être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra (1)  n. 

La  femme  Castaing  ayant , en  exécution  de 
cet  arrêt,  rapporté  une  autorisation  de  son 
mari , à l’effet  de  poursuivre  sa  demande  en 
cassation  , sa  requête  a été  admise  ; et  en  con- 
séquence, arrêt  contradictoire  de  la  section 
civile , du  16  plairial  an  i3 , par  lequel , 
u Vu  l’art.  ai5  du  Code  civil  ; 
î*  Et  attendu  qu’aux  termes  de  cet  article, 
la  femme  mariée,  quoique  séparée  de  biens  et 
marchande  publique , ne  peut  ester  en  juge- 
ment sans  l’autorisation  de  son  mari,  et  que, 
selon  l'art.  226  du  même  Code,  le  défaut  d’au- 
torisation peut  être  opposé  parla  femme  eîle- 
inême  ; que,  dans  l'espèce,  rien  ne  justifie 
que  la  demanderesse  en  cassation  ait  été  au- 
torisée par  son  mari  pour  ester  en  jugement 
dans  les  instances  sur  lesquelles  les  jugemens 
attaqués  ont  été  rendus; 

» La  cour  casse  et  annulle (2)  ». 

Jeanne-Françoise  Caraticr,  épouse  du  sieur 
Thil , s’était  pourvue,  avant  la  publication 
des  art.  2i5  et  218  du  Code  civil , en  cassation 
<fun  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  du 
10  thermidor  an  10;  et  sa  requête  avait  été 
admise  avant  la  même  époque. 

L'afTaire  portée  à la  section  civile,  on  lui 
oppose  le  défaut  d'autorisation  de  son  mari. 
Par  arrêt  du  20  thermidor  an  12, 

•(  Vu  l'art.  2i5  du  Code  civil,  portant  que 
la femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l’au- 
torisation de  son  mari  ; 

» La  cour  ordonne  que,  dans  un  mois, 
Jeanne  Françoise  Caraticr  justifiera  de  l’auto- 
risation de  son  mari;  sinon  , qu’il  sera  fait 
droit  ainsi  qu’il  appartiendra  (3)  ». 

La  question  s'était  présentée  précédemment 
à la  cour  d’appel  de  Montpellier,  qui,  par  un 
arrêt  dont  les  auteurs  de  la  Jurisprudence  du 
Code  civil , tome  i«r,  page  449»  rapportent 
l’espèce  sans  en  indiquer  la  date,  avait  jugé 

(l)  Journal  drs  audience*  delà  cour  de  cassation  , 
>nis,  page  343. 

(s)  Jbid.  , an  i3  , supplément,  page  i3o. 

(3)  Ibid.  , au  13,  page  £86. 


qu’une  femme  mariée  eu  pays  de  droit  écrit 
avant  le  Code  civil,  ne  pouvait  pas,  sous  le 
Code  civil , agir  en  justice  pour  ses  biens  pa- 
raphernaux , sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Le  7 prairial  an  i3,  arrêt  semblable  de  la 
cour  d'appel  d'Agen , « Attendu  que  les  lois 
« qui  intéressent  Cordre  public  doivent  être 
» exécutées  dès  le  moment  de  leur  promul- 
» gation,  quoiqu’elles  changent  l'état  de  cer- 
tains individus....;  qu'ainsi , la  femme  qui 
» pouvait  disposer  de  ses  biens  para phern aux 
»•  et  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
» son  mari,  a eu  besoin  d’y  avoir  recours  d’a- 
» bord  après  la  publication  du  Code  civil  (1)  ». 

Même  décision  à*la  cour  d’appel  de  Turin  , 
le  20  messidor  de  la  même  annee. 

La  dame  Simondi  intente  en  1792,  devant 
le  juge  d’Alba , en  Piémont , pays  de  droit 
écrit , une  action  tendante  à obliger  son  mari 
de  lui  fournir  des  alimens  hors  de  la  maison 
conjugale. 

L'affaire  reste  en  suspens  jusqu'à  la  publi- 
cation du  titre  du  Mariage  du  Code  civil.  La 
dame  Simondi  la  reprend  alors , mais  son  mari 
soutient  qu’elle  y est  non-recevable,  parce- 
qo’clle  n’a  obtenu  à cet  effet,  ni  son  autorisa- 
tion, ni  celle  de  la  justice,  sur  son  refus. 

Le  28  frimaire  an  i3,  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  d'Alba  qui  rejette  la 
fin  de  non-recevoir. 

Mais  sur  l'appel , et  malgré  tous  les  efforts 
de  la  dame  Simondi  pour  établir  que  ce  serait 
faire  rétroagir  le  Code  civil  que  de  la  soumet- 
tre à une  règle  qui  n’existait  pas  à l’époque 
de  son  mariage,  que  d'ailleurs,  elle  ne  peut 
pas  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 
pour  agir  contre  lui-même  , qu’enfin,  à tout 
prendre,  le  juge  est  censé  l’avoir  autorisée, 
à défaut  de  son  mari,  par  cela  seul  qu'il  l'a 
admise  a plaider  sur  sa  demande , il  intervient 
un  arrêt  qui , 

« Vu  les  art.  2i5  et  218  dti  Code  civil 

» Attendu  que  cette  loi  est  conçue  en  des 
termes  généraux;  que  tenant  à des  formes  de 
procédure,  elle  est  singulièrement  applicable 
aux  reprises  d'instance  ; qu'elle  l'est  aussi  aux 
mariages  contractés  sous  l'empire  des  lois  ro- 
maines ; car  l’autorité  du  mari  sur  la  personne 
delà  femme  dépendant  uniquement  de  la  loi, 
lorsque  , dans  la  législation  , il  intervient  un 
changement  relativement  à cette  autorité,  il 
a son  effet,  non  seulement  pour  les  mariages 
à venir,  mais  aussi  pour  ceux  déjà  existons  ; 

n Que  de  cela  seul  quele  jugoentend  la  de- 
mande de  la  femme  , il  ne  s’ensuit  pas  qu’il 

(1)  M.  Chabot , Quai  U ont  transitoires , à l’endroit 
cité. 
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l’autorise  d'office  » cette  autorisation  devant 
être  faite  d’une  maniéré  expresse  et  non  ta* 
cite,  et  sur  le  refus  du  mari  ; 

» Que  neanmoins  comme,  dans  l'espèce,  il 
resuite  suffisamment  preuve  du  refus , cette 
cour  peut  autoriser  dés-à-préseut  d'office  la 
demauderessc  ; 

» Déclare  le  jugement  doot  est  appel  nul, 
et  autorise  la  dame  Simondi  à ester  en  juge- 
ment , etc.  («)*•- 

V.  Resulle-t  il  de  là  que,  pour  juger  si  une 
femme  mariée  sous  l'ancienne  législation  re- 
lative au  régime  dotal,  peut  aujourd'hui  alié- 
ner ses  biens  dotaux  avec  la  seule  autorisation 
de  son  mari , on  ne  doit  consulter  que  la  loi 
actuelle,  ou  s'il  faut  se  reporter  à celle  du 
temps  du  mariage? 

Cette  question  exigeant  des  développemens 
qui  nous  écarteraient  trop  de  notre  objet  ac- 
tuel , nous  la  renvoyons  aux  mots  Puissance 
maritale  , sect.  a , $.  a , art.  a , u°  19. 

Art.  VI.  De  l'état  de  divorcé. 

Peut-on  , en  vertu  d'une  loi  nouvelle  qui  in- 
troduit Jedivorce , dissoudre  par  cette  voie  un 
mariage  contracté  sous  u ne  loi  quileprohibait? 
Et  réciproquement  , un  mariage  contracté 
sous  une  loi  qui  autorisait  le  divorce  , peut-il 
être  dissous  par  cette  voie  sous  une  loi  qui  le 
prohibe  ? 

L'affirmative  ne  serait  pas  douteuse  , si  le 
divorce  était,  comme  l'état  d'époux,  l’efTet 
immédiat  et  la  simple  conséquence  du  maria- 
ge. Dans  cette  hypothèse  , le  divorce  ne  pour- 
rait , comme  l'ctat  d'epoux  , dépendre  que  de 
la  loi  du  temps  où  le  mariage  a été  célébré  , 
pareeque,  dans  le  premier  cas,  l’époux  qui 
s'opposerait  au  divorce , serait  fondé  à dire 
qu'en  se  mariant,  il  a entendu  contracter  une 
union  indissoluble  ; que  , dans  le  second  cas , 
lYpoux  qui  demanderait  le  divorce,  serait 
fondé  à dire  qu'en  se  mariant,  il  n’a  entendu 
contracter  qu’une  union  qu'il  lui  serait,  un 
jour  ou  l'autre,  libre  de  rompre;  et  que, 
dans  l’un  comme  dans  l'autre,  ce  serait  à la 
loi  du  temps  du  contrat  qu’il  faudrait  s’en 
rapporter  sur  la  force  du  lien  que  les  parties 
contractantes  auraient  formé. 

Mais  ce  n’est  ni  par  conséquence  ni  par  in- 
terprétation de  l’intention  dans  laquelle  a été 
contracté  le  mariage,  que  le  divorce  est  per- 
mis ou  prohibé.  En  le  permettant,  comme  en 
le  prohibant,  le  législateur  ne  s’arrête  ni  ne 
doit  s'arrêter  à ce  que  les  époux  ont  ou  sont 
censés  avoir  voulu  au  moment  où  ils  se  sont 


(O  Jariq»rudene«  de  la  cour  de  ca»J»lion  , tome 
7 , partie  a , page  790. 
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unis;  il  ne  s'arrête  et  il  ne  doit  «arrêter  qu’aux 
considérations  d'ordre  public  qui  lui  parais- 
sent en  commander  impérieusement  la  faculté 
ou  la  prohibition  d’après  la  conduite  respec- 
tive des  époux.  Et  cela  est  si  vrai  que  vaine- 
ment deux  époux  qui  se  marieraient  sous 
l’empire  d'une  loi  prohibitive  du  divorce  , se 
réserveraient-ils  la  fi :culté  de  divorcer,  comme 
ce  serait  en  vain  que , se  mariant  sous  une  loi 
ui  permettrait  le  divorce,  ils  renonceraient 
'avance  à cetle  faculté , pareequ'à  l'une  et  à 
l’autre  hypothèse  s'appliquerait  nécessaire- 
ment la  grande  maxime  consacrée  par  l'art.  6 
du  Code  civil , qu’on  ne  peut  déroger  par  des 
conventions  particulières  aux  lois  qui  inté- 
ressent tordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Aussi  personne  n'oscrait-il  prétendre  au- 
jourd'hui en  France  que  des  époux  mariés  sous 
l'empire  du  titre  du  divorce  du  Code  civil , 
peuvent  encore  divorcer  depuis  que  le  divorce 
a été  aboli  par  la  Iqî  du  8 mai  1816.  Cette  loi 
décide  même  textuellement  qu'ils  ne  le  peu- 
vent plus,  puisqu'elle  va  jusqu’à  dire  , comme 
on  l’a  vu  plus  haut , que  les  demandes  en  di- 
vorce précédemment  formées , n'auront  plus 
que  l'effet  de  demandes  en  séparation  de  corps. 

Et  par  la  raison  inverse,  il  n'y  a nul  doute 
que  la  faculté  de  divorcer  introduite  pour  la 
première  fois  en  France  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre 179a,  n’ait  été,  tout  le  temps  qu’elle 
a subsiste,  commune  aux  époux  qui  s'étaient 
mariés  avant  cette  loi,  comme  aux  époux  qui 
•'étaient  mariés  sous  son  empire. 

Cette  loi  s'était  même  expliquée  là-dessus 
très-clairement. 

« Considérant  (avait-elle  dit  dans  son  préam- 
bule) combien  il  importe  de  faire  jouir  le» 
Français  de  la  faculté  du  divorce,  qui  résulté 
de  la  liberté  individuelle,  dont  un  engage- 
ment indissoluble  serait  la  perte; 

» Considérant  que  déjà  plusieurs  époux 
n'ont  pas  attendu , pour  jouir  des  avantages 
de  la  disposition  constitutionnelle,  suivant 
laquelle  le  mariage  n'est  qu’un  contrat  civil , 
ne  la  loi  eut  réglé  le  mode  et  les  effets  du 
ivorce 

» lies  époux  (avait-elle  ajouté,  $•  i«,  art.  5) 
maintenant  séparés  de  corps  par  jugement 
exécuté  ou  en  dernier  ressort,  auront  mutuel- 
lement la  faculté  de  faire  prononcer  leur  di- 
vorce ». 

Et  elle  mettait  le  dernier  trait  à la  mani- 
festation de  sa  volonté  sur  ce  point  , par  la 
disposition  suivante  de  l’art.  6 du  même  pa- 
ragraphe : « Toutes  demandes  et  instances 
» en  séparation  de  corps,  non  jugées,  sont 
» éteintes  et  abolies;  chacune  des  parties 
» payera  ses  frais,  les  jtigemcns  de  séparation 
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» non  exécutés , ou  attaqués  par  appel  ou  par 
y » la  voie  de  cassation,  demeurent  comme  non 
y*  avenus,  le  tout  sauf  aux  époux  a recourir 
» à la  voie  du  divorce,  aux  termes  de  la  pré- 
»»  sente  loi  ». 

Elle  décidait  même  par  là  très-clairement 
que  le  divorce  pouvait  être  provoqué  pour 
des  faits  antérieurs  à sa  publication. 

Aussi , bien  que  cette  loi  n’eût  été  publiée 
dans  la  Belgique  qu’en  1795,  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  n’a-t-elle  pas  hésité  à accueillir , 
par  arrêt  du  ao  pluviôse  an  i3,  la  demande 
en  divorce  que  la  dame  de  la  Barre  avait  in- 
tentée en  1802  contre  son  mari,  pour  injures 
graves  et  mauvais  traitement , tant  avant 
le  i «r . octobre  1793,  que  postérieurement. 

Il  est  vrai  que  le  sieur  de  la  Barre,  s’étant 
pourvu  en  cassation,  sous  le  prétexte  que 
prononcer  ainsi,  c’était  donner  un  Effet  ré- 
troactif à la  loi  du  ao  septembre  179a,  la  sec- 
tion des  requêtes  s’est  bornée  à dire,  en  rejetant 
sa  demande,  le  îa  février  1806,  que  la  cour 
d'appel  ne  s'étant  pas  uniquement  décidée 
par  les  faits  antérieurs  à *793,  mais  encore 
sur  ce  qui  s'était  passé  depuis , le  reproche 
de  rétroactivité  était  sans  fondement  (1). 

Mais  certainement  elle  n’a  pas, en  motivant 
ainsi  son  arrêt  de  rejet,  supposé  que  la  récla- 
mation du  sieur  de  la  Barre  eût  été  fondée,  si 
les  mauvais  traitemens  qui  avaient  déterminé 
la  cour  de  Bruxelles,  eussent  été  tous  anté- 
rieurs à la  publication  de  la  loi  du  ao  septem- 
bre 179a  : elle  a seulement  voulu  dire,  ou 
plutôt  elle  a seulement  dit , que  la  cour  de 
Bruxelles  s'étant  décidée  d’après  des  faits  pos- 
térieurs, comme  d’après  des  faits  antérieurs 
à cette  publication,  il  n'y  avait  pas  même 
matière  à examiner  si  elle  avait  ou  non  pu 
donner  à la  loi  un  Effet  rétroactif. 

Le  Code  civil  ne  s'est  pas  expliqué  sur  cette 
question;  mais  il  a été  implicitement  suppléé 
à son  silence  par  la  loi  transitoire  du  a6  ger- 
minal an  1 1 ; car , en  disant  que  les  demandes 
en  divorce  formées  antérieurement  à la  pu- 
blication du  titre  du  code  civil  relatif  au 
divorce , continueraient  (t être  instruites , et 
que  les  divorces  seraient  prononcés con- 

formément aux  lois  qui  existaient  lors  de  la 
demande  ; cette  loi  a fait  entendre  très-claire- 
ment que  les  demandes  en  divorce  qui  ne 
seraient  formées  que  postérieurement  à la 
publication  du  titre  du  Divorce  du  code  civil, 
seraient  jugées  conformément  à ce  titre,  et 
que  par  conséquent  elles  seraient  admises  ou 
rejetée*  d’apres  les  règles  étublics  dans  ce 


(l)  Journal  des  audience»  <te  la  eonv  de  cassation  , 
an  l3,  partit  3,  page  97. 
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titre,  quelle  que  fût  l'époque  des  faits  sur 
lesquels  elles  seraient  fondées. 

Cependant,  la  question  s’étant  présentée  au 
tribunal  de  première  instance  de  Turin , à 
l'occasion  de  la  demande  en  divorce  formée 
par  la  femme  Buvina , pour  mauvais  traite- 
rnens  antérieurs  à la  publication  du  Code  civil 
dans  le  Piémont , il  y est  intervenu  , le  9 fri- 
maire an  12,  un  jugement  qui  a déclaré  la 
demanderesse  non-recevable , 

« Attendu  qu’il  est  une  vérité  dictée  par 
les  maximes  de  droit , toujours  religieusement 
respectée  par  toutes  les  législations , et  placée 
en  tète  du  Code  dont  la  loi  sur  le  divorce  fait 
partie,  que  la  loi  ne  doit  point  avoir  d’Effet 
rétroactif;  -, 

» Attendu,  d’après  cette  théorie , que,  dans 
la  discussion  d’une  demande  introduite  pour 
des  faits  suivis  avant  la  publication  des  nou- 
velles lois,  pour  statuer  sur  la  conséquence 
des  actions  susdites , on  doit  recourir  aux  lois 
anciennes,  mais  on  ne  peut  aucunement  ap- 
pliquer auxdits  faits  la  loi  nouvelle  ». 

Mais,  sur  l’appel , ce  jugement  a été  réforme 
par  arrêt  de  la  cour  de  Turin  , du  21  floréal 
de  la  même  année  , 

« Attendu  que , bien  qu'il  soit  vrai  de  dire, 
relativement  aux  mariages  antérieurs  à la  loi, 
que  chaque  conjoint  a acquis  un  droit  à l'in- 
dissolubilité du  lien  , cette  indissolubilité  ce- 
pendant répugnait  en  certains  cas  à la  nature, 
à l'essence  de  tout  contrat  synallagmatique  , 
et  ne  tenait  qu’à  des  lois  et  des  opinions  reli- 
gieuses, dont  la  force  coactive  ayant  cessé  par 
le  système  de  tolérance  que  la  loi  nouvelle  a 
sanctionné,  il  s’agit  moins  d’un  droit  enlevé 
que  de  chainex  brisées,  et  d'un  retour  à une 
liberté  bien  ordonnée  ; 

» Que , s’il  pouvait  être  question  d'appli- 
quer à des  lois  de  ce  genre  les  principes  con- 
cernant la  rétroactivité  et  les  droits  acquis,  il 
en  résulterait  que,  même  après  le  code  civil, 
l’on  devrait,  relativement  aux  mariages  con- 
tractés en  France  dans  la  période  écoulée  entre 
la  loi  de  1792  et  la  loi  nouvelle,  admettre 
des  demandes  en  divorce  pour  la  démence, 
l'absence  pendant  cinq  ans,  et  l’éloignement 
depuis  deux;  ce  qui  contrarierait  évidemment 
le  vœu  de  la  loi , puisqu'elle  n’a  sanctionné 
transitoirement  que  la  continuation  des  ins- 
tances déjà  pendantes  pour  les  causes  sus- 
énoncées  à l'époque  de  la  loi  nouvelle;  et 
comme  c’est  le  seul  cas  d'exception  qu’elle  a 
prévu,  quant  aux  causes  antérieures,  il  s'ensuit 
que,  dans  toutes  ses  autres  dispositions,  elle 
doit  être  envisagée  comme  explicative  du 
droit  commun , et  recevoir  dans  ces  contrée* 
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*on  application  à tous  les  mariages  indistinc- 
tement ; 

» Que,  bien  loin  d'avoir  regardé  comme  une 
peine  l'action  en  divorce , les  législateurs  l'ont 
présentée  comme  un  rcmèdeau  mal,  et  comme 
avantageux  aux  deux  époux;  ce  qui  exclud 
toute  idée  de  droits  enlevés,  ou  d'infraction 
de  convention  ; 

» Qu'enfin,  la  privation  de  certains  droits 
et  avantages  matrimoniaux,  prononcée  par 
la  loi  contre  l'époux  attaqué  en  divorce,  ne 
peut,  sous  aucun  rapport , être  assimilée  aux 
peines  que  l'on  indigo  à nn  délit  ; elle  n'est 
que  la  déclaration  et  la  Gxation  faite  par  la 
loi  nouvelle  des  dommages- intérêts  civils  aux* 
quels  l’époux  qui  a donné  lieu  à l'action  en 
divorce,  aurait  été  tenu  en  vertu  des  lois  an- 
terieures, encore  que  l’on  n’eût  formé  contre 
lui  que  la  demaodeen  séparation  de  corps  (i)  ». 

L'année  suivante,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Turin  a encore  écarté,  par  fin  de 
non-recevoir,  la  demande  en  divorce  formée 
par  Marie-Dominique  Saracco.  épouse  du 
nommé  Fantin,  en  vertu  de  l'art,  a3a  du 
Code  civil , sur  Je  fondement  que  ce  particu- 
lier avait  été  condamné,  par  une  commission 
militaire , le  aa  thermidor  an  9,  à la  peine  de 
huit  années  de  fers;  mais  il  ne  s’est  plus  fondé 
sur  le  prétexte  que  la  condamnation  était 
«intérieure  à la  publication  du  Code  civil  en 
Piémont;  il  a pris  une  autre  tournure  : 

u Attendu  (a-t-il  dit)  que  le  jugement  de 

condamnation est  antérieur  à lu  puhlica- 

tion,  dans  ce  departement,  du  Code  pénal 
qui  règle  les  effets  des  peines  infamantes; 
qu’il  parait  donc  que  lesdits  effets  doivent  se 
mesurer  d’après  les  lois  qui  étaient  auparavant 
en  vigueur  dans  celte  division  ; que  les  lois  du 
ci  devant  Piémont  ne  donnaient  pas  aux  con- 
damnations à des  peines  infamantes  les  mêmes 
eflets;  notamment  elles  n'emportaient  pas  la 
déchéance  de  tous  les  droits  attaches  à la  qua- 
lité de  citoyen  actif,  et  la  suspension  de  tous 
les  droits  civils;  que,  s'agissant  donc  de  peines 
infamantes,  d’une  nature  dilfércnte/le  celles 
contemplées  dans  le  Code  civil  sous  le  titre  du 
divorce , ce  serait  donner  à la  loi  sur  lé  divorce 
une  plus  ample  latitude,  si  on  voulait  l'éten- 
dre aux  peines  infamantes  du  temps  où  ladite 
loi  n’était  pas  encore  connue  chez  nous;  que 
ce  serait  ajouter  apres  coup  une  nouvelle  peine 
au  condamné,  plus  sensible,  peut-être,  et 
plus  ruineuse  que  celle  portée  par  le  jugement 
sus-éuoncé  (a)  >*. 


(1)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  , Ionie  5, 
partie  a , page  9. 

(a)  Ibid.  , tome  9 , page  44. 


Ce  jugement  a dû  éprouver , et  a éprouvé 
en  effet  le  même  sort  que  le  précédent  : il  a 
été  réformé  par  arrêt  de  la  cour  d’appel  de 
Turin , du  aû  mai  1808, 

«c  Attendu  que  la  peine  à laquelle  Joseph 
Fantin  a été  condamne,  et  qu'il  subit  main- 
tenant dans  le  bague  de  Toulon , est  sans 
doute  infamante; 

» Que  les  lois  qui  régler»  l'état  des  citoyens, 
exercent  leur  vigueur  dès  le  moment  de  leur  pu- 
blication, et  que  p.irconséquent, quelle  que  soit 
l'époque  de  la  condamnation,  il  suffit  que,  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  sur  ledivorce,  la  de- 
manderesse fut  lice  en  mariage  avec  line  per- 
sonne atteinte  d'infamie,  dependamment  d'un 
jugement  qui  ne  soit  plus  susceptible  d’être  ré- 
formé par  aucune  voie  légale,  pour  quelle 
puisse  invoquer  la  disposition  de  la  même  loi; 

» Que  c'est  une  erreur  de  dire  que  ce  serait 
donner  une  interprétation  trop  étendue  à la 
loi  du  divorce  . que  Je  l'appliquer  aux  cas  qui 
l’ont  précédée , et  même  ajouter  une  peine 
non  comprise  dans  sa  disposition,  en  y attri- 
buant l’effet  du  divorce  ; car  la  lot  du  Code , 
en  établissant,  parmi  les  causes  du  divorce  * 
la  condamnation  de  l’un  des  époux  à une 
peine  infamante,  n’a  point  statué  des  peines  , 
elle  n'a  fait  autre  chose  que  régler  les  droits 
des  citoyens  français,  cl  fixer  l'etat  des  per- 
sonnes ; il  suffit,  en  conséquence,  comme 
nous  venons  d'ohserver , que , lors  de  la  pu- 
blication de  la  loi,  l'état  et  la  condition  des 
personnes  soient  tels  que  la  loi  l'exige  pour 
donner  lieu  au  divorce , pour  qu'on  puisse  y 
avoir  recours  sans  blesser  d’aucune  maniéré 
que  ce  soit , le  principe  de  la  non  rétroacti- 
vité...... (1)  « 

Art.  VIT.  De  Celui  de  père  et  de 
celui  d enjunt. 

I.  Ou  il  s’agit  d'une  paternité  et  d'une 
filiation  à la  fois  légitime  ou  naturelle  ; 

Ou  il  s’agit  d’une  paternité  et  d'une  filiation 
qui  n’est  que  légitime , c’est-à-dire,  établie 
par  l’adoption  ; 

Ou  il  s’agit  d’une  paternité  et  d’une  filiation 
qui  n’est  que  naturelle. 

Que , dans  le  premier  cas  , les  qualités  de 
père  et  d’enfant  soient  irrévocablement  ac- 
quises dés  le  moment  où  elles  sont  formées 
par  le  concours  de  la  nature  et  de  la  loi,  c’est 
une  vérité  que  le  sens  intime  démontre  mieux 
que  tous  les  raisonnemens  possibles.  Une  loi 
nouvelle  peut  bien  déterminer  pour  l’avenir 
les  effets  respectifs  que  ces  qualités  doivent 

(1)  Journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation  , 
an  1809,  supplément , page  i5- 
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produire  , clic  peut  bien  modifier  les  devoirs 
et  les  obligations  réciproques  qui  en  résul- 
taient à l’époque  où  elles  ont  pris  naissance; 
mais  dire  que  tel  qui  était  hier  père  d’un  tel , 
ne  l’est  plus  aujourd'hui,  déclarer  que  tel  qui 
aujourd’hui  est  enfant  d’un  tel,  lui  sera  dé- 
sormais étranger,  elle  ne  le  peut  pas  : Jura 
sanguin  is  nullo  jure  civili  dirimi  possunt , 
dit  la  loi  8,  D.  de  regulis  juris. 

Mais  si  la  loi  ne  peut  pas  détruire  les  quali- 
tés de  père  et  d'enfant , ne  peut-elle  pas , par* 
de  nouvelles  dispositions,  en  rendre  la  preuve 
plus  difficile  qu'elle  ne  l’était  au  moment  où 
ces  qualités  ont  été  acquises? 

Nous  avons  déjà  vu  qu'elle  n’a  pas  ce  pou- 
voir relativement  à la  qualité  d’époux  ; et  la 
même  raison  s’oppose  à ce  qu’elle  l'ait  relati- 
veinent  à la  paternité  et  à la  filiation  (i). 

II.  Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire , lors- 
qu’il s'agit  des  qualités  du  pcre  et  d’enfant  lé- 
gitime seulement , acquises  par  l’adoption , 
c'est  par  les  principes  relatifs  aux  contrats 
que  la  question  doit  être  résolue.  Car  l’adop- 
tion est  un  contrat  proprement  dit  ; et  dès-là, 
il  est  évident  qu’une  fois  stipulée  d’une  part 
et  consentie  de  l’autre  par  des  parties  capa- 
bles de  s’obliger  irrévocablement , elle  ne 
peut  plus  être  détruite  par  une  loi  postérieure. 
C’est  sur  cette  base  que  la  loi  transitoire  du 
a5  germinal  an  1 1 a réglé  les  effets  des  adop- 
tions faites  avaut  le  Code  civil. 

III.  Nous  arrivons  au  troisième  cas,  à celui 
où  il  s'agit  des  qualités  de  père  et  d'enfant  na- 
turel seulement. 

Cesqualités,  lorsqu'elles  sont  établies  par  des 
preuves  que  la  loi  reconnaît,  produisent  en  fa- 
veur de  l'enfant  une  action  pour  se  faire  don- 
ner des  alimens  par  son  père;  et  comme  celte 
action  a son  fondement  dans  le  droit  naturel, 
il  est  évident  que,  des  qu’une  foiselle est  acqui- 
se, une  loi  postérieure  peut  bien  en  étendre  ou 
en  resserrer  les  effets , soit  quant  à leur  quan- 
tum , soit  quant  à leur  durée,  mais  non  pas  la 
détruire  complètement. 

Ce  que  la  loi  ne  peut  pas  faire  directement 
à cet  égard,  peut  elle  le  faire  et  est-elle  ja- 
mais censée  le  faire  indirectement  ? En  d’au- 
tres termes,  lorsqu’à  une  loiqui  admettait  l’en- 
fant naturels  prouver  sa  filiation,  soit  par 
témoins  , soit  par  des  présomptions  plus  ou 
moins  graves,  succède  une  loi  qui  exige  des 
preuves  d’un  autre  genre , celle-ci  est-elle 


(t)  Voyez  ce  que  nous  dirons  à l’article  Légiti- 
mité, sert.  I , J.  s , n".  8,  au  sujet  «l’un  arrêt  de 
la  cour  de  catsaUoa  , du  si  décembre  j8ig  . 
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applicable  au»  enfans  naturels  qui  sont  ne» 
avant  celle-là  ? 

D’après  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le 
mode  de  preuve  du  mariage  ou  de  la  filiation 
légitime  , la  négative  ne  parait  pas  douteuse. 

Cependant  l'opinion  contraire  est  soutenue 
par  un  célèbre  jurisconsulte  d’Amsterdam  , 
par  le  savant  et  profond  auteur  de  t Esprit , 
origine  et  progrès  des  institutions  judi- 
ciaire des  principaux  pays  de  l'Europe , en 
un  mot  par  M.  Meyer  , dans  ses  Principes  sur 
les  questions  transitoires  , pages  ao6  et  ao*. 

Ses  raisons  sont  que  l'action  en  déclaration 
de  paternité  n’etait  pas,  pour  les  enfans  na- 
turels, la  suite  nécessaire  d'un  événement 
antérieur  a la  loi  qui  la  prohibe  , lorsqu'elle 
n’est  pas  fondée  sur  la  reconnaissance  for- 
melle et  par  écrit  du  père  ;quW/c  pouvait 
être  intentée  ou  abandonnée  au  gré  des  in- 
téressés ; qu 'elle  dépendait  d'un  jugement 
incertain  en  soi  sans  lequel  la  demande  au- 
rait été  comme  non  avenue  ; qu'elle  ne  peut 
donc  être  considérée  comme  un  droit  acquis 
irrévocablement , à moins  que  cette  action  ne 
soit  déjà  intentée  , que  C intention  formelle 
et  pot  itive  du  demandeur  ne  soit  ainsi  mani- 
festée , et  qu'elle  ne  soit  devenue  sa  pro- 
priété irrévocable. 

On  pensera  sans  doute,  en  voyant  ainsi 
raisonner  M.  Meyer,  qu’il  n'admet  pas  le 
principe  que , sur  ta  question  de  savoir  si  tel 
ou  tel  mode  de  preuve  d'un  fait  est  admissible, 
il  n’y  a d’autre  loi  a consulter  que  celle  du 
temps  où  ce  fait  s’est  passé. 

Mais  point  du  tout , il  admet  ce  principe, 
PaSc  9$  i c’est  ce  qui  rend  son  système  plus 
difficile  à concevoir. 

Quel  est  l’objet  direct  de  l’action  en  déclara- 
tion de  paternité  ? C'est  principalement , c’est 
même  uniquement , dans  beaucoup  de  pays, 
de  faire  déclarer  le  père  assujetti  à l’obligation 
de  fournir  des  alimens  à l'enfant  qui  lui  devait 
le  jour. 

Cette  obligation  et  par  conséquent  l'action 
tendante  à en  faire  déclarer  l’existence  , sont- 
elles  la  suite  nécessaire  de  la  conception  de 
l'enfant?  Comment  ne  le  seraient-elles  pas? 
Nourrir  l'enfant  à qui  on  a donné  l'être,  jus- 
qu'à ce  qu’il  puisse  se  procurer  à lui-même  sa 
subsistance , c’est  la  première  dette  de  la  na- 
ture ; et  elle  tient  tellement  à l’essence  de  la 
paternité,  que  les  animaux  eux-mêmes  met- 
tent à s’en  acquitter  une  sollicitude  qui  leur 
fait  oublier  leur  propre  conservation  et  bra- 
ver tous  les  périls. 

Qu’importe,  dès-lors,  que  cette  action  puisse 
être  intentée  ou  abandonnée  au  gré  des  in- 
téressés ? De  ce  que  je  puis  renoncer  à une  ae- 
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lion,  s'ensuit  il  que  cc  n'est  qu'en  l'inten- 
tant , que  j’acquiers  le  droit  de  la  poursui- 
vre? Cette  conséquence  serait  juste  sans  doute 
s'il  s'agissait  d'une  action  que  la  loi  m'accorde 
par  pure  faveur  et  à titre  de  simple  faculté(i); 
mais  elle  est  souverainement  fausse,  alors 
qu'il  s’agit  d'une  action  dont  le  fondement  est 
dans  mon  propre  droit  , soit  que  je  le  tienne 
de  la  nature,  soit  que  je  l'aie  acquis  par  un 
contrat  , Soit  que  la  loi  elle-même  m’en  ait 
investi  et  me  l’ait  conféré  purement  et  sim- 
plement et  sans  y attacher  la  condition  que 
je  ne  l’acquerrais  que  par  l’exercice  que  j’en 
ferais. 

Qu’importe  encore  que  l'action  en  décla- 
ration de  paternité  dépende  d'un  jugement 
incertain  en  soi  , sans  lequel  la  demande 
serait  comme  non  avenue?  Lorsque  j'intente 
une  action  en  remboursement  d’un  prêt  ver- 
bal et  dont  la  loi  du  temps  auquel  il  se  rap- 
porte admet  la  preuve  par  témoins,  il  est  in- 
certain si  le  juge  trouvera  suffisantes  les  dé- 
positions des  témoins  que  j’offre  de  produi- 
re. En  est-il  moins  constant,  de  l'aveu  de 
M.  Meyer,  que  je  dois  être  admis  à la  preuve 
testimoniale  du  prêt  que  j'articule  ? 

Au  surplus,  notre  question  n’en  est  plus 
une  pour  la  France.  Le  législateur  l*a  tran- 
chée lui-même  de  la  manière  que  j’ai  expli- 
quée dans  des  conclusions  du  9 novembre  1809, 
rapportées  au  3 de  l'article  Légitimité  de 
Dion  Recueil  de  Questions  de  Droit. 

Ait.  VIII.  De  Vétat  d'enfant  soumit 
ou  non  soumis  à la  puissance  paternel - 
J le , et  des  effets  de  cette  puissance  sur 
les  biens  de  l'enfant  qui jr  est  soumis  ou 
cesse  fie  tétre. 

I.  Cette  matière  nous  présente , comme  l’on 
▼oit,  deux  questions  distinctes  : l’une  se  rap- 
potre  à la  personne,  l'autre  aux  biens  de 
l'enfant. 

La  première  se  divise  en  trois  branches. 

Et  d’abord,  la  loi  nouvelle  qui  déclare  les 
enfans  au-dessus  de  tel  âge  affranchis  de  la 
puissance  paternelle,  profite-t-elle  aux  en- 
fans  qui,  au  moment  où  elle  est  publiée, 
vivent  sous  une  loi  d'après  laquelle  ils  de- 
vraient encore  rester  soumis  plus  ou  moins 
de  temps  à cette  puissance  ? 

Pourquoi  ne  leur  profiterait-elle  pas?  Elle 
ne  leur  enlève  aucun  droit  acquis  ; et  bien 
loin  de  là,  elle  améliore  leur  condition.  Ain- 
si, de  leur  côté,  nul  obstacle  à cc  qu’on  la 
leur  applique. 

Y aurait-il  obstacle  à cette  application  du 

(«)  y ci-après  , J.  3 , art.  s , n.  3t>. 
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côté  du  pere?  Pas  davantage.  Vainement  le 
pere  viendrait-il  dire  que  ses  enfans  étant  nés 
sous  l’empire  d'une  loi  qui  les  avait  placés 
sous  sa  puissance  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  at- 
teint un  âge  plus  avancé,  ou  même  indéfi- 
niment et  jusqu'à  ce  qu'il  luieùt  plu  de  les  en 
affranchir  par  un  acte  d'émancipation  volon- 
taire , ce  serait  lui  oter  un  droit  acq  il,  que  de 
les  émanciper  plutôt  et  malgré  lui.  On  lui 
fermerait  la  bouche  en  répondant  que  la  loi 
sous  laquelle  ses  enfans  sont  nés,  ne  les  a pla- 
cés sous  sa  puissance,  qu’avec  la  réserve  du 
pouvoir  de  les  en  faire  sortir  quand  elle  juge- 
rait à propos  ; et  que  de  même  qu'elle  eût  pu 
les  en  faire  sortir  individuellement  par  une 
disposition  qui  eût  attaché  cet  effet  à la  pro- 
motion de  chacun  d’eux  à un  emploi  public 
qui  ne  l'opérait  pas  encore  au  moment  de  leur 
naissance  ( 1 ) , de  même  aussi  elle  a pu  les  en 
faire  sortir  en  masse  par  une  disposition  gé- 
nérale et  indépendante  de  toute  circonstance 
particulière . 

Et  dans  le  fait , lorsqu'à  paru  la  loi  du  a8 
août  1793  , par  laquelle  les  enfans  majeurs 
ont  été  affranchis  de  la  puissance  paternelle, 
personne  n'a  douté  que  tous  les  fils  de  famille 
qui  avaient , à cette  époque  , atteint  leur 
majorité,  ne  fussent  émancipés  de  plein  droit 
à compter  du  jour  de  sa  publication. 

IL  Mais  plaçons-nous  dans  le  cas  inverse. 
Supposons  un  enfant  né  sous  une  de  nos  an- 
ciennes coutumes  oû,  comme  dans  celle  de 
Sentis  , art.  321  , il  était  de  maxime  que  le 
droit  de  la  puissance  paternelle  n'a  lieu  : cet 
enfanta-t-il  été  assujetti  à la  puissance  pater- 
nelle par  l’art.  du  Code  civil,  et  y est-il 
en  conséquence  resté  soumis , aux  termes  du 
même  article  , jusqu’à  sa  majorité  ou  son 
émancipation  ? 

Oui  , et  par  une  raison  fort  simple  : c'est 
que,  tout  affranchi  qu’il  était  de  la  puissance 
paternelle  par  la  loi  de  sa  naissance  , il  n'en 
était  pas  moins  soumis  envers  son  père  aux 
devoirs  d’honneur  et  de  respect  qui  sont 
écrit*  dans  le  Code  de  la  nature  ; c'est  que  la 
loi  civile  avait  eu  , dés  le  moment  de  sa  nais- 
sance , le  droit  de  régler  à son  grc  le  mode 


(1)  Témoin  le  chapitre  ir.  de  la  novelle  81  de 
Justinien,  qui , en  attribuant  aux  dignités  qu'il  énu- 
mère , l’effet  d’émanciper  de  plein  droit , le  déclare 
expressémetot  commun  et  aux  enfant  de  famille  ac- 
tuellement revêtus  de  ces  dignités , et  à ceux  qui 
s’y  seront  élevés  dans  la  suite.  Qwn  propter  sive  est 
nhquis  mute  quidrnt  su  b pote  s Ut  ht  iis  f ruent  hono- 
ribus  eut  Cingulis  qttot  in  primis  enurhemvinuts  , 
sive  postea  erit  , et  mm  hune  jus  suer  potestatif  srtjun- 
tur. 
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d’accomplissement  de  ces  devoirs;  c'est  qu'elle 
a pu  par  conséquent  resserrer  les  liens  résul- 
tant de  ces  devoirs,  du  moment  où  l'expé- 
rience lui  a fait  sentir  que  le  relâchement  en 
était  nuisible  au  repos  des  familles  , aux  bon- 
nes mœurs  , à l'ordre  public  ; c'est  en  un  mot 
que  toute  loi  qui  intéresse  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs,  doit  avoir  son  effet  à l'ins- 
tant même  où  elle  est  publiée. 

Qu'importe  que , par  ce  changement , l'état 
de  l'enfant  se  trouve  empiré  ? Il  est  empiré, 
soit  ; mais  il  ne  l'est  point  par  l'enlèvement 
d'un  droit  acquis,  et  c'est  là  le  point  décisif.  Car 
il  est  impossible  de  considérer  comme  droit 
acquis,  l'état  d'émancipation  dans  lequel  l’en* 
fant  avait  été  placé  par  la  loi  de  sa  naissance, 
puisquencorc  une  fois  la  loi  était  toujours 
maîtresse  de  modifier  et  d'étendre  , selon  sa 
prudence,  les  devoirs  que  la  nature  impose 
aux  enfans  envers  les  auteurs  de  leurs  jours. 

Il  est  vrai  qu’en  argumentant  de  la  loi  du 
lieu  à la  loi  du  temps , comme  je  l'ai  fait  tout-à- 
l'heure , en  traitant  de  la  puissance  maritale , 
on  pourra  m'objecter  ce  que  j'ai  écrit  il  y a 
4o  ans , aux  mots  Puissance  paternelle , sect. 
7 , n°.  1 , pour  établir  qu’en  cas  de  change* 
ment  de  domicile  de  la  part  du  père  depuis  la 
naissance  de  l'enfant , la  question  de  savoir 
si  l'enfant  était  soumis  à la  puissance  pater- 
nelle et  pour  combien  de  temps  il  l'était , de- 
vait être  décidée,  non  par  la  loi  de  son  nou- 
veau domicile  , mais  par  celle  du  lieu  où 
l'enfant  était  né. 

Maisccttc opinion,  quelque  spécieuse  qu'elle 
fut  alors  d'après  quelques  arrêts  qui  l'avaient 
adoptée,  n’en  était  pas  moins  contraire  aux 
vrais  principes  de  la  matière  ; et  pour  le  bien 
sentir,  il  ne  faut  que  supposer  une  hypothèse. 
Un  enfint  naissait  dans  la  coutume  de  Son  lis 
où  la  puissance  paternelle  11'avait  pas  lieu  : 
pendant  sa  minorité,  c'est  à -dire  , dans  un 
temps  où  il  était  encore  incapable  de  se  cons- 
tituer un  domicile  qui  lui  fût  propre,  son  père 
allait  demeurer  et  l’emmenait  à Toulouse  où 
la  puissance  paternelle  retenait  les  enfans 
dans  ses  liens  jusqu’à  ce  qu'ils  fussent  émanci- 
pés par  un  acte  exprès  et  solennel.  Que 
serait-il  arrivé,  dans  celte  ville,  si  son  père 
voulant  exerce*  sur  lui  tous  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  , il  avait  prétendu  s'y 
soustraire  sous  le  prétexte  qu’il  était  né  dans 
un  pays  gouverné  par  une  loi  différente  ? 
Très -certainement  les  magistrats  de  Toulouse 
auraient  dù  lui  dire  : k Les  lois  qui  intércs- 
n sent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  , 
i»  obligent  tous  ceux  quihabiteut  le  territoire 
» qu'elles  régissent , et  elles  les  obligent  des 
>1  le  moment  où  ils  y mettent  le  pied.  Or , 


» telle  est,  suivant  les  notions  que  nous  ont 
«transmises  nos  ancêtres , la  loi  qui  soumet 
»»  l’enfant  à la  puissance  paternelle.  Que  nous 
v importe  donc  que  vous  ayez  précédemment 
« vécu  sous  une  loi  plus  relâchée?  En  quittant 
1»  le  territoire  de  cette  loi  , vous  avez  perdu 
« le  droit  d’en  invoquer  l'autorité  ; et  nous  ne 
« devons  pas  souffrir  qu'en  vivant  ici  dans  une 
>»  indépendance  qui  offenserait  des  usages  sa- 
« crés  pour  nous  , vous  donniez  à nos  enfans 
» un  exemple  funeste  «.  Et  envisagée,  comme 
elle  eut  dù  l’être,  sous  ce  point  de  vue,  la 
réclamation  de  l’enfant  né  à Senlis  aurait  été 
rejetée. 

III.  Le  même  principe  va  nous  conduire  à 
la  solution  de  la  troisième  branche  de  notre 
question.  Sous  l'ancienne  législation,  la  mère 
ne  participait  pointa  la  puissance  paternelle; 
mais  le  Code  civil  en  dispose  autrement;  il 
rend  la  puissance  paternelle  commune  au 
père  et  à la  mère.  Seulement  il  en  défère 
l’exercicg  exclusif  au  père  pendant  le  mariage; 
et  après  la  dissolution  du  mariage,  cet  exer- 
cice est  dévolu  à la  mère  sous  le  nom  de  tu- 
trice, comme  il  continue  dans  les  mains  du 
père  sous  le  nom  de  tuteur.  Quel  a été  l’effet 
de  cette  innovation  par  rapport  à la  mère 
qui  , au  moment  de  la  publication  du  Code 
civil , sc  trouvait  veuve , et  à l'enfant  mineur 
qui  alors  était  placé,  en  exécution,  soit  du 
testament  du  père  , soit  de  toute  autre  dispo- 
sition , sous  la  tutelle  d'un  tiers? 

Il  faut  répondre  que  , dés  ce  moment , la 
tutelle  du  tiers  a pris  fin  , et  que  celle  de  la 
mère  a commencé  à titre  de  puissance  mater- 
nelle. 

C'est  ce  qu'a  en  effet  jugé , en  faveur  de  la 
dame  Plantier , veuve  Lcscurc , contre  le 
sieur  Tenons  , tuteur  testamentaire  de  son 
fils  mineur , un  arrêt  de  la  cour  d’Agen  du  7 
prairial  an  i3  , 

u Attendu  10.  que  l'unique  objection  qu'on 
puisse  faire  relativement1  à la  puissance  ma- 
ternelle de  la  mère  , est  prise  de  ce  qu'en  lui 
accordant  cette  puissance,  on  donnerait  à la 
loi  un  Effet  rétroactif  ; 

« Mais  quoique  les  diverses  cours  d’appel , et 
même  les  tribunaux  de  première  instance 
aient  jugé  diversement  cette  question  , elle 
doit  être  décidée  d'après  la  distinction  que  la 
cour  a déjà  faite  entre  les  lois  réglementaires 
relativement  à l'administration  , à la  police 
ou  à l’ordre  judiciaire ( qui  doivent  être  exé- 
cutées dés  le  moment  de  leur  promulgation  , 
quoiqu'elles  changent  l'état  de  certains  indi- 
vidus ) . et  les  lois  relatives  aux  intérêts  des 
particuliers;  les  premiers  ayant  pour  but 
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1 ordre  public , obligent  tous  les  individus  , 
quel  que  soit  leur  état. 

» Ainsi,  la  loi  qui  a confondu  la  puberté 
avec  la  majorité  , fait  que  celui  qui  avait  plus 
de  14  ans  lors  de  la  publication  du  Code , est 
néanmoins  sous  la  puissance  du  tuteur  jus- 
qu’à l'époque  de  sa  majorité  ou  de  son  éman- 
cipation , tout  comme  celui  qui,  à lYpoque 
de  la  loi  qui  fixe  la  majorité  à ai  ans , avait 
moins  de  a5  ans  , mais  plus  de  ai  ans  , a été 
neanmoius  majeur  lors  de  la  publication  de 
cette  loi  ; tout  comme  la  femme  qui  pouvait 
disposer  de  scs  biens  parapliernaux  et  ester 
en  jugement , sans  l’autorité  de  son  mari , a 
eu  besoin  d’y  avoir  recours,  d’abord  apres  la 
publication  du  Code  civil , pareeque  toutes 
ces  questions  tiennent  à l’ordre  public. 

>.  Il  en  est  de  même  de  la  puissance  que  le 
Code  civil  donne  à la  mère  ; la  loi  a voulu 
qu’à  défaut  du  père , le  fils  de  famille  eût , 
jusqu’à  sa  majorité  ou  son  émancipation,  un 
second  surveillant  qui  le  coutint  dans  le  de- 
voir et  le  fit  corriger  par  les  moyens  que  la  loi 
lui  donne,  s’il  venait  à s'en  écarter;  et  cette 
question  tient  à l'ordre  pufilic.  La  loi  qui 
donne  à la  mère  la  puissance  sur  son  fils, 
peut  donc  être  exécutée  relativement  aux  en- 
fans  qui  avaient  perdu  leur  père  avant  la  pu- 
blication du  code,  sans  donner  à la  loi  un  Effet 
rétroactif..... 

» a®.  La  tutelle  des  enfans  mineurs  est  d’or- 
dre public;  ainsi,  d’aprèsee  qui  a été  dit  ci-des- 
sus, les  lois  réglementaires  qui  la  concernent, 
doivent  être  exécutées  de  suite,  sans  aucun 
égard  à ce  qu’ordonnent  les  lois  en  vigueur 
lors  de  la  publication  du  Code  ; ainsi,  la  mère 
doit  avoir  la  tutelle,  de  préférence  au  tuteur 
testamentaire,  sans  qu’on  puisse  opposer  ce 
que  le  testateur  a dit  relativement  au  peu  de 
santé  et  de  moyens  de  la  veuve  Lescurc. 
Le  Code  civil  a ordonné  la  nomination  d'un 
subrogé-tuteur  et  d’un  conseil  de  famille  ; ce 
sont  les  seules  précautions  que  la  loi  ait  cru 
devoir  prendre;  c’est  à eux  à user  des  moyens 
que  la  loi  leur  donne  dans  les  intérêts  des  pu- 
pilles, sans  qu’on  puisse  opposer  que  l'exécu- 
tion de  la  loi  ôte  au  tuteur  un  droit,  mais 
une  charge. 

» 3©.  La  veuve  Lescurc  a renoncé  à la  tu- 
telle que  lui  conféraieut  les  lois  anciennes, 
mais  elle  n’a  pas  renoncé  à colle  que  lui  a 
conférée  le  code  civil,  puisqu’il  n’était  pas 
promulgue;  d’ailleurs,  quoique  la  tutelle  dif- 
féré essentiellement  de  la  puissance  mater- 
nelle, dés  qu’il  est  décidé  que  la  mere  a la 
puissance  maternelle,  la  tutelle  en  est  une 
suite  nécessaire  ; et  la  puissance  maternelle 
est  tellement  inhérente  à la  mère , qu'elle  ne 
Tome  X. 


peut  même  pas  y renoncer,  puisqu’elle  ne 
peut  pas  émanciper  son  fils  avant  l'age  prescrit 
par  la  loi.  Elle  peut  renoncer  à la  tutelle  ; 
mais  on  ne  peut  la  lui  ôter  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ; la  renonciation  qu’elle  a 
faite  a la  tutelle,  dans  un  temps  où  elle  n’avait 
pas  la  puissance  maternelle , ne  peut  donc 
lui  être  opposée  comme  une  ûu  de  non- 
recevoir  ( i ) ». 

Le  6 messidor  de  la  même  année , arrêt 
semblable  de  la  cour  d’appel  de  Turiu, 

« Attendu  que  le  Code  civil , titre  9,  livre 
i*r. , a rétabli  la  mère  dans  les  droits  impres- 
criptibles qu’elle  tenait  de  la  nature  , en  dé- 
clarant que  son  enfant  reste  sous  son  autorité 
jusqu’à  sa  majorité,  ou  à son  émancipation; 

» Que  , comme  l'exercice  de  cette  autorité 
durant  le  mariage,  appartient  seulement  au 
père,  après  la  mort  de  celui-ci,  cette  auto- 
rité vient  à se  consolider  tout  cutiérc  dans 
la  mère  survivante; 

» Qu’il  serait  bien  étrange  de  dire  que  la 
loi , dans  ses  dispositions  , n’a  voulu  contem- 
pler que  les  femmes  qui  seraient  devenues 
mères  après  sa  publication;  car,  en  tout  ce 
qui  touche  à l’état  des  personnes,  au  régime 
des  familles  , personne  n’a  pu  acquérir  des 
droits  irrévocables  : c'est  la  loi  seule  qui  les  a 
reconnus,  qui  en  a sanctionne  les  altribu 
tions;  de  sorte  que  la  loi , par  de  nouvelles 
dispositions , peut  porter  , à l'instant  de  sa 
promulgation,  les  changemens  qu'elle  croit 
devoir  adopter  en  cette  matière , sans  qu'il 
s’ensuive  qu'elle  blesscpar  là  des  droits  acquis, 
pareeque  tout  droit  eu  cette  matière  n'a  ja- 
mais eu  d’autre  base  que  la  loi  elle-même; 

11  Que  c’est  de  la  puissance  que  la  loi  donne 
à la  mère  sur  l'enfant  mineur  non  émancipe, 
que  découlé  le  droit  d'en  exercer  la  tutelle 
après  la  dissolution  du  mariage  , par  la  mort 
du  père  ; 

1»  Que  par  conséquent , comme  à l'instant 
de  la  promulgation  de  la  loi  , toute  veuve  se 
vit  saisie  de  la  puissance  paternelle  sur  son 
enfant  mineur  non  émancipé,  elle  a dû  néces- 
sairement être  appelée  à en  exercer  la  tutelle, 
quoique  conférée  à une  autre  personne  , dé- 
pcnrlummcnt  de  la  loi  ancienne  ; car  il  serait 
absurde  de  reconnaître  dans  la  mère  la  puis- 
sance paternelle  sur  son  enfant , et  de  voir 
la  personne  et  les  propriétés  de  celui-ci  con- 
fiées à la  protection  d'une  tierce  personne  ; 

>*  La  loi , dans  le  nouveau  régime  des  droits 
de  famille  , ne  touclie  pas  au  passé  ; elle  veut 


(l)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  tome  5, 
partie  t , p»ge  177. 
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seulement  régler  l’avenir,  ce  qui  exclud  tout 
doute  de  rétroactivité  ; 

» Que,  si  l’on  voulait  que  la  loi  nouvelle 
ne  pût  porter  sur  les  tutelles  déjà  déférées 
aux  termes  de  la  loi  ancienne  , et  ce  par  le 
principe  de  la  non -rétroactivité  , alors  la  loi 
deviendrait  oisive,  même  pour  l’avenir.  La 
tutelle  qui  a eu  lieu  sous  l'empire  des  lois  an- 
ciennes , n’a  jamais  été  considérée  comme  un 
titre  portant  un  droit  irrévocable  au  profit 
du  tuteur,  pour  continuer  l’exercice  de  la 
tutelle  jusqu'à  la  majorité  de  son  adminis- 
tre, ni  au  profit  de  ce  dernier  pour  astrein- 
dre son  tuteur  à retenir  son  administration  : 
elle  est  une  charge  , et  comme  telle  , n'a  ja- 
mais pu  être  rangée  parmi  les  droits  de  pro- 
priété ; 

» Que  de  tout  ce  que  dessus , il  s'ensuit  que 
la  tutelle  du  mineur  Félix  Francesse  appar- 
tient de  plein  droit  à sa  mère  (i)  ». 

Et  ce  qu’il  y a de  remarquable  , c’est  que  le 
premier  de  ces  arrêts  ayant  été  frappé  d’un 
recours  en  cassation  par  le  sieur  Tenait*,  ce 
recours  a été  rejeté  par  la  section  civile  , le  8 
décembre  1807  , 

•1  Attendu  que,  lors  de  la  promulgation  de 
l’art.  390  du  Code  civil , Pierre-Corneille  Les- 
cure  était  encore  impubère  ; 

» Attendu  qu’il  s'ensuit  qu’en  déférant  la 
tutelle  dudit  Lescureà  Françoise  Plantier  , 
sa  mère  , l’arrêt  dénoncé  a fait  une  juste  ap- 
plication dudit  art.  390  , et  que,  par  celte  dé- 
cision , il  n’a  point  donné  Effet  rétroactif  à 
cet  article,  puisqu'il  n’en  résulte  point  que 
la  tutelle  testamentaire  eût  été  annulée  pour 
le  passé  (a)  ». 

IV.  Passons  maintenant  à notre  seconde 
question , et  voyons  si  et  comment  une  loi 
nouvelle  peut  s'appliquer  aux  effets  delà  puis- 
sance paternelle  sur  les  biens  de  l'enfant,  soit 
qu'elle  le  soumette  par  un  droit  nouveau  à 
cette  puissance  dont  il  était  précédemment 
affranchi  , soit  qu’elle  continue  de  l’y  assu- 
jettir conformément  à l'ancien  droit,  soit 
qu’elle  l'en  affranchisse.  # 

Lorsque  la  loi  du  28  août  1792  est  venue 
affranchir  de  la  puissance  paternelle  tous  les 
cnfaiis  majeurs  des  pays  de  droit  écrit , les 
pcrcs  à qui  appartenait  cette  puissance  , 
avaient  sur  les  biens  de  ceux  de  leurs  enfaus 
qui  y étaient  assujettis,  un  droit  d’usufrnit 
qui  devait  s’éteindre  par  leur  émancipation  , 
si  elle  était  opéréepar  leur  promotion  à quel- 
que dignité  ou  office , mais  qui  devait  y survi- 
vre pour  moitié , si  c’était  le  père  qui  la  fai- 

(1)  Ibid. , page  174. 

[a)  Extrait  de*  minuits  de  U cour  de  cassation. 


sait  lui  même  volontairement  par  un  acte 
exprès  et  solennel  (t). 

Quel  a été  l’effet  de  cette  loi  sur  l'usufruit 
que  le  père  avait  alors? 

Nul  doute  quelle  ne  fait  fait  cesser,  comme 
il  aurait  cessé , eu  vertu  de  l’ancienne  loi , par 
la  promotion  du  fils  de  famille  à uue  dignité 
ou  un  office  qui  eût  emporté  émancipation  ; 
et  c'est  ce  qu’ont  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
d’appel  de  Besançon,  du  2 juillet  1811  , et 
trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  26  juil- 
let 1810,  5 août  1812  et  i3  mars  1816(2). 

Par  la  même  raison  , le  Code  civil  a egale- 
ment fait  cesser  , dès  le  jour  de  sa  publication 
dans  les  pays  où  n'avait  pas  été  publiée  la  loi 
du  28  août  1 792 , l'usufruit  que  le  père  y avait 
sur  les  biens  descsenfansqui,à  cette  époque, 
se  trouvaient , d’après  les  dispositions  de  ce 
Code  , affranchis  de  la  puissance  paternelle  ; 
et  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Turin  , du  7 
fructidor  an  12,  l’a  ainsi  jugé  par  des  motifs 
qui  rentrent  absolument  dans  ceux  des  autres 
arrêts  que  nous  venons  de  citer  (3). 

Mais  d'un  autre  coté,  lorsque  l'art.  384  *1“ 
Code  civil  est  venu  attribuer  an  père , durant 
le  mariage  , et  au  survivant  du  père  et  de  la 
mère  , après  la  dissolution  du  mariage , /'a- 
sufruit  des  biens  de  leurs  enfant  jusqu'à 
Cage  de.  dix-huit  ans  accomplis  , ou  jusqu'à 
C émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant 
Cage  de  dix-huit  ans  , il  y avait  beaucoup 
d'enfansqui,  nés  dans  des  pays  où  la  puissance 
paternelle  était,  ou  inconnue,  ou  restreinte 
à la  personne  du  père  , étaient  encore  au-des- 
sous de  l’àge  de  dix-huit  ans  et  possédaient 
des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  pour 
leur  compte  personnel , soit  par  leur  père , 
en  qualité  de  tuteur,  soit  par  leur  mère  en 
qualité  de  tutrice,  soit  pur  le  tuteur  testa- 
mentaire ou  judiciaire  qui  leur  avait  été 
nommé  et  que  leur  mere  n'avait  pas  pu  ou 
voulu  exclure  : leur  pere  , et,  à son  défaut , 
leur  mère  ont  ils  été  investis  , par  cette  nou- 
velle disposition  , du  droit  de  jouir  de  ce* 
biens  jusqu'à  l'une  ou  l’autre  des  époques 
qu'elle  détermine  ? 

La  négative  semblerait,  au  premier  abord, 
ne  devoir  souffrir  aucune  difficulté  : les  droits 
respectifs  du  pereet  des  enfans , prut-on  dire, 
ont  été  fixés  à l'ouverture  de  la  tutelle  : la 
loi  de  cette  époque  a imposé  au  père  l'obliga- 
tion de  percevoir  les  fruits;des  biens  de  scs  en- 


(l)  y • l’article  { ut  fruit  paternel , J.  5,  n®.  5. 
(s)  Ibid.  , 7;  et  Journal  de*  audieuces  de  In 

cour  de  rasietiou  , année  1816  , page  3^9- 

(31  Jurisprudence  de  la  cour  de  cesutiou  , tome  - , 
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fins  pour  leur  compte,  et  elle  a garantiaux  en- 
fuis le  droit  d’en  jouir  personnellement  pen- 
(Liât  toute  leur  minorité.  Comment  le  Code 
civil  aurait-il  pu  changer  cet  état  de  choses? 

C'est  ainsi  qu'a  raisonné  la  cour  d'appel 
d'Agen  , dans  l'arrêt  du  7 prairial  an  i3  que 
nous  citions  tout-à  l'heure.  Après  avoir  éta- 
bli que  la  veuve  Lescure  était  fondée , d’apres 
le  nouveau  droit  introduit  par  le  Code  civil  , 
à réclamer  la  tutelle  de  son  fils  à titre  de 
puissance  maternelle  , elle  a ajouté  : 

k 11  n'en  est  pas  de  même  de  la  jouissance 
de s biens.  Celle  partie  de  la  loi  n'est  plus  re- 
lative à l'ordre  public  , mais  aux  intérêts  des 
particuliers  entre  eux;  elle  ne  doit  donc 
avoir  lieu  que  sur  les  biens  dont  le  fils  n'avait 
pas  la  jouissance  , lors  de  la  publication  .du 
Code.  11  a , par  la  mort  de  son  perc  , hérité 
de  la  pleine  et  entière  propriété  des  biens  de 
ce  dernier  ; ce  droit  lui  a été  absolument  et 
irrévocablement  acquis  ; ainsi , eu  le  lui  otauf, 
la  loi  ote  un  droit  acquis  pour  le  transporter 
à la  mère  qui  11'y  avait  aucun  droit  par  les 
lois  anciennes;  ainsi  donc  appliquant  à l'hy- 
pothèse présente  la  disposition  du  Code  ci- 
vil relative  à la  jouissance  des  biens  , on 
donne  à la  loi  un  EfTet  rétroactif..... 

» On  ne  peut  opposer  ici  l'objection  prise 
delà  loi  qui  abolit  la  puissance  paternelle  et 
qui  a privé  les  pères  de  l'usufruit  -que  la  loi 
ancienne  leur  dormait  sur  les  biens  de  leurs 

enfans La  jouissance  que  les  pères  avaient 

sur  les  biens  de  leurs  enfans,  n'était  pas  un 
droit  naturel  comme  la  jouissance  acquise  au 
fils  de  famille  par  la  mort  de  son  père;  elle 
dérivait  d'une  puissance  exorbitante  des  pères 
sur  leurs  en  fans,  qui,  dés  le  principe,  leur  per- 
mettait de  disposer  de  leurs  personnes -et  de 
Ieursbiens;et  quoique  cette  puissance  eut  été 
parla  suite  modifiée  par  les  lois  romaines,  il 
n’est  pas  merveilleux  que  les  lois  française»  y 
aient  apporte' quoique  modification,  et  que  les 
tribunaux , croyant  entrer  dans  les  vues  du  lé- 
gislateur, aient  donné  à celte  modification  un 
Effet  rétroactif  ; mais  ici  il  est  question  d'un 
droit  nouveau  , par  lequel , à la  vérité  , le  lé- 
gislateur a eu  raison  d’assimiler  la  mère  au 
pere  ; mais  les  avantages  que  procure  cette 
législation  , en  donnant  un  nouveau  frein  au 
fils  de  famille,  n'ont  pas  paru  au  législateur 
assez  forts  pour  donner  à la  loi  un  Effet  ré- 
troactif. Les  tribunaux  ne  doivent  donc  pas 
le  lui  donner  (1)  ». 

La  même  question  s'était  présentée  l'année 
précédente  , devant  la  cour  d'appel  de  Paris  , 
qui,  par  arrê$  du  3 germinal  an  la,  l’avait 

(i)  Ibid.  , tome  5,  partie  » , page  ir- 


résolue dans  le  sens  oppose,  atte  udu  (avait 
elle  dit,  en  se  référant  aux  motifs  du  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  dont  l'appel  lui  était 
del’ért*  ) « que  la  loi  du  3 germinal  an  1 1 ( le 
1»  titre  de  la  Puissance  paternelle  du  Code 
» civil),  en  établissant  la  puissance  pater- 
»»  nelle,  en  règle  en  meme  temps  les  attributs 
» et  lescondilions  ; que  la  jouissance  accordée 
» aux  père  et  mère,  étant  un  droit  absolu- 
» ment  distinct  et  séparé  de  la  tutelle,  mais 
n inhérent  et  indivisible  de  la  puissance  pa- 
ît ter  nelle  , et  ne  devant  avoir  son  effet  qu’à 
» compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
» loi  du  3 germinal  , ne  peut  être  considérée 
» comme  produisant  un  EfTet  rétroactif  (1)  ». 

Est-il  bien  vrai  comme  le  dit  cet  arrêt . que 
t'usufruit  légal  du  père  et  de  la  mcrc  soit  un 
droit  indivisible  de  lu  puissance  paternelle  ? 
Qu'il  cesse  là  où  la  puissance  paternelle  cesse 
elle-même,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  que 
la  puissance  paternelle  ne  puisse  pas  avoir 
lieu  sans  que  ce  droit  en  résulte  nécessaire- 
ment, c'est  ce  que  l'on  ne  saurait  admettre  ; 
et  1 art.  397  du  Code  civil  prouve  démonstra- 
tivement le  contraire. 

Toutefois,  le  motif  de  cet  arrêt  est  la  seule 
chose  qui  y soit  susceptible  de  critique.  Le 
dispositif  en  est  parfaitement  conforme  aux 
principes. 

En  effet , de  quelle  nature  est  t'usufruit 
dont  il  est  ici  question?  Ce  n'est,  à propre- 
ment parler  , que  le  salaire  de  l'administra- 
tion du  pere  et  de  la  mère.  Or,  la  loi  ne  peut 
elle  pas  salarier  après  coup  une  administra- 
tion qu’elle  avait  d’abord  voulu  être  gratuite? 
Il  n’y  a là  rien  qui  excède  son  pouvoir. 

C’est  ainsi  au  surplus  que  la  question  a été 
décidée  contre  les  enfans  du  sieur  Boutte- 
eboux  , par  un  arrêt  de  la  cour  royale  d’A- 
miens , du  20  août  1817,  confirmatif  d’un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  même  ville. 

Et  vainement  les  enfans  du  sieur  Boutte- 
choux  se  sont-ils  pourvus  en  cassation.  Leur 
recours  a été  rejeté,  le  11  mai  1819,  « At- 
» tendu  que  l'arrêt  attaqué , en  adjugeant  au 
» sieur  BouUechoux  père , la  jouissance  des 
» biens  de  ses  enfans , à compter  du  jour  de  la 
1*  publication  du  titre  3 du  livre  a du  Code 
» civil  , n’a  fait  qu'une  juste  application  de 
» l'art,  ir.  dudit  Code  civil  qui  veut  que  les  lois 
» aient  leur  exécution  du  jour  de  leur  promut- 
» galion  (a)  ». 


(1)  Ibid. 

(s;  Ibid.  , tome  19 , page 
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Art.  IX.  Dr  l'état  de  majeur  ou  de 
mineur,  et  de  celui  de  mineur  en  tutelle 
ou  de  mineur  émancipé. 

I.  Lorsqu'une  loi  nouvelle  avance  l’âge  de 
la  majorité,  celui  qui  est  encore  mineur  au 
moment  de  sa  publication,  devient-il  majeur 
de  plein  droit  ? 

Lorsqu’au  contraire,  une  loi  nouvelle  re- 
cule l'âge  de  la  majorité,  celui  qui,  au  mo 
ment  de  sa  publication  , est  déjà  majeur , 
rentre  t-il  dans  l'état  de  minorité  ? 

Enfin  , lorsqu’une  loi  nouvelle  recule 
l’âge  auquel  le  mineur  cesse  d’étre  en  tutelle, 
celui  qui  sc  trouve  émancipé  au  moment  de 
sa  publication,  retombe-t-il  sous  l’autorité 
tutélaire  ? 

Telles  sont  les  trois  questions  que  nous 
avons  à examiner  ici. 

II.  Les  deux  premières  rentrent  évidem- 
ment dans  celle  qui  était  tant  controversée 
avant  le  Code  civil , si  la  minorité  et  la  ma- 
jorité se  règlent  par  la  loi  du  lieu  de  la  nais- 
sance, ou  si  elle  varie  au  gré  de  la  loi  du 
domicile  actuel. 

D'un  côté,  différais  auteurs,  à l’avis  des- 
quels je  m’étais  rangé  , il  y a /jo  ans  , au  mot 
Majorité , §.  4 1 surtout  d’après  une  loi  par- 
ticulière au  pays  dans  lequel  j’écrivais,  et 
qui  l’avait  formellement  adopté,  soutenaient 
que  , pour  décider  si  telle  personne  était  mi- 
neure ou  majeure,  il  fallait  s’attacher,  non  à 
la  loi  de  son  domicile  actuel , mais  à celle  du 
lieu  de  sa  naissance. 

D’un  autre  côté,  écoutons  Bodemburg , 
dans  le  traité  déjà  cité  plus  haut  { art.  5,  de 
l’état  d'époux  ) : * 

•c  A vingt  ans  , on  est  majeur  chez  nous 
(àUtrecht) , et  il  en  faut  vingt-cinq  en  Hol- 
lande. Un  habitant  de  notre  province , ma- 
jeur de  vingt  ans,  va  demeurer  en  Hollande  : 
retombera- t-il  en  tutelle  , lui  qui  chez  nous 
n’y  était  plus?  Et  deviendra -t-il  soumis  à 
l’autorité  d’un  tuteur,  lui  qui  était  maître  de 
ses  droits?  Cela  parait  absurde  d’abord.  Ce- 
pendant il  faut  dire  que,  puisque  la  condition 
de  la  personne  dépend  entièrement  de  la  loi 
du  domicile,  c’est  à lui  à s'imputer  d’aller 
demeurer  dans  un  lieu  où  il  perd  son  état 
de  majeur  : car  il  ne  parait  pas  moins  absurde 
qu'entre  tous  les  habitans  d’un  lieu  qui  sont 
en  tutelle  jusqu’à  un  certain  âge,  il  sc  trouve 
un  homme  neanmoins  entre  tous , qui  sc  pré- 
tende maître  de  sa  personne  , et  en  droit  de 
vivre  sans  être  soumis  à la  loi. 

* Burgundus , dans  l’endroit  que  je  vieps 
de  citer  , a pensé  comme  moi , apres  avoir 


dit  qu’il  faut  considérer  la  loi  du  domicile, 
pour  décider  si  le  mineur  peut  contracter. 
Il  ajoute  aussitôt  conséquemment  : Nous 
disons  que  , si  ta  personne  change  de  domi- 
cile , elle  est  affectée  de  la  condition  pres- 
crite par  la  loi  du  nouveau  domicile  ; il 
n’ importe  que  Con  dise  communément  que  ce 
qui  est  une  J'ois  éteint , ne  revit  plus  : cela 
est  bon  quand  celui  qui  change  d'état , ne 
donne  pas  lieu  lui  même  à ce  changement  ; 
et  celui  qui  , par  son  Jdit , change  de  domi- 
cile , se  plaint  mal  à propos  de  se  trouver 
de  la  condition  dont  sont  tous  ceux  qui  de- 
meurent dans  le  même  lieu. 

» De  ce  que  nous  venons  de  dire  , il  s'ensui- 
vra que  tout  cequece  nouvel  habitant  pourra 
faire  sans  l'autorité  d'un  curateur,  sera  nul 
comme  étant  fait  par  un  mineur. 

w Voyons  un  autre  cas  qui  arrive  plus  com- 
munément. Un  Hollandais  ,âgé  de  vingt  ans, 
mais  mineur,  n’ayant  pas  vingt-cinq  ans, 
transfère  son  domicile  à Utrecht , où  l’on  est 
majeur  à vingt  ans  : dirons-nous  qu’il  devien- 
dra majeur,  et  ne  dépendra  plus  que  de  lui- 
même  ? Consulté  sur  cette  question,  j’ai  ré- 
pondu que  le  mineur  n'avait  pas  ainsi  la 
liberté  de  changer  de  domicile  ; que  cela  ne 
convenait  qu'à  son  tuteur,  qui  .pouvant  con- 
tracter pour  son  mineur  , peut  aussi  lui  faire 
changer  de  domicile , lequel  changement 
peut  être  regardé  comme  un  contrat , ainsi 
que  nous  le  dirons  bientôt  plus  amplement. 

C'est  pourquoi , dans  l'espèce  qui  me  fut 
proposée , d'une  mère  qui  étant  tutrice  , était 
venue  demeurer  à Utrccht  depuis  la  mort  de 
son  mari  , et  y avait  emmené  son  jeune  fils 
qui  , par  la  suite,  était  devenu  grand  , j’ai  ré- 
pondu que  l'âge  de  la  majorité  devait  se  pren- 
dre des  lois  d'Utrecht,  pourvu  que,  dans  cette 
translation  de  domicile,  il  n’y  eut  point  de 
fraude,  et  qu’un  tiers  n’en  soullrit  aucun 
préjudice  ; hors  lesquels  cas,  il  est  assez  diili  - 
cile  de  ne  pas  dire  qu’un  tuteur , et  surtout 
une  mère  a le  droit  de  choisir  le  lieu  où  elle 
veut  demeurer  et  où  elle  veut  élever  son  jeune 
fils  n. 

Lauterback  , jurisconsulte  allemand,  en- 
seignait la  même  doctrine , dans  sa  disserta- 
tion de  domicilia  (disp.  70  , n«.  69)  : il  y 
mettait  en  opposition  la  loi  de  Saxe  suivant 
laquelle  on  était  majeur  à vingt  ans,  et  la  loi 
de  Wurtemberg  qui  ne  faisait  cesser  la  mino- 
rité qu'à  vingt-cinq  ans  accomplis  ; et  il  déci- 
dait que  , si  quis  ai  annts  major  ex  Joro 
Saxonico  transtulisset  domicilium  in  Jorum 
IV irtembergicum  , quamvis  ibi  major Juerit , 
(in J'oroenim  Saxonico  majores  dicnntur  qui 
xngesimum  primum  atatis  annum  impleve - 


Digitized  by  Google 


EFFET  RÉTROACTIF  , Sect.  III  , $.  II,  Art.  IX. 


runt  J et  omnium  majorum  jura  fui  bue  rit , hic 
tamen  esset  minor , et  juribus  minorum  uti 
teneretur,  ita  ut  sine  curatoris  consensu  sese 
contrahendo  obligare  non  posset. 

CVtait  aussi  ce  qu'établissait  fort  au  long 
Voet , dans  son  commentaire  sur  les  Pandec- 
tes , titre  de  minoribus  , n®.  10. 

Mais  quoi  qu’il  en  soit  de  cette  diversité 
d'opinions  dans  l'ancienne  jurisprudence,  il  est 
certainqu’en  France,  du  moment  où  la  loi  du 
ao  septembre  a eu  dit  : Tonte  personne  sera 
majeure  à ai  ans  accomplis , tous  ceux  qui 
se  trouvaient , à celte  époque  , âges  de  ai  ans 
accomplis,  ont  été  reconnus  pour  majeurs, 
sans  la  moindre  difficulté , bieii  qu’ils  n'eus- 
sent pu  l’ètrc  qu’à  vingt-cinq  401,  d'apres 
les  lois  sous  lesquelles  ils  étaient  nés;  et  il 
n’est  pas  moins  certain  que  l'art.  488  du  Code 
civil  a produit  le  même  effet  dans  les  pays  où, 
à défaut  de  publication  de  la  loi  du  ao  sep- 
tembre 179a,  l’on  avait  continue  jusqu  alors 
de  ne  reconnaître  pour  majeurs  que  les  per- 
sonnes âgées  de  vingt  cinq  ans. 

Mais  le  Normand  qui  , à l'époque  de  la 
publication  de  la  loi  du  ao  septembre  179a  , 
avait  accompli  sa  vingtième  année,  et  qui , 
par  la,  était  devenu  complètement  majeur, 
aux  termes  «le  l’art.  38  des  p/acités  de  Nor- 
mandie de  1666,  est-il  redevenu  mineur  par 
l’effet  de  cette  loi? 

Une  question  parfaitement  semblable  s’é- 
tait élevée  précédemment  dans  un  pays  voisin 
de  la  France. 

Suivant  l’ancien  droit  de  la  province  d'U- 
t recbt  , rappelé  en  partie  dans  le  passage  ci- 
dessus  tra  nscrit  de  Rodemburg,  la  majorité 
était  acqu  isc  , dans  la  capitale  , à vingt-deux 
ans  pour  les  males,  et  à vingt  quatre  ans 
pour  les  filles  ; et  hors  de  la  capitale,  à vingt 
ans  pour  les  premiers , et  à dix-huit  ans  pour 
les  secondes.  En  itijg  , les  états  de  cette  pro 
vince  firent  une  loi  par  l'art.  i3dc  laquelle 
ils  déclaraient  qu'à  l'avenir  les  mâles  et  les 
Jitles  seraient  majeurs  à l'âge  de  vingt  cinq 
ans  accomplis,  bientôt  il  fut  question  de 
savoir  si , par  cette  loi  , ils  avaient  entendu 
rendre  mineurs  les  jeunes  gens  qui  , au  mo- 
ment de  sa  publication  , avaient  atteint  leur 
majorité  aux  termes  de  l'ancien  droit  ; et  ils 
déclarèrent  eux  mêmes  , par  un  rescrit  du 
i*r.  juin  de  la  même  année,  que  telle  n'avait 
pas  été  leur  intention  (1). 


(1}  Non  item  adolescentes  , qui  prisco  jure  nnno 
duodevicesimo  suant  tulelam  adepti  fiientnt , reçu 
dent  in  potestatem  tutoriam  , ex  eo  quod  articulas 
decimus  ter  t tu. t solos  1 igmti  quinque  annis  majo- 
res sut  juris  faut  : Jd  quod  et  illustrusimi  hujus 
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Il  n'est  pas  à notre  connaissance  que  la  loi 
du  20  septembre  1*92  ait  donné  lieu  à la  même 
question  en  Normandie;  mais  nous  pensons 
que.  si  de*  doutes  s’etaient  élevés  là-dessus, 
ils  auraient  dû  recevoir  une  solution  toute  op- 
posée. 

Il  y avait  , à la  vérité,  une  différence  en- 
tre le  Normand  qui  avait  alors  vingt  ans  ac- 
complis, et  le  Parisien  qui  en  avait  vingt-un 
ou  vingt  deux.  Devenir  majeur  sur  le  champ, 
était  une  amélioration  dans  l'etat  de  celui-ci, 
tandis  que  descendre  de  létal  majeur  à celui 
de  mineur,  était  un  désavantage  pour  celui- 
là.  Mais  l'un  ne  perdait  pas  plus  que  l'autre 
de  droits  véritablement  acquis,  et  par  consé- 
quent il  n’y  avait  pas  plus  de  rétroactivité 
dans  l'application  de  la  loi  au  premier , qu'il 
n'y  en  avait  dans  son  application  au  deuxieme. 

Sans  doute  la  loi  du  20  septembre  1792  au- 
rait rétroagi  au  préjudice  du  Normand  par- 
venu à l’âge  de  vingt  ans  et  quelques  mois  , 
et  des  tiers  qui  auraient  traite  avec  lui  de- 
puis qu'il  était  devenu  majeur,  si,  en  Je  re- 
plaçant dans  l’etat  de  minorité  , elle  eût  porté 
atteinte  aux  actes  qu’il  avait  faits  pétulant  sa 
majorité  transitoire. 

Mais  elle  ne  rctroagissait  pas  , elle  ne  lui 
enlevait  aucun  droit  acquis  , lorsqu'on  res- 
pectant ces  actes  , elle  le  réduisait  à l'impuis- 
sance d'en  faire  de  semblables  pendant  le  peu 
de  temps  qu’il  avait  encore  à parcourir  pour 
arriver  à la  majorité  qu'elle  fixait.  Elle  ne 
faisait  en  cela  qu'user  du  droit  qui  appartient 
essentiellement  au  législateur  de  mesurer  sur 
l’etcndiie  des  facultés  intellectuelles  de  cha- 
que individu,  le  plus  ou  le  moins  de  latitude 
qu'il  convient  de  laisser  à l'exercice  personnel 
de  ses  droits  de  propriété  ; et  comme  il  n’y  a 
point  de  rétroactivité  dans  la  loi  qui  permet 
aujourd'hui  d'interdire  un  majeur  jouissant 
de  toute  sa  liberté,  ou  de  lui  donner  un  con- 
seil judiciaire  , sans  l'avis  duquel  il  ne  puisse 
ni  aliéner  ni  emprunter  , il  ne  peut  pas  y en 
avoir  davantage  dans  la  loi  qui  fait  redescen- 
dre aujourd’hui,  pour  un  temps  qu  elle  limite, 
à l'état  de  mineur , celui  qui  était  hier  en  état 
de  majorité. 

Une  chose  très-remarquable , c’est  que  telle 
est  précisément  la  doctrine  qu’enseigne  un 
jurisconsulte  né  et  écrivant  dans  un  pays  où 
la  loi  interprétative  des  états  d'Utrccht,  du 
l*r.  juin  iGoq,  doit  avoir  conserve  une  cer- 


provinciir  nrdines , ad  suppUcationem  Theodori 
à Lommetzum  , advocati  , rescripternnt , op  den 
1 juny  16*19;  ce  toDl  le»  termes  d'Abrabatu  de  W ciel, 
dans  son  eommentarius  ad  nov  atlas  Lltrajecticonsti- 
tuUones  , art.  sa  ,n*  34* 
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tainc  autorité.  M.  Meyer  dans  ses  Principes 
sur  les  questions  transitoires , après  avoir 
observé , page  96,  que  nul  ne  doute  que  l’art. 
488  de  ce  Code  qui  fixe  la  majorité  à vingt-un 
ans  , n'ait  rendu  majeurs  tous  ceux  qui , d'a- 
près les  lois  anciennes  sous  lesquelles  ils  avaient 
vécu  jusqu’alors  , étaient  encore  mineurs  f 
ajoute,  page  97  : 

h Mais  celui  qui  était  majeur  avant  l'intro- 
duction d'une  loi  , rentre-t-il  dans  l'état  de 
minorité,  si  la  nouvelle  loi  en  a reculé  le  ter- 
me  ? On  pourrait  s'étonner  qu’il  se  soit 

élevé  un  doute  sur  cette  question  : cependant 
la  négative  a trouve  des  défenseurs.  On  disait 
que  la  faveur  de  l'état  des  personnes  devait 
faire  admettre  tout  ce  qui  pouvait  améliorer 
leur  sort  et  non  ce  qui  pouvait  le  détériorer. 
Nous  croyons  que,  la  tutelle  étant  introduite 
dans  l’ftjtérêt  même  des  mineurs,  cet  état  ne 
peut  être  censé  que  favorable  à leur  situa- 
tion , et  que  cette  objection  quand  elle  serait 
vraie  en  elle-même  , comme  au  contraire  elle 
n'est  appuyée  d’aucune  autorité,  11e  peut  être 
appliquée  à l'espèce 

1*  Si,  d'apres  nos  principes,  nous  devions 
juger  cette  question,  il  n'y  aurait  aucune 
difficulté  à décider  que  les  lois  antérieures  ne 
pouvant  fixer  l'état  des  personnes  que  pen- 
dant la  durée  de  leur  autorité, *cc  sera  d’après 
les  préceptes  du  Code  civil  que  leur  état  ac- 
tuel doit  être  jugé,  et  par  conséquent  que 
tout  individu  sans  exception  qui  n’a  pas  en- 
core atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis  , 
doit  être  censé  mineur,  quoiqu'il  ait  été  ma- 
jeur précédemment  : et  à l’appui  de  cette 
opinion , nous  pouvons  invoquer  deux  ar- 
rêts, le  premier  de  la  cour  d’appel  de  Ni*- 
mes  , du  24  brumaire  an  i3  , l'autre  de  la 
cour  d'appel  de  Turin , du  17  mai  1806  ». 

III.  Notre  troisième  question  parait  devoir 
se  résoudre  par  une  distinction  entre  le  cas 
où  , lorsque  parait  une  loi  qui  recule  l'âge  de 
la  cessation  de  la  tutelle,  un  mineur  se  trouve 
émancipé  par  un  moyeu  qu'elle  reconnaît  et 
autorise  , comme  si , avant  la  publication  du 
titre  de  la  minorité  du  Code  civil , un  mi- 
neur eût  été  émancipé  par  mariage,  confor- 
mément à l'art.  476  , ou  à l'âge  de  quinze  ans, 
par  un  acte  exprès  de  son  père  ou  de  sa  nacre , 
conformément  à l’art.  4/7  î 1e  cas  011  *1  se 
trouve  émancipé  par  un  moyen  qu'elle  n'ad- 
met plus , comme  si , avant  la  même  époque , 
un  mineur  des  pays  de  drqit  écrit  était  de- 
venu suijuris  par  cela  seul  qu'il  eut  atteint 
sa  ia«.  ou  sa  14*.  année,  suivant  son  sexe. 

Au  premier  cas,  le  mineur  ne  retombe  cer- 
tainement  pas  en  tutelle,  puisque  la  nouvelle 


loi  admet  elle  - même  l’état  d'émancipation 
dans  lequel  il  a été  placé  sous  l’ancienne. 

Mais  n’en  est-il  pas  autrement  dans  le  se- 
cond? 

M.  Proudhon  n’en  fait  pas  de  doute. 

« Les  mineurs  qui  étaient  ( dit-il  ) âgés  de 
moins  de  i5  ans  révolus,  et  qui  étaient  sui 
juris , sont,  apres  la  publication  du  Code, 
retombés  sous  la  tutelle  de  leur  mère*,  pour 
tous  actes  postérieurs  à cette  publication, 
mais  sans  porter  atteinte  aux  négociations 
antérieurement  consommées. 

» Vainement  dirait-on  que  l’art.  390  du 
Code,  portant  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage, la  tutelle  des  enfans  mineurs  et  non 
émancipés  appartient  de  plein  droit  au  sur- 
vivant des  pere  et  mère,  veut,  par  là  même 
que  les  enfans  émancipés  ne  retombent  pas 
sous  la  tutelle  de  la  mère,  après  le  décès  du 
père. 

» Cette  objection  n'attaque  point  le  prin- 
cipe que  nous  avons  établi  ; car  l'émancipa- 
tion dont  il  est  parlé  dans  ce  texte , ne  peut 
être  que  celle  qui  est  permise  par  le  Code  ; 
or  , suivant  l’art.  477  1 1e  mineur  ne  peut  être 
émancipé  par  ses  père  et  mere,  qu'à  l'âge  de 
quinze  ans  révolus;  d'où  il  faut  conclure  que- 
celui  qui  n’est  pas  encore  parvenu  à cet  âge, 
étant  déclaré  par  le  Code  incapable  de  l'éman- 
cipation , doit  retomber  sous  la  tutelle  de  sa 
mère. 

» En  un  mot , l'émancipation  met  obstacle 
à ce  que  le  mineur  qui  a plus  de  quinze  ans, 
retombe  sous  la  puissance  de  sa  mère,  parce- 
que  la  loi  lui  permet  alors  d'être  sui  juris  ; 
mais  si , ayant  moins  de  quinze  ans  révolus  , 
il  avait  été  émancipé  sous  l'ancienne  loi  , il 
doit  retomber  sous  la  puissance  maternelle, 
pareeque  la  loi  ne  lui  permet  plus  aujourd'hui 
d'être  sui  juris  a cct  âge  (1)  ». 

Ü11  pressent  bien  , d’apres  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  sur  la  question  relative  au  jeune 
Normand  qui  n'etait  majeur  que  de  vingt  aus 
à l’époque  de  la  publication  de  la  loi  du  30 
septembre  >793,  que  nous  ne  pouvons  que 
souscrire  à l'avis  de  M Proudhon. 

Nous  avons  d’ailleurs  l'dvantagc  de  nous 
trouver  encore  sur  ce  point  d’accord  avec 
M.  le  professeur  Blondeau  , dans  sa  profonde 
et  peut-être  trop  métaphysique  dissertation 
sur  f Effet  rétroactif , et  que  nous  croyons 
devoir  citer,  quoiqu'il  paraisse  l'avoir  écrite 
plutôt  pour  les  législateurs  que  pour  les  ju- 
risconsultes (a)  :«  les  lois  qui  déterminent 


(l)  Court  de  droit  françai*.  chap.  4 % sert,  t , n°.  6. 
| a)  Elle  e»t  intéréedaut  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  , tome  9 , partie  s , page  177. 
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* dans  quelles  circonstances  un  individu  est 
» incapable  d'administrer  ses  droits  ou  de 
s remplir  les  obligations  imposées  aux  autres 
ï*  individus  ( par  exemple  , en  cas  de  mino- 
> rite,  d'absence  ou  de  démence),  et  celles 
n qui  établissent,  dans  l’intérêt  des  incapa* 

* blés,  des  mesures  conservatrices,  doivent 

* recevoir  une  application  immédiate.  Ainsi, 
i*  1 individu  qui , eu  vertu  de  la  loi  ancienne  , 
» avait  cessé  d’être  considéré  comme  mineur, 
» recommence  à être  traité  comme  tel  , si  la 
s loi  nouvelle  a retarde  l'époque  de  la  majo* 
«rite,  et  qu'il  ne  se  trouve  point  encore  par* 

* venu  à l’âge  détermine  par  cette  loi  ». 

Il  y a cependant  un  arrêt  de  la  cour  d’appel 
d’Aix  , du  19  frimaire  an  i3  , qui  juge  qu’un 
mineur  des  pays  de  droit  écrit , sorti  de  tu- 
telle  avant  le  Code  civil  par  cela  seul  qu'il 
était  parvenu  a i’age  de  puberté,  pouvait, 
sous  le  Code  civil , ester  en  jugement  avec  la 
seule  assistance  de  son  curateur  , sans  que  sa 
tnerc  eût  qualité  pour  le  représenter  comme 
tutrice  (1), 

Mais  quels  sont  les  motifs  de  cet  arrêt  ? Les 
voici,  avec  des  observations  sur  chacun  : 

« Considérant  que  la  question  est  décidée 

* par  les  principes  du  droit  romain,  ainsi  que 

* par  ceux  du  Code  civil;  que,  suivant  le  droit 
» romain , l'enfant  affranchi  delà  puissance 
«paternelle,  n’y  retombe  plus;  que  c’est 
«pour  cela  que  le  petit  fils,  émancipé  par 
n *°n  aïeul . ne  retombait  plus , apres  la  mort 
» de  celui  ci,  sous  la  puissance  de  son  père; 
«pour  cela  encore  que  l'enfant  né  avant  l’é* 
» mancipation  de  son  père,  et  resté  sous  la 

* puissance  de  son  aïeul , est  irrévocablement 
«affranchi  delà  puissance  paternelle  par  la 

* mort  de  l’aïeul;  pour  cela  enfin  que  , dans 

* Im  pays  où  le  mariage  émancipait  de  droit, 

* la  fille  devenue  veuve  ne  rentrait  plus  sous 

« la  puissance  paternelle  dont  elle  avait  été 
«affranchie  par  le  mariage ». 

Tout  ce  qui  résulte  de  là  , c’est  que,  si  les 
lois  romaines  avaient  continué  de  régir  l’état 
des  mineurs  des  pays  de  droit  écrit,  elles  n’au- 
raient pas , apres  la  mort  du  père  , fait  passer 
sous  la  puissance  et  la  tutelle  de  la  mère  l’en- 
fant pubère  qui  était,  par  cet  événement, 
affranchi  de  la  puissance  paternelle.  Mais 
cela  ne  peut  influer  en  rien  sur  la  question 
fie  savoir  si  les  lois  romaines  ayant,  aux  ter- 
mes de  l’art.  7 de  la  loi  du  3o  veutôse  an  12 , 
perdu  leur  autorité  sur  l’état  de  cet  enfant , 
c'est  ou  non  par  le  Code  civil  que  l’état  de 


(l)  JuruprwUiiced*  U cour  d«  rauation  , tome  5 , 
/'•rtie  a , page  • a •• 


Sect,  III,  §.  Il,  Art.  IX.  3, 

cet  enfant  «toit  être  désormais  régi  et  fixe. 

“ Considérant  que  le  Code  civil  a procl.i 

* mc  • comme  base  fondamentale  de  ses  dis- 

* positions,  que  la  loi  ne  dispose  que  pour 
a I avenir  , et  n'a  point  (t Effet  rétroactif , 
» effet  qu’il  faudrait  nécessairement  lui  don- 
« lier  pour  faire  retomber  sous  la  puissant  e 
» paternelle  le  mineur  que  la  loi  en  avait  a.i. 
» franchi , et  qui  avait  joui  plusieurs  années 
s de  cet  affranchissement  ; 

" Considérant  que  la  distinction  entre  les 

* statuts  réels  et  les  statuts  personnels  est 
» plus  curieuse  que  solide.  La  loi  ne  les  dis- 
S lingue  pas , et  puisqu'il  est  certain  que  les 
» lois  n’ont  point  d’Effet  rétroactif , une  dis. 
s position  aussi  générale  ne  peut  être  res- 
» freinte  par  des  distinctions  que  la  loi  ne  fait 
s pas  ; que  l’état  civil  des  citoyens  n’étant 
« pas  une  propriété  moins  précieuse  que  leurs 
» biens  meubles  et  immeubles,  ce  que  la  loi 
n déclare  ne  point  faire  pour  ceux-ci  , elle  ne 
» peut  pas  à plus  forte  raison  le  faire  pour  ce- 
» lui  là  ». 

Oui,  et  nous  l'avons  prouvé,  l’état  de 
regnicole , celui  d’époux , celui  de  père , celui 
d'enfant  légitime,  celui  d’enfant  légitime  ou 
adoptif,  celui  même  d'enfant  naturel  (consi- 
dère en  soi  etabslraction  faite  des  dispositions 
particulières  des  lois  françaises  qui  le  concer- 
nent ) , confèrent  des  droits  qu’il  n’est  pas  au 
pouvoir  de  la  loi  de  détruire.  Mais  peut-on  en 
dire  autant  de  1 état  de  mineur  émancipe  ? 
Comment  le  pourrait-on  , alors  qu'il  est  si 
clairement  démontre  que  l'état  même  de 
majeur  n’est  pas  immuable,  et  que  la  loi 
peut  le  faire  cesser  par  l'interdiction  , ou 
modiiier , par  la  dation  de  conseil  judiciaire, 
la  capacité  qu’elle  y attache  1 

« Considérant  que  c’est  un  vrai  saphisme 
»dc  dire  qu’il  n'y  a pas  d’Effet  rétroactif  dés 
s qu’on  n'annulle  par  les  actes  précédemment 
n faits  par  le  mineur . assisté  de  son  curateur, 
s et  qu'on  ne  l'oblige  pas  de  rendre  à sa 
s mère  les  fruits  perçus  ; 

i>  Considérant  qu'il  y a Effet  rétroactif 
n toutes  les  fois  qu’on  enlève  à un  citoyen  un 
s droit  qui  lui  est  acquis  et  qu’on  fait  rctom- 
s ber  les  choses  dans  l'état  dont  elles  étaient 
s sorties;  qu’il  ne  faut  pas  d’ailleurs  confondre 
s l'exercice  du  droit  avec  le  droit  lui  même; 

|.  que  ce  n'est  pas  rétroagir  sur  l'exercice  du 
» droit , quand  on  n’annulle  pas  les  actes  qui 
» ont  été  faits,  comme  lorsqu’on  n’oblige  pas 
si  rendre  îles  fruits  perçus;  mais  qu’on 
» rétroagit  évidemment  sur  le  droit  acquis, 
ji  quand  on  l'éteint;  que,  dans  le  cas  pre- 
ssent , il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  d’é- 
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éteindre  le  droit  acquis  au  mineur,  deve- 
» nu  capable  en  pays  de  droit  écrit,  de  jouir 
» de  son  bien  , et  de  faire  certains  actes 
» avec  l'assistance  d'un  curateur;  qu'on  altère 
» alors  et  qu'on  dénature  meme  son  état,  en 
» lui  enlevant  la  facultcdc  plaider  lui-méme, 
» assisté  tout  simplement  du  curateur  qu’il 
» s'est  nommé,  et  de  disposer  sans  le  concours 
» de  qui  que  ce  soit , sinon  de  la  propriété  fon- 
» cicrc  de  ses  biens,  du  moins  de  celle  des 
» fruits  et  revenus  qu'ils  produisent,  et  qui 
» forment  proprement  la  seule  propriété  dont 
» l'homme  jouisse  sur  la  terre  ». 

Avec  cette  manière  déraisonner,  on  pour- 
rait aller  jusqu'à  dire  que  la  loi  ne  peut  pas 
ôter  à un  individu  la  faculté  de  tester  qu'elle 
lui  avait  précédemment  attribuée.  Et  pour- 
quoi d'ailleurs  ne  pourrait -elle  pas  tout  aussi 
bien  oter  à un  pubère , en  le  remettant  en 
tutelle , la  faculté  de  disposer  de  scs  revenus , 
lorsqu'avertie  par  l'expérience,  elle  reconnaît 
qu'il  en  abuse  fréquemment , qu’elle  peut 
l’ôter  à un  majeur  , lorsqu'elle  le  trouve 
placé  dans  des  circonstances  où  son  propre 
intérêt  exige  qu'elle  lui  donne  un  tuteur? 

«(  Considérant  que  l'analogie  qu’on  a voulu 
» déduire  pour  le  cas  présent,  de  l'autorisa- 
is tion  à laquelle  on  soumet  les  femmes  pour 
» leurs  biens  paraphernaux , est  mal  fondée; 
» qu’il  n’est  pas  certain  que,  dans  l'esprit  de 
i*  hi  loi  du  26  ventôse  ami,  cette  autorisa- 
1»  tion  soit  nécessaire  aux  femmes  mariées  en 
»pays  de  droit  écrit  avant  cette  loi  ». 

Ce  qui  n’était  pas  encore  certain  , lorsque  la 
cour  d’appel  d’Aix  tenait  ce  langage,  est  au- 
jourd’hui passé  en  jurisprudence  incontesta- 
ble. y.  ci-devant,  art.  5,  de  l'Etui  d'époux , 
n°.  4- 

« Il  n’est  pas  permis  d’ailleurs  d’argumenter 
»du  cas  où  ij  ne  s’agit  que  de  donner  à la 
» femme  un  conseil , une  protection  que  la 
» faiblesse  de  son  sexe  réclame,  à celui  où  il 
»est  question  d'enlever  au  mineur  , avec 
» son  état , la  jouissance  de  ses  propriétés;  la 
» première  étant  favorable  , la  loi  qui  la 
1* régit,  peut  être  susceptible  d'extension; 
r » la  seconde, ayant  le  vice  contraire,  la  loi 
» qui  la  régie  , doit  être  restreinte  dans  les 
» bornes  qu’elle  s’est  prescrites  ». 

Quoi  ! Ce  serait  nuire  au  mineur,  ce  serait 
lui  enlever  un  droit  acquis,  que  de  le  mettre, 
par  une  mesure  salutaire,  à l'abri  des  dangers 
que  les  caprices  et  les  passions  de  son  âge  font 
courir  à sa  fortune  ! Ce  n’était  pas  ainsi  qu'en 
jugeait  M.  Chabot  : le  pubère  (disait- il  ) pou- 
fait  jouir  de  tes  biens  à quinze  ans.  L'abus 
qu'il  a fait  de  cette  jouissance , a prouvé 


qu'il  en  fallait  reculer  le  terme  ror»  so» 
PROPRB  INTERET  (l). 

«t  Considérant  qu'il  n’est  dans  la  loi  aucune 
» disposition  d’où  l’on  puisse  induire  qu’il  soit 
» entré  dans  la  pensee  du  législateur  de  faire 
» déchoir  le  mineur  des  pays  de  droit  écrit,  du 
» droit  que  lui  avait  acquis  l’émancipation 
» qu’avait  opérée  le  décès  de  son  père;  que 
» l’art.  372,  en  disant  que  l’enfant  reste  sous 
» l’autorité  de  ses  père  et  mère,  jusqu'à  sa 
» majorité  ou  son  émancipation,  suppose  né- 
» cessaircment  qu’il  n’en  est  jamais  sorti  ; 
» ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  des  mineurs  qui 
» sont  devenus  sui  juris  avant  la  loi,  lesquels 
» il  faudrait  faire  rentrer  sous  la  puissance 
» paternelle,  et  qui  ne  sauraient  rester  sous 
» une  autorité  sous  laquelle  la  loi  ne  les  a 
» point  trouves  ». 

Cet  argument  pourrait  être  de  quelque 
poids,  si  les  mots,  il  reste  sous  leur  autorité, 
ne  se  rapportaient  pas  à la  mère  comme  au 
père.  Mais  très-certainement  ils  se  rapportent 
à l’un  comme  à l'autre;  et  dès-là,  que  peuvent- 
ils  signifier  ici?  Oserait-on  en  conclure  que 
l'art.  372  ne  place  pas  sous  la  puissance  de  la 
mère  aussi  bien  que  sous  celle  du  père  , l’en- 
fant qui,  au  moment  de  la  publication  de 
cet  article  , n’était  soumis  qu’à  la  puissance  du 
second  ? Non  , évidemment  non  ; et  voilà 
pourtant  jusqu’où  il  faudrait  aller  pour  raison- 
ner conséquemment. 

« Que  l’art.  384  ne  dispose  évidemment  que 
»pour  l’avenir,  puisqu’il  est  dit  que  les  père 
» et  mère,  les  survivansdes  deux  auront  la 
» jouissance,  etc...  » ; 

Que  J on  infère  du  mot  auront,  que  l’usu- 
fruit légal  des  père  et  mère  ne  commencera  , 
dans  les  parties  delà  France  où  il  n’avait  pas 
lieu  précédemment,  qu’à  compter  de  la  pu- 
blication de  l’art.  38:j  qui  l'attache,'  pour 
toute  la  France  , à la  puissance  paternelle  , à 
la  bonne  heure.  Mais  prétendre  en  conclure 
que  les  père  et  mère  qui  n’en  avaient  pas 
joui  avant  la  publication  de  cet  article,  n’en 
jouiront  pas  après,  c’est  aller  trop  loin,  et  l'on 
a vu  toute-à-l’hcurc  qu'un  arrêt  delà  cour  de 
cassation,  du  n mai  1819,  a formellement 
jugé  qu'on  ne  le  peut  pas. 

u Considérant  qu’aprés  avoir  déféré  la  tu- 
» telle  à la  mère,  la  loi  permet  au  père,  dans 
» l’art.  391  , d'en  modifier  l'exercice  en  don- 
» nant  à la  mère  un  conseil  spécial  sans  l'avis 
» duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  rcla- 
» tif  à la  tutelle;  que  celte  disposition,  qui  ne 
ï»  pouvait  être  exécutée  que  dans  les  tutelles 


(l)  Questions  transitoires , aux  mot»  Autorisation 
maritale , S-  I. 
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i»  à venir,  exclud  toute  application  de  la  loi 
h aux  minorités  antérieures  ; que  le  père  de 
» famille  qui  a mieux  aimé  laisser  à son  enfant 
>•  mineur  l'administration  de  sou  bien , que 
d’en  donner  l'usufruit  à sa  mère  , n'aurait 
i*  pas  manqué  d'user  de  la  faculté  portée  par 
r>  l’art.  391 , s’il  avait  prévu  que  , contre  son 
r*  intention,  la  veuve  jouirait  de  sa  fortune 
» préférablement  à son  enfant  ; de  sorte  qu’en 
» s'appliquant  aux  mineurs  des  pays  de  droit 
» écrit,  la  loi  nouvelle  tomberait  dans  le  cas 
» d'une  double  injustice,  et  de  s'élever  contre 
» la  volonté  de  leur  père,  et  de  leur  appliquer 
» la  loi  nuisible  à leurs  intérêts,  lorsqu'on 
pourrait  les  faire  jouir  de  la  partie  qui  leur 
» est  avantageuse  ». 

La  cour  d'Aix  raisonne  ici  comme  si  le  père 
pouvait,  en  usant  de  la  faculté  que  lui  attri- 
bue l’art.  391 , de  modifier  la  tutelle  de  la 
mère,  la  priver  de  l'usufruit  légal  dont  il  s'a- 
git. Or,  c’est  là  une  grande  erreur,  et  per- 
sonne ne  doute  que  l'iisufruit  légal  ne  soit 
indépendant  de  la  tutelle.  Mai»,  d'ailleurs, 
de  ce  que  le  père  décédé  avant  le  Code  civil , 
aurait  pu  modifier  la  tutelle  de  la  mère,  s'il 
avait  prévu  que  l'art.  391  lui  en  accorderait 
un  jour  la  faculté,  s'ensuit-il,  comme  ledit  la 
cour  d'appel  d'Aix , que  les  dispositions  du 
Code  civil  sont  inapplicables  aux  minorités 
antérieures  ? On  l’a  ainsi  prétendu  devant  la 
cour  d'appel  d'Agen,  au  sujet  d’une  tutelle 
testamentaire  qu’un  père  mort  avant  le  Code 
civil , avait  déférée  à un  étranger.  La  mère  , 
qui  avait  survécu  à la  publication  du  titre  fie 
la  Minorité,  soutenait  au  contraire  que, 
d'après  l'art.  390,  la  tutelle  testamentaire 
devait  cesser  dès  ce  moment , et  que  la  tutelle 
légale  dont  cet  article  l’investissait,  devait 
commencer.  Et  c’est , comme  on  l'a  vu  à l’ar. 
tiele  précédent , n®.  3 , ce  qu'a  jugé  la  cour 
d'appel  d’Agen  , par  un  arrêt  que  la  cour  de 
cassation  a maintenu  par  un  autr  e du  8 décem. 
bre  1807. 

« Considérant  que  la  question  ayant  été 
y proposée  au  grand  juge,  ministre  de  la  jus- 
. * tice  , dans  le  cas  précis  d’un  mineur  d'un 
» pays  de  droit  écrit,  qu'on  supposait  être 
» tombé,  depuis  la  publication  du  code, 
y en  tutelle  ct  sous  la  puissance  de  sa  mère, 
» le  ministre,  à qui  les  principes  du  droit 
y romain  sont  aussi  familiers  que  les  lois 
» nouvelles,  n'hésita  pas  de  répondre  que  la 
y loi  ne  disposait  que  pour  l'avenir,  et  quelle 
> n'enlevait  au  mineur  du  pays  de  droit 
* écrit,  aucun  des  droits  qui  lui  étaient 
» acquis  auparavant  par  les  lois  anciennes  ». 

Si  telle  a été  effectivement  la  réponse  du 
ministre  de  la  justice,  elle  n'a  pas  du  moins 
Tome  X. 


été  précédée  d'une  discussion  contradictoire  ; 
et  ce  n’est,  d'ailleurs,  qu'une  simple  opinion 
qui  ne  peut,  sous  aucuu  rapport,  lier  les  tri- 
bunaux. 

Il  reste  donc  que,  de  tous  les  motifs  sur 
lesquels  est  fondé  l’arrêt  de  la  cour  d’appel 
d'Aix  , du  19  frimaire  an  i3 , il  n’en  est  aucun 
qui  puisse  ébranler  la  doctrine  que  nous 
avons  établie. 

M.  Sirey,  dans  la  table  vicennale  de  son 
Recueil,  aux  mots  Tutelle,  Effet  rétroactif  \ 
cite,  comme  jugeant  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Nîmes,  du  ai 
frimaire  an  1 3 ; mais  on  voit  parle  compte 
détaillé  qu’il  en  rend  lui-racme  , tome  5, 
partie  a , page  76,  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  telle  soit  la  décision  de  cet  arrêt. 

II  s’agissait  desavoir  si  le  sieur  Bertrand  , 
qui  avait  été  élu  tuteur  du  pupille  Morangicr, 
avant  le  Code  civil , et  dont  la  charge  avait 
cessé  de  plein  de  droit  par  la  puberté  de  cet 
enfant , pouvait,  apres  la  publication  du  titre 
de  la  Minorité , être  contraint  de  reprendre 
le  fardeau  de  la  tutelle  , surtout  dans  la  cir- 
constance où  un  arrêt  avait  juge , depuis  cette 
publication  , que  le  sieur  Degr.vin-Deshubcs , 
aïeul  maternel  de  l’enfant , en  était  devenu  le 
tuteur  légal. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Mende  , du  7 prairial  an  11  , avait 
prononcé  pour  l'affirmative  ; mais  il  a été 
réformé  par  l’arrêt  dont  il  s’agit, 

« Attendu  que  le  jeune  Morangicr  avait 
atteint  sa  puberté  avant  l’émission  de  la  loi 
du  5 germinal  an  11  ( c'est-à-dire,  avant  la 
publication  de  la  disposition  du  Code  civil 
qui  proroge  la  tutelle  jusqu'à  la  vingt-un  ieroe 
année  du  mineur);  que,  par  la  disposition 
de  cette  loi , il  rentre  sous  le  joug  de  la  tu- 
telle; mais  que , celle  exercée  par  le  sieur 
Bertrand  étant  dative  et  limitée  par  le  droit 
ancien  au  temps  de  la  pupillarité,  on  ne  peut 
induire  de  celte  loi  que  celui  qui  avait  cessé 
d'être  tuteur , le  soit  redevenu  ; qu'il  11’en 
est  pas  d'un  tuteur  élu  comme  d'un  tuteur 
légal,  qui,  dans  l'hypothèse  de  la  cause,  aurait 
été  de  droit  ressaisi  de  la  tutelle;  que  dé|à  la 
cour  a décidé  , par  son  arrêt  du  16  thermidor 
an  ti,  entre  le  sieur  Morangicr,  se  préten- 
dant capable  d’ester  en  jugement  avec  l'assis- 
tance de  son  curateur  à plaids,  nommé  avant 
la  promulgation  de  U loi  du  5 germinal  ail  1 1, 
ct  les  frères  Morangicr,  scs  grands  oncles, 
que  la  tutelle  du  sieur  Bertrand  avait  pris 
fin  ; que  , par  un  arrêt  ultérieur , il  a été  juge 
que  la  tutelle  avait  été  accordée  au  sieur 
Degrain-Deshubes;  que  le  tribunal  de  Mende 
a donç  fait  une  fausse  application  de  la  loi  sur 
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la  minorité,  et  commis,  à l'egard  de  Bertrand, 
un  déni  de  justice  ». 

Qu'avait  juge  l'arrêt  du  16  thermidor  an  n, 
relaté  dans  celui-ci  ? Que  la  tutelle  du  eieur 
Bertrand  avait  pris  fin.  Avait-il  en  même 
temps  jugé  que  le  pubère  Morangier  ne 
devait  plus  rentrer  en  tutelle?  Non;  et  ce  qui 
le  prouve  incontestablement,  c’est  qu'un  arrêt 
ultérieur  avait  juge  que  l'aienl maternel  de  cet 
enfant  était  investi  de  sa  tutelle  légale.  Quelle 
difficulté  peut-il  a d'ailleurs  rester  là-dessus, 
alors  qu’on  voit  l'arrêt  du  21  frimaire  an  i3 
déclarer  lui-même,  en  toutes  lettres,  que  cet 
enfant  est  rentré  sous  le  jovg  delà  tutelle  par 
Veffet  du  titre  de  la  Minorité,  du  Code  civil? 

Cet  arrêt  est  donc  directement  contraire  à 
celui  qui  était  émané  de  la  cour  d’Aix  deux 
jours  auparavant , bien  loin  d’y  être  conforme; 
et  ce  n'est  pas  le  seul  que  la  cour  de  Nismes 
ait  rendu  dans  ce  sens  ; la  question  s'est  re- 
présentée devant  cette  cour  très- peu  de  temps 
après  ; et  y a encore  été  jugée  de  même. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  Fauny  Veyrans,  qui 
était  sortie  de  tutelle  à l’âge  de  douze  ans, 
par  la  seule  puissance  des  lois  romaines,  sous 
l'empire  desquelles  elle  était  née  et  avait  tou. 
jours  vécu  , avait  été  replacée  , par  l’art.  3go 
du  Code  civil,  sous  la  tutelle  de  sa  mère.  Voici 
1rs  faits. 

La  veuve  Garde  se  pourvoit  contre  le  sieur 
Veyrans  , en  rescision  d’un  acte  passé  en- 
tr'eux  en  1761.  Sa  fille  et  le  sieur  Fabre,  son 
mari , interviennent  dans  l'instance. 

Le  3 messidor  an  8,  jugement  du  tribunal 
civil  du  departement  de  l'Ardèche,  qui , sans 
avoir  égard  à l'intervention  des  sieur  et  dame 
Fabre,  rejette  la  demande  de  la  veuve  Garde. 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Garde. 

Le  sieur  Veyrans  , intime  sur  cet  appel, 
vient  à mourir.  Le  17  brumaire  an  10,  les  ap- 
pela  ns  citent  en  reprise  la  dame  Chalendat, 
sa  veuve  , et  Fanni  Veyrans,  sa  fille. 

Celle-ci  étant  mineure  pubère  , et  par  con- 
séquent hors  de  tutelle  , suivant  les  lois  ro- 
maines observées  alors  dans  le  département 
de  r Anlècbc , ou  lui  nomme  un  curateur  aux 
causes. 

Par  arrêt  du  18  messidor  an  11  , la  cour 
d'appel  de  Nismes  réforme  le  jugement  du  tri- 
bunal de  l'Arcféche  et  rescinde  l'acte  de  1761 . 

Cet  arrêt  est  suivi  d'un  autre,  du  25  floréal 
an  12,  dont  il  est  inutile  de  rappeler  les  détails. 

lai  veuve  Veyrans  , prenant  la  qualité  de 
tutrice  de  Fanni  Veyrans  , sa  fille,  attaque 
ces  deux  arrêts,  et  eu  demande  la  nullité  , 
attendu  que  Fanni  ayant  été  replacée  sous 
*a  tutelle  par  la  loi  du  5 germinal  an  11  ( for 
tnant  aujourd’hui  le  lit.  10  du  liv.  1 du  Code* 


Se ct.  111  , g.  Il,  Abt.  IX. 

civil  ),  elle  n’a  pas  pu  ester  en  jugement  sous 
la  seule  autorisation  d'un  curateur  aux  causes. 

Le  sieur  et  la  dame  Favre  répondent  i°.  que 
la  dame  Veyrans  est  non-reccvahlc  dans  la 
forme , attendu  qu’elle  n'a  pris  ni  la  voie 
de  la  requête  civile,  ni  celle  de  la  cas- 
sation; 2®.  qu'au  fond,  la  mineure  Fanni 
Veyrans  était  sort  ie  de  tutelle  avant  la  loi  du 
5 germinal  an  11,  qu'elle  n’a  pas  pu  y retom- 
ber par  reflet  de  cette  loi  ; qu’ainsi , les  pro- 
cédures faites  avant  elle  , sont  valables  ct 
régulières. 

Par  arrêt  du  3 fructidor  an  i3  , 

« Considérant  que  les  art.  388  et  4^8  du 
Code  civil  ont  fixé  la  majorité  à vingt-un  ans 
accomplis  ; que  , jusqu'à  sa  majorité , l'enfant 
reste  sous  la  puissance  paternelle  , ct  à défaut 
de  son  père  , sous  la  tutelle  de  sa  mère  ou 
d'un  tuteur  élu  ; que  l'art.  388  ni  aucun  autre 
ne  fait  de  distinction  entre  les  pubères  des 
pays  de  droit  écrit  , et  les  mineurs  des 
pays  coutumiers  , et  qu'il  est  conçu  au  pré- 
sent, et  dispose  en  des  termes  généraux  : le 
mineur  est  /’ individu  de  l’un  ou  de  l'autre 
sexe , qui  ri  a point  atteint  tdge  de  vingt- 
un  ans  accomplis  ; que  cette  disposition  em- 
brasse tous  les  individus  non  majeurs , sans 
restriction  ni  exception  ; que  l’un  des  prin- 
cipaux buts  du  Code  civil  a été  de  rendre  gé- 
nérale et  uniforme  la  législation  , en  sorte 
que  l’esprit  et  les  expressions  du  Code  concou- 
rent à faire  décider  que  toute  personne  non 
âgée  de  vingt-un  ans  est  incapable  des  actes 
de  la  vie  civile  , sauf  la  réserve  portée  au  titre 
du  Code  sur  le  mariage;  qu'à  lu  vérité , la  loi 
ne  doit  avoir  et  n'a  pas  , Suivant  l’art.  2 , 
d'Effet  rétroactif;  mais  qu’il  n’y  a point  de 
rétroactivité  dans  la  disposition  qui  replace 
sous  la  tutelle,  jusqu'à  l'accomplissement  de 
la  vingt -unième  année,  les  mineurs  qui,  dans 
les  département  régis  par  le  droit  écrit , 
en  avaient  été  affranchis  par  l'entrée  en  pu- 
berté ; qu'en  effet,  la  loi  ne  rét rougit  que  lors- 
qu'elle enlève  un  droit  .acquis  et  irrévocable- 
ment acquis  ; que  le  droit  d'être  sui  juris  , à 
telle  ou  telle  epoque,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  irrévocable , pureeque , si  la 
loi  l'a  donné  , il  est  en  son  pouvoir  de  l’ôler  ; 
qu'en  le  donnant,  elle  n'a  pu  se  priver  de  la 
faculté  inhérente  à la  puissance  législative, 
de  sc  réformer;  qu'il  y aurait  rétroaction  dans 
le  cas  où,  frappant  d'interdiction  le  pubère, 
elle  détruirait  les  actes  émanés  de  lui . lors- 
qu'il avait  capacité  pour  contracter;  mais 
qu’en  lui  prohibant  d’en  consentir , elle  ne 
dispose  pus  du  passé;  que  telle  a été  l'opinion 
de  la  cour,  dès  la  publication  de  la  loi  sur  la 
minorité  ; 
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« Considérant  que  , par  l'assignation  du  17 
brumaire  an  10,  Fanni  Veyrans  a été  citée 
pour  voir  repreixlre  l'instance  mise  hors  de 
droit  par  le  décès  de  son  père;  que,  si  la  veuve 
Veyrans  , sa  mère,  fut  également  citée,  ce  ne 
fut  pas  seulement  en  qualité  de  tutrice , mais 
personnellement  ; qu’elle  ne  pouvait  même 
être  convenue  en  cette  qualité  , puisqu'elle 
ne  Pavait  pas  , Fanni  Veyrans  étant  alors  pu- 
bère et  capable  d’ester  en  jugement  ; que  les 
maries  Fabre  ont  reconnu  n'avoir  mi*  en 
cause  la  veuve  Vcyruns,  que  pour  son  intérêt 
particulier-,  en  requérant  à l’audience  du  ta 
nivôse  an  10,  qu'il  fût  pourvu  de  curateur  à 
Fanni  Veyrans  ; 

y*  Considérant  que , parla  loi  du  5 germinal 
an  11  , Fanni  Veyrans  a été  privée  de  l'exer- 
cice personnel  de  ses  droits  civils  , notam- 
ment de  celui  d’ester  en  jugement  ; que  ce 
changement  a eu  l'eflet , comme  son  décès 
l'aurait  eu , de  mettre  l'instance  hors  de  droit  ; 
que  le  mandat  par  clic  donuc  à son  avoue  de 
postuler , a pris  (in  avec  la  capacité  qu'elle 
avait  de  le  donner  ; que  ses  actions  actives  et 
passives  sont  passées  de  sa  tête  sur  celle  de  sa 
tutrice  ; que  cette  tutrice,  devenue  partie 
necessaire  , devait  être  citée  en  reprise  d'ins- 
tance , et  que  , jusqu'à  cette  reprise , il  Qait 
inhibé  à chacune  des  parties  de  faire  des  pour- 
suites; que  l'art.  2 du  tit.  27  de  l'ordonnance 
de  1Ü67.  qui  contient  celle  prohibition,  dé 
clare  nulle*  les  procédures  faites  , et  les  juge- 
ment intervenu*  depuis  la  mise  de  l'instance 
hors  de  droit , ou  quand  le  procureur  ne  peut 
plus  postuler  ; que , pour  obtenir  l'.tiinullation 
de  ces  poursuites  el  des  arrêts  qui  en  ont  etc 
la  suite  , la  veuve  Veyrans  lia  pas  dû  recou. 
rira  la  voie  de  la  tierce-opposition  , ni  à celle 
de  la  requête  civile,  la  licrcc-oppositiou  n'é- 
tant ouverte  qu’à  ceux  qui  sont  lésés  par  des 
jogemeru  rendus  entre  des  tiers,  et  la  requête 
civile  étant  une  voie  extraordinaire,  réservée 
a ceux  qui  ont  clé  contradictoirement  con- 
damnés ; que  Fanni  Veyrans  n'a  pas  etc  dé- 
fendue, puisqu'elle  a plaide  elle-même,  quoi- 
que privée  de  la  vie  civile  , puisque  la  loi  lui 
avait  donné  sa  uiere  pour  seul  et  légitime  dé- 
fenseur ; ce  qui  fait  que,  quoiqu'elle  ait  assisté 
dans  l'instance,  ce  n'a  été  que  matériellement; 
que  cependant  les  arrêts  attaqués  contiennent 
des  disposition*  executoire*  coulrc  elle  ; 

i>  Farces  motif*,  la  cour(  d’appel  de  iNismes), 
déclare  nuis  tant  les  actes  de  procedure,  que 
les  arrêts  intervenus  sur  iceux,et  tout  l'en- 
suivi , depuis  la  publication  de  la  loi  du  :i  ger- 
minal an  11  ; ordonne  la  reprise  de  l ins- 
tance  , pour  être  statué  sur  le  foud  des  cou- 
tentations  . ainsi  qu'il  appartiendra. 


Sect.  III , §.  II  , Art.  X. 

Il  est  vrai  que  cet  arrêt  a été  cassé  en  ces 
termes,  Iebavril1808.au  rapport,  de M .Libo- 
rcl,  apres  un  délibéré  : 

« Vu  l'art.  3pu  du  Code  civil...  ; 

» Et  attendu  qu'il  résulte  de  cet  article,  que 
les  enfans  mineurs  ne  doivent  tomber  sous  la 
tutelle  tle  leurs  père  et  inerc,  que  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  émancipés;  que,  dans  l’espcCe, 
Fanni  Veyrans  étant  pubere  Inrs  de  la  pu- 
blication du  tit.  10  du  Code  civil,  et  par  con- 
séquent réputée  émancipée,  n était  pas  sujette 
à la  tutelle  de  droit  établie  par  cet  article;  et 
qu  ainsi , l'arrêt  dénoncé,  en  jugeant  qu'elle 
était  retombée  sous  la  tutelle  de  sa  mère  , et 
en  unnullant  en  conséquence  les  arrêts  des  18 
messidor  au  1*  et  aô  floréal  an  îa  rendus 
contre  ladite  Fanni  Veyrans,  non-pourvue 
de  tuteur  , a fait  une  fausse  application  de 
l’art.  390  du  Code  civil , et  contrevenu  par 
suite  à l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

» La  cour  casse  et  anuulle...  ». 

Mais,  sans  doute,  la  cour  de  cassation  n’a 
ainsi  prononcé  que  par  argument  à contrario 
du  principe  vrai  en  soi,  mais  faux  par  sa  trop 
grande  généralité,  qu'elle  avait  consigne  dans 
son  arrêt  du  ao  mai  180b,  savoir,  que  tes  lois 
qui  règlent  et  modifient  Ceint  des  personnes , 
km  a.msi.ioaast  U ur  sort,  doivent , par  la  na- 
ture même  des  choses,  et  à raison  de  la  fa- 
veur due  à té  tnt  des  personnes , recevoir  leur 
application  du  jour  qu elles  ont  etc  promul- 
guées i et  il  est  permis  de  croire  qu  elle  eut 
maintenu  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  N ismes, 
si  elle  eût  considéré,  comme  nous  osons  dire 
qu’elle  eût  dû  le  faire , que  , loin  d’empirer  le 
sort  des  adultes  des  pays  de  droit  écrit,  c'était 
au  contraire  l’améliorer  que  de  leur  appli- 
quer immédiate  ment  les  dispositions  du  Code 
civil  couccruatit  la  minorité  et  la  tutelle. 

A «T.  X.  De  l'état  de  majeur  intertlil  , 
ou  placé  sou. ila  surveillance  d'un  conseil 
judiciaire. 

Avant  la  publication  du  litre  de  la  majo- 
rité, de  i interdiction  et  du  conseil  judiciaire. 
du  Code  civil,  il  avait  été  rendu  beaucoup  de 
jttgemem  qui  avaient  interdit  des  majeurs 
pour  cause  de  prodigalité.  Que  sont  devenus 
cea  jugeuiens,  lorsque,  par  la  publication  de 
ce  titre,  les  causes  d'interdiction  ont  été  res- 
treintes à In  démence,  à la  fureur  et  à J’intbc- 
cilile,  et  qu'il  a etc  seulement  permis,  par 
l’art.  5i3 , de  défendre  aux  prodigues  de 
plaider , de  transiger , d'emprunter , de  rece- 
voir un  capital  mobilier  et  itcn  donner  dé- 
charge, d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens 
tThj pothèf/ue.  sans  I nsistance  d’un  conseil 
qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal  7 
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S'il  en  était  d'un  jugement  qui  applique  au 
fait  de  prodigalité  qu'il  reconnaît,  la  mesure 
de  l'interdiction  ordonnée  ou  permise  par  la 
loi  du  temps  où  il  a été  rendu  , comme  d'un 
jugement  qui  applique  au  crime  ou  délit  qu'il 
déclaré  constant , la  peine  infligée  par  la  loi 
du  temps  où  il  a été  commis,  il  n'y  aurait  nul 
doute  ( d'apres  ce  que  nous  établirons  ci -après, 
S.  1 1 ) que  les  jugemens  dont  il  s'agit,  n’eus- 
sent dû  continuer  de  recevoir  leur  exécution 
sous  le  Code  civil, à moins  qu’une  disposition 
législative  spéciale  ne  les  eut  dépouillés  de 
l’autorité  de  la  chose  jugée  qu’ils  auraient  eue 
originairement. 

Mais  il  y a une  grande  différence  entre  un 
jugement  qui  interdit  un  majeur  et  un  juge- 
ment qui  condamne  un  coupable  à la  peine 
qu'il  a encourue. 

Le  jugement  de  condamnation  à une  peine 
légale  une  fois  passé  en  force  de  chose  jugée, 
est , par  la  nature  même  des  choses , definitif, 
perpétuel  et  irrévocable. 

Le  jugement  d'interdiction,  au  contraire, 
n'est  en  quelque  sorte  que  provisoire.  lia  bien 
une  autorité  définitive  en  ce  sens,  que,  tant 
que  les  choses  resteront  dans  le  même  état , 
l'individu  qu'il  frappe,  y restera  soumis;  mais 
la  duree  de  son  exécution  est  subordonnée  à 
celle  des  causes  qui  l'ont  fait  rendre. 

Cela  est  si  vrai  que  la  loi  i*«.,  D.  de  cura- 
toribus,  semblait  dire  qu'il  cessait  de  plein 
droit  du  moment  que  les  causes  en  avaient 
cessé  : Tamdiù  crunt  in  curationc  quamdiii 
vel  Jur  lotus  sanitatem  \>el  prodigus  s a no  s 
mores  rteeperit;  quod  si  evenerit , ipso  jrax 
desinuni  esse  in  potestate  curatorum. 

Mais  si,  dans  la  pratique,  il  y avait  à cet 
égard,  avant  le  Code  civil,  diversité  de  juris- 
prudence quant  à l'interdiction  pour  cause  de 
démence,  U n’y  en  avait  point  quant  à l’inter- 
diction pour  cause  de  prodigalité;  et  il  était 
de  maxime  constante  qu’elle  ne  pouvait  cesser 
que  par  un  jugement  qui  rétractait  le  pre- 
mier, à raison  du  changement  survenu  dans 
la  conduite  de  l'interdit. 

Or,  si  le  juge  pouvait , avant  le  Code  civil, 
rendre  à la  liberté  tel  individu  qu'il  avait  pré- 
cédemment interdit  comme  étant  au  degré 
de  prodigalité  qui  suffisait  alors  pour  néces- 
siter cette  mesure,  à plus  forte  raison  peut-il, 
doit-il  même,  sous  le  Code  civil  qui  ne  permet 
plus  cette  mesure  à l’égard  du  prodigue,  relever 
celui-ci  de  l'interdiction  sous  laquelle  il  l’avait 
précédemment  placé. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  le  ministère 
du  juge  est  aujourd’hui  nécessaire  pour  faire 
cesser  l’interdiction  qui  avait  été  prononcée 
pour  cause  de  prodigalité  avant  le  Code  civil. 


Sect.  III , II  , Art.  X. 

Il  s'est  formé  là-dessus  trois  opinions. 

Suivant  la  première,  les  jugemens  d'inter- 
diction pour  cause  de  prodigalité  rendus 
avant  le  Code  civil,  ont  été  anéantis  de  plein 
droit  du  moment  où  ce  Code  a paru. 

Suivant  la  seconde,  ils  ont  conservé  toute 
leur  force,  jusqu'à  ce  que  les  prodigues  contre 
lesquels  ils  avaient  été  rendus,  se  fussent  fait 
relever  de  leur  interdiction  par  de  nouveaux 
jugemens  qui,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
provoqués  par  eux , auraient  pu  y substituer 
une  nomination  de  conseil  judiciaire,  confor- 
mément à l'art.  5*3. 

Et  suivant  la  troisième,  ils  n'ont  été  ni  en- 
tièrement anéantis,  ni  entièrement  mainte- 
nus; mais  ils  se  sont  convertis  de  plein  droit 
en  dation  de  conseil  judiciaire. 

Exposons  d'abord  comment  la  question  a 
été  jugée  dans  les  deux  seules  espèces  où  il  pa- 
rait qu’elle  s’est  présentée. 

Le  a3  nivôse  an  10,  Jean  Conda.  domicilié 
en  Piémont,  vend  des  immeubles  à Françoise 
Pogliani. 

Le  7 germinal  an  1 1,  il  est  interdit  comme 
prodigue. 

Le  7 thermidor  suivant , le  curateur  à son 
interdiction  fait  assigner  Françoise  Pogliani 
devant  le  tribunal  civil  d'Asti , pour  voir  dé- 
clarer nul  et  résolu  le  contrat  de  vente  du  a3 
nivôse  an  to. 

Françoise  Pogliani  soutient  que  ce  curateur 
est  sans  qualité  ; que.  par  l'effet  de  la  promul- 
gation de  l'art.  4&9  du  Code  civil,  qui  a suivi 
de  peu  de  jours  le  jugement  d'interdiction,  ce 
jugement  a été  anéanti  de  plein  droit  ; et  que 
Jean  Conda  ayant  recouvré  son  état,  est  seul 
habile  à exercer  ses  actions. 

Le  3o  pluviôse  an  n,  jugement  qui  déclare 
le  curateur  non- recevable,  à defaut  de  qualité. 
Appel. 

Par  arrêt  du  5 thermidor  an  r? , la  cour  de 
Turin  réforme  ce  jugement,  « attendu  que 
v c'est  une  erreur  de  supposer  que  la  disposi- 
)•  tionduCodecivilquiaordonnéla  nomination 
» d'un  conseil  au  prodigue,  ait  de  plein  droit 
v et  sans  autre  formalité,  restitué  à la  libre 
v administration  de  leurs  biens  , les  prodigues 
i»  qui  avaient  été  précédemment  interdits  par 
» les  voies  légales;  que  cette  disposition  a 
» bien  pourvu  aux  cas  à venir;  mais  qu'elle 
>•  n'a  pas  révoqué  l'effet  des  provisions  précé- 
» demment  émanées  de  l'autorité  légitime  ; 
»•  ou  autrement , cette  disposition  faite  dans 
» l'intérêt  des  familles , produirait  uu  effet 
» tout  contraire  ». 

Françoise  Pogliani  a attaqué  cet  arrêt  de* 
vant  la  cour  de  cassation,  comme  violant  l’art. 
i*r-  et  l’art.  5i3du  Codeciril  : l’art.  i*r.,  en 
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ce  que,  d'après  sa  disposition  , celle  du  Code 
civil  qui  abolit  l'interdiction  pour  cause  de 
prodigalité,  aurait  dû  être  exécutée  des  le  jour 
de  sa  publication  légale  dans  la  ville  d’Asti  ; 
et  l'art.  5i3,  en  ce  que,  d'après  l’état  dans  le- 
quel il  place  les  prodigues,  Jean  Conda  avait 
seul  qualité  pour  exercer  les  actions  qui  lui 
appartenaient,  sauf  à sa  famille  à lui  faire 
nommer  un  conseil  judiciaire  pour  l'assister 
dans  l'exercice  de  ces  actions. 

Apres  avoir  entendu,  sur  ces  moyens,  une 
discussion  contradictoire  et  les  conclusions  du 
substitut  du  procureur  général,  la  section  ci- 
vile a jugé  à propos  de  prendre  l’avis  des 
deux  autres. 

Pas  une  voix  ne  s’est  élevée  dansl’assemblée 
des  trois  sections  pour  dire  que  le  jugement 
d interdiction  de  Jean  Conda  dût  survivre  in- 
définiment à la  publication  du  titre  de  la 
Majorité  du  Code  civil.  Mais  les  opinions  se 
sont  divisées  entre  ces  deux  points  : l’interdic- 
tion de  Jean  Conda  a-t  elle  cessé  de  pleiu  droit 
du  moment  où  le  titre  de  la  Majorité  du  Code 
civil  a été  publié  dans  le  lieu  de  son  domicile; 
ou  bien  faut-il  un  nouveau  jugement  pour  le 
faire  cesser? 

« La  minorité  ( dit  M.  Chabot,  qui  a pris 
part  à cette  importante  discussion  ) a pensé 
que  l'interdit  pour  cause  de  prodigalité  , n’é* 
tait  pas  rentre  dans  le  plein  exercice  de  ses 
Jetions;  que  transitoirement , et  jusqu'à  ce 
que  le  prodigue  eût  fait  prononcer  la  main- 
levée de  son  interdiction  , ou  jusqu'à  la  dation 
d un  conseil , son  curateur  avait  qualité  pour 
agir  en  son  nom  et  le  représenter  en  justice  ; 
et  qu'en  affranchissant,  à i instant  même  , le 
prodigue,  de  la  curatelle,  c'était  laisser  un 
trait  de  temps  pendant  lequel  il  pouvait 
consommer  sa  ruine,  ce  qui  n'etait  sans  doute 
pas  dans  l'esprit  de  la  loi. 

» Mais  la  majorité  a été  d'avis  que  l'indivi- 
du interdit  pour  cause  de  prodigalité  , avait , 
de  plein  droit , cesse  de  l'être , par  l’effet  de 
la  publication  du  Code  civil  ; qu'il  était  donc 
rentré  dans  la  plénitude  de  ses  droits;  que, 
des-lors,  le  curateur  n’avait  plus  qualité  pour 
ta  exercer  lui  - même  sans  son  concours,  la 
dation  d'un  conseil  étant  la  seule  mesure  au- 
torisée par  le  Code  civil,  pour  restreindre  h» 
liberté  indéfinie  du  prodigue  dans  l’exercice 
de  ses  droits  ; et  que,  par  conséquent , le  tri- 
bunal d’appel  de  Turin,  en  jugeant  le  cou- 
traire,  avait  violé  l’art.  5i3  du  code  civil  (1)  ». 

On  voit,  par  ce  récit , que,  dans  la  discus- 
sion qui  a eu  lieu  dans  l’assemblée  des  trois 
sections,  les  avis  n’ont  été  partagés  que  sur  la 

(l)  Question*  transitoire» , au  root  Prodigue  , Ç.  t. 
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question  de  savoir  si  l'interdiction  de  Jean 
Conda  avait  été  abolie  purement  et  simple, 
ment  par  la  publication  du  titre  cité  du  Code 
civil,  ou  si  elle  subsistait  encore  , faute  par 
Jean  Conda  de  s’en  être  fait  relever  par  un 
nouveau  jugement  ; et  qu’il  n’est  venu  à la 
pensée  d'aucun  magistrat  de  proposer  un  mi- 
lieu cutrc  ces  deux  partis,  c’est-à  dire,  de  dé- 
clarer  que  l' interdiction  avait  été  convertie 
de  plein  droit  en  dation  de  conseil  judiciaire 
par  l’art.  5i3. 

Mais  comment  la  section  civile  a-t-elle  pro- 
nonce , lorsque  , délibérant  seule,  comme  elle 
le  devait,  d'après  la  discussion  generale  qu’elle 
avait  provoquée , elle  a rédigé  son  arrêt  le  uo 
mai  1806? 

Précisément  dans  le  sens  de  la  majorité , et 
sans  penser  à la  question  subsidiaire  qui  u’«. 
vait  été  ni  proposée  ni  agitée  ; 

« Considérant  ( a-t-elle  dit  ) que  l'art.  4®9 
du  Code  civil  ne  permet  de  faire  interdire  que 
ceux  qui  sont  dans  un  état  habituel  d’imbecil- 
file , de  démence  ou  de  fureur  ; que  l’art.  5i3 
autorise  seulement  la  famille  à faire  don- 
ner au  prodigue  un  conseil,  sans  l'assistance 
duquel  il  ne  puisse  transiger  , plaider , alié- 
ner , etc.  ; 

» Que  les  lois  qui  règlent  et  modifient  l’état 
des  personnes,  en  améliorant  leur  sort , doi- 
vent , par  la  nature  même  des  choses,  et  à 
raison  de  la  faveur  duc  à l’état  des  personnes, 
recevoir  leur  application  du  jour  qu  elles  oui 
etc  promulguées; 

» Qu’il  résulte  de  laque,  depuis  la  publi- 
cation du  Code  civil,  l’individu  précédemment 
déclaré  prodigue,  a cessé  detre  dans  un  état 
d'interdiction  ; que  la  seule  modification  ap- 
posée à son  état  par  l’art.  5i3  du  Code  civil, 
ne  consiste  qu'eu  ce  qu’t/  peut  lui  etre  défen- 
du de  plaider , transiger , etc.  , sans  l'assis- 
tance d’un  conseil  qui  lui  est  donné  par  le 
tribunal  ; 

)•  D'où  il  suit  que  ses  actions  lui  appartien- 
nent et  doivent  être  exercées  par  lui,  avec 
l’assistance  de  ce  conseil;  que  personne  ne 
peut  les  exercer  en  son  absence  et  à son  insu  ; 
et  que  l’arrêt  attaque , qui  a jugé  le  contraire, 
est  en  opposition  avec  le  susdit  art.  5i3  du 
Code  civil  ; 

» La  cour  casse  et  annulle * 

Il  est  évideut  que , par  ces  termes , la  seule 
modification  apportée  par  l'art.  5*3,  ne  con- 
siste quen  ce  qu'il  peit  lui  être  défendu  , la 
secliou  civile  décidait  nettement  que  le  Code 
civil  avait  bien  substitué  à l'interdiction  pro- 
noncée par  un  jugement  antérieur,  la  faculté 
de  donner  un  conseil  judiciaire  à l'interdit  ; 
mais  qu'il  n’avait  pas  immédiatement  et  par 
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sa  seule  puissance,  métamorphosé  le  curateur 
de  l’interdit  en  conseil  judiciaire. 

Quoi  qu'il  en  soit  pour  le  moment,  M.  Cha- 
bot n'hésite  pas  à dire  qu’il  préfère  l'avis  rie 
la  minorité  de  la  cour  de  cassation  , à l'opi- 
nion de  la  majorité  qui  a fait  l'arrêt. 

« Est-ce  donc  améliorer  le  sort  d'un  pro- 
digue interdit  ( ce  sont  ses  termes  ),  que  de  le 
relever  de  son  état  d'interdiction , sans  avoir 
la  certitude  que  sa  pa.ssion  soit  guérie,  et  de 
lui  rendre  la  libre  disposition  de  ses  biens  , 
avec  la  faculté  de  les  dissiper  follement,  avant 
même  qu'il  lui  ait  été  donné  un  conseil,  sans 
l’autorisation  duquel  il  ne  puisse  aliéner? 

# Le  mot  if  de  l'arrêt  se  retourne  donc  contre 
la  decision  même  à laquelle  il  sert  de  base; 
et  c'est  là  précisément  la  raison  pour  laquelle 
on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait 
voulu  rendre,  ù l’instant  même,  au  prodigue 
interdit  la  libre  disposition  de  ses  biens,  sans 
aucune  précaution  pour  le  garantir  contre 
ses  erreurs. 

>»  Mais  cette  supposition  est  encore  repous- 
sée par  la  lettre  meme  de  la  loi. 

>•  Il  résulte  bien  de  l’art.  /j8g  du  Code  que 
le  prodigué  ne  peut  plus  être  frappé  d’inter 
diction;  mais  aussi  l'art.  5i3  autorise  la  nomi- 
nation d'un  conseil,  sans  l’assistance  duquel 
le  prodigue  ne  peut  disposer  de  ses  immeubles, 
ni  même  de  ses  capitaux  mobiliers. 

i*  Il  faut  donc,  en  appliquant  au  prodigue 
qui  était  interdit  avant  le  Code,  la  disposition 
de  l’art.  489,  lui  appliquer  également  la  dis- 
position de  l’art.  5i3.  On  ne  peut  diviser  ces 
deux  articles,  pour  laisser  le  prodigue  relevé 
de  l'interdiction , sans  le  secours  et  la  garantie 
que  la  loi  a entendu  lui  donner,  dans  ses  pro- 
pres intérêts  n. 

C'était  en  iBogque  M.  Chabot  s'expliquait 
ainsi;  et  l’année  suivante,  la  question  s’est 
représentée  devant  la  section  civile  dans  l'es- 
pèce que  voici  î 

Lisez  ici  tout  l’article  Prodigue  de  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit , après  quoi, 
continuez  ainsi  : 

Cet  arrêt  parait  à M.  Meyer  (i)  se  concilier 
parfaitement  avec  celui  du  io  niai  1806;  et  ce 
jurisconsulte,  en  les  combinant  l'un  avec  l’au- 
tre, arrive  à la  conséquence  que,  îles  trois 
opinions  annoncées  ci  dessus , c'est  la  troisième 
qui  doit  prévaloir  : 

« Quoique  relevé  de  l'interdiction  (dit-il), 
n non  pareeque  les  faits  déclarés  constans  par 
« le  premier  jugement, ont  cessé  d’existcrjmais 
» uniquement  pareeque  ces  faits  ne  peuvent 


(i)  Principes  sur  les  questions  transitoires  , pa- 
ge» 99  et  *ima nie». 


» plus  motiver  une  interdiction , l’état  de  l’in- 
)*  terdit  devra  être  jugé  d'apres  les  nouvelles 
» lois,  c’est-à-dire  qu'il  sera  traité  comme  un 
y prodigue  doit  l'être  sous  l'empire  du  Code 
y civil;  qu’il  sera  assisté  d'un  conseil  judiciaire 
j»  dont  l'autorité,  les  droits  et  les  devoirs  se- 
î*  ront  réglés  par  l’art.  5i3  du  Code  civil;  et 
» celui  qui  était  légalement  nommé  tuteur  à 
>»  l'interdit  ou  curateur  au  prodigue,  selon  les 
v eu  h tu  mes  ou  lois  antérieures,  se  trouvera 
y de  droit  son  conseil  ». 

Là  dessus  deux  observations. 

i°.  Il  nous  parait  évident  qu’en  motivant 
comme  elle  l’a  fait  son  arrêt  de  rejet  du  6 juin 
1810 , la  cour  de  cassation  a fait  dire  , et  à son 
arrêt  de  cassation  du  ao  mai  1806,  et  à l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  3t  mars 
1808,  ce  qu'ils  ne  disaient  pas. 

En  effet,  d'une  part,  nous  avons  déjà  dé- 
montré par  les  propres  termes  de  l’arrêt  de 
cassation  du  ao  mai  1806,  qu'en  le  rédigeant, 
elle  était  loin  de  penser  que  l'interdiction  de 
Jean  Conda  eut  été  convertie  de  plein  droit 
en  dation  de  conseil  judiciaire,  par  l’art.  5 s 3 
du  Code  civil;  et  quelle  y avait  cite  cet  ar- 
ticle, non  comme  ayant  opéré  cette  conversion 
ipso Jacto , mais  seulement  comme  ayant  ac- 
corde a l'interdit  pour  cause  de  prodigalité, 
la  faculté  de  la  faire  prononcer. 

D’un  autre  côte,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
avait  si  peu  jHgé  qu’cncore  qu'un  nouveau  ju- 
gement n'eût  pas  relevé  le  sieur  de  Koisiu  de 
son  interdiction,  la  curatelle  de  son  épousé 
sous  laquelle  il  avait  été  place  parce  jugement, 
avait  été  transformée  par  le  Code  civil,  en 
conseil  judiciaire,  qu'elle  s’était  abstenue  de 
prononcer  sur  les  conclusions  des  sieur  et 
daine  de  Roisiu  qui  tendaient  à celte  lin  subsi* 
diaire. 

a®.  A part  ccs  méprises  sur  le  sens  de  deux 
arrêts  que  celui  du  6 juin  1810  cherche  si 
inutilement  à raccorder  avec  ses  propres  mo- 
tifs, pourrait-on,  si  la  question  venait  à sc 
représenter,  juger  que  l’interdiction  pronon- 
cée avant  le  Code  civil  pour  cause  de  prodiga- 
lité, a été  de  plein  droit  convertie  par  le  Code 
civil  en  dation  de  conseil  judiciaire? 

Que  le  Code  civil  eut  pu  lui-même  opérer 
cette  conversion,  cela  n’est  pas  douteux;  il 
n’aurait  fait  en  cela  que  ce  qu’a  depuis  fait  la 
loi  du  S mai  1816,  lorsqu'en  abolissant  le  di- 
vorce, elle  a déclaré  que  les'  jugement  et  ar- 
rêts restés  sans  exécution  par  le  défaut  de 
prononciation  du  divorce  par  l'officier  de 
l'étal  civil , conformément  aux  art.  *aj  , 4 , 

□65  et  tüG  du  Code  civil , seraient  restreints 
aux  effets  de  la  séparation. 

Mais  ce  que  le  Code  civil  aurait  pu  faire  à 
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cet  egard,  l’a-t-il  fait?  Si  l'arrêt  de  U cour  de 
cassation  du  G juin  1810  dit  que  oui,  celui  de 
la  même  cour  du  20  mai  »8o6  dit  que  non.  La 
question  est  donc  entière;  et  pour  la  décider, 
quelle  doit  être  notre  boussole  ? Il  ne  peut  pas 
v en  avoir  d’autre  que  l'inteution  présumée  du 
législateur. 

Or,  peut-on  supposer  au  législateur  l’in- 
tention de  faire  cesser  de  plein  droit  l'inter- 
diction prononcée  par  des  jugement  anterieurs 
pour  cause  de  prodigalité,  lorsqu’on  le  voit, 
«Lus  l’art-  5ia,  montrer  un  tel  respect  pour 
ia  maxime  qu’un  jugement  ne  peut  être  dé 
iruit  que  par  un  jugement  contraire,  qu’il 
l'applique  même  à l’interdiction  prononcée 
pour  dciucnce,  quelque  notoire  qu’il  soit  que 
la  cause  eu  a cesse. 

D’un  autre  coté,  comment  présumer  qu’il 
en  a eu  l’intention,  lorsque,  pour  la  réaliser, 
il  aurait  fallu  métamorphoser  un  curateur  en 
conseil  judiciaire,  c'est-à-dire,  un  administra- 
teur qui  avait  été  nommé  par  uue  assemblée 
de  famille,  du  moins  quant  aux  iuterdictions 
prononcées  depuis  la  loi  du  24  août  1790,  eu 
un  conseil  qui,  d’après  l’art.  5i3,  ne  pourrait 
être  nomme  désormais  que  par  le  juge  ; et  qui 
plus  est , on  administrateur  dont  les  fonctions 
étaient  forcées,  et  qui  ne  pouvait,  sans  dis- 
pense légitime,  se  refuser  à en  supporter  le 
fardeau,  en  ut)  conseil  purement  bénévole  et 
qui  pourrait  n'en  pas  accepter  le  ministère, 
comme  il  pourrait,  apres  l'avoir  accepté, 
s’eu  démettre  quand  il  le  jugerait  à pro- 
pos  (1)? 

Kh  ! Quel  motif  si  puissant  aurait  donc  pu 
porter  le  législateur  à passer  au-dessus  de  ces 
lucohérences ? Le  grand  mal  quand  les  indi- 
vidus précédemment  interdits  pour  cause  de 
prodigalité,  ne  se  seraient  pas  bâtés  de  pro- 
voquer eux-mêmes  la  main-levée  de  leur 
interdiction  , sauf  à leurs  familles  à leur  faire 
nommer  des  conseils  judiciaires!  Mai*  d’ail- 
leurs la  loi  pouvait  s'eu  rapporter  là  dessus  à 
leur  propre  intérêt. 

J.  III.  Quel  est  t effet  d une  loi  non. 
velle  sur  les  contrats  antérieurs  , tant 
de  bienfaisance  t/u  à titre  onéreux  1 

Nous  avons  déjà  dit,  $.  1 , n°.  4 , que,  dés 
le  moment  où  le  lien  d'un  contrat  est  formé, 
il  en  résulte  , pour  les  parties  contractantes, 
■les  droits  que  les  lois  postérieures  ne  peuvent 
plus  leur  ravir.  C’est  ici  le  lieu  de  développer 
iv principe,  de  spécifier  plus  particuliérement 
les  cas  auxquels  il  s'applique  , et  de  les  bien 


(l)  y.  l'article  Conseil /•tdicieire  , n . 3. 
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discerner  de  ceux  auxquels  il  ne  s’applique 
pas. 

Il  y a . relativement  à tout  contrat,  sept 
choses  à distinguer.: 

Sa  validité  et  son  efficacité  intrinsèque, 

- Sa  forme  probante , 

Ses  effets  , 

Ses  suites . 

Les  causes  qui  peuvent  en  motiver  1a  res- 
cision , 

Celles  qui  peuvent  en  opérer  ou  en  faire 
prononcer  la  resolution,  la  révocation  ou  la 
réduction , 

La  con  tir  mat  ion  ou  ratification  tendante  à 
en  réparer  les  vices. 

Quant  aux  voies  à prendre  et  aux  formali- 
tés à employer  pour  les  faire  exécuter  forcé- 
ment, lorsque  l’exécution  volontaire  eu  est 
refusée,  il  eu  sera  traité  ail  $.  10. 

A ht.  I.  De  la  validité  intrinsèque 
des  contrats. 

I.  Un  contrat  est  intrinsèquement  valable, 
lorsque  concourent,  sans  en  excepter  une 
seule,  toutes  les  conditions  requises  pour  qu'il 
soit  parfait  et  obligatoire,  c’est-à-dire,  comme 
l'explique  l’art.  1 108  du  Code  civil,  le  con- 
sentement delà  partie  qui  s’oblige,  sa  capa- 
cité de  contracter,  un  objet  qui  peut  être  la 
matière  de  l’engagement,  et  une  cause  licite 
dans  l’obligation;  et  il  est  intrinsèquement 
nul , lorsque  l’une  de  ces  conditions  y manque. 

Que  sa  validité  ou  nullité  intrinsèque  dé- 
pende uniquement  de  la  loi  du  temps  de  sa 
passation  ; 

Qu'en  conséquence,  valable  dans  son  prin- 
cipe , il  ne  puisse  pas  être  annuité  sous  le 
prétexte  qu’une  loi  postérieure  viendrait  éta- 
blir de  nouvelles  conditions  desquelles  on 
voudrait  en  faire  dépendre  l’effet  ; 

Et  qu’au  contraire,  nul  dans  son  principe, 
il  ne  puisse  pas  être  validé  sous  le  prétexte 
qu’une  loi  postérieure  viendrait  déclarer  inu- 
tile l’une  des  conditions  qui  manquaient  au 
moment  où  il  a été  passé , 

Ce  sont  là  des  vérités  si  simples,  si  palpa- 
bles, qu’entreprendre  de  les  démontrer,  ce 
serait  en  quelque  sorte  vouloir  les  obscurcir. 

II.  Ce  qui  n’est  pas  moins  évident,  c’est 
qu’il  en  est  de  l’immutabilité  ou  de  la  muta- 
bilité d’un  contrat  au  moment  de  sa  formation, 
comme  de  sa  validité  ou  de  sa  nullité  intrin- 
sèque en  ce  meme  moment.  Ainsi,  nul  doute 
que,  si,  avant  la  publication  de  l’art.  1097  du 
Code  civil,  qui  déclare  essentiellement  révo- 
cables les  donatious  culrc-vif*  que  se  font  les 
epoux  pendant  le  mariage,  un  inari  et  une 
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femme  se  sont  fait  une  donation  mutuelle 
qu'ils  ont  stipulée  irrévocable,  sous  une.loi  qui 
le  leur  permettait,  ou  que  cette  loi  elle-même 
reconnaissait  pour  telle  , cette  donation  n'ait 
conservé  son  caractère  d'irrévocabilité,  même 
après  la  publication  de  l'article  dout  il  s'agit. 

Et  par  la  raison  inverse,  nul  doute  que , si 
les  parties  s’étaient  réserve,  par  leur  contrat, 
la  faculté  de  le  modifier,  de  le  changer,  de  le 
résilier , ou  si  la  loi  sous  laquelle  il  a été  passé, 
la  leur  avait  réservée  elle-même , une  loi  pos- 
térieure ne  pourrait  pas  les  priver  de  cette 
faculté. 

Par  là  se  résoud  une  question  qui  intéresse 
tous  les  époux  mariés  avant  le  Code  civil, 
dans  les  coutumes  qui  leur  permettaient  de 
remettre  après  la  célébration  du  mariage,  le 
règlement  de  leurs  conventions  matrimonia- 
les : c’est  de  savoir  s’ils  peuvent  encore  user 
aujourd'hui  de  cette  faculté,  nonobstant  l'art. 
1394,  qui  veut  que  ces  conventions  soient 
rédigées  en  forme  authentique  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  et  que,  faute  de  cela, 
les  droits  matrimoniaux  soient  irrévocable- 
ment réglés  par  la  loi. 

« Faire  un  contrat  ( répond  M.  Leclerq , 
procureur  général  de  la  cour  supérieure  de 
justice  de  Liège),  régler  l’association  conju- 
gale, c’est  user  de  son  droit  de  propriété;  c’est 
disposer  de  ce  qui  nous  appartient;  c'est  un 
droit  dont  les  epoux  jouissaient  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Le  leur  ravir , c’est  don- 
ner un  Effet  rétroactif  à celle-ci  ; car  c’est  là 
le  signe  distinctif  et  caractéristique  de  l’Effet 
rétroactif. 

» Des  époux  peuvent  avoir  négligé  de  faire 
un  contrat,  de  régler  leurs  intérêts,  parce- 
qu’ils  étaient  certains  de  pouvoir  le  faire  a prés 
la  célébration  du  mariage  ; ils  peuvent  même 
avoir  projeté  ce  contrat,  ils  peuvent  en  avoir 
posé  les  bases  sans  avoir  rien  rédigé,  parce- 
qu’ils  se  fiaient  à leur  bonne-foi  mutuelle.  Ils 
voulaient  attendre  des  événemens  qui  chan- 
geraient leur  position  , pour  régler  définitive- 
ment l’association  conjugale;  ils  savaient  que 
la  loi  ne  peut  retroagir  ; ils  ne  croyaient  pas 
même  qu’on  put  en  porter  qui  viendraient 
rétrécir  ce  pouvoir  ; ils  se  marient  imbus  de 
cette  opinion,  que  tout  devait  les  engagera 
croire  fondée.  La  loi  imprévue  qui  paralyserait 
tout-à-coup  la  faculté  de  faire  des  changement 
à leur  contrat  tacite  ou  exprès,  leur  ôterait 
certainement  des  droits  acquis,  et  elle  ne  peut 
pas  avoir  cet  effet  d’apres  l’art,  2 du  Code 
civil  ( 1 ) «. 


(1)  Le  Droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le 
Droit fran  ais  , tome  5 . page  lo5 
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Et  cette  doctrine  a été  confirmée  par  un 
arrêt  (Je  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Bruxelles, du  3o mars  1820,  « Attendu  qu'ilest 
n d’une  jurisprudence  certaine  , notoire  et 

* irréfragable , qnc  c’est  la  loi  en  vigueur  à 

* l’époqueoù  le  mariage  a été  contracté,  qui, 
« à défaut  de  contrat  anté  nuptial , régit  les 

droits  matrimoniaux,  soit  par  rapport  à la 
11  communauté  conjugale,  soit  par  rapporta 
ji  l’usufruit  qui  compète  au  survivant  des 
>*  époux  dans  les  biens  du  prédécédé,  et  au- 
>1  très  droits  de  survie  et  gains  nuptiaux , par 
» la  raison  que,  lorsqu’ils  n'ont  pas  fait  de 
» conventions  matrimoniales,  ils  sont  censés 

* avoir  adopté  toutes  les  dispositions  y relati- 
n ves  qu'embrasse  la  coutume  sous  la  domina- 
1»  tion  de  laquelle  ils  se  sont  unis,  et  qu’il  est 
ii  de  principe  quod  cadem  sit  vis  taciti  quœ 
» ex  près  si  (1)  ». 

Par  la  même  raison,  quoique  l'art.  1395 
déclare  que  les  conventions  matrimoniales  ne 
peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la 
célébration  du  mariage  , je  n’hésitais  pas  à 
mettre  en  fait , à l’audience  de  la  cour  de  cas- 
sation du  10  août  1809,  que  « nul  n'oserait 
« inférer  de  là  que  des  époux  mariés  avant  la 
1*  promulgation  du  Code  civil  sous  la  coutume 
>»  de  Bruxelles,  qui  permettait  aux  époux  de 
» déroger  , par  des  conventions  quelconques, 
j>à  leur  contrat  de  mariage,  ne  peuvent  plus 

* aujourd’hui  faire  usage  de  celte  faculté.  Qui 
1»  est-ce  qui  oserait  leur  dire  ( ajoutais  - je  ) : 
« Vous  ne  vous  êtes  engagés  que  sous  la  con- 
1»  dition  de  pouvoir,  quand  il  vous  plairait , 

* vous  dégager  mutuellement  ; il  n’importe  : 
1»  la  loi  nouvelle  vous  impose , par  sa  toute- 
11  puissance,  un  joug  dont  vous  ne  pouvez 
1*  plus  vous  affranchir  l’un  l'autre  (2)  ». 

Tel  est  cependant  le  langage  qu’on  leur  a 
tenu  depuis,  dans  une  affaire  qui  a été  portée 
devant  la  cour  supérieure  de  justice  de  Bruxel- 
les. Mais  vaine  tentative.  Les  changcmens 
que  des  époux  bruxellois  avaient  faits , sous 
le  Code  civil,  à leurs  contrats  de  mariage 
passés  sous  l’empire  de  leur  coutume , ont  été 
maintenus  par  un  arrêt  du  ît  mai  1818, 
«(  Attendu  qu’il  est  d'une  jurisprudence  cons- 
n tante  que  c'est  la  loi  en  vigueur  au  moment 
1»  de  la  célébration  du  mariage,  qui  seule 
ii  doit  être  suivie  pour  régler  la  révocabilité* 
h et  le  sort  des  conventions  matrimoniales, 
n soit  expresses,  soit  tacites,  tant  pendant 


[ 1)  Jurisprudence  de  U four  supérieure  de  Bruxel- 
les , année  i8»o,  loinc  !*■,  page  2*7. 

(ï)  Recueil  alphabétique  de  Questions  de  Droit , 
aux  mots  Séparation  de  corps . 
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•>*  le  mariage  que  dans  U*  ras  de  séparation  ou 
p de  décès  ( i ) ». 

Il  est  même  à remarquer  que , dès  le  17  fé- 
vrier precedent , un  autre  arrêt  rendu  par  la 
même  cour  sur  une  question  analogue  à cel- 
le-ci , avait  consacré  le  même  principe , en 
déclarant  que  «t  les  art.  et  i&p  du  Code 
v civil....  sont  portes  par  suite  des  vues  géné- 
» raies  du  législateur , à l'effet  de  co  ordonner 
» le  sy sterne  uniforme  qu'il  avait  adopté  , et 
» qu’il  voulait  introduire  à l'egard  de  ces  soi- 
» tes  d'aetes  , et  non  pas  pour  régler , soit  la 
» forme  (Ce  qui  était  impossible  ),  soit  l'effet 
» des  contrats  déjà  existant , et  statuer  sur 
n les  changement  que  les  lois  precedentes  per- 
» mettaient  ou  défendaient  d’y  faire  (a)  m. 

Et  inutilement  a Un  pris  contre  ce  dernier 
arrêt  la  voie  de  la  cassation  : il  a été  main- 
tenu par  un  autre  du  8 mai  1819  , u Attendu 
» que  l’art.  i3t}J  du  Code  civil  ne  dispose  que 
» des  contrats  de  mariage  qui  seraient  faits  à 
« l’avenir, et  ne  change  en  rien  la  mutabilité 
i>  ou  l'immutabilité  des  conventions  ante  nup- 
» tialrs  faites  avant  son  émanation  ; sans  quoi, 
» cet  article  disposerait  rétroactivement,  eu 
» opposition  à l’art.  2 du  même  Code  (3)  h. 

III.  Ces  arrêts  n'auraient  pourtant  fait  que 
proclamer  une  erreur  grave  , s'il  fallait  s'en 
rapporter  à une  opinion  que  M.  Meyer  s’est 
formée  dans  ses  Principes  sur  les  questions 
transitoires,  sur  une  question  analogue, 
celle  de  savoir  si  la  femme  qui , dans  les  con- 
trées soumises  au  sénat  us- consul  te  Vclléieu  , 
s’etait  rendue  , avant  le  Code  civil , cautiou 
d'une  dette  contractée  par  un  tiers,  peut  en- 
core aujourd'hui  invoquer  l'exception  que  lui 
accordait  ce  sénatus  consulte  et  au  moyen  de 
laquelle  il  lui  était  libre  de  résilier  son  cau- 
tionnement ; car  de  même  que  M.  Meyer  dit 
J cette  femme  : f ous  n'avez  pas  fait  usage , 
avant  le  Code  civil  , de  ta  faculté  que  la  loi 
sous  laquelle  vous  vous  êtes  rendu  caution, 
vous  accordait  de  vous  dégager  de  votre 
cautionnement  ; donc  vous  ne  pouvez  plus 
en  user aujourd' hui  ; de  même  aussi  on  pour- 
rait dire  aux  époux  mariés  avant  le  Code  ci- 
vil et  sous  la  coutume  de  Bruxelles  : la  loi 
qui  a présidé  à votre  mariage  , vous  au- 
torisait à changer  vos  conventions  matri- 
moniales quand  il  vous  plairait  ; mais  vous 
n’avez  pas  usé  de  ce  pouvoir  pendant  quelle 
était  en  vigueur  i donc  vous  Cavez  perdu 
lans  retour. 


(l)  Jurrvprudenc®  de  1*  ro»ir  «npêriwire  «tu  justice 
•1«  Bruxelles,  aaaee  181  H,  tome  i«.  psg*  3 10. 

(s)  ibtd.,  année  1 81 9 , tome  i«r.  . page  66. 

0)  tbid. , page 
Tome  X. 
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Sur  quoi  M.  Meyer  peut-il  donc  fonder  l’o- 
pinion qu'il  avance  relativement  à l'exception 
résultant  du  sénatus  • consulte  Velléien  ? Il 
faut  l'entendre  lui-même. 

Il  commence  par  transcrire  . page  i54«  un 
passage  de  Bariole  sur  la  loi  9,  1).  de  justitid 
et  jure , n®.  4;  • dans  lequel  ce  jurisconsulte  se 
propose  la  question  de  savoir  quando  antiqua 
aut  nova  lex  sit  consideranda , et  la  recoud 
par  la  distinction  suivante  : aut  jus  quœsitnm 
est  in  antiqua  lege  , tune  lex  antiqua  ser- 
vanda  , modo  lex  antiqua  tribun t jus  sine 
altquo  facto,  sed  ex  merd  et  puni  voluntate 
et  dispositione  legis  , et  sine  facto  et  minis - 
terio  ahcujus  , ut  in  dote  , doario  , et  aliis 
juribus  ex  ipso  matrtmonii  cantracti  jure 
competentibus , sine  alto  hominis  minute - 
rio  ; aut  verà  , ut  jus  quæratur , factum  ho- 
minis desideratur  , nec  jure  et  lege  jus  quœ- 
ritur  , sed  Jdclum  aliquod  requtritur  ; tune 
1 lia  lex  aut  consuetudo  servanda , sub  qua 
taie  factum  incidil. 

Ainsi,  suivant  Bariole,  les  droits  que  la  loi 
conféré  par  sa  seule  puissance,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  fait  subséquent  de  l'hom- 
me , ne  peuvent  être  régis  que  par  la  loi  sous 
laquelle  ils  ont  etc  acquis;  et  c'est  par  cette 
raison  que  les  droits  nuptiaux  sont  régies  par 
la  loi  qui  a présidé  au  mariage. 

Nulle  dilliculte  sur  ce  premier  membre  de 
la  doctrine  de  Bariole.  Mais  sur  ic  second, 
une  explication  est  nécessaire 

Si , pour  consommer  , dit  ce  jurisconsulte, 
l'acquisition  de  tel  ou  tel  droit  qu'elle  confè- 
re, la  loi  exige  un  fait  subséquent  de  l'hom- 
me, le  droit  n'est  acquis  que  lorsque  ce  fait 
est  arrive;  et  ce  n’csl  par  conscqueut  que  de 
la  loi  du  temps  où  ce  fait  arrive,  que  le  droit 
dépend. 

Rien  de  plus  vrai  «lorsqu'il  s'agit  de  droits 
purement  legaux  et  auxquels  il  ne  se  mêle  ni 
convention  expresse  ni  convention  tacite  de 
la  part  des  personnes  à qui  ils  sont  attribués. 

Est-il  question , par  exemple,  d'une  action 
en  retrait  lignager  qui  , dans  l'aucien  droit 
coutumier,  était  accordée  aux  parens  du  ven- 
deur d'un  immeuble,  et  par  laquelle  ils  pou- 
vaient se  faire  subroger  à l’acquéreur?  Il  est 
bien  évident  que,  pour  être  admis  à l'exer- 
cice de  cette  action  , il  11‘a  pas  sulti  aux  pa- 
rens du  vendeur  qu'elle  se  fût  ouverte  à leur 
profit  sous  l’empire  de  la  coutume  qui  la  leur 
accordait,  et  que,  s’ils  11e  l'ont  pas  cxercee 
avant  qu’elle  fut  abolie  par  les  lois  nouvelles, 
ils  l’ont  perdue  sans  retour.  Aussi  M.  Meyer 
décide-t-il,  avec  raison,  page  19a,  que,  lors- 
que le  retrait  est  légal , qu'il  n est  pas  fondé 
sur  un  pacte  exprès  , ce  sera  la  loi , non  du 
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moment  du  contrat,  mais  de  celui  de  l'exer- 
cice de  ce  droit , qui  réglera  s'il  est  admissi- 
ble. Le  retraçant  (ajoute  t-il)  ne  peut  être 
admis  à exercer  son  droit,  s'il  n'est  autorisé 
par  la  loi  ; et  la  loi  en  vigueur  ne  lui  ac- 
corde pas  cette  faveur'.  Vainement  récla- 
mera-t-il ce  droit  comme  acquis  ; il  n'avait 
pas  déclaré  sa  volonté  sous  la  coutume  qui 
lui  en  donnait  la  faculté  , et  il  doit  s impu- 
ter à lui-même  s'il  éprouve  des  suites  , quoi- 
qu'imprévues  , de  ce  retard.  Là  en  effet  s ap- 
pliqueavec  la  plus  grande  justesse  le  principe 
de  Bariole  : ut  jus  quœratur,  factum  hominit 
desideratur. 

Mais  si,  à la  place  d’un  droit  purement 
legal  , nous  supposons  un  droit  à l'attribu- 
tion duquel  concourent  à la  fois  et  la  volonté 
du  législateur  »et  la  convention  des  parties , le 

principe  de  Bartolc  sera-t-il  encore  applicable? 

Eh! Comment  pourrait-il  l’être?  Il  ne  lése- 
rait pas  même  , comme  on  le  verra  ci-après , 
g.  ç)y  à la  voie  que  la  loi  ouvre  à la  partie  con- 
damnée par  un  jugement  pour  l’attaquer, 
pareeque  cette  partie  et  son  adversaire  sont 
censés  avoir  adopte  , par  un  quasi  - contrat, 
avant  que  ce  jugement  fdt  rendu  , les  moyens 

que  la  loi  accordait  à celui  des  deux,  qui  suc- 
comberait, pour  le  faire  reformer. 

M.  Meyer  reconnaît  lui-même , relative- 
ment au  retrait,  comme  on  vient  de  le  voir, 
que  c’est  uniquement  parccqu’il  était  pure- 
ment légal,  que,  quoiqu’il  eût  été  ouvert 
avant  la  loi  qui  l’a  aboli,  l'exercice  n'en  a 
plus  été  admissible  après  la  publication  de 
cette  loi,  et  qu’il  en  eut  été  autrement  d’une 
action  en  retrait  fondée  sur  un  pacte  exprès. 
Il  reconnaît  même  expressément , page  3j  , 
que  le  droit  de  résoudre  la  vente  , est  irré- 
vocablement acquis  au  vendeur,  et  qu’il  ne 
peut  pas  lui  être  enlevé  par  une  nouvelle 
loi , lorsqu’il  résulte  d'un  pacte  de  réméré 
ajouté  à ce  contrat. 

Or  , le  droit  de  résoudre  la  vente  en  vertu 
d’un  pacte  de  réméré,  en  eût-il  été  moins  ac- 
quis au  vendeur,  si,  au  lieu  d’être  exprès, 
ce  pacte  n’eût  été  que  tacite , et  si  la  loi  du 
temps  du  contrat  l’y  eût  elle-même  suppléé? 

Non  certainement,  et  en  voici  la  preuve. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
le  debiteur  exproprié  par  un  décret  forcé  , et 
scs  dcscendans  étaient  admis  , pendant  dix 
ans , à rabattre  le  décret,  c’est-à-dire , à évin- 
cer l’adjudicataire , en  lui  remboursant  le  prix 
et  les  frais  de  son  adjudication.  Cotait  un  re- 
trait à la  fois  légal  et  conventionnel  : légal, 
en  ce  que  c’était  la  loi  qui  l'avait  introduit  ; 
conventionnel , en  ce  que  le  débiteur , se 
confiant  sur  la  ressource  que  lui  offrait  la  loi, 


était  censé  ne  laisser  vendre  sa  propriété,  ou 
plutôt  ne  la  vendre  lui- même  par  les  mains 
de  la  justice , comme  l'adjudicataire  était 
censé  ne  l’acquérir,  que  sous  la  condition 
résolutoire  du  rabattement  de  ce  décret. 

De  ce  double  caractère  de  l’action  en  rabat- 
tement de  décret , il  résultait  évidemment 
qu'une  loi  nouvelle  pouvait  bien  la  faire  ces- 
ser pour  les  adjudications  à venir,  mais  non 
pas  en  priver  les  débiteurs  qui,  expropriés 
par  des  adjudications  précédemment  faites, 
ne  l’auraient  pas  encore  exercé. 

Ce  fut  cependant  ce  que  fit  la  loi  du  s5 
août  179a.  Mais  le  vice  de  rétroactivité  dont 
elle  était  entachée,  fut  bientôt  senti;  et  le 
13  février  1793,  il  intervint  une  autre  loi 
par  laquelle,  en  maintenant  l'abolition  du 
rabattement  de  décret,  il  fut  dit,  art.  3, 
que  cette  abolition  n’aurait  son  effet  que 
pour  les  adjudications  postérieures  à la  pum 
blication  de  ladite  loi  du  u5  août  1793  ; et 
art.  3 , que  les  anciens  pi'opriétaires  des 
biens  décrétés  et  leurs  descendans  conser- 
vaient , non  - seulement  la  faculté  de  pour- 
suivre le  jugement  des  procès  qui  se  trou- 
vaient engagés  lors  de  la  publication  de  la- 
dite loi  , niais  aussi  la  faculté  de  former  leur 
demande  en  rabattement  de  décret  contre 
les  adjudications  antérieures  à la  publica- 
tion de  cette  même  loi  du  35  août  1793,  s'ils 
étaient  encore  dans  le  délai  qui  avait  été 
fixé  pour  Cexercice  de  ce  droit. 

Cette  loi  fut  suivie  d'une  autre  du  17  ger- 
minal ans,  qui  abrégea  le  délaide  l’action 
en  rabattement  des  décrets  antérieurs  à celle 
du  s5  août  1793  , et  déclara  qu’elle  ne  serait 
plus  admist^  après  le  i«.  vendémiaire  an  3. 

C'était  encore  une  rétroactivité  ; car  si  la 
loi  peut  abroger  le  delai  d’un  retrait  pure- 
ment legal , elle  n’a  pas  le  même  pouvoir  à 
l’égard  d'un  retrait  à la  fois  légal  et  tacitement 
conventionnel. 

Aussi  fut-elle  rapportée  par  la  loi  du  s5 
brumaire  an  6,  motivée  sur  ce  qu’elle  ren- 
fermait des  dispositions  de  rétroactivité 
également  contraire  à la  justice  et  à la  dé- 
claration des  droits  , déclaration  dout  lart. 
»4  portait  expressément,  comme  l’art.  3 du 
Code  civil  , que  nulle  loi  , ni  criminelle , ni 
civile  , ne  peut  avoir  d' Effet  rétroactif. 

On  ne  peut  sûrement  pas  donner  de  preuve 
plus  frappante  de  l’inapplicabilité  du  principe 
de  Bariole  aux  actions  ou  exceptions  qui, 
dérivant  en  faveur  des  parties  contractantes, 
de  la  loi  du  temps  où  elles  ont  traité,  et  dont 
elles  sont  censées  avoir  converti  les  disposi- 
tions en  stipulations  tacites,  n’ont  pas  été 
exercées  pendant  que  cette  loi  était  en  vigueur 
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et  ne  le  sont  que  posterieurement  à son  abro- 
gation. 

Ces  notions  posées  , revenons  à M.  Meyer, 
et  vojr on  s comment  il  justifie  son  opinion  rela- 
tivement à la  femme  qui,  ayant  souscrit  un 
cautionnement  sous  l'empire  du  sénatus-con- 
suite  Velleien  , n'a  pas  exerce , avant  l’abro- 
gation de  cette  loi , la  faculté  qu’elle  lui  accor- 
dait de  le  faire  annuler. 

«*  Les  mêmes  règles  (dit-il.  pages  iy3  et  sui- 
vantes, en  sc  reportant  à ce  qu’il  vient  d’éta- 
blir par  rapport  à l'action  en  retrait  pure- 
ment legal  ) peuvent  servir  à décider  les  cas 
où  , sous  une  nouvelle  loi , il  s’agit  de  défen- 
dre à une  action  qui  a sou  origine  dans  un 
acte  ou  contrat  antérieur  à l'introduction  de 
la  loi  : la  distinction  entre  les  droits  acquis 
irrévocablement  et  ceux  qui  n’ont  pas  encore 
existe  , autorise  à rechercher  n la  défense 
proposée  était  inhérente  à C action,  ou  si 
elle  est  la  suite  </' un  fait  ou  d'une  déclara- 
tion de  volonté  postérieure.  La  nullité  d’un 
acte  , non  celle  qui  résulte  de  la  forme . mais 
uue  nullité  viscérale  qui  tient  à une  prohibi- 
tion , ▼ icie  non-seulement  cet  acte  dès  le 
commencement  , mais  devient  une  défense 
acquise  à celui  qui,  par  la  suite  et  sous  une 
nouvelle  législation  , pourrait  être  inquiété, 
lors  même  que  la  loi  postérieure  ne  recon- 
naîtrait pas  cette  nullité  ; la  defense  est  aussi 
ancienne  que  l'action  même  , elle  y est  inhé- 
rente et  la  suit  eu  tous  lieux.  Ainsi quoi- 

que le  Code  civil  n’ait  pas  admis  l’exception 
du  sénatus- cousultc  Macédonien,  le  fils  de 
famille  qui  a emprunté  sous  une  législation 
qui  reconnaissait  ce  sénatus-consulte,  pourra 
proposer  cette  exception  même  apres  l'intro- 
duction du  Code,  pareeque  l'action  et  le  con- 
trat auquel  elle  doit  son  origine  , étant  ré- 
prouvés par  U loi , et  l'exception  ayant  été 
rendue  tellement  inhérente  à cette  action 
qu'elle  ne  pouvait  être  éteinte  par  une  renon- 
ciation expresse  et  formelle  , doit  être  répu- 
tée acquise  irrévocablement  à l'emprunteur 
sous  l'empire  de  l’ancienne  législation. 

» Il  en  serait  bien  autrement , si  la  défense 
devait  son  origine  à un  fait  postérieur  à la 
législation  ancienne,  ou  bien  si  l'aucicnne 
loi  exigeait  une  déclaration  expresse  de  la 
volonté , de  sorte  qu’elle  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  inherente  à l’action  même.  S’il 
tient  au  défendeur  de  se  prévaloir  d’une 
exception  , et  qu’à  défaut  de  cette  réclama- 
tion , l'action  soit  bonne  et  valable , la  légis- 
lation sous  laquelle  elle  a été  proposée  , sera 
celle  qui  servira  de  règle  pour  la  decision  : 
telles  sont  les  exceptions  du  sénatus-consultc 
Velleien  et  de  valeur  non  fournie. 
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- * Le  sènatus  Vclléien  défendait  aux  femmes 

d’ intercéder  pour  autrui , et  cette  disposi- 
tion du  droit  romain  avait  force  de  loi  dans 
tous  les  pays  de  droit  écrit,  ainsi  que  dans  les 
départemens  réunis  à l'empire  français.  Il  ne 
sera  pas  nécessaire  d'examiner  quelle  était  la 
nat%cde  cette  exception,  et  si,  dans  son 
origine  , C intercession  des  femmes  n'était  pas 
tellement  réprouvée  par  la  loi  , que  l'obliga- 
tion riait  frappée  de  nullité,  au  point  que, 
non-seulement  toutes  obligations  accessoires 
étaient  également  milles,  mais  que  la  femme 
qui  aurait  paye  le  montant  d?  son  interces- 
sion, était  admiseà  répéter  ce  montant  comme 
indûment  reçu  : il  suffit  de  savoir  que  , dans 
l’usage  , la  femme  était  admise  à renoncer  à 
l'exception  de  ce  sénatus-consulte  introduit 
en  sa  faveur , et  que,  dans  toutes  les  inter- 
cessions des  femmes  , on  avait  coutume  d'in- 
sérer la  renonciation  expresse  au  sénatus- 
consulte  Velleien  et  à l'authentique  si  qua 
mulier.  L’exception  dérivant  de  l'incapacité 
de  la  femme,  n'est  donc  pas  absolue  , et  il 
tient  à la  femme  d’en  faire  usage  ou  de  s'en 
tenir  à son  obligation.  Le  Code  civil  n’ayant 
pas  adopté  les  dispositions  du  droit  romain 
sur  l'intercession  des  femmes,  il  s’ensuivra, 
d’après  nos  principes,  qu’une  femme  mariée 
ne  pourra  se  défendre  parle  sénatus-consulte 
.Velleien  ( contre  une  obligation,  quoique 
passée  sous  une  loi  qui  admettait  cette  excep- 
tion ». 

M.  Meyer  termine  en  invoquant  un  arrêt 
de  la  cour  d’appel  de  Paris , du  n frimaire 
an  14 , et  un  autre  de  la  cour  de  cassation  du 
37  août  1810.  Mais  il  convient  lui  même  que 
les  motifs  de  ces  arrêts  sont  étrangers  à son 
opinion  ; et  nous  devons  ajouter  qu’ils  la  con- 
damnent implicitement,  puisque  le  premier 
n’admet  l’exception  du  sénatus-consulte  Vél- 
léien  dans  la  bouche  de  la  femme  qui  s’en  pré- 
valait sous  le  Coile  civil , que  pareeque  son 
cautionnement  était  anterieur  à la  promulga- 
tion de  l'article  de  ce  Code  qui  l'avait  pros- 
crite, et  que  le  second  ne  le  rejette  que  paree- 
que c'était  depuis  la  promulgation  de  cet  ar- 
ticle que  la  femme  s’était  rendue  caution  (i). 

Quoi  qu’il  en  soit  , tout  le  système  de 
M.  Meyer  repose  sur  ce  point  de  droit , que 
la  femme  pouvait  renoncer,  par  son  caution- 
nement même,  à l’exception  du  sénatus-con- 
sulte Velleien. 

Nous  admettons  comme  lui  ce  point  de 
droit  ; mais  nous  croyons  pouvoir’^en  tirer  une 


(D  y.  l’ article  Sénatus-consulte  V elle  un  , $.  3, 
a a , et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , au 
mot  / eltèien  . S.  3. 
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conséquence  toute  opposée  à celle  qu'il  en  fait 
résulter. 

De  ce  que  la  femme  pouvait  renoncer , par 
son  cautionnement  même,  à l'exception  du 
seuatus-consulte  Vclleien  , il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  cette  exception  pouvait  être  la 
matière  d'une  convention  entre  elle  •*  le 
créancier  de  la  dette  qu'elle  cautionnait  ; que 
la  femme  pouvait  se  la  reserver  ou  ne  se  U 
réserver  pas  ; qu’elle  était  censée  se  la  réser- 
ver, quand  elle  n'y  faisait  pas  une  renoncia- 
tion formelle;  que  la  réserve  en  était  tacite- 
ment stipulée,  par  cela  seul  qu'elle  n'était  pas 
exclue.  Or , les  conventions  tacites  ont-elles, 
dans  les  contrats,  moins  de  force  que  les  con- 
ventions expresses?  Nous  avons  déjà  vu,  et 
nousétablironsplus  particulièrement  ci-après 
( art.  3 , des  effets  des  contrats  ) , qu’elles 
vont  absolument  de  pair.  11  ne  reste  donc  plus 
qu’à  savoir  si , dans  le  cas  où  une  femme  se 
serait  expressément  réservé,  par  son  caution- 
nement , l’exception  du  seuatus-consulte  Vel- 
léien  , le  Code  civil  qui  est  survenu  ensuite  , 
l'en  aurait  privée , faute  par  elle  d'en  avoir 
fait  usage  avant  qu'il  fût  mis  en  vigueur  ; et 
si , sur  ce  point,  la  négative  est  au-dessus  de 
toute  espèce  de  doute  , que  l'on  nous  dise 
comment  le  Code  civil  aurait  fait , à l'égard 
d’une  réserve  tacite  et  inhérente  , par  la  force 
delà  loi,  au  contrat  de  cautionnement , ce 
qu'il  n'aurait  pus  fait , ce  qu’il  n’aurait  pu 
làirc,à  l’egard  d'une  réserve  expresse. 

Art.  II.  De  la  forme  probante  des 
contrats. 

I.  Il  en  est  de  la  forme  probante  des  con- 
trats , comme  de  leur  validité  intrinsèque. 
Elle  ne  dépend  que  de  la  loi  du  temps  où  les 
contrats  sont  passés.  Il  est  même  impossible , 
comme  le  déclare  l’arrêt  de  la  cour  supérieure 
de  justice  de  Bruxelles  , du  17  février  1818  , 
que  nous  citions  à l'article  précédent , u.°  a , 
qu'elle  n'en  dépende  pas  uniquement. 

h En  effet  (dit  fort  bien  M.  Meyer,  page 
•j3  ) , la  loi  ne  peut  vouloir  l’impossible  ; elle 
11c  peut  donc  vouloir  qu'un  acte  soit  assujetti 
à des  formes  qui  n’étaient  pas  connues  lors- 
qu'il a été  fait  ; or , on  n'a  pu  prévoir  les 
formes  qu'une  nouvelle  loi  pourrait  exiger  ; 
on  n’a  donc  pu  s’y  conformer  d'avance,  et 
les  parties  seraient  lesée»,  si  des  lois  postérieu- 
rement introduites,  annulaient  un  acte  dans 
lequel  toutes  les  formes  de  la  loi  alors  exis- 
tante auraient  été  observées:  les  parties  ont 
manifesté  leur  intention  de  se  soumettre  aux 
préceptes  de  la  loi  : elles  auraient  observe 
d'autres  formalités,  si  ces  formalités  leur  eus- 
sent été  connues  : ne  serait-ce  pas  surpren- 


dre leur  bonne  foi , si  une  loi  postérieure 
rendait  leur  disposition  inutile  et  sans  effet? 
Le  législateur  ne  s'arrogerait  - il  pas  une  au- 
torité sur  ce  qui  a été  fait  précédemment  et 
avant  qu'il  eût  le  droit  d’exiger  l'obéissance  ? 
Enfin  , avec  quelle  sécurité  pourrait  on  s'en- 
gager, si  on  risquait  de  voir  dépendre  la  va- 
lidité d'un  contrat  ou  d'une  obligation  , de 
formalités  inconnues  lorsque  l'engagement  a 
été  pris , formalités  qu'on  ne  pouvait  prévoir 
et  auxquelles  par  conséquent  il  était  impossi- 
ble de  se  conformer? 

» La  stabilité  des  actes  est  un  des  premiers 
fondemens  de  toute  société  civile,  et  le  princi- 
pe de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  peut  être 
plus  solidement  établi  que  dans  tout  ce  qui 
regarde  la  forme  extérieure  des  actes  ». 

Et  voila  pourquoi  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  17  août  1814,  rapporté  dans 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit , aux  mots 
Double  écrit , a jugé,  en  maintenant  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Nismcs  , du  4 janvier  précé- 1 
dent,  qu’un  acte  synallagmatique,  rédige 
sous  seing  prive , avant  le  Code  civil , dans  un 
pays  où  ne  s'était  pas  introduite  la  mauvaise 
jurisprudence  que  l’art.  i3a5  de  ce  Code  a 
revêtue  du  sceau  legislatif,  ne  laissait  pas 
d’être  valable, quoiqu'il n'cùt  pas  été  fait  dou- 
ble. 

Voilà  encore  pourquoi  un  arrêt  de  la  cour 
supérieure  de  justice  de  Bruxelles,  du  aa  mai 
1818,  a rejete  une  demande  formée  sous  le 
Code  civil  et  tendante  à faire  déclarer  uon 
probante  la  copie  tirée  par  un  notaire , en 
1794,  sur  l'original  d'une  procuration  capitu- 
laire sous  seing- privé  qui  était  restée  entre 
les  mains  du  mandataire,  après  le  décès  du- 
quel on  ne  l'avait  pas  retrouvée  dans  scs  pa- 
piers; et  cela  ic  attendu  que,  sous  l'ancien 
î»  régime  ( Brabançon  ),  aucune  loi  ne  rcqué- 
» rait  que  les  procurations  sous  seing  prive  en 
1»  vertu  desquelles  se  passaient  des  actes  nota- 
n ries  , restassent  jointes  à la  minute  ou  dépo- 
m sées  chez  le  notaire  ; mais  qu'il  était  d’usage 
» que  le  notaire  en  délivrât  des  copies  ccrti- 
» fiées  , et  ce  par  extrait , lorsque  ces  procu- 
rations étaient  encore  relatives,  comme 
v dans  l'espèce  , à d'autres  objets  ». 

On  a pris  contre  cet  arrêt  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  , sous  le  prétexte  qu'il 
violait  les  dispositions  du  Code  civil  concer- 
nant la  foi  due  aux  copies  de  titres;  mais  ce 
recours  a été  rejeté  par  arrêt  du  a4  novem- 
bre *819 , « attendu  qu'il  est  de  principe  que 
» c'est  la  loi  eu  vigueur  au  moment  où  un 
«•contrat  prend  son  origine,  qui  doit  déter- 
miner le  mode  de  preuve  admissible  par 
«•rapport  ace  contrat , par  la  raison  quel’ad- 
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» missibilitc  ou  l'inadmissibilité  d'une  preuve, 

» forme  un  point  nommé  en  droit  decisorium 
» iitis  ; d'où  il  suit  que  ce  n'est  pus  à la  loi  du 
» temps  où  s'exerce  l'action  qu'il  faut  s'ar- 
rêter, mais  à la  loi  du  temps  où  se  sont 
>1  passés  les  faits  qui  sont  la  source  de  l’ac- 
» lion  ( i ) ». 

U.  S’il  en  est  ainsi  d'une  loi  ancienne  qui 
admettait  comme  probant  un  acte  à qui  la 
loi  nouvelle  en  refuse  le  caractère,  si  cet  acte 
conserve  sous  la  loi  nouvelle  la  forci*  probante 
que  lui  attribuait  la  loi  ancienne,  il  faut  né- 
cessairement dire  , parla  raison  inverse,  que 
la  loi  nouvelle  ne  peut  pas  rendre  probant  un 
acte  qui  , d'apres  la  loi  sous  laquelle  il  a été 
passé  , ne  pouvait  pas  faire  preuve. 

Et  de  là,  il  suit  évidemment  que  la  publi- 
cation du  Code  civil  dans  les  pays  de  pur  droit 
écrit  où  avait  été  en  vigueur  jusqu’alors  la 
loi  >4  , C.  de  non  numeratd  pecunid  , n'a  pas 
oté  à celui  qui  , par  un  acte  antérieur  , avait 
reconnu  avoir  reçu  une  somme  d'argent  à 
titre  de  prêt  ou  pour  prix  d'une  vente,  le 
droit  de  proposer  pendant  deux  ans  l’excep- 
tion que  lui  accordait  cette  loi  ,et  à la  faveur 
de  laqnellc,  il  pouvait  rejeter  sur  son  adver- 
saire la  preuve  de  la  numération  des  espèces. 

Cependant  M.  Meyer  soutient  le  contraire  (a). 
Suivant  lui  cette  exception  n'a  pu  survivre  à 
la  publication  du  Code  civil , que  dans  le  cas 
où  elle  aurait  été  proposée  auparavant  dans 
une  instance  commencée  sous  l'ancienne  loi. 
Mais  quelle  est  sa  raison  ? Précisément  la 
même  que  celle  que  nous  venons  de  voir  ser- 
vir de  fondement  à son  système  sur  l’excep- 
tion du  sénatus-consulle  Vel  Ici  en,  c'est -à  dire, 
le  principe  de  Bariole,  qu'il  n'y  a droit  acquis 
en  vertu  d'une  loi  dont  l’application  exige  le 
concours  du  fait  subséquent  de  l'homme,  que 
lorsque  le  fait  de  l'homme  a eu  lieu  sous  l'em- 
pire de  cette  loi.  Or  , encore  une  fois , ce  prin- 
cipe est  etranger  aux  exceptions , comme  aux 
actions  , qui  dérivent  des  contrats.  Si  donc  , 
comme  nous  croyons  l'avoir  démontré,  l’ex- 
ception du  sénatus-eonsulte  Vclleien  a pu  être 
proposée  , apres  la  publication  du  Code  civil , 
par  la  femme  qui  pouvait  s'en  prévaloir  au- 
paravant, pareeque  le  contrat  même  de  cau- 
tionnement que  cette  femme  a souscrit  sous 
l'ancienne  loi , est  censé  la  lui  avoir  réservée , 
quel  prétexte  aurait-on  eu  pour  ne  pas  admet- 
tre également , après  la  publication  du  Code 
civil,  l'exception  non  numeratre  pecuniæ , 
qui  n'avait  pas  été  proposée  sous  la  loi  qui 


(i)  Jurisprudence  de  lacour  supérieure  de  Bru  sel- 
le» , année  1819.  tome»  ».  pages  1^1  et  i5l. 

(»)  Principe»  sur  les  questions  transitoires,  pagcjoo. 
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l'accordait  ? La  loi  qni  l'accordait , n’avait-elle 
pas  elle  même  averti  la  partie  au  profit  de  la- 
quelle l’acte  de  reconnaissance  avait  été  passé , 
que  cet  acte  ne  faisait  pas  foi  en  sa  faveur  ? Et 
la  partie  qui  avait  souscrit  cet  acte,  n’était- 
elle  pas,  des  lors  , censée  s’être  réservé  , en  le 
souscrivant,  le  droit  de  lui  oter  toute  croyance 
par  sa  seule  dénégation  ? 

Voyex,  au  surplus,  ce  que  nous  dirons  ci- 
apres , art.  y. 

Ast.  111.  Des  effets  des  contrats. 

I.  Les  droits  qui  résultent  des  contrats  , 
n'importe  qu'ils  soient  actuellement  ouverts  , 
ou  qu'ils  ne  soient  qu’éventuels  etexpectatifs, 
sont , comme  nous  l'avons  établi  au  $.  1 . nn  \ , 
hors  de  l'atteinte  de  toute  loi  postérieure. 

Cette  régie  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
conventions  expresses  : elle  s'applique  égale- 
ment aux  conventions  qui  sont  sous  enten- 
dues dans  un  contrat,  par  l’autorité  de  la  loi 
sous  laquelle  il  est  passé. 

Ainsi , deux  epoux  se  sont  mariés  avant  le 
Code  civil , sans  régler  leurs  gains  respectifs 
de  survie  par  un  contrat  de  mariage-  L’un 
d’eux  meurt  aujourd'hui,  c'est-à-dire,  à une 
époque  où  la  loi  ne  reconnaît  plus  de  gains  de 
survie , à moins  qu’ils  n'aient  été  stipulés  ex- 
pressément. Le  survivant  aura-t-il  droit  aux 
gains  de  survie  qu'établissaient  les  coutumes 
sous  l'empire  desquelles  le  mariage  a été  con- 
tracte? Uni , sans  doute  ;et  «'est  ce  qu'ont  jugé 
troisarrêtsde  la  cour  de  cassation, des  29  nivôse 
an  G,  27  germinal  an  12  et  8 prairial  an  »3(i); 
c'est  aussi  ce  qu'ont  textuellement  décide  les 
art.  i5o  et  38  des  décrets  des  4 juillet  et  3o 
septembre  181 1 , relatifs  à la  mise  en  activité 
du  Code  civil  dans  ce  qu'ou  appelait  alors  les 
département  Anseatiques  et  les  provinces  1 1 1 y * 
riennes  (j).  Pourquoi  ? Pareeque  ce  n’est  pas 
comme  lois,  mais  comme  contrats  tacites, 
que  les  statuts  sous  lesquels  les  epoux  se  sont 
mariés  , ont  réglé  leurs  droits  respectifs  (3). 

II.  Ainsi , est-il  question  de  savoir  si , rela- 
tivement aux  droits  de  communauté  ou  de  sur- 
vie d’époux  mariés  avant  le  Code  civil  , les 
biens  qu’ils  possédaient  respectivement  à l’é- 
poque de  la  célébration  de  leur  mariage,  doi- 
vent être  réputés  meubles  ou  immeubles, 
c’est  à la  loi  de  cette  époque  que  l’on  doit  s'en 
rapporter,  et  non  pas  au  Code  civil,  quoi- 
que l'un  d'eux  uc  soit  mort  que  depuis  sa  pu- 
blication. 

Donc, les  rentes  qui  étaient  réputées  immeu- 


(1)  f"'.  l'article  Gains  de  suivie  j. 

(s)  Bulletin  des  lois  , 4 . série,  □.  38l  et  396- 
(3)  V-  l’article  Loi,  $.6,  n.  s. 
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Lies  à l'époque  de  la  célébration  du  mariage ,et 
qui, parcctte  raison, formaient  des  propres  pour 
l’époux  à qui  elles  appartenaient,  ne  sont  pas 
entrées  dans  la  communauté  par  l'effet  de  la 
mobilisation  qu’en  a faitedepuis  le  Code  civil; 
et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  supé- 
rieure de  justice  de  Bruxelles,  du  ai  août 
1814,  «<  Attendu  que  les  stipulations  d'un  con- 
1»  trat  de  mariage  , et  les  avantages  qu'il  ren- 
î»  ferme,  doivent  être  entendus  et  exécutés 
v d'après  la  législation  existante  lors  de  ce 
:>  contrat,  lorsque  les  parties  se  sont  tacite* 
« ment  ou  expressément  référées  à cette  lé- 
i»  gislation  ; qu'on  ne  pourrait  appliquer  aux 
» stipulations  susdites  les  dispositions  d'une 
» législation  qui  n'existait  pas  lors  du  contrat, 
y*  sans  changer  la  volonté  des  parties , en  y 
i • substituant  celle  de  la  loi  nouvelle  (1)  ». 

Donc,  l'époux  survivant  à qui  tous  les  biens 
meubles  de  la  communauté  sont  dévolus  à ti- 
tre de  gain  de  survie,  ne  peut  pas  y compren- 
dre les  rentes  immobilières  que  son  époux  pré- 
décédé avait  ap|>ortées  en  mariage,  et  que  le 
Code  civil , publié  du  vivant  de  celui-ci,  a mo- 
bilisées : et  c’est  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt 
de  la  même  cour,  da  8 février  1819.  » Attendu 
» que  la  coutume  de  Namur  réputé  immeu- 
j»  blés  les  rentes  délaissées  par  l'époux  pré- 
» mourant  ; que  les  époux  Dagneaux  s'étant 
» mariés  sous  cette  coutume,  sans  avoir  fait 
a de  contrat  de  mariage,  cette  même  cou- 
v tume  a été  la  loi  de  leur  union,  a stipulé 
» pour  eux,  et  leur  a tenu  lieu  de  contrat  ex- 
» prés,  comme  si  ces  époux  avaient  stipulé  que 
» ces  rentes  seraient  immeubles:  que  partant 
» elles  doivent,  même  apres  le  Code  civil,  être 

envisagées  comme  telles,  quant  aux  mariés 
>•  Dagneaux;  que,  décider  autrement,  serait 
» donner  au  Code  civil  un  Effet  rétroactif  (2)  ». 

En  est-il,  à cet  égard,  des  biens  acquis  pen- 
dant le  mariage,  comme  de  ceux  que  les  époux 
y ont  apportés  respectivement? 

Point  de  doute  sur  raflirraativc,  lorsque 
l’acquisition  en  a été  faite  sous  la  loi  qui  avait 
présidé  au  mariage,  et  avant  le  Code  civil. 
C’est  ce  qu'a  juge  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rouen, du  1 2 décembre  1807,  relativement 
à une  rente  que  le  sieur  Dubos  avait  acquise 
pendant  son  mariage,  mais  avant  leCodc  civil, 
et  qu'il  avait  laissée  dans  sa  succession  ouverte 
par  son  décès  arrivé  le  7 ventôse  an  12.  Sa 
veuve,  qui  n'y  avait  aucun  droit  à titre  de 
communauté,  pareeque  la  communauté  n’é- 
tait pas  admise  par  la  coutume  de  Normandie 

(1)  Jurisprudence  de  la  cour  supérieure  de  Bruxel- 
les , année  81/4 , lomr  1 . , page  167. 

(s)  ihid. , année  1819,  page  273. 


sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage  avait  été 
contracté,  en  a prétendu  le  tiers  à titre  de  gain 
de  survie,  sur  le  fondement  que,  d’une  part , 
l'art.  3()2  de  la  coutume  elle  même  déferait  à 
la  veuve  le  tiers  des  meubles  du  mari , et  que, 
de  l’autre,  l'art.  629  du  Code  civil  place  les 
rentes  dans  la  classe  des  biens  mobiliers.  Mais 
l’arrêt  cité  a rejeté  sa  prétention  , 

•(  Attendu  que  la  veuve  Dubos  s'était  ma- 
riée sous  l'empire  de  la  coutume  de  Norman- 
die, et  que  les  rentes  auxquelles  clic  demande 
à prendre  part , ont  été  acquises  par  le  mari 
depuis  le  mariage  , et  sont . dans  sa  succession , 
ce  que  cette  coutume  qualifie  de  conquit  hors 
bourgage; 

» Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  dès-lors  d'un 
droit  héréditaire  qui  se  défère  d’après  l'état 
des  biens  et  en  conformité  des  lois  existantes 
à l’époque  du  décès  , mais  d'un  droit  matri- 
monial qui  se  règle  par  l'autorité  de  la  loi  rég- 
nant au  temps  de  la  célébration  du  mariage  ; 

» Attendu  que.  lors  des  acquisitions  des 
rentes  en  question,  comme  lors  du  mariage, 
lesdites  rentes  étaient,  en  Normandie,  répu- 
tées immeubles  par  l'art.  507  de  la  coutume, 
et  que,  d'après  l'art.  3 19,  le  droit  delà  femme 
consiste  dans  le  tiers  de  l'usufruit  de  cette  es- 
pèce de  biens; 

» Attendu  que  le  droit  de  la  veuve  n'ayant 
d'autrcoriginc  que  lestatut  Normand, la  veuve 
dès-lors  doit  l'exercer  tel  que  la  coutume  de 
cette  province  le  lui  attribue;  que  tel  est  le 
vœu  sainement  entendu  de  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  5,  et  que  c’est  aussi  dans  le  même  es- 
prit que  le  mari  a fait  l'acquisition  ; 

» Attendu  que , si  l'on  admettait  au  gré  des 
époux  lu  cumulation  des  avantages  de  la  lé- 
gislation nouvelle  avec  ceux  de  la  législation 
ancienne,  il  n'y  aurait  plus  qu'incertitude  et 
confusion  dans  les  droits  de  chacun,  et  que 
le  moindre  inconvénient  qui  en  résulterait  , 
serait  que,  dans  la  succession  d'iinc  femme, 
qui  ne  serait  composée  que  de  meubles  et  de 
rentes  non  dotales , le  mari,  auquel  la  coutume 
accorde  tout  le  mobilier  de  son  épouse  prédéee- 
dée,  viendrait  à son  tour,  au  méprjs  de  la 
prévoyance  de  la  loi  et  contre  la  foi  des-con- 
trals,  réclamer  la  totalité  de  la  succession, 
sous  pretexle  de  la  mobilisation  postérieure 
desdites  rentes  ( 1)  ». 

Mais  que  faut-il  décider  si  c'cst  après  la  pu- 
blication du  Code  civil  que  des  époux  mariés 
précédemment  ont  acquis  un  bien  sur  la  na- 
ture duquel  la  loi  du  temps  de  la  célébration 
du  mariage  se  trouve  eu  opposition  avec  celle 

(l)  Quslioot  transitoires  de  M-  Chabot,  aux  mot» 
Droits  matrimoniaux-. 
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du  temps  de  sa  dissolution  ? Par  exemple  , pen- 
dant un  mariage  contracte  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Lille,  qui  reputait  les  maisons 
meubles,  mais  après  la  publication  du  Codeci- 
vil  qui  leur  a rendu  leur  qualité  naturelle  d'im- 
meubles, le  mari  a acheté'  une  maison  en  cette 
ville;  et  il  est  mort  laissant  sa  veuve  proprie- 
taire, d’après  leurs  conventions  matrimonia- 
les, de  la  totalité  des  meubles,  mais  seulement 
de  la  moitié  des  immeublcsde  la  communauté. 
Quels  sont  sur  cette  maison  les  droits  de  la 
veuve? 

Il  paraît  diflicile  d’appliquer  ici  les  principes 
qui , par  rapport  aux  biens  possédés  par  les 
epoux  lors  du  mariage,  ou  acquis  par  eux 
pendant  le  mariage  avant  le  Code  civil,  ont 
dicte  les  arrêts  ci-dessus  rappelés  des  cours  de 
Bruxelles  et  de  Rouen. 

Qu'une  maison  de  Lille  apportée  en  ma- 
riage par  l'un  des  époux  avant  le  Code  civil, 
conserve  , sous  le  Code  civil , relativement  à 
b communauté  et  à tous  les  droits  nuptiaux, 
la  qualité  mobilière  que  la  coutume  lui  im- 
primait alors  , rien  de  plus  naturel  ni  de  plus 
juste.  Le  mariage  a pu  être  déterminé  par  la 
considération  que  cette  maison  était  un  meu- 
ble; et  l'immobiliser  apres  coup  serait,  de  la 
part  du  législateur,  une  véritable  rétroacti- 
vité. 

On  conçoit  aussi  très-bien  comment  une 
propriété  qui  était  réputée  meuble  au  temps 
de  la  célébration  du  mariage,  et  qui  l'était 
encore  lorsque  le  mari , chef  de  la  commu- 
nauté, en  a fait  l'acquisition,  ne  devient  pas 
immeuble  relativement  aux  droits  nuptiaux , 
par  l’effet  de  la  loi  du  temps  de  la  dissolution 
du  mariage.  Ce  meuble  fictif  est  entre,  par 
l’acquisition  que  le  mari  en  a faite , dans  le  do- 
maine de  U communauté  mobilière , et  il  n’en 
est  pas  sorti  depuis.  Le  mari  aurait  pu,  à 1a 
vérité,  l’en  retirer,  le  convertir  en  immeuble 
réel , et , par  ee  moyen,  en  faire  un  vérita- 
ble conquêt  ; mais  il  ne  l’a  pas  fait  ; il  a donc 
conservé  à ce  meuble  fictif  le  caractère  avec 
lequel  il  l’avait  acquis;  et  ce  qu’il  a ainsi  réglé 
en  vertu  d’un  droit  qui  lui  était  propre  , le 
Code  civil  ne  peut  pas  le  changer  ensuite  de 
sa  seule  autorité.  Autrement,  il  faudrait  dire , 
par  la  raison  inverse,  que,  si  un  mari  eût , en 
1-88  . acheté,  dans  la  coutume  de  la  châtelle- 
nie de  Lille  , un  héritage  côtier  ou  ccnsuel  , 
et  l’eût  fait  ainsi  entrer  dans  la  communauté 
immobilière,  cet  héritage,  en  devenant  allo- 
dial en  1789 . par  l'effet  de  la  suppression  de 
la  féodalité,  serait  entre  dans  la  communauté 
mobilière  , pareeque,  suivant  la  loi  du  37  sep- 
tembre 1790,  il  serait  passé  sous  l’empire  des 
lois  particulières  aux  francs-alleux , et  aurait 
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paf  conséquent  été  compris  dans  la  disposi- 
tion de  la  coutume  qui  imprimait  aux  francs- 
alleux  la  qualité  fictive  de  meubles  (1);  ce  qui 
serait  d'une  absurdité  révoltante. 

Mais  comment  imaginer  qu'une  propriété 
immobilière  acquise  par  le  mari  sous  une  loi 
qui  la  considéré  telle  qu'elle  est,  puisse  être 
mobilisée , quant  aux  droits  nuptiaux  , par  le 
seul  effet  de  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  le 
mariage  a été  contracté?  Serait-ce  comme 
loi  proprement  dite  que  celle-ci  produirait  un 
pareil  effet?  Non  certes,  .puisque,  comme 
loi  , elle  n’existe  plus.  Serait-ce  comme  con- 
trat tacite  ? 11  faudrait,  pour  cela,  qu’en  se 
mariant  kous  son  empire,  les  epoux  fussent 
censés  avoir  stipulé  que  le  mari  ne  pourrait , 
en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté,  ac- 
quérir que  des  biens  meubles  ou  réputés  tels; 
or  , il  est  impossible  de  supposer  qu’ils  se 
soient  maries  avec  cette  intention,  surtout  si, 
par  une  stipulation  expresse  ou  par  leur  rela- 
tion a la  coutume  elle-même,  ils  ont  établi , 
quant  à leurs  droits  nuptiaux,  une  différence 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  et  ai , par 
là,  ils  ont  pré  supposé  que  leur  communauté 
pourrait  être  composée  de  l’une  et  de  l’autre 
especes  de  biens. 

Que  fait  donc  le  mari  qui , ayant  contracté 
mariage  dans  une  coutume  par  laquelle  les 
maisons  étaient  réputées  meubles,  acquiert, 
apres  l’abrogation  de  cette  coutume  et  dans 
son  ancien  territoire , une  maison  rendue 
par  la  loi  nouvelle  à sa  nature  primitive 
d’immeuble?  Il  use  du  droit  qui  lui  appartient, 
comme  chef  de  la  communauté  , d’acquérir 
des  immeubles  plutôt  que  des  effets  mobi- 
liers; et  il  en  use  sur  une  maison  située  dans 
l’ancien  territoire  de  cette  coutume,  parcc- 
qu’il  ne  la  trouve  plus  affectée  de  la  fiction  de 
cette  coutume  qui  la  mobilisait. 

Direz-vous  que  , par  là  , il  fraude  les  droits 
éventuels  de  sa  femme?  Comment  les  fraude- 
rait-il, même  en  supposant  qu’il  pressentit, 
d'après  l’état  de  sa  santé,  que  sa  femme  lui 
survivra  ? Il  ne  les  frauderait  certainement 
pas  en  acquérant  des  immeubles  dans  l'ancien 
territoire  d'une  coutume  qui , lorsqu’elle 
était  en  vigueur,  ne  les  mobilisait  pas.  Il  ne 
les  fraude  donc  pas  davantage  en  acquérant 
des  immeubles  dans  l’ancien  territoire  d’une 
coutume  qui,  lorsqu’elle  était  en  vigueur, 
les  reputait  mobiliers.  Et  que  lui  répondrait- 
on,  si , interrogé  sur  le  motif  qui  le  porte  à en 
faire  l’acquisition,  il  déclarait  qu’il  les  acquiert 
précisément,  pareeque  ce  ne  sont  pas  des 
meubles,  mais  de  vrais  immeubles  qu'il  veut 

(ï)V.  l'article  Franc-alleu  , $.  3t  et  3a. 
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acquérir , et  que  ses  conventions  matrimo- 
niales le  laissent  le  maître  de  porter  ses  ac- 
quisitions sur  des  immeubles  plutôt  que  sur 
des  meubles? 

Dira-t-on  qu'il  suffit  que  tel  bien  , s'il  eut 
été  acquis  avant  le  Code  civil,  fût  entré  de 
plein  droit  dans  la  communauté  mobilière, 
pour  qu'acquis  sous  le  Code  civil,  il  y tombe 
de  plein  droit  ? 

Ce  serait  un  système  qui  ne  reposerait  sur 
rien,  et  voici  un  exemple  qui  suffirait  pour  le 
renverser. 

D’après  les  lois  du  Hainaut  qui  régissaient 
1 es  main-fermes  ou  censives,  les  biensde  cette 
nature  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage, 
entraient  comme  conquéts  dans  la  commu- 
nauté, et  par  suite  la  femme  en  avait  la  moi- 
tié; mais  il  n’en  était  pas  de  même  des  francs- 
alleux  ; c'était  pour  lui  seul  que  le  mari  les 
acquérait;  1a  femme  n’en  avait,  en  cas  de 
survie,  que  la  jouissance  viagère;  et  ses 
héritiers  n’y  pouvaient  rien  prétendre,  si  le 
mari  la  survivait.  Qu’est-il  arrivé,  d'après 
cette  singulière  législation,  lorsque  les  main - 
ferme s ayant  été  convertis  en  francs-alleux 
par  l’abolition  du  régime  féodal  et  assujettis 
en  conséquencepar  la  loi  du  37 septembre  1790 
aux  statuts  qui  régissaient  les  propriétés  allo- 
diales, des  maris  se  sont  rendus  acquéreurs 
de  biens  qui  étaient  précédemment  main  fer- 
mes , et  qui  fussent,  comme  tels,  devenus 
conquéts,  s’ils  eussent  été  acquis  avec  cette 
qualité?  S’est -on  attaché,  pour  régler  les 
droits  des  femmes  sur  ces  biens,  à la  loi 
du  temps  de  la  célébration  du  mariage?  Non. 
Deux  arrêts  de  la  cour  supérieure  de  justice 
de  Bruxelles,  des  7 murs  1814  et  6 février 
1819,  ont  jugé  que  •(  la  femme  niariec  sous 
» l’empire  des  chartes  du  Hainaut  et  avant  la 
* suppression  du  régime  féodal  et  censucl, 

» n'a  pas , lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
» naute,  droit  à la  propriété  des  biens  ci- de- 
i<  vant  main-fermes  acquis  par  le  mari  du- 
» rant  le  mariage,  mais  après  la  publication 
» des  lois  aboliiives  de  la  féodalité  ( 1)  ». 

Si,  comme  font  décidé  ces  arrêts,  ce  n'est 
point  par  la  loi  du  temps  delà  célébration  du 
mariage  , si  c’est  au  contraire  , par  celle  du 
temps  de  l’acquisition , que  doit  se  résoudre , 
par  rapport  aux  droits  nuptiaux  , la  question 


(l)  A ce*  arrêts,  qui  sont  rapporté»  dans  la  Juris -, 
prudence  de  U cour  supérieure  de  Bruxelles  , an- 
née 1814  , tome  te». , pige  l Si  ; et  année  1819  , tome 
i*r.,  page  on  peut , je  le  sais,  en  opposer  un 

de  la  cour  de  cassation  , du  a3  avril  1 8a  1 ; mais  A', 
mon  Hecueil  de  Questions  de  droit , aux  mois 
(ommumuité  de  biens  entre  èpour%  1,  n.  a. 
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de  savoir  si  le  bien  acquis  doit  être  réputé 
censuel  ou  allodial,  il  tst  clair  que  c’est  par 
la  même  loi  que  doit  se  résoudre  la  question 
de  savoir  si  tel  bien  doit  être  réputé  meuble 
ou  immeuble. 

Mais  ne  peut-on  pas  opposer  à cela  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  11  novembre  1818, 
qui,  relativement  à un  don  mutuel  irrévoca- 
ble de  meubles  qui  avait  été  fait  entre  époux 
avant  le  Code  civil , et  qui  ne  s’était  ouvert 
que  sous  ce  code,  a décidé  que  c’était  par  la 
loi  du  temps  du  contrat  qu’il  fallait  juger 
quels  biens  devaient  être  réputés  meubles  à 
l'effet  d’entrer  dans  le  don  mutuel,  et  quels 
biens  devaient  être  réputés  immeubles  à l'effet 
d’en  être  exclus , pareequ’ù  la  ■vérité , on  ne 
pouvait  pas  savoir  à l'époque  de  la  donation , 
ni  quel  serait  le  survivant , ni  quels  seraient 
tes  meubles  et  effets  mobiliers  qui  existe- 
raient en  nature  au  décès  du  premier  mou- 
rant, mais  que  cette  double  incertitude  ren- 
dait la  donation  éventuelle  sans  en  changer 
tes  effets  , sans  détruire  tes  effets  de  l'irré- 
vocabihté , et  sans  qu'il  en  résultât  pour  tes 
époux  , au  préjudice  de  cette  irrévocabilité , 
la  faculté  de  disposer  à titre  gratuit  pen- 
dant leur  vie , ou  de  transmettre  à leurs  hé- 
ritiers, après  leur  mort , ce  qui  avait  fait 
partie  de  leur  donation  (1)? 

Non  , cet  arrêt  ne  contrarie  en  rien  la  doc- 
trine que  uous  venons  d'établir,  et , pour  s’en 
convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  à l'espèce 
sur  laquelle  il  a été  rendu. 

Le  sieur  Dclanglc,  marié  sous  l’empire  de 
la  coutume  de  Normandie,  faisait  valoir  des 
biens  ruraux  dont  il  était  propriétaire. 

Le  i»r.  prairial  an  10,  époque  où  les  époux 
étaient  autorises  par  la  loi  du  1 nivôse  an  2 
à se  faire  des  donations  entre-vifs  proprement 
dites,  il  passe  avec  sa  femme  un  acte  par  le- 
quel ils  se  fout  un  dou  mutuel  de  la  propriété 
des  meubles  et  «le  l’usufruit  de  tous  les  im- 
meubles qu'ils  laisseront  respectivement  à 
leur  décès. 

Le  sieur  Dclanglc  meurt  en  novembre  1 8o5, 
et  par  couséqucntsouslcCodccivil  dont  l'art. 
634  immobilise  les  bestiaux  attaches  4 la  cul- 
ture et  les  ustensiles  aratoires  ; et  sur  ce  fon- 
dement, ses  héritiers  contestent  à la  veuve 
la  propriété  des  effets  de  cette  nature  qui  sc 
trouvent  dans  sa  succession.  La  veuve  soutient 
au  contraire  que  ces  effets  lui  appartiennent , 
parccqu’il*  étaient  réputés  meubles  par  la 
jurisprudence  Normande  à l’époque  de  l'acte 
de  don  mutuel , et  que  c’est  à cette  époque 

(l)  Juriiprudence  de  U rour  de  csualioo  , tome 
19  .page  138. 
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qu'il  faut  se  fixer  pour  déterminer  se*  droits. 

Le  6 février  »8i5,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Caen  qui  prononce  en  faveur  de*  héritiers, 
t:  attendu  que  les  deux  époux  n’ayant  pu  pré- 
» voir  lor*  de  la  donation  , lequel  des  deux 
» survivrait  à l’autre,  et  quels  effet»  mobi- 
» lier*  se  trouveraient  en  nature  à l’époque 
» du  décès , le  don  mutuel  qu’ils  s’étaient 
j»  fait,  ne  devait  avoir  d’autre  effet  qu'une 
» donation  à cause  de  mort,  et  conséquemment 
» se  régler  que  d’après  les  loi*  en  vigueur  lors 
k de  lu  mort  de  l’époux  donateur  n. 

Cet  arrêt  eût  *ans  doute  été  vainement  at- 
taqué par  la  veuve,  si  les  bestiaux  et  les  us- 
tensiles aratoires  qui  étaient  en  litige  , n’eus- 
sent été  attachés  a la  culture  de  ses  terres  que 
postérieurement  à la  publication  de  l’art. 
du  Code  civil:  mais  il*  l’avaient  été  même 
avant  la  passation  de  l’acte  de  don  mutuel , et 
dés- lors  il  était  clair  qu’ils  avaient,  au  moment 
où  cet  acte  avait  été  passé , la  qualité  de  meu- 
bles dont  le  Code  civil  n’avait  paspu  les  dépouil- 
ler au  préjudice  du  droit  acquis  éventuelle* 
mentit  la  veuve.  Cet  arrêt  a doue  dû  être  cassé, 
et  il  l’a  été  en  effet  ; mais  il  est  évident  qu’en 
le  cassant  par  les  motifs  ci-dessus  transcrits  , 
la  cour  s uprême  ne  s’est  exprimée  comme  elle 
l’a  fait , qu’eu  égard  à la  circonstance  notoire 
et  avouee  qu’il  s’agissait  d’objets  qui  exis- 
taient clan*  la  propriété  de  l’une  des  parties 
contractant  es.  a vu  ni  (pie  l'art.  5^4  du  Code  civil 
fût  venu  en  changer  la  nature;  et  dos-là  , son 
arrêt  dsi  cassation  ne  fait  que  confirmer  le 
principe  établi  au  commencement  de  ce  n®. , 
que  la  loi  du  temps  où  s’ouvrent  le*  droit* 
éventuels  résultait*  d’uu  contrat  , est  indiffé- 
rente pour  «le terminer  l’étendue  qu’il*  doivent 
avoir  d’apres  la  qualité  mobilière  ou  immobi- 
lière de*  bien*  qui  en  sont  l’objet. 

111.  Parla  même  raison,  est-il  question  de 
savoir  si,  lorsque  le  mariage  a été  contracté 
avant  le  Code  civil,  le  inari  peut,  en  vertu  de 
l’art.  >4xi , vendre  les  conquéts  de  la  commu- 
nauté sans  le  concours  de  sa  femme?  Ce  n’est 
point  cet  article  qui  doit  être  consulté  , mais 
bien  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  les  époux 
se  sont  mariés,  et  qu’ils  ont  adoptée  ou  sont 
ceosés  avoir  adoptée  pour  règle  de  leurs 
droits  respectifs  sur  la  communauté. 

Le  sieur  Lier»  et  la  dame  Abeck  avaient 
expressément  stipule,  par  leur  contrat  de 
mariage,  que  les  cas  qu’ils  n’avaient  pas  pré- 
vus par  cet  acte,  seraient  réglés  par  la  coutu- 
me de  Cologne,  sous  laquelle  ils  se  mariaient, 
et  qui  portait,  lit.  13,  S-  aï  /es  époux  ne 
pourront , tans  un  consentement  mutuel , 
vendre  ou  aliéner  les  apports  ou  acquêts  de 
Toux  X. 
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la  communauté  ; ce  qui  sera  fait  en  contra- 
vention à cette  disposition , sera  nul. 

Nonobstant  celte  disposition,  le  sieur  Liers 
vendit , le  6 mai  tëofi,  sans  le  consentement 
de  sa  femme , un  moulin  qu’ils  avaieut  acquis 
avant  la  publication  du  Code  civil. 

Demande  de  la  dame  Liers  en  nullité  de 
cette  vente.  L’acquéreur  lui  oppose  l’art,  i^ai 
du  Code  civil,  et  soutient  que,  si  les  statuts 
qui  forment  la  loi  du  domicile  matrimonial  , 
participent  de  la  nature  de*  contrats  et  tien- 
nent en  effet  lieu  de  contrats  entre  les  époux, 
ce  principe  ne  peut  être  vrai  que  pour  les 
avantages  respectivement  conférés  aux  époux 
par  les  statuts , et  qu’il  est  saus  application  au 
|H>uvoir  de  disposer  des  biens  commun*  ; que 
la  puissance  maritale  n’est  point  contractuel- 
le , qu’elle  est  toute  de  droit  public,  et 
qu’elle  ne  peut  par  conséquent  dépendre  que 
de  la  loi  actuelle. 

La  dame  Liers  répond  que,  d’après  la  clause 
ci  dessus  rappelée  de  son  contrat  de  tnarige, 
elle  et  son  mari  doivent  être  considérés 
comme  ayant  stipulé  que  les  acquêts  de  leur 
communauté  ne  pourraient  être  aliénés  par 
l’un  d’eux  sans  le  consentement  de  l’autre,  à 
peine  de  nullité;  que  cette  stipulation  serait 
encore  permise  aujourd’hui,  puisqu’elle  n’est 
pas  prohibée  par  le  Code  civil  i-qu’a  la  vérité, 
l’art.  i388  interdit  aux  époux  toute  déroga- 
tion , par  leur  contrat  de  mariage,  aux  droits 
résultant  de  la  puissance  maritale  su*  la 
rcasoHKE  de  la  femme:  mais  que,  par  la  même, 
il  les  autorise  implicitement  à modifier  , 
quant  aux  biens  de  lu  femme , les  effets  de  la 
puissance  maritale;  et  que  ce  qui  prouve  qu’il 
n’est , ni  contre  les  bonnes  mœurs,  ni  contre 
le  droit  public  , de  restreindre  à cet  égard  le 
pouvoir  du  mari  , c'est  que  la  femme  peut  se 
réserver  l’administration  de  ses  biens  , et 
que  , sous  le  régime  dotal , elle  conserve  de 
plein  droit  celle  de  ses  biens  parapliernaux. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Cologne , qui  déclare  la  vente  nulle  ; et 
sur  l’appel , arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  x5 
janvier  1808,  qui  met  l’appellation  au  néant, 
u attendu  que  Herman  Liers  ne  pouvait  dis- 
» poser  valablement  des  biens  dont  il  s’agit , 
>•  pareequ’il  avait  contracté  mariage  sous 
m l’empire  des  statuts  de  Cologne  qui  défen- 
>•  daient  au  mari  d’aliéner  les  acquêts  sans  le 
n consentement  de  son  épouse,  et  pareeque  les 
» droits  de  la  femme  auxdits  acquêts  avaient 
>*  été  en  outre  expressément  stipules  par  le 
» contrat  de  mariage  (i)  ». 


(l)  Décisions  notables  des  cours  d'appel  de  Bruxel- 
les et  de  L*êgc  » toine  5 , pige  j6i- 
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On  voit  qu’en  prononçant  ainsi , la  cour  de 
Liège  ne  s'est  pas  attachée  à la  circonstance 
que  l'acquisition  de  l’immeuble  dont  il  s’agis- 
sait, avait  été  faite  avaut  la  publication  du 
Code  civil.  Ce  n'était . en  effet , qu’une  cir- 
constance indifférente.  Il  aurait  fallu  juger 
de  même  . s'il  eût  été  question  d’un  immeuble 
dont  la  publication  du  Code  civil  eût  précédé 
l'acquisition  ; et  c’est  ce  qu'a  décidé,  par  rap- 
port à la  coutume  de  Bruxelles  dont  l’art.  a38 
renfermait  la  même  disposition  que  celle  de 
Cologne,  un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de 
justice  de  Bruxelles  du  i3  mai  i8ao,«  Attendu 
x qu'il  est  d’une  jurisprudence  certaine  , no- 
x toire  et  irréfragable  , que  c’est  la  loi  en  vi- 
>•  gueur  à l'époque  où  le  mariage  a été  cou- 
» tracte,  qui  régit  les  droits  matrimoniaux, 
» soit  par  rapport  ù la  communauté  conju- 
>•  gale  , soit  par  rapport  à l'usufruit  qui  corn- 
x pète  au  survivant  des  é|H>ux  dans  les  biens 
» du  prédéfunt,  et  autres  droits  de  survie  et 
w gains  nuptiaux,  par  la  raison  que,  lors- 
x qu’ils  n'ont  pas  fait  de  conventions  matri- 
» moniales,  ils  sout  censés  avoir  adopté  lou- 
x tes  les  dispositions  y relatives  qu'eiubrassc 
»la  coutume  sons  la  domiuatiou  de  laquelle 
» ils  se  sont  maries  (i)  n. 

IV.  Est  il  question  de  savoir  si , pour  jouir 
d’un  droit  d'usufruit  stipulé  éventuellement 
par  un  contrat  antérieur  au  Code  civil,  mais 
ouvert  seulement  depuis  que  le  Code  civil  est 
publié,  celui  à qui  il  est  déféré,  est  tenu  de 
donner  caution  au  propriétaire?  Ce  ne  sera 
pas  d'apres  l'art.  601  de  ce  Code,  mais  d'après 
la  loi  du  temps  du  contrat  , qu’il  faudra  pro- 
noncer ; et  c'est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bordeaux,  du  39  avril  1809  (a). 
Le  même  principe  est  consacré  par  l’une 
des  dispositions  de  l’arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  1 1 novembre  1818,  qui  est  cité  plus 
haut,  n».  2. 

V.  Par  lu  même  raison,  encore  ce  n'est  pas 
par  le  Code  civil,  mais  par  la  loi  du  temps  où 
a elé  passé  le  contrat  qui  a conféré  le  droit 
d'usufruit , que  doit  se  juger  la  question  de 
savoir  quel  est  T E.fTct  de  la  vente  que  l’usu- 
fruitier, décédé  sons  le  code  civil , a faite  des 
fruits  naturels  et  industriels  qui  se  trouvaient 
échus , mais  non  perçus , au  moment  de  sa 
mort  ; et  c’est  ce  qu'a  décide,  en  maintenant 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai , du  9 
avril  1816,  un  arrêt  de  la  section  civile  de  la 


( 1}  Jurisprudeocadelacour  supérieure  de  Bruxel- 
les , année  1830,  tome  » , page  : *9. 

(9)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  , tome  9, 
partir  9 , page  3 Jf. 


cour  de  cassatiou  . du  31  juillet  1818,  « Alton* 
n du  que  , suivant  les  principes  et  les  lois  qui 
x étaient  en  vigueur  avant  la  publication  du 
» titre  du  Code  civil  sur  l'usufruit , les  ventes 
>*  que  l'usufruitier  avait  consenties  de  fruits 
n naturels  et  industriels,  même  échus,  ces* 

11  saient  d'avoir  leur  effet  des  le  moment  du 
v décès  de  l'usufruitier,  et  que  le  propric* 
x taire  avait  le  droit  de  réclamer  eu  nature 
» tous  ceux  des  fruits  vendus  qui  se  trouvaient 
x encore  pendaiis  par  branches  ou  par  raci» 
x lies;  que  c’est  sous  l'empire  de  ces  lois  et  de  ces 
x principes  qu'a  été  fait  l'acte  du  13  pluviôse 
» an  13,  par  lequel  la  comtesse  de  Gouiegnics 
x s’est  réserve  l'usufruit  des  biens  par  elle 
x donnés  eu  nue  propriété  au  sieur  Francau* 
x Hiou;  qu’en  conséquence,  c'est  par  ces  lois 
x et  ces  principes  que  doivent  être  réglés  les 
x effets  que  doit  produire  l'acte  et  les  droits 
x qui  en  sont  résultés,  soit  en  faveur  de  l’u- 
x sufruitière,  soit  en  faveur  du  nu-proprié- 
x taire,  ou  de  leur  ayant  cause,  puisque  ces 
x droits  ayaut  été  definitivement  acquis  lors 
x de  l'acte,  n'out  pu  être  changés  ni  altérés, 
x soit  dans  leur  nature  , soit  dans  leurs  effets, 
x au  préjudice  de  l’une  des  parties,  sans  sou 
x consentement  formel , par  des  actes  de  l'au- 
x tre  partie  , quoique  ces  actes  aient  été  faits 
x sous  l'empire  d'uiie  loi  nouvelle  qui , sous  / 
» certains  rapports,  a modifie  les  anciens  pnn* 
x cipes  sur  l'usufruit , mais  qui , ne  pouvant 
x avoir  d'Effet  rétroactif,  n'a  pas  le  pouvoir 
x de  régler  les  usufruits  constitues  irrevoca- 
x bleinent  par  des  coût  rats  anterieurs  à sa  pu* 
x blication  ; qu'aiusi,  l'arrêt  déuoucé,  eu  dé- 
x eidaut  que  les  arbres  non  coupés  lors  du 
x décès  de  la  comtesse  de  Gomegnies  appar- 
x tiennent  au  fils  de  Franeau  Hiou  , n'a  pu 
x violer  les  disposition»  du  Code  civil  invo- 
» quées  par  le  demandeur , lesquelles  sont 
» inapliquables  à l'espèce  , et  s'est  d'ailleurs 
x exactement  conforme  aux  lois  et  aux  priu- 
x cipes  qui  devaient  recevoir  leur  applica* 
x tion  (1)  x. 

VI.  Le  même  principe  est  il  applicable  à 
la  question  de  savoir  si,  en  vertu  do  l'art. 
1743  du  Code  civil,  qui,  abrogeant  la  loi  entp- 
tarent,  oblige  l'acquereur  d’entretenir  le  bail 
fait  par  le  vendeur,  à moins  que  le  contraire 
n'ait  été  stipule  par  le  bail  même  entre  le 
vendeur  et  le  fermier,  un  bail  fait  avant  la 
publication  de  cet  article,  doit  être  entretenu 
par  celui  à qui  le  bien  affermé  a etc  vendu 
depuis  ? 


( ) Journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation, 
année  1818  , page  ^9. 
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Un  arrêt  île  la  cour  d'appel  de  Dijon,  du 
K)  prairial  an  i3,  a reforme  uu  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Châlons-sur- 
Saône  qui  avait  adopte  l'aflirmative.  et  il  a en 
conséquence  rejeté  lu  demande  des  sieurs  et 
dame  Daillant  en  résiliation  du  bail  fait  à la 
veuve  Bonnot,  le  14  frimaire  an  i a.  d’un  im- 
meuble qu'ils  avaient  acquis  du  bailleur , le 
37  frimaire  de  l'année  suivante , 
u Attendu  que  les  lois  nouvelles  sont  exécu- 
toires du  jour  de  leur  promulgation  . et  que 
les  maries  Daillant  , dont  l'acquisition  est 
postérieure  au  Code, doivent  être  juges  d'apres 
«es  dispositions  pour  les  effets  que  doit  avoir 
leur  contrat  ; 

nQu'iU  ne  peuvent  pasdireque  l’application 
du  Code  civil  aurait  un  EfTet  rétroactif,  parec- 
qu'une  loi  ne  peut  être  accusée  de  rétroacti- 
vité , que  lorsqu’elle  détruit  ou  dénature  des 
droits  acquis  et  subsistant  à l'époque  des  lois 
en  émission  ; 

* Que  les  mariés  Daillant  ne  sont  pas  dans 
ce  cas  , puisque  tous  leurs  droits  sont  nés  de 
leur  contrat  d'acquisition , qui  est  postérieur 
a la  promulgation  du  Code  ; 

>.  Qu’il  ne  faut  pas  considérer-ici  si  le  bail 
dont  les-  mariés  Daillant  demandent  la  résilia- 
tion est  anterieur  au  Code,  parcequ’ils  n’ont  pas 
été  parties  à ce  bail,  et  qu’ils  ne  se  trouvent  en 
contact  avec  le  locataire  que  par  l’événement 
de  leur  acquisition,  dont  une  loi  antérieure 
avait  réglé  et  modifie  les  effets  ; 

1»  Qu’il  est  vrai  qu’en  leur  appliquant  l’art» 
j-^3,  il  arrive  que  le  bail  de  la  veuve  Bonnot 
obtieut  un  effet  qu’il  n’aurait  pas  eu  avant 
cette  loi  : mais  si  le  locataire  s’en  trouve  favo- 
risé par  une  suite  naturelle  et  necessaire  de 
l'abrogation  de  la  loi  emplorem,  on  ne  peut  en 
conclurequ'il  en  résulte  un  Effet  rétroactif  au 
préjudice  de»  mariés  Daillant;  car  n'ayant  con- 
tracté que  depuis  une  loi  qui  pouvait  disposer 
pour  l’avenir,  et  dont  ils  ont  connu  ou  dû 
connaître  les  dispositions,,  ils  ne  peuvent  dire 
qu'elle  leur  a fait  injure,  et  ils  ne  peuvent  pré- 
tendre à l’exercice  d’un  droit  qu’elle  avait  sup- 
primé, qu’ils  n'ont  jamais  eu  , et  dont  par  con- 
séquent ils  n'ont  pas  été  privés  ; 

x Qu’on  dirait  vainement  qu'en  appliquant 
le  Code  aux  bauxaiüéricurs  à sa  promulgation, 
il  y aurait  Effet  rétroactif  au  préjudice  des 
bailleurs,  eu  ce  qu'alors  ils  n’avaient  pas  be- 
soin d’une  stipulation  écrite  dans  le  bail,  pour 
communiquer  à l’acquéreur  la  faculté  de  ré- 
soudre le  bail  ; 

* Que  cette  considération  est  nulle  , i®. 
pareeque,  dans  la  contestation  présente,  li 
11e  s'agit  pas  déjuger  le  droit  du  bailleur , mais 
celui  de  l'acquéreur:  2".  parcequ’ellc  s'élève  ? 


avec  la  pins  grande  force,  contrôla  pretenlio11 
évidemment*  injuste  d’un  acquereur  qui  , sa- 
chant qiielcs  lois  existantes  lui  interdisaient  la 
faculté  de  résoudre  le  bail,  n’a  pas  manque  de 
» <f  prévaloir  île  cette  circonstance  pour  obte- 
nir une  diminution  dan*  le  prix  de  la  vente; 

w Que  les  mariés  Daillant  objecteraient 
encore  inutilement  qu’ils  n'ont  pas  besoin  de 
la  loi  emptorem  pour  expulser  le  locataire  ; 
que  ce  droit  est  essentiellement  attache  à ce- 
lui de  la  propriété;  que,  pour  en  perdre  l’exer- 
cice, il  faudrait  qu'il  rencontrât  un  obstacle 
quelconque,  et  que  cet  obstacle  ne  se  trouve 
pas  dans  le  bail  de  la  dame  Bonnot,  qui  ne 
lui  donne  aucuns  droits  réels  sur  la  chose  ven- 
due, mais  seulement  une  action  personnelle 
contre  son  bailleur; 

» Que  , quoique  ces  principes  soient  vrais , 
l'objection  n‘a  néanmoins  aucune  valeur, 
pareeque  cet  obstacle  se  trouve  dans  l’art. 
1743  qui  a modifié  et  restreint  les  at tributs 
du  droit  de  propriété  dans  les  mains  du  nou- 
vel acquéreur,  et  qui  a pu  le  faire  sans  rétroac- 
tivité, pareeque  le  législateur  exerce  une 
autorité  non  contestée  sur  les  transactions  fu- 
tures (1  ) 1». 

Mais  cette  décision  est-elle  bien  exacte  ? Si 
le  vendeur,  en  affermant  à la  veuve  Bonnot , 
l’immeuble  dont  il  s'agissait,  eût  expressément 
stipulé  qu’en  cas  de  vente  de  cet  immeuble, 
le  bail  en  serait  rompu  , aurait-on  pu  contes- 
ter aux  acquéreurs  le  droit  d'expulser  la  lo- 
cataire? Non  certainement.  Eli  bien  ! Cette 
stipulation  était  censée  écrite  dans  le  bail 
même,  par  cela  seul  qu'il  avait  été  fait  sous 
une  loi  qui  déchargeait  l’acquéreur  de  l'obli- 
gation de  l'entretenir. 

a Peu  importe  ( comme  le  dit  fort  judicieu- 
sement M.  Proudbon  ) que  ce  droit  éventuel 
d'expulser  le  fermier  , en  cas  de  vente,  n’ait 
été  ouvert  qu'aprèsla  promulgation  du  Code, 
puisqu’il  était  la  condition  d'un  contrat  anté- 
rieur. 

>«  Le  fermier  ni  l’acquéreur  n’ont  d’autres 
droits  que  ceux  qu’ils  tiennent  du  premier 
maître.  Le  fermier  s’est  contenté  de  stipuler  , 
avec  son  bailleur,  une  simple  obligation  per- 
sonnelle, sans  charge  de  bail  imposée  à la 
chose,  à l’égard  du  tiers  acquéreur  ; le  pro- 
priétaire a donc  pu  transmettre  à celui  ci  son 
domaine  exempt  de  la  servitude  du  fermage, 
puisqu'il  n’en  avait  pas  été  grevé. 

w Ce  droit  de  transmettre  sa  propriété 
franche,  était  réellement  utile  pour  le  ven- 
deur obligé  d'aliéner,  parcequ'il  devait  facili- 


(t)  Jurisprotletlre  tic  U rom  tic  Taxation  , tome  fi, 
partie  3 , pa^e  3l. 
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ter  la  vente  cl  en  augmenter  le  prix  ; et  puis- 
que la  réserve  en  avait  été  tacitement  stipulée 
par  les  parties  au  profît  du  bailleur,  il  était 
acquis  à celui-ci;  d'où  il  faut  conclure  qu'il 
n’a  pu  se  trouver  dans  la  disposition  de  la  loi 
survenue  depuis  ( i)  ». 

Ajoutons  qu’ils  serait  d'autant  plus  injuste 
de  refuser  à l'acquéreur  , dans  cette  espece, 
le  bénéfice  de  la  loi  emptorem , que  cette  loi  a 
dû  influer  sur  la  fixation  du  prix  du  bail,  et 
que  le  fermier  aurait  pu  consentir  à l'élever 
plus  haut , s’il  avait  eu  la  certitude  de  u'étre 
pas  expulsé  en  cas  de  vente. 

VII.  Cest  encore  par  le  même  principe 
que  doit  se  résoudre  la  question  de  savoir  si 
les  intérêts  qui , à l'époque  du  contrat  par 
lequel  ils  ont  étc  stipulés,  ne  dépendaient  que 
de  la  convention  des  parties,  peuvent  être  ac- 
tuellement réduits  au  taux  fixé  par  la  loi  du  3 
septembre  1807? 

Cette  loi  déclare  elle  - même  qu’elle  ne  dis* 
pose  que  pour  les  intérêts  qui  seront  stipulés- 
à l'avenir.  Cependant  on  a prétendu  que  cela 
ne  devait  s'entendre  que  des  intérêts  de  sim- 
ples prêts  et  non  des  intérêts  de  rentes  con- 
stituées. Mais  cette  prétention  a été  proscrite 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  3 
mai  1809  (a)  et  par  un  arrêt  de  la  cour  d'ap. 
pci  de  Liège  du  10  février  1811  (3). 

VIII.  Du  même  principe  dépend  encore  la 
question  de  savoir  si  les  intérêts  qui  étaient 
soumis  à la  retenue  de  la  contribution  fon- 
cière par  la  loi  du  temps  où  ils  ont  été  sti- 
pulés,  y sont  restés  soumis  depuis  et  nonobs- 
tant la  même  loi  du  3 septembre  1807. 

Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Riom,  du 
a3  août  i8i3,  l'a  décidée  pour  l'affirmati- 
ve (4)  ; et  il  ne  peut  y avoir  là-dessus  aucune 
difficulté. 

IX.  On  trouvera  ci-après,  J.  6,  n.  6,  un 
autre  exemple  de  l'application  de  ce  principe  : 
c’est  que  les  obligations  qui , d’après  la  loi  sous 
laquelle  elles  ont  été  contractées,  devaient 
peser  solidairement  sur  tous  les  héritiers  du 
débiteur , ne  peuvent  pas  être  divisées  en 
leur  faveur  et  au  préjudice  du  créancier,  par 
une  loi  subséquente. 

X.  Enfin,  pour  ne  pas  étendre  davantage 


fl)  Cour*  de  droit  frinriif,  toin«  •«■*. , page  3g. 
(■»)  Journal  Je* audiences  delà  cour  de  cassation, 
année  180g.  page  i63. 

|3)  Décisions  notables  des  cours  d'appel  de  Bruiellcs 
et  de  Liège  , tome  as  , page  35g. 

f 'i)  Jurisprudence  de  U cour  de  cassation  , tome  1 5, 
partie  s , page  >3 6. 


cette  nomenclature  d’exemples  , c’est  égale- 
ment par  ce  principe  que  la  cour  de  cassation 
a statue  le  i*r.  septembre  1808,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  caution  qui,  sVtant 
obligée  avant  le  Code  civil,  aurait  pave, 
sous  le  Code  civil,  pour  le  débiteur  prin. 
cipal  était  subrogée  de  plein  droit  aux  hy- 
pothèques du  créancier,  conformément  à 
l'art.  0029.  La  cour  d'appel  de  Nancy  avait 
adopté  la  négative  par  un  arrêt  du  16  mars 
1807  ; et  cet  arrêt  a été  maintenu  , 
u Attendu  que.  la  cause  ayant  son  origine 
antérieurement  à la  publication  du  Codecivil, 
ne  pouvait  être  jugee  d'après  les  dispositions 
de  l’art.  2029  de  ce  Code  ; 

u Attendu  que,  sous  la  législation  qui  a pré- 
cédé la  publication  du  Code  civil,  aucunedispo- 
sition  formelle  de  lois  n'avait  accordé  la  subro- 
gation ipso  jure  à la  caution  qui  paie  pour  l'o- 
bligé principal  ; qu’il  n'existait,  sur  ce  point  de 
droit,  ni  la  série  de  décisions  uniformes  , ni 
l unanimité  des  opinions  des  jurisconsultes, 
qui  pourraient  constituer  une  jurisprudence 
constante , ce  qui  suffit  pour  éloigner  le  repro- 
che de  contravention  à une  loi  précise, seule 
base  légit  i me  d'une  ouverture  Je  cassation  ( 1 ) ». 

Mais  en  citant  cet  arrêt  comme  uuc  auto- 
rité de  plus  en  faveur  du  principe  que  les 
droits  résultant  des  contrats  se  règle  unique- 
ment par  la  loi  du  temps  où  les  parties  ont 
traité,  nous  devons  remarquer  que,  selon 
toute  apparence,  la  cour  de  cassation  n'eùt  pas 
appliqué  ce  principe  à l'espece  particulière 
dont  il  s'agissait  , si  elle  eût  considéré  que 
l'ancienne  législation  , comme  le  prouve  la 
loi  17  , D.  de  Jidejustoribus  , donnait  à la 
caution  le  droit  de  contraindre  le  créancier 
qui  la  poursuivait , à lui  céder  scs  actions  en 
recevant  son  paiement;  en  effet,  dit  M.  Protld* 
bon  (2),  h la  loi  nouvelle  a pu  accorder  ce  que 
* la  caution  était  déjà  en  droit  d'obtenir  sous 
n l'ancienne  législation;  et  puisqu'elle  pou- 
vait forcer  la  cession  d'actions  du  créait- 
n cier,  il  faut  en  conclure  qu'elle  serait  su- 
it brogée  de  plein  droit  ». 

En  partunt  de  cette  observation  judicieuse, 
et  en  l'adaptant , par  identité  de  raison , a 
tous  les  cas  semblables,  on  arrive  à une  mo- 
dification importante  du  grand  principe  que 
nous  venons  d'établir  : c'est  qu’il  n’y  a point 
de  rétroactivité  dans  l'application  que  l'on 
fait  d une  loi  nouvelle  à un  contrat  antérieur, 
lorsque  la  loi  sous  laquelle  ce  contrat  a été 
passé  , offrait  à la  partie  qui  se  prévaut  de  la 
loi  nouvelle  , un  moyen  de  se  procurer  d’clle- 

(1)  Jhii. , tome  8 , page  85i. 

(1)  Cour»  lie  druit  fronçai* , tome  1 . page  46 
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menu*  ce  que  celle-ci  accorde.  On  peut  voir, 
en  effet , au  mot  Remploi , J.  6 , que  c’cst-Ià 
principalement  ce  qui  a fait  admettre  dans  le 
Code  civil  la  disposition  de  l'art.  ai35  . qui, 
saut  les  droits  précédemment  acquis  aux  tiers, 
attribue  à certains  contrats  et  quasi-contrats 
antérieurs,  un  droit  d’hypotbeque  légale  que 
ny  attachait  pas  la  loi  du  temps  où  ils  se  sont 
formés. 

XI.  A cette  première  modification  de  notre 
grand  principe,  il  faut  en  ajouter  une  autre 
qui  est  d’un  usage  beaucoup  plus  fréquent  : 
c'est  qu'cncore  que  les  droits  , soit  actuels  , 
soit  éventuels  ou  expectatifs  , qui  résultent 
des  contrats  , soient  hors  de  l'atteinte  de  la 
loi  postérieure,  la  loi  postérieure  n'en  peut 
pas  moins  , pour  l'avenir , en  subordonner 
l'exercice  à telles  formalités,  à telles  diligen- 
ces , à telles  conditions  qu'il  lui  plaît , pourvu 
que  ces  formalités  , ces  diligences  et  ces  con- 
ditions ne  dépendent  point  d’événemens  ou 
de  faits  étrangers  à la  volonté  des  parties 
auxquelles  elle  les  impose  , ou  , en  d’autres 
termes  , pourvu  que  ces  parties  ne  puissent 
imputer  qu’à  leur  propre  incurie  la  perte 
qu'elles  éprouvent  par  l'omission  ou  l'inac* 
complissement  de  ces  formalités,  de  ces  dili- 
gences , de  ces  conditions. 

Ainsi  , comme  nous  venons  de  le  voir  , la 
loi  ne  peut  pas,  en  réduisant  aujourd'hui  l'in- 
térêt conventionnel  de  l’argent,  empêcher 
qu'un  intérêt  plus  haut  qui  a été  précédem- 
ment stipulé  sous  une  loi  qui  l'autorisait  , ne 
continue  d'être  exigible;  mais  elle  peut  dire 
au  créancier  à qui  elle -conserve  forcément 
le  droit  d’exiger  des  intérêts  sur  le  pied  de 
leur  stipulation  primitive  :«  tu  te  feras  desor- 
» mais  payer  ces  intérêts  dans  tel  delai  ; et 
>•  faute  de  diligences  de  ta  part  pour  te  les 

* faire  payer  dans  ce  délai,  ils  seront  pres- 

* crits  s.  Et  voilà  pourquoi  nul  ne  doute  que 
l’art.  2277  du  Code  civil  qui  assujettit  les  in- 
térêts à la  prescription  de  cinq  ans , ne  soit 
applicable  aux  intérêts  qui,  bien  que  stipulés 
antérieurement  au  Code  civil  et  dans  des  pays 
où,  à l’époque  de  leur  stipulation,  ils  n’é- 
taient prescriptibles  que  par  trente  ans  , ne 
sont  néanmoins  échus  que  postérieurement 
à la  mise  en  activité  de  cet  article. 

Ainsi,  la  loi  du  n brumaire  an  y , en  éta- 
blissant un  nouveau  système  hypothécaire , 
n’a  pas  pu  abolir,  et  en  effet  elle  n’a  pas  aboli, 
les  hypothèques  qui  avaient  été  constituées 
suivant  l'ancien  mode  : mais  elle  a très-bien 
pu  dire  aux  créanciers  à qui  appartenaient 
ces  hypothèques  , et  clic  leur  a dit  en  effet  : 
« vous  ferez  inscrire  ces  hypothèques  aux 


bureaux  des  conservateurs,  dans  telle  forme 

et  dans  tel  délai  ; sinon  , vous  serez  de* 
» chus  t». 

Ainsi  , sous  le  régime  des  substitutions 
fidéicommissaires  , une  loi  postérieure,  soit 
au  contrat  qui  avait  fondé  une  substitution 
graduelle  ou  perpétuelle,  soit  au  décès  du  tes- 
tateur qui  avait  fait  une  disposition  du  même 
genre,  ne  pouvait  pas,  sans  rétroactivité, 
priver  de  l’expectative  qui  en  résultait , le 
substitué  qui  sir  trouvait  né  ou  conçu  au  mo- 
ment où  elle  paraissait  (i)  ; mais  elle  pouvait 
très  bien  lui  dire  : « Si  tu  veux,  lorsque  ton 
» droit  «'ouvrira,  le  faire  valoir  contre  les 
>*  tiers,  tu  en  feras,  dés -à -présent , enregii- 
» trer  et  publier  le  titre  » ; et  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  17  décembre  1816, 
confirmatif  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
A'istnes.du  20  janvier  i8i5,  a jugé  qu'une  pa- 
reille loi  rendue  en  1700  pour  le  comtatVe- 
naissin  , « parlant  des  substitutions  en  termes 
w généraux  , s'appliquait  à toutes  les  substi* 
1»  tutions  , et  à celles  antérieures  et  à celles 
» postérieures  à 1700;  qu’en  ce  point , elle  se 
» réduisait  à dire  qu'à  l’avenir  , nul  fidei- 
»*  commis  ne  pourrait  être  accepté  sans  que 
1*  l’hériter  grève  ou  le  fidéi-commissairc  ac- 
t»  erptant  ne  fit  enregistrer  son  titre;  dispo- 
sition qui  n'avait  rien  de  rétroactif , puis- 
» qu’elle  se  rapportait  à un  événement  et  à 
« un  temps  à venir  (2)  ». 

Ainsi,  la  loi  ne  peut  pas  obliger  le  débi- 
teur d’une  rente  constituée  purement  et 
simplement  sous  l'ancienne  législation,  à en 
rembourser  le  capital  , pareequ’il  a acquis  , 
par  le  contrat  de  constitution  qu'il  en  a passé, 
le  droit  de  ne  le  rembourser  qu’à  volonté  ; 
mais  ellepeut  très  bien  lui  dire  : « lu  payeras 
» exactement  les  arrerages  de  cette  rente  : et 
» si  tu  y manques  pendant  tant  d’annccs  con- 
» lécutivcs,  tu  seras,  pour  le  remboursement 
» de  ce  capital  , à la  merci  de  ton  crcan- 
» cicr  ». 

Et  c'cst  d'après  ce  principe  qu’est  aujour- 
d’hui invariablement  jugée  la  fameuse  ques- 
tion de  savoir  si , en  vertu  de  l'art.  191a  du 
Code  civil,  portant  que  le  débiteur  (tune 
l'ente  constituée  en  perpétuel  peut  être  con- 
traint au  rachat , s'il  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  ans  , le  débiteur 
d’une  rente  constituée  sous  l'ancienne  légis- 
lation , peut  être  contraint  à en  rembourser 
le  capital,  lorsque , depuis  la  publication  du 


(l)  //.  cî-tlessus  , Z- p a-  »• 

(s)  Journal  «le*  au«lieocci  de  la  cour  de  cassation  , 
année  i8i5,pagci8. 
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Code,  il  a cesse  pendant  deux  ans  d'en  acquit- 
ter les  arrerages. 

Cette  question  s’e'tait  présentée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  d’appel  de  Tu- 
rin , qui,  par  arrêt  du  27  décembre  1806, 
avait  adopté  la  négative  ; et  M.  Chabot  avait 
défendu  cette  opinion  avec  beaucoup  de  for- 
ce, niais  en  se  fondant  uniquement  sur  le 
grand  principe  que  les  effets  des  contrats  se 
règlent  par  les  conventions  tacites  qui  y sont 
suppléées  par  la  loi  du  temps  où  ils  sont  pas- 
sés, et  en  perdant  de  vue  cet  antre  principe 
non  moins  constant,  que  le  législateur  peut , 
à raison  des  nouveaux  besoins  de  la  société  , 
et  pour  assurer  d’autant  mieux  l’exécution 
des  contrats  , imposer  au  maintien  des  droits 
qui  sont  résultés  d’une  convention  antérieure, 
une  condition  nouvelle  dont  l’inaccomplissc- 
ment  ne  puisse  être  imputé  qu’a  la  négligence 
ou  à la  mauvaise  foi  de  la  personne  chargée 
de  la  remplir. 

La  question  s’est  reproduite  quatre  à cinq 
ans  après  , devant  la  même  cour  , et  y a etc 
jugée  dans  un  sens  opposé,  par  un  arrêt  que 
l’on  trouvera  sous  les  mots  Henie  constituée , 
%.  11  , art.  3. 

Au  même  endroit  sont  rapportés  deux  ar- 
rêts de  la  section  civile  de  la  cour  de  cas- 
sation , des  5 juillet  et  q novembre  181a, 
qui  l’out  jugée  de  même,  l’une  en  cassant 
un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Gênes,  l’autre 
en  maintenant  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de 
Dijon. 

Même  décision  à la  section  des  requêtes,  le 

10  novembre  1818.  On  demandait,  U cassation 
d’un  arrêt  de  la  cour  royale  d’Orléans  , du 
a3  juillet  1817,  qui  avait , disait-on  , fait  rc- 
troagir  l’art.  191a  du  Code  civil,  en  l’appli- 
quant à une  rente  constituée  sous  l’ancienne 
législation;  mais  la  demande  acte  rejetée, 
« Attendu  que  la  contestation  s’est  engagée 
* relativement  à des  arrérages  échus  depuis 
» la  publication  du  Code  civil,  ce  qui  écarte 
n toute  idéed’Effet  rétroactif  (1)  ». 

A ces  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  , 

11  faut  en  joindre  trois  semblables  de  cours 
royales  qui  ne  sont  point  parvenus  jusqu’à 
elle  : ce  sont 

i«.  Celui  delà  cour  de  Poitiers  , du  37  dé 
cembre  1809  , dont  les  motifs  sont 

» Que  les  faits  qui  constituent  , de  la  part 
des  parties  de  Frpmentiu  ( les  débiteurs  de  la 
rente  dont  il  s’agissait  ),  une  infraction  for- 
melle à leurs  engagemens  envers  celle  de 


(1)  Journal  de»  audience»  de  la  cour  de  ca»»a lion 
aunée  1819 , page  16;. 


Urée  h a rd  ( les  créanciers  de  la  même  rente  ), 
ont  eu  lieu  sous  l'empire  du  Code  civil  ; 

» Qu’aux  termes  de  l’art.  1912  du  Code 
civil  , le  débiteur  d’une  rente  constituée 
peut  être  contraint  au  ^rachat , 1®.  s’il  cesse 
de  remplir  ses  engagemens  pendant  deux  an- 
nées ; a®,  s’il  manque  de  fournir  au  prêteur 
les  sûretés  promises  par  le  contrat  ; 

» Que  cet  article  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  rentes  constituées  antérieure- 
rement  au  Code  civil  et  celles  constituées 
depuis  la  promulgation  dudit  Code  , et  qu’il 
doit  par  conséquent  être  applicable  aux  unes 
comme  aux  autres  ; 

» Que  c’est  en  vain  qu’on  objecte , de  la  part 
des  parties  de  Fromentin,  qu’on  ne  peut,  sans 
donner  un  Effet  rétroactif  à l’art.  191 2 du  Code 
civil,  l’appliquer  aux  débiteurs  de  rentes  con- 
stituées avant  sa  promulgation,  et  qui  au- 
raient, depuis  lors,  cessé,  pendant  plus  de 
deux  années,  de  remplir  leurs  obligations; 

» Qu’eu  effet,  ledit  article,  loin  de  porter 
atteinte  à l’essence  des  conventions  résultantes 
d’anciens  contrats  de  constitution,  ne  fait 
qu’assurer  de  plus  en  plus  l’exécution  desdites 
conventions,  et  qu’il  ne  cbange  rien  à la  con- 
dition du  débiteur,  toujours  maître  de  con- 
server les  avantages  résultans  de  l’alienation 
du  capital , en  remplissant,  de  son  coté,  les 
conditions  sous  lesquelles  l’aliénation  a été 
consentie; 

r Que  ce  débiteur  ne  peut  se  plaindre  de 
l’application  d’une  peine  encourue  par  son 
fait,  et  en  pleine  connaissance  de  la  loi,  ni 
prétendre  qu’on  donne  à la  loi  un  Effet  ré- 
troactif, quand  on  l’applique  à un  fait  qui  a 
lieu  posterieurement  à sa  promulgation  ; 

» Que  les  lois  qui  interviennent  pour  ga- 
rantir l'exécution  des  conventions,  sont  es- 
sentiellement applicables,  à compter  de  leur 
promulgation,  à toutes  les  infractions  qu’elles 
ont  pour  objet  de  prévenir  ou  de  réprimer, 
et  cela  sans  distinction  delà  date  des  contrats 
qui  contiennent  lesdites  conventions,  puis- 
qu'autrement  il  faudrait  supposer  au  légis- 
lateur la  pensée  de  faire  concourir  indéâni* 
ment,  et  pendant  la  durée  des  siècles,  deux 
législations  differentes  sur  l’exécution  d’un 
même  genre  de  contrats  (1)  »; 

a®.  Celui  de  la  cour  de  Besançon,  du  i3  mars 
1810  (2); 

3®.  Celui  de  la  courde  Bordeaux,  du  a5  avril 
181 1,  qui  sont  motivés  à peu  près  de  même  (3). 

(l)  Ibid.  , année  1810,  supplément  , page  ^|. 

t*)  Ibid.  , page  io5. 

(3)  Jurisprudence  «te  la  cour  «le  cassation  , tome 
1 1 , parité  s , page  481. 
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Mai»  ce  n’est  pa»  «ans  peine  que  cette  juris- 
prudence  s’est  établie  dans  la  cour  de  Bruxcl  les. 

Cette  cour  avait  d'abord  juge*,  par  un  arrêt 
du  i3  décembre  1808,  que  « La  condition  ré- 
p solutoire,  introduite  par  l’art.  1912  du  Code 
» civil,  renferme  manifestement  un  principe 
» nouveau  qui  ne  saurait  régir  le  sort  des  ren* 
v tes  créées  antérieurement  a sa  publication, 
» sans  opérer  un  Effet  rétroactif , en  imposant 
p au  débi-rentier  la  charge  du  remboursement 
»à  laquelle  il  n‘a  eu  ni  volonté  ni  pouvoir 
» de  se  soumettre  (1)  ». 

Depuis,  et  parmi  arrêt  du  26  mars  181 3, 
cédant  à l’autorité  de  ceux  de  lu  cour  de  cas- 
sation, elle  a déclaré  que  farf.  1912  du  ('ode 
civil  est  applicable  aux  rentes  constituées 
avant  le  Code , d'après  le  dernier  état  de  la 
[urs s prudence  (2). 

Bientôt  après,  rendue  indépendante  de  la 
cour  de  cassation , par  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d’avec  la  France,  elle  est  revenue  à sa 
première  jurisprudence  . par  deux  arrêts  des 
■ 4 février  1816  et  18  mars  1818  (3). 

Mais,  dans  l’intervalle  de  l*un  a l’autre  de 
ccs  deux  derniers  arrêts,  il  en  était  survenu 
un  du  16  juillet  1817  , qui  avait  de  nouveau 
adopté  l’opinion  consacrée  par  lu  cour  de  cas- 
sation ; et  celui-ci  a été  attaque  par  une  de- 
mande en  cassation  qui,  après  une  discussion 
solennelle,  a été  rejetée  par  un  arrêt  du  8 
mai  1820 , 

« Attendu  que,  daus  la  règle  generale,  la 
loi  nouvelle  n’enleve  aucun  droit  acquis  irré- 
vocablement , et  conséquemment  ne  retroagit 
pas,  dans  le  véritable  sens  de  l’art.  2 du  Code 
civil,  lorsqu'elle  ne  fait  rien  autre  chose  sinon 
de  déterminer  l’effet  qu’aura  au  futur  la  né- 
gligence éventuelle  ou  la  cessation,  de  la  part 
d’no  debiteur,  de  satisfaire  à ses  obligations, 
fussent -elles  mêmes  contractées  antérieure- 
ment à l’émanation  de  cette  loi  nouvelle; 

» Que,  spécialement,  l’application  de  l’art. 
1912  du  même  code,  aux  contrats  de  rentes 
anciennement  constituées,  ti’a  pas  l'Effet  ré- 
troactif prohibé  par  l’art.  2,  quand  la  demeure 
«lu  debiteur  de  remplir  ses  obligations,  est 
postérieure  à la  promulgation  du  code;  qu'il 
«>t  toujours  dans  la  puissance  du  législateur 
dérégler,  pour  l’avenir  , les  faits  futurs,  ou 
l'omission  future  des  faits  qui  concernent 
l’exécution  îles  contrits  passés  antérieure- 
ment , et  de  fixer  l'effet  que  ces  faits,  ou 


(1)  Decisions  notable*  de  U cour  d'appel  de  Bruxel- 
les , tome  6 , page  >4- 
| ')  Ihid  , tome  18  . page  >38. 

3’  Jurisprudence  «le  la  cour  supérieure  «le  justice 
de  Br  use’ les,  année  i8l3#  tome  i'’*’, , pages-ti. 


5» 

l’omission  d’iceux , doit  produire  sur  l’exé 
cution  du  contrat  de  rente;  que,  dans  l’es- 
pece, cette  puissance  peut  d'autant  moins  être 
contestée  au  législateur,  que  le  reglement 
introduit  par  la  disposition  de  l’art.  1912  , 
tend,  d’un  coté , à coordonner  le  tout  dans 
un  nouveau  système  général  qu'il  établit 
dans  l’interet  géuéral  de  l’etat , en  y udaplan  t 
les  choses  particulières  qui,  aans  cela,  ne 
«étaient  pas  en  harmonie  avec  le  système  gé- 
néral ; et  de  l’autre,  à assurer  d’avantage 
l’exécution  des  anciens  contrats  de  rente,  par 
le  paiement  exact  de  ces  rentes; 

>•  Attendu  que  l’art.  1912,  conçu  en  terme» 
généraux  et  itidélinis . comprend  évidemment, 
dans  sa  diqiositioii  illimitée  , les  rentes  créées 
antérieurement  à sa  publication,  comme  cel- 
les constituées  postérieurement  ; 

» Qu'il  est  d autant  plus  certain  que  le  lé- 
gislateur l’a  voulu  ainsi,  qu’en  dénaturant , 
en  quelque  sorte,  dans  le  nouveau  système 
general , les  contrats  de  rente  anciennement 
constitués , il  a inséré  dans  le  Code  civil  plu- 
sieurs dispositions  désavantageuses  aux  créan- 
ciers , qui  toutes  s'appliquent  aux  rentes 
anciennes  comme  aux  nouvelles,  et  cela  no- 
nobstant que  les  créanciers  pourraient  dire, 
a cet  egard,  qu’ils  n’auraient  pas  fourni  dans 
le  temps  leur  argent  aux  debiteurs  de  ces  an- 
ciennes rentes,  s’ils  avaient  pu  prévoir  un 
pareil  changement  ; 

» Attendu  que  l’acte  de  constitution  de 
rente  dont  il  s’agit , ne  contient  aucune  clause 
dont  on  puisse  induire  une  convention  par- 
ticulière qui  dût  empêcher  l’application  de 
l'art.  1912  a l'espèce  (1)  ». 

Ce  dernier  arrêt,  calqué  sur  les  vrais  prin- 
cipes de  la  matière,  a enfin  mis  un  terme  à 
tous  les  doutes. 

Art.  IV.  Des  suites  des  contrats. 

Les  suites  et  les  effets  des  contrats  ne  sont 
pas  la  même  chose  ; et  il  importe,  comme  le 
remarque  M.  le  professeur  Blondeau,  dans 
sa  dissertation  déjà  citée,  de  ne  pas  les  con- 
fondre. 

Les  règles  concernant  les  effets  des  contrat  s, 
•«  sont  (dit  il)  de  simples  interprétations  de 
» la  volonté  des  particulier»  ; elles  expriment 
» quelle  intention  on  «loi!  supposer  aux  par- 
» ties  contractantes,  lorsqu’elles  ont  déclaré 
» former  tel  contrat , ou  lorsqu’elles  se  sont 
>»  servies  de  telle  ou  telle  expression.  L’objet 
» «le  ces  dispositions  est  de  faciliter  aux  juges 
» lé  travail  «le  l'interprétation  et  d’en  preve- 
>«  nir  l'arbitraire;  elles  servent  en  outre  a 


(1)  llud,  année  18:0,  tome  1 , page  81. 
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i»  distribuer  la  perte,  lorsque  les  parties  con- 
a tractantes  allèguent  des  intentions  contra- 
it dictoires , et  qu'en  effet  leurs  volontés,  mal- 

* gré  l’accord  apparent  exprime  dans  l'acte, 
a semblent  ne  s’être  point  accordées,  ou  que 
a leur  intention  commune  est  au  moins  in* 
ii  certaine  : il  faut  bien , dans  ce  cas , se  déci- 

* der  à exécuter  le  contrat  conformément  à 
» certaines  intentions  présumées,  à moins 
n qu'on  ne  préfère  le  déclarer  absolument 
» nul;  ce  qui  aurait  souvent  de  plus  graves 
w inconvc'niens. 

a Lorsqu’une  loi  nourelleadopteune  inter* 

* prétation  différente  pour  certains  actes , 

»*  c'est-à-dire,  lorsqu’elle  établit  d'autres  pré- 
a comptions  relativement  à la  volonté  des  par- 
» ticuliers , il  est  évident  que  cette  loi  ne  peut 
i»  s'appliquer  aux  actes  qui  ont  eu  lieu  avant 

* sa  promulgation  ; non  pas  que  l'interpréta- 

* tion  consacrée  par  la  loi  ancienne,  ne  puisse 
i»  être  fausse,  même  à l’égard  des  actes  passes 
>•  sous  son  empire  ; mais  parcequ’alors  même 
» cette  loi  aura  , au  moins  après  coup,  réglé 
a les  espérances  des  purtics  contractantes. 

a Si  l’une  d’elles  veut  se  prévaloir  d’une  dis- 

* position  nouvelle,  sans  prouver  cependant 
w que  la  loi  ancienne  ait  mal  interprété  sa 
i»  volonté,  comment  accueillera-t-on  unepa- 
» reille  demande  , lorsque  son  silence  sous  la 
i*  loi  ancienne  fait  présumer  que  cette  loi  avait 
î»  clairement  expliqué  sa  pensée,  lorsque  ce 
» même  silence  a d’ailleurs  fortifié  chaque 
« jour  l’attente  irrépréhensible  que  l’autre 

* partie  a conçue?  Si  l'on  venait  à changer 
a arbitrairement  les  effets  des  dispositions 
» privées,  la  faculté  de  contracter  ne  pour- 
a rait  plus  être  considérée  que  comme  un 
» piege  ; la  carrière  des  spéculations  serait 
» fermée , et  toute  industrie  serait  bientôt 
a éteinte.  Quels  motifs  cependant  peut-on 
>*  alléguer  pour  justifier  de  si  graves  inconvc* 
„ niens?  Aucun;  car  toute  interprétation 
« nouvelle  ne  peut  avoir  sur  l’ancienne  d’au- 
a tre  avantage,  que  de  mieux  énoncer  la 
a pensée  des  parties;  et  nous  supposons  ici 
a que  chacune  d’elles  a tacitement  reconnu 
a par  son  silence  l’exactitude  des  présorop- 
a lions  admises  par  la  loi  ancienne. 

a Mais  l'un  des  contractans  eût-il  même  des 
a moyen»  de  prouver  que  la  loi  ancienne  ex- 
ï»  pliqualt  mal  son  intention  , si  cependant 
a l’erreur  n'est  pas  de  nature  à entraîner 
a l'aunullation  du  contrat,  et  si  l’autre  por- 
„ lie  # forte  de  sa  bonne  foi , autant  que  la 
a première  , prétend  avoir  voulu  ce  que  la 
„ loi  ancienne  suppose;  comment,  dans  la 
a nécessité  où  l'on  se  trouve  de  préférer  l’une 
a des  parties  à l’autre  , sacrifiera-t-on  uneat- 


»•  tente  que  la  loi  même  avait  consacrée  et  sur 
a laquelle  sc  sont  établies  peut-être  une  foule 
a d’autres  espérances  , conçues  par  tous  ceux 
» qui  ont  jugé  conformément  à la  loi  an- 
» cienne  , la  situation  respective  des  parties  ; 

» comment  sacrifiera* t-on , dis-je,  celte  at- 
» tente  solennelle,  pour  faire  revivre  une 
a attente  détruite  aussitôt  que  formée,  et 
a que  l'ignorance  de  la  loi  peut  scule'justifier? 
a Comment  récompensera-t-on  cette  même 
a ignorance  au  préjudice  des  espérances  les 
a plus  fortes,  les  plus  fécondes,  les  plus  rcs- 
» pectables  a ? 

11  en  est  autrement  des  suites  des  con- 
trats ; elles  tiennent  moins  aux  contrats  eux- 
mêmes,  comme  ledit  encore  M.  Blondeau, 
qu'à  des  érénemens  accessoires  interx’enus 
dans  les  circonstances  où  les  contrais  ont 
placé  les  parties  ; elles  sont  plutôt  modi- 
fiées par  les  rapports  établis  à la  suite  de 
ceux-ci  quelles  n'en  sont  le  l'ésultat. 

Aussi  convient-on  généralement  que,  tan- 
dis que  les  effets  proprement  dits  d’un  con- 
trat sont  toujours  régis,  hors  les  deux  cas 
d'exception  (jue  nous  avons  signalés  à l’arti- 
cle précédent,  n”».  10  et  11,  par  la  loi  du 
temps  où  les  parties  se  sont  engagées  , leurs 
suites  sont  invariablement  soumises  à la  loi 
du  temps  où  elles  ont  lieu. 

Mais  la  difficulté  est  de  bien  préciser  en 
qu’on  doit  entendre  par  les  suites  d’un  con- 
trat, et  comment  ont  peut  les  discerner  d’a- 
vec scs  effets. 

Ce  que  nous  appelons,  avec  M.  Blondeau  , 
effets  et  suites  , M.  Mejrcr  l'appelle  suites 
immédiates  et  nécessaires  , et  suites  ou  con . 
séquences  accidentelles  et  éloignées  ( ce  qui 
revient  à peu  prés  au  même);  et  voici  de 
quelle  maniéré  il  les  distingue  les  unes  des 
autres  : « Les  suites  nécessaires  ou  immédia- 
>»  tes  sont  celles  qui  dérivent  de  la  nature 
a même  de  l’acte  ou  de  l’exercice  du  droit , 
» et  sans  lesquelles  il  serait  de  nul  effet  : les 
a conséquences  accidentcilcsou  éloignées  sont 
a celles  qui  ont  lieu  à l'occasion  de  cotte 
a exécution,  mais  qui  ne  sont  pas  indispen- 
a sables  pour  obtenir  l'effet  de  l'obligation. 
a Dans  un  contrat  de  vente  , la  délivrance  de 
a la  chose  vendue , le  paiement  du  prix  et  les 
a actions  de  l'acheteur  comme  du  vendeur  en 
a sont  des  suites  immédiates  et  nécessaires;  le 
w droit  de  résoudre  la  vente  l’est  également 
a d’un  pacte  de  réméré  ajouté  à ce  contrat  ; 
a mais  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'en 
a serait  qu'une  conséquence  accidentelle  et 
» éloignée,  parce  qu'elle  n'estpas  inhérente  au 
» contrat , qui  peut  recevoir  sa  pleine  et  en- 
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» liere  exécution  , sans  qu'il  soit  question  Je 
» lésion  (i)  h. 

Mais  nous  verrons  bientôt  que  cet  exemple 
est  mal  choisi,  et  que  l'action  en  lésion  ayant 
sa  cause  dans  le  contrat  même  auquel  elle  est 
inhérente,  et  qu’elle  rend,  dès  son  principe, 
passible  de  rescision , lorsque  la  loi  du  temps 
du  contrat  l'admet,  ce  n'est  que  d’après  la  loi 
du  contrat  qu'elle  doit  être  admise  ou  rejetée. 

M.  Blondeau  cite  , pour  exemple  des  suites 
du  contrat,  l'obligation  de  garantir , en  cas 
de  partage  , celle  de  souffrir  la  réduction  du 
fermage  en  cas  de  destruction  d’  une  récolte 
entière , de  supporter  la  perte  de  la  chose 
lorsqu’on  est  en  demeure  de  la  livrer , d" exé- 
cuter le  remploi  en  cas  de  remboursement  de 
capitaux  substitués  ; et  il  ajoute  qu’il  ne  faut 
point  placer  parmi  les  effets  dont  nous  par- 
lons ici , la  révocation  des  donations  pour 
survenance  d'enfant  , pareequ’il  n'jr  a là 
que  RESTRICTION  DE  LA  FACULTÉ  DE  DONNER  , OU 
INTERPRÉTATION  DE  LA  VOLONTÉ  DU  DISPOSANT; 

mais  bien  la  révocation  pour  cause  et  ingra- 
titude. 

Nous  sommes  d’accord  avec  M.  Blondeau 
sur  quelques-uns  de  ces  exemples;  mais  nous 
ne  le  sommes  pas  sur  tous. 

Sans  contredit  la  révocation  d’une  donation 
entre- vifs  pour  survenance  d’enfant,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  suite , mais  bien 
comme  un  effet  du  contrat  qui  s'est  forme 
entre  le  donateur  et  le  donataire;  et  c’est  par 
cette  raison  que  nous  prouverons  dans  l'ar- 
ticle VI , qu'elle  ne  peut  depeudre  que  de  la 
loi  du  temps  où  la  donation  entre-vifs  a etc 
consommée  par  l’acte  qui  en  a été  dressé  en 
bonne  forme. 

Sans  contredit  on  doit  ranger  parmi  les 
suites , et  non  parmi  les  effets  de  la  donation 
entre-vifs,  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude ; et  cependant  on  verra  ci-après  que 
cette  révocation  dépend  aussi  bien  du  temps 
où  se  passent  les  faits  qui  y donnent  lieu  , que 
de  la  loi  du  temps  de  la  donation  même,  mais 
par  une  raison  toute  particulière  qui  est  de- 
veloppée  au  n°.  XI  de  l'article  precedent. 

Quant  à Y obligation  de  supporter  la  perte 
de  la  chose , lorsqu'on  est  en  demeure  de  la 
livrer , elle  ne  parait  pas  pouvoir  être  rangée 
parmi  les  simples  suites  du  contrat;  il  nous 
semble  au  contraire  qu’elle  est  l'effet  immé- 
diat de  celle  que  l’on  s’est  imposée  par  le  con- 
trat même.  Mais  n'importe  : si  elle  est  aggra- 
vée par  la  loi  nouvelle,  elle  n'en  doit  pas  moins 


( t)  Principes  sur  Us  questions  transitoires  , 
psg»  36. 

Tome  X. 


j>eser  sur  la  partie  qui  a été  constituée  en  de- 
meure après  la  publication  de  cette  loi;  et 
toujours  par  la  raison  particulière  à laquelle 
nous  venons  de  nous  référer,  c'est-à-dire, 
pareeque  ce  n'est  qu’à  son  propre  fait,  qu'à 
un  fait  nouveau  et  dépendant  de  sa  volonté 
que  la  partie  en  demeure  peut  s’en  prendre, 
si  elle  est  plus  maltraitée  par  la  loi  nouvelle 
que  par  l'ancienne. 

A l'égard  de  l’obligation  de  souffrir  la 
réduction  du  fermage  en  cas  de  destruction 
d une  récolte  entière , nous  ne  devinons  pas 
pourquoi  on  la  regarderait  comme  une  suite 
et  non  pas  comme  un  effet  du  contrat  de  bail. 
Si  le  contrat  de  bail  en  renferme  la  stipulation 
expresse , une  loi  nouvelle  ne  pourra  certai- 
nement pas  la  supprimer  ni  la  modifier  ; et  il 
nft  pas  moins  certain  qu'une  loi  nouvelle  ne 
pWrra  pas  la  créer,  si  elle  est  exclue  par  ce 
contrat.  Comment  donc  pourrait  elle,  si  le 
contrat  ne  l'établit  ni  ne  l’exclud,  n’étre  pas 
soumise  à la  loi  du  contrat  même?  N'est-ce  pas 
alors  le  cas  de  la  règle  du  droit  romain,  consa- 
crée par  l’art.  1166  du  Code  civil,  ea  qute 
sunt  moris  et  consuetudinis  , in  bonœ  fidei 
judiciis  debent  venire  ( i ) ? 

Mais  en  expliquant  la  pensée  de  M.  Blon 
deau  relativement  à l’obligation  de  garantie 
en  cas  de  partage,  nous  pensons  comme  lui 
que , si  le  partage  d’une  société  ou  d’une  com- 
munauté formée  sous  l’ancienne  loi,  se  fait 
sous  la  loi  nouvelle , cc  sera  par  la  loi  nouvelle 
que  devra  être  réglée  cette  obligation.  En 
effet,  on  peut  bien,  on  doit  même  supposer 
que  les  parties  qui  ont  contracté  une  société 
ou  une  communauté  de  biens,  ont  prévu  que 
le  partage  devrait  un  jour  s’en  faire  entre 
elles  ou  leurs  héritiers;  mais  il  est  impossible 
du  supposer  qu'elles  aient,  à l'avance , calque 
sur  la  loi  du  moment  où  elles  traitaient,  les 
obligations  qu'elles  seraient  dans  le  cas  dç 
s'imposer  mutuellement  lors  du  partage.  Par 
cela  seul  qu'elles  se  sont  tacitement  réservé 
de  faire,  par  le  partage,  un  nouveau  traité 
qui , par  son  objet  et  son  but , différerait  tota 
lement  du  premier,  elles  sont  censées  s’être 
réserve  le  droit  d’y  apposer  telles  clauses 
qu’elles  jugeraient  alors  convenir  le  mieux  à 
leurs  intérêts  respectifs. 

Au  surplus,  sans  donner  aux  termes  ci- 
dessus  transcrits  de  M.  Meyer  toute  la  latitude 
dans  laquelle  il  les  prend,  nous  dirons  volon- 
tiers avec  lui  que  l’on  doit  considérer  comme 
suites , et  non  comme  effets  du  contrat , et 
par  conséquent  soumettre  à la  nouvelle  loi, 
tout  ce  qui  arrive  bien  à l’occasion  du  con- 


(l)  Loi  3i  , J.  10,  D-  de  ædilitio  edietn. 
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trat,  mais  n'a  pas  une  cause  inhérente  au  con- 
trat même. 

Ainsi,  dans  le  cas  d'un  bail  de  fonds  ruraux 
fait  tous  la  loi  du  6 octobre  1791 , qui  n'ad- 
mettait pas  la  tacite  reconduction,  c'est  bien 
à l'occasion  et  par  suite  du  bail,  qu’à  son 
expiration  arrivée  sous  le  Code  civil,  le  fer- 
mier a continué  de  jouir  des  objets  qui  lui 
avaient  été  affermés  ; mais  ce  n'est  pas  par  un 
effet  du  bail  qu'il  a continué  de  jouir;  et 
dès- lors,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Rouen,  du  17  mai  1811,  ce  n’est 
point  d'après  la  loi  du  6 octobre  1791,  mais 
d'après  le  Code  civil , que  l’on  doit  décider  si 
cette  continuation  de  jouissance  a ou  n’a  pas 
opéré  une  tacite  réconduction. 

V.  l’art.  7 de  ce  S > le  S-  6,  n®.  7,  et 

le  J.  10.  $ 

Art.  V.  De  la  rescision  des  contrats. 

Un  contrat  rigoureusement  valable  en  soi 
dans  son  principe,  a pu  néanmoins  renfermer 
des  vices  intrinsèques  qui,  d'après  la  loi  s ou 
laquelle  il  a été  passé,  produisaient  des  ac- 
tions pour  le  faire  rescinder.  U a pu,  par 
exemple,  être  l’effet  du  dol,  de  la  violence, 
d'une  erreur  tombant  sur  la  substance  même 
de  la  chose  qui  était  l'objet  de  la  convention  j 
ou  bien  il  a pu  en  résulter,  pour  l’une  des  par- 
ties, une  lésion  plus  ou  moins  considérable. 

Il  n’est  guère  possible  qu’une  loi  postérieure 
vienne  ensuite  établir,  à cet  égard,  de  nou- 
velles règles  pour  le  cas  de  dol,  de  violence 
ou  d’erreur. 

Mais  on  a vu  la  législation  varier  sur  les 
questions  de  savoir  si  la  lésion  éprouvée  par 
le  vendeur  dans  le  prix  de  la  vente , peut 
servir  de  fondement  à une  action  rescisoire; 
s'il  en  est,  à cet  égard,  de  l'acheteur  qui 
achète  trop  cher  comme  du  vendeur  qui  vend 
à trop  bon  marché  ; et  dans  quelle  proportion 
il  faut  qu’une  partie  soit  lésce  pour  qu'elle 
soit  fondée  à se  plaindre. 

Avant  la  fameuse  loi  des  empereurs  Dioclé- 
tien et  Maximien  qui  forme  la  a®.  ,C.  de  res- 
cindendà  venditione , le  quantum  de  la  lésion 
qui  pouvait  donner  lieu  à la  rescision  du  con- 
trat de  vente,  était  arbitraire;  et  le  juge 
pouvait,  suivant  les  circonstances,  tenir  le 
prix  pour  suffisant  ou  pour  insuffisant.  Cette 
loi  a décidé  que,  pour  qu’il  y eut  lésion  dans 
le  prix,  il  fallait  que  le  vendeur  n'eût  pas  reçu 
la  moitié  de  la  véritable  valeur  de  la  chose  : 
minus  autem  pretium  esse  videtur , si  nec 
dimidia  pars  veri  pretii  soluta  sit. 

Sous  l'empire  de  la  même  loi , il  était  d'une 
jurisprudence  assez  générale  que  le  vendeur 
était  seul  recevable  a faire  rescinder  la  vente 


pour  lésion  d'outre  moitié.  Mais  l’opinion  con- 
traire avait  prévalu  en  Piémont  ; et  consacrée 
par  des  decisions  expresses  du  sénat  de  Turin, 
elle  y avait  acquis  l’autorité  d'une  loi,  d'apres 
une  disposition  particulière  des  constitutions 
de  1770  (1). 

Une  loi  du  14  fructidor  an  3 avait  introduit 
là-dessus  en  France  un  nouvel  ordre  de  choses: 
elle  avait  déclaré  1 action  de  rescision  des 
contrats  de  vente  ou  équipollens  à vente 
entre  majeurs  , pour  lésion  d'outre  moitié  , 
abolie. 

Mais  le  Code  civil  a rétabli  cette  action 
pour  le  cas  où  la  lésion  excéderait  les  sept- 
douziémes  du  prix,  et  il  n’a  admis  que  le  ven- 
deurs l’exercer. 

Qu'est- il  résulté  de  ces  passages  successifs 
d'une  législation  à une  autre,  relativement 
aux  contrats  de  vente  qui  avaient  été  faits 
dans  les  temps  intermédiaires? 

Nulledifficulté  quant  aux  ventes  quiavaient 
précédé  la  loi  du  14  fructidor  an  3;  car  cette 
lui  déclarait  expressément  n’abolir  l'action 
rescisoire  pour  lésion  d’outre  moitié,  qu'à 
t égard  des  ventes  qui  seraient  J ailes  à 
compter  de  sa  publication. 

Mais,  d'une  part,  cette  loi  n'avait  pas  été 
publiée  dans  le  Piémont;  et  de  là  est  venue  la 
question  de  savoir  si  le  Code  civil  y avait 
aboli  l'action  rescisoire  de  l’acheteur  à l'egard 
des  contrats  de  vente  qui  y avaient  été  passés 
avant  la  publication  du  titre  de  la  vente. 

D'un  autre  côté,  les  dispositions  du  Code 
civil  qui  admettent  l’action  rescisoire  du  ven- 
deur pour  cause  de  lésion , et  la  restreignent 
au  cas  où  la  lésion  excéderait  les  sept-dou- 
zièmes , sont-elles  applicables  aux  ventes  an- 
térieures ? 

De  ces  deux  questions,  nous  ne  sachons 
pas  que  la  seconde  se  soit  jamais  élevée,  et  c'est 
peut  être  une  preuve  qu'elle  n’en  est  pas  une, 
c’est-à-dire,  que  l'on  ne  peut  pas  raisonnable- 
ment douter  qu'il  n'y  eût  une  véritable  rétro- 
activité dans  l'application  que  l'on  ferait  du 
Code  civil  aux  ventes  qui  avaient  reçu  leur 
perfection  avant  qu'il  fût  publié. 

Mais  la  première  question  a été  agitée  très- 
sérieusement;  et  comme  elle  tient  au  même 
principe  que  la  seconde,  c'est  par  la  manière 
dont  elle  a dû  être  résolue,  que  nous  jugerons 
comment  celle-ci  aurait  du  l'être,  si  elle  s'était 
présentée. 

Or , deux  arrêts  de  la  cour  d’appel  de  Turin 
ont  jugé  formellement  que  l'acheteur  piémon- 
tais  pouvait , sous  le  Code  civil , et  nonobstant 

(l)  V-  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  an 
mot  Mariage,  J.  8. 
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l'art.  i683 , demander  la  rescision  «le  son  achat 
pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié. 

Le  premier  de  ces  arrêts  est  du  i3  frimaire 
an  i3.  Il  est  motive  sur  ce  ««  que,  s’agissant 
» d’un  contrat  anterieur  à la  publication  des 
» lois  françaises  en  Piémont,  on  n’y  doit  pas 
» appliquer  la  disposition  de  l’art.  «683  du 
•*  Code  civil  : mais  qu'il  faut  suivre,  dans  l'es- 
*pèce,  la  jurisprudence  ancienne,  suivant 
» laquelle  le  bénéfice  de  la  loi  a,  nu  Code, 
» de  rescindendà  ve ndit tone,  pouvait  être 
» exercé  par  les  acheteurs  ; jurisprudence 
» 1 * 3 4 consignée  dans  plusieurs  préjugés,  et  attes- 
» tée  par  Thesaura  père , on  il  est  fait  mention 
» d’un  arrêt  rendu  le  4 juin  1591 , par  lequel 
» »l  * etc  aussi  décidé  par  le  sénat  qu’un  ache- 
x leur  est  lésé,  si  Je  fonds  dont  la  valeur  n’est 
» que  de  six  mille  livres,  a été  vendu  au  prix 
» de  dix  mille  livres  (1)  n. 

Le  second  arrêt  est  du  14  juin  1807;  ses  mo- 
tifs sont  «1  que,  quoique  d'après  la  nouvelle 
» disposition  introduite  par  le  Code  civil,  au 
”te«il  vendeur  exclusivement  à l’acheteur, 
« soit  réservé  le  droit  de  demander  la  rescision 
» de  la  vente  pour  cause  de  lésion , cette  dis- 
>•  position  ne  peut  cependant  être  appliquée 
» au  contrat  de  vente  de  la  métairie  dont  il 

* s'agit,  faite  par  l'appelant  au  profit  de  l’au- 
» teur  de  l’intimé,  le  16  septembre  1797,  et 

* par  ainsi  à une  époque  où  les  lois  et  cnnsti- 
» lu  lions  piémontaises  étaient  en  pleine  vi* 
» gueur , et  ne  portaient  aucune  dérogation 
» à l'ancienne  jurisprudence,  selon  laquelle 
» le  droit  de  proposer  la  lésion  du  contrat, 
» était  censé  commun  également  au  vendeur 
» et  à l'acheteur  (2)  «. 

Cette  manière  de  juger,  hautement  ap- 
prouvée par  M.  Chabot  (3),  est  vivement 
censurée  par  M.  Meyer  (j). 

« Toute  action  rescisoire en  vertu  de 

la  loi  et  non  d’un  pacte  exprès  ( dit  ce  juris- 
consulte), ne  peut  être  considérée  comme 
une  conséquence  immédiate  et  nécessaire  des 
actes  anterieuis  à l'introduction  de  la  loi; 
mais  au  contraire  les  parties,  si  elles  avaient 
cru  qu’il  y aurait  lieu  à cette  action,  auraient 
préféré  ne  pas  s'obliger  du  tout.  Cette  action 
est  un  remede  accordé  par  la  loi  contre  le 
vœu  des  contractant , et  pour  subyenir  , soit 
à l’inégalité  subsistante  dés  le  moment  même 


(l)  M.  Chabot  , Questions  transitoires  , au  mot 
Rescision  , n.  7. 

(s)  Jurisprudence  delà  cour  de raiiatioo  , tome  7, 
partie  a , page  676. 

(3)  A l’endroit  qu'on  vient  de  citer. 

(4)  Principes  sur  les  questions  transitoires  , pages 
180  et  suivantes. 
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du  contrat  , soit  a des  eflets  qui , par  une  im_ 
prévoyance  du  cas  distant . s*  trouveraient 

en  opposition  à l'intention  primitive.  On  ne 

peut  donc,  dire  que  le,  parties,  par  un  aveu 
tacite , §e  oint  soumises  aux  dispositions  de  la 
loi  ou  du  statut  local.  On  n'argumentera  pas 
de  ce  qu'elles  ont  suivi  la  foi  de  celte  législa- 
tion, parcrqu'clle  ne  dispose  que  pour  un  cas 
inattendu  et  contraire  à la  volonté  de  ces 
parties  : cette  supposition  serait  éversive  du 
contrat  mémo,  et  on  ne  peut  admettre  une 
hypothèse  dan»  laquelle  les  contracta»  n'au- 
raient pas  eu  la  volonté  sérieuse  de  s'engager. 
Il  y a plus  : dans  tous  les  cas  où  il  y a lieu  k 
une  rescision , il  faut  une  nouvelle  décla- 

ration de  la  volonté  de  la  partie  lésée,  il  faut 
un  nouveau  fait  pour  faire  cesser  le»  eflets  du 
contrat  ou  de  l'acte,  et  ce  nouveau  fait  sera 
aoumis  à la  législation  du  moment  auquel  il  a 

M ^*a  re*cision  du  contrat  de  vente  pour 
cause  de  lésion  devra  donc  être  jugée  par  la 
loi , non  sous  laquelle  lu  vente  a été  faite,  mais 
sous  laquelle  l’action  en  rescision  est  entamée. 
Elle  n’est  pas  une  suite  immédiate  du  con- 
trat; les  parties  n’ont  pas  eu  en  vue  cette  ac- 
tion, lorsqu'elles  se  sont  engagées;  le  contrat 
n’était  pas  nul  de  plein  droit,  mais  il  fallait 
un  jugement  qui  le  rescindât  sur  la  demande 
de  la  partie  lésée,  et  il  subsistait  jusqu'à  ce 
moment  ; il  n y avait  véritablement  aucun 
droit  acquis  à la  partie  lésée;  l’action  ne  de- 
vra donc  être  jugeeque  d'après  la  législation 
nouvelle  , si  c’est  apres  I introduction  de  cette 
législation  qu’elle  est  instituée;  au  lieu  que, 
si  elle  était  cutamée  avant  cette  introduction] 
il  y aurait  droit  acquis  à la  partie  lesée,  de 
manderesse  en  rescision  ». 

Tout  cela  se  réduit  à dire,  comme  l’on 
voit , que  faction  rescisoire  pour  cause  de  lé- 
sion ne  peut  être  admise  ou  rejetée  que  d’a- 
prés  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  on  l’exer- 
ce, 10.  parcequ'ellc  ne  dérive  pas  d’un  pacte 
apposé  au  contrat  qu’elle  a pour  objet  de 
faire  resciuder,  a®.  pareeque  l'exercice  de 
cette  actiou  exige, de  la  part  du  contractant 
lésé , un  nouveau  fait , qui , d'après  le  prin- 
cipe de  Bartole  ci-dessus  rappelé,  art.  1, 
D.  3 , ne  peut  être  soumis  qu’à  ta  législation 
du  moment  où  ii  a lieu. 

Mais  de  ces  deux  raisons,  la  seconde  est 
évidemment  subordonnée  à la  première  ; car 
nous  croyons  avoir  démontré  que  le  principe 
de  Bartole  n'est  applicable  qu’aux  droits  pu- 
rement légaux , et  qu’il  ne  l’est  point  du 
tout  aux  droits  à la  Ibis  légaux  et  convention- 
nels. 

Or , n’est-il  pas  conventionnel , en  même 
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temps  que  legal , le  droit  que  la  loi  sous  la- 
quelle est  passé  un  contrat  île  vente,  accorde, 
soit  au  vendeur  seulement , soit  à l'acheteur 
comme  au  vendeur,  de  faire  rescinder  ce  con- 
trat pour  cause  de  lésion?  Comment  ne  le  se- 
rait il  pas  ? Les  parties  n'ont  traité  comme 
elles  l’ont  fait  que  dans  la  confiance  ou  dans 
l’attente  que,  si  l’une  d'elles  se  trompait  sur 
la  valeur  de  l'objet  de  leur  convention , la  loi 
viendrait  à son  secours  et  remédierait  ù la  lé- 
sion qu’elle  aurait  éprouvée.  C’est  donc  dans 
le  contrat  de  vente  lui-méme  que  ce  droit  a sa 
racine. 

Cela  est  si  vrai,  qu’avant  le  Code  civil , et 
dans  les  pays  où,  pour  nous  servir  des  ex- 
pressions du  président  Favre  (i),  l’ignorance 
des  praticiens  n’avait  pas  introduit  l’usage  de 
recourir,  pour  l’exercice  de  ce  droit,  au  béné- 
fice de  restitution  en  entier  ( pour  l’obtention 
duquel  les  lois  romaines  n’accordaient  qu’un 
délai  de  quatre  ans  , que  les  ordonnances  de 
i5io  et  1 53q avaient  étendu  à dix  années),  la 
rescision  du  contrat  de  vente  pour  cause  de 
lésion  se  poursuivait  et  devait  se  poursuivre, 
comme  l’établit  très-bien  Voct  (a),  par  l’ac- 
tion ordinaire  et  personnelle  venditi , action 
qui  évidemment  n’aurait  pu  avoir  lieu,  si  elle 
n’eût  dérivé  du  contrat  même,  si  le  contrat 
même  ne  l’eût  implicitement  réservée  à celle 
des  parties  qui  se  trouverait  lésée  au-delà  de 
la  iqoitic  du  juste  prix.  C’est  même  sur  ce 
fondement , c’est  par  le  motif  que  cette  action 
découle  de  la  réserve  que  les  parties  sont  cen- 
ées  s’en  être  faite  au  moment  delà  vente, 
qu’un  arrêt  du  conseil  souverain  de  Frise, 
du  37  octobre  1609,  rapporté  par  à San- 
de  (3),  a jugé  qu’elle  durait  trente  ans  (4). 

Vainement  donc  objecterait- on  avec  M. 
Me  yer  que  ce  serait  subvertir  le  contrat 
même,  que  de  supposer  aux  parties  l’inten- 
sion  de  le  rétracter  en  cas  de  lésion , et  qu’au- 
tant  voudrait  dire  quelles  n auraient  pas  eu 
la  volonté  sérieuse  de  s’engager.  D’une  part, 
ce  n’est  assurément  pas  aller  contre  l’inten- 
tion des  parties , que  de  présumer  qu’elles 

( l)  De  errartbus  pragmaticorum , décade  7 , err . 7. 

(a)  Commentarius  m pandectas  , titre  derescin- 
dendn  venditione  . n°.  4- 

(3)  Decisiones  Frisictt , lib.  3 , lit.  4 * définit.  1 1. 

(4)  Citm  enirm  (dit  l’arrétisle  eité)  qutxcumque 
more  aut  comuetudine  rteepta  sunt  .venditor  rmp- 
tori  mit  emptor  venditori  prastare  dehet  , ventant 
in  actionem  empti  venditi , L.  3t  , $ JO , D.  de 
edilitio  edicto , mufti)  magis  ta  ventent  </ute  certo 
jure  pries  tanda  sunt,  ut  restitulio  ex  le ge  a , C.  de 
rescindendi  venditione.. . Non  igitur  hatc  actio Jinl~ 
tur  quadriennio  , sed  ad  trigesimum  annum  exten - 
dttnr  ; et  ita  quoque  curtir  nostrœ  visum  est. 


ont  vôulu  traiter  de  bonne  foi , et  qu’elles 
n’ont  pas  cherché  à se  tromper  mutuelle- 
ment; or,  cette  présomption  conduit  tout 
naturellement  à celle  que  combat  M.  Meyer. 
D’un  autre  côté,  de  ce  que  les  parties  ont  eu 
la  volonté  sérieuse  de  s’engager , il  ne  s'en- 
suit nullement  qu’elles  ne  se  sont  pas  implici- 
tement réservé  ù elles-mêmes  les  voies  quela 
loi  leur  réservait  expressément  pour  faire 
modifier  ou  changer  leurs  obligations;  il  en 
résulte  seulement  qu’elles  ont  voulu  contrac- 
ter des  engagemens  irrévocables , sous  la 
condition  qu’elles  ne  se  trouvassent  point 
dans  le  cas  où  la  loi  leur  permettait  d’en  re- 
venir. 

Plus  vainement  M.  Meyer  cherche-t-il  à 
s’appuyer  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
du  au  juillet  1806,  qui  a jugé,  dit-il,  que  le 
Code  civil  n’est  pas  applicable  aux  deman- 
des en  rescision  exercées  antérieurement  à 
ce  Code  , it où  l'on  pourrait  conclure  à con- 
trario que  le  Code  recevrait  son  application, 
si  l'action  était  exercée  postérieurement  à 
son  introduction  , lors  même  que  le  contrat 
remonterait  à une  époque  plus  reculée.  De 
quoi  s’agissait-il  daus  l’espèce  de  cet  arrêt  ? 
De  savoir  si  une  demande  en  rescision  exer- 
cée avant  le  Code  civil , pouvait  encore  être 
poursuivie  sous  le  Code  civil , d’après  les  rè- 
gles établies  par  la  loi  sous  laquelle  le  contrat 
avait  été  passé?  Point  du  tout  : il  ne  s’agissait 
què  de  savoir  dans  quelle  forme  devait  être 
poursuivie  , sous  le  Code  civil , une  demande 
en  rescision  qui  avait  été  exercée  avant  le 
Code  civil  ; question  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  celle  qui  nous  occupe  ici,  et  que  nous 
traiterons  ci  après  , S-  7. 

Art.  VI.  De  la  résolution , révocation 
et  réduction  des  Contrats. 

I.  Pourquoi  parlons-nous  ici  de  révocation 
et  de  réduction  , en  même  temps  que  de  ré- 
solution ? Ce  n’est  que  pour  donner  à cha- 
cune des  choses  désignées  par  ces  mots  , la 
dénomination  que  lui  attribue  l’usage  Ic-plus 
généralement  reçu;  car,  à parler  strictement, 
nous  pourrions  appliquer  le  mot  résolution , 
non-seulement  aux  contrats  à titre  onéreux, 
mais  encore  aux  contrats  de  bienfaisance.  En 
effet,  on  pourrait  dire  d’une  donation  entre 
vifs,  qu’elle  est  résolue  pour  le  tout,  lors- 
qu'elle est  révoquée  par  le  donateur  ou  par 
la  loi , et  qu'elle  l’est  en  partie  , lorsqu'elle 
est  réduite  , soit  parcequ’cllc  entame  lu  légi- 
time ou  portion  indisponible , soitparcequ’cili: 
porte  atteinte,  en  cas  de  second  mariage,  à 
la  réserve  que  la  loi  attribue  aux  enfans  issus 
du  premier.  Ce  n’est  d’ailleurs  que  du  mol 
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résolution  que  l’on  peut  se  servir  pour  desig- 
ner , et  l’eflet  du  rapport  que  fait  le  donataire 
à la  succession  du  donateur  , de  l'objet  qui  lui 
a été  donné  entre- vifs,  et  l'effet  du  retour  légal 
qui , avant  le  Code  civil  , et  dans  les  pays  de 
droit  écrit , faisait  rentrer  l'objet  donné  dans 
le  domaine  de  l'ascendant  du  donateur  , lors- 
que le  donataire  décédait  sans  postérité. 

D’après  cette  observation,  que  nous  ne  fai- 
sons ici  que  pour  faire  d'autant  mieux  sentir 
l'affinité  qu'il  y a entre  la  résolution  des  con- 
trats à titre  onéreux  t*t  la  résolution,  révoca- 
tion ou  réduction  des  contrats  de  bienfaisan- 
ce , entrons  en  matière. 

II.  D'abord,  une  loi  qui  introduit,  pour 
les  contrats,  de  nouvelles  causes  de  résolu- 
tion , est  - elle  applicable  à ceux  qui  ont  été 
passes  sous  uue  loi  differente  ? 

Non  , si  ces  causes  dérivent  de  faits  anté- 
rieurs à la  nouvelle  loi , ou  si , lorsqu'ils  y 
sont  postérieurs,  ils  ne  dépendeut  pas  de  la 
volonté  de  la  partie  contre  laquelle  on  vou- 
drait provoquer  la  résolution. 

Oui,  si  elles  dérivent  de  faits  alu-fois  pos- 
térieurs à la  nouvelle  loi,  et  dépendons  uni- 
quement de  la  volonté  de  cette  partie. 

Cette  distinction  est  suffisamment  éclaircie 
et  justifiée  par  les  dévcloppcmens  dans  les- 
quels je  suis  entre  ci  dessus  ( art.  3,  des  ef- 
fets des  contrats  ) pour  établir  que  l'art. 
191  a du  Code  civil  est  applicable  aux  rentes 
constituées  sous  l'ancienne  législation. 

J'y  ajouterai  seulement  qu'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation , du  16  juin  1818  ( rapporté 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit  , au 
mot  Emphytèose  , 5.  4 ) a juge  . en  confir- 
mant un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nfmes, 
du  4 décembre  1816,  qu’une  mise  en  demeure 
encourue  par  un  acquereur  depuis  la  publi- 
cation de  l'art.  iô36  du  Code  civil , suffisait 
pour  opérer  de  plein  droit  la  résolution  d’un 
contrat  anterieur  à cette  publication  , qui 
contenait  la  clause  expresse  que  la  vente  se- 
rait résolue  ipso  facto  , à défaut  de  paiement 
du  prix  dans  le  terme  convenu,  bien  qye, 
d’après  la  jurisprudence  sous  laquelle  le  con- 
trat avait  été  passé , cette  clause  ne  fut  que 
comminatoire , et  ne  pût  opérer  son  effet 
qu'au  moyen  d'un  jugement. 

Par  là  est  extrêmement  simplifiée  uneques- 
tion  qui , dans  le  principe , n'a  souffert  de 
difficulté  que  pareeque  cette  distinction  n'a- 
vait pas  été  aperçue  : c’est  de  savoir  si  le  suc- 
cessible à qui  il  a été  fait  une  donation  entre- 
vifs  , sous  une  loi  qui  le  dispensait  de  la  rap- 
porter  à la  succession  du  donateur,  est  obligé 
d’en  faire  le  rapport , si  la  succession  s'ouvre 


fit 

sous  une  loi  qui  n’admet  le  donataire  à succé- 
der . qu  en  rapportant  ce  qui  lui  a été  donné 
par  le  défunt  sans  clause  de  préciput.  La  loi 
nouvelle  ne  peut  sans  doute  pas  «ter  au  do- 
nataire successible,  le  droit  qui  lui  a été  ac- 
quis sous  l'ancienne  parla  donation  entre  vifs; 
mais  elle  peut  lui  imposer  la  condition  d’y 
renoncer  s’il  veut  prendre  part  à la  succes- 
sion ; car  la  succession  s’ouvrant  sous  sou  em- 
pire , elle  en  est  maîtresse  absolue;  elle  peut 
y admettre  qui  il  lui  plaît;  elle  peut  donedire 
au  donataire  : conservez  votre  donation  , 
vous  en  avez  le  droit  ; mais  si  vous  la  con- 
servez, vous  ne  succéderez  pas;  et , comme  le 
dit  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  3o 
mai  1812,  « il  est  évident  que  c’est  la  loi  en 
» vigueur,  à l'époque  où  s'ouvre  une  succès- 
» sion,  qui  doit  régir  et  déterminer  les  rap- 
» ports  à y faire,  d'autant  que  le  droit  de 
» succéder  étant,  sans  contredit,  subordonné 
» a la  loi  qui  règle  la  succession  lors  de  son 
1»  ouverture,  on  est  obligé,  en  exerçant  ce 
x droit,  de  se  soumettre  aux  conditions  qu'elle 
n y impose  (*)»•-  C’est  aussi  ce  qu’ont  jugé, 
comme  ou  peut  le  voir  aux  mots  Rapport  à 
succession  , S a,  art.  4 » n°».  a et  3,  quatre 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  des  a3  messidor 
an  9,  16  brumaire  au  i3 , 21  mars  1808  et  5 
mai  1812. 

fil.  Une  loi  qui  abolit,  relativement  aux 
contrats  , des  causes  de  résolution  qu'admet- 
tait une  loi  antérieure , est-elle  applicable 
aux  contrats  passés  sous  celle-ci? 

M.  Meyer  applique  ici  la  distinction  que 
nous  l'avons  vu  faire  tout-à- l'heure  par  rap- 
porta la  rescision  des  contrats.  Ou  la  demande 
en  résolution,  dit-il,  a été  formée  avant  la 
nouvelle  loi;  et  dans  ce  cas,  c est  d'après 
l’ancienne  loi  qu’il  doit  y être  statué  ; ou  elle 
n'a  été  formée  que  depuis  la  nouvelle  loi  ; et 
dans  ce  cas,  c'est  la  nouvelle  loi  qui  doit  en 
régler  le  jugement. 

Mais  cette  distinction  est  réfutée  à l'avance 
par  le  principe  établi  ci-dessus,  art.  1 et  3,  que 
les  parties  contractantes  sont  censées  , en 
traitant  sous  l’empire  d’une  loi , en  adopter 
toutes  les  dispositions  relatives  à la  mutabilité 
ou  à l’immutabilité  de  leurs  engagemens. 

Nous  devons  donc  dire  simplement  que  la 
loi  nouvelle  peut  bien  introduire , pour  la 
résolution  du  contrat  passé  avant  sa  publica- 
tion . des  causes  qui  n’étaient  pas  admises  par 
la  loi  du  temps  du  contrat  même,  pourvu 
qu'elles  dérivent  de  faits  postérieurs  et  dépen- 


( l ) Décisions  notables  de  la  cour  d’appel  de  Bruxel- 
les , tome  26  , page  i3. 
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dans  de  la  volonté  dr  la  partie  contre  laquelle 
la  demande  eu  résolution  sera  formée  ; mais 
qu'elle  ne  peut  pas  abolir  les  causes  de  résolu- 
tion qui  existaient  au  moment  du  contrat , ni 
par  suite  empêcher  que  ces  causes  ne  conti- 
nuent de  produire  leur  ellét , n’importe  que 
l’action  résolutoire  soit  intentée  avantou  après 
sa  publication. 

Cette  doctrine  est  d'une  vérité  si  frappante  , 
qu’elle  a été  solennellement  consacrée  mê- 
me à une  époque  où  la  législation  montrait 
pour  la  rétroactivité  une  faveur  vraiment  p(- 
frayante.  L’art.  74  de  la  loi  du  17  nivôse  an  1 
avait  implicitement  aboli  le  retour  légal  qui 
avait  eu  lieu  jusqu'alors,  dans  les  pay6  «le  droit 
écrit,  au  proflt  des  ascendans  dont  les  en  fans 
à qui  ils  avaient  fait  des  donations,  mouraient 
sans  postérité;  et  comme  cette  loi  n’etait 
qu'une  refonte  de  celle  du  5 brumaire  précé- 
dent , il  en  résultait  tout  naturellement  que 
c’était  delà  publication  de  celle  du  5 brumaire, 
que  devait  dater  l'abolition  du  retour  légal. 
Mais  cette  abolition  devait-elle  frapper  sur 
les  donations  entre- vifs  qui  avaient  été  faites 
auparavant?  Voici  commcut  cette  question  à 
été  résolue  par  l'art.  5 de  la  loi  du  a3  ventôse 
delà  même  année  : Il  n’est  rien  innové  par 
l’art.  74  du  décret  du  xj  nivôse,  à l’égard  des 
donations  antérieures  au  5 brumaire , aux  ef- 
fets du  retour  légal  dans  les  pays  et  pour  les 
cas  où  ce  droit  avait  lieu. 

IV.  C'est  d’après  le  même  principe  qu'a 
été  décidée  la  question  de  savoir  si  l’on  peut 
appliquer  aux  avantages  matrimoniaux  sti- 
pules avant  le  Code  civil , la  disposition  de 
l'art.  85g  qui  affranchit  les  donations  en  fa- 
veur de  mariage  de  la  révocation  pour  cause 
d’ingratitude  ; et  si,  en  conséquence,  une 
femme  qui,  mariée  avant  le  Code  civil,  ob- 
tient sous  le  Code  civil  la  séparation  de  corps 
pour  cause  de  sévices  et  mauvais  traitemens , 
peut  user,  pour  révoquer  les  avantages  qu'elle 
a faits  à son  mari  par  le  contrat  de  mariage, 
de  la  faculté  que  lui  en  réservait  la  jurispru- 
dence du  temps  où  le  contrat  a été  passé.  L'af- 
firmative ue  pouvait  pas  éprouver  la  plus 
légère  difficulté , et  elle  a été  prononcée  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  , l'un  de  la 
section  des  requêtes,  du  10  août  1809,  l'autre 
de  la  section  civile,  du  10  décembre  1810, 
rapportés  aux  mots  Séparation  de  corps , 
S-  4»  n°* 

Il  est  vrai  que  depuis,  et  par  arrêt  du  1 3 juil- 
let 181 3,  la  section  civile  a rejeté  le  recours 
en  cassation  admis  d'abord  par  la  section  des 
requêtes , contre  un  arrêt  1*  cour  de  Pau , 
du  4 juillet  1811,  qui,  sur  la  demande  que  la 


dame  Delor , née  Belca,  mariée  en  1800  et  sé- 
parée de  corps  en  1810,  pour  cause  de  mauvais 
traitemens,  avait  formée  en  révocation  des 
avantages  qu’elle  avait  faits  à son  mari  en  l'é- 
pousant , avait  déclaré  n’y  avoir  lieu  de  sta- 
tuer quant  à présent.  Mais  en  rejetant  ce  re- 
cours, lu  section  civile  n'a  pus  plus  jugé  que 
ne  l’avait  fait  la  cour  de  Pau  , que  l'art.  859 
du  Code  civil  fut  applicable  à l’espèce  : elle  a 
seulement  décidé,  et  son  arrêt  le  diten  toutes 
lettres,  a que  le  lien  du  mariage  n'étant  pas 
a rompu  par  lu  séparation  «le  corps,  les  juges 
» u'avaicut  «^intrevenu  à aucune  loi  en  deela* 

» rant  qu'il  n’y  avait  lieu  , quant  à présent , 
i*  de  statuer  sur  la  révocation  demandée  par  la 
» femme,  des  donations  par  elle  faites  k son 
» mari  » ce  qui  rentre  parfaitement  dans  la 
défense  du  sieur  Delor,  laquelle  consistait  h 
«lire  k que  la  cour  de  Pau  n'avait  point  décidé 
» que  ces  donatious  dussent  être  révoquées  ou 
i»  ne  dussent  pas  l'être  ; qu'ainsi,  les  arrêts  des 
r » 10  août  1809  et  10  décembre  1810  qu'on  op- 
» posait , ne  pouvaient  avoir  aucune  influence 
» dans  l'espèce  ; que  d’ailleurs  les  liens  de  son 
r mariage  avec  la  dame  Belca  n’etant  pas  en* 

» fièrement  rompus,  on  ne  pouvait  reprocher 
11  à l'arrêt  dénoncé  d'avoir  conservé  auxépoùx 
» «les  moyens  de  réconciliation  en  ne  r«rvo- 
» quant  pas  sur-Ie  champ  les  avantagea  qu’ils 
n s’étaient  mutuellement  faits  depuis  four 
» union  (1)  ». 

Peu  de  temps  avant  que  cette  affaire  fut 
portée  à la  cour  de  cassation  , il  s’en  était  pré- 
senté une  à la  cour  de  Bruxelles,  qui  offrait 
une  autre  question,  mais  dont  le  sort  tenait 
au  même  principe  : c'était  de  savoir  si,  dans 
les  pays  tels  que  le  Hainaitt  et  le  Brabant,  où, 
avant  le  Ctnle  civil,  la  séparation  de  corps 
emportait , de  plein  droit  . contre  l'époux  ( 
dont  les  torts  l'avaient  fait  prononcer  , la  dé- 
chéance des  avantage  et  des  gains  de  survie 
qui  lui  avaient  été  assurés  par  le  contrat  de 
mariage,  l’on  devait  encore  attribuer  cet 
effet  à la  séparation  de  corps  qu'une  femme 
mariée  avait  obtenue  sous  le  Code  civil  con- 
tre son  mari. 

Dans  le  fait,  Marie  Françoise  Lepage,  veuve 
avec  trois  enfans  du  sieur  Libolton  , avait) 
en  1787,  épousé  en  secondes  noces  fo  sieur 
Delattre;  et  il  avait  été  stipulé,  par  leur  con- 
trat de  mariage , que  le  survivant  demeure- 
rait proprietaire  de  tous  les  meubles  de  la 
communauté  et  usufruitier  de  la  part  du  pré- 
décédé dans  les  conquéts  immeubles. 

Le  22  thermidor  an  i3,  jugement  du  tribu- 


(1)  Jurisprudence  de  !•  cour  de  cessation  , tonne 
i3,  page  Il5. 
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liai  de  Nivelle»,  qui,  sur  la  demande  de 
celte  femme,  la  séparé  de  corps  d'avec  son 
mari  pour  cause  de  sevices  et  mauvais  traite- 
mena. 

En  vertu  de  ce  jugement,  confirme  par  la 
cour  de  Bruxelles  en  1806,  la  dame  Delattre 
poursuit  la  liquidation  et  le  partage  de  la 
communauté. 

Elle  décède  pendant  l'instance,  et  ses  héri- 
tiers , enfans  de  son  premier  lit,  reprennent 
la  cause. 

Le  sieur  Delattre  soutient  que  la  demande 
en  partage  formée  par  leur  mère  , n’a  plus 
d'objet  quant  aux  meubles  de  la  communauté, 
puisque  la  totalité  de  ces  meubles  lui  est  ac- 
quise aux  termes  de  son  contrat  de  mariage; 
et  il  conclud  à ce  que  le  partage  soit  borné  à 
la  nue  propriété  des  conquéts , attendu  que 
le  même  acte  lui  donue  droit  à l'usufruit  de 
la  part  qu’a  eue  son  épouse  dans  ces  biens. 

A cette  double  prétention,  les  heritiers  de 
la  dame  Delattre  opposent  le  jugement  de  sé- 
paration de  corps  obtenu  par  leur  mère,  et 
qui  a,  suivant  eux , révoque  les  avantages  ac- 
cordés au  sieur  Delattre  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Le  sieur  Delattre  répond  que  la  séparation 
avant  été  prouoncée  sous  le  Code  civil,  c’est 
par  le  Code  civil  que  les  effets  doivent  en  être 
réglés;  et  que  le  Code  civil,  bien  loin  d’at- 
tribuer à la  séparation  de  corps  l'effet  de  pri- 
ver l’époux  dont  les  torts  l’ont  motivée,  des 
avantages  stipules  à son  profit  par  les  conven- 
tions matrimoniales,  n'en  fuit  pas  même  déri- 
ver , pour  l'époux  qui  l a obtenue,  la  faculté 
de  révoquer  ces  avantages;  que,  d'ailleurs, 
quand  la  dame  Delattre  aurait  eu  cette  facul- 
té, il  suffirait  qu'elle  ne  l'eût  pas  exercée,  pour 
que  ses  héritiers  en  fussent  exclus. 

Jugement  qui  prononce  en  faveur  du  sieur 
Delattre;  mais  sur  l’appel,  arrêt  iufirmatif 
du  x5  mars  i8i3, 

•«  Attendu  qu’il  est  daus  le  vœu  des  e’poux 
contractant  mariage,  que  leur  union  subsiste 
jusqu'à  ce  que  la  mort  les  sépare  ; 

n Attendu  que,  scion  l'esprit  des  coutumes 
de  la  Belgique,  les  avantages  singuliers  ou  ré- 
ciproques stipulés  au  profit  du  survivant  de 
«leux  epoux  , avaient  pour  motif  fondamental 
une  communication  mutuelle  de  bons  offices 
dans  leur  commune  habitation,  tellement  que 
celui  contre  lequel  la  séparation  de  corps  et 
de  biens  est  prononcée  pour  sévices  et  mau- 
vais traitemens,  n'est  plus  recevable  à récla- 
mer les  dispositions  dont  il  a méconnu  la  cause 
et  le  but  principal  qui  avaient  déterminé  en 
sa  faveur  l’intention  de  l’époux  innocent; 

>•  Attendu,  dans  le  lait,  que  c'est  par  le  con- 


trat de  mariage  du  17  février  1787,  entre  l’in, 
timé  et  Marie- Françoise  Lepage,  mère  des 
appelans,  qu'il  a été  établi  uuc  communauté 
des  meubles  et  des  fruits  des  immeubles,  avec 
stipulation  que  le  survivant  sera  heritier  mo- 
bilier. et  qu’il  aura  l’usufruit  des  immeubles 
du  prédecédé;  d'où  il  suit  qu’il  n’y  a que  les 
principes  de  l'ancien  droit  qui  soient  seuls  ap- 
plicables pour  fixer  et  régler  les  effets  de  leur 
séparation  de  corps  et  de  biens,  quoique  pro- 
noncée par  jugement  du  au  thermidor  an  i3, 
sous  le  nouveau  Code  civil; 

w Attendu  , d'ailleurs,  qu’en  poursuivant 
en  jugement  la  revendication  de  ses  propres  , 
ainsi  que  de  sa  part  dans  la  communauté,  à 
l'exclusion  de  l'intimé,  Marie  Lepage  a,  par 
là  même,  suffisamment  manifesté  sa  volonté 
de  ne  pas  laisser  profiter  son  mari  des  disposi- 
tions connexes,  et  faisant  suite  de  la  commu- 
nauté établie  dans  un  acte  dont  elle  deman- 
dait l'aneantisscment  ou  la  résolution  (1)  h. 

V.  La  loi  qui  réduit  à une  certaine  quotité, 
en  faveur  de  certains  successibles  à qui  elle 
accorde  une  légitime  ou  une  réserve , soit  les 
donations  entre-vifs,  soit  les  institutions  con- 
tractuelles par  lesquelles  le  défunt  a disposé 
à leur  préjudice,  est-elle  applicable  aux  dis- 
positions de  l'une  ou  de  l’autre  espèce  qui  ont 
etc  faites  sous  une  loi  , qui,  ou  les  réduisait 
à une  quotité  moindre,  ou  ne  les  soummetlait 
à aucune  réduction  ? 

La  réduction  n’étant , comme  nous  l'avons 
dit,  qu'uue  résolution  qui  s'opère  partielle- 
ment, il  est  assez  sensible  que  l’on  doit  raison- 
ner par  rapport  à celle-là  , comme  nous  ve- 
nous  de  le  faire  par  rapport  à celle-ci;  que, 
conséquemment  la  légitimé  ou  réserve  n’est 
due,  sur  les  donations  entre-vifs  et  les  institu- 
tions contractuelles  faites  sous  l'ancienne  loi, 
qu'aux  successibles  auxquels  elle  l’accordait  ; 
et  que  ceux  à qui  elle  l’accordait,  ne  peuvent 
y prétendre  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  qu'elle  déterminait , quoique  d’ail- 
leurs ce  soit  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi 
que  le  donateur  ou  l'instituant  est  décédé. 

Nous  disons  d’abord  que  la  légitimé  ou  ré- 
serve n’est  duc  sur  les  donations  entre-vifs  ou 
institutions  contractuelles  faites  sous  l’ancien- 
ne loi,  qu’à  ceux  à qui  elle  l’accordait;  et  c’est 
ce  qu’ont  jugé, 

1®.  Contre  les  filles  Normandes,  trois  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  du  13  nivôse  an  12,  du 
il  ventôse  de  la  même  année  et  du  4 mai 
1807  (2); 

(1)  Décisions  notables  de  la  cour  de  Bruxelles  , 
tonie  38  , page  49- 

(9)  y l'article  Démission  de  biens  , n«.  5. 
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a®.  Contre  les  filles  Piémontaiscs,  un  arrêt 
de  la  même  cour , qui  confirme  un  arrêt  de 
la  cour  de  Turin , du  8 mars  1806 (i)  ; 

3®.  Contre  les  ascendans  des  pays  coutu- 
miers , un  arrêt  de  la  même  cour  , du  18  mai 
181  a,  conformatifd’unarrêtdela  cour  d’appel 
de  Paris,  du  3 août  1810  (a); 

4®.  Contre  les  enfans  naturels  légalement 
reconnus,  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  9 
juillet  de  la  même  année,  confirmatif  d'un  ar- 
rêt de  la  cour  d’appel  de  Paris , du  a 3 février 
181 1 (3). 

Nous  disons  ensuite  que  les  successibles  à 
qui  l'ancienne  loi  accordait  une  légitime  ou 
réserve  sur  les  donations  entre-vifs  faites  sous 
son  empire,  ne  peuvent  la  réclamer  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  qu'elle  dé- 
terminait , quoique  le  donateur  ou  l’instiluanl 
soit  décédé  sous  une  loi  qui  la  fixe  à un  taux 
plus  considérable  ; et  c'est  ce  qu'ont  jugé 
Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Paris  , du  37 
mai  1807,  u Attendu  que  la  loi  ne  dispose  que 
« pour  l’avenir  ; qu’elle  n’a  pas  d’Effet  rétro- 
î*  actif;  que  la  forme  et  les  effets  de  toute  do- 
» nation  entre-vifs , irrévocable  de  sa  nature , 
î»  sont  réglés  et  déterminés  par  la  loi  en  vi- 
1*  gueur  au  moment  de  la  donation  (4)  » ; 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  39  jan- 
vier 1814,  « Attendu  que  la  forme  et  les  effets 
)>  des  donations  entre-vifs  doivent  être  déter- 
>*  minés  et  réglés  parla  loi  en  vigueur  au  temps 
» de  la  donation  ; que  l'alné  de  Rohan -Roche- 
« fort,  donataire,  en  1780,  de  la  terre  de  Roche- 
v fort,  a été  saisi  irrévocablement  de  la  propri- 
été de  cette  terre,  sauf  seulement  la  portion 
)•  frappée  dcs-lors  de  la  réserve  légale  au  pro- 
m fit  des  puînés  légitimaires  ; que  les  art.  9 et 
v 13  de  la  coutume  de  Montfort  fixaient  cette 
i»  portion  au  quart  (5)  n; 

Et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  37 
août  1833,  rapporté  au  mot  Réserve , sect.  3, 
$.  3,  n®  6. 

Il  est  vrai  que,  des  deux  arrêts  de  la  cour 
de  Paris  que  l'on  vient  de  citer,  le  second  a 
été  cassé  le  36  août  1818;  mais  il  l'a  été  uni- 
quement parcequ’il  avait  détourné  le  sens  des 
art.  9 et  1 3 de  la  coutume  de  Montfort , en  les 
prenant  pour  règle  de  la  quotité  de  la  légi- 
time au  temps  de  la  donation , tandis  que 


(l)  fr.  l'article  Réserve  , sect.  6 , n®.  8. 

(a)  ibid. 

(3)  ibid. 

(4)  M.  Chabot , Questions  transitoires  , au  root 
réduction , g.  a. 

(5)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  tome 
1 4 , partie  3 , page  35. 


cette  quotité  eût  dû  être  determinee  d'apre» 
Part.  198  de  la  coutume  de  Paris  (1). 

Du  reste  , ceci  ne  porte  que  sur  le  cas  où 
c'est  au  désavantage  du  donataire  entre-vifs 
ou  de  l'institué  contractuellement,  que  l’on 
voudrait  faire  tourner  la  différence  qui  peut 
se  trouver,  quant  à la  réserve,  entre  la  loi  du 
temps,  soit  de  la  donation  entre-vifs,  soit  de 
l’institution  contractuelle,  et  la  loi  du  temps 
du  décès  du  donateur  ou  de  l’instituant. 

On  sent  en  effet  qu’il  en  serait  tout  autre- 
ment, si  cette  différence  devait  tourner  au 
profit  du  donataire  entre- vifs  ou  de  l’iustitué 
contractuellement,  ou,  en  d’autres  termes, 
si , d’après  la  loi  du  temps  du  décès  du  dona- 
teur ou  de  l’instituant,  la  réserve  qui  aurait 
été  duc  au  successible,  en  cas  que  son  droit 
se  fut  ouvert  au  moment  même  de  la  donation 
ou  de  l’institution  contractuelle,  ne  Pétait 
plus,  ou  Pétait  en  moindre  quotité  ; et  qu’a- 
lors  ce  serait  à la  seule  loi  du  temps  du  décès 
du  donateur  ou  de  l’instituant  qu’il  faudrait 
s’attacher. 

Ainsi  , l’héritier  collatéral  d'un  donateur 
entre-vils  par  acte  passé  sous  l’empire  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  a,  n'aurait  pas  de  réserve 
à prétendre,  si  le  donateur  était  mort  sous 
l’empire  du  Code  civil,  pareeque  le  Code  civil 
ne  lui  en  accorde  point , quoique  Part.  16  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  3 ne  permit  de  disposer 
à son  préjudice  que  d'un  sixième. 

Ainsi , le  fils  unique  d’un  père  mort  sous 
l’empire  du  Code  civil,  mais  qui  aurait  fait 
une  donation  entre-vifs  sous  l'empire  de  la  loi 
du  17  nivôse  an  3 , dont  l’article  cité  ne  per- 
mettait de  disposer  que  d'un  dixiéme  au  pré- 
judice des  descendans,  ne  pourrait  prétendre 
de  réserve  sur  cette  donation  , qu’autant 
qu’elle  entamât  la  portion  «à  laquelle  le  Code 
civil  fixe  sa  réserve. 

C’est  ce  qu’a  décidé  un  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Loudun  , du  10 
avril  1833,  qui  m'a  passé  par  les  mains  , 

« Attendu  ( y est-il  dit  ) que  les  donations 
entre-vifs  étant  irrévocables , ne  peuvent  être 
régies  que  par  les  lois  sous  l’empire  desquelles 
elles  sont  faites  ; 

y*  Qu’il  en  résulte  qu’elles  ne  peuvent  ja- 
mais être  réduites  pour  une  légitime  plus 
forte  que  celle  fixée  par  la  loi  de  la  donation  ; 

1»  Mais  que  la  légitime  ne  peut  être  deman- 
dée qu'apres  l’ouverture  de  la  succession;  que 
le  légitiinaire  n’en  peut  être  saisi  que  par  la 
mort , d’après  ce  priucipe , que  le  mort  saisit 


(1)  Journal  îles  audiences  de  la  cour  de  cassation  , 
année  1818,  page  618. 
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le  vif,  et  qu'il  ne  peut  avant  former  aucune 
espèce  d'action  à cet  égard; 

» Que  les  successions  ne  sont  régies  que 
parles  lois  qui  existent  à leur  ouverture  ; que 
c'est  alors  seulement  que  l'on  peut  examiner 
s'il  y a lieu  ou  s’il  n'y  a pas  lieu  à la  légitimé; 

» Que  le  légilimaire  ne  peut  agir,  pour 
faire  réduire  lc3  donations,  qu'en  vertu  de  la 
loi  qui  régit  la  succession,  puisque  c'est  cette 
loi  qui  établit  son  droit  ;etqu'ainsi,  il  ne  peut 
demander  plus  que  celte  loi  ne  lui  accorde  ». 

Je  sais  bien  que  le  contraire  a été  jugé  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  , des  7 ven- 
tôse an  i3  et  février  1820,  rapportés,  le 
premier  dans  les  conclusions  insérées  à l’arti- 
cle Conventions  matrimoniales , $.  1;  le  se- 
cond dans  le  recueil  de  M.  Sirey,  tome  20, 
page  302  ; mais  ces  deux  arrêts  oc  disent  mot 
du  principe  sur  lequel  est  fondé  le  jugement 
du  tribunal  de  Loudon  : ils  le  laissent  de  coté, 
et  par  conséquent  il  n'en  conserve  pas  moins 
toute  sa  force. 

VI.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  ré- 
duction qui  s’opère  par  droit  de  légitime  ou 
réserve,  sur  les  donations  entre-vifs  ou  insti- 
tution» contractuelles  faites  au  profit  de  toutes 
sorte»  de  personnes,  est  il  applicable  à la  ré- 
duction que  doivent  subir,  au  profit  des  enfans 
d un  premier  lit,  les  dispositions  d’une  nature 
irrevocable  que  leur  père  ou  mère  fait  en 
faveur  de  son  second  époux?  En  d'autres  ter- 
mes, cette  seconde  espece  dé  réduction  doit- 
elle.  comme  la  première,  être  réglée  unique- 
ment par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ont 
etc  faites  les  dispositions  qu'elle  atteint? 

Nul  doute  sur  l'alfirmativc,  et  c'est  ainsi 
que  l'ont  jugé  deux  arrêts  célébrés  du  parle- 
ment de  Paris,  au  sujet  de  l'innovation  que 
ledit  des  secondes  noces,  de  i.fâo,  avait  intro- 
duite dan»  les  pays  coutumiers,  eu  défendant 
au  veuf  ou  à la  veuve  avec  enfans  qui  se  re- 
marierait , de  donner  plus  d'une  part  d'enfant 
a son  second  epoux. 

« Juge  au  procès  de»  Droulins  (dit  Louet, 
» lettre  M,  £.  3),  que  l'édit  des  secondes  noces 
v x n'avait  lieu,  pour  les  contrats  faits  a 11  para 
xvaut  l'ordonnance,  <juœ  futur i s , non  præ 
» teritis  dabat formant  negotiis:.., le  1 { juillet 
> 1Ô97, prononcé lt‘18  ensuivant.  Idem, parmi 
>•  autre  arrêt  donné  en  la  5«.  des  enquêtes. 

>»  et  prononce  le  23  décembre  .a  Ô99,  a prés  a voir 
» vu  l'arrêt  prononcé  en  robes  rouges....  leven- 
xdredi  16  mai  1578  ». 

On  pourrait,  a la  première  vue,  regarder 
comme  contraire  à ces  arrêts , celui  de  la  cour 
d’appel  de  Turin,  du  i3  fructidor  an  12,  qui 
a etc  maintenu  par  la  cour  de  cassation  , le  10 
mars  1808;  et  il  serait  en  effet  bien  difficile  de 
Tome  X. 


ne  pas  le  considérer  comme  tel , si  l'on  s’en 
rapportait  nu  compte  trop  sommaire  qui  en 
est  rendu  dans  le  Journal  des  audiences  de 
la  cour  de  cassation , année  1808,  page  122. 
Mai»  toute  idée  de  contrariété  disparaîtra  , si 
Pmi  consulte,  à cet  égard  , lesdétails  dans  les- 
quels je  suis  entré  aux  mots  Noces  (secondes), 
$.  7;  et  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, tome  8,  page  377. 

Au  surplus,  ontrouvera  de  plus  grand» dé. 
▼eloppemens  sur  cette  matière  , dan*  les 
Questions  transitoires  de  M.  Chabot , aux 
mots  Noces  (secondes). 

Art.  VII  De  la  confrmation  ou  rati- 
f cation  tendant  à réparer  les  vices 
d'un  contrat. 

Par  quelle  loi  se  règle , soit  quant  à sa  forme 
intrinsèque  ou  extrinsèque,  soit  quant  à ses 
effets,  la  confirmation  ou  rectification  qui  a 
pour  objet  de  réparer  les  vices  d'un  contrat , 
ou  de  renoncer  aux  exceptions  que  l'on  pour- 
rait y opposer?  Est-ce  par  celle  du  temps  où 
le  contrat  s'est  passé?  Est-ce  par  celle  du  temps 
où  s’en  fait  la  confirmation  ou  ratification  ? 

On  sait  pourquoi , lorsqu'il  s’agit  de  savoir 
si  le  contrat  est  nul,  défectueux'ou  rescinda- 
ble, la  loi  du  temps  du  contrat  doit  être  seule 
consultée  : c’est , comme  nous  venons  de  l'éta- 
blir , parccquc  les  vices  du  contrat  sont  inlié- 
rens  au  contrat  même,  pareequ’ils  en  font  es- 
sentiellement partie»  pareeque  les  contrac- 
tai!» ont  été  avertis  par  la  loi  qui  présidait  à 
leur  traité , des  vices  qu’il  renfermait , et  qu'ils 
11e  l'ont  souscrit  que  sous  la  reserve  tacite  de 
la  faculté  qu’elle  leur  accordait  à l'un  et  à 
l'autre , ou  à l'un  d'eux  seulement , de  le  faire 
annuller  ou  rescinder. 

Mais  peut  on  regarder  la  confirmation  ou 
ratification  d'un  contrat  nul,  défectueux  ou 
rescindable,  comme  un  des  élémens  dont  il 
s'est  composé  nu  moment  où  il  a été  formé? 
Non , évidemment  non.  Il  en  est  bien  l'occa- 
sion , cl  lacs  t bien  une  doses  suites  ; mais  c’est 
liors  de  son  contenu  exprès  ou  implicite. qu’il 
faut  en  chercher  le  principe  , elle  n’a  d’autre 
principe  que  la  volonté  de  la  partie  qui  con- 
firme on  ratifie  ; et  ce  n’est  conséquemment 
qu'à  la  loi  du  temps  où  cette  volonté  se  ma- 
nifeste, qu'il  faut  avoir  egard  pour  en  appré- 
cier la  valeur. 

Vainement  dira-t-on  que  les  parties  sont 
censées  avoir  prévu,  au  moment  de  la  passa- 
tion du  contrat , que  les  vices  dont  il  était  alors 
entaché,  pourraient  un  jour  être  réparés  par 
une  confirmation  ou  ratification;  et  que,  dés- 
là  , elles  sont  également  censées  l'en  être  rap- 
portées à la  loi  de  ce  moment  sujrja  forme  in 
9 
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triuscque  el  extrinsèque  et  l'efficacité  de  l'acte 
par  lequel  leur  convention  pourrait  être  con- 
firmée ou  ratifiée. 

C'est  comme  si  l'on  disait  : « Lorsque  deux 
ii  parties  contractent  une  société,  elles  pré- 
î.  voient  qu'il  y aura  un  jour  uu  partagea  faire 
J*  entre  elles.  Donc  elles  sont  censées  adopter  » 
J*  pour  le  mode  de  ce  partage,  les  dispositions 
ji  de  la  loi  du  temps  où  elles  s'associent  ».  On 
h vu  plus  haut,  art.  que  raisonner  ainsi, 
ce  serait  raisonner  fort  mal  ; et  pourquoi  ? 
Parccqu'il  suffit  que  les  parties  aient  prévu 
qu'elles  auraient  à faire  un  jour  un  acte  tout 
different  de  celui  qui  les  occupait  au  moment 
où  elles  se  sont  associées  , pour  qu’elles  soient 
censées  s'en  être  remises,  pour  la  forme  et  les 
effets  de  cet  acte  , à la  loi  du  temps  où  elles  le 
feraient.  Eli  bien  ! Le  même  principe  doit  ame- 
ner ici  la  même  conséquence.  Si  les  parties 
qui  ont  fait  un  contrat  nul,  défectueux  ou 
rescindable , ont  prévu , en  le  souscrivant  , 
qu’il  pourrait  un  jour  être  confirmé  ou  rati- 
fié, elles  ont  prévu  aussi  qu’il  ne  pourrait 
l'être  que  par  un  nouveau  contrat.  C'est  donc 
de  la  loi  du  temps  où  ce  nouveau  contrat  se- 
rait passé  , qu'elles  sont  censées  en  avoir  fait 
dépendre  la  forme  tant  intrinsèque  qu'extrin- 
sèque et  l 'efficacité. 

Aussi  personne  ne  doute-t-il . comme  le  dit 
M.  Chabot  (i),  qu’on  ne  puisse  , en  vertu 
d'une  loi  nouvelle  , réparer , par  une  ratifi- 
cation expresse , le  vice  d’un  contrat  qui 
était  nul  sous  la  loi  ancienne , et  qu'on  ne 
puisse  eucore,  lorsqu'on  avait  souscrit  un 
acte  dans  un  moment  où  ton  en  était  inca- 
pable , en  vertu  de  la  loi  existante  , le  ren- 
dis valable  en  le  ratifiant  d'après  une  loi 
nouvelle  qui  a rendu  la  capacité. 

Mais,  en  professant  cette  doctrine  incon- 
testable, M.  Chabot  y met  une  modification 
singulière  : il  faut  pour  cela , dit-il,  que  la 
ratification  n'ait  pas  été  prohibée  ou  décla- 
rée formellement  insuffisante  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  de  la  rédaction  du  con- 
trat qui  est  ratifié  ; et  il  part  de  la  pour  sou- 
tenir que  la  j'emme  qui , avant  le  Code  civif 
avait  contracté  des  engagemens  pour  son 
mari , dans  les  pays  où  était  observé  le  sê- 
natus  consulte  V elléien , n'a  pas  pu,  depuis  la 
publication  de  la  loi  qui  a abrogé  ce  séna- 
tus  consulte  , demander  la  nullité  de  ces  en- 
gagemens , tors  même  quelle  les  a ratifiés 
après  la  publication  de  la  loi  abrogative. 

Pour  bien  entendre  ceci,  il  faut  se  rap- 
peler : 


(t)  Questions  transitoires  , sus  moti  Sènatus- 
consulte  P r Ue un  , n°.  3. 


1®.  Que  les  lois  romaines  , tout  en  permet- 
tant à la  femme  de  renoncer  au  sénatus-con- 
sulte  Velleien  , soit  pur  son  cautionnement 
même,  soit  par  uu  acte  postérieur,  ne  don. 
naient  cependant  aucun  effet  à l’acte  posté- 
rieur par  lequel,  sans  y ajouter  une  renon- 
ciation expresse  au  bénéfice  de  ce  sénat  us -con- 
sulte, elle  renouvelait  son  cautionnement  ; et 
que  cela  était  écrit  en  toutes  lettres  dans  la  loi 
•J’à  , C.  ad  senatus  - consul turn  l'elléianum  ; 

‘je.  Que  l’authentique  si  qua  mulier  qui 
avait  spécialement  pour  objet  les  engagemens 
contractés  par  la  femme  pour  son  mari,  et 
au  bénéfice  de  laquelle  la  femme  pouvait 
aussi  renoncer,  lui  permettait  également  de 
les  faire  déclarer  nuis,  malgré  toutes  les  ra. 
tilic. liions  pures  et  simples  qu'elle  eût  pu  en 
faire,  même  depuis  sou  veuvage. 

Ces  notions  posées,  quelles  sont  les  raisons 
qui  font  penser  à M.  Chabot  que  l'on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  à la  ratification  faite  par 
une  femme,  sous  le  Code  civil , d’un  engage- 
ment qu'elle  avait  contracte  avant  le  Code 
civil  pour  sou  mari  ? C’est , dit-il,  u parccque 
» les  lois  sous  lesquelles  la  femme  s'est  obli- 
» gée  pour  son  mari  , voulaient  impérative- 
» ment  que  cette  obligation  fut  nulle,  mal- 
» gré  toutes  ratifications  postérieure  s ; par 
» ceque  les  lois  qui  régissaient  celte  obliga- 
» lion  au  moment  où  elle  a été  consentie  , 
» doivent  la  régir  constamment , et  même 
» sous  l’empire  d’une  loi  nouvelle;  qu'éti* 
» dcumieuL  elles  cesseraient  «le  la  régir , si 
*.»  la  ratification  qu'elles  avaient  déclarée  in- 
» suffisante  pour  la  valider  , recevait  d'une 
» loi  nouvelle  le  pouvoir  de  rendre  l'ohliga- 
» tion  valable;  et  qu’ainsi , daus  ce  cas,  ce 
» serait  réellement  la  loi  nouvelle  qui , par 
» une  disposition  abrogative  , sur  les  effets 
» de  la  ratification , régirait  un  contrat  an- 
» téricur  à sa  promulgation,  et  le  déclarerait 
» valable  pur  un  moyen  que  les  lois  cxi&taii- 
» tes  au  moment  du  contrat,  avaient  foruicl- 
» lement  rejeté  ». 

M.  Chabot  nesedissimule  pourtant  pas  l'ob- 
jection qu'on  peut  lui  faire  ; et  il  la  présente 
lui-même  dans  toute  sa  force,  u La  loi  an- 
» cieane , pourra-t-on  dire  ( ce  sont  scs  ter* 
» mes  ) , u’a  pu  régler  que  les  ratifications 
» laites>  sous  son  empire , et  c'est  à la  loi  nou- 
» velle  qu’appartient  également  le  droit  de 
» régler  les  ratifications  faites  posterieurc- 
» ment  à sa  promulgation;  or,  la  loi  nouvelle 
>•  a disposé  que  la  nullité  d'uu  contrat  quel- 
» conque  serait  couverte  par  le  moyen  d’une 
» ratification  souscrite  par  une  personne  ca- 
» pable,  et  a conféré  à la  femme  la  capacité 
» necessaire  pour  ratifier  : il  s'ensuit  donc  que 
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» la  ratification  faite  par  la  femme  sous  1.»  loi 
» nouvelle,  ne  pouvant  être  régie  par  la  loi  un* 
» cienne,  doit  produire  les  ell'ets  que  la  loi  uou- 
» vdle  lui  a attribues  ; et  qu’ai  nsi,  quoiqu'elle  ait 

* ete  faite  sur  un  contrat  consenti  sous  l'empire 
» de  la  loi  ancienne  , elle  ne  permet  plus  que 
» le  contrat  originairement  nul , soit  attaque' 
» pr  la  partie  qui  l’a  souscrit;  et  l'on  ne  peut 

* pas  dire  enfin  qu’il  y ait  là  un  Effet  rétroactif 
» de  la  loi  nouvelle,  puisque  la  question  à 
» juger. ne  roule  plus  sur  la  validité  du  con- 
» frat,  niaissur  la  validité  et  les  ellêts*  de  la  ra* 

* tificatiou  qu'on  ne  peut  faire  régir  par  la  loi 
» ancienne  ». 

Et  comment  répond  il  à cette  objection  ? 
En  disant  u que  le  contrat  ne  serait  plus  régi 
> par  la  loi  sous  laquelle  il  a été  souscrit  , si, 

» malgré  la  disposition  précisé  de  cette  loi  qu 
» le  déclarait  nul , nonobstant  toutes  ratifi 
«•rations  postérieures,  il  »e  trouvait  cepen- 
» «iant  valide  par  une  ratification  quelconque, 
«•quelle  que  fût  sa  date;  et  que,  si  la  loi 
••nouvelle  pouvait  donnera  la  ratification  le 
s pouvoir  de  faire  cesser  la  nullité,  ce  aérait 
«•cette  loi  nouvelle  qui  réellement  régirait  le 
» contrat  ». 

Mais  pourquoi  lesloisrnmaines  déclaraieut- 
elles  nulle»  les  ratifications  subséquentes  que 
fusait  la  femme  des  engagemens  qu’elle  avait 
contractés  pour  son  mari,  lorsqu'elle  n’y  joig- 
nait pas  une  renonciation  expresse  au  sena* 
tuv-consulte  Vtdleien  et  à l'authentique  si 
<fua  mulier  ? l’areequ’à  defaut  de  cette  renon- 
ciation , elles  considéraient  la  femme  comme 
incapable  de  s’obliger  pour  autrui. 

Or,  qu’a  faille  Code  civil,  en  déclarant, 
art.  Iia3,  que  toute  personne  peut  contrac- 
ter , si  elle  n' en  est  pas  déclarée  incapable 
purin  toi , et  art.  U?4  » que  les  femmes  ne 
font  incapables  de  contracter  que  lorsqu’c- 
tant  mariées  , a iles  ne  sont  pas  autorisées  de 
leurs  maris?  Il  n’a  pas  seulement  aboli  le  sé- 
natus -consulte  Velleien  et  l'authentique  si 
yua  mulier  ; il  a encore  fait  cesser  la  raison 
pur  laquelle  l'une  et  l’autre  lois  regardaient 
comme  non  avenues  les  ratifications  que  la 
t'uune , mariée  ou  non,  avait  faites  de  son 
r-oitKinnement  après  l’avoir  souscrit.  Le 
®nyen,  apres  cela,  deconcevoir  qu'une  femme 
n<  puisse  pas  aujourd’hui  ratifier  efficacement 
I obligation  qu'elle  a contractée,  soit  pour 
mari,  soit  pour  tout  autre  , avant  le 
Code  civil  ? Quelqu'un  oserait-il  prétendre 
que  la  ratification  qu'un  jeune  homme  aurait 
foie  a l'âge  de  21  ans,  apres  la  publication 
de  la  loi  du  20  septembre  179a,  d’un  engage- 
ment qu'il  eût  contracté  , avant  cette  loi  , à 
*8  ans  , ne  dût  pas  avoir  tout  son  eilêl,  sous 


le  prétexte  que  la  loi  du  temps  du  contrat  ne 
lui  permettait  pas  de  le  ratifier  d'une  maniéré 
efficace  avant  sa  vingt  cinquième  année  ac- 
complie J N on  sans  doute.  Eh  bien  ! C'est  ici 
la  même  chose. 

Encore  un  mot.  La  femme  qui  a cautionne 
son  mari  avant  le  Code  civil , pourrait-elle 
aujourd'hui  , sans  faire  mention  de  sou  cau- 
tionnement, en  souscrire  un  nouveau,  mal- 
gré la  disposition  diamétralement  contraire 
de  la  loi  22,  C.  ad  senatus-consultum  Vcl- 
l ftan uni  ? Il  n’est  pas  un  jurisconsulte , il  n’est 
pas  un  homme  de  bon  sens  qui  ne  réponde 
oui.  Or,  ratifier  de  la  manière  déterminée  par 
l'art.  1 1 38  du  Code  civil , un  cautionnement 
souscrit  avant  la  publication  des  art.  ira3  et 
naq  , qu'est-ce  autre  choseque  le  renouveler? 

M.  Chabot  invoque  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Toulouse , du  28  thermidor  an  12, 
qui  a admis  lu  réclamation  d'une  femme  con- 
tre rengagement  quelle  avait  contracté  pour 
son  mari  avant  le  Code  civil,  quoiqu'elle  l'eût 
ratifié  depuis. 

Mais  des  deux  motifs  sur  lesquels  cet  arrêt 
est  fondé , le  second  décrédite  absolument 
le  premier  par  l'erreur  dont  il  porte  manifes- 
tement le  caractère. 

Après  avoir  dit  que  l'obligation  dont  il  s'a- 
git, a été  contractée  sous  le»  lois  romaines 
d’après  lesquelles  elles  ne  pouvait  être  vali- 
dée par  des  ratifications  , quelque  multi- 
plets qu'elles  fussent  , il  ajoute  que  la  rati- 
fication qui  en  avait  été  faite  sous  le  Codeci- 
vil , était  nulle , pour  avoir  été  faite  parla 
femme  dans  les  intérêts  du  mari , sous  sa 
seul  e autorisation  ; comme  si  nonobstant  la 
règle  du  droit  romain  , ne mn  potest  esse 
auctor  in  rem  tuam  , le  mari  ne  pouvait  pas, 
disons  mieux,  ne  devait  pas  même  autoriser 
sa  tomme  lorsqu’elle  s’oblige  pour  lui , lors, 
qu’elle  le  cautionne  ! Comme  si  cela  ne  résul. 
tait  pas  clairement  de  la  rouibiuaisou  des  art. 
217  et  i43i  du  Code  civil  ! 

Au  surplus  , nous  pouvons  à cet  arrêt  en 
opposer  un  plus  récent  de  la  cour  d’appel  de 
Turin. 

La  dame  Valperga  s'était  obligée  en  1801 
de  garantir  et  indemniser  le  sieur  Gdlubiana 
de  toutes  les  suites  d'un  cautionnement  qu’il 
venait  de  souscrire  pour  Charles  Valperga 
envers  l’administration  des  domaines. 

En  1 81 3 , le  sieur  Callabiana,  condamné  i 
raison  de  ce  cautionnement , exerce  son  re- 
cours contre  ladamc  Valperga, et  la  faiteiler, 
à cet  effet,  en  conciliation. 

Lu  dame  Valperga  fait  , devant  le  juge  de 
paix  , par  l'organe  de  son  fondé  de  pouvoir  , 
une  déclaration  d’après  laquelle  le  sieur 
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Callabiana  , à qui  elle  vient  ensuite  opposer 
le  sénatus-consultc  Vellc'ien  , soutient  qu’elle 
a ratifie  son  cautionnement  sous  le  Code  civil* 
e l que , dés  lors , elle  n’est  plus  recevable  à 
ex ci per  du  sénatus-consulte. 

Jugement  du  tribunal  de  Coni  qui  le  juge 
ainsi. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Valpcrga  ; et  le 
a3  février  1807  , arrêt  confirmatif, 

« Vu  les  art.  1 ia3  et  1 ia^  du  Code  civil  ; 

1»  Attendu  en  point  de  droit , que , par 
la  loi  qu’on  vient  de  citer  , ainsi  que  par 
l’autre  loi  sur  le  cautionnement,  du  plu- 
viôse an  13,  la  disposition  du  senatus-consultc 
Velleien  a été  implicitement  abrogée  ; 

» Attendu,  en  point  de  fait  , que,  de  la 
part  de  la  dame  Val  per  ga , il  a été  déclaré 
le  a5  messidor  an  12,  pardevant  le  juge  de 
paix,  quelle  n'avait  aucune  difficulté  île 
garantir  Cintimc  de  toute  comptabilité  qu'il 
puisse  tenir  de  ta  caution  passée  au  profit 
du  sieur  Ÿalperga  ; 

>*  Que , quoique  cette  déclaration  ait  été' 
passée  par  le  moyen  d’un  fonde  de  pouvoir, 
comme  néanmoins  il  s’agit  d'une  déclarai  ion 
faite  en  voie  de  conciliation,  où  le  fondé  de 
pouvoirdoit  être  revêtu  de  la  faculté  de  tran- 
siger , on  doit  la  considérer  comme  faite  par  la 
meme  da  me  Valpcrga  ; 

» Que  cette  déclaration  a été  faite  à une 
époque  où  les  dispositions  précitées  du  Code 
civil  étaient  en  vigueur  (1)  ». 

§.  IV.  Quel  est  Ceffet  d’une,  loi  nou- 
velle sur  les  quasi-contrats  antérieurs  ? 

Les  engagement  que  produisent  les  quasi- 
contrats,  ne  constituent  pas  moins  des  droits 
acquis  par  ceux  envers  lesquels  ils  soflt  for- 
més , que  s’ils  dérivaient  de  contrats  exprès  ; 
ils  sont  donc  également  hors  de  l'atteinte  des 
lois  postérieures- 

C’est  par  ce  principe  , combiné  avec  l’an- 
cien droit  qui  considérait  la  délation  de  la  tu. 
telle  comme  un  quasi-contrat  entre  le  tuteur 
et  le  pupille  (a)  , que  doit  se  décider  la  ques- 


(l)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  , tome  7, 
partie  a , page  818. 

(a)  Tutores  quoque , qui  tutelx  judicio  lenentur  , 
non  propriè  ex  contracta  o b lirait  esse  inletligum- 
tur  ( milium  enim  negotium  inter  tutorem  et  pop il- 
ium contrahitur  ) : sed  quia  sont  non  ex  mo/efiao 
tenentur  , quasi  ex  contracta  teneri  videntur.  Hoc 
autent  caju  mutua  sunt  actions  « : sed  et  cvntrà  tu- 
tor  cum  pupillo  babel  contrariant  tu  te  fit , si  -vel 
impenderit  aliquid  in  rem  pupilli  vel  pro  eo  fuerit 
obhgatus , ont  rem  sua/n  creditoribus  ejus  obtiga- 
verit.  g.  a,  Inst,  de  obhgationibus  qute  ex  quasi 
contracta  nascuntur. 


tion  de  savoir  si  le  tuteur  nommé  sous  une  loi 
qui  l’obligeait  à donner  caution  de  bien  admi- 
nistrer , a été  dispensé  de  cette  obligation  par 
le  Code  civil  survenu  depuis. 

Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Turin,  du 
5 mai  1810  , avait  jugé  cette  question  pour 
l'affirmative  (1)  ; mais  l’opinion  contraire  a 
été,  avec  raison  adoptée  depuis  par  un  arrêt 
delà  cour  de  Bruxelles,  du  6 mai  1813;  et 
vainement  le  tuteur  contre  lequel  cet  arrêt 
avait  été  rendu  , en  a-t-il  demandé  la  cassa- 
tion sous  le  prétexté  qu’il  s’agissait  de  la  tu- 
telle d'une  femme  interdite  : son  recours  a été 
rejeté  le  10  novembre  »8i3  , 

« Attendu  qu’il  ne  s’agissait  pas  , dans  l’es- 
pece, de  l'état  d’une  interdite,  mais  des  obli- 
gations contractées  par  le  tuteur  qui  lui  a été 
nommé  avant  la  publication  du  Code  civil , et 
sous  l’empire  de  la  coût  urne  d'Ypres;  qu'ainsi, 
et  sans  altérer  le  principe  ,quc  les  dispositions 
du  Code  civil  sur  l'état  des  personnes,  doi- 
vent recevoir  leur  application  au  moment  de 
leur  publication  , la  cour  de  Bruxelles  a pu 
et  dû  maintenir  les  obligations  contractées 
par  le  demandeur  en  cassation  au  moment  de 
son  élection  à la  charge  du  tuteur  à l'inter- 
diction , et  Conserver  ainsi  les  droits  acquis 
à l’interdite  avant  la  promulgation  du  Code 
civil  ; 

■»  Attendu  que  les  dispositions  de  ce  Code 
sur  l'hypothèque  légale  des  biensdes  tuteurs, 
n'ont  pas  relevé  les  tuteurs  des  obligations 
par  eux  contractées  antérieurement  ; et 
qu’ainsi,  la  cour  de  Bruxelles  n'a  point  violé 
l'art.  1 et,  dudit  Code  , qui  n’était  point  ap. 
plicable  à l’espèce  . aux  termes  de  l'art.  3 
dudit  Code,  qui  a été  justement  applique  (3)  ». 

§.  V.  Quel  est  l’effet  d'une  loi  nou- 
velle sur  tes  testa  mens  antérieurs  ? 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  $.  i«.  sur 
cette  matière  , nous  dispense-île  la  traiter  ici 
sous  tous  ses  points  de  vue.  Bornons  nous  à 
quelques  questions. 

I.  De  ce  qu'un  testament  devient  nul  par 
la  mort  civile  dont  le  testateur  se  trouve 
frappé  en  exécution  d’une  loi  survenue  avant 
son  décès  ;de  ce  que  les  dispositions  qu’il  con- 
tient , sont  anéanties  par  une  loi  qui , avant 
le  décès  du  testateur,  déclaré  ceux  au  profit 
desquels  il  les  a faites,  incapables  de  les  rece- 
voir ; de  ce  qu’il  perd  une  partie  de  ses  effets 
par  une  loi  qui,  avant  le  décès  du  testateur, 
rétrécit  le  cercle  de  la  disponibilité  des  biens  ; 


(1)  J (imprudence  de  la  cour  de  castatioo  , tome 
! 1 , partie  s , page  3;. 

{s)  Ibid.  , Ionie  14,  page  SI. 
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^ ensuit- 1 1 qu  un  testament  fait  «tins  la  forme 
prescrite  au  temps  île  ta  confection  , soit 
anéanti  par  une  loi  subséquente  qui  , du  vi- 
vant  du  testateur , prescrit  de*  formes  plus 
compliquées? 

Tous  les  auteurs  s'accordent  sur  la  négati* 
vc  ; des  lois  expresses  l’ont  proclamée  à diver- 
ses époques  (1),  et  clic  a été  consacrée  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  10. 
brumaire  an  i3(j)et  i3  janvier  1810  (3).  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Besancon  du  ai  mai 
«8o8  ( \)  , par  un  arrêt  de  la  cour  de  Turin  du 
7 juin  1 Boy  (5) , par  deux  arrêt*  de  la  cour  de 
Bruxelles  des  5 fructidor  an  11  (6)  et  14  jan- 
vier 1817  (7),  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Liège  , du  -jS  mars  1809  (8). 

D’où  vient  cette  différence  ? C'est  qu’eu 
tout  ce  qui  concerne  la  capacité  tant  de  dis- 
poser que  de  recevoir  et  le  fond  des  disposi- 
tions , le  testament  n’est  qu'une  chose  com- 
mencée, pendens  negoùum , tant  que  le 
testateur  n'est  pas  mort  ; au  lieu  que,  relati- 
vement à sa  forme  probante . il  est  une  chose 
consommée  du  moment  qu’il  est  revêtu  des 
solennités  prescrites  par  la  loi  du  temps  de 
sa  confection.  En  effet  , le  testament  a beau 
être  annulié  par  une  loi  postérieure,  à raison 
de  l'incapacité  survenue  , soit  au  testateur  , 
soit  au  légataire  ; il  a beau  être  révoque  par 
une  disposition  subséquente  du  testateur  lui- 
même;  le  fait  materiel  de  sa  confection  n'en 
demeure  pas  moins  constant  ; ce  Lit  n'en  est 
par  conséquent  pas  moins  une  chose  consom- 
mée ; il  n’en  appartient  conséquemment  pas 
moins  au  passe. 

Ici  pourtant  il  y a une  observation  essen- 
tielle à faire.  Une  loi  qui  , en  prescrivant  de 
nouvelles  formes  pour  les  testament,  ordon- 
nerait que  les  testameus  faits  precedem nient 
par  des  testateurs  encore  vivant , fussent  re- 
faits dans  ces  nouvelles  formes,  pourrait-elle 
être  accusée  de  rétroactivité?  Pi  on  sans  dou- 
te , et  l'ou  en  sent  la  raison  : c'est  qu'en  dis- 
posant de  cette  manière  , elle  n'enleveruit  à 
personne  des  droits  acquis  ; c’est  que  , raai- 


1 1 ) V.  mon  Recueil  de  Quefltons  de  Droit , su 
mot  Testament.  $.  ta. 

(а)  Ibid. 

(3)  Journal  «Ici  audience*  >le  I*  cour  de  cassation, 
année  1 R 10,  page  111. 

(4)  IM. 

(5)  Ibid.  . lupplétncnt  , page  >7. 

(б)  /^.  mon  hccneil  Alphabétique  de  Question»  de 
Droit,  au  mot  Testament , J.  la. 

(-)  Jurisprudence  de  la  cour  supérieure  de  justice 
de  Bruxelles  , auoéc  1817  , tome  j , page  1. 

(8)  Décisions  notables  des  cours  d appel  de  Bruxel- 
les et  de  large,  tome  17  , page  i3a. 


tresse  de  déclarer  qu'on  ne  pourra  plus  tester 
à l'avenir,  elle  l’est,  à plus  forte  raison, 
de  déclarer  qu  elle  ne  reconnaîtra  pas  d’au- 
tres testamens  que  ceux  qui  serant  revêtus 
des  nouvelles  formes  qu'elle  impose  aux  tes- 
tateurs. 

La  proposition  que  nous  venons  d’établir  , 
doit  donc  être  restreinte  au  cas  où  la  loi  qui 
introduit  vie  nouvelles  formes  pour  les  testa- 
ment, garde  le  silence  sur  les  testamens  faits 
dans  les  formes  antérieures. 

II.  Mais  supposons  un  testament  fait  sous 
une  loi  d’après  laquelle  il  devrait  être  déclaré 
nul  , parcequ'il  est  dénué  des  formalités 
qu'elle  prescrit:  deviendra  t-il  valable,  si, 
avant  la  mort  du  testateur,  il  survient  une 
loi  qui  , pour  la  validité  des  dispositions  de 
cette  nature  , se  contente  des  formalités  dont 
il  est  revêtu  ? 

En  laissant  de  côté  la  règle  Catoiiienne  qui 
élait  sujette  à trop  d'exceptions  pour  que  l’on 
puisse  en  argumenter  avec  certitude  (1),  on 
peut  dire  pour  l’allirmative  , que  le  testateur 
ayant  laisse  subsister  son  testament  sous  la 
nouvelle  loi,  est  censé,  par  cela  seul , l’avoir  ' 
refait  dans  la  forme  qu’elle  prescrit. 

Mais  si  l’on  admettait  cette  supposition  , 
quelle  raison  y aurait-il  de  ne  pas  supposer  , 
dan*  le  cas  inverse  , que  le  testateur  qui  sur- 
vit à une  loi  par  laquelle  sont  établies  des  for- 
mes qu’il  n’a  pas  observées  dans  le  testament 
qu’il  a fait  avant  sa  publication  , est  censc 
s’eu  être  désisté , par  cela  seul  qu’il  ne  lui  a 
pas  donne  les  nouvelles  formes  quelle  exige? 
Aucune  assurément.  Et  cependant  nous  ve- 
nons de  voir  que  le  testament  revêtu  de  la 
forme  prescrite  par  la  loi  sous  laquelle  il  a 
été  fait  , ne  devient  pas  nul  par  l’effet  d’une 
lo,«  qui  , du  vivant  du  testateur  , assujettit  les 
actes  de  dernière  volonté  à une  forme  diffé- 
rente. 11  faut  donc  bien  que  , par  réciprocité, 
le  testament  denue  vie  la  forme  prescrite  par 
la  loi  sous  laquelle  il  a ete  fait,  reste  nul 
même  apres  qu'une  nouvelle  loi  est  venue 
déclarer  suliisaute  pour  l'avenir  , la  forme 
dont  il  est  revêtu.  Eu  effet , dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  le  testament  est , quant 
à sa  forme,  une  chose  consommée  lorsque 
parait  la  nouvelle  loi.  On  ne  peut  donc  pas 
plu»  argumenter  de  la  nouvelle  loi  pour  le 
yalider  que  pour  l’unnullcr. 


(l)  CtUomana  régula  sic  définit  quod  si  testa- 
ment* te  m pore  decessisset  te  stator  , inutile  fitret , 
id  legaùim  , quandocunujue  decesserit , nom  va/ere , 
Qi  « DErnuTio  m QCisesDAM  rALSA  est.  Loi  i,I) 
de  régula  Catoniann. 
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Vainement  dirait-on  arec  M.  Meyer  (i)  , 
que  le  droit  romain  faisait  valoir  comme  tes- 
tament militaire , le  testament  informe  qu’un 
citoyen  mort  à l'armée  avait  fait  dans  scs 
foyers  , pareequ’en  ne  le  révoquant  pas  sous 
les  drapeaux,  il  était  ceusc  l’avoir  refait /tire 
militari. 

Les  textes  du  droit  romain  que  M.  Meyer 
cite  à ce  sujet  sans  les  transcrire,  bien  loin  de 
justifier  son  système,  le  détruisent  complète- 
ment. Ils  ne  disent  pas , comme  il  le  suppose , 
que  le  testament  informe  qu’a  fait  un  citoyen 
dans  ses  foyers  , vaudra  comme  testament 
militaire,  par  cela  seul  que  le  militai re  ne 
l'ayant  pas  révoqué , a prouvé  qu  il  persis- 
tait dans  la  même  volonté  , ce  qui  équivaut 
à une  nouvelle  disposition  dumème  contenu. 

Ils  disent  au  contraire  que , pour  que  ce  tes- 
tament, nul  dans  son  principe,  puisse  être 
ensuite  converti  en  testament  militaire  et  va- 
loir comme  tel,  il  faut  que  le  testateur  ait 
manifeste*  sous  les  drapeaux  l’intention  de  le 
faire  exécuter  (a)  , et  que  par  conséquent  il 
l’ait  véritablement  refait  sous  les  drapeaux  ; 
car,  dans  le  droit  romain,  le  testament  mili- 
taire n'ëtait  autre  chose  que  la  manifestation 
quelconque  de  la  dernière  volonté  du  soldat; 
et  tout  fait , tout  signe  , tout  geste  qui  faisait 
connaître  cette  dernière  volonté  , constituait 
un  testament  (3). 


(t)  Principes  sur  tes  questions  transitoires , pages 
ijgct  180. 

(l)  Et  est  rescriptum  à dtvo  Pio  in  eo  qui  cum 
esset  paganuj  , fecit  testimentum  . mur  mtlitare 
carptt  ; nam  hoc  quoque  jure  militari  inc  1 pi  et 
va/ere , si  not  MkhViT miles.  Loi  9,  11  , D.  de 

le  % lamenta  militât. 

Cum  altquis  facto  1rs  Lun  en  tu  militure  carpe  rit, 
id  quoque  testamentum  quod  antequàm  militare 
arpent , fecevat , ahquu  rasa  intelhgitur  ni  il i tue 
tempore  factum;  veluti  si  tabulas  incident,  et  lege- 
rit  testamentum  , uc  rursits  signa  suo  signaient  ; 
amplius  si  et  aliquid  interleverit , perdurent,  ad  je 
eerit , emendaverit.  Quod  si  nihd  homm  incide- 
nt, testamentum  ejns  ad  privilégia  militant  non 
pertinebit.  Loi  ?o,$.  I , «Ju  n:r«ne  litre. 

Titius  , prliisquàm  tnhunus  legionis  fnctns  esset, 
testamentum  fecit ; et  postea  c mitas  , manentc  co- 
dent , de j une  tus  est  : quant  tut  mi/itis  testamentum 
■videatur  esse  ? Marcellus  r es  pondit  : testamentum 
quod  antè  tribunatum  fecisset , nisi  postea  ab  eo 
factum  , dictum  esse  prolaretur , quod  va/ere 
vellet,  ad  commune  jus  pertinet.  Constitution ib ue 
enim  principum  non  militum  te.* lamenta  . sed  qtite 
à miltUbus  farta  tunt,  comf1  rmantur  : sed  plané  fe- 
ctsse  testamentum  eum  inter pretandum  est,  qui  se 
veüe  testamentum . quod  ante  fecerat,  va/ere , 
ALigt'O  modo  dre lurent,  leu  tô  «lu  même  titre. 

(3)  b'aciant  igitur  testament 1 quomodo  volent , 


Sect.  III  , §.  V. 

Or,  si  dans  le  droit  romain  , un  testament 
nul  faute  de  forme  , ne  devenait  pas  valable 
par  cela  seul  que  le  testateur  passait  à un  état 
où  il  n’avait  besoin  «l'aucune  forme  pour  dis- 
poser ; s’il  restait  dans  sa  nullité  primitive  , 
lorsque  le  testateur  était  mort  sans  avoir  usé 
du  privilège  que  lui  donnait  son  nouvel  état 
de  h*  refaire  sans  solennités  , comment  vou- 
drait-on qu’aujourd’bui  le  seul  passage  de 
l’empire  d'une  loi  sous  laquelle  a été  fait  un 
testament  qu'elleconsidcrait  comme  nul  parce- 
qu'il  inampiait  des  formalités  voulues  par  elle, 
à l'empire  d'une  autre  loi  qui  se  contente  des 
formalités  dont  il  est  revêtu , fût  suffisant  pour 
le  valider  ? 

III.  La  loi  qui  déclare  capable  de  tester  lin 
individu  qui  en  était  précédemment  incapa- 
ble , valide-t-elle  le  testament  qu'il  avait  fait 
dans  son  état  d’incapacité? 

M.  Meyer,  page  181,  soutient  l'affirmative, 
d'après  le  principe  qui  lui  a fait  prendre  le 
même  parti  sur  la  question  precedente  ; et 
comme  la  fausseté  de  ce  principe  est  mainte- 
nant bien  démontrée,  il  est  évident  que  c'est 
l’opinion  contraire  qui  doit  prévaloir.  Telle 
est  d’ailleurs  la  conséquence  nécessaire  «le  la 
règle  generale  que,  pour  tester  efficacement 
il  faut  en  être  capable  au  moment  même  où 
l'on  dispose (1). 

M.  Meyer  oppose  à cela  deux  arrêts  , l’un 
de  la  cour  «le  cassation,  du  »8  germinal  an 
1 1 , l’autre  de  la  cour  d'appel  de  Turin , du  7 
juin  1809.  Mais  que  jugent  ces  arrêts  ? 

Le  premier  décide  que,  pour  déterminer 
l’étendue  de  la  disponibilité  des  biens  qu’un 
testateur  capable  «le  disposer  au  moment  où 
il  l'a  fait,  comme  au  moment  de  son  décès, 
il  faut  s’en  rapporter,  non  à la  loi  «lu  temps 
où  le  testament  a été  fait  , mais  à celle  «lu 
temps  où  l'effet  s’en  est  ouvert  par  la  mort 
du  testateur  (i).  Eh  ! Sans  doute;  mais  qu'ont 
de  commun  les  réglés  concernant  la  disponi- 
bilité des  biens  , avec  les  règles  concernant,  la 
capacité  personnelle  de  celui  qui  dispose? 

Le  second  arrêt  juge  que  l’indignité  du 
légataire  lie  dépend  pas  «le  la  loi  «lu  temps  où 
le  testateur  a dispose,  mais  «le  celle  «lu  temps 
où  il  est  mort  (3);  et  il  juge  très-bien.  Mais 
rien  à conclure  «le  là  pour  notre  question. 


fartant  quomodo  potennt  , sufjiciaUjue  ad  bonorum 
divisionrm  nuda  vuluntas  testatoris.  (.oi  I rr £).  de 
testament 1/  mt/itis.  a 

(l)  V.  l'article  Testament  , sect.  1 , J.  6 
(>)  V.  «non  Ht 'eue il  de  (Questions  de  Droit,  «us 
mot»  avantage  * entre  époux  , J.  g. 

(3)  Journal  du  palau  , tome  st»,  page  419- 
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Aujourd’hui  même,  Y incapacité  du  légataire 
(jui  est  tout  autre  chose  que  son  indignité , 
ne  peut  résulter  quede l'état  où  il  se  trouve  au 
momcut  du  deces  du  testateur  ; et  cependant 
ou  s'accorde  unanimement  à dire  que  l'inca- 
pacité du  testateur  au  tempsoù  il  dispose,  vicie 
toujours  ses  dispositions,  quoiqu'il  y ait  des 
cas  où  son  incapacité  au  moment  où  il  meurt , 
n'y  porte  aucune  atteiute  ( i ). 

IV.  La  loi  qui  rétablit  le  testateur , avant 
sa  mort  , dans  la  capacité  qu’il  avait  au  mo- 
ment où  il  a disposé,  et  dont  une  loi  inter- 
mediaire l avait  privé,  revalide -t  - elle  son 
testament? 

Oui  , et  pourquoi  ? Parceque,  « pour  déci- 

* der  si  un  testateur  a valablement  disposé,  on 
>ne  doit  s'attacher  qu’à  deux  temps,  celui  où 
s il  a fait  son  testament  et  celui  où  il  a cessé 
>de  vivre;  et  qu'il  ne  doit  être  pris  aucun 
> égard  aux  événemeus  qui , dans  l’intervalle 
»dc  l’un  à l'autre,  ont  apporté  dans  ses  dispo- 
sitions un  vice  qui  n'y  existait  pas  dans  le 
» premier  , et  ne  s'y  retrouvait  pas  plus  dans 

* le  second.  Solemus  dicere  media  lempora 
» non  nocere  : ut  puta  , civis  Romanus  hères 
p scriptus , vivo  testatore Jactus  peregrinus , 
» mox  civitalem  Romanam  pervenit  ; media 
» lempora  non  nocent.  Ce  sont  les  termes  de 
> la  loi  6 , J.  a , D.  de  heredibus  inslituendis. 
j» La  loi  49-i  S*  1 , du  même  titre,  dit  égalc- 

ment  que  medio  tempore  inter Jactum  tes- 
>r  unentum  et  mortem  testatoris ,mutatio  ju- 
h ris  heredi  non  nocet  (a)  r. 

V.  Parla  même  raison  , et  c'est  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  u3  novem- 
1809  (3)  , les  dispositions  testamentaires  à 
litre  universel  que  des  testateurs  décédés 
»ous  le  Code  civil  qui  les  permet , avaient  fai- 
tes avant  les  lois  des  5 brumaire  et  17  nivôse 
an  a qui  les  prohibaient,  ont  repris,  par  l’effet 
du  Code  civil  , toute  leur  validité  première. 

VI.  Mais  que  doit -on  décider  à l'égard 
d'une  loi  qui,  après  la  mort  du  testateur,  et 
jvant  que  scs  héritiers  institués  ou  légataires 
aient  accepté  ses  dernières  dispositions,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  les  déclaré  incapa- 
bles de  recevoir  ? 

11  faut  distinguer.  Ou  la  loi  du  temps  où  le 
testateur  est  décédé,  subordonnait  l'execution 
«le  ses  dernières  dispositions  à la  continuation 
de  la  capacité  de  ses  heritiers  institues  ou  lé- 
gataires jusqu'au  moment  de  leur  acceptation; 


(l)  l'article  Testament , Il  l'endroit  cité, 
(s)  F.  l’article  Institution tf  hé riU*r,%eet. 

0)  Ibid. 


ou  elle  se  contentait  de  leur  capacité  au 
moment  de  son  décès. 

Au  premier  cas,  ils  n’avaient  pas  encore  de 
droit  acquis,  lorsque  la  nouvelle  loi  les  a dé- 
clares incapables;  et  par  conséquent  les  dis- 
positions faites  à leur  profit,  deviennent  ca- 
duques. Mais  au  second  cas,  ces  dispositions 
conservent  tout  leur  effet. 

Ainsi,  s'agit-il  d'uuc  institution  d’héritier 
faite  dans  un  pays  de  droit  écrit , par  un  tes- 
tateur décédé  avant  le  Code  civil  ? Si  le  Code 
civil  a paru  avant  que  l'héritier  institué  eût 
accepte  son  institution,  et  s'il  l'a  rangé  parmi 
les  incapables  de  recevoir,  son  institution  est 
restée  sans  effet , parccqu'aux  termes  de  la  loi 
49,  $.  1 , D.  de  heredibus  instituendis , il 
fallait  que  l'herilier  institué  fût  capable,  non- 
seulement  lors  de  la  confection  du  testament 
et  de  la  mort  du  testateur,  mais  encore  au 
moment  de  l'adition  d'hérédité  : hoc  amplitis, 
et  cùm  adibit  hereditatem , esse  debet  cum 
eo  testamenti Jactio. 

Mais  il  en  eût  été  autrement  d'un  legs, 
même  universel , parce  qu’avant  le  Code  ci- 
vil , la  jurisprudence  des  pays  de  droit  s'ac- 
cordait avec  celle  des  pays  coutumiers,  à 
n'exiger  la  capacité  de  recevoir  dans  la  per- 
sonne du  légataire,  qu’au  moment  delà  mort 
du  testateur  (1). 

C'est  sur  ce  fondement  et  parceque  l'an-  l 
cienne  législation  belgiquc  validait  le  legs  O 
fait  à un  enfant  à naître , lors  même  que  l'en- 
fant ne  naissait  ou  n'était  conçu  qu’après  la 
mort  du  testateur , il  a été  jugé , par  un  arrêt 
de  la  cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles, 
du  ay  novembre  1819,  qu’une  pareille  dispo- 
sition dont  l'auteur  était  décédé-avant  la  pu- 
blication du  Code  civil,  devait  avoir  son  effet, 
quoique  le  légataire  n'eùt  été  conçu  qu'après 
cette  publication  , « Attendu  que  ce  serait 
» manifestement  faire  rctroagir  l'art.  906  du 
»•  Code  civil  ( qui  déclare  implicitement  iuea- 
)•  pailles  de  recevoir  ceux  qui  ne  sont  ni  nés 
i»  ni  conçus) , que  de  l'appliquer  à la  disposi- 
1»  tion  de  dernière  volonté  dont  il  s’agit , qui, 
a»  d'après  ladite  législation,  devait  produire 
3»  sou  effet  au  profit  des  individus  qu’elle  avait 
31  qualifiés , et  qui  avaient  été  capables  de 
ï» recevoir  par  testament  ou  codicille,  et 
j*  à l'époque  de  la  confection  du  codicille  dont 
3»  il  est  question , et  à celle  du  décès  de  la  co- 
3»  dicillutrice  (a)  )*• 

Mais  n'est-ce  pas  abuser  d'un  principe  vrai 
en  soi,  que  de  l'appliquer  à un  pareil  cas? 


(l)  F . l'article  Légataire  , $.  3,  a.  3. 

(1)  Jurisprudence  de  la  cour  supérieure  de  Bruxel- 
les , année  1819  , tome  s , page  a64-  • 
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Qu'un  légataire  existant  et  capable  Je  rece- 
voir au  moment  du  décès  du  testateur,  ne 
puisse  pas  être  privé,  par  une  loi  postérieure, 
du  droit  que  ce  décès  lui  a assuré,  rien  de 
plus  juste.  Mais  le  légataire  non  encore  conçu 
au  moment  où  parait  la  loi  par  laquelle  sont 
déclarés  incapablcsde  recevoir  ceux  qui  n'exis- 
tent pas,  quel  droit  a-t-il?  Aucun.  Or,  point 
de  prise  à la  rétroactivité,  lorsqu'il  n'y  a pas 
de  droits  acquis.  Ecoutons  M.  Meyer,  pages 
33  , 34  , et  35  î 

« Comme  il  ne  peut  exister  aucun  droit 
acquis  sans  une  personne  à laquelle  ce  droit 
compétc,  il  est  nécessaire  qu’il  y ait  une  per- 
sonne existante  aux  yeux  de  la  loi,  qui  puisse 
le  faire  valoir  : et  celui  qui  n'aurait  pas  eu  le 
droit  de  l'exercer  avant  l’introduction  de  la 
nouvelle  loi,  ne  pourrait  se  plaindre  d'aucun 
changement  à son  préjudice.  Il  ne  suffît  donc 
pas  qu'il  y ait  un  droit  préexistant  à la  loi 
nouvelle,  pour  que  ce  droit  doive  être  jugé 
parles  lois  abrogées,  il  faut  encore  que  ce 
droit  ait,  avant  l'introduction  delà  loi,  été 
acquis  à une  personne  existant  civilement, 
c'es’-à-dire,  capable  d'avoir  des  droits,  soit 
déjà  née  réellement  ou  par  une  Action  de  la 
loi.  De  même  que  la  loi  ne  considère  pas  l'exis- 
tence de  celui  qui  est  déclare  incapable  des 
droits  civils,  et  qui,  par  cette  raison,  est 
réputé  mort  civilement  (1),  de  meme  aussi 
# elle  reconnaît  comme  existant  l’enfant  conçu, 
quoique  non  encore  ne,  pourvu  que  , parla 
suite,  il  naisse  viable  (2).  Or,  pour  l'exercice 
d'un  droit  dans  l'état  social,  il  est  nécessaire 
d’avoir  les  conditions  requises  par  la  loi  pour 
cet  exercice,  et  ces  conditions  suflisent  pour 
déterminer  *la  capacité  : il  faut  donc  que  la 
personne  dont  le  droit  acquis  sera  jugéd'apres 
la  loi  abrogée  , soit  civilement  existante  lors 
de  l'introduction  de  la  loi  nouvelle. 

>•  Leseconddes  principesque  nous  avons  po- 
sés., se  réduit  donc  aux  deux  règles  suivantes  : 

i>  i°.  Les  droits  acquis,  c'est-à-dire  , ceux 
qu'une  personne  civilement  existante,  avait, 
soit  purement  , soit  à terme,  soit  sous  une 
condition  suspensive  ou  résolutoire  , absolu- 
ment ou  relativement  incertaine,  ne  peuvent 
être  réglés  que  d'après  les  nouvelles  lois. 

r»  a°.  Les  droits  révocables  à volonté,  ou 
qui,  au  moment  de  l'introduction  des  lois 
nouvelles,  n'étaient  pas  dévolus  à une  per- 
sonne alors  civilement  existante,  doivent  être 
réglés  d'après  les  lois  nouvelles  ». 

On  opposera  peut-être  à cette  doctrine  le 


(1)  Tit.  D-  de  capife  minutie . Code  civil , art.  a a 
el  Miivani. 

(»)  L.  7 , D.  de  statu  homtnum . Code  civil,  art.  ^aî. 


passage  delà  lettre  dcM.  d'Aguesseau  au  parle 
ment  de  Provence,  du  a3  novembre  1737 
(rapportée  aux  mots  Institution  d'héritier , 
sect.  6,  $.  1 , n<>.  4)«  où  il  est  dit  que  la  dfs- 
position  de  l'art.  49  de  l’ordonnance  de  1735 
qui  déclare  les  individus  non  encore  nés 
ni  conçus  au  moment  du  décès  du  testateur, 
incapables  d’être  institués  héritiers  , n'est 
faite  que  pour  l’avenir. 

Mais  ce  n'est  pas  d’après  les  principes  gé- 
néraux de  la  matière  que  M.  d'Aguesseau 
s'explique  ainsi  : il  ne  fait  que  se  référer  aux 
art.  80  et  81  de  l'ordonnance  citée,  qui,  par 
ménagement  pour  les  préjugés  de  quelques 
parlement  de  droit  écrit,  avaient  fait,  à cet 
égard  , une  dérogation  spéciale  à ces  princi- 
pes, en  exceptant  de  l'application  de  l’art.  49 
les  institutions  antérieurement  faites  par  des 
testamens  authentiques , ou  ayant  date  cer- 
taine , dont  les  auteurs  vivaient  encore  au 
moment  de  la  publication  de  cette  ordon- 
nance. 

VII.  Quelle  est  la  loi  qui  doit  régler  , après 
la  mort  du  testateur , le  mode  d'exécution  de 
son  testament? 

f'.  le  S-  suivant  et  le  $.  10. 

§.  VI.  Comment  s'applique  aux  suc- 
cessions ah  intestat  , te  principe  que  lu 
loi  na  point  (T Effet  rétroactif  ^ 

Cette  matière  nous  présente  plusieurs  ques- 
tions importantes. 

I.  Que  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  une 
succession  s'ouvre  ah  intestat  , détermine 
seule  qiielssunt  ceux  qui  doivent  la  recueillir, 
et  quel  est  le  droit  de  chacun  des  appelés 
dans  les  biens  dont  elle  se  compose  , c'est  ce 
qui  n’a  jamais  été  ni  pu  être  contesté.  Mais 
on  n'en  a pas  moins  mis  en  question  si  la 
qualité  de  sucessible  une  fois  conférée  par 
une  loi  et  exercée  sur  les  successions  ouvertes 
sous  l'empire  de  cette  loi , constitue  un  droit 
tellement  acquis  qu’elle  doive  opérer  son  effet 
sur  les  successions  qui  s'ouvreul  ensuite  sous 
une  loi  par  laquelle  cette  qualité  n'est  plus 
recounue. 

C'est  dans  le  territoire  régi , avant  le  Code 
civil , par  les  coutumes  de  la  Flandre  flaman- 
de, que  cette  question  s'est  élevée.  Ces  coutu- 
mes, à l'exemple  du  droit  romain,  établis- 
saient, entre  les  eufans  naturels  et  leurs  des- 
crndatis,  d'une  part,  leur  mère  et  leurs 
parens  maternels  , de  l'autre  , le  même  droit 
de  successibilité  que  s'il  eussent  ete  légitimes. 
Lorsqu'à  paru  le  Code  civil , qui  ne  reconnaît 
plus  pour  successiblcsqiie  les  parens  légitimes, 
il  existait  dans  ces  coutumes  beaucoup  de 
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descendans  d’enfana  naturels  qui  avaient 
exercé  ce  droit  sans  contradiction  dans  les 
successions  précédemment  ouvertes.  Ont-ils 
pu  l’exercer  egalement  dans  les  successions 
qui  se  sont  ouvertes  depuis? 

Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Bruxelles  , 
du  10  messidor  an  i3  , avait  jugé  pour  l’affir- 
mative. C’était,  à la  vérité,  au  sujet  d’une 
succession  ouverte  avant  le  Code  civil  et  sous 
l'empire  tics  lois  des  i5  thermidor  an  4 et  a 
ventôse  an  6 , mais  la  question  revenait  au 
même,  parccqu’elle  consistait  à savoir  si 
l'on  pouvait,  en  appliquant  à cette  succession 
les  restrictions  que  ces  deux  lois  avaient 
mises  à celle  du  la  brumaire  an  a,  écarter  la 
possession  de  successibilité  dans  laquelle  la 
coutume  d'Ypres  avait  antérieurement  placé 
les  descends  ns  d’un  enfant  naturel  par  rap- 
port aux  parens  de  sa  mere  : et  l’arrêt  a pro- 
noncé en  faveur  de  ces  descendant , 

« Attendu  que  l’art.  a5,  rubrique  10,  de 
la  coutume  d’Ÿ près  , conforme  sur  ce  point 
à la  plupart  des  coutumes  de  Flandre,  éta- 
blit la  successibilité  réciproque  des  enfans 
naturels  et  de  leurs  desccndans , tant  en  ligne 
directe  que  collatérale , entre  eux  et  leurs 
parens  du  coté  maternel  ; 

» Attendu  que  le  droit  de  successibilité 
résultant  de  la  parenté  naturelle  , a été 
forme  et  acquis  avant  la  législation  républi- 
caine , concernant  les  enfans  nés  hors  du 
mariage; 

v Que  la  nouvelle  législation,  faîte  dans  la 
vue  d’améliorer  le  sort  des  enfans  naturels, 
en  réparant  les  torts  des  préjugés , n’a  rien 
ôté  à ceux  dont  le  titre  existait  antérieure- 
ment ; 

n Attendu  que  la  coutume  locale  doit  avoir 
au  moins  autant  d’effet  que  la  légitimation 
par  lettres  du  prince;  et  que  l’aptitude  à suc- 
céder une  fois  établie,  ne  laisse  plus  de  diffé- 
rence entre  les  parens  dans  la  ligne  mater- 
nelle, soit  que  la  parenté  soit  légitime  ou 
naturelle; 

» De  tout  quoi  il  suit  que  la  loi  du  i5  ther- 
midor an  4 celle  du  a ventôse  an  6 , correc- 
tive de  la  première,  sont  sans  application 
sur  des  droits  préexistans  à la  législation 
à laquelle  elles  sc  rapportent , et  qui  ne 
pourraient  être  enlevés  sans  Effet  rélroac- 

(>)  »•  ... 

Mais  la  question  s’est  représentée  depuis, 

et  a été,  avec  raison,  jugée  tout  différem- 
ment. 

En  1780,  Marie  - Barbe  Martens  naît  à 

(1}  Décision*  notables  de  la  cour  il' appel  de  Brusd- 
les  , tome  6 , page  76. 
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Ecloo,  hors  mariage,  de  Marie  Gernart, 
fille  légitime  de  Pierre  Gernart  et  de  Marie- 
Jeanne  Toebast. 

Pierre  Gernart , aïeul  naturel  et  maternel 
de  Ma  rie- Barbe  Martens,  meurt  en  1793;  et 
celle-ci  est  admise  sans  difficulté  à lui  succé- 
der par  représentation  de  sa  mère  , concur- 
remment avec  ses  oncles  et  tantes  naturels. 

Marie-Barbe  Martens  meurt  en  1807  , lais- 
sant , de  son  mariage  avec  Charles  Van 
Wttisenhoven  , un  fils  mineur  nommé  Sé- 
bastien. 

En  »8i3,  s’ouvre  la  succession  de  Marie- 
Jeanne  Toebast,  bisaïeule  naturelle  et  ma- 
ternelle de  Sébastien  Van  Wassenhoven.  II  y 
réclame,  comme  représentant  son  aïeule  ma- 
ternelle Marie  Barbe  Martens,  la  part  qu’elle 
y aurait  prise  elle- même  d’après  la  coutume 
d’Edoo. 

On  lui  oppose  l’art.  756  du  Code  civil,  qui, 
en  attribuant  aux  enfans  naturels  des  droits 
sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  , 
lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus  , dé- 
clare expressément  qu’ils  ne  sont  point  héri- 
tiers , et  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les 
biens  des  parens  de  leur  père  et  de  leur  mère. 

« Le  système  delà  représentation  ( répond- 
il  par  l’organe  de  son  père)  n’est  pas  proscrit 
par  cet  article.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'yn  en- 
fant naturel  réclamant  ses  droits  héréditaires 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  mais 
d’un  arrière-petit-fils  né  en  légitime  mariage, 
qui  a acquis  des  droits  de  famille  comme 
membre  de  celle  de  Gernart.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  l’art.  756  n’est  qu’une  suite 
des  dispositions  législatives  qui  avaient  con 
feré  aux  enfans  naturels  des  droits  de  succes- 
sibilité qu'ils  n'avaient  jamais  eus  en  France. 
Le  sort  de  ces  enfans  y a été  amélioré.  L’art. 
756  n’est  qu’organique  de  ces  nouvelles  lois 
bienfaisantes,  tandis  qu’en  Belgique,  le  droit 
de  succéder  dans  la  ligne  maternelle  était  fixé 
par  les  anciennes  coutumes.  Ce  droit  de  fa- 
mille ainsi  acquis,  n’a  pas  été  enlevé  par  des 
lois  datives  de  leur  nature.  C’est  à l'époque 
de  la  uaissancc  que  s’établit  le  lieu  de  paren- 
té, le  droit  de  famille  : ils  font  essentielle- 
ment partie  de  l’état  civil.  En  principe,  par 
la  représentation  , le  représentant  nVst  pas 
heritier  du  représenté  ; il  11e  représente  point 
sa  personne  ; il  ne  fait  qu'entrer  dans  son  lieu 
et  place 

Sur  ces  raisons  , jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Garni,  qui  accueille  les 
prétentious  du  petit-fils  de  Marie-Barbe  Mar- 
tens. 

Appel  de  la  part  des-  sieurs  Gernart , des- 
cendait» de  la  branche  légitime. 

10 
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•i  II  ne  faut  pas  confondre  (dit  pour  eux 
M.  Beyen»  ) l'état  civil  avec  la  successibilite. 
De  ce  qu'un  enfant  né  hors  mariage  était  ad- 
mis à succéder,  il  n’en  restait  pas  moins  sans 
état  civil , qui  n'est  que  l’cfTct  du  mariage 
existant  entre  les  parens  au  moment  de  la 
naissance.  Lorsque  le  premier  juge  a raisonné 
ainsi  : la  grand ' mère  de  Sébastien , quo icfu  il- 
légitime , avait  acquis  un  droit  irrévocable 
de  succéder,  il  a commis  une  erreur,  en  con- 
fondant l’état  de  la  personne  avec  la  capacité 
de  succéder , qui  se  règle  selon  la  loi  en  vi- 
gueur au  temps  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Si  nul  n’est  bâtard  de  sa  mère,  de- là  ne 
suit  pas  l’etat  d’enfant  légitime.  11  est  du  do- 
maine de  la  loi  de  déterminer  les  qualités  et 
les  degrés  de  successible.  Ainsi , les  lois  des  4 
juin  1793  , 12  brumaire  an  12 , a ventôse  an 
4 et  i5  thermidor  an  6 avaient  accordé  le 
droit  dcsuccessibilité  réciproque  dans  la  ligne 
maternelle  ; mais  le  Code  n’a  pas  adopté  ces 
principes  : les  et\fans  naturels  ne  sont  point 

héritiers  , dit  il , art.  706 I)e  ce  qu’un 

enfant  illégitime  a succède  à son  aïeul  mater- 
nel décédé  en  «793,  en  résulte-t-il  un  droit 
de  famille  , une  légitimation  statuaire,  un 
droit  acquis  de  successibilite  dans  les  succes- 
sions futures  , ouvertes  sous  une  législation 
nouvelle  qui  n’y  admet  que  les»  personnes  nées 
d’une  union  légalement  contractée  et  leurs 
représentans?  Il  ne  suflit  donc  pas  que  Sébas- 
tien Van  Wusscnhovcn  soit  enfant  légitime 
de  ses  père  et  mère  ; qu’il  demande  à pren- 
dre part  dans  la  succession  de  sa  bisaïeule 
maternelle  ; que  son  aïeule  ait  été  fille  légi- 
time de  celle-ci  ; cette  ligne  de  générations 
se  trouve  interrompue  parla  naissance  illégi- 
time de  sa  mcrc.  L'enjunt  naturel  ne  succé- 
dait point  à sa  mère  , en  vertu  d’un  droit 
dérivant  d'un  contrat.  La  loi  civile  seule  lui 
conférait  cette  faveur.  Il  n’y  avait  là  de  droit 
acquis  qu’à  l’égard  des  successions  échues  sous 
une  telle  législation , mais  nullement  sur 
celle»  ouvertes  sous  l’empire  d’un  nouveau 
Code  de  lois  qui  proclame  en  principe  que  les 
enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers  , et  ne 
peuvent  par  conséquent  être  représentés 
comme  tels  par  leurs  desccndans  ». 

Une  défense  aussi  judicieuse  ne  pouvait  pas 
manquer  de  triompher.  Par  arrêt  du  26  no- 
vembre 1818,  le  jugement  du  tribunal  de 
Gand  a été  réformé , 

u Attendu  que  l'habilité  à succéder  est  ré- 
glée et  déterminée  par  les  lois  en  vigueur  à 
l'epoque  de  l'ouverture  de  la  succession , et 
que  Marie- Jeanne  Tncbast,  veuve  de  Pierre 
Gernart , est  décvtlée  le  »4  octobre  »8i3; 
qu'ainsi , sa  succession  étant  régie  par  le  Code 


limé  a droit  de  successibilite  a la  mortuaire 
de  cette  défunte,  doit  être  décidée  d'apres 
l'art.  706 du  même  Code; 

» Attendu  que,  par  la  loi  du  3o  ventôse 
an  la,  les  lois  romaines,  les  ordonnances, 
les  coutumes  généra  lés  ou  locales,  les  statuts, 
les  reglemens  , ont  cessé  d’avoir  force  de  loi 
dans  les  matières  qui  sont  l'objet  dudit  Code, 
à compter  du  jour  où  la  loi  du  29  germinal  an 
12,  sur  les  successions,  est  devenue  exécu- 
toire (1)  ». 

II.  Autant  il  est  certain  que,  sur  la  quns- 
lion  de  savoir  à qui  est  déférée  une  succession 
ab  intestat , on  ne  peut  consulter  que  la  loi 
sous  l’empire  de  laquelle  l’ouverture  en  a 
lieu , autant  il  est  indubitable  que  du  mo- 
ment qti’unc  succession  s’ouvre,  il  en  résul- 
te, pour  l’héritier  que  la  loi  en  saisit,  un 
droit  qui  fait  partie  de  son  domaine;  et  c’est 
assez  dire  qu’une  loi  nouvelle  ne  peut  pas 
l’cn  dépouiller.  Aussi  les  lois  des  5 brumaire 
et  17  nivôse  an  3 sont-elles  les  seules  que  l’on 
puisse  citer  comme  ayant  rétroagi  en  cette 
matière;  et  encore  n’ont-elles  pas  eu  un  long 
effet  : leurs  dispositions  rétroactives  ont  etc 
rapportées  par  celle  du  9 fructidor  an  3. 

Mais  ce  principe  , si  simple  en  lui  - même , 
peut  rencontrer  , comme  on  va  le  voir,  quel- 
ques difficultés  dans  son  application. 

III.  Une  succession  s’est  ouverte  avant  le 
Code  civil  ; mais  elle  restée  jacentc  jusqu'à  la 
publication  de  ce  Code;  et  ce  n’est  que  pos- 
térieurement qu’elle  a etc  acceptée.  Or,  ce 
n'est  que  par  son  acceptation  que  le  successi- 
ble devient  héritier  effectif.  N’est -ce  pas, 
des-lors,  le  Code  civil  qui  doit  régler  s’il  a le 
droit  de  la  recueillir? 

Telle  semblerait  être,  au  premier  aspect, 
la  conséquence  du  priiicipc  de  Bariole  rap- 
pelé ci-dessus  , 3,  art.  1 , que,  là  où  le 

fait  de  l'homme  est  nécessaire  pour  que  la 
loi  opère  son  effet , il  n’y  a de  droit  acquis 
que  du  moment  où  ce  fait  a lieu. 

Mais  il  faut  bien  faire  attention  qu’cncorc 
qu’il  soit  de  maxime  que  nul  n est  héritier  qui 
ne  veut  , l’héritier  n’eu  est  pas  moins  saisi  de 
la  succession  à l’instant  même  où  elle  s’ouvre; 
que  celte  saisine  s’opère  en  sa  faveur  sans  le 
concours  de  sa  volonté,  à son  insçu  et  par  la 
seule  puissance  de  la  loi  ; qu’à  la  vérité  , il 
peut  ne  pas  la  mettre  en  action  et  n’en  pas 
profiter;  mais  qu’elle  forme  toujours  pour 
lui  un  droit  véritablement  acquis,  puisque  , 


(l)  Jurisprudence  «le  lu  cour  super  icureôr  Rrusql- 
lc*  , »nnrc  1*19,  tome  a . p»?**  ’8i. 
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«l’une  part , il  la  transmet  à ses  propres  heri- 
tier», lorsqu'il  meurt  sans  avoir  accepté  la 
succession  , et  que,  tle  l’autre  , les  effets  «le 
«>n  acceptation  ou  tle  celle  tic  ses  propres  hé- 
ritiers remoute  toujours  au  moment  où  le 
défunt  a fermé  les  yeux. 

IV.  Ceci  va  nous  donner  la  clef  il' une  au- 
tre question.  La  plupart  des  coutumes  et  no- 
tamment celle  de  Paris  donnaient  à l’héritier 
pur  et  simple  en  ligne  collaterale,  le  droit 
d'exclure  l'héritier  bénéficiaire  ; et  le  Code 
civil  le  lui  refuse.  Supposons  une  succession 
collatérale  ouverte  sous  la  coutume  de  Paris, 
cl  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  avant 
la  publication  du  Code  civil  : est  elle  encore 
aujourd’hui  passible  de  l'exercice  de  ce  droit? 
En  d’autres  termes,  l’héritier  peut -il  encore 
être  exclu  par  un  autre  parent  qui  vient, 
apres  la  publication  du  Code  civil , accepter 
cette  succession  purement  et  simplement? 

On  peut  dire  pour  la  négative,  que  l’ex- 
clusion de  l'héritier  bénéficiaire  par  l'héritier 
pur  et  simple,  n'était  pas,  dans  la  coutume 
de  Paris,  un  droit  inhérent  à la  personne  de 
celui-ci,  mais  un  privilège  dont  il  pouvait 
user  ou  ne  pas  user  ; que  ne  Tayaut  pasexercé 
sous  la  loi  qui  l’accordait , l'héritier  pur  et 
simple  ne  peut  pas  le  faire  revivre  sous  la  loi 
qui  le  refuse;  qu'il  faut  bien  distinguer  la 
saisine Jictive  d’avec  la  saisine  rte  lie  de  l'hé- 
ritier ; que  , jusqu'à  l'acceptation  , l'héritier 
n’a  que  la  saisioe  fictive  ; que  la  saisine  réelle 
ne  commence  pour  lui  qu'au  moment  tle  sou 
acceptation;  que  le  drpit  d'exclure  ne  réside 
pas  dans  la  saisine  fictive , mais  uniquement 
dans  la  saisine  réelle;  qu’ainsi,  l'héritier  pur 
et  simple  n’ayant  acquis  la  saisine  reelle  que 
mus  l’empire  du  Code  civil , il  ne  peut  pas  en 
faire  résulter  un  droit  d'exclure  que  lu  Code 
civil  u’admet  plus. 

Et  c’est  ce  qu’avait  en  effet  décide  un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  du  a août  1810, 
« Attendu  que  l’exclusion  de  l’héritier  béné. 
» ficiaire  est  l’effet  de  l'acceptation , et  non 
s celui  de  la  vocation  ; d'où  il  suit  qu’elle  ne 
» peut  avoir  lieu , lorsque  la  loi  en  vigueur 
» au  moment  de  l’acceptation,  ne  l’admet  pas  >•. 

Mais  sur  l'appel , cette  décision  a été  atta- 
quée par  des  raisons  sans  réplique. 

*1  La  loi  sous  l’empire  de  laquelle  s’ouvre 
une  succession  ( a dit  M.  Couture  , défenseur 
de  l'appelant  ) , la  régit  sous  deux  rapports  : 
1®.  pour  déterminer  ceux  qui  sont  appelés  à 
la  recueillir  ; 2°.  pour  fixer  le  droit  de  cha- 
cun des  appelés  dans  les  blmt  dont  la  succès 
sion  sc  compose. 


i»  L’exclusion  de  l’héritier  bénéficiaire  par 
l'héritier  pur  et  simple , appartient  au  pre- 
mier de  ce»  deux  rapports  : elle  est  l’effet 
d'une  vocation  expresse  de  la  loi;  elle  dérive 
de  Tordre  de  succéder  établi  par  elle  entre  le» 
pareils;  c’est  ce  dont  il  est  facile  de  sc  con- 
vaincre, en  se  reportant  an  principe  de  celte 
exclusion,  et  en  consultant  le  texte  des  cou- 
tumes qui  l'ont  établie.... 

1*  En  principe , l’héritier  doit  prendre  en- 
tièrement la  place  de  celui  auquel  il  succède. 
En  même  temps  qu’il  recueille  tous  ses  biens, 
il  doit  être  tenu  indéfiniment  de  toutes 
ses  obligations  : ce  n’csl  que  dans  ce  sens 
qu'il  est  saisi  de  la  succession....  in  uniorrsum 
jus  et  causant  de/unetf.  Or  , le  bénéfice  d’in- 
ventaire n’est  qu’un  mode  d’éluder  cette  vo- 
lonté de  la  loi.  L'héritier  qui  en  use,  11c  prenl 
point  réellement  la  pljce  du  défunt,  car  il 
n'est  point  tenu  personnellement  «le  ses  obli- 
gations , et  U conserve  ses  droits  et  créances 
sur  la  succession  sans  les  confondre.  L'héri- 
tier simple  est  le  seul  qui  représente  vérita- 
blement le  défunt.  Les  coutumes  avaient 
donc  juste  raison  ils?  in?  pas  admet  tic  la  con- 
currence de  Tuo  avec  l'autre. 

» L'exclusion  du  bénéficiaire  , consacrée 
par  la  plupart  des  coutumes,  remonte  dans 
sou  usage  aux  premières  sources  de  la  législa- 
tion française.... 

» Elle  constitue  un  véritable  ordre  de  suc- 
céder, dans  lequel  l’héritier  bénéficiaire  esl 
assimilé  à un  heritier  renonçant 

» Les  coutumes  ne  reconnaissaient  qu’une 
seule  classe  d heritiers  , les  purs  et  simples; 
quant  aux  bénéficiaires,  ils  n’elaient  consi- 
dérés que  comme  une  classe  secondaire  qui 
11e  représentait  pas  réellement  la  personne 
du  defuut,  admis  seulement  à gérer  la  suc- 
cession , et  dout  l'administration  était  prête- 
rez û celle  d’un  curateur  à vacance...... 

j«  Il  importe  peu  que  le  Code  civil , promul- 
gué apres  l’ouverture  de  la  succession,  ail 
fait  cesser  la  vocation  exclusive  de  l’héritier 
pur  et  simple.  La  loi  sous  l’empire  de  laquelle 
la  succession  est  ouverte,  la  régit  perpétuel- 
lement; elle  réglé  pour  toujours  celui  qui  doit 
être  admis  pour  héritier  et  celui  qui  doit  être 
rejeté. 

>*  Aucun  des  prétendu n»  à la  succeisiou  ue 
tient  sou  droit  du  Code;  nul  ne  peut  y venir 
qu’eu  vertu  de  lu  coutume  de  Paris;  elle  est 
pour  tous  la  loi  commune;  celui  qu’elle  cx- 
clud , ne  peut  «lonc  pas  concourir  avec  celui 
qu’elle  admet  seul. 

71  Qu'oppose-t-on  à cette  démonstration  ? 
Ou  prétend  que  Y exclusion  n'est  point  un 
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droit  absolu  , inhérent  à la  qualité  d'héritier 
simple , mais  un  privilège  facultatif  \ etc. 

» Ce  système  est  entièrement  erroné'  : il  est 
impossible  de  le  soutenir  en  présence  du  droit 
coutumier,  qui  tout  entier  le  dément.  Sans 
doute,  la  vocation  exclusive  de  l’héritier  sim- 
ple est  facultative,  en  ce  sens  que  tous  les 
droits  sont  facultatifs,  et  que  celui  qui  est 
appelé  à une  succession , est  libre  de  l’accepter 
ou  d’y  renoncer.  Mais  de  ce  que  le  parent 
rendu  habile  par  la  coutume  à hériter  seul, 
peut  délaisser  ce  droit,  il  n’en  résulte  pas  que, 
lorsqu’il  l’exerce,  il  ne  doit  pas  hériter  seul. 
La  question  est  de  savoir  si,  par  son  accepta- 
tion, il  devient  seul  héritier,  si  la  coutume 
le  rend  tel,  si  c’est  lui  qu’elle  appelle  exclu- 
sivement. Or,  ce  point  vient  d’être  démon- 
tré  

» On  a voulu  distinguer  entre  la  saisine 
réelle  et  la  saisine  fictive  d’une  succession  ; 
on  a dit  que,  jusqu’à  l’acceptation,  l’héritier 
n’avait  qu’une  saisine  fictive 

» La  saisine  est  l’acte  de  la  puissance  de  la 
loi,  par  lequel  elle  transfère,  au  moment 
même  du  décès,  les  biens  du  défunt  à ceux 
qu’elle  appelle  à sa  succession;  d’où  est  déri- 
vée cette  maxime , le  mort  saisit  le  vif 

» C'est  donc  déjà  une  erreur  manifeste  de 
confondre  la  vocation  de  l’héritier  avec  la 
saisine  de  l’héritier,  en  disant  que  l’héritier 
simple  ne  trouve  pas  dans  la  saisine  le  droit 
d'exclure  le  bénéficiaire.  La  vocation  et  la 
saisine  sont  deux  choses  distinctes  : l’une  est 
la  cause,  l’autre  est  l’efTct;  la  vocation  donne 
l’aptitude  à hériter,  la  saisine  investit  celui 
que  la  loi  rend  héritier  : celle-là  n’a  trait  qu’à 
la  qualité;  celle-ci  ne  se  réalise  que  sur  les 
biens.  L’héritier  simple  ne  peut  donc  pas  trou- 
ver le  droit  d'exclure  le  bénéficiaire  dans  la 
saisine  ou  réelle  ou  fictive , comme  on  voudra 
l’appeler  ; c'est  dans  sa  vocation  qu’il  le  trouve; 
c’est  pareeque  la  loi  le  rend  héritier  à l’exclu- 
sion du  bénéficiaire,  qu'il  hérite  seul. 

* Une  autre  erreur  est  dans  cette  nomen- 
clature de  saisine  réelle  et  de  saisine f clive; 
la  distinction  est  inexacte  et  inadmissible;  la 
seule  vraie,  en  matière  de  succession,  est  la 
saisine  de  droit  ou  légale,  et  la  saisine  de 
fait. 

» La  saisine  de  droit  est  celle  que  la  loi 
confère  à celui  qu’elle  appelle  à succéder  ; die 
n’est  que  fictive,  quand  elle  n’est  pas  jointe  à 
la  saisine  de  fuit,  mais  elle  n’en  est  pas  moins 
réelle  ; elle  est  même  beaucoup  plus  puissante 
que  celle  de  fait,  puisqu’elle  la  force  de  lui 
céder  et  de  sc  réunir  à elle. 

» L’héritier  qui  a la  saisine  de  droit,  est 
souvent  privé  de  la  saisine  de  fait  : cela  arrive 


toutes  les  fois  qu’il  est  eu  retard  de  sc  présen. 
ter,  et  qu’à  son  défaut,  d’autres  se  sont  mis 
en  possession  de  la  succession;  mais  lorsqu'il 
se  présente  et  qu’il  accepte , il  n’eu  est  pas 
moins  réputé  héritier  dès  le  principe,  et  saisi 
du  moment  du  décès. 

» Il  est  donc  certain  que  l'héritier  pur  et 
simple,  quoiqu'il  n’ait  accepté,  dans  l’espèce, 
qu'en  1810,  a été  légalement  saisi  de  la  suc- 
cession à compter  de  son  ouverture. 

» C'est  ce  que  reconnaissent  les  deux  plus 
doctes  jurisconsultes  qui  aient  traité  cette 
matière  , Lebrun  et  Pothier. 

î*  Lebrun,  Traité  des  successions , liv.  3, 
chap.  4 , examine  quels  sont  les  effets  de  cette 
exclusion.  Il  décide  , au  n©.  56,  qu’elle  a fait 
cesser  l’effet  de  la  commisse  du  fief  confisqué 
par  le  seigneur  sur  l’héritier  bénéficiaire, 
ainsi  que  les  dettes  et  hypothèques  dônt  cet 
héritier  pouvait  avoir  grevé  les  biens,  paree- 
que, dit-il,  Chèritier  pur  et  simple  qui  ezclud 
l'héritier  bénéficiaire , est  présumé  avoir  tou- 
jours été  héritier;  et  plus  bas  il  ajoute  : comme 
celui  qui  vient  à la  place  de  l'indigne , est 
réputé  succéder  immédiatement  au  défunt , 
aussi  celui  qui  vient  par  l'exclusion  d'un 
héritier  bénéficiaire. 

» Sous  le  n®.  57 , il  s'exprime  en  ces  termes  : 
ton  peut  comparer  l héritier  bénéficiaire  à 
celui  qui  acquerrait  quelque  ehose  sous  cette 
condition  que , si  dans  un  certain  temps  ton 
offrait  au  vendeur  un  plus  grand  prix , la 
vente  demeurerait  nulle , ce  qui  s'appelle 
addictio  in  diem  ; car  la  loi  municipale  défère 
La  succession  à cet  héritier  à-peu-près  sous 
la  même  condition.  Or,  il  est  décidé  en  la 
loi  si  res  distracta , D.  quibus  modis  pignus 
vel  hypothcca  solvitur,  qu'un  tel  acheteur 
ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer. 

y»  On  peut  soutenir  (ajoute-t-il  encore) 
qu'un  héritier  bénéficiaire  est  exclu  par  un 
héritier  pur  et  simple , en  quelque  façon , 
comme  un  héritier  plus  éloigné  qui  se  serait 
mis  en  possession , et  qui  serait  exclu  de- 
puis par  le  plus  proche  héritier. 

» Pothier,  dans  son  introduction  au  titre 
des  successions  de  la  coutume  d'Orléans,  dé- 
veloppe la  même  doctrine  : le  parent , dit-il, 
qui , en  se  portant  héritier  pur  et  simple , a 
exclu  le  bénéficiaire , doit  nécessairement 
être  censé  avoir  été  héritier  dès  l'instant  de 
la  mort  du  défunt , et  avoir  été  par  lui,  dès 
cet  instant , saisi  de  la  succession.  Et  de  ce 
principe  il  tire  les  mêmes  conséquences  que 
Lebrun , sur  la  disparition  des  dettes  et  hypo- 
thèques  

* S’il  fallait  s'arrêter  au  droit  résultant  de 
la  saisine,  toute  difficulté  serait  donc  levée 
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mais  celte  considération  est  elle -même  super- 
flue. N'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la 
saisine  des  biens , mais  de  la  vocation  de  l'hé- 
ritier. Que  l'héritier  pur  et  simple  n’ait  eu  de 
saisine  réel  le  que  lors  de  son  adition  en  1810, 
que  jusqucs-là  il  n'ait  eu  qu’une  saisine  fictive; 
peu  importe.  Etait -il  appelé  dès  le  principe  à 
hériter  seul  ? Voilà  toute  la  question. 

*»  Or,  sur  ce  point,  il  n’y  a pas  de  doute. 
Il  était  aussi  parfaitement  successible  que  ses 
prétendus  cohéritiers  bénéficiaires,  puisqu'ils 
sont  tous  dans  le  mètne  degré.  S'il  n’a  pas  été 
saisi  des  biens,  il  l’a  été  au  moins  de  l'habilité 
à succéder  , et  à succéder  seul , s’il  se  portait 
héritier  simple  : eux,  au  contraire,  n'ont  été 
saisis  que  d’une  exclusion  formelle  en  se  por- 
tant héritiers  bénéficiaires. 

i»  Ceei  posé , on  rentre  dans  le  principe- 
Cne  habilité  de  succéder  ne  se  perd  pas  ; elle 
ne  peut  varier.  On  est  libre  d’en  user  ou  de 
l’abdiquer;  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut. 
Ma  is  aussi  quand  on  l’accepte,  on  la  prend 
telle  qu'on  l'a  reçue  de  la  loi  : sans  doute  l'acte 
d’acceptation  est  nécessaire  pour  faire  con- 
naître la  volonté  de  l’homme;  mais  la  qualité 
acceptée  n’est  pas  l'ouvrage  de  l’homme,  elle 
est  tout  entière  l’œuvre  (le  la  loi.  C’est  donc 
la  loi  toute  seule  qui  opère  et  qui  exclud  au 
moment  de  l’acceptation;  le  droit  et  l’exer- 
cice du  droit  ne  peuvent  pas  être  confondus  ». 

Sur  ces  raisons  arrêt  du  i5  mai  1811,  qui 
réforme  le  jugement  attaqué,  a attendu  que 
» la  loi  qui  règle  une  succession  , est  la  loi 
» existante  à l’époque  de  son  ouverture  (i)  ». 

V.  Le  principe  qui  fait  remonter  la  saisine 
légale  de  l’heritier,  lorsqu’il  accepte  la  suc- 
cession, jusqu’au  moment  où  la  succession 
s’est  ouverte,  nous  aidera  encore  à résoudre 
une  question  d’une  autre  nature. 

Supposons  une  succession  ouverte  sous  l'em- 
pire des  coutumes  de  Normandie,  d’Artois  et 
de  Hainaut,  qui  chargeaient  solidairement 
tous  les  héritiers  des  dettes  du  défunt,  mais 
acceptée  seulement  sous  l’empire  du  Code 
civil  qui  ne  fait  supporter  les  dettes  du  défunt 
par  chacun  des  heritiers  qu’à  raison  de  sa 
portion  héréditaire.  Les  dettes  se  diviseront- 
elles  entre  les  héritiers,  ou  seront-elles  soli- 
daires à leur  égard  ? 

11  semblerait  à la  première  vufc  qu'elles 
dussent  se  diviser. 

Suivant  le  S-  5 des  Institutes , titre  de  obli- 
gationibus  quœ  quasi  ex  contractu  nascun- 
tur , l’acceptation  que  fait  un  héritier  de  la 


(l)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation , tome 
11-  partie  a , page  s66. 
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succession  qui  lui  est  déférée , forme  un  quasi- 
contrat  entre  lui  et  les  légataires  (i).  Pourquoi 
n’a  ur.i  il -cl  le  pas  le  même  effet  entre  lui  et  les 
créanciers?  Et  s’il  n’est  obligé  envers  les 
créanciers  que  par  un  quasi-contrat , quelle 
raison  y aurait- il  de  ne  pas  lui  appliquer  le 
principe  établi  ci-dessus,  $.  4 • que  les  quasi- 
contrats  sc  règlent  par  la  loi  du  temps  où  se 
passent  les  faits  dont  ils  sont  les  résultats? 

Mais  raisonner  ainsi,  ce  serait  s'abuser 
étrangement. 

D’une  part,  le  texte  cité  des  Institutes 
prouve  lui-même,  par  ses  propres  termes, 
qu'on  ne  peut  pas  appliquer  aux  créanciers  ce 
qu'il  dit  des  légataires.  Par  quel  motif  dé- 
clare-t-il qu'envers  les  légataires  l'héritier 
n’est  tenu  que  par  le  quasi-contrat  résultant, 
à leur  égard,  de  son  acceptation  de  l’hérédité? 
Parcequ'il  ne  s'est  rien  passé,  relativement 
à leur  legs,  entre  eux  et  l’héritier  ni  le  défunt: 
neque  enim  cùm  hertde,  neque  cùm  defuncto, 
ullum  negotium  legatarius  gessisse  intelligi - 
tur.  Or,  ce  motif  est  évidemment  inapplicable 
aux  créanciers  de  la  succession , puisqu’ils  ne 
sont  tels  que  pareeque  le  défunt  s'est  obligé 
envers  eux,  soit  par  un  contrat  ou  quasi-con- 
trat, soit  par  un  délit  ou  quasi-delit.  Ce  n’est 
donc  pas  comine  ayant  quasi-contracté  avec 
les  créanciers  de  la  succession  , que  l'héritier 
est  tcuu  envers  eux;  c’est  pareequ’à  leur 
égard,  il  représente  le  défunt,  parcequ’il  est 
pour  eux  un  autre  lui-même. 

D’un  autre  côté , de  qui  les  héritiers  accep- 
tant sous  le  Code  civil  une  succession  ouverte 
sous  les  coutumes  de  Normandie,  d'Artois  et 
de  Hainaut,  tiennent  ils  ccttc  succession?  Ce 
n’est  pas  du  Code  civil,  mais  uniquement  de 
Ces  coutumes  : or,  ces  coutumes  ne  la  leur  ont 
de'féréc  qu’à  la  charge  d’être  solidairement 
responsables  des  dettes  du  défunt.  Ils  ne  peu- 
vent donc  pas  accepter  l’une  sans  sc  soumettre 
à l’autre. 

Enfin,  et  c’est  le  mot  de  la  question,  par 
l'effet  de  la  règle  le  mort  saisit  le  vif,  les 
heritiers  sont  censés  avoir  accepté  la  succes- 
sion au  moment  même  de  son  ouverture;  c’est 
donc  à la  loi  de  ce  moment  qu’appartient  exclu- 
sivement le  droit  de  déterminer  les  obligations 
qu’ils  se  sont  imposées  par  leur  acceptation. 

VI.  Il  faut  meme  aller  plus  loin , et  dire  que, 
quand  il  s'agirait  d’une  succession  non-seule- 


(l)  Hères  qitoque  legatorum  nomme  non  prop rtc 
ex  contracta  oh ligatus  intelhgitur  ( neque  enim  cùm 
herede  , neque  çùm  defuncto  ullum  negvtium  lega- 
tarius gessisse  prop'riè  diei  potest  ) i et  tamen  quia 
ex  malejicio  non  est  ob/igatus  , quasi  ex  contractu 
debere  inteUigitur. 
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meut  acceptée , mais  simplement  ouverte  sous 
le  Code  civil,  tes  heritiers  seraient  encore 
tenus  solidairement  envers  les  créanciers  au 
profit  desquels  il  se  serait  obligé  sous  l'empire 
des  coutumes  de  Normandie,  d'Artois  et  de 
IJaiiuut.  En  effet,  les  créanciers  auraient 
acquis,  par  leurs  contrats  , une  action  îndivi- 
sible  dans  la  personne  de  ses  heritiers,  comme 
dans  la  sienne;  et  le  Code  civil  n'aurait  pas 
pu  venir  ensuite  la  diviser  à leur  préjudice. 

C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  supé- 
rieure de  justice  de  Bruxelles,  du -ai  avril  1819, 
dont  nous  devons  la  connaissance  à M.  Joly  , 
avocat  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  a 
été  rendu;  « attendu  (porte-t-il)  que  la  rente 
«•dont  il  s'agit  au  procès,  qui , de  sa  nature, 
* est  perpétuelle,  et  dont  le  capital  n'est  pas 
ïi  exigible,  a été  créée  sou  s l'empire  des  chartes 
«•generales  de  Hainaut  d'après  lesquelles  les 
>héritiersdu  débiteur  do  la  rente  étaient  tenus 
» solidairement  des  obligations  qu’avait  con- 
>»  tractées  leur  auteur  dans  la  constitution  de 
» la  rente;  qu'ainsi,  il  avait  été  dans  l'intention 
«des  parties, lors  delà  création  de  cette  rente, 
nqueles  obligations  qui  incombaient  au  débi- 
>1  ronfler,  ne  fussent  pas  divisées  et  subdivisées 
» entre  ses  représentai!*  successifs  ;d'où  il  suit 
u que  l’art.  1 uni, n».  5, du  Code  civil  est  appli- 
cable au  cas,  et  que  les  appelons  ne  peuvent 
» satisfaire,  eu  payant  le»  canons  de  la  rente 
» chacun  pour  sa  part  héréditaire  dans  lu  suc* 
j*  cession  du  debiteur  de  la  rente  ». 

VII.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  fond 
des  droits  tant  actifs  que  passifs  qui  résultent 
d'une  succession , est-il  applicable  à l’exercice 
de  ces  droits  ? 

Par  exemple,  si  les  formes  dans  lesquelles 
une  succession  doit  être  acceptée  ou  répudiée, 
ont  été  changées  , depuis  son  ouverture,  par 
une  nouvelle  loi,  comment  l'héritier  présomp- 
tif devra -t- il  s'y  prendre  pour  accepter  ou  répu. 
dier  ? 

Nul  doute  qu'il  ne  doive  se  régler  sur  lu  lui 
nouvelle.  C’est  la  conséquence  toute  naturelle 
de  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  5.  3,  art.  a, 
au  sujet  de  la  forme  probante  des  contrats. 

Par  la  même  raison , si  , aux  formalités 
que  la  loi  du  lemps  où  la  succession  s’est  ou- 
verte , prescrivait  pour  l’accepter  valable- 
ment sous  bénéfice  d'inventaire  , une  loi  sur- 
venue deptiis  en  a substitué  de  nouvelles , nul 
doute  que  celles-ci  ne  doivent  être  observées 
par  l’héritier  bénéficiaire  , et  qu'il  ne  soit 
dispensé  d'observer  celles-là.  Eh  ! Le  moyen 
qu’il  eu  soit  autrement  ? Comment  un  heri- 
tier s’y  serait-il  pris  pour  accepter  de  cette 
manière,  après  la  loi  du  7- ri  septembre  *790 


qui  a aboli  l'usage  des  lettres  de  bénéfice 
d’inventaire,  une  succession  ouverte  sous  les 
lois  précédentes  qui  prescrivaient  impérieu- 
sement cette  formalité  ? Bien  évidemment  il 
eut  été  réduit  à l’impossibilité  d’user  d’uu 
droit  qui  lui  était  acquis. 

Par  la  même  raison  encore,  on  ne  peut, 
dans  tout  ce  qui  tient  au  mode  de  liquidationet 
de  partage  d'une  «accession  ouverte  sous  l’an- 
cienne loi . se  régler  que  sur  la  loi  du  temps 
où  la  succession  est  liquidée  et  partagée.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut , J.  3 , art.  4 , 
des  suites  des  contrats , et  ce  que  nous  dirons 
encore  au  J.  10. 

§.  VII.  Quel  est  l'effet  ( tune  loi  nou- 
velle sur  les  actes  des  procédures  com- 
mencées avant  sa  publication ? 

I.  Les  procédures  étant  d’une  nature  suc- 
cessive , appartiennent  au  passé  et  à l’avenir. 
Composées  de  plusieurs  actes  qui  se  font  suc- 
cessivement et  à différent,  intervalles , elles 
appartiennent  au  passé  pour  tous  ceux  de 
leurs  actes  qui  ont  précédé  la  nouvelle  loi 
concernant  la  forme  de  procéder,  et  à l’a* 
venir  pour  tous  ceux  qui  doivent  la  suivre. 

Ainsi , la  loi  ne  pourrait  pas  sans  retroagir, 
déclarer  nuis  les  actes  antérieurs  d’une  pro- 
cedure qui  a été  commencée  sous  la  loi  pré- 
cédente. 

Cependant , comme  l’avenir  est  à sa  disposi- 
tion, elle  n’est  par  toujours  obligée,  eu  lais- 
sant subsister  ces  actes  tels  qu’ils  sont , d'en 
maintenir  les  effets  ; et  il  faut , à cet  égard , 
distinguer  entre  les  actes  consommés  et  les 
actes  qui  ne  sont  que  commencés. 

Si  les  actes  sont  consommés,  comme  si  un 
exploit  d'assignation  avait  été  valablement 
signifié,  comme  si  un  acte  d’appel  avait  été’ 
interjeté  régulièrement , comme  si  la  récusa, 
tion  proposée  contre  uu  juge  avait  été  admise, 
comme  s’il  avait  été  procédé  à une  enquête 
ou  à une  expertise  , la  loi  nouvelle  ne  pour, 
rait  pas  les  mettre  de  coté  ; et  ils  conserve- 
raient  sous  son  empire  tous  les  effets  qu'ils 
auraient  continue  d'avoir  sous  la  loi  précé- 
dente , si  celle-ci  n'eàt  pas  été  révoquée. 

Mais,  si  ce  ne  sont  que  des  actes  commen- 
cés , la  loi  nouvelle  n'est  pas  obligée  de  leur 
donner  la  suite  que  la  loi  précédente  leur  des. 
tinait.  Ellè  peut  changer  pour  l’avenir  la  di- 
rection de  ces  actes,  et  ordonner  que  la  pro- 
cédure entamée  avant  sa  publication  , sera 
continuée  , ou  pnr  d'autres  officiers  . ou  dans 
une  forme  toute  différente.  C'est  ainsi  que  les 
lois  des  iâ  pluviôse  an  9 et  u3  floréal  un  10* 
en  créant  des  tribunaux  crimiuels  spéciaux , 
avaient  voulu  qu'ils  c «nnussent  des  affaires 
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commencées  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
et  qu'à  ce  moyen  , les  provenus  qui , pur 
ceux-ci  , auraient  été  jugés  avec  le  concours 
de  jurés,  fussent  juges  sans  jurés  par  ceux-là. 

Si  donc  la  loi  nouvelle  non  dispose  pas  autre- 
ment , c’est  par  clic  que  doivent  être  règles , 
dans  les  procedures  commencées  avant  sa  pu- 
blication, tous  les  actes  qui  se  font  postérieu- 
rement ; et  c'est  ce  que  décide,  en  termes  ex- 
près , un  arrêté  du  gouvernement , du  5 fruc- 
tidor un  9 : Tout  ce  qui  touche  à l 'in  s truc 
lion  des  affaires  , tant  qu elles  ne  sont  pat 
terminées  ( y est-il  dit  ) , se  règle  it après 
les  formes  nouvelles  , sans  blesser  le  prin- 
cipe de  non-rétroactivité  que  ton  n'a  jamais 
appliqué  qu'au  fond  du  droit  (i). 

IL  Nousdisons,  si  elle  n en  dispose  pas  au- 
trement ; car  il  lui  est  bien  libre  de  laisser  agir 
les  lois  précédentes  sur  les  actes  subséquens 
d'une  procédure  qui  a été  commencée  sous 
leur  empire. 

C'est  ainsi  que  Justinien  , par  sa  Kovdle 
n5  , cliap.  I”. , voulut  que  les  affaires  por- 
tées parap peldevant  Iss  tribunaux  supérieurs, 
y fussent  instruites  et  jugées  dans  la  même 
forme  qu'elles  l'avaient  été  en  première  ins- 
tance. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  18  janvier  179?  a 
ordonné  , art.  7 , que  toutes  les  plaintes  et 
accusations  antérieures  à l'époque  de  l'ins- 
tallation aies  tribunaux  criminels  créés  par 
la  loi  du  2g  septembre  1791  , seraient  jugées  , 
non  par  des  jurés,  mais  dans  l'ancienne  forme. 

C'est  ai  nsi  que  la  loi  du  26  germinal  an  1 1 
a voulu  que  les  demandes  en  divorce  formées 
avant  la  publication  du  titre  du  Divorce  du 
Code  civil  , continuassent  d’être  instruites 
conformément  aux  lois  qui  existaient  lors  de 
la  demande. 

C'est  ainsi  que  l'art.  1041  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  ordonnant  que  ce  Code  fût 
exécuté  le  compter  du  i**.  janvier  1807  , a 
voulu  que  tous  procès  qui  seraient  commen- 
ces depuis  cette  époque  , fussent  instruits 
conformément  à'ses  dispositions  ; ce  qui  sig- 
nifiait bien  clairement  que  , dans  les  procès 
commencés  avant  cette  époque , on  continue- 
rait de  suivre  les  formes  prescrites  par  les  lois 
précédentes. 

Nous  présentons  ici  ces  quatre  lois  comme 
des  except  ions  à la  règle  generale  qui  est  rap- 
pelée dans  l'arrête  du  5 fructidor  an  9 , et 
en  effet , elles  ne  sont  pas  autre  chose.  Cepen- 
dant M.  Meyer  (2)  les  envisage  d'un  autre  œil: 


(0  Bultrlin  «1m  loi*  , 3*.  série , nft.  98. 

(’)  Principe»  sur  Ii*s  question*  traïuUotrei , pagr* 
’9  « et  J3. 
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ce  ne  sont  pas,  suivant  lui  , des  exceptions 
quelles  établissent , c'est  une  régie  generale 
qu’elles  reconnaissent  implicitement , et  dont 
elles  ne  sont  que  les  conséquences. 

Mais  rapprochons  la  première  des  quatre 
lois  citées,  c'est-à-dire  , la  Novellc  n5  de  Jus- 
tinien , de  la  manière  dont  M.  Meyer  convient 
lui-même  que  la  quatrième,  c'est-à-dire  l'art, 
lo^i  du  Code  de  procedure  civile,  a été  in- 
terprétée par  un  avis  «lu  conseil  «l'état . du  G 
janvier  1807,  approuvé  le  iG  février  suivant  ♦ 
qu'y  verrons-nous  ? D'après  la  première,  les 
juges  d'appel  devaient  instruire  les  causes 
dans  la  même  forme  que  les  premiers  juges  ; 
et  d’après  la  quatrième,  tous  1rs  appris  interje- 
tés depuis  le  1er.  janvier  1807, de  jugemem ren- 
dus surdes  instructions  faites  dans  l'ancienne 
forme,  ont  dû  être  instruits  et  jugés  suivant  le 
Code  de  procédure  civile.  Et  l'on  voudrait  ti- 
rer de  deux  lois  aussi  discordantes  , une  règle 
générale  et  uniforme  ! Non,  il  est  évident  que 
ces  lois  ne  sont , comme  celles  «les  18  janvier 
1792  et  22  germinal  an  11,  que  des  dispositions 
de  convenance;  que  ce  n'est  pas  sur  les  prin- 
cipes de  la  matière  qu'elles  sont  calquées  , et 
qu'elles  ne  font  , au  contraire,  que  déroger  à 
ces  principes. 

Mais,  dit  M.  Meyer,  « la  procédure  ne  peut 
7*  être  un  assemblage  incohérent  d'actes  entre 
t*  lesquels  il  n’y  aurait  aucune  connexité  ; elle 
7* doit , au  contraire,  et  sa  uature  même  l'exi- 
7»  gc,  faire  dériver  les  actes  subséquens  de 
» ceux  qui  les  précèdent , et  dont  ils  ne  sont 
n que  le  développement  : il  serait  donc  ab- 
7»  surdc  d'introduire  une  nouvelle  forme  dans 
7»  des  causes  déjà  pendantes,  et  do  déduire  des 
s premiers  actes  «le  la  cause  des  cons«;qii«mccs 
7*  qui  ne  pouvaient  y être  contenues  , qui 
n même  ne  pouvaient  être  prévues  ». 

Qu'«*st-ce  que  cela  prouve  ? Rien , si  ce  n’est 
qu'il  est  des  cas  où  il  est  «le  la  sagesse  du  légis- 
lateur, lorsqu'il  introduit  une  nouvelle  forme 
de  procéder  , de  prendre , pour  en  empêcher 
l'application  aux  affaires  commt'ncées,  la  me- 
sure exceptionnelle  qu'il  a prise  dans  l'art. 
1041  du  Code de  proced tire  civile. 

Mais,  si,  en  réglant,  par  une  nouvelle  loi, 
la  forme  de  procéder  , il  n’y  ajoute  pas  cette 
exception  , ni  les  jurisconsultes,  ni  les  magis- 
trats ne  peuvent  l’y  suppléer  par  identité  de 
raison.  On  ne  peut  en  cette  matière,  dit 
M.  Chabot  (1),  argumenter  par  analogie,  d'un 
cas  à un  autre , puisqu'une  simple  induction 
ne  peut  suffire  pour  déroger  à une  loi  ex- 
presse ; et  c’est  certes  une  loi  bien  expresse 
que  la  disposition  de  l'art.  i«r.  du  Code  ci- 


(1)  Quations  transitoires  , 111  mol  Rescision,  o.  1, 
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vil  , qui  veut  que  les  lois  soient  exécutées  à 
compter  de  leur  publication.  C’est , au  sur- 
plus, en  ce  sens  que  la  question  a etc  jugée 
par  plusieurs  arrêts. 

Il  y en  a deux  de  la  cour  d'appel  de  Turin  , 
des  i3  frimaire  an  i3  (i)  et  19  avril  1806  (a)^ 
qui  décident  que  c’est  conformement  aux  art. 
1677  , 1678 , 1 679  et  1680  du  Code  civil  , qu’il 
doit  être  procédé  à l'expertise  à faire  pour 
constater  la  lésion  dont  sont  arguées  des  ven- 
tes faites  cl  attaquées  de  ce  chef,  avant  la  pu- 
blication de  ces  articles. 

Il  y en  a un  de  la  cour  d'appel  de  Nisrnc*  , 
du  33  floréal  an  ta,  qui  juge  la  même 
chose  (3). 

C'est  ce  que  juge  également  un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Poitiers,  du  3 pluviôse 
an  i3(4). 

Le  18  germinal  de  la  même  année,  arrêt 
semblable  de  la  cour  d’appel  de  Montpellier. 

Celui-ci,  et  celui-ci  seulement  ,a  été  frappé 
d'un  recours  en  cassation  ; mais  ce  recours  a 
été  rejeté , sur  les  conclusions  de  M.  Daniels, 
par  arrêt  du  a3  février  1807 , « Attendu  que, 
K dans  la  rédaction  des  actes,  on  doit  toujours 
y>  suivre  les  formes  prescrites  par  les  lois  alors 
1*  en  vigueur  ; qu'ainsi , la  cour  d'appel  a du  » 
» comme  elle  l'a  fait,  ordonner  que  la  nouvelle 
>*  estimation  serait  faite  dans  les  formes  vou* 
w lues  par  les  art.  1678  et  1679  du  Code 
» civil,  qui  alors  étaient  publiés  et  obliga- 
>*  toircs  (5)  ». 

Il  est  vrai  qu’à  ces  six  arrêts  on  en  oppose 
un  de  la  cour  d’appel  de  Nismes , du  i<$  ther- 
midor an  12  , un  de  la  cour  d'appel  de  Pau  , 
du  i«.  thermidor  an  i3,  maintenu  par  un 
autre  de  la  cour  de  cassation  , du  33  juillet 
1806;  et  un  delà  cour  d'appel  de  Besançon, du 
18  avril  1809,  maintenu  par  un  autre  delà 
cour  de  cassation  , du  4 février  1813. 

Mais  que  juge  le  premier  de  ces  arrêts  ? 
Rien  autre  chose,  si  ce  n’est  que,  comme  nous 
l'établissions touti-l'hcure,  lorsque,  sur  une 
demande  formée  avant  le  Code  civil , en  res- 
cision d'une  vente  pour  cause  de  lésion , il  a 
été  procédé , avant  la  publication  des  art. 
1677,1678,  167901  1680 , à une  expertise 
dans  laquelle  a été  observée  tout  ce  que  pres- 
crivait l’ordonnance  de  1G67 , il  n'y  a pas  lieu 
d’en  faire  une  nouvelle  dans  les  formes  ré- 


(1)  ibià. 

(1)  Juriiprodcnee  de  la  cour  de  cassation  , tome 
7 , partie  > , page  «4- 

(3)  éf/id. , tome  4 • partie  s , page  63a. 

(4)  ihid. , tome  5 . partie  a , page  lôl  ■ 

(5)  ibid, . tome  7 , page  l St. 


glces  par  ces  articles  ( 1 ).  C'est  assurément  très- 
bien  juger,  mais  ce  n’est  nullement  contra- 
rier la  jurisprudence  établie  par  les  six  arrêts 
que  nous  venons  de  retracer- 

L’arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Pau , du 
1 er.  thermidor  an  t3,  est -il  plus  applicable  à 
notre  question  ? On  en  jugerapar  l’espèce  dans 
laquelle  il  a été  rendu,  et  par  la  manière  dont 
il  est  motivé. 

En  messidor  an  3 , le  sieur  Etchevery  se 
pourvoit  contre  la  dame  Ségur,  veuve  Borde- 
nave , et  pour  cause  de  lésion  d’outre  moitié, 
en  rescision  d'une  vente  faite  en  1766.  >\près 
de  longues  procédures  , arrêt  de  la  cour  d’ap- 
pel de  Pau  , du  i3  fructidor  an  11  , qui  or- 
donne qu’il  sera  procédé  à l'estimation  des 
biens  par  des  experts  qui  seront  nommés  et 
opéreront  suivant  les  formes  établies  en  cette 
matière  dans  le  Béarn  , où  l’ordonnance  de 
1667  n'était  pas  en  vigueur.  Les  experts  sont 
en  effet  nommes  par  les  deux  parties,  et  ils 
commencent  leurs  opérations.  Survient  la  loi 
du  i5  ventôse  an  13  formant  le  titre  de  la 
Pente  du  Code  civil.  L’expertise  n'en  est  pas 
moins  continuée  dans  l'ancienne  forme,  et 
elle  se  termine  sans  réclamation  de  la  part  do 
la  dame  Ségur.  C'est  alors  seulement  que  la 
dame  Ségur  demande  qu'elle  soit  annulée  et 
refaite  à neuf,  pareequ’on  n’y  a pas  suivi  les 
dispositions  des  art.  1677  et  1678. 

L'arrêt  dont  il  s'agit,  la  déclare  d'abord  non- 
recevable,  « Attendu  que  loin  île  réclamer 
w contre  le  mode  d’opérer  employé  dans  la 
1*  procédure  dont  il  s’agit , la  dame  Ségur  y 
* concourut  d'une  manière  active  , par  la  no- 

initiation  des  experts  et  des  savanciers,  et , 

1*  en  un  mot,  par  tous  les  actes  qu'elle  fit  dans 
» tout  le  cours  de  ladite  procédure  : d'où  il 
» résulte  que,  l'ayant  ainsi  acceptée  , elle  est 
« non  recevable  à l’arguer  de  nullité  >*; 

Et  il  la  déclare  ensuite  mal  fondée, 

« Attendu  que  la  loi  du  i5  ventôse  an  13 
n'est  point  applicable  aux  actions  en  lésion 
exercées  antérieurement  à sa  publication; 

» Que  ce  qui  le  démontre  évidemment , c’est 
qu'a  prés  avoir  disposé , aux  art.  1674 , 1676  et 
1 677, que  le  vendeu  r,lésé «le  plus  «le  sept  douziè- 
mes dans  le  prix  d'un  imm«*uble , a le  droit  «le 
demander  la  rescision  de  la  vente;  que  cette 
demande  nVst  plus  recevable  après  l'expirat  ion 
de  deux  années,  à compter  du  jour  de  la  vente; 
«{u’enfin,  la  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être 
admise  que  par  un  jugement , dans  le  cas  où 
les  faits  articulés  seraient  assez  vraisemblables 
et  assez  graves  pour  faire  présumer  la  lé- 


(l)  M.  Clisbot  , i l’fDilroil  cité. 
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sion  : le  Code  civil  porte,  art.  1678  : Cette 
preuve  ne  pourra  te  J'aire  que  par  unrapport 
île  trois  experts , etc.  ; 

» Que  ces  mois,  cette  preuve,  indiquent  suf- 
fisamment que  la  loi  ne  s’occupe  là  que  de  la 
lésion  qui  est  l’objet  de  sa  disposition , c’est- 
à-dire  , de  la  lésion  dont  la  demande  n’est  pas 
formée  après  deux  ans  depuis  la  vente,  de  la 
lésiou  cn6n  dont  la  preuve  a été  admise 
par  un  jugement,  sur  des  faits  vraisemblables 
et  graves  ; 

:>  Que  ce  serait  faire  rétroagir  cette  loi , 
que  d'en  appliquer  les  dispositions  à l’action 
dont  il  s’agit  ici,  puisque  uon-seulement  elle 
était  préexistante , mais  encore  essentielle- 
ment étrangère  au  Code  civil , et  paê  sa  na- 
ture et  par  sa  durée  : d'où  il  suit  que  le  moyen 
<ie nullité  contre  l’expertise,  pris  de  l'inob- 
servation du  Code  civil,  est  dénué  le  fonde- 
ment (1  ) ». 

On  voit  que  cet  arrêt  n’est  pas,  quant  au 
fond  de  la  demande  en  nullité  de  l’expertise, 
motivé  uniquement  sur  la  circonstance  que 
l’action  en  rescision  inteutec  par  la  dame  Se- 
gur , l’avait  etc  avant  le  Code  civil  ; mais  qu'il 
l'cit  principalement  sur  les  différences  essen- 
tielles qui  existent  entre  l'action  en  resci- 
sion qu’admettait  l'ancienne  loi , et  l'action 
en  rescision  qu'admet  le  Code  civil , et  par 
conséquent  sur  l’inapplicabilité  des  disposi- 
tions du  Code  civil  concernant  celle-ci,  à 
celle-là. 

A cct  égard,  l'arrêt  juge-t-il  bien  ou  mal  ? 
C'est  ce  que  nous  n'avons  pas  à examiner  ici; 
mais  toujours  est-il  qu’il  ne  s'appuie  sur  l’an, 
teriorité  de  l’action  de  la  dame  Ségur  à la  pu- 
blication du  Code  civil , que  pareeque  de  là 
même  il  fait  résulter  au  fond  un  motif  qui 
repousse  l’application  du  Code  civil  à eette 
action  ; ce  qui  le  place  tout-à-fait  hors  de  la 
question  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Quoi  qu’il  en  soit  , la  dame  de  Ségur  s’est 
pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt , cl  elle 
l’a  dénoncé  comme  violant  l'art.  i«.  du  Code 
civil , aux  termes  duquel  les  art.  1677  et  1678 
auraient  dù  être  exécutés  du  jour  de  leur  pu- 
blication. 

Il  ne  fallait,  pour  rejeter  son  recours,  que 
s’attacher  à l’adhésion  que  la  dame  Ségur  avait 
elle-même  donnée,  après  la  publication  des 
art.  1677  et  1678,  à la  continuation  de  l'ex- 
pertise suivant  l’ancienne  forme.  Mais  la  sec- 
tion des  requêtes  l’a  rejeté  par  un  autre  motif  : 
Attendu,  a t-elledil  par  son  arrêt  du  aa  juillet 
1806,  que  les  dispositions  du  Code  civil  sont 


inapplicables  aux  actions  en  lésion  exercées 
antérieurement  (1). 

En  s'exprimant  ainsi  , a-t-elle  entendu 
adopter  en  entier  le  motif  qui,  au  fond,  avait 
déterminé  la  cour  d'appel  de  Pau  ? C’est  ce  que 
la  concision  de  son  arrêt  ne  nous  permet  pas 
de  pénétrer.  Mais  , quoi  qu’il  en  soit  , cet 
arrêt  doit  faire  d’autant  moins  d’impression , 
que,  l’année  suivante,  la  même  section  , apres 
avoir  médité  de  nouveau  la  question  en  these 
generale , l’a  nettement  décidée , comme  on 
l’a  vu  tout-àl’heurc  , dans  le  sens  de  notre 
principe. 

Quant  à l’arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Besan- 
çon , du  18  avril  1809,  et  à celui  de  la  section 
civile  de  la  cour  de  cassation , du  4 février 
181a,  qui  l’a  maintenu,  il  suffît  d'en  lire 
l’espèce  dans  le  recueil  où  clic  est  rappor- 
tée (ï),  pour  sc  convainccc  qu’il  n'a  fait 
qu'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1041  du 
Code  de  procédure  civile,  et  que  par  consé- 
quent on  ne  peut  en  tirer  ici  aucun  argument. 

HI.  Du  principe  que  les  lois  relatives  I la 
forme  des  procedures , doivent  régler  tous  les 
actes  à venir  des  procédures  commencées 
avant  leur  publication,  à moins  qu'elles  n'en 
disposent  autrement,  s’ensuit-il  que,  lors- 
qu’une loi  introduit  pour  la  poursuite  de  cer- 
tains délit,  de  nouvelles  règles  de  compétence, 
le  tribunal  qui,  au  moment  où  elle  a été  pu- 
bliée, était  saisi  de  la  connaissance  d’un  délit 
de  cette  nature,  en  est  dessaisi  de  plein  droit? 

Non  : la  loi  nouvelle  peut  l’en  dessaisir, 
comme  on  l'a  vu  au  nrt.  1 ; mais  si  elle  ne  le 
fait  pas , elle  est  censée  lui  en  laisser  la  con- 
naissance. C’est  ce  que  jeerois  avoir  démontré 
à l'article  Compétence , 5.  3 . 

§.  VIII.  Quel  est  t effet  et  une  loi  nou- 
velle sur  les  actes  des  procédures  com- 
mencée i,  soit  avant , soit  après  sa  publi- 
cation , qui  tenant  à Cavenir  pour  la 
forme,  tiennent  au  passé  pour  le  fond ? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  lois  qui 
règlent  les  formes  des  actions  judiciaires,  nous 
conduit  naturellement  à la  distinction  qu'il 
y a à faire  entre  ces  lois  et  celles  qui  règlent 
le  fond. 

La  forme  des  actions  judiciaires  ne  dépend, 
comme  on  vient  de  le  voir,  que  de  la  loi  du 
moment  où  les  actions  sont  intentées,  quelle 
qu’ait  étéla  loisous  laquelle  ont  eu  lieu  les  faits 
dont  elles  dérivent.  Elle  peut  même  varier, 
et  elle  varie  effectivement , si , ayant  qu’il  ait 


(1)  Jurisprudence  de  1»  cour  de  cassation#  tome  6, 
partie  s , page  i4* 

Tome  X. 


(l)  Ibid.,  partie  r*.  page  338. 

(a)  Ibid, , tome  is  , page  196. 
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etc*  statue  definitivement  sur  les  actions,  il 
intervient  une  loi  nouvelle  qui  en  change  la 
forme,  à moins  que  cette  loi  ne  déclaré  ex- 
pressément que  l'ancienne  forme  continuera 
d’etre  suivie. 

Pour  le  fond,  c'est  tout  autre  chose  : les 
juges  ne  peuvent,  à cet  egard  , consulter  que 
la  loi  du  temps  où  s’est  passe  le  fait  qui  donne 
lieu  à chaque  action;  et  cette  loi  est,  s'il  s'agit, 
par  exemple,  d'une  succession  ab  intestat , 
celle  du  temps  où  elle  s'est  ouverte  ; s'il  s’agit 
de  la  forme  d'un  testament,  celle  du  temps  où 
il  a etc  fait  ; s’il  s'agit  des  effets  qu'il  doit  pro- 
duire, celle  du  temps  où  le  testateur  est  décé- 
dé; s'il  s'agit  d'un  contra  t ou  quasi-contrat,  celle 
du  temps  où  les  parties  ont  contracté  ou  quasi- 
contracté  ensemble. 

Mais  il  y a des  choses  qui,  au  premier 
abord  paraissent  appartenir  à la  forme  des 
actions,  et  par  conséquent  n'ètre  soumises 
qu'à  la  loi  du  temps  où  l'action  a été  intentée, 
mai»  qui  réellement  appartiennent  au  fond  et 
ne  dépendent  quc.de  la  loi  du  temps  où  s'est 
passé  le  fait  dont  l'action  dérive. 

C'est  qu'il  y a deux  sortes  de  formalités 
judiciaires  : les  unes  qui  appartiennent  seule- 
ment à l'instruction  et  ne  sont  relatives  qu’a 
la  procédure,  raison  pour  laquelle  les  juris- 
consultes les  appellent  ordirtatoria  litis  ; les 
autres  qui  appartiennent  au  fond  même  de  la 
cause,  dont  l'omission  ou  l'absence  neutralise 
ou  anéantit  l’action,  et  que  les  jurisconsultes 
désignent  par  les  mots  decisoria  litis. 

Les  premières  ne  dépendent,  on  l'a  déjà  dit, 
que  de  la  loi  du  temps  où  l'action  est  intentée, 
à moins  que  cette  loi  elle  - même  ne  les  sou- 
mette à une  loi  antérieure. 

Mais  pour  les  secondes , on  ne  peut  s’atta- 
cher qu'à  la  loi  du  temps  où  l'action  est  née, 
c'est-à-dire,  qu’à  la  loi  du  fond. 

Ainsi,  s’agit-il  d'une  preuve  par  témoins? 

La  forme  dans  laquelle  il  doit  y être  procé- 
dé, dans  les  matières  qui  en  sont  susceptibles, 
ne  dépend  que  de  la  loi  du  temps  où  la  preuve 
se  fait. 

Mais  la  question  de  l'admissibilité  ou  de 
l’inadmissibilitéde  cette  preuve,  ne  peut  être 
jugée  que  par  la  loi  du  temps  où  l'action  a pris 
naissance,  et  c’est  ce  qu'ont  décidé  cinq  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  des  18  novembre  1 806  ( 1 ), 
22  mars  1810  (2),  9 avril  et  8 mai8n  (3)  et 


(i)  fr.  l'article  Preuve,  sect.  a,  $.  3,  art.  1 , no. 3. 
|i]  y . mon  ftecueilde  Questions  de  droit,  ou  mol 
Pignoratif  ( contrat). 

(3)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  , tome  11, 
pages  »84  et  969. 


24  août  i8i3  (1).  La  cour  d'appel  de  Colmar 
avait  jugé  la  même  chose  par  un  arrêt  du  19 
thermidor  an  12  (2). 

§•  IX.  Quel  est  l'effet  d'une  loi  nou- 
velle sur  les  jugemens  antérieurs  ? 

I.  Cette  question  se  résoud  par  un  principe 

tres-simple  : c’est  qu'un  jugement  forme  , 
pour  les  parties  entre  lesquelles  il  prononce, 
uue  espèce  de  contrat  : ut  in  stipulatione  con- 
trahitur , ita  judirio  con  trahi  , dit  la  loi  3, 
S-  il,  D.  de  peculio; et  voilà  pourquoi  l’actiou 
judicati , c'est-à-dire , l’actionque  la  loi  dounc 
à la  partie  qui  a obtenu  un  jugement,  pour  le 
faire  exécuter,  est  toujours  personnelle, 
n'impoêtc  que  l'action  originaire  ait  été  de 
la  même  nature,  ou  qu'elle  ait  été  purement 
réelle  ; ad  quant  exeeutionem  obtinendam 
(dit  Voét.sur  le  digeste,  titre  de  re  judicatd , 
n°.  3o  ),  comparata  fuit  ex  jure  civili  actio 
judicati , si  condemnatus  sud  sponte  non  pa- 
reretjudtcato....,non  modo  locum  habens,  si 
condemnatio  ex  actione  in  personam  secuta 
sity  sed  et  si  ex  actione  in  rem 

D’où  vient  ce  principe?  De  ce  que  les  par- 
ties qui  entrent  en  contestation  devant  un 
tribunal  , sont  censées  se  soumettre  à sa  dé- 
cision, en  se  réservant  néanmoins  respective- 
ment toutes  les  voie»  de  droit  que  la  loi  ac- 
corde pour  la  faire  réformer. 

II.  Dès-là,  il  est  clair  que  les  raisons  qui  pla- 
cent les  contrats  hors  de  l’atteinte  des  lois 
postérieures,  quant  à ce  qui  tient  à lucr 
forme  tant  viscérale  que  probante,  militent 
également  pour  que  l'on  n'annulle  pas  un  ju- 
gement sous  prétexte  de  sa  non-conformité  à 
une  loi  survenue  depuis  qui  a établi  de  nou- 
velles régies  sur  les  conditions  et  les  formali- 
tés  requises , soit  pour  sa  validité  intrinsèque, 
soit  pour  que  l’acte  qui  en  contient  la  rédac- 
tion, fasse  plcitic  foi  de  son  contenu. 

III.  Il  en  est  de  même  quant  aux  effets  des 
jugemens  qui  ont  etc  rendus  avant  qn’unc 
nouvelle  loi  les  réglât  autrement. 

Ainsi,  bien  que  l’art.  643  du  Code  de  com- 
merce ait  étendu  aux  jugemens  par  défaut 
des  juridictions  commerciales , la  disposition 
de  1 art.  i56  du  Code  de  procedure  civile,  le- 
quel déclare  périmés  les  jugemens  par  défaut 
des  tribunaux  ordinaires  qui  n’ont  pas  été 
exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  prononcia- 
tion , les  jugemens  que  les  tribunaux  de  com- 


(1)  Journal  des  audiences  de  la  cour  de  casaetion  , 
année  i8l3,  page  483. 

(1)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  , tome  4. 
pertie  a , page  177. 


yy  &0Ogle 


«3 


EFFET  RÉTROACTIF  , Sect.  III , §.*  IX. 


mcrcc  avaient  rendus  dans  l’intervalle  de  la 
publication  du  Code  de  procedure  civile  à 
celle  du  Code  de  commerce  et  qui  n'avaiont 
pas  cité  exécutés  dans  les  six  mois  suivait», 
n'ont  pas  laissé  de  conserver  toute  leur  effica- 
cité; et  c'est  ce  qu’a  décidé  un  arrêt  de  la  cour 
d’appel  de  Bordeaux  , du  36  janvier  1811, 

u Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  i56 
du  Code  de  procedure  n'a  été  faite  que  pour 
les  jugemens  fuir  défaut  rendus  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  , et  non  pour  ceux 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ; que 
cela  est  si  vrai  que  , dans  le  Code  de  commerce 
promulgue  un  an  apres  le  Code  de  procédure , 
le  législateur  a . par  l'art,  ftp  , appliqué  aux 
jugemens  par  defaut  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  , la  disposition  de  l’art.  i56  du 
Code  de  procédure  , ce  qui  eût  été  inutile  si 
déjà  cette  disposition  eût  pu  s'appliquer  à ces 
jugemens  ; 

^ Mais  attendu  que  la  loi  n'a  point  d'Eliot 
rétroactif  ; que  l'art.  643  du  Code  «le  com- 
merce n’a  pu  recevoir  d’application  qu’à  comp- 
ter du  premier  janvier  1808,  jour  où  ce  Qwlc 
a été  mis  en  activité;  et  que  les  jugement  des 
tribunaux  de  commerce  rendus  antérieure- 
ment , n’ont  pu  être  régis  par  les  dispositions 
de  ce  Code  (1)  ». 

Un  arrêt  contraire  était  échappé  à la  cour 
d'appel  de  Colmar , le  i3  uovembre  1813; 
mais  il  a été  cassé  le  (3  novembre  181 5 ( j). 

IV.  Par  la  même  raison , c'est  à la  loi  du 
temps  où  un  jugement  a été  rendu  , qu’il  ap- 
partient exclusivement  de  décider  s'il  doit 
être  réputé  contradictoire  ou  par  defaut  , s’il 
est  ou  s'il  n'est  pas  susceptible  d'opposition  , 
et  en  général  par  quelles  voies  il  peut  être 
attaqué. 

Aussi  la  veuvcdeCcrtcmonts’est  elle  saine- 
ment pourvue  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d’appel  de  Paris,  du  6 avril  1810, 
qui , sur  le  fondement  qu'un  jugement  rendu 
par  defaut  contre  elle, le  9 mai  1789  , devait  , 
d'après  la  loi  d’alors , être  réputé  contradic- 
toire, avaitdeclarénon-recevable  l'opposition 
qu'elle  y avait  formel*.  Vainement  a -t  - elle 
prétendu  que  ce  n’était  pas  à la  loi  du  temps 
où  ce  jugement  avait  etc  rendu  , mais  au 
Code  de  procedure  sous  lequel  son  opposi- 
tion avait  été  formée  , qu’il  fallait  s’en  rap- 
porter. Son  recours  a été  rejeté  par  arrêt  du 
i5  mai  1831  , attendu  que  ce  sont  tes  lois  du 
jour  où  le  jugement  est  rendu  , qui  en  Jixent 


(l)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  tome 
l 1 , partie  a , page  *63. 

(,|  Journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation  , 
année  i8l5,  page 545- 


la  nature  et  règlent  les  voies  et  les  délais 
pour  l'attaquer  ( 1 ). 

Et  c'est  assez  dire  qu'une  loi  qui  introduit 
de  nouveaux  moyens  d’attaque  contre  les  ju- 
gemeiis,  ne  peut  pas  être  appliquée  aux  juge- 
meus  antérieurs.  De  là  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  des  11  fructidor  an  9 (3)  et  3 
juin  1808  (3) , qui  ont  décidé  que  le  recours 
en  cassation  ne  pouvait  pas  être  exercé  contre 
les  jugemens  souverains  rendus  dans  l'etat  de 
Genève  et  dans  le  Piémont , avant  que  cette 
voie  y eut  été  introduite  par  la  publication 
des  lois  françaises  qui  y soumettent  les  juge- 
mens en  dernier  ressort. 

V.  Mais  par  la  raison  inverse  , le  jugement 
qui,  d'après  la  loi  sous  laquelle  il  a été  rendu  , 
était  passible  de  quelque  exception  de  la  part 
du  condamné , ne  peut  pas  cesser  de  l’être 
par  l’effet  d’une  loi  postérieure. 

Ainsi . avant  que  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  4 eût  réuni  le  pays  de  Liège  à la  France,  les 
jugemens  qui  étaient  rendus  dans  les  tribu 
naux  français  contre  de*  babitaiis  de  ce  pays, 
ne  pouvaient  y être  mis  à exécution  contre 
eux.  qu'aprés  avoir  subi  un  nouvel  examen 
devant  leurs  juge*  naturels.  Celte  loi  a-t-cllc 
ôté  aux  Liégeois  précédemment  condamnés 
par  des  jugemens  rendus  en  France  , le  droit 
de  s'opposer  à leur  exécution  jusqu'à  ce  que 
leurs  juges  naturels  les  eussent  révisés?  Un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  a décidé  que 
non  (4)  ; et  il  a été  maintenu  pur  la  cour  de 
cassation,  le  18  thermidor  an  13,  u Attendu 
» que  la  réunion  postérieure  du  pays  de  Liège 
» à la  France,  n’a  apporté  aucun  changement 
» aux  droits  acquis  aux  Liégeois  ; que  ceux  ci 
«ont  été  réunis  avec  tous  leurs  droits,  leurs 
» actions  et  leurs  exceptions  (5)  ». 

VL  Le  même  principe  nous  conduit  tout 
naturellement  à dire  que  la  loi  qui  abolit  un 
mode  de  se  pourvoir  contre  les  jugemens,  ne 
peut  pasempècherque  les  jugemens  antérieurs 
ne  soient  soumis  à la  nouvelle  épreuve  qu'ou* 


(1)  Cet  arrêt  (qui  est  rapporté  dans  le  Journal 
des  audiences  de  la  cour  de  cassation  , aimée  i8ai, 
page  6a  1 ) ne  va-t-il  pas  trop  loin  en  plaçant  sur  U 
même  ligne  les  voies  et  les  délais?  parfaitement 
juste  en  re  qu'il  dit  des  voies  pour  attaquer  un  juge- 
ment, l’est -il  également  en  ce  qu'il  dit  des  délais 
dans  lesquels  un  jugement  doit  être  attaqué  ? V . 
l’article  Prescription  , sect.  t , Ç.3  » no.  |3. 

(i)  . mon  Recueil  de  Questions  de  droit  , au 

mot  Cassation  , J.  ». 

(3)  y . l'article  Pays  réunis  . n»  4- 

(4)  Décisions  notables  des  cours  d’appel  de  Bruael- 
les  et  de  Iàége  , tome  4*  page  il4- 

(5)  F.  l'article  Réunion  . et  mon  Recueil  de 
Questions  de  Droit,  au  même  mot. 
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vrait  aux  parties  condamnées  la  loi  sous  la- 
quelle ils  ont  été  rendus  ; et  c'est  sur  ce  fon- 
dement que,  par  les  lois  des  8 mai  1791  et  a5 
thermidor  an  4 , et  par  des  arrêtés  des  3 ven- 
démiaire an  4 et  17  tiiermidor  an  10,  il  a été 
déclaré  que  les  arrêts  qui  étaient  émanes  du 
parlement  de  Douai , des  cours  supérieures 
de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège , du  sénat 
de  Chambéry  et  de  celui  de  Turin  , à des  épo- 
ques où  ils  pouvaient  être  attaqués  par  ré- 
vision ou  proposition  d'erreur,  continueraient 
d’être  assujettis  à cette  voie  après  la  publica- 
tion des  lois  qui  l'avaient  successivement  abo- 
lie dans  les  ressortsde  ces  tribunaux  (1). 

Et  il  est  à remarquer  que  ces  lois  et  ces 
arretés  ont  maintenu  cette  voie  , non-seule- 
ment en  faveur  des  parties  qui  l’avaient  prise 
avant  quelle  fut  abolie  , mais  aussi  en  faveur 
de  celles  qui  11e  la  prendraient  que  dans  la 
suite,  pourvu  qu’elles  fussent  encore  dans  les 
délais  fixés  pries  anciennes  lois;  nouvelle 
preuve,  pour  le  dire  en  passant,  delà  trop 
grande  généralité  du  principe  de  Bartole  que 
nous  avons  discuté  ci-dessus , $.  3 , art.  1 , au 
sujet  de  l'exception  résultant  du  sénatus-con- 
sultc  Velléïcn. 

VII.  On  pressent  assez  , par  ce  que  nous 
venons  de  dire , la  solution  que  doit  recevoir 
la  question  suivante. 

Il  n’est  pas  sans  exemple  que  la  loi  anéan- 
tisse les  jugemens  rendus  sur  certaines^  ma- 
tières avant  sa  publication.  C’est  ainsi  que 
l’art.  8 de  la  loi  du  2 8 août  179a  a rendu  sans 
effet  tous  les  jugemens  qui , sous  le  régime 
féodal,  avaient  dépouillé  les  communes  au 
profit  de  leurs  ci-devant  seigneurs,  de  la  pro- 
priété des  biens  dont  elles  avaient  eu  ancien- 
nement la  possession  animo  domini  ; et  il 
n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  c’est , 
de  la  part  du  législateur  , un  excès  de  pou- 
voir qu'il  ne  doit  se  permettre  que  dans  les 
cas  extrêmement  rares  où  l’intérêt  général  de 
la  société  le  lui  commande.  Mais  cet  excès  de 
pouvoir,  peut-on  présumer  qu  il  se  le  soit  per- 
mis, lorsqu'il  ne  s’en  est  pas  formellement 
expliqué  ? Par  exemple  , de  ce  qu'une  loi , 
par  une  rétroactivité  que  de  graves  circons- 
tances ont  rendu  nécessaire,  ôte  leur  force 
probante  aux  contrats  souscrits  au  profit  de 
certaines  personnes , et  fait  dépendre  le  droit 
de  celles  ci  de  preuves  qu’elles  doivent  cher- 
cher ailleurs,  s’ensuit  il  qu’elle  dépouillé  de 
leur  autorité  les  jugemens  qui  ont  précé- 
demment ordonné  l’exécution  de  ces  actes? 

Cette  question  s’est  élevée  à l’occasion  de 


(1)  F.  l'article  Révision  de  procès,  S l»  “°  6. 


l’art.  4 du  décret  du  17  mars  1808,  lequel 
porte  •>  qu’aucune  lettre  de  change,  aucun 
» billet  à ordre  , aucune  obligation  ou  pro- 
» messe,  souscrite  par  un  de  nos  sujets  non 
» commerçant  au  profit  d’un  juif,  ne  pourra 
» être  exigé  , sans  que  le  porteur  prouve  que 
» la  valeur  en  a été  fournie  entière  et  sans 
» fraude  ». 

Il  n'y  a nul  doute , d’après  la  combinaison 
de  ces  articles  avec  le  premier  du  même  dé- 
cret , que  la  disposition  n'en  soit  applicable 
aux  lettres  de  change  , billets  à ordre , obli- 
gations et  promesses  antérieurs  : mais  l'est  - 
ellc  aux  créances  de  cette  nature  qui  ont  etc 
précédemment  consacrées  par  des  jugemens? 

Six  arrêts  de  la  cour  de  cassation  , des  18  et 
19  juin  , 4 septembre  et  18  décembre  1811  et 
5 février  1812 , ont  décidé  que  non  ; et  un  ar- 
rêt delà  cour  de  Colmar,  du  24  décembre 
x 8k 3 , a prononcé  dans  le  même  sens  (1). 

§.  X.  Quel  est , quant  au  mode  d exé- 
cution des  contrats  et  des  jugemens , 
l'effet  d'une  loi  qui  établit  de  nouvelles 
règles  sur  le  mode  d'exécution  des  con- 
trats et  des  jugemens  en  général  ? 

I.  Les  droits  qui , au  moment  où  parait 
une  loi , sont  acquis  sur  la  matière  qu'elle 
concerne,  sont , quant  au  fond , indépendans 
des  nouvelles  régies  qu'elle  établit , parce- 
qu’ils  appartiennent  , sous  ce  rapport,  au 
passé.  Mais  quant  au  mode  de  leur  exécu- 
tion , ils  appartiennent  à l’avenir , et  par  con- 
séquent c’est  la  loi  nouvelle  qui  doit,  à cet 
égard  , être  prise  pour  guide. 

Ainsi , quoiqu'un  contrat  ait  été  passé  en 
forme  authentique  sous  la  coutume  de  Paris 
qui  ne  permettait  au  créancier  de  le  mettre  à 
exécution  contre  les  héritiers  du  débiteur 
qu’après  l’avoir  fait  déclarer  exécutoire  con- 
tre eux  par  un  jugement , il  ne  laisse  pas 
d’être  susceptible  de  l’application  de  l’art-  877 
du  Code  civil , aux  termes  duquel  les  titivs 
exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareille- 
ment exécutoires  contre  C héritier  person- 
nellement ; et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de 
la  cour  d’appel  de  Paris,  du  9 vendémiaire 
an  1 1 (2). 

Ainsi,  quoiqu’une  femme  ait  été  mariée 
sous  la  coutume  de  Norm  andie  et  qu'elle  eût 
pu , devenue  veuve  sous  l’empire  de  cette  cou- 


(l)  F.  l'article  Juif,  sect-4,  n®.  5.;  le  journal 
des  audiences  de  la  cour  de  cassation  , année  18  5 , 
page  543;  et  la  jurisprudeucc  de  la  cour  de  cassa- 
tion , tome  14  1 partie  3 , page  390. 

(*)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  tome 
4 , partie  3 , page  8. 
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tume,  se  faire  envoyer  en  possession  de  la 
propriété  de  son  lot  à douaire  , faute  de 
paiement  de  ses  reprises,  elle  ne  le  peut  plus 
sous  le  Code  civil  ; il  faut  qu'elle  prenne  la 
voie  d'expropriation  forcée  ; et  c'est  ce  qu'a 
jugé , en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen . 
du  i3  février  181 1 , un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation , du  8 février  i8i3  , motivé  sur  Part. 
aao4  du  Code  civil , 

« Attendu  qu'en  supposant  l'existence  , 
dans  la  ci-devant  Normandie  , d'une  jurispru- 
dence  qui  aurait  autorisé,  dans  l’espèce, 

uue  veuve  douairière  à se  faire  envoyer  dans 
la  propriété  de  son  lot  à douaire  , cette  juris- 
prudence aurait  été  abrogée  par  l'article  pré- 
cité du  Code  civil,  qui  n’autorise,  en  pareil 
cas  , que  la  voie  de  l’expropriation  forcée; 

i*  Attendu  que  ce  n'est  pas  donner  à ce 
Code  un  Effet  rétroactif,  que  d’en  appliquer 
les  dispositions  au  mode  d'exécution  d'une 
obligation  ancienne  et  non  désavouée  ; 

» Attendu  qu’il  suit  de  là  que  l’arrêt  atta- 
qué , en  autorisant  l'envoi  pur  et  simple  de  la 
dame  Robillard  dans  la  nue  propriété  de  son 
lot  à douaire  , a formellement  violé  l'article 
sus-énoncé  du  Code  civil  (i)  ». 

Ainsi  , vainement  a-t-on  prétendu  qu'arrê- 
ter un  étranger , en  vertu  de  la  loi  du  10 
septembre  1807,  pour  une  dette  contractée 
avant  qu'elle  fut  publiée  , c'était  donner  à 
cette  loi  un  Effet  rétroactif  : un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  du  a août  1808  , a con- 
damne hautement  cette  prétention  (a);  et  cet 
arrêta  été  maintenu  par  la  cour  de  cassation 
le  11  mars  1809  (3). 

II.  Ce  que  nous  disons  du  mode  d'exécution 
des  contrats,  s’applique  de  soi-même  au 
mode  d'exécution  des  jugemens. 

C’est  même  sur  cette  base  que  porte  l’une 
des  décisions  de  l’avis  du  conseil  d'etat , du  4 
janvier  1807 , approuvé  le  16  février  suivant. 
En  rédigeant  le  Code  de  procédure  civile,  on 
avait  jugé  à propos  , comme  nous  l'avons 
remarqué  plus  haut,  $.  7,  de  déclarer,  art. 
104 1 , qu'il  ne  régirait  pas  les  procès  qui  au- 
raient été  commencés  avant  le  3i  décembre 
1806.  Mais  que  devait-on  entendre  par  procès 
commencés ? L’avis  cité  décide  que  l'on  ne 
doit  comprendre  dans  la  classe  des  affaires 
antérieurement  intentées, ni  les  saisicsfailes 
depuis  le  I *r  janvier  1807,  ni  les  ordres  et 
contributions , lorsque  la  réquisition  du 


(l)  Ibid.  , ïome  i3 , pige  3iy. 

(*)  J btd  , tome  8 . partie  s , page  *65. 

(3)  y.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , au 

unit  Etranger , S-  4* 


procès  verbal  rf  ordre  est  postérieure,  ni  les 
expropriation*  forcées , lorsque  la  procé- 
dure réglée  par  la  loi  du  11  brumaire  an  7 
n'a  pas  été  entamée  par  l'apposition  des  a /fi- 
ches avant  le  \t*.  janvier  1807;  et  pourquoi? 
Par  ci -que  ces  saisies , contributions  et  affi- 
ches sont , dans  le  fait,  le  principe  d'une 
nouvelle  procédure  qui  s instruit  à la  suite 
cT une  ancienne . 

Et  c’est  par  cette  raison  qu’un  arrêt  de  la 
cour  d’appel  de  Bruxelles  , du  i3  août  18 1 1 , 
a jugé  que,  pour  exécuter  un  jugement  ren- 
du avant  le  Code  de  procédure  civile,  il  faut 
observer  les  formalités  prescrites  par  ce  Code, 
m Attendu  que  l'exécution  d’un  jugement 
» constitue  une  nouvelle  procédure  dont  les 
» formes  substantielles  sont  régies  par  les  lois 
» actuellement  existantes  (1)  ». 

C'est  sur  le  même  fondement  qu'un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  , du  7 avril  1807, 
a déclaré  nul , d'aprea  l'art.  780  du  Code  de 
procédure  civile  , une  contrainte  par  corps 
exercée  sans  l'accomplissement  préalable  des 
formalités  qu’il  prescrit,  en  vertu  d’un  juge- 
ment rendu  antérieurement  à ce  Code  (i). 

III.  11  est,  au  reste,  bien  entendu  qu’en 
établissant  une  nouvelle  forme  d'exécuter  les 
contrats  , la  loi  peut  en  excepter  les  contrats 
passés  antérieurement  à sa  publication;  et 
c'est  de  ce  pouvoir  qu'a  usé  la  loi  du  24  ven- 
tôse an  5,  lorsqu'on  remettant  la  contrainte 
par  corps  en  vigueur , elle  en  a excepté  les 
dettes  contractées  antérieurement  et  sous 
l’empire  des  lois  qui  ne  la  permettaient  pas. 

§•  XI.  Quel  est  t effet  et  une  loi  nou- 
velle par  rapport  aux  crimes , délits  et 
quasi-délits  antérieurs  ? 

I.  II  faut,  quant  aux  crimes  et  aux  délits, 
distinguer  entre  l’action  publique  et  l’action 
civile. 

Nous  avons  établi,  g.  8,  qu’en  matière 
civile,  on  ne  doit  appliquer  aux  faits  ante- 
rieurs  à la  nouvelle  loi,  en  ce  qui  concerne  le 
fond  , que  les  lois  sous  l’empire  desquelles  ils 
se  sont  passés. 

Mais  il  en  est  autrement  en  matière  crimi- 
nelle : lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  la  vindicte 
publique , on  ne  peut  appliquer  la  loi  du 
temps  du  crime  ou  délit , qu’autant  que  la 
première  est  moins  rigoureuse  que  la  seconde; 
et  le  fait  qualifié  délit  ou  crime  par  la  loi  du 
temps  où  il  a été  commis,  cesse  d'être  punis- 
sable, si,  avant  qu’il  soit  intervenu  contre 


(1)  Journal  du  palais,  tome  33  , page  35l. 
p)  Jurisprudence  de  1a  rour  de  cassation  , tome  7, 
page  65o. 
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son  auteur  un  jugement  pa««ë  en  force  de 
chose  jugee , il  parait  une  loi  qui  le  déclare 
exempt  de  peine. 

Cette  règle , dout  les  preuves  sont  retra- 
cées sous  le  mot  Peine , n°.  9,  est  fondée  sur 
deux  motifs. 

Le  premier  est  qu’il  n'y  a , comme  nous 
l'avons  établi  ci  dessus,  $.  1 , rétroactivité 
dans  une  loi,  que  lorsqu'elle  change  le  passe 
au  préjudice  des  personnes  qui  sont  l’objet 
de  ses  dispositions  ; que  c’est  pour  l'avantage 
des  accusés  qu’il  est  défendu  aux  juges  de 
faire»  rétroagir  les  lois  pénales,  et  qu’on  ne 
peut  pas  faire  tourner  cette  défense  contre 
eux. 

La  seconde  est,  comme  ledit  fort  bien 
M.  Blondeau  , dans  la  dissertation  déjà  citée, 
que,  u Si  la  loi  nouvelle  a prononcé  des  pci* 
* nés  plus  graves  que  la  loi  ancienne,  elle  ne 
J»  l’a  fait  que  pour  prévenir  plus  sûrement 
» les  crimes;  qu'elle  ne  peut  influer  sur  les 
1»  crimes  précédemment  commis  ; qu’il  suffit , 
«pour  qu’elle  produise  sou  effet,  qu'elle  at- 
teigne tous  ceux  qui  par  la  suite  auront 
« méprisé  sa  menace;  et  que,  si  la  loi  nouvelle 
« est  plus  douce  que  l’ancienne,  le  législateur 
« ayant  jugé  qu’une  peine  plus  faible  était 
« suffisante  pour  prévenir  les  contraventions, 
>•  le  surcroît  de  peine  ordonné  par  l'ancienne 
«loi,  serait  un  mal  qu’aucun  avantage  ne 
« justifierait  *. 

II.  Mais  ici  sc  présente  la  question  que 
nous  avons  annoncée  plus  haut , 5.  a,  art.  4 
{tle  l'état  de  mort  civilement)  :1a  loi  qui 
vient  substituer  des  peines  plus  douces  à celles 
que  des  jugemens  antérieurs  et  passés  en 
force  de  chose  jugée,  ont  infligées  à des  crimes 
ou  délits  de  la  même  nature  , réduit-elle  , de 
plein  droit  et  sans  qu’elle  s'en  explique  for- 
mellement , les  condamnations  prononcées 
par  ces  jugemens  ? 

Non  : une  fois  que  la  condamnation  pénale 
est  prononcée  en  dernier  ressort  et  passée  en 
force  de  chose  jugée,  il  n’y  a plus  qu'un  acte 
exprès  et  spécial  du  souverain  qui  puisse  en 
faire  cesser  l’effet. 

M.  Blondeau  dit  bien  que  , si  la  loi  nou- 
velle adoucit  le  sort  des  condamnes , elle 
doit  être  exécutée  sur-le-champ  , parccque, 
dans  ce  cas  , le  législateur  a jugé  que  le  sur- 
croît de  peine  imposé  par  les  lois  antérieu- 
res , n était  point  justifié  par  des  avantages 
suffisons. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Blondeau 
écrit  bien  plus  pour  les  législateurs  que  pour 
les  magistrats  et  les  jurisconsultes;  et  dès-là, 
si  l’on  doit  conclure  de  sa  doctrine  sur  le 


point  qui  nous  occupe  ici,  que,  lorsqu'une  loi 
vient  infliger  , soit  à un  crime,  soit  à un 
délit , une  peine  moins  sévère  que  la  loi  an- 
terieure , il  est  de  son  devoir  de  venir  au 
secours  des  personnes  actuellement  condam- 
nées pour  le  même  fait  par  des  jugemens 
passés  en  force  de  chose  jugée,  on  ne  peut  du 
moins  pas  en  inférer  que  les  condamnations 
prononcées  contre  ces  personnes,  soient  ré- 
duites de  plein  droit  à la  peine  portée  par  la 
loi  nouvelle. 

Nous  trouvons  tout  à la  fois  la  preuve  et 
I exemple  de  cette  assertion  dans  le  Code 
penal  du  6 octobre  1791  et  dans  la  loi  du 
3 septembre  179U. 

Le  dernier  article  du  Code  pénal  du  6 oc- 
tobre 1791  veut  que  les  coupables  de  crimes 
antérieurs  non  encore  jugés  définitivement, 
ne  soient  punis  que  des  peines  portées  par  ce 
Code , quoique  moins  sévères  que  celles  du 
temps  où  ils  ont  commis  ces  crimes.  Mais  que 
dit  le  même  article  relativement  aux  coupa, 
blés  de  crimes  antérieurs,  qui  ont  été  jugés 
définitivement  et  condamnés  aux  peines  por- 
tées par  les  lois  sous  lesquelles  ils  les  avaient 
commis?  Rien;  et  que  conclure  de  là?  Une 
chose  fort  simple  : c’est  que  leurs  condamna- 
tions subsistent. 

Cette  conséquence , déjà  assez  évidente 
par  elle- même  , le  devient  encore  bien  davan- 
tage  par  1 art.  5 de  la  loi  du  3 septembre  179a. 

Lorsqu’à  été  portée  cette  loi,  il  y avait 
prés  d’un  an  que  le  Code  pénal  de  1791  avait 
borné  à vingt-ans  le  maximum  des  peines 
qu  il  avait  substituées  aux  galères  et  à la 
détention;  et  cependant  il  existait  dans  les 
bagnes  et  dans  les  prisons  un  grand  nombre 
de  condamnés  à ces  peines  pour  tout  le  temps 
de  leur  vie.  Qu’a  fait  l’art.  5 de  la  loi  dont  il 
s’agit?  11  a ordonne  qu’a  compter  de  ce  jour, 
la  perpétuité  des  galères  et  des  prisons  cesse- 
rait pour  tous  ceux  qui  auraient  pu  y être 
condamnes  avant  le  Code  pénal  de  1791. 

Ces  termes  à compter  de  ce  jour , sont , 
comme  on  le  voit , décisifs  : il  en  résulte  évi- 
demment que  l’abolition  prononcée  par  le 
Code  pénal  de  1791 , de  la  perpétuité  des 
peines  équipollentcs  à celles  des  galères  et  de 
la  prison,  n avait  pas  rendu  de  plein  droit  ces 
peines  temporaires  à l’égard  des  condamnés 
par  des  jugemens  antérieurs  à ce  Code. 

Ce  qui  d’ailleurs  prouve  de  plus  en  plus 
la  nécessité  d’une  explication  spéciale  de  la 
part  du  législateur  pour  réduire  les  peines 
antérieurement  infligées  à des  condamnés, 
aux  peines  les  plus  douces  qu’il  juge  à propos 
d’établir  , ce  sont  le  préambule  et  les  autres 
dispositions  de  la  même  loi. 
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Il  est  dit  dans  ce  préambule  *«  que,  parmi 
ii  les  personnes  condamnées  selon  les  formes 
» anciennes  de  la  procedure  criminelle , et 
» encore  vivantes,  il  est  possible  qu'il  s’en 
» trouve  plusieurs  dont  le  jugement  aurait 
»»  été  différent,  si  les  jugea  eussent  pu  combi- 
i»  uer  le  fait  avec  l'intention  et  les  circonstan* 

» ces,  et  prononcer  d’après  une  conviction 
» morale;  que  la  justice  et  l'humanité  deman* 

» dent  qu’on  vienne  promptement  à leur 
i»  secours  par  une  loi  qui  répare  à leur  égard, 
i»  autant  qu’il  est  possible  , l'insullisancc  de 
1»  la  procédure  ancienne,  en  prévenant  Tar- 
it bi traire  attaché  aux  lettres  de  grâce,  et 
>•  qui  , dans  tous  les  cas,  fasse  participer  les 
1*  condamnés  vivans  aux  adnucissemcns  que 
■n  notre  nouveau  Code  pénal  a apportés  aux 
> • peines  ». 

En  conséquence  , l’art.  i«r.  accorde  aux 
condamnés  à des  peines  afflictives  ou  infaman- 
tes par ‘des  jugemens  eu  dernier  ressort  sur 
des  procès  instruits  selon  les  formes  auxquel- 
les a été  substituée  la  procédure  par  jurés  . la 
faculté  de  se  pourvoir  en  abolition  ou  com- 
mutation de  ces  peines,  devant  les  tribunaux 
criminels  des  département  où  ces  procès 
auront  été  instruits  en  première  instance. 

Par  l’art,  2,  les  tribunaux  criminels  sont 
chargés  de  décider  en  leur  âme  et  conscience, 
sur  le  vu  des  pièces  et  d’apres  tous  lesren* 
seigncinens  qu'ils  pourront  se  procurer,  si  le 
délit  qui  a donne  lieu  à la  peine  prononcée  , 
«•tait  excusable  ou  non. 

u S’ils  trouvent  (ajoute  Part.  3)  que  le  délit 
était  excusable  , ils  prononceront  la  rémis- 
sions de  la  peine,  quel  qu’eu  soit  le  genre. 

i»  S’ils  trouvent  (continue  l’art.  \ ) que  le 
délit  n'était  pas  excusable , ils  examineront 
si  la  peine  prononcée  est  plus  rigoureuse  que 
celle  portée  au  Code  pénal  actuellement  eu 
vigueur  contre  le  même  délit  ; et  dans  ce  cas, 
ils  la  réduiront  à celle  qu'aurait  subie  le  cou- 
pable, s’il  eût  pu  être  jugé  selon  les  disposi- 
tions du  Code  pénal  ». 

Vient  ensuite  l'art.  5 que  nous  venons  de 
transcrire;  après  quoi  l'art.  6 termine 'ainsi  : 
a A l’égard  de  tous  les  autres  condamnés 
aux  galères  ou  aux  prisons  , soit  perpétuelles 
soit  à temps,  qui  n'auront  pas  encore  subi 
leur  peine  pendant  le  temps  fixé  par  leur  ju- 
gemeut , ou  pendant  un  temps  égal  au  plus 
long  terme  fixé  par  le  Code  pénal , la  peine-, 
si  elle  est  des  galères  , sera  commuée  en 
celle  des  fers , de  la  réclusion  ou  de  la  gène , 
selon  qu’il  est  réglé  par  le  Code  pénal  pour 
le  délit  qui  aura  donné  lieu  à la  condamna- 
tion , et  la  peine  de  la  prison  en  celle  de  la 
détention. 


» Tout  le  temps  pendant  lequel  ils  auront 
subi  la  peine  qui  leur  aura  été  infligée , leur 
sera  compté  ; de  manière  que , si  ce  temps 
surpasse  ou  égale  celui  fixé  par  le  Code  pénal, 
lisseront  de  suite  mis  en  liberté  ; et  s’il  lui  est 
inférieur  , ils  ne  subiront  la  peine  substituée 
que  pendant  un  temps  nécessaire  pour  com- 
pléter la  durée  fixée  par  ce  Code  pénal  ». 

Toutes  ces  dispositions  annoncent  bien 
clairement  qu'il  faut  un  acte  exprès  du  légis- 
lateur pour  que  Ton  puisse  appliquer  aux 
condamnés  par  des  jugemens  antérieurs  à la 
nouvelle  loi,  les  adoucisscmens que  la  loi  nou- 
velle introduit  dans  la  maniéré  de  punir  les 
crimes  et  les  délits. 

On  retrouve  le  même  principe  dans  la  loi 
du  xi  frimaire  an  8 qui  range  dans  la  classe 
des  délits  punissables  des  peine  correction- 
nelles, un  grand  nombre  de  faits  que  le  Code 
penal  de  1791  avait  qualifies  de  crimes  et 
punis  «le  peines  afflictives. 

Cette  loi  déclare  d’abord , art.  1 8,  que , con- 
formément à la  maxime  établie  ci-dessus,  les 
nouvelles  peines  qu'elle  inflige  par  adoucisse- 
ment, seront  appliquées  à tous  les  coupables 
non  encore  juges , quoique  leurs  délits  remon- 
tent à une  époque  antérieure. 

Puis  elle  ajoute,  art.  19  : « Quant  aux  ju- 
» gemens  rendus  par  les  tribunaux  criminels, 
» et  contre  lesquels  il  y a pourvoi  : si  le  tri— 
» bunal  de  cassation  les  confirme , il  renverra 
» devant  lesdits  tribunaux  pour  appliquer  aux 
» condamnés  la  peine  mentionnée  en  la  pré- 
» sente;  s'il  les  annuité,  il  renverra  l'affaire 
» devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
» du  lieu  où  l’acte  d’accusation  a été  dressé  ». 

Pourquoi  n’est  il  question  dans  cet  article 
que  îles  jugemens  contre  lesquels  il  y a pour- 
voi? Parcequc  le  recours  en  cassation  dont 
ils  ont  été  frappes,  en  a suspendu  l'effet  ; 
pareequ'ils  n’ont  pas  encore  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  pareequ'ils  ne  sont  pas  en- 
core irrévocables;  parcequc,  des- là  , ceux 
contre  lesquels  ils  ont  été  rendus,  sont  encore 
susceptibles  de  l'application  delà  maxime  qui 
est  la  base  de  l’art.  18.  Mais  s'il  n’y  a pas  de 
recours  en  cassation,  si  les  jugemens  sont  pas- 
ses en  force  de  chose  jugée , tout  est  dit,  tout 
est  consomme,  il  n'y  a plus  de  moyen  d'en  re- 
venir par  les  voies  ordinaires. 

III.  Quant  aux  actions  civiles  qui  naissent 
des  crimes,  des  délitsoudes  quasi-délits,  non- 
seulement  les  jugemens  passés  en  force  de 
chose  jugée,  qui  y ont  statué  avant  la  nouvelle 
loi , ne  peuveut  être  détruits  ni  modifiés  par 
ses  dispositions,  mais  ses  dispositions  ne  peu- 
vent même  influer  en  rien  sur  les  jugemens 
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non  cncorc'rendus  sur  des  faits  anterieurs  à 
sa  publication. 

Là,  en  effet , il  ne  s'agit  plus  de  la  vindicte 
publique,  dont  l'intérêt  de  la  société  doit  seul 
régler  la  mesure;  il  s’agit  de  l'indemnité  à la- 
quelle  a droit  tout  individu  qui  se  trouve  lésé 
par  le  fait  d’autrui;  et  ce  fait  ayant  eu  lieu 
sous  une  loi  qui  en  faisait  dériver  une  action 
en  dommages-intérêts,  il  appartient  nécessai- 
rement au  passé;  ce  qui  le  place  évidemment 
hors  de  l’atteinte  de  toute  loi  postérieure.  En 
un  mot,  il  en  est  de  l’action  qui  résulte  d’un 
crime,  d’un  délit  ou  d’un  quasi-délit,  comme 
île  l’action  qui  nait  d’un  quasi-contrat,  et  sur 
laquelle  nous  nous  sommes  expliqués  au  % 4* 

§.  XII.  Quel  est  V effet  d une  loi  nou- 
velle concernant  le  temps  et  les  condi- 
tions nécessaires  pour  prescrire  , sur 
les  prescriptions  qui  se  trouvent  com- 
mencées au  moment  de  sa  publication ? 

Cette  question  est  traitée  à l’article  Près 
criplion  , sect.  i,  $.  3,  n.  8, 9 et  10. 

g.  XIII.  Le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois  est-il  applicable  aux  lois 
interprétatives  des  lois  précédentes  ? 

Lesrédactcursdu  projet  de  Code  civil  avaient 
prévu  cette  question  , et  avaient  proposé  , 
pour  la  résoudre,  l’addition  suivante  à l’art. 
•x  de  ce  Code  : « Néanmoins  la  loi  interpréta- 
it tivc  d’une  loi  précédente  aura  son  effet  du 
«jour  de  la  loi  quelle  explique,  sans  pre’ju- 
»dicc  des  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
» sort,  des  transactions,  décisions  arbitrales 
«et  autre  passées  en  force  de  chose  jugée  ». 
Maisdausla  discussion  au  conseil  d’etat,  cette 
seconde  partie  de  l’art,  a donna  lieu  à des  ob- 
servations que  le  proces-verbal  nous  retrace 
en  ces  termes  : 

u M.  Portalis  expose  que  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  ne  peut  être  con- 
testé. Tous  les  tribunaux , continuc-t  il , ap- 
prouvent la  première  partie  de  l’article,  mais 
la  seconde  est  l’objet  de  plusieurs  observations. 

* Le  tribunal  d’Agen  prétend  que  les  lois  même 
simplement  interprétatives  ou  explicatives  ne 
doivent  point  avoir  d’EfTet  rétroactif.  L’opi- 
nion de  ce  tribunal  est  isolée.  Ceux  de  Lyon  et 
de  Toulouse  voudraient  que  l'on  déterminât 
les  bornes  dans  lesquelles  une  loi  purement 
explicative  doit  se  renfermer.  Le  tribunal 
de  Douai  observe  que  les  jugement  endermer 
ressort  ne  sont  pas  les  seuls  qu’on  doive  res- 
pecter dans  l’application  d’une  loi  interpré- 
tative ; que  les  jugemens  de  première  instance 
qui  ont  clé  acquicscés  , ou  dont  on  n’a  point 
interjeté  appel  dans  le  délai  de  droit,  méritent 


la  même  faveur.  L’observation  est  juste  : on 
pourrait  aisément  remplir  les  vues  de  ceux  qui 
la  font,  en  ajoutant  un  mot  qui  peut  envelop- 
per toutes  les  décisions  passées  en  force  de 
chose  jugée.  Mais  il  serait  plus  diflicilc  de  dé- 
terminer en  thèse  ce  qu’on  doit  entendre  par 
uuc  loi  purement  interprétative.  Il  serait 
peut-être  sage  de  supprimer  la  seconde  partie 
de  l’article,  en  laissant  les  choses  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun. 

» M.  De  fer  mon  dit  que  le  principe  de  la 
non-rétroactivité,  quoique  incontestable,  ne 
doit  pas  être  réduit  en  disposition  législative , 
parce  qu’il  n’établit  qu’un  précepte  pour  les 
législateurs. 

» M.  Boulay  répond  qu’il  établit  aussi  un 
précepte  pour  les  juges. 

» Plusieurs  membre  demandent  que  la  se- 
conde partie  de  l’article  soit  retranchée  : ils  la 
regardant  comme  inutile. 

» Le  conseil  adopte  la  première  partie  de 
l’article,  et  retranche  la  seconde  ». 

On  voit  que,  tout  en  supprimant  la  seconde 
partie  de  l’art,  a,  le  conseil  d’état  n’a  pas 
laissé  de  reconnaître  le  principe  qu’elle 
énonçait. 

Et  en  effet,  il  n’est  pas  de  principe  plus  cons- 
tant en  jurisprudence.  On  trouve  à l’article 
Divorce  , sect.  4 » S-  *°,  et  dans  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit , aux  mots  Domaine 
public , $.  5,  et  Inscription  hypothécaire , 
$.  a,  un  grand  nombre  d’autorités  et  d’arrêts 
de  la  cour  de  cassation  qui  le  justifient  coin- 
plettcroent. 

Du  reste,  nulle  difficulté  sur  la  modification 
que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil 
avaient  proposé  d’ajouter  à ce  principe  en  le 
consacrant  t et  qui  consistait  à déclarer  que 
l’Effet  rétroactif  attribué  de  plein  droit  aux 
lois  interprétatives,  ne  préjudicie,  ni  aux  ju- 
gemens passés  en  force  de  chose  jugée , ni  aux 
transactions  qui  auraient  précédé  ces  lois.  La 
cour  de  cassation  l’avait  déjà  consacrée  par 
deux  arrêts  des  i3  brumaire  an  9 et  18  ther- 
midor an  10,  rapportés,  le  premier  dans  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 
Chose  jugée  , $.  8 ; le  second  , dans  la  Juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  , tome  a, 
partie  1 , page  335. 

Pourquoi  donc  le  conseil  d’état  n'a-t-il  pas 
adopté  le  principe  ainsi  modifié  de  la  rétroac- 
tivité des  lois  qui  ne  font  qu’interpréter  des 
lois  précédentes?  C’est  uniquement , comme 
on  vient  de  le  voir  par  le  proces-verbal  de  la 
discussion,  à raison  de  la  difficulté  de  déter- 
miner en  thèse  ce  qu'on  doit  entendre  par  une 
loi  purement  interprétative.  A cel  égard  , 
V i l'article  Interprétation. 


EFFET  RÉTROACTIF , 

§.  XIV.  Le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité est  il  applicable  aux  lois  qui  recti- 
fient  des • erreurs  glissées  dans  des  lois 
précédentes  ? 

M.  Sirey , dans  son  Code  civil  annoté , art. 
2,  dit , en  s’appuyant  sur  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  3 août  1812,  que  « lors- 
p qu'une  loi  postérieure  réforme  une  loi  an- 
>•  térieure,  en  ce  sens  qu’elle  rectifie  uneer- 
» reur  échappée  au  législateur,  l’effet  de  cette 
> deuxième  loi  remonte  au  temps  de  la  pre- 
v mière  , et  embrasse  conséquemment  les 
n temps  intermédiaires  ». 

Pour  apprécier  cette  doctrine,  il  faut  dis- 
tinguer deux  sortes  d’erreurs  qui,  s'étant  glis- 
sées dans  une  loi,  peuvent  devenir,  dans  une 
loi  subséquente,  la  matière  d'une  rectification. 

Ou  l’erreur  n'existe  que  dans  l’expédition 
de  la  loi , et  elle  n'est  que  l’effet  de  la  méprise 
d'un  copiste  ; ou  elle  existe  dans  le  fond  même 
de  la  loi , et  c'est  le  législateur  lui-même  qui 
l'a  commise. 

Au  premier  cas,  la  loi  ayant  été  publiée 
telle  qu'elle  a été  expédiée , et  11e  pouvant , 
telle  qu'elle  est  réellement  conçue,  devenir 
obligatoire  que  par  sa  publication  ; il  est  clair 
que  la  rectification  de  l’erreur  commise  dans 
l’expédition,  ne  peut  pas  rétroagir  ; et  que  , 
toute  erronnée  qu’en  est  l'expédition,elledoit, 
jusqu’à  la  publication  de  la  loi  qui  la  rectifie, 
servir  de  règle , non  pas  sans  doute  comme 
loi  véritable,  mais  comme  loi  putative,  comme 
ayant  tous  les  caractères  extérieurs  d'un  acte 
legislatif,  et  en  vertu  du  principe  qui  sert  de 
base  à la  fameuse  loi  romaine  Barbarius  Phi • 
lippus  (l). 

Si  cependant  il  s’agissait  d'une  loi  pénale, 
et  que , par  la  faute  de  copiste  glissée  dans 
l’expédition,  les  condamnations  antérieures  a 
la  rectification  se  trouvassent  aggravées,  la 
loi  qui  rectifierait  l’erreur,  devrait  avoir  un 
Effet  rétroactif,  parcequ'alors  il  n'y  aurait  de 
droit  acquis  à aucune  partie  privée  , et  que 
le  corps  social  ne  pourrait  pas  se  prévaloir, 
pour  faire  maintenir  des  condamnations  trop 
rigoureuses,  de  la  méprise  échappée  à l’un  de 
ses  a gens  : et  voilà  pourquoi  la  loi  du  9 mes- 
sidor an  2,  en  déclarant  que,  a dans  l’art.  25 
p de  la  première  section  du  titre  2 du  Code 
» pénal  de  1791 , la  disjonctive  ou  avait  été, 
p par  erreur  de  copiste,  substituée  à la  con- 
p jonctive  et  »,  a ordonné  que  « les  tribunaux 
» criminels  seraient  tenus  de  réformer  les  ex* 
tensions  de  peines  auxquelles  cette  erreur 
» avait  pu  donner  lieu  dans  les  condamnations 
» prononcées  par  eux  jusqu’à  ce  jour  p. 

(l)  Loi  3 , D.  de  ojficio  pratoris. 
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Au  second  cas,  la  loi,  toute  erronnée,  injus, 
te,  immorale  ou  impolitique  quelle  était  au 
fond  n'en  a pas  moins  eu  toute  sa  force  aussi 
long  temps  qu'elle  n'a  pas  été  réformée;  et 
par  conséquent , les  droits  qu'elle  a pu  confé- 
rer k certaines  personnes , ne  leur  en  sont 
pas  moins  acquis  incommutablcment.  La ‘loi 
qui  la  réforme,  n’a  donc  pas,  par  elle  même, 
«l'Effet  rétroactif. 

Elle  rétroagirait  sans  doute,  si  elle  décla- 
rait la  loi  precedente  comme  non  avenue;  et 
alors  il  faudrait  bien,  comme  je  l'ai  établi 
dans  la  section  a,  que  les  tribunaux  s’y  sou- 
missent. Mais  si  elle  ne  fait  que  l’abroger , 
elle  laisse  évidemment  les  choses  dans  l’état 
où  elles  avaient  été  placées  par  celle-ci. 

Aussi  ne  s’est  on  jamais  avisé  de  donner  un 
Effet  rétroactif  à la  loi  du  8 mai  1816,  qui  a 
aboli  le  divorce  , quoiqu'il  soit  bien  constant 
que  ce  n’est  qu'en  considérant  comme  impies 
et  immorales  les  lois  précédentes  qui  l’avaient 
admis , quelle  les  a abrogées. 

C’est  cependant  sur  une  loi  simplement 
abrogatoire  d’une  loi  anterieure  , qu’a  été 
rendu  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3 
août  1812,  cité  par  M.  Sirey.  Mais  l . l’arti- 
cle Rente  convenancière. 

§.  XV.  Le  principe  delà  nor 1 rétroac- 
tivité des  lois  est-il  applicable  aux  lois 
qui  ne  fiant  que  proclamer  des  règles  ou 
des  maximes  précédemment  admises 
comme  raison  écrite  7 

La  négative  est  clairement  établie  par  le 
passage  du  Traité  des  lois  de  Domat,  qui  est 
transcrit  dans  les  conclusions  rapportées  aux 
mots  Bénéfice  d'inventaire , n®.  25. 

J’ai  cité  au  même  endroit  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  i5  janvier  1812,  qui  consa- 
cre formellement  cette  doctrine  ; et  cette  cour 
en  a rendu  depuis  plusieurs  autres  dans  le 
même  sens. 

Ainsi,  le  août  i8i5,ellca  cassé  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  , qui  avait  refusé  d'ap- 
pliquer à une  revendication  de  marchandises 
volées  en  1798,  et  vendues,  dès-lors,  par  le 
voleur , k un  marchand  qui  les  avait  reven- 
dues à un  autre  marchand , lequel  les  avait 
achetées  de  bonne  foi , la  disposition  de  l’art. 
2280  du  Code  civil , d’après  laquelle  la  reven- 
dication devait  être  admise , en  remboursant 
à l’acheteur  de  bonne  foi  le  prix  qu'il  avait 
payé  à son  vendeur;  et  elle  l'a  cassé,»  At- 
» tendu  que  la  disposition  decetarticle  n'étant 
» que  la  répétition  des  anciens  principes  cons- 
» tamment  suivis  en  matière  de  rcvcndica- 
p tion  de  la  chose  voice  ou  perdue,  la  circons- 
p tance  que  la  négociation  dont  il  s’agit,  était 
12 
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v .intérieure  à la  promulgation  du  Code  civil , 
>.  ne  saurait  être,  dans  l’espèce,  un  obstacle 
» à l’application  dudit  article  ( i)  ». 

Le  i5  janvier  1816,  elle  a pareillement 
casse  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai  , 
qui-,  dans  une  affaire  ne'c  avant  le  Code  civil  , 
dans  le  departement  du  Pas-de  Calais  , où  les 
lois  romaines  et  canoniques  n’avaient  jamais 
eu  d’autre  autorité  que  cellcdc  la  raison  écrite, 
avait  déclare  illégitime  un  enfant  né  d’un  ma- 
riage putatif,  mais  dont  la  merc  avait  etc  de 
bonne  foi;et  elle  l’a  cassé  comme'violant  l’art. 
ao*i  du  Code  civil,  s Attendu  que  la  bonne  fui 
1*  de  l’un  des  époux  a , de  tout  temps , cflnsti* 
» tur  la  légitimité  des  enfans  issus  dans  le  ma- 
» riage  putatif,  sur  quelque  motif  qu’ait  été 
>.  fondée  la  nullité  du  mariage  ; d’où  il  suit  que 
» Part.  3oa  du  Code-civil  n’a  fait  que  rappeler 
« les  principes  de  la  matière  (2)  h. 

Le  5 juillet  1819,  elle  a cassé  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Grenoble,  du  27  août  1817  , 
qui , sur  une  question  d’alimens  née  avant  le 
Code  civil,  avait  prononce  en  sens  contraire 
aux  art.  ao8  et  i3i5  de  ce  Code  ; et  elle  l’a 
cassé  , attendu  que  ces  articles  n'ont  fait  que 
confirmer  les  anciens  principes  (3). 

Enfin  , c’est  sur  la  même  doctrine  qu’est 
fondé  un  arrêt  du  10  août  1819,  que  l’on  trou- 
vera aux  mots  État  civil , sous  les  art.  47  «-*1 
48,  n°.  4 1 et  par  lequel  a été  cassé  , comine 
violant  ces  articles,  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Rouen,  qui  avait  déclaré  valable  un  ma- 
riage qu’un  français  avait  contracté  en  1793  , 
dans  un  pays  étranger,  et  dans  une  forme  ré- 
prouvée a la  fois  par  ces  articles  et  par  le  droit 
non  écrit  qui  était  en  vigueur  à cette  épo- 
que  ]]. 

* EFFETS  CIVILS.  Ce  sont  les  droits  et 
avantages  accordés  aux  regnicolcs  par  les 
lois  civiles  et  politiques  de  1 Etat , et  dont  ne 
jouissent  pas  les  aubains  ni  ceux  qui  sont 
morts  civilement  ; comme  le  droit  de  tester, 
de  recueillir  des  successions  , de  posséder  des 
oflices , etc. 

On  dit  qu’un  mariage  clandestin  ne  pro- 
duit point  d Effets  civils , pour  dire  qu’il 


(1)  Jurisprudence  de  U cour  de  cassation,  tome 
|5,  part.  I , pag.  ^77. 

(a)  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si , dans 
l'espèce  de  cet  arrêt , il  y aurait  eu  lieu  4 l’applica- 
tion de  Part.  *01  du  Code  civil,  dans  la  supposition 
que  le  mariage  dont  il  s’agissait  , eût  été  contracté 
ton*  le  Code  civil  même.  4 ccl  égard  , mon  Be- 
tueil  de  Ç «estions  de  Droit  , au  mol  Légitimité  , 
r.  f»,  3c  édition. 

(3)  r.  l'article  Aliment , $.  3 , n 5. 


n'en  résulte  aucun  droit  de  communauté  ni 
de  douaire  pour  la  femme.  V . le*  articles 
Droits  civils  et  Mort  civile.  (M.  Gcror  ).  * 

* EFFETS  MOBILIERS.  V.  les  articles 
Biens  et  Meubles. 

* EFFETS  PUBLICS.  Ce  sont  les  rentes 
créées  par  le  roi , et  les  billets  ou  papiers 
d’Etat  qui  ont  été  introduits  en  différons 
temps  dans  le  commerce. 

I.  Les  agens  de  change  ont  à Paris  le  droit 
exclusif  de  négocier  à la  bourse  les  Effets 
publics,  y.  l'article  Agent  de  change. 

II.  Le  remboursement  des  Effets  publics 
par  voie  de  loterie,  a fait  naître  une  contes- 
tation dont  l'espèce  est  ainsi  rapportée  dans 
lu  Collection  de  jurisprudence  : 

u Le  marquis  de  Lotnellini,  noble  Génois, 
donna  commission  au  sieur  Boggiano , ban- 
quier à Paris,  de  lui  acheter  des  Effets 
royaux.  Le  sieur  Boggiano  exécuta  le  mandat 
du  marquis  de  Lotnellini,  en  achetant  à la 
bourse,  le  11  mars  17G8,  trois  Effets  du  Ca- 
nada ; savoir:  un  de  10,000  livres,  et  deux 
de  5,ooo , faisant  le  tout  ao,ooo  livres. 

îi  Ces  effets  furent  achetés  au  cours  de  la 
place,  et.  ils  perdaient  alors  quarante-cinq 
et  demi  pour  çent. 

**  Il  sc  trouva  que  ces  Effets  ainsi  vendus  et 
achetés  , provenaient  des  sieurs  Thiollièrc  : 
ils  les  avaient  reçus  en  paiement  de  mar- 
chandises fournies  pour  le  compte  du  roi  ; et 
ils  avaient  douné  ordre  au  sieur  Dcshormncts. 
négociant  à Paris  de  les  vendre  au  mieux  de 
leur  avantage.  Le  sieur  DcshommcU  en 
avait  chargé  le  sieur  Barmoot,  courtier  de 
change,  qui  en  avait , à son  tour,  chargé  le 
sieur  Certain  , agent  de  change  , par  le  canal 
duquel  s’était  faite  la  vente  des  Effets  du 
Canada  achetés  par  le  marquis  de  Lomel- 
Hui. 

» Mais  voici  ce  qui  était  arrivé  lors  de  la 
vente  des  trois  Effets:  il  y en  avait  un  de 
10,000  livres  qui  était  sorti  de  la  roue  de  for- 
tune dès  le  mois  de  janvier  précédent , cl  qui, 
parce  moyen,  avait  une  valeur  réelle  de  10,000 
livres. 

s*  Le  sieur  Déshommets , mandataire  des 
sieurs  Thiollièrc  , fut  instruit  par  la  suite 
qqe,  lorsque  le  sieur  Barmont  lui  avait  pro- 
cure la  vente  des  Effets  en  question  à qua- 
rante-cinq et  demi  de  perte  pour  cent,  il  y en 
avait  un  de  10,000  livres  qui  était  sorti  de  la 
roue  de  fortune.  Le  sieur  Déshommets  pré- 
tendit que  le  sieur  Barmont  n'avait  vendu  ou 
pu  vendre  les  Effets  en  question  sur  le  pied 
courant  et  a perle  , que  pareequ’il  ignorait 
qu’il  y en  avait  un  qui , depuis  plus  d*uu 
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mois , était  sorti  de  la  roue  de  fortune.  Il  fit 
donc  assigner  Barmont  aux  consuls  de  Paris, 
pour  être  condamne  à lui  remettre  l'Effet 
sorti  «le  la  roue,  aux  offres  de  lui  rendre  le 
prix  (le  la  vente  , ou  de  lui  donner  un  autre 
Effet,  si  mieux  n'aimait  le  sieur  Barmont 
douncr  la  valeur  entière  de  l’Effet  sorti.  Bar- 
mont , à son  tour , fit  assigner  le  sieur  Cer- 
tain , pour  qu'il  eût  à le  garantir  ; et  Barmont 
dénonça  toute  cette  procedure  au  sieur 
Boggiano,  acquereur  des  Effets  pour  le 
compte  du  marquis  de  Lomcllini. 

n Une  première  sentence  donna  acte  au 
sieur  Boggiano  de  sa  déclaration  , qu'il  avait 
acquis  l’Effet  en  question  pour  le  marquis  de 
Lomcllini  . qui  lui  avait  rembourse  le  prix  de 
l’acquisition  et)  principal , à 5,4-5o  livres  , et 
qu’il  avait  encore  cet  Effet  à sa  disposition, 
tans  neanmoins  , ajoutait  la  sentence,  que  la 
déclaration  pût  empêcher  le  sieur  Boggiano 
de  disposer  de  l'Effet  aux  ordres  du  mar- 
quis de  Lomellini.  Mais  une  sentence  pos- 
térieure et  définitive  des  mêmes  consuls, 
contenant  les  motifs  sur  lesquels  elle  était 
rendue , faisant  droit  sur  la  demande  du 
sieur  Désbommets  , condamna  le  sieur  Bar- 
mont  , et  par  corps,  à lui  remettre  l’Effet  sorti 
de  la  roue  de  fortune,  en  rendant  par  Dés- 
hommets  à Barmont  un  autre  Effet  de  pa- 
reille espèce,  ou  la  somme  de  54->o  livres 
qu’il  avait  reçue  lors  de  la  négociation  , avec 
les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le  1 1 mars, 
si  mieux  n’aimait  Barmont  payer  au  sieur 
Désbommets  la  somme  de  4*55o  livres  for- 
mant, avec  les  5,45o  livres  qu’il  lui  avait  déjà 
payées  , le  prix  net  de  l’Effet , au  temps  de  la 
négociation  ; faisant  pareillement  droit  sur  la 
demande  du  sieur  Certain  contre  le  sieur 
Barmont,  le  sieur  Certain  fut  condamné  à 
acquitter  Barmout  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui;  enfin,  la  même  seutcnce, 
faisant  droit  sur  la  demande  du  sieur  Certain 
contre  le  sieur  Boggiano,  condamna  ce  der- 
nier, et  par  corps  à acquitter,  garantir  et 
indemniser  le  sieur  Certain  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  eu  principal  , 
intérêts  et  frais,  et  à fournir  au  sieur  Certain 
deniers  et  frais  pour  le  tout. 

» Le  sieur  fioggiano  ayant  interjeté’  appel 
«le  cette  sentence  , elle  a été  confirmée  avec 
amende  et  dépens,  par  arrêt  du  5 août  17G8  n. 
(M.  Guyot).* 

[[  If I.  Les  dispositions  de  l’arrêt  du  conseil 
du  24  septembre  1724  » qui  sont  rapportées  à 
l’article  Agent  de  change , ont  donné  lieu  à 
une  contestation  et  à des  jugemens  fort  re- 
marquables. 

Le  3i  décembre  1789,  le  sieur  D...  signe  à 


0* 

Paris  une  reconnaissance  ainsi  conçue  ; « Je 
» reconnais  avoir  reçu  de  M.  F...  la  somme  «le 
» i5,ooo  livres,  pour  former  un  dépôt 'que  je 
» m’engage  à lui  représenter  à toute  heure,  et 
» je  lui  réponds  «le  ladite  somme  ». 

Le  même  jour,  le  sieur  Chahanel , agent  de 
change,  remet  au  sieur  D...  la  reconnaissance 
suivante  : « J’ai  reçu  de  M.  F...,  sur  un  autre 
» reçu  de  M.  D......  six  cent  vingt-cinq  louis 

a en  or  (1 5,ooo  livres  ) , pour  servir  «le  ga- 
» ratifie  à «les  négociations  «lont  je  inc  suis 
«chargé  pour  le  compte  du  déposant.  Nous 
«sommes  convenus  que  j’attendrais  de  iinu- 

» veaux  ordres  de  M.  I) ; et  que  si  M.  F... 

« changeait  «l’avis,  je  lui  rendrais  aussitôt  le 
« même  dépôt  en  mêmes  espèces  ». 

Quatorze  années  après  , le  sieur  F...  . as- 
signe le  sieur  D devant  le  tribunal  «le  pre 

micre  instance  «lu  département  de  la  Seine, 
en  restitution  des  i5,ooo  livres.  Le  sieur  D.... 
ne  comparaissant  pas , il  est  comlamné  par 
défaut.  Appel. 

Devant  la  cour  d'appel  de  Paris , le  sieur 

D fait  interroger  le  sieur  F....  sur  faits  et 

articles.  Celui-ci  soutient  qu’il  n’y  a eu  d’au- 
tre operation,  entre  lui  et  le  sieur  D , 

le  3i  décembre  1789,  qu’un  pur  prêt  d’ar 
gent , et  qu’il  ne  s’est  pas  agi  de  spéculation 
sur  les  Effets  publics. 

Pour  détruire  cette  assertion,  le  sieur 

I) produit  une  lettre  du  sieur  F en 

«laie  du  5 février  1790 , «le  laquelle  il  résulte 
clairement,  et  que  celui-ci  ne  lui  avait  remis 
les  i5,ooo  livres  que  pour  les  employer  à une 
négociation  «l’Effet s publics;  et  qu’il  l’avait 
vivement  pressé  à cette  époque  «lo  douner  à* 
son  agent  de  change  l’ordre  «ju«  ce  dernier 
attendait  , conformément  à Ja  promesse 
consignée  dans  sa  reconnaissance  «lu  3i  dé- 
cembre 1789,  pour  consommer  la  négociation 
dout  le  sieur  F....  espérait  tirer  un  parti 
avantageux.  Il  ajoute  qu’en  effet  il  avait,  le 
même  jour  5 février  1790,  donné  au  sieur 
Chabanel  l’ordre  d’acheter,  i®.  deux  cens 
quarante  billets  de  l’emprunt  de  ia5  millions , 
offerts  à dix  pour  cent  de  perte  et  payables 
lc.3i  mars  suivant;  2°.  cinquante  actions  de 
la  compagnie  des  Indes  pour  la  même  époque, 
à 1,020  livres. 

Il  représente  cet  ordre  , et  fait  remarquer 
«p»  a la  marge,  le  sieur  Cbahauel  en  avait 
mentionné  de  sa  propre  main  l’exéeu lion. 

Il  met  en  fait  que , le  27  mars  1790,  il  .1 
chargé  le  sieur  Chabanel  «le  vcn«lr«^  ces  Effets 
afin  «le  se  procurer  les  moyens  d’en  payer  le 
prix  convenu  ; et  pro«luit  encore  une  lettre 
«lu  même  jour,  par  l.ijuelle  l«*  sieur  Cbahauel 
lui  dit  : a J'ai  fini  , et  beureus«*ni<’iit  avant 
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» la  bourse.  Votre  ami  n'a  au-delà  des  i5,ooo 
» livres  que  47  livres  en  tout  de  perte,  que  je 
» remets  volontiers  sur  mon  droit.  Je  regrette 
*»  seulement  qu'il  se  soit  obstine  dans  le  mau- 
i*  vais  sens....  » 

11  observe  encore  que  cette  perte  est  justi- 
fiée parle  cours  public  cote  dans  les  journaux 
du  37  mars  1790. 

Les  choses  en  cet  état,  les  parties  signent  un 
compromis  par  lequel  elles  mettent  leur 
différend  en  arbitrage.' 

Les  arbitres  sont  charges  par  ce  compro- 
mis , de  prononcer  definitivement  et  en  der- 
nier  ressort  dans  uta  délai  fixe'  ; mais  au  mo- 
ment où  ce  delai  va  expirer , le  37  février 
1806 , ils  rendent  un  jugement  qui  porte  : 

•<  Considérant,  i®.  que  le  billet  du  sieur 
O , dont  le  sieur  F...  est  porteur,  cons- 

titue ledit  sieur  D....  responsable  et  compta- 
ble envers  ledit  sieur  F...  de  la  somme  de 
i5,ooo  livres;  3®.  que  les  renseignemens  et 
documcns  fournis  par  le  sieur  D.... , n'cta- 
blissent  pas  suffisamment  le  compte  de  cet 
emploi , lequel  ne  peut  résulter  que  des 
comptes  d'achat  et  de  revente  de  l'agent  de 
change  chargé  de  la  négociation  qui  devait 
faire  l'objet  de  cet  emploi  ; 

m Nous  disons  que  le  sieur  D sera  tenu, 

dans  le  délai  d'un  mois  , de  rapporter  la 
preuve  par  bordereaux  et  compte  de  l'agent 
de  change,  ou  résultant  des  livres  et  regis- 
tres dudit  agent  de  change,  qui  a été  chargé 
de  la  négociation  , que  la  somme  de  i5,ooo 
livres  a été  absorbée  ». 

L'affaire , dans  cet  état , est  reportée , par 
l'effet  de  l'expiration  du  compromis , devant 

la  cour  d’appel  ; et  là , le  sieur  D produit 

deux  pièces  qu'il  vient  de  découvrir,  l'une 
aux  archives  judiciaires  du  palais,  l'autre 
dans  les  papiers  de  la  succession  du  sieur 
Chabanel  : savoir, 

i«.  Un  compte  général  des  négociations 
dont  il  avait  autrefois  chargé  le  sieur  Chaba- 
nel,  compte  dressé  et  souscrit  le  3 mai  1790, 
par  le  sieur  Chabanel  lui-même,  mort  depuis, 
et  dont  l'art.  6 porte  : « Remis  ci-joint  les 
» achats  laits , le  5 février  dernier , de  deiix 
» cens  quarante  billets  de  l’emprunt  de  ia5 
» millions  à dix  pour  cent  de  perte,  et  de 
» cinquante  actions  des  Indes  , à i,oao  livres, 

» pour  le  compte  de  M.  F , ordre  de 

» M.  D payables  fin  de  mars  dernier, 

» liquidés  le  27  mars  dernier;  savoir,  les 
v deux  cens  quarante  billets  à quatorze  un 
>•  huitième  de  perte  , et  les  cinquante  actions 
),  des  Indes  à 930  livres,  sans  autre  droit 
» qu'un  huitième  sur  le  tout  ; ce  qui  donne  , 
>»  en  sus  des  i.»,ooo  livies  reçues  par  le  sous- 


» signé , une  perte  de  4"  livres  par  lui  remise 
» sur  son  droit  ». 

3®.  L'arrêté  fait  double,  le  4 joi»  1790, 
pour  solde  de  tous  comptes  , entre  le  sieur 
D...  et  le  sieur  Chabanel,et  dans  lequel  on  lit 
ce  qui  suit  : a drt.  4*  5 février  1790  , acheté , 
pour  fin  de  mars  prochain , pour  M.  F...... 

ordre  de  M.  D ,deux  cent  quarante  billets 

de  l'emprunt  de  iü5  millions,  à dix  pour  cent 
de  perte,  et  cinquante  actions  des  Indes,  à 
1,030  livres,  total  3(77,000  livres,  37  mars 
» 1790’;  revendu  pour  idem,  les  deux  cent 
» quarante  billets  de  135  militons , il  qna- 
» torze  un  huitième  de  perte,  et  les  cin- 
» quante  actions  des  Indes  à 930  livres,  total 
» 353,600  livres  : différence  1 4, 4°° livres  ;sim- 
» pie  droit  sur  les  517,600  livres  , 647  livres; 
» perte  totale  , 1 5, 047  livres  ». 

En  produisant  ces  deux  écrits  , le  sieur 
D....  observe  que  le  premier  était  accompagné 
de  pièces  justificatives,  qu’une  force  majeure 
avait  enlevées, et  qui  avaient  disparu  ; qu'en 
effet , son  secrétaire  avait  été , en  l’an  3 , 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  , et  con- 
damné à mort  ; que  tous  les  papiers  du  sieur 

D étaient  entre  scs  mains;  qu'ils  avaient 

été  saisis  au  moment  de  son  arrestation  , et 
remis  au  greffe  de  ce  tribunal , d’où  elles 
avaient  passé  au  dépôt  des  archives  judi- 
ciaires. 

Le  sieur  F...  répond  à toutes  ces  preuves 
par  l'arrêt  du  conseil  du  34  septembre  1734  ; 
et  le  14  juillet  1806 , arrêt  par  lequel , 

w Attendu  que  , par  jugement  arbitral  du 
37  février  dernier  , rendu  en  dernier  ressort, 
il  est  décidé  que  le  sieur  D....  doit  rapporter 
la  preuve  par  bordereaux  et  comptes  émanés 
de  l'agent  de  change  qui  a été  chargé  de  la 
négociation  , ou  résultant  des  livres  et  regis- 
tres dudit  agent  de  change  , que,  par  le  ré- 
sultat de  ladite  négociation , la  somme  de 
10,000  livres  a été  absorbée  ; que , d'après 
les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  34 
septembre  1724»  et  l'usage  invariablement 
observé , les  bordereaux  doivent  essentielle- 
ment contenir  , non  seulement  le  nom  de 
1 agent  de  change  acheteur  ou  vendeur, 
mais  le  nom  de  celui  de  qui  on  a acheté  ou 
vendu  , afin , comme  dit  l'arrêt  du  conseil , 
que  U registre  de  l'un  serve  de  renseigne • 
ment  et  de  contrôle  à Vautre  ; que  les  pièces 

représentées  par  le  sieur  D sous  le  titre 

de  bordereaux  , ne  contiennent  pas  cette 
énonciation  ; d'où  il  suit  que  le  sieur  D...  n'a 
pas  rempli  le  vœu  du  jugement  arbitral  ; 

» La  cour  (d’appel  de  Paris)  met  l’appella- 
tion au  néant,  condamne  le  sieur  D..  . à l’a- 
mende cl  aux  dépens  de  la  cause  «l'appel  ». 
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Le  sieur  D....  »e  pourvoit  eu  cassation , et 
soutient  qu’en  jugeant  comme  elle  l’a  fait  ,1a 
cour  d'appel  a viole  l'arrêt  du  conseil  qu’elle 
a pris  pour  base  de  sa  decision , et  contre- 
venu à celle  des  dispositions  du  jugement 
arbitral,  qui  lui  laissait  l’alternative  d’établir 
sa  preuve , ou  sur  les  bordereaux  et  comptes , 
ou  sur  les  Livres  et  registres  de  l'agent  de 
change. 

Le  17  mars  1807  , arrêt  au  rapport  de  M.  Ge- 
nevois , par  lequel , 

«1  Attendu  que  la  cour  d'appel , en  décidant 
que  les  pièces  représentées  par  D....  ne  rem- 
plissaient pas  le  voeu  du  jugement  arbitral 
rendu  entre  les  parties,  a jugé  une  pure 
question  de  fait  qui  ne  saurait  donner  ouver- 
ture à cassation  ; 

» Attendu  que,  s’il  était  permis  de  discuter 
«le  nouveau  dans  une  instance  en  cassation, 
la  question  souverainement  décidée  par  la 
scnteuce  arbitrale  dont  il  s'agit  , il  serait  aisé 
de  démontrer  que  l’arrêt  de  la  cour  d’appel 
de  Paris,  dortt  le  dispositif  ne  fait  qu’ordon- 
ner l'exécution  de  cette  sentence  . n’a  point 
coutrevenu  aux  dispositions  de  l’arrêt  du  con. 
seil  du  a4  septembre  1 724,  etqu’il  n’a  pas  violé 
davantage  l’autorité  de  la  chose  jugée  par  le 
jugement  arbitral. 

» Ces  deux  moyens  de  cassation  invoqués 
contre  l’arrêt  de  Paris  , n’ont  en  effet  pour 
toute  base  qu’une  équivoque  sur  les  sens  qu’il 
faut  donner  à ces  mots  employés  dans  l’art. 
36  du  réglement  de  1724  : ils  ( les  a gens  de 
cbange  j chacun  un  registre  jour- 

nal , qui  sera  côté  , etc..... , sans  y enregis- 
trer aucuns  noms. 

1*  Mais  pour  se  convaincre  de  la  fausse  in- 
terprétation que  le  demandeur  veut  donner 
à ces  mots,  sans  y enregistrer  aucuns  noms  . 
et  en  meme  temps  de  la  futilité  des  moyens 
de  cassation  qu’il  en  fait  résulter  , il  suffit  de 
rapprocher  les  motifs  de  l’arrêt  attaqué  , des 
dispositions  du  réglement  du  24  septembre 
1714. 

» La  cour  d’appel  a considéré  que , par  ju- 
gement arbitral  du  27  février  dernier , rendu 

en  dernier  ressort  , il  est  décidé  que  D 

doit  rapporter  la  preuve  par  bordereaux  et 
comptes  de  l'agent  de  change  , ou  résultant 
des  livres  et  registres  dudit  agent  de  change 
chargé  de  la  négociation  , que  , par  le  ré- 
sultat de  cette  négociation  , la  somme  de 
1 5,ooo  livres  a été  absorbée  ; que  , d'après 
les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du 
septembre  1724  . ponant  établissement  d ' une 
bourse  à Pans  , et  par  C usage  invariable- 
ment observé  , les  bordereaux , soit  d'achat  , 
soit  de  vente  , qui . aux  termes  du  juge- 


ment îles  arbitres  , sont  exigés  comme  pièces 
justificatives  du  compte  de  l'agent  de  change  , 
doivent  essentiellement  contenir,  non-seu- 
lement le  nom  de  Cagent  de  change  , ache- 
teur ou  vendeur  , mais  encore  le  nom  de 
celui  duquel  on  a acheté  ou  auquel  on  a 
vendu  ; ajin  , comme  le  dit  C arrêt  du  conseil , 
que  le  registre  de  l'un  serve  de  renseigne" 
ment  ou  de  contrôle  à l'autre;  que  les  pièces 
représentées  par  D...  sous  le  titre  de  borde- 
reaux . ne  contiennent  point  cette  énonciar 
tion  :et oit  il  suit  que  ledit  D...  n'a  pas  rempli 
le  vœu  du  jugement  arbitral. 

n Ainsi , la  cour  d’appel  aurait  exige  , pour 
la  régularité  des  bordereaux,  et  pour  qu'ils 
fussent  réputés  pièces  justificatives  , à la  dé” 
charge  du  sieur  D...,  qu’ils  continssent  essen- 
tiellement les  noms  des  agens  de  change  rca- 
pectifs,  qui,  entre  eux,  avaient  consommé 
la  négociation  : et  c’est  en  cela  que  consiste 
la  prétendue  contravention  au  réglement  de 
1724,  pareeque  ce  reglement,  dans  le  sys- 
tème du  demandeur  . bien  loin  d’imposer  l’o- 
bligation d’énoncer  les  noms  dans  les  borde- 
reaux , aurait  au  contraire  expressément 
défendu  aux  agens  de  change  dénregistrer 
aucuns  noms  , dans  leur  livre  journal 

h La  difficulté  se  réduit  donc  à examiner, 
à fixer  le  véritable  sens  de  ces  mots  du  régle- 
ment  : sans  y enregistrer  aucuns  noms. 

» L’art.  26  où  ils  sont  écrits,  a pour  objet 
de  prescrire  aux  agens  de  change  la  tenue 
d’un  registre  journal , dans  lequel  ils  doivent 
noter  exactement  les  lettres  de  change  et  au. 
très  pièces  commerçâmes,  qui  seront  par  eux 
négociées  : ces  papiers  ne  doivent  pas  être 
désignés  par  les  noms  de  ceux  qui  les  auront 
confiés  à l’agent  de  change,  mais  par  une  suite 
de  numéros;  et  l’agent  de  change  est  tenu  de 
délivrer  à ceux  qui  l’auront  employé  , un 
certificat  signe  de  lui , de  chaque  négociation 
qu’il  aura  faite,  portant  le  même  numéro  du 
registre  ainsi  que  le  timbre  du  folio  , sous 
lequel  la  négociation  aura  été  enregistrée. 

w Déjà  , il  est  aisé  de  concevoir  que  la  dé- 
fense (t enregistrer  aucuns  noms \ se  trouvant 
placée  à côté  de  semblables  détails  , cette  dé- 
fense ne  concerne  et  n’intéresse  que  les  parti- 
culiers qui  ont  confie  leursfonds  aux  agens  de 
change  , et  non  les  agens  de  change  eux- 
mêmes,  vis-à-vis  desquels  cette  défense  eût 
été  vraiement  dérisoire  , puisqu’étant  obliges 
de  signer  le  certificat  qu’ils  doivent  délivrer 
aux  particuliers,  leurs  noms  ne  peuvent  de- 
meurer ignorés. 

* Mais  il  devient  ensuite  de  toute  évidence 
que  c’est  ainsi  qu’il  faut  entendre  cette  dispo- 
sition de  l’art.  26,  lorsqu’on  le  rapproche  du 
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3tf«.  , où  il  est  «lit  que  les  agent  rie  change 
ne  pourront  nommer , dans  aucuns  cas  , les 
personnes  qui  les  auront  chargés  de  négo- 
ciations , auxquelles  ils  seront  tejjus  de  gar- 
der un  secret  inviolable. 

» Toutes  ces  dispositions  , comme  l‘on  voit  » 
sont  corrélatives;  et  la  défense  d'inscrire  tes 
noms  sur  le  livre  journal , était  une  suite  ma- 
nifeste et  nécessaire  de  l’obligation  de  garder 
un  secret  inviolable  à ceux  qui  font  des  mar- 
chés à la  bourse  par  le  ministère  des  agens  de 
change  ; mais  il  n’y  a dans  le  réglement  de 
1724  aucun  mot,  aucune  phrase,  d’où  l'on 
puisso  raisonnablement  conclure  que  les 
noms  des  agens  de  change  eux-mémes  doivent 
être  tenus  secrets , de  même  que  les  noms  des 
particuliers  pour  lesquels  ils  négocient.  Une 
semblable  disposition,  dans  l'arrêt  du  conseil, 
eût  été  absurde  et  contraire  au  but  que  s’était 
proposé  le  législateur  : aussi  n'y  voit- on  rien 
de  semblable;  bien  loin  de  là,  il  résulte  des 
art.  3o  et  3i,  que  les  noms  des  agens  de 
change  doivent  être  connus,  soit  pour  se  ren- 
dre compte  entre  eux  «le  leurs  opérations,  soit 
pour  en  rendre  compte  aux  particuliers  qui 
les  ont  employés. 

v Lorsque  deux  agens  de  change  , porte 
l’art.  3o,  seront  d accord  à la  bourse,  d'une 
négociation , ils  se  donneront  réciproque- 
ment leurs  billets afin  que  tun  serve  de 

renseignement  et  de  contrôle  ù C autre- 

y*  L’art.  3i  dispose  ensuite  : Les  agens  de 
change  seront  pareillement  tenus  , en  con- 
sommant leurs  négociations  avec  ceux  qui 
les  auront  employés , de  leur  représenter  le 
billet,  au  dos  duquel  sera  C acquit  de  l'agent 
de  change  avec  qui  la  négociation  aura  été 
faite  , et  de  rappeler  dans  le  certificat  qu'ils 
en  délivreront  , conformément  à Cari.  26,  le 
nom  dudit  agent  de  change. 

» Il  suit  de  là  que  la  cour  d'appel  a très-bien 
motivé  son  arrêt  lorsqu'elle  a dit  que  -d" après 
les  dispositions  du  réglement  de  1724  , les 
bordereaux  , soit  tt achat , soit  de  vente, 
exigés  parla  sentence  arbitrale  , comme  piè- 
ces justifeatives , doivent  essentiellement 
contenir  , non  seulement  le  nom  de  C agent  de 
change  , acheteur  ou  vendeur , mais  encore 
le  nom  de  celui  duquel  on  a acheté  ou  au- 
quel on  a vendu , afin  comme  dit  l'arrêt  du 
conseil , que  le  registre  de  l'un  serve  de  ren- 
seignement ou  de  contrôle  à l’autre— - 

» Et  ce  motif  n’étant  que  la  copie  , en  quel- 
que sorte  , des  dispositions  de  l’arrêt  du  con- 
seil, il  est  impossible  d’y  trouver  ni  contra- 
vention , ni  ouverture  de  cassation,  sous  ce 
premier  rapport. 

j>  Attendu  , en  ce  qui  concerne  le  moyen 


tiré  de  la  violation  de  la  chose  jugée, que  cette 
violation  ne  pourrait  exister  dans  l’espèce  , 
qu'au  cas  où  il  serait  démontré  que  la  cour 
d’appel  aurait  exigé  , pour  la  libération  du 
sieurD...,des  pièces  essentiellement  différentes 
des  pièces  exigées  par  la  sentence  arbitrale. 

» Cependant  quelle  est,  sur  ce  point,  la 
décision  des  arbitres?  Us  commencent  par 
établir  que  les  renseignemens ' et  documens 
fournis  par  le  sieur  D.....  , n'établissent  pas 
suffisamment  le  compte  de  Cemploides  i5,ooo 
livres  , lequel  ne  peut  résulter  que  de$  comp- 
tes d'achats  et  de  ventes  émanés  de  l'agent 
tle  change  chargé  de  la  négociation  ; et  ils 

décident  ensuite  que  le  sieur  D sera  tenu 

de  rapporter  la  preuve  par  bordereaux  et 
comptes  de  tagent  de  change  , ou  résultant 
des  livres  et  registres  dudit  agent  de  change , 
qui  a été  chargé  de  la  négociation  , que  la 
somme  de  i5,ooo  livres  a été  absorbée. 

1 « On  voit  dans  cette  décision  que  les  arbi- 
tres ne  disent  pas  nommément  que  les  pièces 
justificatives  contiendront  les  noms  des  agens 
«le  change  , vendeur  et  acheteur : mais  lors- 
que, d’un  côté,  ils  cxig«;nt  des  bordei'eaux 
et  comptes  de  l'agent  de  change  chargé  de  la 
négociation  ; et  lorsque , d'un  autre  côte,  l’art. 
3x  «le  l’arrêt  du  conseil  exige  expressément 
que  ces  sortes  «le  bordereaux  rappellent  le 
nom  de  l'agent  de  change  avec  lequel  l’autre 
agent  de  change  aura  fait  sa  négociation  , il 
s’ensuit  bien  nécessairement qne  les  arbitres  , 
en  exigeant  la  représentation  «le  tels  borde- 
reaux , entendaient  qu’ils  seraient  représentés 
dans  les  formes  voulues  par  le  réglement  d«f 
1724 1 et  <]ue  par  conséquent  ils  rappelleraient 
les  noms  des  agens  de  change  entre  lesquels 
s'était  consommée  la  négociation. 

» Et  il  faut  si  bien  l’entendre  ainsi,  que, 
dans  l'iutance  qui  a précédé  le  jugement  des 
arbitres , l'adversaire  du  demandeur  lui  rc. 
prochait  essentiellement  de  ne  pas  représenter 
les  bordereaux  qu’il  aurait  du  se  faire  remettre 
par  l’agent  de  change  Cbabanel , eu  observant 
que  la  représentation  de  ces  bordereaux  de- 
venait surtout  importaute  par  la  connais- 
sance qu’ils  auraientdounée  du  nom  d«*s  agens 
de  change.  Cet  bordereaux  étaient  nécessai- 
res , disait-il , pour  fixer  le  prix  tle  l’achat 
ou  de  la  vente  , la  nature  des  cf'els  achetés 
ou  vendus  ; ils  étaient  nécessaires  enfin 
pour  indiquer  le  nom  de  l'agent  de  change 
qui  aurait  traité  avec  C agent  de  change 
Chabanel. 

11  Ainsi,  la  cour  d'appel  n'a  point  violé  la 
chose  jugée  ; mais  elle  a motivé  son  arrêt  con- 
formément à la  décision  des  arbitres , lors- 
qu'elle a dit  qu’aux  termes  du  jugement  ar - 
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bitral , les  bordereaux  exigés  comme  pièces 
justificatives  , devaient  contenir  , non-seu- 
lement le  nom  de  l'agent  de  change  ache' 
leur  ou  vendeur  , mais  aussi  te  nom  de  l’a- 
gent de  change  duquel  on  a acheté  ou  auquel 
on  a vendu. 

» Attendu  enfin  que  le  dispositif  de  l'arrêt 
attaque  peut  se  justifier  par  d’autres  motifs 
que  par  ceux  qui  ont  servi  d'argument  au  de- 
mandeur, pour  établir  ses  prétendus  moyens 
de  cassation  ; que,  dans  l'espèce,  on  pourrait 
lui  accorder  que  la  courd’apjtel  a commis  une 
erreur  en  disant  que  les  bordereaux  devaient 
contenir  les  noms  des  agens  de  change  em- 
ployés à la  négociation  , sans  qu'il  pût  en 
résulter  une  ouverture  de  cassation,  puisque, 
indépendamment  de  ce  motif,  la  cour  d’apjwl 
aurait  toujours  eu  raison  de  décider  que  les 

pièces  produites  par  D. pour  établir  sa 

libération  , n 'étaient  pas  les  pièces  exigées  par 
la  sentence  arbitrale. 

» Et  en  effet,  les  arbitres  avaient  décidé 

que  D produirait  les  bordereaux  et  camp' 

tes  de  l'agent  de  change , ou  résultant  des 
livres  et  registres  dudit  agent  de  change  : 
cependant  il  n'avait  produit,  en  exécution 
de  ce  jugement , que  la  copie  d'une  procédure 
intervenue  entre  l'agent  de  change  Chabanrl, 
un  sieur  Devaux  et  autres,  dans  laquelle  pro- 
cédure Cbabanel  avait  fait  emploi  d'un  état 
qui  était  suppose  contenir  la  négociation  qu'il 
avait  faite  sur  les  fonds  du  sieur  F....  : mais 
la  copie  d'une  semblable  procédure,  d'une 
procedure  étrangère  aux  parties  intéressées  , 
ne  pouvait  pas  remplacer  les  bordereaux  exi* 
gés  par  les  arbitres;  et  la  cour  d’appel,  en  ncs’y 
arrêtant  pas,  n'a  commis  aucune  contraven- 
tion ; mais  elle  s’est  conformée  à cette  règle 
du  droit  si  connue  : Enunciativa  non  pro- 
bant : non  creditur  referenti , nisi  constet 
de  relato. 

» Par  ces  motifs  la  cour  rejette  le  pour 
voi ». 

IV.  Est-ce  faire  un  acte  de  commerce , que 
d’acheter  des  Effets  publics  pour  les  reven- 
dre ? Ceux  qui , sans  être  cominercans  de 
profession,  achètent  habituellement  des  Effets 
publics  pour  les  revendre  , peuvent' ils,  à 
raison  de  ces  opérât  ions,  être  traduits  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ? Peuvent  ils  être 
condamnés  par  corps  à remplir  leurs  engage* 
mens? 

Le  8 germinal  an  1 1 , arrêté  de  compte  en- 
tre le  sieur  Grelet  et  le  siedr  Fouit,  agent  de 
change,  par  lequel  le  premier  se  reconnait 
rcliqiiatairc  envers  le  second , d’une  somme  de 
i*j,oào  francs  que  cc  dernier  a avancée  en  lui 


prêtait  son  ministère  pour  des  achats  et  re- 
ventes il  Effets  publics. 

Le  a floréal  suivant , le  sieur  Grelet  sous- 
crit avec  le  sieur  Pardonnet,  aussi  agent  de 
change,  un  semblable  arrêté  décompté,  et 
reconnaît  lui  devoir,  pour  des  causes  du 
même  genre,  une  somme  de  j8, francs. 

A défaut  de  paiement  de  ces  deux  sommes  , 
le  sieur  Grelet  est  cité  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

Déclinatoire  et  demande  en  renvoi  devant 
les  juges  ordinaires. 

Jugement  qui,  sans  y avoir  égard  , con- 
damne le  sieur  Grelet  par  corps. 

Appel  ; la  cour  de  Paris,  considérant  que 
le  sieur  Grelet  est  dans  l’usage  de  faire  des 
spéculations  sur  les  fonds  publics,  confirme 
le  jugement  dont  il  sc  plaint. 

La?  sieur  Grelet  se  pourvoit  en  cassation  , 
et  dit  î i°.  Je  ne  suis  point  marchand  de  pro- 
fession, et  la  preuve  en  est  que  jamais  je  n’ai 
été  assujetti  à la  patente,  a®.  Aucune  loi  ne 
qualifie  d opérations  commerciales,  les  spé- 
culations qui  ont  pour  objet  les  fonds  publics  ; 
ces  spéculations  ne  constituent  ni  un  trafic 
ni  un  négoce  : on  n’a  liesoin  , pour  les  faire  , 
ni  de  capitaux,  ni  d'Eflets  publics';  ce  ne  sont 
que  des  especes  de  gageures  sur  la  valeur 
éventuelle  de  ces  Effets.  3®.  Les  arrêtés  de 
compte  dont  il  s'agit,  n'ont  point  la  forme  de 
lettres  de  change  : or,  il  n’y  a que  les  lettres 
de  change  qui , aux  termes  du  lit.  a de  la  loi 
du  i5  germinal  an  6,  emportent  la  contrainte 
par  corps  a l'égard  des  non  marchands- 

» Par  arrêt  du  18  lévrier  i8o(i,  au  rapport 
de  M.  Henrion. 

» Attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate  en 
fait  que  Grelet  était  dans  I usage  de  faire  des 
négociations  sur  les  fonds  publics  ; que,  sous 
ce  point  de  vue,  il  a pu  être  placé  dans  lu 
classe  des  cominercans  , et,  par  suite,  qu’il 
a pu  être  traduit  au  tribunal  de  commerce, 
et  condamné  par  corps  ; 

» La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

V . les  articles  Marchand  et  Marché  à terme. 

* EFFIGIE.  Figure  ou  représentation 
d’une  personne. 

I.  L'Efligie  d’une  personne  exposée  aux 
yeux  du  public  par  dérision , est  une  injure 
grave.  Le  peintre  Clexidcs , pour  se  venger 
d’un  dédain  de  la  reine  Stratonicc  , fit  un  ta- 
bleau où  il  la  représenta  au  naturel , couchée 
avec  un  pêcheur  qu’on  disait  être  son  amant. 
Quelqu'un  qui,  parmi  nous,  serait  assez  té 
niérairc  pour  se  permettre  une  diffamation 
«le  ce  genre  , deviendrait  sévèrement  répré- 
hensible. La  bibliothèque  de  Bouchcl  nous 
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apprcml  qu’un  maître  serrurier  de  Paris, 
pour  avoir  voulu  tourner  de  cette  sorte  en 
dérision  quelques  membres  de  sa  commu- 
nauté , fut  condamne  envers  eux  à des  dom- 
mages-intérêts, avec  défenses  de  récidiver, 
sous  des  peines  très-sévères;  il  fut  de  plus  or- 
donne' que  sa  condamnation  serait  publiée 
dans  la  chambre  criminelle  du  châtelet , l’au- 
dience tenant. 

Ce  serait  aussi  une  injure  très  - répréhensi- 
ble que  de  faire  des  infamies  à l'Effigie  de 
quelqu'un,  dans  l'intention  de  le  couvrir 
d’opprobre  et  de  mépris.  L’outrage  qtt’on  fe- 
rait à celles  qui  sont  consacrées  à la  vénéra- 
tion publique,  rendrait  plus  ou  moins  cou- 
pable, suivant  que  la  personne  représentée 
serait  plus  ou  moins  élevée  eu  dignité,  f'.  l’ar- 
ticle Injure. 

II.  En  matière  criminelle,  lorsqu’on  ne 
peut  exécuter  un  jugement  de  mort  contre 
le  coupable,  on  l'exécute  par  Effigie.  I'.  l'ar- 
ticle Contumace  , 2.  (M.  Gotot.)  * 

* EFFRACTION.  C’est  la  fracture  ou  la 
rupture  qu'on  fait  d'une  chose  à mauvais 
dessein. 

[[  I.  Comment  doit  être  poursuivie  et  pu- 
nie l'Effraction  faite  à une  fenêtre  donnant 
sur  une  rue,  sans  intention  de  voler? 

Cette  question  est  décidée  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation , du  22  octobre  1807 , 
ainsi  conçu  : 

k Le  procureur- général  expose  qu’il  existe, 
entre  le  directeur  du  jury  de  Turnhout  et  le 
tribunal  de  police  de  la  même  ville,  un  con- 
flit négatif  de  juridiction,  sur  lequel  il  est 
nécessaire  que  la  cour  interpose  son  autorité. 

» Le  a4  juillet  1807  , le  commissaire  de  po- 
lice de  la  ville  de  Turnhout,  « informé,  par  la 
» patrouille  nocturne  des  hameaux  de  Sever- 
» donch  et  Schoorvert,  que,  la  nuit  dernié- 
» re,  on  avait  cassé  aux  fenêtres  des  maisons 
» de  Coçneil  Diricks  , cabaretier  à Schoor- 
» vert , et  de  la  veuve  Sips , cabaretiére  à 
» Severdonck , difl'érens  carreaux  de  vitres, 

» s’est  transporté  sur  les  lieux , à l’effet  de 
» connaître  les  causes  qui  avaient  donné  lieu 
» à de  telles  violences  ».  Il  est  résulté  die  son 
procès-verbal,  i<>.qu*à  une  fenêtre  du  cabaret 
de  Corneil  Diricks , donnant  sur  la  rue , H y 
avait  huit  grand  carreaux  de  vitres  cassés; 
qu'une  petite  barre  de  fer  qui  traversait  cette 
fenêtre  , avait  été  emportée  d'un  coup  de  bâ- 
tou  ; que  Corneil  Diricks  et  sa  femme,  inter- 
rogés s'ils  connaissaient  les  personnes  qui 
avaieut  commis  ces  violences,  avaient  ré- 
pondu que  c’était  le  nommé  Arnold  Nys, 
qui , apres  avoir  porté  le  coup  , avait  pris  la 


fuite;  a«.  qu’à  la  fenêtre  du  cabaret  de  la 
veuve  Sips,  donnant  pareillement  sur  la  rue, 
six  carreaux  de  vitres  étaient  cassés  et  les 
plombs  emportés  ;que  la  veuve  Sips  , interro- 
gée si  elle  savait  comment  s’étaient  faites  ces 
fractures,  avait  répondu  que,  u vers  minuit 
» on  avait  porté  deux  coups  de  bâtons  sur 
» ses  fenêtres,  mais  qu’elle  ne  connaissait  pas 
» l’individu  ou  les  personnes  qui  pouvaient 
» l’avoir  fait  ». 

» Sur  ce  procès-verbal , et  d’après  des  re- 
cherches ultérieures,  Arnold  Nys  a été  cité 
devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Turnhout,  qui,  par  jugement  du  29  du  même 
mois,  s’est  déclaré  incompétent,  et  a ren- 
voyé le  prévenu  à la  police  correctionnelle  , 
« Vu  (a-t-il  dit)  l’art.  7 , 5 , du  lit.  2 de  la 

» loi  des  19-22  juillet  1791  , et  attendu  que 
» le  délit  porté  devant  ce  tribunal,  n’est  pas 
» de  la  nature  de  ceux  prévus  par  l’art.  6o5 
» du  Code  des  délits  et  des  peines  ; que  ce 
» même  article  contient  formellement  des  dé- 
» lits  répréhensibles  par  la  voie  de  simple  po- 
» lice;  et  que  ce  serait  uu  excès  de  pouvoir 
» que  de  connaître  de  tout  autre  qui  n’entre- 
»rait  pas  dans  les  attributions  dudit  tribunal». 

» En  vertu  de  ce  jugement , Arnol(FNys  a 
été  traduit  devant  le  directeur  du  jury  de 
Turnhout;  et  conformément  aux  réquisitions 
du  ministère  public,  ce  magistrat  a rendu,  le 
27  août  suivant,  une  ordonnance  par  laquel- 
le, a considérant  que  le  délit  dont  est  prévenu 
» Arnold  Nys,  est  prévu  par  le  n°.  8 de  l’art. 
» 60  j du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  ré- 
» primé  par  l'art.  19  du  tit.  1 , intitulé  De  ta 
» police  municipale  , delà  loi  des  19-22  juil- 
» let  1791  ; que  le  prévenu  est  muni  d’un  passe- 

» port  régulier ; d’où  il  résulte  qu'il 

» ne  peut  être  réputé  homme  sans  aveu,  et 
» que  le  délit  dont  il  est  prévenu , est  du  res- 

» sort  du  tribunal  de  simple  police ; que, 

» par  jugemeut  du  27  juillet,  le  tribunal  de 
» police  de  Turnhout,  lieu  du  délit  dont  il 
» s'agit,  s’est  déclaré  incompétent  pour  con- 
» naître  de  cette  affaire  ; qu’ainsi , il  y a con- 

» Ait » ; il  a ordonné  que  les  pièces  seraient 

transmises  à la  cour  de  cassation,  à l’effet  de 
statuer  sur  le  réglement  de  juges. 

v Les  choses^n  cet  état,  il  s’agit  de  savoir 
lequel  du  directeur  du  jury  ou  du  tribunal 
de  police  s’est  trompé  sur  sa  compétence. 

» Très -certainement  le  tribunal  de  police 
est  compétent  ,d  après  l’art.  i53  du  Code  du 
3 brumaire  an  4 , si  le  délit  dont  est  prévenir 
Arnold  Nys , n’emporte  qu’une  amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  un  em- 
prisonnement de  trois  jours.  Mais  très-cer- 
tainement aussi,  il  est  incompétent,  et  la 
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connaissance  île  ce  doiit  ne  peut  appartenir 
qu’à  la  (Milice  correctionnelle , si  ceilclit  peut 
emporter  une  peine  plus  forte,  qui  ne  soit 
cependant  ni  aITlictivc  ni  infamante. 

» Or,  ce  délit  quel  est-il?  C’est  d’avoir 
casse  des  vitres  aux  fenêtres  extérieures  de 
deux  maisons  et  une  petite  barre  de  fer  qui 
traversait  l’une  de  ces  fenêtres;  c’est  consé- 
quemment d’avoir  violé  les  clôtures  de  ces 
deux  maisons,  c’est  de  les  avoir  dégradées. 

w Cela  pose  , ouvrons  le  lit.  a de  la  foi  du 
23  juillet  1791.  Après  avoir  défini,  art.  7, 
quels  sont  en  general  les  délits  punissables 
par  la  voie  de  police  correctionnelle  ; apres 
avoir  , par  le  n°.  û de  cet  article,  rangé  parmi 
ces  délits , les  atteintes  portées  à la  propriété 
des  citoyens  par  dégâts , la  loi  passe  en  re- 
vue les  quatre  premiers  genres  de  délits  cor- 
rectionnels, et  arrivant,  art.  3i , au  cinquiè- 
me genre  de  délits,  elle  déclare  que  u tous 
» dégâts  commis  dans  les  bois,  toutes  viola- 
n lions  de  clôtures,  de  murs,  baies  et  fossés, 

* quoique  non  suivis  de  vols seront  pu- 

» nis  ainsi  qu’il  sera  dit  à l'égard  de  la  police 
p rurale.  » 

» C’est  donc  à la  loi  du  28  septembre-6  octo- 
bre de  la  même  année  sur  la  police  rurale, 
qu’elle  nous  renvoie.  Or,  voici  ce  que  porte  l'art. 

1 7 du  lit.  a de  cette  loi  :«  Il  est  défendu  à toute 
» personne  de  recombler  les  fossés,  de  dégra - 
n tlcr  les  clôtures  , de  couper  des  branches 
» de  haies  vives  , d’enlever  du  bois  sec  des 
» haies  , sous  p«‘inc  d'une  amende  de  la  va- 
is leur  de  trois  journées  de  travail.  Le  dedum- 
p magement  sera  payé  au  propriétaire;  et 
» suivant  la  gravité  des  circonstances  , la  dé- 
k tenlion  pourra  avoir  lieu , mais  au  plus 
p pour  un  mois.  » 

1»  Ainsi , toute  personne  qui  dègratle  des 
clôtures,  peut  être  condamnée,  non  seule- 
ment à une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail , mais  encore  à un  empri- 
sonnement qui  peut  durci  trente  jours. 

» Voilà  donc  une  peine  qui  excède  le»  attri- 
butions des  tribunaux  de  police,  et  qu’il  «ap- 
partient qu’aux  tribunaux  correctionnels  d’in- 
fliger. 

p Ce  n’est  donc  pas  au  tribunal  de  police, 
mais  au  tribunal  correctionnel  de  Turnhout , 
qu’est  déléguée  , par  la  loi , la  connaissance 
du  délit  dont  est  prévenu  Arnold  Nys. 

■j»  Ou  ne  peut  opposer  à cette  dernière  con- 
séquence , qu’une  seule  objection  : c'est  de 
dire  que  les  dispositions  de  la  loi  du  28  sep  tem- 
hre-fi  octrbre  1791  , ne  sont  relatives  qu'à  la 
|>oJice  des  campagnes,  qu’aux  délits  ruraux. 

m Mais  d’abord,  c'est  à la  campagne  , cest 
«Uns  deux  hameaux  dépendan»,  à la  vérité. 
Toux  X. 
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de  la  ville  de  Turnhout  . mais  séparés  de 
celte  ville  , qu’a  été  commis  le  délit  dont  il 
est  ici  question. 

>«  Ensuite  , quand  ce  délit  aurait  été  com- 
mis dans  une  ville,  la  disposition  de  l’art.  17 
du  lit.  a de  la  loi  du  28  septembrr-6  octobre 
1791  ne  lui  serait  pas  moins  applicable.  Elle 
ne  le  serait  pas  sans  doute  par  elle-même;  mais 
elle  le  serait  par  la  force  de  l'art.  3i  du  titre 
a de  la  loi  du  aa  juillet  précédent , article  qui 
est  commun  à toutes  les  violations  des  clô- 
tures , et  ne  distingue  pas  entre  celles  qui  ont 
lieu  dans  les  villes  et  celles  qui  ont  lieu  dans 
les  campagnes.  r 

» Remarquons  d'ailleurs  que,  si  le  délit 
consistant  à casser  des  vitres  et  des  barres  de 
fer  aux  fenêtres  extérieures  d’une  maison, 
n'était  pas  puni  correctionnellement,  il  fau- 
drait le  laisser  jouir  d'une  impunité  complète; 
car  ou  ne  pourrait  pas  lui  appliquer  même  la 
peine  de  simple  police  que  prononce  le  n*>.  8 
de  l'art.  6o5  du  Code  du  3 brumaire  an  $ , 
contre  les  auteurs  «les  x*oies  de  J ait  et  violen- 
ces légères  , puisqu'on  ne  peut  pas  considérer 
comme  une  voie  de  fait  ou  violence  légère 
l’action  d'un  pertubatcur  qui  se  permet  de 
briser , en  tout  ou  en  partie , les  fenêtres 
d’une  maison. 

» Remarquons  cnc«>re  que , si  l’action  de 
casser  les  vitres  et  les  barres  de  fer  d’une  fe- 
nêtre extérieure  , ne  constituait  pas  un  délit 
correctionnel,  on  tic  pourrait  pas  non  plus 
regarder  comme  un  délit  de  cette  nature,  la 
voie  de  fait  qui  consisterait  à briser  ou  en- 
foncer la  porte  extérieure  d’une  maison.  Or  , 
à qui  persuadera  t on  qu’il  ne  peut  être  pro 
nonce  qu’une  peine  «le  simple  police,  contre 
le  furieux  qui  brise  ou  enfonce  la  porte  «l’une 
inaisou  , et  qui , par  là  , viole  , de  la  manière 
à la  fois  la  plus  grave  et  la  plus  insultante, 
la  clôture  à l’abri  de  laquelle  repose  un  ci- 
toyen paisible(i)? 

Ce  considéré  , il  plaise  à la  cour,  vu  l’art. 


(1)  Le  Code  pénal  de  1H10  porte  que  « quiconque 
» aura  eu  loul  «m  en  partie  , comblé  de»  fossé»  , dé- 
« truitdes  chôm  es  , de  quelques  matériaux  qu'elles 

a soient  fuites sera  puni  d’un  emprisonnement 

• qui  ne  pourra  pas  être  ««-dessous  d un  mois  ni  ex- 
. céder  une  «nnée  , cl  d'une  »mcn«tc  égaie  au  quart 
- des  restitution*  et  dommages  - ioléréU  , qui,  dans 
> aucun  cm*,  ne  pourra  être  au-dessous  de  5o  franc*  n. 

Cette  disposition  csl-cllo , comme  l'était  l'art.  17 
du  tit.  9 de  ta  loi  du  a8  septerabrc-6  octobre  1791, 
applicable  à la  destruction  totale  ou  partielle  de  toute 
espèce  de  clôture,  à l'Effraction  (aile  à la  porte  ou 
à h fenêtre  d’un  bitiroent?  y . le  plaidoyer  et  l'ar- 
rêt du  »9  octobre  i8l3,  rapportés  au  mot  Vol,  sect.  I, 
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(>5  (le  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
an  8,  l’art.  3i  du  t il . a de  la  loi  du  23  juillet 
1791,  l’art.  19  du  titre  a de  la  loi  du  28  sep- 
tembre suivant,  et  les  art.  i53  et  168 du  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3 brumaire  an  4i 
et  statuant  par  reglement  déjuges,  ordonner 
que , sans  avoir  egard  à l'ordonnance  du  di- 
recteur du  jury  de  Turnhout , du  29  août 
dernier,  laquelle  demeurera  comme  uon  ave- 
nue, Arnold  Nys,  sera,  pour  raison  du  délit 
dont  il  est  prévenu , traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Turnhout , pour  y être  juge 
definitivement,  sauf  l'appel  ainsique  de  droit. 

1»  Fait  au  parquet,  le  8 octobre  1809.  Signé 
Merlin. 

» Ouï  M.  Basirc,  juge,  la  cour,  adoptant 
les  motifs  du  réquisitoire,  et  statuant  par  voie 
de  réglement  de  juges,  ordonne  que,  sans 
avoir  egard  à l'ordonnance  du  directeur  du 
jury  deTurnhout,  du  27  août  dernier,  laquelle 
demeure  comme  non  avenue,  Arnold  Nys 
sera,  pour  raison  du  délit  dont  il  est  prévenu, 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Turnhout , pour  y être  juge 
définitivement;  sauf  l’appel  ainsi  que  de 
droit  »*.  ]] 

II.  Le  motif  qui  donne  le  plus  souvent  lieu 
à une  Effraction , c’est  le  vol.  Ce  délit , accom- 
pagné d'une  circonstance  pareille,  est  plus 
répréhensible  que  si  c'était  un  vol  simple. 

Une  ordonnance  de  François  1«,  du  mois 
de  janvier  i534,  P0**le  que  ceux  qui  entreront 
au-dedans  des  maisons  , icelles  crochèteront 
et  forceront , prendront  et  emporteront  les 
biens  qu'ils  trouveront  èsdites  maisons, seront 
punis  du  supplice  de  la  roue. 

Cette  ordonnance  est,  pour  ainsi  dire,  la 
seule  que  nous  ayons  sur  lesdélits  commis  avec 
EfTraction  , quant  à ce  qui  concerne  la  peine 
qui  y est  attachée;  mais  celte  ordonnance , 
très-sévère,  comme  on  le  voit  , ne  s’exécute 
à la  lettre  que  contre  ceux  qui  joignent  l'as- 
sassiuat  à l' EfTraction  ; car,  dans  l’usage,  l'Ef- 
fraction ne  rend  le  délit  capital  que  relative- 
ment aux  circonstances  qui  l’accompagnent. 

L’Effraction  commise  de  nuit,  est  regardée 
comme  plus  grave  que  celle  qui  se  commet  de 
jour , et  bien  plus  grave  encore  lorsqu’elle  est 
commise  avec  port  d’armes  et  violence  publi- 
que. Quand  elle  se  commet  de  nuit,  avec  port 
d'armes,  elle  emporte  la  peine  de  mort,  quel 
que  soit  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable; 
mais,  lorsqu’il  n’y  a point  de  port  d’armes,  les 
juges  peuvent  alors,  en  s'attachant  à la  qua- 
lité des  personnes  , être  plus  ou  moins  iudul 
gens,  suivant  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'Effraction.  Si  celui  qui  en  est  l'auteur,  est 
un  sujet  de  mauvaise  réputation  , et  surtout 


s'il  a déjà  été  repris  de  justice,  on  prononce 
contre  lui  la  peine  de  mort.  Un  arrêt  du  14 
juin  1965  a condamné  un  charpentier  à être 
pendu,  pour  plusieurs  vols  par  lui  commis 
nuitamment  avec  Effraction , en  différons  c 11- 
droits  de  Paris. 

Quand  l'Effraction  a été  commise  de  jour, 
le  délit  n’est  pas  traité  aussi  sévèrement 
qu’il  le  serait  si  celte  Effraction  avait  été  faite 
de  nuit  ; et  il  est  rare  qu'elle  soit  punie  de 
mort  : car,  comme  l'observe  fort  bien  l'auteur 
du  Traité  de  la  justice  criminelle  , il  n’y  a 
aucune  loi  positive  qui  porte  formellement 
contre  ce  délit  une  peine  pareille. 

La  punition  en  est  aujourd’hui  entièrement 
abandonnée  à l’arbitrage  des  juges  ; et  l’on 
est  plus  ou  moins  sévère  à l'égare  du  coupable, 
suivant  que  l'Effraction  est  plus  ou  moins  lé* 
gere , et  suivanl  les  autres  circonstances  du 
temps  , du  lieu,  etc. 

Nous  observerons,  à l'égard  du  lieu,  que,  si 
l’Effraction  était  commise  dans  une  Eglise,  la 
peine  de  mort  pourrait  s’ensuivre  sans  difficul- 
té. Un  particulier,  en  J909,  s'avisa  de  frac- 
turer de  jour  le  tronc  d'une  église  de  la  ville 
d’Aubusson  : il  y prit  pour  environ  9 francs 
de  monnaie  ; il  fut  saisi , son  procès  se  com- 
mença à Aubusson  : il  fut  continué  ( atten- 
du que  c’était  un  cas  royal  ) devant  le  lieute- 
nant criminel  de  la  sénéchaussée  de  Guéret  : 
la  sentence  définitive  Iceondamna  simplement 
à quelques  années  de  galères;  mais  sur  l’appel 
au  parlement  de  Paris,  il  fut  condamné  à être 
pendu  , et  le  coupable  fut  renvoyé  à Guéret 
pour  l'exécutiou,  Cet  arrêt  était  relatif  à la 
déclaration  du  4 mars  1924,  qui , après  avoir 
dit  que  les  vols  et  larcins  faits  dans  les  églises, 
ne  pourront  être  punis,  à l’égard  des  hommes, 
de  moindre  peine  que  celle  des  galères  à temps 
ou  à perpétuité,  ajoute:  le  tout  sans  préjudice 
de  la  peine  de  mort  , s'iljr  échoit , suivant 
l'exigence  des  cas. 

[[  Aujourd’hui,  le  vol  avec  EfTraction  n'est 
plus  puni  que  de  la  peine  des  travaux  forcés; 
et  cette  peine  sc  prononce  pour  plus  ou  moins 
d’années,  suivant  les  circonstances  précisée* 
par  le  Code  pénal.  * 

Il  y a cependant  un  cas  où  il  est  encore  pu- 
ni de  mort,  lorsqu'il  a été  commis  avec  les 
circonstances  déterminées  par  l'art.  38 1 du 
même  Code.  ]] 

III.  L'Effraction  rend  le  délit  cas  prévôtal , 
lorsqu’elle  est  extérieure  L’art.  5 de  la  décla. 
ration  du  roi  du  5 février  1931 , concernant 
les  cas  prévûtaux  et  les  cas  présidiaux  , porte 
que  h les  prévôts  des  maréchaux  connaîtront 
»des  vols  faits  avec  Effraction, lorsqu'ils  seront 
3» accompagnés  de  port  d'armes  et  violence  pu- 


Digitized  by  Google 


EGALITE,  EGLISE,  Ç.  I 


blique  ou  lorsque  l'Effraction  te  trouvera 
avoir  été  faite  dans  les  murs  de  clôture,  aux 
toits  des  maisons,  portes  et  fenêtres  exté- 
rieures; et  CC  , quanti  même  il  n’y  aurait  eu  ni 
port  «l’armes  ni  violence  publique. 

Les  juges  présidiaux  peuvent  connaître 
aussi  en  dernier  ressort  des  délits  énonces 
dans  l'art.  5 de  la  déclaration  que  nuus  venons 
de  citer,  lorsqu'ils  ont  prévenu  les  prévôts 
des  maréchaux , ou  lorsqu’ils  ont  informé  et 
décrété  le  même  jour  ; c’est  ce  que  porte  l’art. 
7 de  la  déclaration  dont  il  s'agit. 

Mais  observer  que  l'Effraction  seule  ne  suf- 
fit pas  pour  rendre  le  délit  prévôtal  ou  présh 
dial  ; il  faut  que  ccttc  Effraction  soit  arrom* 
pagode  de  vol  ; car  c’est  du  vol  avec  Effrac- 
tion dont  la  loi  entend  attribuer  la  connais- 
sance en  dernier  ressort  aux  prévôts  ou  aux 
juges  présidiaux  ; et  encore  faut  il  que  cette 
Effraction  soit  extérieure,  comme  quand  on 
perce  des  toits,des  murs  de  clôture,  qu’on  brise 
des  portes,  etc.  Si  l’Effraction  était  intérieure, 
comme  si  l’on  avait  brisé  une  armoire,  un  cof- 
fre dans  un  appartement,  le  vol  qui  en  aurait 
été  la  suite,  ne  serait  plus  un  cas  prévôtal  ni 
présidial. 

[[  Les  juridictions  prcvôtales  ont  été  sup- 
primées en  178g;  mais  elles  ont  été,  pendant 
quelque  temps,  remplacées  en  cette  partie, 
dans  plusieurs  département , par  d*s  cours  de 
justice  criminelle  est  spéciale.  V.  la  loi  du 
18  pluviôse  an  9,  art.  9. 

IV.  La  loi  punissant  plus  sévèrement  le 
vol  avec  Effraction  extérieure  que  le  vol  avec 
Effraction  intérieure  , il  importe  de  bien  dis- 
tinguer l’un  de  ces  genres  d’ Effraction  d'avec 
l'autre.  Voici  comment  s’explique  à cet  égard 
le  Code  pénal  : 

« Art.  39.J.  Los  Effractions  extérieures  sont 
celles  à l’aide  desquelles  on  peut  s'introduire 
dans  les  maisons,  cours,  basses-cour»,  enclos 
ou  dépendances,  ou  dans  les  appartcineus  ou 
logemens  particuliers. 

y,  Art.  3g6.  Les  Effractions  intérieures  sont 
celles  qui,  après  l’introduction  dans  les  lieux 
mentionnés  en  l'article  precedent,  sont  faites 
aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu’aux 
armoires  ou  autres  meubles  fermes. 

U Est  compris  dans  la  classe  des  Eflractions 
intérieures,  le  simple  enlèvement  des  caisses, 
boîtes , ballots  sous  toiles  et  corde , et  autres 
meubles  fermés,  qui  couticnnont  des  effets 
quelconques,  bien  que  l'Effraction  n’ait  pas 
été  faite  sur  le  lieu.  w ]] 

Dans  le  doute  si  l'Effraction  doit  être  regar- 
dée comme  extérieure  ou  comme  intérieure , 
on  doit  la  regarder  comme  intérieure , parce- 


qu'iin  jugement  pareil  est  favorable  à l'ac- 
cusé. 

Ainsi , quand  , dans  l'intérieur  d’un  édifice , 
il  y a eu  Effraction  à la  porte  d’une  chambre, 
cette  Effraction  est  extérieure  et  intérieure 
tout  ensemble,  mais  sous  deux  différent  rap- 
ports : elle  est  extérieure  relativement  à la 
chambre  elle-même,  et  intérieure  relative- 
ment à la  maison  ou  à l’hôtel  dans  l'intérieur 
duquel  la  chambre  fait  part iedes appartement. 
Ainsi,  cette  Effraction  doit  être  simplement 
regardée  comme  intérieure  ; et  c’est  l’aspect 
le  plus  favorable  pour  l’accusé. 

On  ne  doit  pas  prendre  pour  Effraction, 
l’adresse  qu'on  a eue  d’ouvrir  une  porte,  sans 
y commettre  rien  qui  ressemble  à une  Effrae 
tion. 

Au  surplus , dans  tous  les  cas  où  il  y a Ef- 
fraction , le  juge  doit  se  transporter  sur  les 
lieux,  et  en  dresser  procès-verbal  en  présence 
de  l'accusé,  lorsqu’il  a été  pris  en  flagrant 
délit.  Ce  procès-verbal,  pour  être  régulier, 
doit  détailler  le  genre  et  les  particularités  de 
l'Effraction , afin  de  connaître  si  elle  est  exté- 
rieure ou  intérieure,  grave  ou  légère.  Ce 
procès  verbal  est  ordonné  par  l’art.  ’/>  de  l’ar- 
rêt des  grands  jours  de  Clermont,  du  10  dé- 
cembre iG65. 

y.  les  articles  Procès  - verbal  et  Bris  de 
prison.  ( M.  Darkaf.  ) * 

[[  Nous  reviendrons  sur  cette  matière  à 
l’article  Eol.  ]] 

[[  ÉGALITÉ.  ( coutume  d’ ) E.  les  articles 
Coutume,^.  G;  Donation  , sect.  3,  a et  4» 
Enfant  chéri  et  Rapport  à succession.  ]] 

[[  ÉGALITÉ.  ( promesse  d’ ) V.  l’article 
Institution  contractuelle , J.  G,  n.  3.  ]] 

* ÉGLISE.  Mot  cinpruuté  de  la  langue 
grecque,  dans  laquelle  il  signifie  en  général 
une  convocation , une  assemblée.  Il  est,  par- 
mi nous,  réservé  et  consacré  à ce  qui  concerne 
la  religion;  et  il  se  prend , ou  dans  un  sens 
inoral  et  spirituel,  pour  le  corps  des  personnes 
qui  la  professent , ou  dans  un  sens  physique 
et  matériel,  pour  les  lieux  où  s'en  tiennent  les 
assemblées. 

I.  Église  dans  le  sens  moral  et 
spirituel. 

I.  Par  le  mot  Église,  pris  en  ce  sens  et 
dans  toute  son  étendue,  on  comprend  l’as- 
semblée, la  collection  et  le  ebrps  de  tous  les 
fidèles,  qui,  réunis  par  la  profession  d’uuc 
même  foi,  vivent  sous  la  conduite  des  pasteurs 
légitimes,  ayant  pour  chef  visible  le  pape, 
successeur  de  saint  Pierre. 

L’Église,  ainsi  cousidéréo,  forme  un  corps 
véritable  ; corps,  à la  vérité , tout  mystique , 
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n'ayant  qu'un  objet,  de»  moyens  , un  but  pu- 
rement spirituels, omis  cependant  parfait  dans 
son  genre,  et  à qui  rien  ne  manque  de  ce  qui 
est  necessaire  pour  tendre  et  parvenir  à sa  fin. 

Elle  a reçu  l'autorité  de  sou  auteur  : son 
gouvernement,  ses  lois,  sa  discipline  et  ses 
trésors  soqt  independans  de  toute  autre  puis- 
sance. Son  autorité  est  souveraine  pour  la  dé- 
cision des  controverses  sur  la  foi  : le  nom  de 
pasteur  donné  à ses  pontifes,  annonce  que  son 
gouvernement  ne  doit  rien  avoir  que  de  doux; 
mais  cette  douceur  n'exclud  point  une  juste 
sévérité  contre  les  coupables.  L'Église  peut 
infliger  des  peines  spirituelles , comme  le  sont 
toutes  scs  lois;  sa  discipline  est  pure,  et  scs 
biens  sont  les  grâces  et  les  sacrcmens  dont 
elle  est  la  dépositaire  et  la  dispensatrice. 

Avec  ces  biens,  cette  discipline,  ces  lois, 
ce  gouvernement  et  cette  autorité,  l'ÉglLe 
s'est  établie  et  s’est  répandue. 

Aussitôt  que  les  empereurs  eurent  embras- 
sé la  foi,  ils  s'empressèrent  de  faire  servir  leur 
pouvoir  aux  progrès  de  l’Église  : iis  accor- 
dèrent des  privilèges,  des  immunités  aux  tem- 
ples, des  exemptions,  des  distinctions  au  cler- 
gé, et  ils  permirent  à l’Église  d'acquérir  et  de 
posséder  des  biens. 

L’Eglise  devint  alors  un  corps  politique 
dans  l'Etat , y ayant  des  droits,  des  litres  et 
des  possessions,  mais  sous  la  dépendance, 
l'inspection  et  ladircctionde  la  puissance  dont 
elle  les  avait  reçus.  Aux  principes  de  la  sou- 
mission qu’elle  n’avait  cessé  de  recommander 
à ses  enfans  pour  les  empereurs  même  infidè- 
les, même  persécuteurs,  durent  alors  se  join- 
dre , pour  les  empereurs  chrétiens , les  motifs 
d'une  juste  reconnaissance. 

Dès-lors,  on  vit  concourir  au  bonheur  et  à 
l’avantage  général , les  deux  choses  les  plus 
faites  pour  le  procurer  : l'autorité  sacrée  des 
pontifes  d’une  part,  et  la  puissance  des  sou- 
verainsde l'autre;  l'autorité  des  pontifes  pour 
tout  régler  an-dedans,  et  la  puissance  royale 
pour  tout  protéger  au-dehors.  A la  première 
appartient  la  direction  des  choses  spirituelles; 
à la  seconde  , la  disposition  des  choses  tem- 
porelles ; et  de  leur  concours  dépendent  la  fé- 
licité et  la  tranquillité  publiques.  Comme 
l'Eglise , sans  s'ingérer  jamais  dans  l'adminis- 
tration du  temporel , ne  doit  rien  négliger 
pour  faire  rendre  aux  souverains  l'cnticrc 
obéissance  qui  leur  est  due  , les  souverains, 
sans  s'arroger  non  plus  l’inspection  des  choses 
purement  spirituelles,  doivent  faire  servir 
leur  pouvoir  à procurer  aux  décisions  et  aux 
lois  de  l'Eglise  le  respect  et  la  soumission 
qu’elles  méritent. 

Ainsi  , l'Eglise  doit  être  envisagée  sous  un 


double  rapport,  c'est-à-dire , ou  comme  une 
société  d'hommes  uniquement  occupes  du  ser- 
vice de  Dieu  et  de  leur  propre  sanctification; 
sous  ce  point  de  vue  , ses  propres  institutions 
lui  suffisent  ; elle  trouve  dans  son  sein  toutes 
les  ressources  et  tous  les  secours  nécessaires  : 
ou  comme  répandue  , sans  cesser  d’ètrc  ani- 
mée de  son  grand  objet , dans  les  différons 
empires  de  la  terre , et  y formant,  pour  ainsi 
dire,  autant  de  sociétés  particulières,  qui  , 
outre  les  devoirs  communs  de  la  religion  , ont 
aussi  des  devoirs  propres  à remplir  relative- 
ment à la  constitution  des  diflérens  états  où 
elles  subsistent  et  à la  manière  dont  il  leur  est 
permis  d’y  exister  ; car  , ou  la  religion  ca- 
tholique y est,  soit  dominante,  soit  légale- 
ment reconnue  et  autorisée,  ou  elle  n'est  que 
tolérée , ou  même  elle  y est  persécutée. 

Persécutée,  elle  ne  doit  opposer  aux  persécu- 
tions et  à la  violence  que  la  patience  et  la 
soumission  ; et  dans  tout  ce  qui  n’a  pas  un 
rapport  essentiel  à la  foi  et  au  culte  , les 
membres  de  l'Eglise  n’en  doivent  pas  moins 
que  les  autres  sujets,  et  même  plus  qu'eux  , 
se  montrer  (idoles  aux  ordres  et  aux  lois  des 
souverains.  C'est  le  bel  exemple  que  les  chré- 
tiens des  premiers  siècles  ont  donné  au  monde 
soulevé  et  armé  contre  eux. 

A plus  forte  raison  , doivent -ils  en  agir  de 
la  sorte  düjis  les  Etats  où  la  religion  est  tolé- 
rée. 

Mais  on  sent  que  , dans  ces  Etats,  et  encore 
moins  dans  ceux,  où  la  religion  n'est  pas  souf- 
ferte, les  lois  n’ont  rien  de  commun  avec 
l’exercice  de  cette  religion  qu’elles  proscrivent 
ou  qu’elles  restreignent. 

Dans  les  Etats,  au  contraire,  où  la  religion 
est , soit  dominante , soit  légalement  recon- 
nue et  autorisée,  les  souverains  , en  qualité’ 
de  protecteurs,  ont  souvent  fait  des  régie- 
mens  et  rendu  des  ordonnances  pour  soute- 
nir ce  que  l'Eglise  elle- même  avait  décide 
sur  la  foi,  le  culte  et  la  discipline,  comme 
pour  maintenir  les  droits,  libertés  et  fran- 
chises de  l'Eglise  dans  leurs  Etats  ; ils  en  ont 
fait  pour  maintenir  leurs  droits,  soit  comme 
protecteurs,  soit  comme  fondateurs  et  bien- 
faiteurs des  Eglises  particulières  ; ih  en  ont 
fait  pour  régler  les  différentes  formes  des  dis- 
positions des  bénéfices , pour  prescrire  l’or- 
dre de  procédure  dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques , pour  assurer  aux  jugemens  de  ces 
tribunaux  une  exécution  que  , sans  cela,  ils 
n’auraient  pu  obtenir  ; ils  en  ont  fait  pour 
déterminer  la  nature  des  biens  qu'ils  permet- 
taient à l’Eglise  d'acquérir , et  la  maniéré 
dont  ces  acquisitions  devaient  être  faites, 
comme  pour  fixer  l’ordre  , le  raug  et  le»  pré 
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rogatives  qu'ils  jugeaient  à propos  d’accorder 
aux  ecclesiastiques;  ils  en  ont  fait  enfin  sur 
1mm licou p d'autres  objets  essentiellement  lies 
au  cul\e , à la  discipline  et  à la  foi  de  l’Eglise, 
et  qui  même  en  faisaient  partie , mais  unique* 
ment  pour  appuyer  et  faire  exécuter  ce  que 
l’Eglise  avait  auparavant  régie  sur  ces  points, 
comme  on  l'observait  tout-à- l’heure.  Loin  de 
le  désapprouver  et  de  s'en  plaindre,  l’Eglise 
elle  même  a souvent  réclame  l’autorité  et  im- 
plore le  xcle  «les  princes  pour  obtenir  à ses 
décrets  la  force  coactive  qu'elle  ne  pouvait 
lenr  communiquer. 

Ainsi,  dans  les  empires  quj  ont  admis  la 
religion  chrétienne  , les  lois  de  l'Eglise  sont 
devenues  lois  de  l'Etat  ; et , d'un  autre  côté  , 
les  lois  île  l’Etat  relatives  à la  religion,  sont 
aussi  devenues  lois  dans  l'Eglise,  et  doivent 
également  servir  de  règle  de  conduite  aux 
fidèles.  Mon  seulement  , en  qualité  de  sujets  , 
ils  doivent  la  soumission  la  plus  entière  aux 
lois,  ordonnances  et  réglcmcns  des  souverains 
sous  la  domination  desquels  ils  viveut  ; mais 
ils  doivent  aussi,  comme  membres  de  l’Eglise 
et  dans  l'ordre  de  la  religion , respecter  ce 
que  les  priuccs  oui  établi  pour  le  maintien  du 
culte,  de  la  discipline  et  même  de  la  foi  de 
l'Eglise  et  pour  l’administration,  dispensa- 
tion et  disposition  de  scs  biens.  C'est  surtout 
sous  ce  rapport  qu’est  vraie  et  incontestable 
la  maxime  souvent  répétée  et  qui  ne  peut 
l’être  trop  , que  l'Eglise  est  dans  l'Etal  , et 
non  pas  C Etat  dans  V Eglise. 

II.  C'est  par  le  baptême,  qui  nous  rend 
fidèles , qu'on  devient  enfant  et  membre  de 
l’Eglise;  on  s'en  sépare  par  l’apostasie,  l'hé- 
résie et  le  schisme.  On  appelle  apostat,  celui 
qui , après  avoir  fait  profession  de  la  religion 
chrétienne  et  catholique , en  abjure  entière- 
ment les  dogmes  et  passe  à uue  croyance 
étrangère  , comme  serait  celui  qui  embras- 
serait le  judaïsme  , le  mahométisme  ou  le 
paganisme.  L'hérétique  est  relui  qui  soutient 
opiniâtrement  une  ou  plusieurs  erreurs  con- 
traires à la  foi  et  condamnées  par  l'Eglise, 
comme  sont  les  luthériens,  les  calvinistes,  etc., 
et  qui  retiennent  cependant  une  partie  de  la 
doctrine  chrétienne.  Les  schismatiques  sont 
ceux  qui , en  demeurant  attachés  à la  croyance 
de  l'Eglise,  refusent  de  reconnaître  l’autorité 
de  ses  pasteurs  légitimes  et  surtout  la  pri- 
mauté du  pape. 

Ceux  qui  sont  ainsi  séparés  de  l'Eglise  , ne 
participent , ni  à ses  faveurs  , ni  aux  hiens 
spirituels  qu’elle  dispense. 

III.  Rien  de  plus  doux  que  le  gouvernement 
de  l’Eglise:  la  charité  doit  eu  être  l’âme.  Les 
princes  de  la  terre , disait  Jésus  Christ  à ses 


apôtres  qu'il  établirait  les  chefs  de  son  Egli- 
se , dominent  sur  les  peuples  qui  leur  sont 
soumis  ; mais  il  n'en  doit  pas  être  ainsi 
parmi  vous.  Celui  qui  sera  le  premier , doit 
au  cnntraù'e  se  regarder  comme  le  dernier 
et  comme  le  serviteur  de  tous  : gardez-  vous 
donc  bien  , ajoutait  saint  Pierre  en  parlant 
aux  évêques,  d' affecter  un  air  de  domina- 
tion, mais  soyez  l'exemple  du  troupeau  qui 
vous  est  conjiè. 

Que  de  troubles  et  de  divisions  auraient  été 
prévenus  et  pour,  toujours  écartés  , si  ces 
maximes  saintes  et  les  lois  qu'elles  renfer- 
ment, avaient  toujours  servi  de  principes  et 
de  régies  aux  hommes  élevés  à la  dignité  de 
l’episcopat  et  par  là  constitués  princes  de  l’E- 
glise ! 

S'ils  ne  doivent  point  afTecter  de  domina 
tion  sur  les  peuples  , encore  moins  doivent-ils 
en  prétendre  les  uns  sur  les  autres.  A chacun 
d eux  est  confie  le  gouvernement  de  quelque 
Eglise  particulière  ; mais  le  gouveruement 
de  l’Eglise  en  général  leur  est  confié  en 
commun  ; tous  en  sont  chargés  solidaire- 
ment. 

11  faut  donc  écarter  du  gouvernement  visi- 
ble de  l'Eglise  toute  idée  de  monarchie, et  à 
plus  forte  raison  de  despotisme , pour  n’y  re- 
connaître qu'une  véritable  aristocratie , où 
tout  doit  se  décider  en  commun  et  de  concert 
entre  les  chefs  qu'il  a plu  à Dieu  d’y  établir. 
C'est  cc  qui  résulte  bien  clairement  de  la  pra- 
tique et  de  la  pensée  généralement  adoptées 
et  constamment  suivies  dans  l'Eglise  depuis 
son  établissement,  d’y  regarder  les  conciles 
comme  ses  tribunaux  ordinaires,  et  les  con- 
ciles généraux  comme  son  suprême  tribunal. 
C’est  ce  que  confirme  la  maxime  sacrée  parmi 
nous,  de  ne  regarder  comme  irrcformablcs 
les  décisions  des  souverains  pontifes  sur  la 
doctrine,  et  leurs  décrets  sur  la  discipline 
comme  obligatoires,  qu'apres  que  les  pre- 
mières ont  été  acceptées  par  le  consentement 
du  corps  épiscopal,  et  que  les  seconds  ont  été 
rerus  par  le  même  consentement  et  adoptés 
par  les  Eglises  particulières. 

Il  n’en  faut  pas  moins  reconnaître  en  même 
temps  dans  l’Eglise  un  ordre,  une  hiérarchie, 
une  subordination  entre  les  évêques,  relati- 
vement à l’excrcicc  de  la  juridiction , quoi- 
que , par  rapport  au  caractère  et  au  pou- 
voir de  l’ordre , ils  soient  tous  parfaitement 
égaux. 

Dans  cette  hiérarchie,  le  pape  a la  pri- 
mauté. Sou9  lui,  sont  les  patriarches,  qui 
ont  sous  eux  les  primats;  sous  ces  derniers  , 
sont  les  archevêques  ; et  sous  Icsarchevêqucs , 
les  évêques.  Les  deux  seconds  degrés  des  pu- 
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triarchcs  cl  des  primats  n’ont  pas  etc  par- 
tout établis  ; il  y a bien  des  archevêques,  et 
même  quelques  évêques  qui  relèvent  immé- 
diatement du  pape , et  dont  on  ne  peut  appe- 
ler qu'à  lui , sans  aucun  intermediaire. 

La  primauté  du  pape  n’emporte  pas  la  plé- 
nitude de  juridiction  : c’est-à-dire  que  le  sou- 
verain pontife  , quoiqu'il  ait  une  juridiction 
plus  étendue  qu’aucun  autre  évêque,  qu'il 
puisse , selon  les  circonstances  et  les  règles , 
l'exercer  sur  chacun  des  évêques , n’est  point 
la  source  d’où  dérive  celle  des  autres  évê- 
ques : il  ne  peut  exercer  la  sienne  au  préju- 
dice de  la  leur , si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus 
et  de  la  manière  réglée  par  les  canons.  En  u n 
mot,  sa  juridiction  n’est  ni  la  seule  dans  l’E- 
glise, puisque  les  évêques  en  ont  une  qui  leur 
est  propre,  ni  la  suprême  juridiction  dans 
l'Eglise,  puisqu’il  est  subordonné  à celle  du 
concile  général  pour  sa  personne , sa  conduite 
et  ses  mœurs,  aussi  bien  que  pour  la  doctrine. 

Ainsi,  il  est  le  premier  des  évêques  et  non 
le  seul  évêque  , ni  le  prince  des  évêques.  Il 
ne  devrait  agir  que  de  concert  avec  tous  ses 
collègues  pour  tout  ce  qui  concerne  l’admi- 
nistration générale  de  l’Eglise,  comme  les 
évêques  eux-mêmes,  en  ce  qui  intéresse  le 
bien  de  leurs  diocèses,  n'agissaient  ancienne- 
ment et  ne  devraient  agir  qu’avec  le  conseil 
et  leconcours  de  leur  clergé,  autrefois  appelé 
le  presbytère.  Tel  est  l'esprit  du  gouverne- 
ment de  l’Eglise.  En  s'en  écartant , on  n'a  pu 
que  tomber  dans  des  abus  ; on  ne  pourra  les 
éviter , les  réformer,  les  corriger  , qu'en  s’en 
rapprochant. 

IV.  Le  mot  Eglise , dans  le  même  sens  , 
mais  moins  étendu,  s’emploie  pour  désigner 
chaque  partie  de  l’Eglise  universelle  , consi- 
dérée comme  faisant,  en  quelque  sorte,  au- 
tant de  corps  particuliers  : c’est  ainsi  qu’on 
distingue  l’Eglise  latine  de  la  grecque  : c’est 
ainsi  qu'on  dit  l'Eglise  de  France , l'Eglise 
<f  Allemagne  , l'Eglise  d’Italie  , l'Eglise 
iT Espagne , etc. 

Les  Eglises  ont  leurs  usages,  leurs  droits, 
leurs  maximes,  leurs  privilèges,  leurs  liber- 
tés , que  l’Eglise  universelle  a toujours  consi- 
dérés et  respectés  : clic  a souvent  déclaré, 
dans  scs  conciles  généraux , qu'elle  n'enten- 
dait point , par  scs  nouveaux  réglemcns,  por- 
ter atteinte  ni  déroger  aux  pratiques  ancien- 
nes de  ses  grandes  Eglises.  L’opposition  de 
quelques-unes  d’entre  elles  à la  réception  de 
quelques  conciles  reconnus  pour  généraux  par 
les  autres  , a toujours  paru  suffisante  pour  en 
suspendre  l'autorité. 

On  sait  quelle  était  autrefois  celle  de 


l’Eglise  d’Afrique,  et  combien  scs  decisions 
avaient  de  poids. 

L'Eglise  gallicane  n'a  été  ni  moins  célèbre 
ni  moins  considérée.  Le  mérite,  la  doctrine  , 
l’éclat  de  ses  fondateurs  et  de  ceux  qui  leur 
succédèrent , son  attachement  à la  foi , son 
zèle  pour  la  discipline  , lui  méritèrent , dés  le 
commencement,  une  distinction  que  depuis 
elle  a toujours  soutenue.  Les  papes  recher- 
chaient avec  empressement  son  approbation, 
son  suffrage;  elle  leur  offrit  toujours  une  re- 
traite et  des  ressources  assurées  dans  les 
temps  de  troubles.  Ce  fut  à ses  soins , à ses 
efforts , à ses  travaux  , que  le  monde  chré- 
tien dut  l’extinction  du  plus  long  schisme  qui 
l'ait  affligé.  Nulle  autre  Eglise  ne  montra 
plus  de  zèle  à repousser  de  son  sein  les  er- 
reurs et  les  nouveautés  ; jamais  l’hcrésie  n’a 
pu  en  infecter  la  masse;  aucune  Eglise  ne  s’ est 
élevée  avec  autant  de  force  contre  les  fausses 
décrétait*»,  et  n'a  fait  paraître  autant  de  fer- 
meté à retenir  ses  anciens  usages  , à défendre 
ses  droits  , à rompre  les  tentatives  de  la  cour 
de  Rome  pour  l'assujettir.  C’est  là  ce  qui  for- 
me et  ce  qu’on  nomme  les  libertés  de  l’E- 
glise gallicane  dont  on  traitera  dans  un  arti- 
cle à part. 

Ou  comprend  sous  le  nom  de  Y Eglise  gai 
licane , non  seulement  le  clergé,  mais  le 
monarque  lui- même  et  tous  ses  sujets  ; tous 
en  effet  fout  partie  de  cette  Eglise;  aussi 
avous-nous  toujours  mis  au  rang  des  princi- 
paux articles  de  nos  libertés  , c'est-à-dire,  de 
notre  ancienne  croyance  et  de  nos  maximes 
les  plus  sacrées  et  les  plus  inviolables  ^'indé- 
pendance absolue  de  la  couronne  et  de  nos 
souverains. 

V.  On  se  sert  aussi  du  terme  d'Eglisc  dans 
une  signification  plus  restreinte.  Ainsi , l’on 
dit  V Eglise  de  Paris , C Eglise  de  Meaux , 
par  exemple;  tantôt  |>our  désigner  le  corps 
des  fidèles  qui  composent  ces  diocèses,  tantôt 
pour  en  marquer  seulement  le  clergé  : quel- 
quefois même  on  n’entend  par  ces  mots  «pic 
le  corps  des  Eglises  métropolitaines  ou  cathé- 
drales. 

VI.  Quelquefois  enfin  on  dit,  mais  plus 
improprement,  les  Eglises  protestantes , 
les  Eglises  luthériennes.  Ce  mot  alors  se 
réduit  à la  signification  simple  de  collection  , 
d’assemblée,  et  rien  de  plus. 

§.  II.  Eglise  dans  le  sens  matériel  et 
physique. 

I.  Le  mot  Eglise,  en  ce  sens,  s’emploie 
pour  désigner  les  lieux  où  se  tiennent  les 
assemblées  «les  (idclcs  qui  ont  pour  objet  l’of- 
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lice  el  le  service  divin,  la  prier**  el  le  sacrifice 
public*. 

On  peut  considérer  , par  rapport  aux  Egli- 
ses , leur  construction,  leur  consécration, 
leur  entretien  et  réparation  , le  respect  qui 
leur  est  dû  , les  places  qui  doivent  y être 
assignées,  la  concession  et  réduction  des 
bancs.  — On  va  suivre  successivement  ces 
articles,  en  renvoyant  à ceux  qui  se  trouvent 
traités  séparément. 

II.  Construction  lies  Eglises.  On  vient  de 
dire  que,  dés  l'origine  du  christianisme,  il  y 
eut  des  Eglises.  On  ignore  quelles  étaient 
alors  les  règles  pour  leur  construction;  mais 
le  respect  et  la  déférence  des  premiers  fidèles 
pour  les  évêques,  peuvent  aisément  faire 
présumer  qu'à  cet  égard  , comine  dans  tout 
ce  qui  concernait  la  religion  , on  ne  faisait 
rien  sans  leur  aveu  et  leur  consentement. 

La  paix  ayant  été  rendue  à l'Eglise  , et  des 
empereurs  chrétiens  favorisant  le  progrès  et 
le  culte  de  la  religion,  il  fallut,  non  seulement 
bâtir  de  nouvelles  Eglises,  mais  augmenter 
et  agrandir  la  plupart  des  anciennes.  Il  était 
à craindre  que  l’ardeur  et  le  zèle  des  fidèles 
ne  les  entraînassent  trop  loin  : les  conciles  et 
les  empereurs  crurent  devoir  prévenir  cet 
excès.  La?  concile  de  Calcédoine,  dans  son 
quatrième  canon,  fit  une  défense  générale  de 
bâtir  aucun  monastère  ni  oratoire,  sans  la 
permission  de  l'évêque  diocésain.  L'empe- 
reur Justinien  adopta  cette  défense  et  eu  fit 
une  disposition  particulière  de  la  Novcllc  67, 
où  il  veut  qu'il  ne  soit  permis  à personne 
d'édifier  en  aucun  endroit,  ni  monastère,  ni 
Eglise,  ni  maison  de  prière,  qu 'auparavant 
l’évêque  diocésain  , apres  s’être  transporté 
sur  les  lieux  et  y avoir  tout  examine  et  tout 
réglé,  n'ait  posé  une  croix  pour  designer 
l'endroit  où  l'Eglise  devra  être  bâtie,  s’il  l'a 
jugé  nécessaire.  Cette  loi  de  L'empereur  Jus- 
tinicn  a souvent  été  renouvelée  depuis  et 
par  les  empereurs , ses  successeurs,  et  par 
des  conciles  subséquens , dont  on  trouve  les 
ordonnances  et  les  canons,  tant  dans  le  cin- 
quième livre  des  capitulaires,  chap.  38a  , que 
dans  le  decret  de  Gratien. 

Ces  canons  et  ces  ordonnances  font  cepen- 
dant une  distinction  entre  les  Eglises  ou  les 
maisons  de  prière  publique  et  les  oratoires 
privés  : la  défense  de  bâtir  sans  être  autorisé 
par  l’évêque,  ne  tombe  que  sur  les  premières  : 
à l'égard  des  oratoires,  chacun  peut  en  faire 
construire  dans  ses  maisons  ou  sur  ses  pos- 
sessions ; mais  on  ue  peut  y faire  dire  la 
messe  ni  célébrer  aucun  office  ou  service  pu- 
blic , sans  l'exprès  consentement  de  l'évêque 
diocésain. 


[[La  loi  du  18  germinal  an  10  porte,  art.  4 \ , 

que  les  chapelles  domestiques,  les  oratoires 
» particuliers,  ne  pourront  être  établissait» 

* une  permission  expresse  du  gouvernement, 

>•  accordée  sur  la  demande  de  l'évêque  ».  ]] 

Un  concile  tenu  à Bourges  en  1 584,  et  un 
autre  de  Narbonne  de  1609,  ont  encore  re- 
nouvelé la  défense  de  bâtir  des  Eglises;  et 
même  le  dernier,  de  construire  des  autels 
sans  l'approbation  et  la  permission  des  évê- 
ques : ce  dernier  concile  ajoute  que  l'évêque 
ne  doit  donner  cette  permission  qu'après  en 
avoir  bien  examiné  la  nécessité  et  l'utilité , 
et  s’être  bien  assuré  qu’il  y a des  revenus 
assez  considérables  pour  l’entretien  et  les 
réparations  de  l'Eglise , et  même  pour  la 
reconstruire , si  le  cas  y échoit. 

Un  des  soins  recommandés  par  les  canons  à 
l'évêque  auquel  on  s'adresse  pour  obtenir  la 
permission  de  faire  bâtir  une  Eglise , doit 
être  de  s'assurer  si  le  terrain  sur  lequel  on  se 
propose  «le  la  construire,  appartient  ou  non 
à ceux  qui  sollicitent  la  permission.  Dans  le 
second  cas,  il  devrait  refuser  sa  permission  ou 
du  moins  la  suspendre  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
rapportât  le  consentement  de  la  partie  inté- 
ressée. C’est  un  acte  de  justice  et  le  moyen  , 
d'ailleurs,  de  prévenir4  des  difficultés  et  des 
contestations. 

Si,  par  ignorance  ou  autrement,  il  arri- 
vait «ju’on  bâtit  une  Eglise  sur  un  terrain 
appartenant  à d’autres  qu’à  ceux  qui  en  ont 
obtenu  le  consentement,  et  que  le  proprié- 
taire vint  à s’en  apercevoir  et  à s’en  plaindre 
avant  la  construction  achevée,  point  de  doute 
qu’il  ne  fallût,  dans  ce  cas,  interrompre  la 
construction,  parccqu'il  n’est  permis  à per- 
sonne de  construire  sur  le  fonds  d'autrui. 
Aussi,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
le  a5  février  i65o,  que  rapporte  Soefve, 
tome  1,  cent.  3,  chap.  u5,  il  a été  jugé,  qu'un 
particulier  qui  avait  vendu  à une  commu 
nauté  religieuse,  un  terrain  pour  y faire  éle- 
ver une  Eglise,  avait  ensuite  pu,  faute  de 
paiement,  faire  saisir  réellement  le  même 
terrain.  La?  motif  de  l'arrêt  , suivant  le  té- 
moignage «le  Soefve,  fut  le  même  qu’on 
vient  d'alléguer,  qu’il  n’est  pas  permis  «l’of- 
frir et  de  consacrer  à Dieu  un  bien  qui  ne 
nous  appartient  pas,  et  par  conséquent  un 
bien  usurpé. 

Si  le  propriétaire  du  terrain  ne  venait , au 
contraire,  sc  présenter  et  se  plaindre  qu’après 
que  la  construction  serait  achevée  et  la  couse 
cration  faite,  sa  plaint?*  n’en  serait  pas  moins 
juste  sans  doute  , ni  moins  digne  d être  ac- 
cueillie. On  ne  pourrait  pourtant  pas  lui 
faire  rendre  un  fonds  devenu  sacré;  il  faudrait 
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lui  faire  restituer  la  valeur,  et  même  quelque 
chose  en  sus,  pour  lui  tenir  lieu  de  dedomma- 
gement. 

Mais  si  l'Eglise  était  jugée  nécessaire  dans 
tel  emplacement,  on  pourrait  alors  forcer 
les  particuliers  propriétaires  de  cet  emplace- 
ment à le  vendre  pour  cet  objet,  parccquc 
l'avantage  et  le  bien  particuliers  doivent  tou- 
jours céder  et  disparaître  devant  l'utilité 
commune  et  la  nécessité  publique.  C'est  le 
vœu  d'une  ancienne  ordonnance  du  roi  Phi- 
lippe IV , donnée  au  mois  de  février  i3o3 , et 
qui  oblige  les  particuliers  À céder  leurs  fonds 
pour  les  Eglises,  les  cimetières  et  les  maisons 
presbytérales.  On  sent  bien  qu’il  ne  peut 
être  ici  question  que  d'Eglises  paroissiales,  ne 
pouvant  pas  se  rencontrer  de  nécessité  de 
bâtir  les  autres  dans  un  lieu  plutôt  que  dans 
un  autre , à moins  qu'il  ne  s'agit  d’une  cathé- 
drale à élever  pour  un  évêché  nouvellement 
érigé.  l’article  Clocher. 

On  observera  seulement  ici  que  la  consé- 
cration des  Eglises  , et  même  cellé des  autels, 
sont  des  fonctions  réservées  spécialement  aux 
évêques , et  qui  ne  peuvent  être  déléguées 
par  eux  à personne  d'un  caractère  inférieur  ; 
que  la  consécration  des  Eglises  construites 
dans  un  diocèse  , est  également  réservée  h 
l'évéquc  diocésain  ; en  sorte  que  ni  l’archevê- 
que dont  cet  évêque  serait  sufTragant , même 
dans  le  cours  de  sa  visite  archiépiscopale,  ni 
aucun  commissaire  et  délégué  du  pape,  en 
vertu  de  quelque  pouvoir  que  ce  soit,  ne 
peuvent , au  préjudice  de  l'évêque  diocésain , 
entreprendre  d'exercer  ces  fonctions  dans 
son  diocèse.  Nous  regardons  ce  second  point 
comme  fabant  partie  de  nos  libertés  : il 
résulte , ainsi  que  le  premier , des  défenses 
faites  à ce  sujet  par  le  concile  de  Nicée, 
renouvelées  depuis  par  plusieurs  autres  con- 
ciles particuliers. 

III.  Entretien  et  réparation  des  Eglises, 
y.  l'article  Réparations. 

IV.  Respect  dû  aux  Eglises.  Le  premier 
capitulaire  dressé  à Aix-la-Chapelle  en  789, 
un  concile  de  üourges  ei\  1:184  » un  Tou- 
louse en  1690,  et  un  autre  de  Narbonne  en 
1609,  ont  renouvelé  plusieurs  anciens  règle- 
men§  sur  la  decencc  et  la  propreté  avec  les- 
quelles doivent  être  tenus  les  Eglises,  les 
autels  et  toutes  les  choses  qui  sont  destinées 
au  service  divin. 

Dés  le  second  siècle , pour  écarter  des  Egli- 
ses tout  ce  qui  pouvait  y occasionner  la  moin- 
dre irrévérence,  on  supprima  les  banquets  de 
charité  qui  s'y  faisaient  d’abord , et  qu’on 
appelait  agapes ; on  établit,  par  la  même 


raison  .que  le  saint  sacrifice  serait  célèbre  et 
la  sainte  communion  reçue  à jcùli. 

Le  concile  de  Ilaslc  , sess.  , a porte  un 
décret  qui  en  renouvelle  plusieurs  anciens,  et 
qui  lui-même  est  inséré  dans  la  pragmatique, 
pour  interdire  tout  spectacle  et  tout  festin 
dans  les  Eglises.  Un  concile  de  Narbonne , en 
i56q,  et  un  autre  en  1609,  ont  transcrit  ces 
rcglemens  ; le  dernier  de  ces  conciles  ajoute 
la  défense  de  chanter  dans  l’Eglise  des  vers 
en  langue  vulgaire,  si  ce  n'est  le  jour  de  Noël, 
et  après  que  ces  vers  ont  été  approuvés  par 
l’évéquc. 

Le  concile  général  de  Lyon  , tenu  sous  le 
pape  Grégoire  X,  et  dont  les  décrets  sur  cette 
matière  sont  rapportés  dans  le  chap.  2,  de 
immun,  eccles.  in  G* , défend  de  faire  et  de 
tenir  dans  les  Eglises  ni  convocations,  ni 
assemblées  de  communauté  ou  d'associations 
quelconques , pour  y traiter  d'aflaircs  tempo- 
porcllcs  : d'y  tenir  des  propos  vains  ou  scan- 
daleux, d'y  avoir  des  entretiens , et  d'y  rien 
faire  ou  souffrir  qui  puisse  troubler  les  saints 
offices, ou  blesser  la  majesté  divine.  Ce  concile 
défend  ensuite  de  tenir  dans  l'Eglise  ou  dans 
le  cimetière,  «les  marchés,  des  foires,  des 
audiences  publiques,  surtout  en  matière  cri- 
minelle. 

Ce  décret  du  concile  de  Vienne  a servi 
depuis  de  modèle  à presque  tous  les  décrets, 
reglemcnsct  ordonnances  sur  cet  objet  : et  il 
y a peu  de  conciles  où  les  pères  n’aient  eu  soin 
de  recommander  et  de  prescrire  la  modestie 
et  le  respect  dans  les  Eglises,  en  entrant 
même  dans  les  plus  petits  détails,  et  de  défen- 
dre rigoureusement  tout  ce  qui  pouvait  y 
être  contraire , et  apporter  aucun  trouble  à 
la  célébration  du  service  divin.  On  peut  con 
sultcr  sur  ce  point  les  rcglemcns  que  Théo- 
dulphc , évêque  d’Orléans,  donna  sur  la  fin 
du  huitième  siècle  aux  curés  de  son  diocèse; 
ceux  d’Errard,  archevêque  de  Tours,  en  838, 
les  décrets  d'un  concile  de  Sens,  en  i3q8, 
d'un  de  Narbonne,  en  i55i  , et  de  celui  de 
Rouen,  en  i58i. 

L'art.  4o  de  l’ordonnance  de  Henri  II , du 
27  juin  i55i  , défend  à toutes  personnes  indis- 
tinctement, de  se  promenerès  Eglises  du- 
rant le  service  divin  ; et  ordonne  de  se  J tenir 
prosterné  à genoux  en  dévotion  , adorant  le 
saint  sacrement  de  C autel , à C élévation  d'i- 
celui. 

Par  l’art.  20  de  la  déclaration  du  mois  de 
février  16:17  ’ l’art.  3?  de  l'cdit  du  mois 
d'avril  1695,  concernant  la  juridiction  ecclé- 
siastique, il  est  défendu  aux  juges  et  aux 
cours  de  contraindre  les  cures , les  desservans 
ou  leurs  vicaires  , à faire  aucune  publication 
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<ie  choses  profanes  dans  les  Eglises;  et  il  est 
ordonne'  que  ces  publications,  lorsqu'il  y aura 
lieu,  seront  faites  par  huissiers  ou  scrgens  à 
la  porte  des  Eglises  , à l'issue  des  messes 
paroissiales,  et  auront  .la  même  force  et 
valeur  que  si  elles  étaient  faites  dans  les 
Eglises  elles-mêmes.  Ces  défenses  et  régie- 
mens  ont  été  renouvelés  par  une  déclaration 
du  16  décembre  1698  , enregistrée  au  parle- 
ment de  Paris,  le  3 1 du  même  mois,  la  quelle  est 
entrée,^  cet  égard  , dans  le  plus  grand  détail. 

L'art  53  de  la  loi  du  18  germinal  au  10  porte 
que  les  curés  *1  ne  feront  au  prône  aucune 
» publication  étrangère  à l'exercice  du  culte, 
» si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le 
» gouvernement  ».  ]] 

[[  L'art.  3i  du  tit.  2 de  la  loi  du  22  juillet 
1791  portait  que  « ceux  qui  auraient  outragé 
» les  objets  d'un  culte  quelconque,  soit  dans 
» un  lieu  public,  soit  dans  les  lieux  destinés  à 
» l'exercice  de  ce  culte , ou  ses  ministres  en 
» fonctions,  ou  interrompu  par  un  trouble 
» public  les  cérémonies  religieuses  de  quelque 
» culte  que  ce  soit,  seraient  condamnés  à une 
» amende  qui  ne  pourrait  excéder  5oo  livres, 
« et  à un  emprisonnement  qui  ne  pourrait  ex* 
» céder  un  au.  L'amende  (ajoutait-il)  sera  tou- 
» jours  de  5oo  livres,  et  l'emprisonnement  de 
» deux  ans , en  cas  de  récidive  ». 

Mais  à ces  dispositions  le  Code  pénal  de  1810 
substitue  les  suivantes. 

« Art.  261.  Ceux  qui  auront  empêché,  re- 
tardé au  interrompu  les  exercices  d'une  ulte 
par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le 
temple  ou  autre  lieu  destiné  ou  servant  ac- 
tuellement à ces  exercices,  seront  punis  d'une 
amende  de  16 h 3oo  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à trois  mois  (1). 

» 262.  Toute  personne  qui  aura , par  paroles 
ou  geste^,  outragé  les  objets  d'un  culte  dans 
les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à 
son  exercice,  ou  les  ministres  de  ce  culte  dans 
leurs  fonctions,  sera  puni  d’une  amende  de 
16  francs  à 3oo  francs,  et  d’un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à six  mois. 

» 263-Quiconqueaura  frappé  le  ministred’un 
culte  dans  ses  fonctions,  sera  puni  du  carcan. 

» 264.  Les  dispositions  du  présent  paragra- 
phe ne  s’appliquent  qu'aux  troubles,  outra- 
ges ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les 
circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à de  plus 
fortes  peines,  d'après  les  autres  dispositions 
du  présent  Code  ». 

Par  une  suite  de  respect  dû  aux  Eglises,  les 
princes  leur  avaient  autrefois  accordé  la  pré- 
rogative et  le  droit  de  servir  de  lieu  d'asile  et 

(i)  y . l’art.  i3  de  la  loi  du  30  avril  i8a5. 

Tome  X. 


de  sûreté . où  ceux  qui  pouvaient  s'y  réfugier, 
se  trouvaient  à l'abri  «le  toute  poursuite  même 
en  matière  criminelle  : il  y a encore  plusieurs 
pays  où  ee  titre  est  respecté;  mais  F.  l'article 
Asile  ( M.  Ocyot.  ) * 

[[  Les  délits  commis  dans  les  Eglises,  doi- 
vent-ils être  punis  plus  severcment  que  s'ils 
l'avaient  été  dans  d’autres  lieux  ? 

Marie-Anne  Schutter  avait  été  traduite  de- 
vant le  tribunal  de  police  du  canton  de  Rein- 
bach  , il  raison  de  voies  de  fait  et  de  violence» 
légères  qu'elle  s'était  permises  contre  une 
autre  femme  dans  l'Eglise  de  Meckeinhem  ; 
et  ce  tribunal,  outre  les  peines  de  simple 
police  et  les  dommages-intérêts  de  la  partie 
plaignante,  l’avait  condamnée  à payer  G francs 
à l'Eglise  qu’elle  avait  déshonorée . Mais  par 
arrêt  rendu  le  23  frimaire  an  i3,  sur  mon 
réquisitoire  et  au  rapport  de  M.  Rataud, 

* Vu  l'art.  4^6  du  Code  des  délits  et  des 
peines, 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  après  avoir 
condamné  la  prévenue  à trois  jours  d'empri- 
sonnement et  à des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  civile,  le  tribunal  de  police  l'a  en 
outre  condamnée  à payer , entre  les  mains  du 
receveur  des  revenus  de  l'Eglise  du  lieu , une 
somme  de  G francs,  à titre  de  réparation,  sur 
le  motif  que  le  délit  avait  été  commis  dans 
ladite  Eglise  , et  qu’elle  avait  ainsi  été  désho- 
norée; que  cette  condamnation  est  une  ren- 
table augmentation  de  peine,  qui  u'a  pu  être 
prononcée  sans  un  excès  de  pouvoir  qui  doit 
être  réprimé; 

Par  ce  motif,  la  cour  casse  et  annullc,  pour 
l'intérêt  de  la  loi , le  jugement  rendu  le  G 
nivôse  dernier,  par  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Reinbach,  dans  la  disposition  por- 
tant condamnation  à une  somme  de  G francs 
au  profit  de  l'Eglise  de  Meckeinhem.  » 

Mais  E.  le  tit.  3 de  la  loi  du  20  août  t825  ; 
et  l'article  Injure , g.  1.  ]] 

* ÉHOUPEH.  Terme  d'eanx  et  forêts,  qui 
signifie  couper  la  cime  d’un  arbre. 

L'art.  2 du  tit.  32  de  l’ordonnance  des  eaux 
et  forêts  du  mois  d'août  1G69,  veut  que  ceux 
qui  anront  Ehoupé,  ébranché  et  déshonoré 
des  arbres , soient  condamnés  à payer  la  même 
amrudcquc  s'ils  les  avaient  abattus  par  lepied. 
y.  l'article  Délit  forestier.  ( M.  Gütot.  ) * 

* ÉLARGISSEMENT.  C'est  la  remise  en 
liberté  d'un  prisonnier. 

I.  En  matière  criminelle,  il  y a deux  sortes 
d’Elargissement , l'Elargissement  provisoire 
et  l'Elargissement  déGnitif.  L’ Elargissement 
de  la  première  espèce  est  celui  qu'obtient 
l'accuse  durant  le  cours  de  l'instruction  de  son 
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procès,  à la  charge  de  se  représenter  chaque 
fois  qu'il  lui  sera  enjoint  de  le  faire.  L'Elar- 
gissement definitif  est  celui  qui  résulte  d'un 
jugement  par  lequel  l'accusé  est  mis  hors  de 
prison  sans  réserve. 

L’art.  22  du  tit.  10  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  1670  porte  « qu'aucun  prisonnier  pour 
j»  crime  ne  pourra  être  élargi  par  les  cours  et 
v autres  juges,  encore  qu'il  se  fût  rendu  vo- 
it lontaircment  prisonnier  , sans  avoir  vu  les 
v informations,  l’interrogatoire,  les  condu- 
it sinus  des  procureurs  du  roi  ou  de  ceux  des 
î*  seigneurs , et  les  réponses  de  la  partie  civile, 
i»  s'il  y en  a , ou  sommation  de  répondre,  » 

Voici  comment,  dans  l’usage  , s’interprète 
cet  article. 

Ou  l’accusé  demande  son  Elargissement 
devant  le  juge  de  l’autorité  duquel  il  a été 
contitué  prisonnier,  ou  il  le  demande  devant 
les  juges  d’appel. 

S’il  le  demande  devant  le  premier  juge, 
mais  avant  le  règlement  à l’extraordinaire, 
ce  juge  ordonne  que  la  requête  présentée  à 
cct  effet , sera  communiquée  au  procureur 
du  roi  ou  au  procureur  fiscal,  ainsi  qu  a la 
partie  civile;  et  lorsqu'il  n’y  a point  de  motif 
essentiel  pour  retenir  plus  long-temps  l'accusé 
prisonnier,  le  juge  ordonne  qu’il  sera  élargi, 
à sa  caution  juratoire , ou  à la  charge  de  don- 
ner bonne  et  suffisante  caution  ; ce  qui  dépend 
de  la  nature  de  l’affaire  et  des  circonstances. 
Sa  caution  juratoire  est  la  soumission  qu’il  fait 
entre  les  mains  du  greffier,  de  se  représenter 
à toutes  les  assignations  qui  lui  seront  don- 
nées à son  domicile  élu  : mais  lorsqu'il  s'agit 
d'une  caution  fïdéjussoirc , cette  caution  doit 
être  reçue  avec  la  partie  civile,  comme  en 
matière  ordinaire , suivant  les  formalités  pres- 
crites par  l’ordonnance  de  1G67.  Observez  i ce 
sujet  que  la  caution  doitêtre  trouvée  suffisante, 
si  elle  est  au  moins  aussi  solvable  que  l'accusé. 

Vous  observerez  aussi  qu’il  ne  suffirait  pas 
que  la  partie  publique  et  la  partie  civile  don- 
nassent leur  consentement  à la  liberté  pro- 
visoire de  l'accusé,  si  le  juge  lui-même  ne  la 
prononçait  ; car  l’art.  23  de  l'ordonuauce  citée 
dit  formellement  que  « les  prisonniers  pour 
« crime  ne  pourront  être  élargis,  s'il  n’est  or- 
» donné  par  le’juge,  encore  que  les  procureurs 
* du  roi , ou  ceux  des  seigneurs  et  les  parties 
:>  civiles  y consentent  ». 

Quand  l'Elargissement  est  demandé  devant 
les  juges  d'appel,  ceux-ci,  comme  on  vient 
de  le  voir,  ne  peuvent  l’ordonner  sans  avoir 
vu  auparavant  les  charges  et  informations. 

[[Aujourd’hui,  l’Elargissement  provisoire 
ne  petit  plus  être  accordé  qu'aux  prévenus  de 
délits  dont  la  peine  n’est  ni  afllictivc  ni  infa- 


mante, mais  seulement  correctionnelle,  Y.  le* 
articles  Caution , S i»n.  8 , et  Procédure 
criminelle , $.  2. 

Et  remarquez  que  le  pouvoir  d’élargir  pro- 
visoirement et  sous  caution  un  prévenu  , était 
concentré,  par  le  Code  du  3 brumaire  an  4 « 
dans  la  personne  du  directeur  de  jury.  Une 
cour  de  justice  criminelle  ne  pouvait  donc  pas 
l’exercer  en  faveur  d'un  prévenu  qui  était 
traduit  devant  elle , sur  l’appel  d’un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  première  instance. 

u J’ai  été  plusieurs  fois  consulté  (est-il  dit 
dans  une  instruction  circulaire  du  ministre 
de  la  justice , du  22  frimaire  an  5 ) sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  tribunal  criminel  pouvait 
accorder  la  liberté  provisoire  a un  accusé. 

j»  Ma  réponse  a toujours  été  négative,  et  le 
tribunal  de  cassation  vient  de  confirmer  les 
principes  sur  lesquels  je  me  suis  fondé , par  un 
jugement  du  3 frimaire  présent  mois,  en  cas- 
sant un  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Dyle , du  9 frictidor  au 
4 , que  le  directoire  exécutif  lui  avait  dénoncé, 
et  par  lequel  ce  tribunal  avait  mis  en  liberté, 
sous  caution  , un  individu  condamné  à la  pri- 
son, par  un  jugement  correctionnel,  dont 
l'appel  avait  été  rejeté  le  26  thermidor  pré- 
cédent. Le  tribunal  de  cassation  déclare  ce 
jugement  nul,  notamment  pareequ  il  a été 
rendu  par  un  tribunal  , sans  pouvoir , puis • 
que  aucune  loi  n attribue  aux  tribunaux  cri- 
minels le  droit  de  mettre  provisoit'ement  en 
liberté  les  individus  qui  sont  condamnés  à 
la  prison , puisque  le  pouvoir  attribué  au 
directeur  du  jury , par  l'art.  222  du  Code 
des  délits  et  des  peines....  ne  porte  que  sur 
les  prévenus  ; et  que , dès-lors  , le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Dyle  a dou- 
blement excédé  les  bornes  de  sa  compétence , 
en  se  f attribuant  sur  un  condamné . • 

i*  J’ajouterai  aux  motifs  exprimés  par  le  ju- 
gement du  tribunal  de  cassation , que  la  loi  en 
forme  d’instruction , du  29  septembre  1791, 
accordait  par  une  disposition  expresse,  aux 
tribunaux  criminels , le  droit  de  mettre  en 
liberté , sous  caution , les  accusés  qui  n’avaient 
pas  obtenu  cet  avantage,  soit  de  l'officier  de 
police  judiciaire,  soit  du  directeur  du  jury  ; et 
que  cette  disposition  ne  se  retrouvant  pas  dans 
le  Code  des  délits  et  des  peines,  se  trouve 
par  cela  même  abrogée,  aux  termes  de  l'art. 
59j  n. 

Mais  il  en  est  autrement  sous  le  Code  d'ins. 
truction  criminelle  de  1808. 

C’est  ce  qu’a  juge  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  24  août  181 1,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

a I.e  procureur  général  expose  qu’il  est 
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chargé  par  le  gouvernement  de  requérir , 
pour  l'intérêt  de  la  loi , la  cassation  d’un  ar* 
ict  rendu  dans  les  circonstances  suivantes. 

y»  Le  1 1 mai  dernier  , la  femme  Suuflroi , 
arrêtée  en  vertu  d’un  mandat  de  depot  et 
traduite  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Nancy  , présente  à ce  tribunal  une  requête 
en  Élargissement  provisoire , moyennant 
caution. 

» Le  17  du  même  mois  , le  tribunal  correc- 
tionnel , sans  avoir  pu  statuer  sur  cette  re- 
quête , d'après  les  longueurs  occasionnées 
par  la  communication  qu’il  en  avait  fallu 
donner  au  ministère  public  et  à la  partie 
civile  , prononce  au  fond  et  condamne  la 
femme  Sauflroy  à la  peine  de  l’emprisonne- 
ment. 

s»  La  femme  Sauflroy  appelle  de  ce  juge- 
ment à la  cour  de  Nancy  ; et  le  03  du  même 
mois  , elle  reproduit  devant  cette  cour 
(chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ) sa  demande  en  Elargissement  provi- 
soire. 

* Cette  demande  , appuyée  de  l’offre  d’un 
cautionnement  valable  et  plus  que  suffisant , 
n'éprouve  aucune  contradiction  de  la  part  du 
ministère  public  ni  de  la  partie  civile. 

» Mais  par  arrêt  du  même  jour  , la  cour 
renvoie  V exposante  à suivre  l'effet  de  sa 
première  requête  aux  Jtns  de  la  présente  , 
pardevant  les  juges  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Nan- 
cy , en  exécution  de  l’art.  13^  du  Code 
ft instruction  criminelle . 

» La  femme  Sauflroy  aurait  pu  se  pourvoir 
en  cassation  couLre  cet  arrêt;  mais  elle  a 
trouvé  plus  court  et  moins  dispendieux  de 
•uivre  la  marche  qu’il  lui  traçait;  elle  a ob- 
tenu du  tribunal  correctionnel  de  Nancy  y 
un  jugement  qui,  au  moyen  du  cautionne- 
ment quelle  avait  offert , l’a  mise  provisoire- 
ment en  liberté. 

» Cet  arrêt  ne  peut  donc  plus  être  attaqué 
que  dans  l’intérét  de  la  loi;  et  il  ne  sera  pas 
difficile  à l’exposant  de  prouver  que  la  loi  en 
commande  la  cassation. 

» Il  y a lieu  à cassation  , suivant  les  art. 
4o8  et  4 10  du  Code  d’instruction  criminelle, 
toutes  les  fois  qu'il  y a violation  des  réglés  de 
la  compétence. 

» Or,  les  règles  de  la  compétence  ne  sont- 
elles  pas  violées  par  l’arrêt  dont  il  s'agit,  ou  , 
ce  qui  est  la  même  chose  , la  cour  de  Nancy 
n’a  t elle  pas,  par  cet  arrêt,  méconnu  sa 
propre  compétence , et  attribué  au  tribunal 
correctionnel  de  la  même  ville,  une  juridic- 
tion qu'il  ne  pouvait  plus  exercer  ? 

» L'art.  1 *4  du  Code  d'instruction  crimi- 
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nelle  porte  qu’en  matière  correctionnelle , 
la  mise  en  liberté  provisoire  pourra  être 
demandée  et  accordée  en  tout  état  de  cause. 
Elle  peut  donc  être  demandée  et  accordée  eu 
cause  d’appel , comme  en  première  instance. 

h Mais  lorsqu'elle  n’a  pas  été  demandée  et 
accordée  en  première  instance,  à qui  doit  elle 
être  demandée  , et  par  qui  peut-elle  être  ac- 
cordée en  cause  d'appel  ? 

h II  est  de  principe  que  l’appel , quoiqu’il 
ne  soit  pas  supensif  en  certains  cas  privilé- 
giés, est  toujours  dévolutif';  qu’il  l'est  même 
essentiellement , et  que , par  conséquent , il 
dépouille  les  premiers  juges  de  la  connais- 
sance entière  de  l'affaire  sur  laquelle  ils  oui 
prouonoé. 

» Comment  donc  le  tribunal  correctionnel 
pourrait-il , nonobstant  l'appel  du  jugement 
par  lequel  il  a condamné  le  prévenu  à l’em- 
prisonnement , prendre  sur  lu»  de  faire  cesser 
provisoirement  l'effet  de  sa  condamnation  ? 
Comment  pourrait-il,  même  lorsqu'il  a ac- 
quitté le  prévenu  contre  lequel  il  existait 
précédemment  un  mandat  de  depot  ou  d’arrêt, 
faire  cesser  provisoirement  l'effet  de  cc 
mandat? 

1*  L’appel  le  dessaisit  du  provisoire  comme 
du  principal  ; il  est  donc  sans  pouvoir  ù l’é- 
gard île  l’un  , comme  à l’égard  de  l’autre. 

1»  Et  de  là  il  suit  nécessairement  que  ce 
n’est  pas  au  premier  juge,  mais  au  tribunal 
d’appel,  que  doit  être  demandée  la  mise  en 
liberté  provisoire  ; de  là  il  suit  nécessaire- 
ment que  ce  n’est  pas  par  le  premier  juge  , 
mais  par  le  tribunal  d’appel,  que  la  mise  en 
liberté  provisoire  doit  être  accordée. 

» L’art.  207  ajoute  à cesconséqucnccs  un  de- 
gré de  force  irrésistible.  Si  celui  conlt'e  lequel 
le  jugement  dontestappelaété  rendu  (porte- 
t il),  est  en  état  d’arrestation , il  sera  dans  le 
meme  délai , c’est-à-dire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  déclaration  d’appel  , et 
par  ordre  du  ministère  publia  , transféré 
dans  la  maison  d arrêt  du  lieu  où  siège  la 
cour  ou  le  tribunal  par  qui  l'appel  doit  être 
jugé  ; et  nous  ne  devons  pas  oublier  qu’ainsi 
transféré  dans  la  maison  d’arrêt  de  la  cour 
ou  du  tribunal  d’appel , il  conserve,  d'après 
l'art.  114  y le  droit  de  demander  sa  mise  en 
liberté  provisoire , moyennant  caution.  Or, 
ne  serait-il  pas  souverainement  déraisonnable 
que  le  tribunal  de  première  instance  put  faire 
sortir  le  condamne  d’une  maison  d'arrêt  sur 
laquelle  il  n’a  aucuuc  juridiction  , d'une  mai- 
son d’arrêt  qui  est  absolument  sous  la  main 
de  la  cour  ou  du  tribunal  d’appel  ? 

, y>  A ces  raisons , qui  sont  certainement  sans 
réplique  , la  cour  de  Naocj  oppose  l’art.  îx}  v 
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aux  termes  duquel  le  prévenu  ne  sera  mis  en 
liberté  provisoire  sous  caution  , qu  après 
avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  correctionnel  , par  un  acte  reçu  au 
greffe  du  tribunal.  Elle  aurait  pu  opposer 
également  plusieurs  autres  articles  du  même 
chapitre  qui  ne  parlent , relativement  à la 
mise  en  liberté  provisoire,  et  comme  devant 
y concourir  , que  du  tribunal  de  première 
instance,  du  juge  d'instruction  et  du  minis- 
tère public. 

i»  Mais  tout  ce  qu’on  peut  inférer  de  ces 
article# , c’est  qu'en  les  rédigeant,  le  législa- 
teur ne  s'est  occupé  que  de  la  manière  de 
procéder  dans  les  cas  les  plus  ordinaires  ; qu'il 
ne  s'est  pas  occupé  de  la  manière  de  procéder 
dans  le  cas  très-rare  où  le  prévenu  d'un  délit 
attend  jusqu’après  le  jugement  définitif  pour 
demander  sa  m»*e  en  liberté  provisoire  ; et 
que , s'il  n'a  pas  expressément  prescrit  aux 
cours  ou  tribunaux  d'appel  de  se  conformer, 
dans  ce  ças  , autant  que  la  différence  d'orga- 
nisation peut  le  comporter,  aux  règles  qu'il 
a tracées  aux  tribunaux  de  première  instan- 
ce, du  moins  il  le  leur  a prescrit  implicite- 
ment d’après  le  principe  général , que  les  rè- 
gles de  procédure  données  aux  tribunaux  de 
première  instance,  sont  communes  aux  tri- 
bunaux d’appel , principe  qui  est  consigné  en 
toutes  lettres  , non-seulement  dans  l'art.  470 
du  Code  de  procédure  civile , mais  encore 
dans  les  art.  176  et  an  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

î*  Ce  qu'il  y a de  certain  , c'est  que , ni  par 
l'art.  124  du  Code  d'instruction  criminelle , ni 
par  aucune  autre  disposition  du  chapitre 
dont  cet  article  fait  partie  , le  législateur  n’a 
ôtéau  prévenu  le  droit  qu'il  lui  avait  formel- 
lement accordé  par  l'art,  , de  demander  sa 
mise  en  liberté  provisoire encause  d’appel,  ni 
attribué  aux  tribunaux  de  première  instance 
une  prorogation  de  juridiction  sur  des  affaires 
rlpnt  l'appel  les  aurait  dépouillés. 

« Il  est  vrai  que,  par  arrêt  du  3 frimaire 
an  5 , la  cour  a cassé  un  jugemeut  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Oyle,  qui 
avait , pendant  l'appel  d’un  jugement  correc- 
tionnel, mis  provisoirement  eu  liberté  sous 
caution  , une  personne  que  ce  jugement  avait 
condamnée  à la  prison. 

«Mais  pourquoi  l’a  telle  cassé?  Ce  n’est 
pas  précisément  parce  que  le  Code  du  3 bru- 
maire an  4 ne  parlait , relativement  au  droit 
d'accorder  aux  prévenus  leur  Elargissement 
provisoire  , que  des  directeurs  du  jury  et  des 
juges  de  paix  ; mais  bien  et  uniquement  parce 
que  le  pouvoir  attribué  à ces  magistrats,  ne 
portait  que  sur  les  prévenus. 


» Il  faut,  en  effet , bien  faire  attention  que 
le  Code  du  3 brumaire  an  4 ne  disait  pas, 
comme  l'art.  i»4du  Code  d’instruction  cri- 
minelle , que  l'Elargissement  provisoire  pût 
être  demandé  et  accordé  en  tout  état  de 
cause  ; et  qu'au  contraire,  eu  ne  permettant 
d'accorder  la  liberté  provisoire  qu'aux  préve- 
nus , il  était  censé  interdire  aux  condamnés 
lcdroitde  la  dehaander  en  cause  d'appel. 

» Le  motif  sur  lequel  repose  l'arrêt  cité , 
ne  subsiste  donc  plus.  L’arrêt  cité  n'est  donc 
susceptible  d'aucune  application  au  système 
adopté  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

» Ce  considéré,  il  plaise  à la  cour , vu  les 
art.  114,  4‘6  et  421  du  Code  d'instruction 
criminelle,  casser  et  annullcr  , dans  l'intérêt 
«le  la  loi  et  sans  préjudice  de  son  exécution  à 
l'égard  de  la  partie  intéressée , l'arrêt  de  la 
cour  de  Nancy  ci-dessus  mentionné  et  dont 
expédition  est  ci-jointe  ; et  ordonner  qu'à  la 
diligence  de  l'exposant , l'arrêt  à intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  <le 
ladite  cour. 

«Fait  au  parquet  le  5 août  1811.  Signé 
Merlin. 

« Oui  le  rapport  de  M.  Rataud  , conseiller 
en  la  cour...  ; 

« Vu  les  art.  114  , 4 *6  et  44 1 du  Code  d’ins- 
truction  criminelle...  ; 

« Attendu  que  la  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution  pouvant  être  demandée  en  tout 
état  de  cause  , il  suit  nécessairement  de  cette 
disposition  de  la  lui,  qu  elle  peut  être  de- 
mandée et  accordée  en  cause  d’appel  comme 
en  première  instance  ; mats  que  , lorsque*  la 
demande  n’en  a pas  été  faite  et  acoordée  en 
première  instance  , c’est  devant  la  cour  ou  le 
tribunal  saisi  de  l'appel , qu'elle  doit  être  for- 
mé*;, et  que  c'est  a cette  cour  ou  tribunal 
qu’il  appartient  exclusivement  d'y  fairedroit, 
pareeque  l'appel  est  essentiellement  dévolu- 
tif; qu'il  dépouille  les  premiers  juges  de  la 
«Mxnnatssance  entière  de  l'affaire  sur  laquelle 
ils  ont  prononcé  ; qu'ils  sont  par  conséquent 
dessaisis  du  provisoire  comme  du  principal  , 
et  qu’ils  deviennent  sans  pouvoir  à l’égard 
de  l'un , comme  à l’égard  de  l’autre  ; 

» Que,  si  l’art.  124  dudit  Code  porte  qucjla 
demande  de  mise  en  liberté  provisoire  ne 
pourra  être  accordée  au  prévenu  qu 'après 
avoir  par  lui  élu  domicile  dans  le  lieu  ou 
siège  le  tribunal  correctionnel  , par  un  acte 
reçu  au  greffe  de  ce  tribunal , on  ne  peut  en 
induire  que  toujours  et  dans  tous  les  cas  , 
c'est  au  tribunal  correctionnel  à statuer  sur 
lés  demandes  de  ce  genre  ; qu’il  est  évident 
«pie,  par  cette  disposition,  comme  par  plusieurs 
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autres  qui  se  trouvent  dans  le  même  chapi- 
tre , le  législateur  ne  s’est  occupe  que  de  la 
manière  de  procéder  dans  les  cas  les  plus  or- 
dinaires, sans  s'occuper  du  cas  très-rare  où  le 
prévenu  d’un  délit  attend  jusqu'après  le  juge- 
ment definitif,  pour  demander  d’être  provi- 
soirement mis  eu  liberté;  niais  que,  dans  ce 
dernier  cas  , si  la  loi  n’a  pas  prescrit  expres- 
sément aux  cours  et  tribunaux  d'appel  , de  se 
conformer,  autant  que  la  différence  d'orga- 
nisation peut  le  comporter,  aux  réglés  tra- 
cées pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
elle  le  leur  prescrit  implicitement  , d'après  le 
principe  général  établi  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  et  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle , que  les  règles  de  procedure  données 
aux  tribunaux  de  première  instance  , sont 
communes  aux  tribunaux  d’appel  ; qu'il  est 
certain  que,  ni  par  ledit  art.  r»4  , ni  par 
aucune  disposition  du  chapitre  dont  cet  arti- 
cle fait  partie,  le  législateur  n'a  ôté  au  pré- 
venu le  droit  qui  lui  est  accordé  d’une  ma- 
nière formelle  par  l’art.  ii4,  de  demander  en 
cause  d’appel  sj  mise  en  liberté  provisoire  , ni 
attribué  aux  tribunaux  de  première  instance 
une  prorogation  de  juridiction  sur  des  affaires 
dont  l'appel  les  aurait  dépouillés  ; 

» Que  si,  avant  le  nouveau  Code  d'instruc- 
tion criminelle  , la  cour  a annulé  des  arrêts 
de  tribunaux  criminels  qui  avaient  , pendant 
l'appel,  ordonné  la  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution,  d'individus  condamnés  parles 
jugemens  dont  était  appel  , à la  prison,  ce 
n’est  pas  pareeque  le  Code  du  3 brumaire  an 
4 ne  parlait , relativement  au  droit  d’accorder 
la  liberté  provisoire,  que  des  directeurs  du 
jury , mais  bien  uniquement  pareeque  le 
pouvoir  attribué  à ces  magistrats  ne  portait 
que  sur  de  simples  prévenus,  non  sur  des 
condamnations  ; et  que  l'ancien  Code  ne  per- 
mettait pas , comme  le  nouveau,  de  demander 
et  d’accorder  l'Elargissement  provisoire  en 
tout  état  de  cause  ; 

x Qu'ai  nsi,  dans  l’espèce,  la  cour  d'appel 
de  Nancy,  en  refusant  de  statuer  elle-même 
sur  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire , 
formée  en  cause  d’appel  par  la  femme  Sauf- 
fruy  , et  en  renvoyant  devant  le  tribunal  de 
première  instance  pour  être  statué  sur  ladite 
demande,  a violé  les  régies  de  compétence  en 
méconnaissant  celle  qui  lui  était  attribué  par  ta 
1er,  et  en  attribuant  au  tribunal  correctionnel 
une  juridiction  qu’il  ne  pouvait  plus  exercer; 

x Par  ces  motifs,  la  cour  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur- général  , casse  et 
auuulle  , dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  , 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Nancy,  le  au  mai 
dernier....  ».  j] 
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Observez  que,  lorsqu'il  s’agit  de  procès 
instruit  par  le  prévôt  des  maréchaux  , l’ac- 
cusé ne  peut  être  élargi  que  par  un  jugement 
définitif.  C’est  ce  qui  résulte  de  l'art.  17  du 
tit.  ’j  de  l'ordonnance  de  1670  ; « L'accusé 
1*  ( porte-t-il ) ne  pourra  être  élargi,  pour 
» quelque  cause  que  ce  soit,  avant  le  jugement 
x de  la  compétence;  et  ne  pourra  l’être  après, 
x que  par  sentence  du  présidial  ou  siège  qui 
x devra  juger  définitivement  le  procès  x , 
c’est-à-dire  que,  si  le  prévôt  est  déclaré  in- 
competent, l'accusé  pourra  être  élargi  comme 
il  peut  l'être  devant  les  juges  ordinaires 

[[Avant  la  mise  en  activité  du  Code  d’ins- 
truction criminelle  de  1808,  les  cours  de  jus- 
tice criminelle  cl  spéciale,  qui  remplaçaient, 
à certains  égards,  les  juridictions  prévotales, 
pouvaient,  en  se  déclarant  incompetentes, 
sur  le  fondement  qu’il  n'existait  point  de 
charges  contre  le  prévenu,  ordonner  qu’il 
serait  mis  en  liberté;  mais,  en  ce  cas , l'Elar- 
gissement du  prévenu  devait  être  différé  jus- 
qu’à ce  que  la  cour  de  cassation  eut  confirmé 
l'arrêt  d’incompétence  ( y.  l’article  Compé- 
tence , J.  a,  n.  i5). 

Pierre  Chavaroche  avait  été,  comme  pré- 
venu d'un  crime  de  faux,  traduit  devant  la 
cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  du  Cantal.  Cette  cour  , après 
s’être  déclarée  competente,  a prononcé  sur 
l’accusation , et  en  a déchargé  Chavaroche  ; 
mais  elle  a sursis  à son  Élargissement , jusqu’à 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  la  cour  de  cassation 
sur  l’arrêt  de  compétence.  Le  procureur- gé- 
néral  de  cette  cour  s’est  poifrvu  en  cassation, 
sur  le  foudement  qu’il  y avait  contradiction 
dans  l'arrêt  qui,  tout  à la  fois  déchargeait  le 
prévenu  et  le  retenait  en  prison. 

Mais,  par  arrêt  du  5 pluviôse  an  i3,  au 
rapport  de  M.  Aumont, 

u Attendu  que  la  compétence  de  la  cour 
criminelle  spéciale  du  Cantal  a été  légalement 
jugée  par  son  arrêt  du  14  frimaire  dernier; 

x Attendu  que  les  arrêts  définitifs  des  cours 
criminelles  spéciales , ne  devenunt  irrévoca- 
bles que  lorsque  ceux  par  lesquels  ces  cours 
se  sont  déclarées  compétentes  . ont  été  con- 
firmés par  l’autoritc supérieure,  il  n’y  a aucune 
contradiction  dans  l’arrêt  de  la  cour  spéciale 
du  Cantal,  qui  décharge  le  prévenu  de  l'ac- 
cusation inteutée  contre  lui , et  néanmoins 
ne  fait  main -levée  de  sa  personne,  que 
sauf  la  confirmation  de  l'arrêt  de  compé- 
tence ; 

x La  cour  déclare  le  procureur- général 
non*  recevable  et  mal  fondé  dans  son  pour- 
voi x. 

Cette  manière  de  procéder  pouvait  encore 
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avoir  lieu  dans  les  cours  prévôt  aies  des  doua- 
nes, lorsqu’elles  existaient , parce  qu’elles  ju- 
geaient elles  mêmes  leur  compétence,  à la 
charge  de  soumettre  leurs  arrêts  à la  cour  de 
cassation.  ( V . l’article  Douanes  , g.  5,  n.  i )• 
Mais  elle  était  devenue  sans  objet  pour  le» 
cours  spéciales  ordinaires  avant  leur  suppres- 
sion, pareequ’aux  termes  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  leur  compétence  n’était  plus 
jugée  que  par  les  cours  d'appel.  V.  l'article 
Procédure  criminelle  , $.  3.  ]] 

Pour  ce  qui  concerne  les  Elargissement 
définitifs  , voici  ce  que  porte  l'art.  09  du  lit. 
i3  de  l'ordonnance  de  1670  : u Tous  greffiers, 
v même  de  nos  cours , et  ceux  des  seigneurs  , 
v seront  tenus  de  prononcer  aux  accusés  les 
» arrêts  , sentences  et  jugemens  d’absolution 
» ou  d’Elargissement , le  même  jour  qu'il» 
v auront  etc  rendus  ; et  s'il  n’y  a point  d'appel 
» par  nos  procureurs  ou  ceux  des  seigneurs 
11  dans  les  vingt-quatre  heures , mettre  les  ac- 
» eu  scs  hors  d^s  prisons  et  l'écrire  sur  le  re- 
» gistre  de  la  geôle;  comme  aussi  ceux  qui 
* n’auront  été  condamnés  qu'en  des  peines  pé* 

>•  eu  maires,  en  consignant,  ès  mains  du  gref* 

» fier  , les  sommes  adjugées  pour  amendes* 
h aumônes , et  intérêts  civils  ; sans  que,  faute 
» de  paiement  d'épices  ou  d’avoir  levé  les 
îi  arrêts , sentences  et  jugemens  , les  pronon- 
m dations  ou  les  Elargissemens  puisscut  être 
» différés  ; à peine  , contre  le  greffier , d’in- 
>•  terdiction  , de  3oo  livres  d’amende . dépens, 
n dommages  et  intérêts  des  parties.  Ne  pour- 
1*  ront  néanmoins  les  prisonniers  être  élargis , 

» s'ils  sont  détenus  pour  autre  cause  ». 

L'article  suivant  ajoute  : « Ne  pourront  les 
» geôliers  , greffiers  des  geôles , guichetiers  et 
» cabaretiers  ou  autres  , empêcher  l'Elargis- 
» sèment  des  prisonniers  , pour  frais  de  nour. 
m riturc  , gîte,  geôlageou  autre  dépense  ». 

11  résulte  de  ces  deux  articles  trois  consé- 
quences : 

î®.  Les  sentences  d' Élargissement  doi. 
vent  être  d'abord  communiquées  à la  partie 
publique,  pour  savoir  si  elle  y adhère,  parce- 
que  si  elle  en  interjette  appel , les  accusés 
ne  peuvent  plus  être  élargis  ; si  au  contraire 
elle  y souscrit , les  accusés  sont  aussitôt  élar. 
gis,  ou  du  moins  doivent  l'être  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ; il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
sentence  soit  communiquée  à la  partie  civile  , 
parcequ'il  n’est  point  au  pouvoir  de  cette  par- 
tie d’empêcher  l'effet  d'un  jugement  qui  pro- 
nonce une  liberté  définitive.  Ce  que  prescrit 
l'ordonnance  à cet  égard  , a été  renouvelé  par 
l'art.  27  d’un  arrêt  de  réglement  du  parle- 
ment de  Paris , du  1 •*.  septembre  *7175  pour 
les  prisons  des  justices  de  son  ressort  ; et  ce 


réglement  ajoute  qu’aprés  les  transcriptions 
faites  par  les  greffiers  criminels  , du  di&|x>silif 
des  sentences  d'EIargissemcnt  sur  le  registre 
de  la  geôle  , le  même  jour  qu'elles  auront  été 
rendues  , les  greffiers  des  geôles  ou  les  geô- 
liers seront  tenus  it en  délivrer  des  extraits  * 
lorsqu  ils  en  seront  requis  parles  prisonniers . 

2®.  Quand  la  sentence  prononce  des  condam- 
nations pécuniaires , les  prisonniers  ne  peu- 
vent être  élargis  qu'en  consignant  le  montant 
de  ces  condamnations.  Mais  lorsque  ces  pri* 
sonniers  ne  sont  pas  en  état  de  payer  , on  or- 
donne quelquefois,  sur  la  représentation  qu'ils 
peuvent  faire  à cç  sujet , qu'ils  seront  élargis 
en  donnant  telle  caution  qu'ils  pourront. 

( y.  l'article  Caution.  ) 

3 ®.  S'il  est  dû  quelque  chose  aux  geôliers  ou 
à d’autres  personnes  pour  frais  ou  dépense* 
faits  dans  la  prison,  ces  frais  ni  cette  dépense 
ne  doivent  point  retarder  l'Elargissement  « 
sauf  à ceux  à qui  il  est  dû,  d’exercer  leur  ac- 
tion comme  pour  créance  ordinaire;  mais  il* 
ont  une  préférence  particulière  sur  les  effet* 
que  les  prisonniers  avaient  dans  les  prisons , 
suivant  ce  qui  résulte  de  l'art.  a3  du  même 
titre  de  l’ordonnance. 

[[  Toutes  ces  dispositions  sont  abrogées  ; et 
il  n’y  a plus  d’autres  règles  à observer  en  cette 
matière  , que  celles  qui  sont  prescrites  par 
le  Code  d’instruction  criminelle  de  1808.  ]] 

II.  En  matière  civile , l’art.  3i  du  lit.  i3 
de  l'ordonnance  de  1670  porte  que  les  pii 
sonniers  « seront  élargis  sur  le  consentement 
>•  des  parties  qui  les  auront  fait  arrêter  ou 
» recommander , passé  pardevant  notaires  , 

» qui  sera  signifié  au  geôlier  ou  au  greffier 
» des  geôles,  sans  qu’il  soit  besoin  d'aucun 
» jugement  ». 

Quand  l’ordonnance  parle  d'un  consente- 
ment donné  devant  notaire,  c'est  uniquement 
pour  la  sûreté  du  geôlier  , qui , ne  connais* 
sant  point  la  signature  des  parties,  pourrait 
être  trompé, sicette  signature  neluiétait  point 
attestée  par  un  notaire;  car,  si  d'ailleurs  il 
était  assuré  de  cette  signature , quelle  raison  y 
aurait-il  pour  qu’il  ne  lui  fût  point  permis  de 
s’en  contenter  7 Cependant  Jousse  dit  qu’une 
signature  privée  ne  suffirait  pas,  à moins  que  le 
consentement  ne  fût  suivi  d'une  ordonnance  du 
juge  ; mais  il  ne  donne  point  la  raison  de  son 
observation. 

[[  I/art  3oo  du  Code  de  procédure  civile 
porte  également  quc«  le  debiteur  légalement 
» incarcéré  obtiendra  son  Elargissement,  par 
» le  consentement  du  créancier  qui  l’a  fait 
» incarcérer  , et  du  recommandant  , s’il  y 
» en  a ; » et  l’art.  801  ajoute  que  « le  consen- 
» tement  à la  sortie  du  débiteur  , pourra  être 
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ilonnc , soit  devant  notaire  , soit  sur  le  re* 

» gistre  d’écrou  >*.  )] 

L’art.  3s  du  tit.  »3  de  l'ordonnance  de  1670 
porte  que  la  même  chose  sera  observée  à 
l’egard  de  ceux  qui  auront  consigne,  entre 
les  mains  du  geôlier  ou  du  greffier  de  la  geôle, 
les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront  détenus. 
Foulons,  y est-il  dit,  qu'ils  soient  mis  hors 
des  prisons  , sans  qu’il  soit  besoin  de  le 
faire  ordonner.  Mais  observez  que  cette  con- 
signation doit  être  signifiée  au  créancier , 
non  pour  obtenir  l’Elargissement  qui  doit 
avoir  lieu  toutdesuite  apres  la  consignation  , 
mais  pour  empêcher  qu’il  ne  soit  reconstitué 
prisonnier  par  ce  créancier  qui  ignorerait  la 
consignation. 

Le  prisonnier  pour  dettes  a la  même  faveur 
que  le  prisonnier  pour  crime,  c’est-à-dire, 
qu’il  ne  peut  être  retenu  un  instant  de  plus 
pour  frais  de  nourriture , de  consignation  ,de 
gite , de  geôle , etc. 

[[  L’art.  800  du  Code  de  procédure  civile 
est  plus  sévère.  Il  veut  que , pour  obtenir  son 
Élargissement  par  le  moyen  dont  il  s’agit, 
le  debiteur  consigne  entre  les  mains  du  geô- 
lier, non  seulement  u les  sommes  ducs  , tant 
» au  créancier  qui  l’a  fait  emprisonner  qu’au 
w recommandant  , et  les  interets  échus,  les 
» frais  liquidés  et  ceux  d’emprisonnement  » , 
mais  encore  « de  quoi  fournir  à la  restitution 
>1  des  alimens  consignés  ». 

Une  autre  cause  d’Élargis&emunt  du  pri- 
sonnier pour  dettes,  est  le  defaut  de  consigna- 
tion de  la  somme  réglée  pour  scs  alimens.  F. 
l’article  Alimens  , £.  G. 

Le  bénéfice  de  cession  est  aussi , hors  les  cas 
exceptés  par  la  loi,  une  cause  légitime  et  né- 
cessaire d’Élargisscment.  F.  l’article  Cession 
de  biens.  ]] 

Un  prisonnier  pour  dettes  peut  encore  de- 
mander sa  liberté,  lorsqu’il  est  atteint  d’uue 
maladie  qui , par  un  séjour  habituel  dans 
les  prisons  , pourrait  lui  être  fatale.  La  dé- 
tention dans  les  prisons  est  pour  punir,  jus- 
qu’à un  certain  point , l’inconduite  d’un  dé- 
biteur, et  pour  le  forcer  par  là  à user  des 
ressourcesqu’on  présume  qu’il  a et  qu’il  cache 
à son  créancier  ; mais  lorsque  cette  détention 
ne  peut  avoir  lieu  plus  long-temps  sans  mettre 
sa  vie  en  danger , il  serait  alors  contre  l’huma- 
nité de  favoriser  la  tyrannie  d’un  créancier 
qui  voudrait  le  retenir  captif  jusqu’à  la  mort. 
Lorsque  la  maladie  est  certaine  , ou  que  mê- 
me, sans  qu’il  y ait  une  maladie  marquée,  il 
est  attesté  que  le  prisonnier  est  d’un  tempé- 
rament si  débile  qu  ’il  ue  détention  habituelle 
pourrait  abréger  scs  jours,  sur  le  certificat 
de  médecins  ou  de  chirurgiens,  commis  à cet 
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cfiet , il  est  dans  le  cas  d’obtenir  sa  liberté. 
C’est  ainsi  qu’au  parlement  de  Paris,  elle  fut 
accordée,  le  1a  juin  vfh  , à un  particulier  at- 
taqué de  maladies  auxquelles  le  séjour  des 
prisons  pouvait  être  fatal.  Ce  particulier  , à la 
vérité,  avait  demandé  sa  liberté  pour  se  faire 
traiter  chez  lui,  en  donnant  caution  de  se 
réintégrer  apres  sa  guérison;  mais  M.  Séguier 
avocat-général,  portant  la  parole  dans  cette, 
affaire , observa  que,  quand  ce  particulier 
n’aurait  point  ofTert  de  donner  caution,  son 
É larguscment  n’en  devrait  pas  moins  avoir 
lieu , pareeque  la  conservation  d’un  citoyen 
était  au  dessus  de  toute  la  faveur  que  pouvait 
mériter  un  créancier  ; mais  que,  puisqu’il 
avait  offert  de  donner  cette  caution  , rien 
n'empêchait  de  l’y  assujettir. 

[[  Le  Code  de  procédure  civile  est  muet  sur 
cc  cas  , et  la  loi  du  i5  germinal  an  G l’était 
comme  lui  : il  semble  , d’apres  cela  , que  tout 
cc  que  pourraient  faire  les  juges  , si  ce  cas  se 
présentait , serait  d’autoriser  la  translation 
du  prisonnier  pour  dettes  dans  un  hospice. 
Voyez  cc  que  régie  pour  le  même  cas  , en 
matière  criminelle  , l’art.  i5  de  la  loi  du  4 
vendémiaire  an  6.  ]] 

Lorsque  les  prisonniers  pour  dettes  ont 
atteint  l'âge  de  soixante  et  dix  ans  , ils  sont , 
[[  sauf  quelque»  exceptions  rappelées  aux 
mots  Contrainte  par  corps , n*»«.  et  sui- 
vant]], en  droit  de  demander  leur  liberté,  mais 
leur  demande  en  ce  cas  , n'est  admissible  que 
pour  lesdctlcs  purement  civiles  (M.  Daheai'.J* 

[[  Cette  règle  est-elle  encore  en  vigueur  , 
pour  les  dettes  commerciales  ? F.  l’article 
Contrainte  par  corps,  n°.  uo. 

« La  loi  du  i5  germinal  an  6 , tit.  3 , art.  18, 
veut  que  le  prisonnier  pour  dettes  soit  élar- 
gi , « par  le  paiement  du  tiers  de  sa  dette  , 
» et  une  caution  pour  le  surplus  consentie 
» par  le  créancier  , ou  régulièrement  jugée 
» par  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement 
n d’exécution  ; de  plein  droit , par  le  laps  de 
1*  cinq  années  consécutives  de  détention  ». 

Ces  dispositions  sont  abrogées  pour  les 
dettes  ordiuaires , par  l'art.  1041  du  Code  de 
procédure  civile.  Mais  le  sont-elles  également 
pour  les  dettes  commerciales  ? F.  mon  /ie- 
cueil  de  Questions  de  Droit  , aux  mots  Con- 
trainte par  corps  , $.  10. 

[[  ELBE  ( Ue  d’ ).  C'est  une  Hc  de  la  Mé- 
diterranée qui  a été  réunie  pendant  quelque 
temps  , au  territoire  de  la  France,  en  vertu 
du  sénatus-consulte  du  8 fructidor  an  io. 

Celte  île  et  celles  de  Capraja  , de  la  Pia- 
nosa,  Paluasola  et  Montcchristo  qui  en  sont 
voisines  , étaient  pendant  cc  temps  , admi- 
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Bistrées  par  un  commissaire  général  et  par 
un  conseil. 

L'arrêté  du  gouvernement  , du  22  nivôse 
an  U,  contenait  là  dessus  les  dispositions 
suivantes  : 

« Art.  2.  Le  commissaire-général  corres- 
pondra avec  les  ministres  dans  l’ordre  de  leurs 
attributions  et  selon  la  nature  des  affaires. 

>»  3.  Il  sera  charge  en  chef,  sous  leur  direc- 
tion respective,  de  l’administration  generale 
de  l'ilc  d'Elbe. 

» 4-  L'administration  est  réglée  par  le» 
lois  de  la  république.  Toutefois  elles  ne  se- 
ront executoires  que  du  jour  de  la  publica- 
tion dans  l’ilc,  ainsi  qu’il  sera  dit  au  lit.  8, 
sect.  3 (i). 

» 5.  Le  commissaire-général  pourra  suspen- 
dre provisoirement  les  fonctionnaires  publics 
de  Pile  dans  l’ordre  administratif  et  judiciaire; 
1»  la  charge  d’en  rendre  compte  sans  delai  aux 
ministres , suivant  le  departement  du  minis- 


(l)  L’art.  66,  qui  est  te  premier  delà  scct.3  du 
lit.  8,  portail  que  « le  commissaire-général  sérail 
chargé  par  te  gouvernement,  de  publier  le*  lois  et  ar- 
ticles des  lois  de  la  république  qui  devraient  être  exé- 
cutés daos  file  d’Elbe. 

M ais  ce  mode  de  promulgation  avait  été  changé  par 
le  Code  civil.  C’est  ce  qu’expliquait  nn  avis  du  conseil 
d’Etat  du  s3  fructidor  an  i3,  qui  avait  été  approuvé 
le  36  du  même  mois,  et  qui  était  ainsi  conçu: 

■ Le conseil  d’Etat,  qui  . .,  a entendu  le  rapport 
de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand  juge 
ministre  de  la  justice  . tendant  à faire  décider  si,  pour 
l’esécution  des  lois,  on  se  eonformera  dans  l’ile  d'Elhe, 
i l’art.  |*’  du  Code  civil,  ou  si  l'on  continuera  à n'y 
exécuter  que  les  lois  qui  y seront  publiées,  d’après 
les  ordres  qu'en  recevra  le  commissaire-général,  con- 
formément i l'art.  66  de  l'arrété  de  ,13  ni  voie  an  II; 

a Considérant  que  l'Ile  d’Elbe  fait  partie  du  terri- 
toire français;  que,  quoiqu'elle  soit  assujettie  à tm 
régime  particulier  d’administration  , cependant  le 
Co>  e civil  y a été  publié,  et  y est  executoire  à compter 
du  16  brumaire  dernier  ; que,  dès-lors,  il  nepput  ,.lu. 
y avoir  pour  l’Ue  d’Elbe  de  mode  particulier  de  pu- 
blication des  lois,  sauf  i S M-  de  déclarer,  par  ex- 
ception, lorsqu'il  y aura  lieu,  les  lois  qu'elle  ne  jugera 
pat  applicables  à celte  contrée;  que  cependant  l’Ile 
d’Elbe  n'a  pas  été  comprise  dans  le  tableau  du  lü 
thermidor  an  1 1 ( /'.  l'article  Loi,  g.  6,  n.  6),  qui 
détermina  l'époque  à laquelle  la  promulgation  des  lois 
les  rend  exécutoires  dans  les  divers  départ emens;  en 
sorte  qu'on  ne  sait  pas  de  quel  jour  les  lois  à venir 
y seront  exécutoires; 

■ Est  d’avis  que,  jusqu'à  présent,  il  n’y  a d’exécu- 
toire dans  l’Ile  d’Elbe  que  1rs  lois  qui  y ont  été  pu- 
bliées ; que  le  mode  particulier  de  publication  cessant, 
il. y a lieu  dérégler,  par  un  décret,  le  jour  où,  con- 
formément à l'art.  (•> . du  Code  civil , la  promulgation 
des  loi*  y sera  réputée  connue  et  les  y rendra  exécu- 
toires, et  que  l’on  pourrait  adopter  pour  l’île  d’Elbe 
le  même  délai  que  pour  l’ile  de  Corse,  a 


1ère  auquel  le  fonctionnaire  suspendu  appar- 
tiendra. 

n 6.  Le  commissaire-général  exercera  tou- 
tes les  fonctions  attribuées  par  les  lois  aux 
préfets  de  département , indépendamment 
de  celles  qui  lui  sont  attribuées  ci-après. 

a 7.  Il  y aura  un  secrétaire-géneral  nomme 
par  le  chef  de  l’etat  ; ses  fonctions  seront  les 
mêmes  que  celles  des  secrétaires-généraux 
des  départemens. 

y>  8.  Il  y aura  dans  l’ilc  d’Elbe  un  conseil 
composé  de  cinq  membres  qui  portera  le  nom 
de  conseil  d administration.  — Ils  seront 
nommés  par  le  chef  de  l’état,  sur  la  présen- 
tation d’un  nombre  double,  qui  sera  faite  par 
le  college  électoral , de  la  mauiérc  qui  sera 
expliquée  ci-après. 

» 9.  Les  fonctions  de  ce  conseil  seront , 
i**.  toutes  celles  qui  sont  attribuées  aux  con- 
seils d’arrondissemens  communaux , pour  la 
répartition  des  impositions  directes  entre  les 
communes , par  la  loi  du  38  pluviôse  an  8 ; 

Toutes  celles  qui  sont  attribuées  aux  con* 
seils  généraux  de  département,  par  la  même 
loi,  hors  la  répartition  des  contributions 
entre  le*  arrondissemens  ; 3°.  Toutes  celles 
qui  sont  attribuées  aux  conseils  de  préfecture 
de  département. 

n 10.  Ce  conseil  serait  présidé  par  le  com- 
missaire-général. 

u 11.  En  cas  d’absence  ou  empêchement, 
la  présidence  sera  déférée  à un  des  membres 
du  conseil  . désigné  par  le  chef  de  l’état , qui 
portera  le  titre  de  vice-président  du  conseil. 

>•  12.  Le  secréta  ire- général  tiendra  la  plu- 
me aux  séances  du  conseil , et  enregistrera 
toutes  ses  décisions. 

» i3.  Deux  huissiers  nommés  par  le  com- 
missaire-général feront  le  service  du  conseil  ». 

Les  articles  suivans  du  même  arrête  déter- 
minaient le  nombre  et  la  composition  des 
municipalités,  l’organisation  delà  justice  et 
de  la  police,  des  finances,  de  l’instruction 
publique,  du  culte,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine , des  prud’hommes  pêcheurs,  des  assem- 
blées de  canton  et  des  collèges  électoraux.  ]] 

[[  ÉLECTEUR  (grand).  CéUit  sous  le 
gouvernement  qui  a fuitplaccàla  restauration 
de  1814,  le  titulaire  de  l’une  des  grandes 
dignités  de  l’Empire  français,  créées  par  le 
senatus- -consulte  du  28  floréal  an  12. 

L'art.  39  de  cette  loi,  déterminait  ainsi 
les  attributions  de  cette  dignité  : 

•t  Le  grand- Electeur  fait  1rs  fonctions  de 
chancelier,  i°.  pour  la  convocation  du  corps 
législatif,  des  colleges  électoraux  et  des  as- 
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semble»  de  canton;  a®.  pour  la  promulgation 
des  sénat  us  -consultes  portant  dissolution  , 
soit  du  corps  legislatif,  soit  des  colleges  élec- 
toraux. 

i»  Le  grand-Electeur  préside  , en  l'absence 
( du  chef  de  l’état) , lorsque  le  séoat  procède 
aux  nominations  d»  sénateurs,  des  législa- 
teurs et  des  tribuns. 

* 11  peut  résider  au  palais  du  sénat. 

9 II  porteii  la  connaissance  (du  chef  de  l'état) 
les  réclamations  formées  par  les  colleges 
électoraux  ou  par  les  assemblées  de  canton  , 
pour  la  conservation  de  leurs  prérogatives. 

n Lorsqu’un  membre  d'un  collège  électoral 
est  dénoncé  conformement  à l'art,  ai  du 
sénat us-consulte  organique  du  16  thermidor 
au  îo,  comme  s'étant  permis  quelque  acte 
contraire  à l'honneur  ou  à la  patrie,  le  grand- 
Electeur  invite  le  collège  à manifester  son 
vœu.  Il  porte  le  vœu  du  college  à la  connais- 
sance ( du  chef  de  l'état). 

» Legrand-Electeur  présente  les  membres 
du  sénat,  du  conseil  d’état,  du  corps  legisla- 
tif et  Ju  tribunat,  au  serment  qu'ils  prêtent 
entre  les  mains  (du  chef  de  l'état). 

» Il  reçoit  le  serment  des  présidons  des 
collèges  électoraux  de  département  et  des 
assemblées  de  canton. 

» Il  présente  les  députations  solennelles  du 
sénat,  du  conseil  d'état , du  corps  législatif, 
du  tribunat  et  des  colleges  électoraux,  lors- 
qu’elles sont  admises  à l’audience  ( du  chef  de 
l'état). 

/'.  l'article  Dignité  de  l'empire.  ]) 

[[  ÉLECTION.  Ce  terme  , dans  son  accep- 
tion la  plus  commune,  désigne  le  choix  que 
plusieurs  personnes  réunies  font  d'une  per- 
sonne, soit  pour  remplir  une  place  dont  la 
nomination  leur  appartient  collectivement, 
soit  pour  être  présentée  avec  d'autres  à l’au- 
torité qui  est  investie  du  droit  de  nommer 
à cette  place  sur  une  liste  de  candidats. 

I.  Ainsi,  sous  la  constitution  du  tel  frimaire 
an  8,  le  sénat  nommait  par  Election  la  ma- 
jeure partie  de  ses  membres,  tous  ceux  du 
corps  legislatif,  et  les  conseillers  de  la  cour 
de  cassation.  (P.  les  articles  Corps  législatif  f 
Cour  de  cassation  et  Sénat.) 

Ainsi  . chacune  des  quatre  classes  de  l'ins- 
titut de  France  nomme  par  Election  aux 
places  qui  viennent  à vaquer  dans  son  sein. 
y.  l'arrêté  du  gouvernement  du  3 pluviôse 
an  1 1. 

Ainsi  , sous  la  constitution  dont  il  vient 
d’élrc  parle,  les  assemblées  de  canton  nom- 
niaient  par  Election  les  membres  des  collé, 
ges  électoraux,  soit  de  département,  soitd’ar- 
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rendisse  ment.  (/'.  l'article  Assemblée  , i) 

Ainsi,  à la  même  époque,  les  collèges 
électoraux  nommaient  par  Election  les  candi 
dais  au  sénat , au  corps  législatif,  aux  conseils 
généraux  de  departement  et  aux  conseils  d’ar 
rondissement. 

Ainsi,  avant  le  sénatus  - consultr  du  16 
thermidor  an  io,  les  citoyens  de  chaque  can- 
ton nommaient  par  Election  les  notables 
communaux  , les  notables  départementauj 
et  les  notables  nationaux , parmi  lesquels 
devaient  être  pris  les  fonctionnaires  publics 
de  chaque  arrondissement,  de  chaque  depar- 
tement et  de  l’Etat  entier. 

II.  La  manière  de  procéder  aux  Elections 
dans  les  assemblées  de  canton  et  dans  les  cio 
légrs  électoraux,  était  réglée,  pour  les  uns, 
par  le  décret  du  17  janvier  1806;  et  pour  les 
autres , par  le  décret  du  1 3 mai  suivant. 

L'art.  19  de  ce  dernier  règlement  avait 
fait  naître  une  diliicultc  sur  laquelle  il  avait, 
été  prononcé  en  ces  termes , par  un  avis  du 
conseil  detat  du  16  décembre  1806  , que 
le  chef  de  l'état  avait  approuvclc  a5  janvier 
1807  : 

u Le  conseil  d’état,  qui....  a entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  l’intérieur  sur  celui  du 
ministre  de  ce  departement,  établissant  la 
question  suivante  : Pour  établir  la  majorité 
absolue  dans  un  collège  électoral , faut  il 
compter  le  nombre  entier  des  individus 
gui  ont  volé,  ou  seulement  le  nombre  des 
votes  valables  gui  ont  été  émis  par  les 
votans  ? 

» Par  exemple  , lorsque  le  nombre  des 
membres  du  collège  électoral  est  de  deux 
cent  quarante  en  tout,  qu’il  y a cent  trente 
presens  inscrits  sur  la  liste  des  votans,  mais 
que,  sur  les  cent  trente  votes,  il  y en  a douze 
blancs  ou  nuis , la  majorité  doit  elle  être  éta- 
blie sur  les  cent  trente  et  être  de  soixante  - 
six  , ou  sur  les  cent  dix-huit  restans  après  les 
douze  votes  nuis , et  être  de  soixante  ; 

» Est  d'avis  que  la  majorité  doit  être  établie 
sur  le  nombre  des  votes  valables  , d’après  la 
decision  du  bureau,  et  1104  sur  le  nombre  des 
votans,  pourvu  que  le  nombre  des  votes  soit 
toujours  au-dessus  de  la  moitié  de  celui  des 
membres  du  collège  électoral  ; faute  de  quoi, 
il  n’y  aurait  pas  «l'Election  ». 

C’est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  la  question 
avait  été  décidée  par  la  loi  en  forme  d'ins- 
truction du  18  ventôse  au  6,  chap.  a,  S- 7, 
n*.  3.  Apres  avoir  dit  (G®.)  que  u les  billets 
» nuis  où  le  votant  se  ferait  connaître,  ou 
i>  qui  contiendraient  quelque  déclaration  de 

sa  part,  sont  nuis  »,  cette  loi  ajoutait  : 
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u les  billets  nuis  n’entrent  point  dans  le 
« compte  destine  à fixer  le  forme  de  la  ma  jo- 
li rite  absolue  ; ainsi,  s'il  y a eu  200  votant , 
i*  mais  que  six  billets  aient  etc  annules,  la 
» majorité  absolue  est  acquise  par  98  suffra 
« ges  h. 

Mais  doit-on  considérer  , comme  nuis  les 
billets  qui , portant  un  nom  commun  à plu- 
sieurs individus,  sont,  à défaut  d’indication 
suffisante  de  celui  que  le  votant  a entendu 
élire,  rejetés,  comme  ne  devant  s’appliquer 
à personne  ? 

La  loi  que  je  viens  de  citer,  décidait  que 
non  : h si  les  suffrages  (portait  elle  , 70.  ) tom. 

1*  bent  sur  un  nom  commun  à plusieurs  ci- 
« toyens  éligibles , sans  aucune  désignation 
«directe  ou  indirecte  de  l’un  d’entre  eux, 

« l'assemblée  décide  s’ils  ne  doivent  être  ap 
«pliques  à personne  î mais  les  billets  qui 
«contiennent  de  tels  suffrages,  ne  seront 
« point  regardés  comme  nuis;  les  autres suf. 

« f rages  qui  y seraient  contenus,  et  qui  n'au- 
« raient  point  le  même  vice,  doivent  être 
« comptés  ; et  l’on  doit  aussi  faire  entrer  ces 
« billets  dans  le  compte  destiné  à fixer  le 
« terme  de  la  majorité  absolue  «. 

Cette  décision  était  implicitement  renou- 
velée par  l’art.  1 3 de  la  loi  du  5 février  1817  : 

« nul  n’est  élu  à l'un  des  deux  premiers  tours 
« du  scrutin , s’il  ne  réunit  au  moins  le  quart 
« plus  une  des  von  de  la  totalité  des  membres 
« qui  composent  le  college , et  la  moitié  plus 
« un  des  suffrages  exprimés  «. 

Et  elle  l'est  egalement  par  l’art.  7 de  la  loi 
du  09  juin  1820  : * nul  ne  peut  être  élu 
« ( porte-t-il  ) député  aux  deux  premiers  tours 
«de  scrutin,  s'il  ne  réunit  au  moins  le  tiers 
« plus  une  des  voix  de  la  totalité  des  membres 
« qui  composent  le  collège  et  la  moitié  plus 
« un  des  suffrages  exprimés  «. 

III.  Peut-on,  sans  une  autorisation  préala- 
ble du  gouvernement , poursuivre  devant  les 
tribunaux  un  officier  d'une  assemblée  électo-  ' 
raie,  à raison  des  délits  dont  il  peut  s'étre 
rendu  coupable  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ? 

Voici  un  arrêt  delà  cour  de  cassation  qui 
juge  pour  la  négative. 

Le  sieur  Saint , de  Dole,  département  du 
Jura,  n’ayant  pas  vu  son  nom  sur  la  liste 
communale  de  l’an  9,  s’en  est  pris  au  sieur 
Saget,  l'un  des  scrutateurs  ;.et  il  a cru  trou- 
ver, dans  les  procès-verbaux  même  des  élec- 
tions , la  preuve  que  le  sieur  Saget  avait , par 
de  mauvaises  voies , écarté  les  suffrages  de  sa 
personne.  En  conséquence , il  a cité  le  sieur 
Saget  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Mont  mirey  -le-Château. 


Le  sieur  Sagel  a décliné  la  juridiction  du 
juge  de  paix.  Mais  celui-ci , considérant  qu'il 
s’agissait  uniquement  de  réparai  ion  d'injures, 
et  non  de  réformation  de  liste r s'est  déclare 
compétent , et  a prononcé  conformément  aux 
conclusions  du  sieur  Saint. 

Le  sieur  Saget  ne  s’est  pas  pourvu  contre 
ce  jugement  ; mais  le  ministère  public  l'a  at- 
taqué d’office  ; et  le  11  nivôse  an  10 , arrêt , 
au  rapport  de  M.  Bailly  , qui , 

u Vu  les  art.  21  et  ?5  de  la  constitution  ; 
l'art.  i3  du  tit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790  ; 
l’art.  1 du  tit  3 de  la  même  loi  ; l’art.  77  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  8 ; 

«Considérant  que  la  prétendue  injure  de 
laquelle  Saint  se  plaignait,  ne  pouvait  être 
que  le  résultat  de  la  nullité  de  la  liste  des 
notables  communaux  de  l’arrondissement  ; 
nullité  qui  n’était  point  jugée,  et  qui  ne  pou- 
vait l'ètre  que  par  l'autorité  à laquelle  la  loi 
en  a délégué  le  droit , laquelle  autorité  est 
étrangère  à l’ordre  judiciaire;  qu’en  dépouil- 
lant le  scrutin , et  en  signant  la  liste  de  la- 
quelle il  s'agissait , Saget  avait  fait  une  opéra- 
tion administrative , pour  raison  de  laquelle 
la  loi  défendait  à tous  juges  de  le  citer  devant 
eux  ; qu’en  supposant  que  Saget  eut  prévari- 
qué  dans  cette  operation  , cela  ne  pouvait 
donner  à aucun  tribunal  le  droit  d’adjuger 
les  réparations  civilesque  cette  prévarication 
aurait  été  dans  le  cas  de  produire,  qu’après 
une  décision  du  conseil  d’Etat , décision  qui 
n’existait  pas  dans  l’espèce  ; que , dans  1’hypo- 
tlièsc  même  de  cette  decision  , il  s'agissait 
d’une  prétendue  injure  écrite  t qui  n’est  point 
de  la  compétence  des  justices  de  paix  ; que  le 
pourvoi  en  cassation , dont  Saget  a déclaré 
vouloir  faire  usage  , était  fondé  sur  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoir  ; 

«Casse  et  annuité  le  jugement  de  la  justice 
de  paix....  «. 

C'est  ce  qu'a  encore  juge  un  arrêt  du  3 
nivôse  an  11,  qui  est  ainsi  conçu. 

•t  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  de  cassation  expose  que  son  minis- 
tère lui  impose  le  devoir  de  requérir  l’annul- 
lation  de  quatre  jugemens  rendus  , le  8 mes- 
sidor an  10,  parle  tribunal  de  police  du  can- 
ton rural  de  Valenciennes , département  du 
Nord. 

« Par  exploit  du  prairial  an  10 , les  cit. 
A....  et  D....  avaient  fait  assigner  devant  ce 
dernier  tribunal  le  cit.  Wcry , maire  de  la 
commune  de  Sainl-Saulve , « pour  se  voir 
« condamner  à déclarer  publiquement  et  à 
«l'audience,  qu’à  tort  et  malicieusement  il 
«avait  dit  en  présence  de  plusieurs  citoyens 
« qui  allaient  cher,  lui  pour  voter  : Quoi!  y ou  s 
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» allez  porter  dans  vos  bulletins  un  J ...  , 
n un  , qui  sont  les  ennemis  jurés  du 

1»  gouvernement!  lui  faire  ilcfcnM.*  de  riTiili' 

>•  ver  à l'avenir,  à payer  43  livre»  de  domina 
» ges  intérêts,  etc.  ». 

» Le  rit.  Wcry  , comparaissant  sur  celte 
assignation,  a dit  que,  de  l'aveu  même  des 
demandeurs , il  avait  tenu  le»  propos  dont  ils 
sc  plaignaient  , à des  citoyens  qui  allaient 
chez  lui  pour  voter  ; qu’il  exerçait  alors  les 
fonctions  de  directeur  de  scrutin  ; que , dans 
l'exercice  de  ces  fonctions , il  n’avait  rien  dit 
ni  rien  fait  que  de  conforme  aux  instructions 
qu’il  avait  reçues  du  préfet  ; que , si  les  de- 
mandeurs prétendaient  qu'il  s’en  fût  écarté, 
c'était  au  prefet  qu'ils  devaient  se  plaindre. 

>»  En  conséquence,  et  s'appuyant  sur  l'art.  »3 
du  lit.  a de  la  loi  du  24  *°l,t  • 790 . il  a conclu 
à ce  que  le  tribunal  de  police  se  déclarât  in- 
compétent. 

u Fur  deux  jugemens  du  8 messidor  an  10  , 
rendus,  l'un  en  faveur  du  cit.  A.  ..,  l’autre  en 
faveur  du  cit.  f)...,  le  tribunal  de  police  a re- 
jeté l'exception  déclinatoire  proposée  par  le 
cit.  Wery  , et  a ordonné  qu'il  serait  plaidé  au 
fond. 

» Et  le  même  jour,  après  avoir  entendu 
plusieurs  témoins  qui , par  leurs  dépositions  , 
ont  clairement  constaté  qucc'étaitdans  l'exer- 
cice des  fonctions  de  directeur  de  scrutin , que 
le  cit.  Wery  avait  proféré  à plusieurs  repri- 
ses les  paroles  dont  on  lui  demandait  répara- 
tion , le  même  tribunal  a rendu  au  fond  deux 
autres  jugemens  qui  ont  déclaré  que  le  cit. 
ff'ery  était  dans  le  cas  du  £.  \ de  tort.  fio5 
du  Code  des  délits  et  des  peines , et  l'ont  con- 
damné à l’amende  de  trois  journées  de  tra- 
vail. 

v Le  cit.  Wery  ayant , par  mégardc,  laisse 
écouler,  sans  se  pourvoir  eu  cassation  contre 
ces  jngemens,  le  délai  déterminé  à cct  effet 
par  la  loi , a pris  le  parti  de  les  dénoncer  à 
l'exposant. 

j*  Et  l’exposant  n'a  pas  eu  de  peine  à y rc 
connaître  une  violatiou  manifeste  des  règles 
de  la  compétence  judiciaire,  un  excès  de  pou- 
voir monstrueux. 

» Il  est  constaté  par  les  jugemens  même 
dont  il  s'agit , que  c’est  en  exerçant  des  fonc- 
tions absolument  indépendantes  du  pouvoir 
judiciaire,  que  le  cit.  Wery  a tenu  les  pro- 
pos qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites  des  cit. 
A....  et  I).... 

« Que  le  cit.  Wery  ait  exercé  ces  fonctions 
selon  le»  ordres  qu’il  avait  reçus  du  préfet, 
ou  qu’il  ait  excédé,  eu  s’en  acquittant,  les 
instructions  qui  lui  avaient  été  données;  qu'il 


«rnait  abusé  , si  l'on  veut . pour  outrager  deux 
citoyens  ; 

r Toujours  est-il  constant  que  c'est  pour 
raison  delà  manière  dont  il  les  avait  remplies, 
qu'il  a été  cité  devant  le  tribunal  de  police. 

» Or,  cela  seul  devait  empêcher  le  tribu- 
nal de  police  de  se  déclarer  compétent  ; cela 
seul  devait  lui  interdire  toute  connaissance 
des  prétendues  injures  dont  on  lui  portait 
plainte,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive supérieure  lui  en  eût  fait  le  renvoi. 

» C'est  ce  qu’a  décidé  , dans  un  cas  sembla- 
ble, un  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du 
17  fructidor  an  9,  rendu  au  rapport  du  cit. 
Sieycs  : k Considérant  ( y est-il  dit  ).  quelecrt. 
h Dastegnet,  se  plaignant  que  Vital  Poudio  l’a* 
» vait  injurié,  dans  son  opinion  émise  dans  l’as- 
» semblée  communale  convoquée  pur  le  sous- 
» préfet,  pour  des  objets  administratifs,  et  par 
» conséquent  dans  l’exercice  de  ses  fonctions 
» publiques  administratives > le  tribunal  de 
» police  ne  pouvait  accueillir  la  plainte  de  la 
» citation  , que  l’autorité  administrative  sti- 
» périeurc  n’en  eût  ordonné  le  renvoi  par- 
» devant  les  tribunaux  de  justice  , conformé- 
» ment  à l'art.  i3  «lu  til.  2 de  la  loi  du  24  août 
# 1790  ; par  ces  motifs,  le  tribunal,  fuisant 
» droit  sur  le  pourvoi  de  Vital  Poudio , casse 
» et  annullc  le  jugement  rendu  , le  18  rnessi- 
» dor  dernier pour  excès  de  pouvoir  ». 

k A ces  causes , l’exposant  requiert  qu'il 
plaise  au  tribunal  de  cassation , vu  l’art.  88  de 
ia  loi  du  37  vculosc  au  8 , l'art.  i3  du  lit.  2 
de  la  loi  du  24  août  1790  , et  le  Ç.  G de  l'art. 
4riGdu  Code  des  délits  et  des  peines , du  3 bru- 
maire an  4 » casser  et  annuler,  pour  l’intérêt 
de  la  loi,  les  quatre  jugemens  rendus,  le  8 
messidor  an  10,  par  le  tribunal  de  police  du 
canton  rural  de  Valenciennes,  entre  le»  cit. 
A....  et  U....,  d’une  part,  et  le  cit.  Wery, 
de  l’autre  : ordonner  qu’à  la  diligence  de  l’ex- 
posant, le  jugement  de  cassation  à intervenir 
sera  imprime  et  Irauscritsur  les  registres  du 
dit  tribunal , en  marge  des  jugemens  annules 

» Fait  au  parquet  , le  21  frimaire  an  11. 
Signe  Merlin. 

» Oui  le  rapport  de  Durand  Bord...  ; 

» Vu  l’art.  i3du  tit.  2 du  décret  du  iGaoût 
1790,  sur  l’organisation  judiciaire; 

» Vu  la  sixième  disposition  de  l’art.  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  du  3 brumaire 
an  4 î 

» Attendu  que  les  injures  verbales  dont  se 
plaignaient  les  demandeurs,  dans  l’instance 
portée  devant  le  juge  «le  paix  du  canton  rural 
«le  Valenciennes , étaient  imputées  « un  ci 
toyen  exerçant  alors  les  fonctions  de  directeur 
de  scrutin  , et  comme  débitées  à des  citoyens 
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qui  allaient  chczlui  pour  y voter  ; que  ce  carac- 
tère île  la  prévention  et  le  déclinatoire  proposé 
in  limine  litis  parce  fonctionnaire,  imposaient 
audit  juge  composant  le  tribunal  de  police,  le 
devoir  de  pronoucer  son  incompétence  et  de 
renvoyer  les  demandeurs  à se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative  ; qu'au  contraire  , en 
faisant  abstraction  des  fonctions  exercées  par 
le  prévenu,  fonctions  dont  la  citation  démontre 
elle  même  l’exercice,  et  en  traduisant,  sans 
autorisation  préalable  du  gouvernement , de- 
vant un  tribunal  de  police,  un  fonctionnaire 
public,  pour  raison  dedélits  prétendus commis 
dans  ses  fonctions  administratives,  il  a commis 
une  usurpation  de  pouvoir  ; 

« Le  tribunal , faisant  droit,  en  vertu  de 
l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 , sur  le 
rrYpjisitoirc  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, sans  que  les  parties  puissent  se  prévaloir 
’dc  la  cassa t ion ci-apres,  pouréluder  les  disposi- 
tions des  jugemem  ci  après  datés  et  énoncés  > 
casse  et  annulle  les  quatre  jugemens  rendus  le 
8 messidor  dernier,  par  Iclribuiial  de  |>olicedii 
canton  rurale  de  Valenciennes , sur  la  deman- 
de des cit.  A.... et  D....,  contre  le  cit  Wcry...». 

Voici  un  arrêt  plus  récent,  qui  est  encore 
fondé  sur  le  même  principe. 

Le  sieur  Peroux , prétendant  avoir  été*  in- 
jurié par  le  sieur  Goubaux-Baudot , dans  la 
réunion  des  sections  d’une  assemblée  canton 
nalc  du  8 octobre  1808,  le  fait  citer  devant  le 
tribunal  de  police  du  caiitoii  de  Fresnc , pour 
$e  voir  condamner  à lui  faire  réparation. 

Le  sieur  Goubaux-Baudot  comparait  au  jour 
indiqué  , et  dit  que  c’est  dans  l’exercice  et  à 
raison  de  ses  fonctions  de  pressent  d’une  des 
sections  de  l'assemblée  cantonnalr,  qu'ila  tenu 
les  propos dontil  s'agit  ; que  ces  propos  étaient 
relatifs  à une  discussion  qui  s'était  élevée  sur 
le  mérite  du  scrutin  delà  section  dont  le  sieur 
Peroux  était  secrétaire  , et  qui  était  entière- 
ment son  ouvrage  ; qu’en  conséquence  , le  tri- 
bunal est  incompétent  pour  en  connaître. 

Le  3 novembre  1808  , jugement  qui  admet 
la  preuve  des  faits  articulés  par  le  sieur  Pé- 
rou*. 

Le  iâ  du  même  mois . jugement  définitif  et 
par  defaut  qui  déclurc  la  preuve  acquise  , et 
condamne  le  sieur  Goubaux-Baudot  àio  francs 
de  dommages-interets. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  celui-ci  ; 
et  le  y février  1809,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Carnot,  par  lequel , 

u Vu  l'art.  i3,  tit.adcla  loi  du  août  1790; 
l'art.  *4,  tit.  ‘j,  du  décret  du  27  janvier  1806, 
cl  l'arrêté  du  27  nivôse  an  5 ; 

n Et  attendu  que  la  plainte  portée  par  Peroux 
au  tribunal  de  police  du  canton  de  Frcsiic  , 


avait  pour  objet  la  répression  de  prétendu* 
propos  injurieux  tenus  contre  lui  par  Gou- 
baux  Baudot , à l’assembleC des  sections  réunis 
dudit  canton,  le  8 octobre  1808,  pour  le  recen- 
sement des  votes  ; 

» Attendu  que  Goubaux-Baudot  assistait  à 
cette  assemblée  en  qualité  de  président  «le 
l’une  des  sections  cantonnales  , et  que  ce  fut 
dans  la  discussion  du  méritedu  scrutin  de  celle 
dont  Peroux  était  secrétaire , qu'il  était 
prévenu  de  s'être  permis  les  objets  dont  est 
cas  ; 

»Qu’ainsi,  et  quand  Goubaux-Baudot  aurait 
réellement  tenu  lesdits  propos,  ce  n'aurait  etc 
qu'en  qualité  de  président  de  l'une  des  sections 
cantonnales , et  comme  membre  nécessaire 
de  l'assemblée  réunie  pour  le  recensement  des 
voles  ; de  sorte  «pi'il  s’en  serait  rendu  coupable 
à raison  de  ses  fonctions  et  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  administratives  ; 

» Attendu , dans  cet  état  de  choses,  que , si 
Peroux  so  croyait  insulte  par  les  discours  de 
Gouhutix-Bjudol,  il  devait  s'adresser  au  prési- 
dent du  premier  bureau,  president  né  «les 
sections  réunies,  et  l'inviter  d'interposer  l'au- 
torité dont  la  loi  l'avait  investi , pour  imposer 
silence  audit  Baudot , et  en  obtenir  la  répara- 
tion convenable;  que  c’est  eu  ellèt  aux  prési- 
deus  des  assemblés  cantonnales  «juc  la  loi  en  a 
confié  la  police  générale;  que,  si  Peroux  ne 
se  trouvait  pas  présent  à l'assemblée  à laquelle 
il  avait  le  droit  d’assister  en  sa  qualité  de 
secrétaire  «le  l'une  des  sections  , il  devait  re- 
courir à l'autorité  ailministrative  supérieure  , 
lui  exposer  le  fait  d«>nt  il  prétendait  avoir  à se 
plaindre  , et  lui  demumier  l’autorisation  né- 
cessaire pour  intenter  une  actiou  en  justice, 
à raison  de  l'injun*  qu’il  aurait  rerue  ; 

n Que  la  loi  <l«jfcnd,  en  cfTet , aux  juges  «le 
s’immiscer  dans  le  service  de*  fonctions  admi- 
nistratives, et  de  faire  citer  lesadministralciirs 
pardevanteux  pour  raison  «le  leurs  fonctions  : 
ce  qui  ne  peut  signifier , il  est  vrai , «pie  les 
crimesoudt'litsrommis  par  les  administrateurs 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent 
être  poursuivis  pardevant  les  tribunaux , mais 
seulement  qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  sur  le 
renvoi  qui  en  est  fait  aux  tribunaux  par  l’au- 
torité administrative  supérieure  ; qu'autre- 
ment,  il  dépendrait  «les  tribunaux  de  «lésorga- 
niser  entièrement  les  administrations,  et  de 
se  rendre  les  juges  des  opérations  administra- 
tives, ce  qui  aurait  nécessairement  les  plus 
dangereuses  conséquences;  qu’il  suit  de  là  que, 
si  Peroux  était  présenté  l'assemblée  du  8 oc- 
tobre 1808  , lorsque  Goubaux-Baudot  tint  les 
propos  qui  lui  sont  reprochés,  il  s’est  rendu 
non -recevable à s’en  plaindre  par  son  silence» 


Digitized  by  Google 


ÉLECTION  , N”.  IV. 


laprésomption  naturelle  étant., cui  qu'il  n'a  rien 
trouve  d'injurieux  dans  lesdits  propos,  ou  qu’il 
les  a méprises;  que,  si  Peroux  était  absent,  et 
qu'il  crut  être  fonde  à demander  une  répara- 
tion, il  devait  porter  sa  réclamation  a I au- 
torité administrative  supérieure  pour  en  ob- 
tenir l'autorisation  de  poursuivre  Gotibauxr 
Baudot  pardevant  les  tribuuaux;que, ne  l avant  , 
pas  fait,  Peroux  a iucompctemmcnt  saisi  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Fresiiede  sa 
demande  en  réparation  d'injures,  et  le  tribunal 
de  police  a commis  un.  excès  de  pouvoir,  en  se 
rctenaut  la  connaissance  de  l'aibire  au  préju- 
dice du  déclinatoire  qui  était  propose;  que 
i'incompétcncc  du  tribunal  de  police  était 
absolue  , comme  étant  fondée  sur  un  prin- 
cipe d'ordre  public;  de  sorte  que, quand  Gou- 
iiaux  Baudot  ne  l'aurait  pas  proposée  parde- 
vant le  tribunal  de  police,  il  serait  recevable 
à s’en  prévaloir  pour  la  première  fois  sur 
son  pourvoi;  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  ré- 
sulter contre  lui  aucuue  fin  de  non-recevoir 
de  ce  qu'il  u'a  pas  fait  porter  directement  son 
pourvoi  sur  le  jugement  du  3 novembre  , 
qui  l'a  débouté  de  son  déclinatoire,  mais  sur 
le  jugement  du  îûqui  a prononcé  sacondamua- 
tion; 

» Attendu  que  le  tribunal  de  police  a faus- 
sement appliqué  la  loi  qui  autorise  des  tribu- 
naux de  police  à connaitredes  injures  verbales 
dont  il  n’a  pas  etc  fait  de  poursuites  par  la  voie 
criminelle  ; cette  loi  étant  subordouneeà  celles 
qui  défendent  deciter  les  administrateurs  par- 
devant  les  tribunaux,  pour  délits  par  eux 
commis  dans  l'exercicede  leurs  fonctions,  sans 
une  autorisation  préalable  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  à laquelle  seule  appar- 
tient le  droit  de  juger  si  le  fait  qui  lui  est  dé- 
noncé. constitue  réellement  un  délit  ; 

» Par  ces  considérations , la  cour  faisant 
droit  au  pourvoi  de  Goubaux-Boudot , casse 
et  annullc  toute  la  procedure  instruite  à la 
requête  de  Peroux  contre  ledit  Goubaux- 
Baudot  pardevant  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Fresnc , et  spécialement,  tant  le 
jugement  du  3 novembre  1808,  par  lequel  le- 
dit tribunal  s'est  déclaré  compétent,  que  le 
jugement  définitif  du  i5 » 

IV.  Pour  pouvoir  être  élu  candidat  à une 
place , est-il  nécessaire  de  réunir,  au  moment 
même  de  l’élection  , les  conditions  requises  à 
l'effet  d’y  être  admis;  ou  suffît  il  qu’on  les  réu- 
nisse au  moment  où  l'autorité  compétente 
pour  nommer  à cette  place,  y nomme  effec- 
tivement ? 

Un  sénat  us  consulte  du  19  février  1808  vise 


>*  mars  1807,  de  laquelle  il  résulte  que  , pour 
» être  élu  candidat  , soit  pour  le  sénat , soit 
» pour  le  corps  législatif,  il  finit  réunir,  au 
» moment  de  l'clection  par  les  college»,  les 
» conditions  d’éligibilité  requises  pour  pou- 
» voir  être  appelé  aux  fonctions  pour  Ics- 
» quelles  on  est  présenté  »;  et  sur  ce  fonde- 
ment, il  déclare  nulle  l’élection  du  sieur  G... 
au  titre  de  cuudidat  pour  le  corps  legislatif, 
faite  par  le  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment  de  Montbrison  , parccqu’au  moment  de 
cette  elecliou , le  sieur  G .,  n'avait  pas  en 
core  quarante  ans  accomplis. 

La  question  n'cst  représentée  par  rapport 
à l’élection  directe  aux  fonctions  de  député; 
et  elle  a été  résolue  dans  le  même  sens  par  la 
loi  du  a5  mars  1818  : k nul  ne  pourra  (y  est- 
j*  il  dit,  art.  i«*.)  être  élu  membre  de  la 
» chambre  des  députés,  si , au  jour  de  sou 
» élection,  il  n’est  âgé  de  quarante  ans  ac- 
i>  complis  et  ne  paie  mille  francs  de  contribu- 
ai lions  directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l’art. 

» 3q  de  la  charte  ».  ]] 

* ELECTION.  ( Ordre  judiciaire.  ) C’est 
une  juridiction  royale  subalterne,  qui  juge 
en  première  instance  de  la  plupart  des  ma 
tiéres  dont  les  cours  des  aides  connaissent  par 
appel.  O11  appelle  élus , les  officiers  qui  com- 
posent cette  juridiction. 

Le»  élus  ont  une  originecommune  avec  les 
généraux  des  aides.  Leurs  noms  dV/us  vient 
de  ce  que,  dans  l'origine,  ils  furent  établis 
par  voie  d’Election.  Ils  étaient  chargés  du 
détail  des  impositions,  et  du  soin  d’en  faire 
l'assiette  et  la  levée  dans  les  paroisses. 

En  *3^3,  Charles  V établit  deux  élus  dans 
chaque  ville  capitale  ou  épiscopale.  Il  régla 
leurs  fonctions  par  son  ordonnance  de  1374, cl 
confirma  leur  établissement  par  un  édit  du 
mois  de  novembre  1379. 

En  «383,  Charles  VI  augmenta  le  nombre 
des  élus  dans  chaque  siège.  Et  Charles  V U , 
par  son  ordonnance  de  i45u,  'Créa  de  nou- 
veaux sièges  d’Election , que  Louis  XII  con- 
firma en  i5oo  dans  leurs  privilèges. 

Eu  i543,  François  I*r  créa  de»  élus  par- 
ticuliers dans  les  lieux  où  le»  élus  eu  chef 
avaient  des  commis.  Ces  élus  particuliers 
furent  établis  dans  les  villes  et  bourgs  éloig- 
nés de  plus  de  six  lieues  du  siège  d'une  Elec 
tion  eu  chef.  Cet  établissement  fut  confirme 
et  augmenté  par  les  cdils  de  mars  1587  et  de 
janvier  iôq8.  La  s mêmes  élus  furent  ensuite 
supprimés  et  rétablis  par  deux  édits  de  dé- 
cembre 1627  et  de  décembre  iG34  1 cl  enfin 
totalement  supprimes  et  réunis  aux  Election» 


une  « décision  de  Sa  Majesté,  en  date  du  10  eu  chef,  par  les  édits  d’août  îfiSi  et  de  jan 
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vior  i685,  à l'exception  «le quelques  Elections 
particulières,  telles  que  celles  «le  Pontoise  et 
de  Sainte  • Menclioult  qui  furent  alors  réser- 
vées , et  qui  depuis  ont  été  érigées  en  Elec- 
tions en  chef. 

Les  Elections  connaissent  des  tailles,  des 
aides,  et  des  autres  impositions  ou  subsides. 

Elles  connaissent  aussi  des  contraventions 
aux  rcglemens  concernant  la  formule  et  la 
distribution  des  papiers  et  parchemins  tim- 
brés. 

Ces  tribunaux  connaissent  encore  des  affai- 
res contentieuses  qui  concernent  la  ferme  du 
tabac  et  les  octrois  des  villes,  tant  au  civil 
qu’au  criminel,  et  même  «les  émeutes  popu- 
laires et  rébellions  d'habitans  arrivées  à 
l'occasion  des  impositions  dont  il  s'agit. 
(M.  Gutot.  ) * 

[[  Les  Elections  ont  été  supprimées  par  la 
loi  du  j-n  septembre  1790. 

V.  Les  articles  Contributions  publiques  , 
Douanes  , Enregistrement  ( droit  et  ) , Sel , 
Tabac  et  Timbre.  ]] 

* ÉLECTION  D'AMI.  On  appelle  clause 
et  Élection  (tami , celle  par  laquelle  l'acqué- 
reur d’un  immeuble  féodal  ou  censucl , sc  ré- 
serve la  faculté  de  le  rétrocéder  à un  ami  élu 
ou  à élire. 

Quoique  les  droits  seigneuriaux  soient  très- 
légitimes,  puisqu’ils  sont  le  prix  de  la  chose 
qui  en  est  grevée,  cependant  les  jurisconsul- 
tes ont  toujours  montré  une  sorte  d'affectation 
à les  restreindre  ; et  les  tribunaux,  subjugués 
par  leur  autorité , jugent  pour  l'ordinaire 
dans  le  même  esprit. 

C’est  par  une  suite  de  l’opinion  que  les 
droits  seigneuriaux  ont  quelque  chose  de  dé- 
favorable, qu'on  admet  les  clauses  d 'Election 
et  ami  , et  qu’on  affranchit  du  droit  du  quint 
et  de  lods , la  rétrocession  à un  tiers,  toutes 
les  fois  que  l’acquéreur  a déclaré,  dans  le 
contrat  d’acquisition,  qu’il  acquérait  pour  (ui 
ou  pour  un  aini  élu  ou  à élire. 

Cette  jurisprudence  est  fort  ancienne.  Elle 
avait  lieu  des  le  temps  de  Jean  Favre  ( Joannes 
Faber)  qui  en  parle  comme  d’un  droit  géné- 
ralement reçu  , en  observant  néanmoins  qu’il 
est  contraire  aux  vrais  principes  , contrà  ju- 
ris  rationem.  Cette  juritpi’üdence  contredit 
en  effet  la  maxime  fondamentale  en  cette  ma- 
tière, qu’il  est  dû  des  droits  au  seigneur  tou- 
tes les  fois  que  le  fief  change  de  main. 

Quoi  qu'il  en  soit , la  clause  d’Election 
d’ami  est  aujourd’hui  autorisée  par  une  mul- 
titude d’arrêts  et  par  les  suffrages  unanimes 
des  auteurs. 

Dumoulin  et  d’ Argent réc  sont  les  pre- 


miers qui  aient  développé  ce  point  de  juris- 
prudence. On  voit  qu’ils  en  pensaient  à peu 
prés  comme  Jean  Faber.  par  les  restrictions 
dont  ils  ont  pris  soin  de  modifier  cette  fa- 
culté. 

• Voici  d’abord  les  principes  de  Dumoulin. 

Si  l’acquéreur  déclare,  dans  le  contrat,  qu’il 
achète  pour  telle  personne  qu’il  voudra  choi- 
sir, qu’ensuite  il  recède  le  lief  à un  tiers  qui 
lui  rembourse  le  prix  qu’il  a payé  au  vendeur, 
il  n’est  dû  qu’un  droit  de  quint , pareeque 
l’acheteur  n’ayant  point  acheté  sous  son  nom, 
il  n’y  a réellement  qu’une  vente.  Il  est  vrai 
qu’il  n’a  point  nommé  celui  au  nom  duquel  il 
achetait;  mais  le  mandant,  pour  être  incon- 
nu , n’en  existait  pas  moins.  Il  n’en  serait  pas 
de  même  , ajoute  notre  auteur,  si  celui  au- 
quel l’acquéreur  recède  le  fief,  n’était  ni  né 
ni  conçu  au  temps  de  l’acquisition  , si , à cette 
époque,  il  était  inconnu  à l’acquéreur,  s’il 
était  incapable  de  posséder  le  fief,  ou  enfin, 
si  l’acquéreur  avait  longtemps  joui  du  fief  en 
son  nom.  (»9ur  rart.  33  de  la  coutume  de 
Paris.  ) 

Telles  sont  les  restrictions  que  Dumoulin 
met  à la  faculté  de  choisir  un  ami. 

D’Argentrée,  de  laudimiis , $.  ai  , voyait 
la  chose  d’un  ceil  encore  plus  scs-ère.  Il  con- 
venait avec  Dumoulin  , que  la  faculté  d’élire 
un  ami , insérée  dons  un  contrat,  pouvait  af- 
franchir des  lods  la  rétrocession  du  fief;  mais 
si  le  mandant  n’est  pas  dénommé  dans  l’acte, 
il  y aura,  disait-il,  double  droit  de  lods  , à 
moins  que  l’acquéreur  ne  justifie  d’un  man- 
dat antérieur  : niti  de  anteriori  mandata 
emptor  docuerit  et  celeriter  post  emptionem 
declaraverit  alieno  nomine  factum ; alioquin 
facillimè  fraudes  con/ingi  passent  in  dam- 
nu/n  dominorum  feudalium . 

Ces  auteurs  exigent,  comme  l’on  voit,  le 
concours  de  plusieurs  circonstances  pour 
l'affranchissement  des  lods.  Si  le  mandant 
n'est  pas  nommé  dans  l’acte  , il  faut,  suivant 
d'Argcntrée , que  l’acquereur  justifie  d’une 
procuration  antérieure,  cl  même  qu'il  fasse 
cette  justification  très  - promptement.  Au 
moins  faut  - il , suivant  Dumoulin , qu’au 
temps  de  l’acquisition  , l’acquéreur  .ait  connu 
celui  au  profit  duquel  il  a fait  depuis  sa  décla- 
ration. 

Ces  modifications  , surtout  celle  de  Du- 
moulin, paraissent  puisées  dans  la  plus  exacte 
justice  : elles  ont  au  moins  l’avantage  d’écar- 
ter la  fraude,  cl  c’est  un  très-grand  point.  Il 
semble  donc  qu’on  aurait  dû  s’attacher  irré- 
vocablement à l’opinion  de  ccs  deux  grands 
jurisconsultes;  mais  ceux  qui  les  ont  suivis, 
ont  pensé  bien  différemment.  Ils  ont  11  non i- 
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moment  rejete'  le  mandat  antérieur  qu’exigeait 
d’ A rg  entrée.  A l'égard  de  Dumoulin  , ils  pré» 
teiulent  qu’il  a mal  saisi  le  principe  de  cette 
matière  : « il  a cru  qu’il  fallait , pour  donner 
>1  lieu  à une  véritable  Election  d’ami,  que  les 
» choses  fussent  dans  les  termes  où  l’on  put 
* présumer  un  mandat  verbal  de  la  part  de 
y celui  en  faveur  duquel  a été  faite  l'Election 
y d'ami  ; au  lieu  que  le  principe  sur  lequel 
v l’Election  d'ami  a etc  établie  , ctest  qu'il 
j»  suffit  qu’il  paraisse  que  l’adjudicataire  n’a 
pas  eu  dessein  d’acquérir  pour  lui-meme  n. 
Ce  sont  les  termes  de  l’annotateur  du  Traité 
des  droit s seigneuriaux  de  Boutarie,  $.  Q, 
n.  qo. 

Telle  est  aujourd’hui  l’opinion  régnante. 
On  tient  universellement  que  la  rétrocession 
est  affranchie  des  lods,  toutes  les  fois  qu’il 
parait  que  l'intention  de  l'acquéreur  n'était 
pas  d’acheter  pour  lui-meme.  On  ne  va  pas 
plus  loin,  il  ne  faut  plus  de  mandat  antérieur, 
il  n'est  pas  même  nécessaire  qu’il  y ait  lieu 
de  le  présumer.  En  un  mot , on  ne  permet 
plus  aux  seigneurs  de  mettre  en  question  si 
celui  au  profit  duquel  la  déclaration  est  faite, 
était  connu  de  l’acquéreur  à 1 instant  du  con- 
trat. 

Cependant,  quelque  faveur  qu'on  ait  voulu 
donner  aux  Elections  d’ami,  il  n’était  pas 
possible  d’abandonner  entièrement  l’iutcrét . 
des  seigneurs.  En  conséquence  , ou  a établi 
plusieurs  réglés  dont  l'objet  est  de  les  mettre, 
au  moins  en  partie,  à l’abri  des  fraudes  de 
leurs  vassaux.  Voici  ces  réglés  : 

i°.  Lorsque  l'acquéreur  a pris  saisine  et 
payé  les  lods  en  son  nom  et  sans  réserve, 
inutilement  ferait-il  ensuite  sa  déclaration  au 
proGt  d'un  tiers;  non  seulement  le  seigneur 
est  fondé  à conserver  ce  qu'il  a reçu,  mais  il 
peut  demander  un  second  droit  au  cession- 
naire. 

3°.  Il  est  dû  double  droit  de  lods  toutes  les 
fois  que  l'acquereur  a fait,  dans  l’intervalle 
du  coutrat  à la  dcclaraliou  , un  ou  plusieurs 
actes  qui  annoncent  qu'il  se  regardait  comme 
propriétaire.  Mais  quels  sont  ces  actes?  Cela 
dépend  beaucoup  de  la  prudence  du  juge.  On 
est  d'accord  de  ne  pas  envisager  comme  acte 
de  propriété,  la  perception  des  fruits  et  la 
réparatiou  des  édifices.  Mais  si  l’acquéreur 
impose  des  servitudes  ou  les  éteint , s'il  démo- 
lit des  bàtimens  , s'il  abat  les  futaies,  s'il  fait 
des  baux  à ferme  qui  s'étendent  au  - delà 
d’une  année,  s'il  vend  des  parties  rie  l’im- 
meuble acquis  , lorsque  l’aliénation  n'est  pas 
faite  dans  les  termes  d’une  Election  d'ami, 
dans  tous  ces  cas  , dit  l'annotateur  de  Bouta- 
rie , V adjudicataire  est  censé  s’être  rendu  la 


vente  propre,  et  avoir  fait  son  choix  pour 
lui- ntême. 

3».  On  exige,  pour  l'affranchissement  des 
loris,  que  la  rétrocession  se  fasse  purement  et 
simplement,  qu'elle  n*  renferme  ni  un  prix 
différent  ni  des  conditions  différentes  de 
celles  qui  sont  portées  au  contrat  d'acquisi- 
tion ( Pothier  , Introduction  à la  coutume 
d Orléans  , cbap.  5 ) ; Que  la  déclaration  ne 
contienne  qu'une  simple  nomination  du  i»é- 
ritable  acquéreur , sans  nouvelle  convention 
et  sans  que  le  prix  soit  augmenté  ni  dimi- 
nué ; autrement  , ce  serait  un  nouveau  con- 
trat. (Marcher,  Traité  des  fiefs  chap.  a, 

«■et.  4,) 

4°.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration 
soit  faite  au  profit  d’un  seul.  Les  auteurs  mo- 
dernes donnent  à l'acquéreur  la  facilité  de 
choisir  autant  de  cessionnaires  qu'il  le  juge  à 
propos.  Il  peut  également  faire  entre  eux  une 
ventilation  arbitraire  de  prix  , mais  toujours 
sous  la  modification  de  la  règle  précédente , 
c’cst -à-dire  qu’il  ne  peut  retirer  aucune  espèce 
de  iH'iiéfice  de  ces  arrangemens , et  qu’il  ne 
peut  prendre  de  ccs  différent  cessionnaires 
que  la  somme  portée  dans  son  contrat  d’ac- 
quisition : Pourvu  (dit  l'annotateur  de  Bou- 
taric  ) qu’il  ne  revienne  point  fie  profita  V ad- 
jutlicataire , il  lui  est  libre  de  départir  à son 
gré  le  prix  total  de  l’adjudication  entre  ceux 
qu'il  nomme. 

Si  l’acquéreur  réserve  pour  lui  une  partie 
de  l'immeuble  , il  est  le  maître  d’y  mettre  le 
prix  qu'il  juge  à propos  , fut  il  bien  inférieur 
à la  valeur  de  la  chose;  du  moins  quelques  au- 
teurs lui  donnent  cette  faculté.  Si  l’acqué- 
reur qui  a dit  acheter  pour  lui  ou  pour  un 
autre  qu’il  nommera  dans  Van,  en  tout  ou  en 
partie,  fait  ensuite  sa  déclaration  au  profit 
d’un  ou  de  plusieurs  particuliers,  U peut , en 
ce  cas  f faire  arbitrairement  la  ventilation 
des  choses  qu'Ufïèdc  et  de  celles  qu'il  retient, 
et fifer  le  prix  de  chaque  portion  ( Livon- 
niere.  Traité  des  fefs  , liv.  3,  ch.  4,  sect.  5 ). 
Cela  n'empêche  pas  que  Vacquércur  qui  a 
acquis  pour  lui  et  qui  a fait  sa  déclaration 
au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  particuliers 
pour  certaines  portions,  ne  puisse , par  l'acte 
de  déclaration,  fixer  le  prix  des  choses  qu’il 
retient  et  de  celles  qu’il  cède.  ( Marcher,  à 
l'endroit  cité.  ) 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  cette  fa- 
culté est  contraire  à la  règle  fondamentale 
qui  veut  que  les  déclarations  d'amis  se  fassent 
dans  les  termes  d'une  cession  pure  et  simple, 
sans  aucun  bénéfice  pour  l’acquéreur.  Mais  si 
l'on  veut  porter  la  condescendance  jusque  là, au 
moins  faut- il  qu'il  y ait  réellement  un  prix 
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quelconque  pour  la  partie  réservée  ; en  sorte 
qu'il  doit  y avoir  double  droit  de  lods  , toute 
les  fois  que  le  prix  des  parties  cédées  excède  et 
même  égale  celui  du  contrat  d’acquisition. 

Il  ne  reate  plus  qu'à  examiner  si  l'acquéreur 
peut  stipuler  un  délai  arbitraire  pour  faire  sa 
déclaration. 

Un  point  universellement  reçu  , c'est  que 
ce  délai  ne  peut  pas  excéder  l’année.  Mais  est- 
il  bien  vrai  que  l'acquéreur  puisse  se  réserver 
un  an  entier  pour  faire  sa  déclaration?  Il 
existe,  à cet  égard,  une  variété  d'opinions  qui 
ne  permet  pas  de  donner  une  solution  précise. 
Des  auteurs  dont  le  suffrage  n’est  pas,  à beau, 
coup  près  sans  autorité,  tiennent  pour  le  délai 
d’un  an.  C'est  l'avis  de  Dupineau,  sur  l’art. 
i56  de  la  coutume  d’Anjou.  L’usage  a fixe  ce 
terme  à un  an  ( Livonnicre,  loco  citato  ).  Ce 
délai  ne  peut  être  de  plus  d'un  an  (Marcher). 
La  nomination  de  C ami  doit  être  faite  dans 
l'an  ; le  parlement  de  Toulouse  accorde  ce 
délai , et  cest  l’usage  le  plus  commun.  ( L’an- 
nolatcur  de  Boutaric,  ibid.  ) 

D'un  autre  côté.  Dumoulin,  surin  coutume 
de  Paris,  S-  33-  gl.  2,  n.  ai,  exigeait  que  la 
déclaration  sc  fil  incontinent , ou  à tris-peu 
d’intervalle,  incontinenti  seu  ex  modioo  in- 
tervallo , ce  qui  exclud  le  délai  d'une  année. 
d'Argentrée,  de  laudimiis , 5.  *ji  , semble  en- 
core plus  précis  : Celeriter  post  emptionern 
declaraverit.  Chopin,  tome  3,  ch.  4 3 n».  20, 
fixe  ce  délai  à deux  mois,  ’Guyot  à quarante 
jours.  Je  tiens , dit  ce  dernier  auteur,  que  , 
hors  les  coutumes  qui  donnent  un  délaifxe% 
V acquéreur  doit  nommer  dans  quarante 
Jours.  C'est  le  terme  commun  des  coutumes 
pour  venir  à la  foi.  Plusieurs  donnent  ce 
meme  terme  pour  les  rotures , d autre  s un 
peu  plus  bref;  mais  ce  terme  est  suffisant 
pour  donner  à f acquéreur  la  liberté  de  faire 
le  choix  de  celui  auquel  souvent  il  ne  pensait 
pas  lorsqu'il  a acquis. 

Pothier  parait  rejeter  également  le  delai 
d'une  année  : Il  faut,  dit-il,  que  le  temps 
dans  lequel  il  s'est  réservé  de  faire  sa  décla- 
ration, soit  un  temps  court;  autrement , on 
faciliterait  les  fraudes  de  ceux  qui  acqué- 
rant pour  leur  compte , et  ayant  néanmoins 
C intention  de  revend/e  , si,  parla  suite  , ils 
trouvaient  une  occassion  favorable,  feraient 
cette  déclaration  pour  frauder  le  seigneur 
du  prof  t qui  lui  serait  dû  pour  la  vente.  Cet 
auteur  ajoute  ensuite  : Je  pense  que  cela  doit 
être  laissé  à C arbitrage  du  juge  qui  doit  avoir 
égard  aux  circonstances. 

On  retrouve  la  même  variété  dans  le  petit 
nombre  de  coutumes  qui  se  sont  expliquées 
sur  ce  poiut.  Celle  d'Amiens  donne  un  an; 


Péronnc,  quarante  jours;  Cambray,  un  an 
pour  les  rotures  , cl  seulement  quarante  jours 
pour  les  fiefs. 

On  sent  combien  il  est  difficile , dans  ce 
conflit  d'opinions,  d’asseoir  une  décision  cer- 
taine, surtout  dans  une  matière  où  il  tic  peut 
pas  y avoir  de  principes  fixes,  puisque  cette 
jurisprudence  des  Élections  d’ami,  n’est  elle- 
même  qu’une  dérogation  aux  principes.  ( Ai. 
" ) * 

[[  V.  les  articles  Déclaration  au  profit  d'un 
tiers , Command , et  Vente,  S-  3,  1104.]] 

[[  ÉLECTION  DE  DOMICILE.  V.  l'article 
Domicile  élu.  ]] 

[[  ÉLECTION  D'HÉRITIER.  V.  l'article 

Choix,  ]] 

* ÉMANCIPATION.  Ce  terme  désigné,  et 
, l’affranchissement  de  la  puissance  paternelle, 
et  la  faculté  qui  est  accordée  aux  mineurs  de 
jouir  de  leurs  meubles  et  du  revenu  de  leurs 
immeubles.  ^ 

§.  I.  De  r Emancipation  considérée 
comme  moyen  de  faire  cesser  la  puis- 
sance paternelle , dans  les  pays  de.  droit 
écrit  cl  dans  les  coutumes  qui  admettent 
cette  puissance. 

I.  Pour  connaître  l’origine  de  l’Émancipa- 
tion en  pays  de  droit  écrit , il  faut  savoir  que 
Romulus  avait  accordé  aux  pères  un  pouvoir 
illimité  sur  la  personne  et  les  biens  de  leurs 
enfans.  Un  père  pouvait  vendre  son  fils  , le 
tuer  et  le  priver  de  ses  biens.  Cette  loi  a été 
inscrite  parmi  celles  des  douze  tables  : Pater 
endo  liberis  justis,  jus  vitœ  , necis  , venum- 
dandique  potestas  ei  esto. 

Cette  autorité , la  plus  grande  et  la  plus 
rigoureuse  qu’il  soit  possible  d’exercer,  rc. 
pugne  aux  idées  que  nous  avons  du  gouverne- 
ment et  de  l’ordre  public  : le  droit  de  vie  et 
de  mort,  celui  d'asservir  un  homme  libre  et  de 
le  priver  des  droits  de  citoyen  , est  le  dernier 
tcrmcdela  puissance  publique.  Aussi  cette  loi, 
ouvrage  de  la  circonstance  et  du  moment , 
ne  fut-elle  jamais  suivie  à la  rigueur.  Numa  , 
qui  succéda  à Romulus  , y avait  mis  une  pre- 
mière restriction  , en  ordonnant  que  , lors- 
qu'un père  aurait  permis  à son  fils  de  contrac- 
ter un  mariage  solennel , le  père  11c  pourrait 
plus  vendre  son  fils  marié  suivant  les  lois. 

Romulus  avait  ordonné  qu'un  père  qui  au- 
rait vendu  son  fils  trois  fois  , serait  privé  de  la 
puissance  paternelle.  Si  pater J ilium  ter  ve- 
numdcdit  Jilius  à pâtre  liber  esto.  ( Loi  des 
douze  tables.) 

Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  si  la  decision 
de  ccttc  loi  doit  être  entendue  de  trois  vente* 
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réelles,  ou  si  ces  ventes  » étaient  qu'imagi- 
naires. Suivant  Denys  d'Halicarnasse , un  père 
pouvait  tirer  profit  de  U personne  de  son  fils 
en  le  vendant;  et,  lorsque  le  fils  acquérait  la 
liberté  , il  rentrait  sous  la  puissance  de  son 
père  une  et  deux  fois;  mais  après  la  troisième 
vente  il  en  était  affranchi. 

D'autres  ont  prétendu  que  les  trois  ventes 
dont  il  est  parlé  dans  ce  texte,  n’étaient  que 
des  ventes  imaginaires  cl  simulées  qui  se  fai- 
saient devant  le  pYésideui  d'une  curie  par  un 
père  fictif  qui  prêtait  son  ministère  à l’Eman- 
cipation.Ce  pendant  la  loi  postérieure  de  N u ma 
prouve  bien  que  Romulus  avait  entendu  par- 
ler de  ventes  réelles  ; sans  cela , cette  loi  de 
Numa  ne  signifierait  autre  chose,  sinon  qu’un 
père  n'aurait  pas  pu  émanciper  son  fils  depuis 
son  mariage,  ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réalité  ou  doda  simu- 
lation de  ce*  ventes,  il  est  certain  que  cette  loi 
de  Romulus  a donné  lieu  à la  formalité  de 
l'Emancipation  qui  a été  long  temps  observée 
à Rome,  et  d'où  elle  a même  lire  son  nom  : 
car  mancipare  signifie  vendre  , transférer  la 
propriété. 

Lorsque  le  père  voulait  émanciper  son  fils, 
il  le  vendait  trois  fois  en  présence  de  sept 
témoins  , citoyens  romains  , dont  un  portait 
une  balance  pour  peser  un  prix  imaginaire. 
L'acquéreur  était  appelé  pater  Jiduciarius. 
Lors  de  la  première  et  de  la  seconde  vente , 
le  pere  employaiteette formule  : mancnpo  tibi 
hune  Jilium  qui  meus  est  : le  père  fiduciaire 
répondait  : hune  ego  hominem  jure  quirituni 
me um  esse  aio  , is  mihique  emplus  hoc  erre 
i e ne  tique  librti ; mais  , lors  de  la  troisième 
vente,  le  père  employait  une  autre  formule  et 
disait  à l’acquéreur  ; ego  verA  hune  Jilium 
meum  tibi  mancupo , ed  conditione  ut  mihi 
rtmancupel , ut  inter  bonos  benè  agere  opor- 
tet , ne  propler  te  tunmque  jidem  Jraudct. 
L'acquéreur  affranchissait  chaque  fois  l’en- 
fant qu'on  supposait  être  devenu  son  esclave, 
et  l'Emancipation  était  faite. 

Par  la  suite,  on  reconnut  l'inutilité  de  ces 
formes  dont  on  avait  chargé  la  pratique  de* 
lois  à Rome,  afin  d'en  faire  autant  de  mystère# 
au  peuple,  et  de  le  tenir  dans  une  espèce  de 
dépendance  des  grands  qui  avaient  seuls  le 
droit  d'interpréter  les  lois. 

L’empereur  AnasUsc  introduisit  un  nou- 
veau genre  d'Emancipation  beaucoup  plus 
simple,  en  ce  qu’il  ne  consistait  que  dans  l’in- 
sinuation juridique  d'un  rescrit  par  lequel 
l'empereur  accordait  l'Émancipation. 

Justinien  permit  aux  pères  d’émanciper 
leurs  enfans  devant  le  magistrat  compétent; 
et  en  le*  émancipant,  de  leur  faire  telle  libé- 
Tomb  X. 


ralité qu’ils  voudraient,  et  de  retenir  l'usufruit 
de  la  moitié  de  leurs  biens  adventifs. 

L'empereur  Leon  , dont , à la  vérité' , les 
Novelles  n'ont  pas  force  de  loi  parmi  nous,  a 
donné  à l'Émancipation  le  dernier  degré  de 
simplicité,  en  ordonnant,  par  sa  Novellc  a5, 
que  la  simple  déclaration  de  la  volonté  du  père 
suffirait  pour  opérer  l'Émancipation;  et  que, 
quand  un  père  aurait  souffert  que  son  fils 
formât  un  etablissement  particulier  et  allât 
demeurer  hors  de  la  maison  paternelle , ce  fils 
serait  censé  émancipé. 

IL  En  pays  de  droit  écrit,  l'Emancipation 
se  fait  pardevant  le  juge  du  domicile  du  père, 
en  présence  duquel  le  père  déclare  qu'il  met 
son  fils  hors  de  sa  puissance  ; le  juge  donne 
acte  de  la  déclaration  qui  est  enregistrée  au 
greffe. 

C'est  une  question  si  l Émancipntion  peut 
être  faite  pardevant  notaires. 

Suivant  la  loi  3,  C.  de  Emancipationibus , 
l'Emancipation  est  un  acte  légitime  qui  doit 
être  fait  avec  les  solennités  prescrites  par  les 
lois,  et  la  seule  volonté  du  père  n’est  pas  suf- 
saute  pour  l'operer  : Non  nudo  cotise nsu 
palna  liheri  pote  State , sed  ne  tu  solcmni  vel 
cmu,  liberantur ; nec  causœ  quibus  motus  pa- 
ter enuincipavit Jilium  , sed actûs  solemnitas 
quaritur.  Or,  aux  termes  de  la  loi  5,  C.,  même 
titre,  l’Émancipation  ne  peut  être  faite  qu’en 
vertu  de  lettres  du  prince  entérinées  , ou  par 
la  déclaration  faite  au  juge  : par  conséquent 
celle  qui  est  faite  pardevant  notaires,  est  nulle. 

On  peut , pour  cct  avis,  citer  deux  arrêts  : 
l’un  du  parlement  de  Bordeaux,  du  10  février 
i5^9,  l'autre  de  la  chambre  de  l’édit  de  Cas 
très,  de  i556. 

Mais  , d’un  autre  coté , suivant  b loi  i , C. 
de  patrià  potestate,  les  empereurs  Vérus  et 
Antonin  avaient  admis  l'Émancipation  tacite. 
Dans  l'espccc  de  celte  loi,  unemere  avait,  par 
son  testament, nommé  des  tuteursâson  fils  au 
vu  et  su  du  perc  , qui  l’avait  souffert.  Le  père 
prétendait  que  son  filsctait  toujours  demeuré 
sous  sa  puissance  ; mais  les  empereurs  lui 
répondirent  que  la  conduite  qu'il  avait  tenue, 
était  contraire  à sa  prétention  : avant  souffert 
que  les  tuteurs  nommé*  par  b merc,  adminis- 
trassent les  biens  de  sou  fils,  il  paraissait  l’avoir 
tacitement  émancipé;  car  il  n'y  a que  des  en- 
fans  émancipés  qui  puissent  avoir  des  tuteurs, 
comme  l'observe  Cujas  sur  cette  loi  ; ceux  qui 
sont  soumis  à 1a  puissance  paternelle , n'en 
ont  pas  besoin,  le  père  ayant  la  jouissance  et 
l’administration  des  biens  de  ses  enfans. 

La  loi , a5  , I).  de  adoptionibus  et  Eman- 
cipationibus  , veut  qu'un  père  ne  puisse  pas 
attaquer  l’Émancipation  de  sa  fille  qui  a vécu 
ifi 
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comme  mère  de  famille , bous  prétexte  qu’il 
ne  l'a  pas  émancipée  juridiquement:  Permor- 
tem  filiœ  suât  quœ  ut  materfamilias  , quasi 
jure  Emaneipata  , virerai  , et  testamento 
scriplis  heredibus  decessit,  adversiis  factum 
suum  quasi  non  jure  eam  nec  praesentibus 
testibus  emancipasset , pater  morcre  contro- 
rersiam  prohibelur. 

On  juge  que  des  en  fa  ns  qui  ont  vécu , pen- 
dant dix  ans,  séparés  de  leur  père,  sont  af- 
franchis de  la  puissance  paternelle.  ( E.  l’arti- 
cle Puissance  paternelle  ). 

Deux  arrêts  du  parlement  «le  Provence, 
l’un  du  a3  juin  1616,  l'autre  du  5 avril  iG63  , 
ont  confirmé  des  testamens  faits  par  des  fils 
de  tauii  Ile  séparés  de  leurs  pères  depuisdix  ans. 
Or,  tout  le  monde  sait  qu'un  fils  de  famille 
ne  peut  tester,  même  avec  le  consentement 
de  son  père  ; et  par  conséquent  les  arrêts 
qu'011  vient  de  citer,  en  confirmant  les  testa- 
ment, ont  donné  à l’Émancipation  tacite  le 
même  effet  qu’à  celle  qui  est  faite  devant  le 
juge. 

Si  le  fils  de  famille  est  émancipé  pour  avoir 
vécu  pendant  dix  ans  loin  de  la  maison  pater- 
nelle, il  en  résulte  que  le  consentement  tacite 
du  pere  est  seul  suffisant  pour  opérer  l’Eman- 
cipation  ; car  , sans  cela  , la  qualité  de  père 
s'opposerait  perpétuellement  à la  possession 
du  fils  , qui  serait  toujours  tenu  de  rapporter 
la  preuve  de  son  Émancipation  ; et  comme  le 
consentement  tacite  ne  peut  pus  avoir  plus  de 
force  que  la  déclaration  expresse  du  père,  il 
faudra  convenir  que  l'Emancipation  faite 
pardcvanL  notaires  , doit  être  déclarée  vala- 
ble. 

# D'ailleurs  , si  l'on  examine  quelle  est  la  na- 
ture de  l’Etnancipation , on  verra  que  c’est 
un  acte  purement  volontaire  entre  le  père  qui 
émancipe  et  le  fils  qui  est  émancipé.  Or  , 
parmi  nous,  les  notaires  sont  capables  de  re- 
cevoir tous  les  actes  qui  11e  concernent  que 
l'intérêt  des  particuliers.  On  peut  autori- 
ser ce  dernier  avis  de  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Toulouse  , rapportes  par  Catel- 
lan  , liv.  5,  chap.  5a.  Le  Journal  de  Dcjuin 
lions  a transmis,  tome  1 , page  281  , un  troi- 
sième arrêt  de  la  même  cour , qui  a jugé 
qu’une  Émancipation  par  acte  notarié  était 
valable  : cette  sorte  (l’Émancipation  est 
même  aujourd'hui  la  plus  usitée  dans  ce  res- 
sort. 

[ Mais  en  est  il  de  même  dans  les  au  Ires 
pays  de  droit  écrit  et  dans  les  coutumes  qui 
admettent  la  puissance  paternelle?  J',  l’arti- 
cle Puissance  paternelle  . sect.  5,  J.  1 ] 

ïll  Nous  avons  dit  que  la  demeure  du  fils 


de  famille  hors  de  la  maison  paternelle,  fait, 
après  dix  ans,  présumer  l'Émancipation;  mais 
cette  règle  souffre  exception  à l’égard  des 
filles  mariées  qui  sont  obligées  de  suivre 
leurs  maris  : leur  père  ne  pouvant  les  eu  em- 
pêcher , on  ne  peut  pas  en  induire  une  Éman- 
cipation tacite. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  fils  ait  vécu  dix  ans 
loin  de  la  mnison  paternelle,  il  faut  encore 
qu’on  ne  puisse  remarquer  dans  sa  conduite 
rien  de  contraire  à la  volonté  du  père.  S'il 
était  engagé  dans  le  service,  ou  qu’il  eût  fait 
un  établissement  à l'insu  et  contre  la  volonté 
de  son  pere  , il  est  certain  qu’il  ne  pourrait 
se  faire  un  moyen  de  son  éloignement  pour 
soutenir  son  Émancipation  , pareeque  sa  con- 
duite serait  une  espèce  de  violence  et  d’atten- 
tat fuit  à l'autorité  paternelle. 

Le  négoce  seul  du  fils  de  famille  ne  fuit  pas 
présumer  l’Emancipation  ; il  faut  qu’il  ait  eu 
1111  domicile  à part,  qu’il  ait  vécu  dans  l’indc- 
pcuduncc  et  comme  père  de  famille.  Cepen- 
dant , quoique  le  négoce  n’émancipe  pas  , le 
fils  de  famille  est  regardé,  pour  tout  ce  qui 
concerne  son  commerce , comme  père  de 
famille;  il  peut  s’obliger  et  ester  en  juge- 
ment. 

[ Sur  tout  cela  V.  l’article  Puissance  pa- 
ternelle , sect.  5 , S.  2.  ] 

. IV.  Dans  la  règle  générale,  l’Émancipation 
est  regardée  comme  un  bienfait  que  le  père 
11c  peut  être  forcé  d’accorder  à se*  enfans, 
et  que  les  enfans  ne  sont  pas  obligés  de  rece- 
voir maigre  eux.  Il  faut  donc,  pour  que  l'É- 
mancipation soit  valable,  le  concours  de  la 
volonté  du  père  et  des  enfans. 

Cette  règle  reçoit  quelques  exceptions. 

i°.  La  mort  naturelle  fait  cesser  la  puis- 
sance paternelle.  Il  faut  cependant  faire  une 
distinction  ; car , dans  les  pays  où  le  mariage 
n’émancipe  pas , lorsqu’un  père  qui  était  sou- 
mis à la  puissance  paternelle,  meurt , 9cs  cn- 
fansnc  changent  pas  d'état,  ils  demeurent 
sous  la  puissance  de  leur  aïeul.  Quand  l'aicul 
meurt  avant  son  fils,  les  petits-enfans  restent 
sous  celle  de  leur  père.  Si  l’aïeul  avait  éman- 
cipé son  fils  et  retenu  ses  enfans  sous  sa  puis- 
sance, les  petits-enfans  seraient  émancipés 
par  la  mort  de  leur  aieql,  et  ne  retombe- 
raient pas  sous  la  puissance  de  leur  pere. 

a».  L.i  mort  civile  du  père  ou  du  fils  fait 
également  cesser  la  puissance  paternelle;  car 
l’autorité  que  les  lois  donnent  au  père  et  l'as- 
sujél  moment  du  fils  , sont  deux  corrélatifs 
qui  ne  peuvent  subsister  l’un  sans  l’autre.  Si 
le  père  est  rétabli  par  le  prince  dans  son  pre- 
mier état , il  recouvre  ses  droits  ; mais  il  est 
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oblige  do  ratifier  tout  ce  qui  a été  fait  par  «on 
fils  (Inst il.  </utlius  moilis  jus  pa  trier potestatis 
solvitur.  Loi  »3,  C.  de  sententiam  pastis ). 

Si  le  pore  D'avait  obtenu  du  prince  qu’une 
commutation  de  peine,  elle  ne  détruirait  pu 
l'eflèt  de  la  condamnation  , quand  la  peine 
commuée  n'emporterait  pas , par  sa  nature, 
mort  civile. 

3».  Le  pere  peut  être  forcé  à émanciper  ses 
ciifans  , lorsqu'il  a reçu  un  legs  à cette  condi- 
tion ; lorsqu’il  les  maltraite,  qu'il  les  aban- 
donne  ou  leur  refuse  des  alimens  , pareequ’il 
doit  perdre  les  droits  que  la  nature  et  la  loi 
Jui  ont  dounes , des  qu'il  viole  les  obligations 
qu’elles  lui  imposent;  lorsqu'il  les  induit  au 
mal  et  les  engage  dans  la  débauche. 

4®.  Les  grandes  dignités  dans  l’église  , dans 
le  militaire  et  dans  la  robe,  affranchissent  de 
la  pu issance  paler nel!c.[ P.  l'article  Puissance 
paternelle  , sect.  5,$.  3.  ] 

5®  Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  ressort 
du  parlement  de  Paris,  lesenfans  sont  éman- 
cipes par  le  mariage. 

Il  y a un  statut  particulier  pour  la  ville  de 
Toulouse,  qui  porte,  au  titre  de  Y Émancipa* 
tinn  , qu  enfant  mariés  eiuxt/uels  tes  pères 
ont  fait  des  donations  en  faveur  de  maria - 
ge , sont  tenus  pour  émancipés : filles  dotées 
par  le  père , sont  aussi  tenues  pour  émanci- 
pées ; mais  ce  statut  n'a  pas'  lieu  pour  tout  le 
reste  de  la  province. 

V.  L’effet  de  l’Émancipation  est  de  délivrer 
l'enfant  de  famille  de  l'espece  d'asservisse- 
ment auquel  les  lois  Tout  assujetti  , et  de  le, 
rendre  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civi- 
le sans  avoir  besoin  d’être  autorise  par  son 
père.  Il  en  faut  excepter  le  cas  du  mariage 
où  il  est  oblige  de  requérir  au  moins  le  con- 
sentement de  son  père  , supposé  qu'il  ait  at- 
teint l'âge  de  trente  ans. 

I/Émancipation  était,  dans  l'ancien  droit 
romain  , une  espèce  d'aliénation  que  Je  père 
faisait  de  son  fils  , comme  nous  l'avons  déjà 
dit  plus  haut  ; en  sorte  qu’il  n’était  plus  mis 
au  nombre  des  enfans;  il  ne  succédait  pas  avec 
ses  frères  et  scs  soeurs , et  le  père  pouvait  im- 
punément ne  pas  faire  mention  de  lui  dans 
son  testament.  Le  préteur  corrigea  par  la 
suite  les  conséquences  trop  dures  qu’on  avait 
tirées  de  la  loi  des  douze  tables;  et  il  accorda 
aux  enfans  émancipés  la  possession  des  biens 
de  leur  père  décédé  ab  intestat , comme  s’ils 
fussent  toujours  restésdans  la  famille. Lorsque 
le  père  les  avait  prétérits,  leur  prétention  ne 
rendait  pas  mil  le  testament , mais  le  préteur 
leur  accordait  la  possession  des  biens,  en  les 
obligeant  à rapporter  à la  succession  ce  dont 


leur  pere  aurait  profité  sans  l’Émancipation. 
Justinien,  par  sa  Nnvello  n8.  a appelé  indis- 
tinctement lesenfans  émancipés,  comme  ceux 
qui  ne  I étaient  pas, à la  succession  de  leur  père. 

En  reconnaissance  du  bieufait  de  l’Éman- 
cipation. le  père  a l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  adrent  ifs  de  ses  en  tans.  [K  l'article  Usu- 
fruit paternel.] 

VI.  L’Émancipation  peut  être  révoquée , 
lorsque  le  fils  s'est  rendu  coupable  d'ingrati- 
tude envers  son  père. 

VIL  En  pays  coutumier , droit  de  puis- 
sance paternelle  n'a  lieu  , suivant  une  règle 
de  Loytel',  c’est-à-dire  que  nous  netionnons 
pas  aux  pères  un  droit  aussi  étendu  que  celui 
qu  ils  avaient  par  le  droit  romain.  Mais  on 
ne  peut  leur  refuser  une  autorité  sur  la  per- 
sonne de  leurs  enfaus  : cette  autorité  est  de 
droit  naturel. 

La  puissance  paternelle  a certainement  etc 
établie  en  France,  et  elle  y a etc  abolie  par 
la  suite  de»  temps.  Nous  avons  cependant 
encore  quelques  coutumes  qui  l’ont  retenue 
avec  des  modifications  plus  ou  moins  éten- 
dues. 

On  distingue,  dans  ccs  coutumes,  trois 
especes  d 'Emancipation s ; celle  qui  s’opère 
en  vertu  d.*  la  loi,  lorsque  les  enfans  ont  at- 
teint l*âge  prescrit  par  la  coutume  ; l’Émanci- 
pation expresse  ou  conventionnelle  qui  sc 
fait  par  le  père  en  présence  du  juge;  l’Éman- 
cipation tacite , lorsque  les  enfans  se  sont  ma- 
riés avec  le  consentement  de  leurs  parons  ou 
lorsqu'ils  ont  un  domicile  séparé.  Loysel  a 
fait , de  cette  dernière  espèce  (l'Émancipa- 
tion , une  règle  de  notre  droit  coutumier  : 

« Feu  et  lien  font  Émancipation  , dit  Bras- 
» sal , et  enfans  mariés  sont  tenus  pour  hors 

* J®  pain  cl  de  pot , c'est-à-dire , émancipés  ». 

Dans  la  coutume  de  Montargis,  ch.  j , 

art.  tous  les eufans mâles  par  l’âgede vingt 

* ans  et  un  jour , soit  mariés  ou  non  , sont  à 
i*  leurs  droits  ». 

Dans  celle  de  Rheims , art.  9 , a homme  et 
» femme  âgés  de  vingt  ans,  sont  usans  de 
» leurs  droits  ». 

Dans  celle  du  Bourbonnais,  art.  174 •>  * le  » 
» père  est  administrateur  légitime  des  biens 
» maternels  et  adventifs  de  ses  enfans  étant 
»cn  sa  puissance,  et  fait  les  fruits  siens,  si 
» lion  lui  semble . jusqu’à  l’âge  de  quatorze  ans 
» quant  aux  filles,  et  dix -huit  ans  quant  aux 
» mâles  ». 

Dans  ces  coutumes  cl  ce  Iles  qui  ont  des  dis- 
positions semblables  , les  eufans  sont , en 
vertu  de  la  loi  seule,  hors  de  la  puissance  pa- 
ternelle ; ils  ont  l'administration  de  leurs 
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biens  , mais  ils  ne  peuvent  aliéner  leurs 
immeubles  avaut  qu'ils  aient  atteint  la  majo- 
rité. 

Suivant  la  coutume  de  Sedan  et  celle  de 
Cbâlons,  art.  7 , u les  enfans  sont  en  la  puis- 
» sancedes  pères  et  n'en  sortent  pas  qu’ils  ne 
» soient  Agés  de  vingt  ans  ou  mariés  , ou  te- 
» nant  maison  et  faisant  fait  à part  , au  su  et 
» vu  du  père , sinon  qu'ils  soient  émancipes 
» par  leur  dit  père.  » 

Dans  celle  de  Bcrri , art.  3 , •<  Les  majeurs 
» de  vingt-cinq  ans  sont  émancipés  de  plein 
» droit  et  lesmineurs  maries , et  peuvent  res- 
» ter  en  jugement.  Toutefois  les  mineurs  de 
» vingt-cinq  ans  ne  peuvent  aliéner  leurs  im- 
» meubles  sans  formalites  ». 

Le  père  peut  cependant  émanciper  ses  en- 
fans  à quelque  âge  que  se  soit , pourvu  que  ce 
soit  pour  leur  intérêt. 

VIII.  La  coutume  de  Poitou  contient  des 
dispositions  toutes  particulières.  Suivant  l'art. 
3 1 1 , « l’Émancipation  doit  être  faite  pardc- 
:»  vaut  le  juge  ordinaire  ayant  moyenne  jus* 
» tice  au  moins  ». 

Elle  distingue  entre  l'enfant  noble  et  l’en- 
fant roturier  : 

•(  Art.  3ia.  Le  fils  d'aucun  roturier  marié 
qui  a demeuré  en  son  ménage  hors  de  l’hotel 
et  compagnie  de  son  père,  par  an  et  jour, 
est  dès-lors  taisiblement  émancipé  et  usant  de 
ses  droits,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  Éman- 
cipation. 

« 3x3.  Autre  chose  est  cTun  enfant  noble, 
qui,  pour  être  marié  ou  pour  demeurer  hors 
de  la  maison  de  son  père,  n'est  émancipé  : 
ainsi  convient  qu'il  y ait  Émancipation  ex- 
presse ». 

Ainsi,  dans  la  coutume  de  Poitou,  l'en- 
fant roturier  mineur  marié  est  émancipé  , 
le  noble  mineur  ne  l'est  pas;  mais  cette  dis- 
tinction cesse  à l'égard  des  majeurs,  suivant 
l'art.  3iG,dont  la  disposition  est  générale; 
u Le  fils  étant  en  la  puissance  de  son  père 
» et  non  émancipé,  s'il  est  marié,  dés  qu’il  a 
» passé  l'âge  de  vingt-cinq  ans  , fait  les  fruits 
» de  sa  terre  siens,  sans  que  sondit  père  le 
» puisse  en  ce  empêcher , encore  que  lesdits 
» biens  lui  fussent  venus  de  par  son  pere, 
» sans  réservation  d*usufi*uit  par  lui  faite  sur 
» iceux  ». 

Lorsque  le  fils  majeur  n'est  pas  marié,  la 
coutume  distingue  encore  si  le  père  est  resté 
en  viduité  ou  s’il  est  remarié.  Au  premier  cas, 
le  fils  est  soumis  à la  puissance  paternelle 
jusqu'à  ce  qu'il  sc  marie,  et  le  père  gagne  les 
fruits  de  ses  immeubles,  excepté  de  ceux  que 
le  fils  a acquis  depuis  sa  majorité,  *1  Mais  si 


> ledit  fils  n’est  marié  ( porte  Part.  317  ) , et 
» sondit  père  se  remarie,  ledit  père  néan- 
» moins  jouira  des  fruits  jusqu’à  ce  que  son 
» fils  ait  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  et  si  le  père 
» ne  se  remarie,  il  fera  toujours  les  fruits  siens 
» tant  que  le  fils  ne  sera  marié  ; et , en  ce  fai- 
» sant,  sera  tenu  ledit  père  entretenir  ledit 
» fils  selon  son  état  et  qualité  ». 

Dans  cette  coutume , les  filles , sans  distinc- 
tion entre  les  nobles  ou  les  roturiers,  sont 
émancipées  par  le  mariage. 

[ Quant  à l'Émancipation  expresse  que  le 
père  fait,  dans  celte  coutumo,  d’un  enfant 
mineur  non  marié,  les  jurisconsultes  du  Poi- 
tou ne  sont  pas  d’accord  sur  l'étendue  des  effets 
quelle  doit  produire. 

Les  uns  se  sont  persuadés  que  l’Émanci- 
pation faite  par  le  père,  rend  le  fils  émancipé 
entièrement  maître  de  ses  droits,  sans  qu’il 
soit  astreint  à avoir  recours  à des  lettres  du 
prince;  les  autres,  au  contraire,  ont  pensé 
que  cette  Émancipation  u'est  que  relative  du 
fils  au  père,  et  qu’elle  ne  rend  ce  fils  habile  à 
administrer  ses  biens,  qu'aprés  avoir  obtenu 
des  lettres  eu  chancellerie,  dûment  entérinées 
sur  un  avis  de  parens.  Ce  dernier  sentiment 
a été  professé  par  un  dos  plus  célèbres  juris- 
consultes de  cette  province,  dans  ses  leçons 
de  droit  français. 

« Le  père  ( y dit  M.  Filiau  ) peut  émanciper 
ses  enfans  à tout  âge,  parce  que  cette  Éman- 
cipation fait  seulement  cesser  la  puissance, 
sans  mettre  les  enfans  hors  de  tutelle. 

» Il  ne  faut  pas  (ajoute-t-il  ) confondre  cette 
Émancipation  avec  ce  qu’on  appelle  bénéfice 
d dge  , qui  est  accordé  au  mineur  en  tutelle, 
et  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  de  lettre» 
du  prince,  lesquelles  s’entérinent  sur  l'avis  des 
parens,  quand  il*  jugent  les  mineurs  capables 
de  régir  leurs  bicos. 

» Pour  jouir  (poursuit-il),  de  la  part  des  en- 
fans,  de  l'Émancipation  du  père,  il  leur  faut 
egalement  des  lettres  du  prince;  sans  quoi, 
cette  Émancipation  deviendrait  inutile  ». 

Malgré  une  autorité  aussi  respectable,  il  se 
trouve  encore  dans  le  Poitou  une  foule  de 
praticiens  et  meme  d’avocat»  éclairés,  qui 
sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  les  lettres  du 
prince  sont  superflues.  , 

Le  contraire  est  cependant  établi  très-nette- 
ment par  un  arrêt  rendu  au  conseil,  le  i3 
août  1703,  en  interprétation  de  l’art.  3n  de 
la  coutume  de  Poitou.  Ou  assure  que  cet  arrêt 
n'est,  pour  ainsi  dire,  pas  connu  dans  cette 
province.  Le  voici  : 

« Le  roi  étant  informé  qu’au  préjudice  des 
édits,  déclarations  , arrêts  et  réglcmcns  con- 
cernant les  chancelleries,  et  notamment  de 


Digitized  by  Googl 


n5 


ÉMANCIPATION,  $.  I. 


l'édit  du  mois  de  décembre  1697,  plusieurs 
juges  du  royaume,  tant  des  pays  de  droit  écrit 
que  coutumier , ne  laissent  pas  d'entrepren- 
dre d’emanciper,  recevoir  au  bénéfice  d’âge, 
et  de  créer  des  curateurs  à des  mineurs,  de 
leur  autorité,  sans  lettres  obtenues  en  chan- 
cellerie; que  le  sieur  Moriceau,  sénéchal  de 
Fontenay -le- Comte  en  Bas- Poil  ou, avait  rendu, 
le  10  mai  1698,  une  seiitcuce  par  laquelle , du 
consentement  de  Thomas , procureur  de 
sa  majesté  audit  siégé,  il  aurait , à la  réquisi- 
tion de  Charles  Regnaud , émancipé  d’âge 
Catherine-Louise  Regnaud,  sa  fille,  l’autorisant 
pour  la  disposition  de  ses  biens  mobiliers  et 
revenus  de  ses  immeubles , sous  l’autorité  de 
Mathieu  Guenau  , son  curateur  aux  causes , à 
la  charge  de  ne  pouvoir  aliéner  ses  propres 
avant  l'âge  de  majorité.  Sa  majesté , voulant 
remédier  à ces  abus , aurait,  par  arrêt  du  19 
mars  dernier,  rendu  sur  la  requête  de  se* 
conseillers,  secrétaires  et  officiers  de  la  grande 
chancellerie  , cassé  et  annulé  ladite  sentence; 
et  fait  défense  audit  Moriceau  et  tous  autres 
juges  de  la  province  du  Poitou,  de  recevoir 
les  mineurs  au  bénéfice  d’âge , ni  de  les  éman- 
ciper même  de  la  puissance  paternelle,  sans 
lettres  dûment  scellées  en  chancellerie,  à peine 
de  nullité,  interdiction , cinq  cents  livres  d’a- 
mande, et  de  tous  dépens  , dommages  et  inté- 
rêt» ; mais  comme  , par  la  coutume  du  Poitou, 
les  enfans  qui , par  fart.  3 10,  sont  soumis  à la 
puissance  paternelle,  peuvent,  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  3n,  eu  être  émancipés 
à tout  âge  par  leur  père,  et  par  le  simple 
consentement  qu'il  leur  donne  pardevant  le 
juge  ordinaire , quoique  cette  espece  ({'Éman- 
cipation ou  manumission  par  laquelle  le  fils 
est  affranchi  de  la  puissance  paternelle , n’ait, 
ni  par  le  droit  romain , ni  par  les  lois  du 
royaume,  été  ni  pu  être  confondue  avec  l’É- 
mancipation ou  dispense  d'âge  par  laquelle  un 
mineur  de  vingt-cinq  ans  est  rendu  capable  de 
disposer  de  ses  effets  mobiliers  et  revenus  de 
scs  immeubles,  et  de  procéder  sous  l'autorité 
d’un  curateur,  ce  qui  ne  se  peut  sans  lettres 
du  prince;  sa  majesté,  pour  ne  laisser  aucun 
sujet  de  confusion  ou  d'équivoque  à cet  égard, 
en  conservant  et  aux  pères  et  aux  juges  de 
Poitou , tout  ce  que  leur  accorde  la  coutume  ; 

» Ouï  le  rapport  du  sieur  Maboul...,  de  l'avis 
de  M.  le  chancelier,  a ordonné  et  ordonne 
que  l’arrêt  du  19  mars  dernier  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  et  néanmoins,  in- 
terprétant en  tant  que  de  besoin  ledit  arrêt , 
conformément  à l’art.  3n  de  la  coutume  de 
Poitou  , a maintenu  et  gardé  les  juges  de  ladite 
province  au  droit  de  recevoir  les  déclarations 
et  cousentcmcn5  des  pères,  pour  l'Émancipa- 


tion et  libération  de  leurs  enfans  de  la  puis- 
sance paternelle , et  de  leur  en  donner  acte 
seulement  ; sans  que , sous  ce  prétexte  , ils 
puissent  les  émanciper  d'âge,  leur  en  accorder 
le  l>énefice , pour  jouir  et  disposer  de  leurs 
biens  mobiliers  et  revenus  de  leurs  immeu- 
bles, ni  leur  créer  en  ce  eus  un  curateur, 
qu’il  ne  leur  soit  apparu  de  lettres  (l'Émanci- 
pation ou  bénéfice  d’âge,  dûment  scellées  en 
la  grande  chancellerie , ou  en  celle  établie 
prés  le  parlement  de  Paris,  sous  les  peines 
portées  par  ledit  arrêt  du  19  mars  dernier; 
ordonne  sa  majesté  que  le  présent  arrêt  sera 
lu,  public  et  enregistre  dans  les  greffes  de  la 
province  de  Poitou,  et  exécute  nonobstant 
oppositions ».  ] 

IX.  Les  coutumes  ont  encore  des  dispositions 
différentes  touchant  l’âge  auquel  l’enfant 
ayant  un  domicile  sépare’  de  son  père , doit 
être  tenu  pour  émancipé. 

La  coutume  de  Bourgogne,  chap.  G,  art.  3, 
porte  : u Le  Gis  ou  fille  étant  hors  d’âge  de 
» pupillarité,  tenaut  feu  et  lieu  en  son  chef 
5»  ou  séparément  de  son  père,  est  réputé  cman- 
» cipc  de  sondit  pere  ». 

Les  enfans  sont  hors  d’âge  de  pupillarité 
( suivaut  les  dispositions  du  droit  romain  qui 
fait  le  droit  commun  en  Bourgogne  et  supplée 
au  silence  de  la  coutume  ),  savoir,  à l’egard 
des  mâles , lorsqu’ils  ont  quatorze  ans  accom- 
plis, et  les  filles  douze  ans  accomplis.  ( Instit. 
quibus  m od ii  tulela  Jinitur). 

Dans  la  coutume  de  Bretagne,  les  enfans 
ayant  domicile  séparé  de  leur  pere,  ne  sont 
censés  émancipés  que  lorsqu'ils  ont  vingt-cinq 
ans  ; ce  qui  est  clairement  exprime  par  l'art. 
5i8  : «t  Fils  de  famille  qui  aura  excède  l'âge  de 
» vingt-cinq  ans,  ayaut  domicile  séparé  de 
» son  père,  sera  censé  et  repute  émancipé  à 
» pouvoir  contracter  et  ester  en  jugement 
» sans  autorité  ». 

La  coutume  de  Bordeaux  a une  disposition 
dont  le  sens  est  cooforme  à l'article  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  que  nous  venons  de  rappor- 
ter; mais  elle  est  plus  étendue  et  développe 

davantage  l’esprit  deccssortesdcroutiimes 

u Item  , et  aussi  après  l'age  de  vingt-cinq  ans, 
» fils  de  famille  qui  ont  demeure  hors  de  la 
» maison  et  compagnie  de  leur  père  un  an,  à 
» ce  faire  ledit  père  le  souffrant , tenant  mai 
» son  séparée  du  père,  posé  qu’ils  ne  soient 
» émancipés,  se  pourront  obliger  ex  qudeum- 
» que  causa  ; auquel  cas  , ledit  fils  de  famille 
» sera  tenu  [tour  émancipé  » 

11  faut  donc,  dans  ces  deux  coutumes,  pour 
que  les  enfans  soient  émancipés,  le  concours 
de  l’âge  de  vingt-cinq  ans  et  du  domicile  par- 
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ticulicr  ; car  la  simple  demeure  hors  de  la  mai*  • 
son  paternelle  ne  suffirait  pas  si  elle  u’était 
que  momentanée;  il  faut  que  l’enfant  majeur 
se  soit  éloigné  avec  l'intention  de  vivre  en 
père  de  famille.  C’est  ce  que  la  coutume  de 
Bordeaux  exprime  en  ces  termes , tenant  mai- 
son séparée  du  père. 

Le  fils  de  famille  n’est  pas  émancipe'  par 
cela  seul  qu’il  fait  le  négoce,  quoiqu’il  s’oblige 
valablement  sans  le  consentement  ni  l'autori- 
sation de  son  perc.  Il  en  est  de  lui  comme  de 
la  femme  en  puissance  de  mari  : u Si  le  fils  de 
« famille  ( dit  la  coutume  de  Bordeaux , art.  i ) 
» exerce  marchandise  ou  autre  négociation 
» publiquement,  se  pourra  obliger  sans  con- 
» seulement  de  son  père,  ès  choses  concernant 
>•  marchandise  ou  negociaLiou  ». 

Et  suivant  une  règle  de  Loysel,  * enfant 
» de  famille  et  femme  mariée  sont  tenus  pour 
» autorisés  de  leurs  père  et  mari  en  ce  qui  est 
» du  fait  des  marchandises  dont  il  s'entremet* 
» tent  à part  et  à leur  su  ». 

[ X.  Les  règles  que  les  différentes  lois  du 
Haiuaut  ont  introduites  par  rapport  à l’Éman- 
cipation judiciaire  , doit  fixer  un  instant 
notre  attention. 

Les  chartes  générales  de  celle  province  per- 
mettent aux  pères  d’émanciper  leurs  enfans 
dès  l*agc  de  dix-huit  ans.  C’est  ce  qui  résulte 
de  la  faculté  que  l’art.  2 du  cliap.  3a  accorde  à 
tous  mineurs  sans  père  et  mère  ou  émanci- 
pés , de  disposer  de  leurs  meubles  par  testa- 
ment , moyennant  (ju  Us  soient  âgés  de  dix- 
huit  ans. 

Dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes,  les  enfans 
peuvent  être  émancipés  à l’âge  de  quinze  ans. 
L’art.  26  de  la  coutume  de  cette  partie  du 
Hainaut  en  contient  une  disposition  formelle. 

Dans  le  chef-lieu  de  Mons,  qui  comprend 
une  assez  grande  partie  du  Hainaut  français, 
un  enfant  ne  peut  être  émancipé  avant  l’âge 
de  vingt  et  un  ans,  si  c’est  un  mâle,  et  de  dix- 
huit  , si  c’est  une  fille  : c’est  ce  qu’établissent 
les  chap.  6 et  8 de  la  coutume. 

Un  arrêt  du  conseil  souverain  deM  ons,  du 

février  *677 , a déclaré  nulle  une  Éman- 
cipation faite  avant  l’âge  prescrit  par  ces  tex- 
tes. Les  parties  avaient  cependant  affirmé 
duns  l’acte,  que  l’enfant  avait  cet  âge  ; et  elles 
soutenaient,  d’après  les  maximes  du  Hainaut, 
dont  nous  rendons  compte  à l'articlc&rmenf, 
$.  a , n.  3 , que  cette  affirmation  devait , mal- 
gré sa  fausseté  évidente  et  reconnue,  couvrir 
le  defaut  d'âge;  mais  les  juges  ont  pensé  qu’on 
ne  pouvait  étendre  à ce  cas,  ni  l’exemple  du 
mari  aliénant  le  bien  de  sa  femme , ni  celui 
du  debiteur  qui  s’oblige  ou  s’acquitte. 


V Le  même  tribunal  a encore  jugé  de  même 

le  a5  août , en  faveur  d'Adrien  Witlcrsu* 

lem. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  à quel  tribu- 
nal un  père  doit  s'adresser  pour  émanciper 
scs  enfans,  ou,  comme  parlent  les  législa- 
teurs du  Hainaut , pour  les  mettre  hors  de 
pain. 

Le  chap.  9 de  la  coutume  du  chef- lieu  de 
Mons  établit  sur  eette  matière  un  droit  de 
prévention  outre  les  mayeur  et  échcvins  du 
domicile  du  père  et  ceux  de  la  ville  de  Mons, 
de  manière  qu’un  habitant  derechef-lieu  peut 
indifféremment  s'adresser  aux  uns  ou  aux  nir 
très.  Mais  cette  faculté  ne  peut  plus  être 
pratiquée  que  dans  la  partie  autrichienne  de 
cette  portion  du  Haiuaut;  les  échcvins  de 
Mons  n’ont  plus  de  juridiction  sur  la  partie 
de  leur  chef-lieu  qui  est  soumise  à la  France  : 
on  ne  peut  donc,  à cet  égard  , choisir  d'au- 
tres juges  que  les  mayeur  et  échevins  du  do- 
micilc. 

C'est  aussi  ce  qu’on  doit  observer  dans  toute 
l’etenduedes  parties  du  Hainaut  qu'on  appelle 
chef -lieu  de  la  cour , chef -lieu  du  Cambresis, 
chef  dieu  de  la  Bassée , chef  lieu  du  Vcrtnan- 
dois  , parccqu'ii  ne  s'y  trouve  pas  de  munici- 
palités supérieures.  fs.  l’article  Hainaut,  %.  2. 

A l’égard  du  chef-lieu  de  Valenciennes,  il 
faut  en  user  de  mémeque  dans  celui  de  Mons  ; 
c'est-à-dire  que,  dans  les  endroits  soumis  à la 
domination  autrichienne  , on  ne  peut  éman- 
ciper un  enfant  que  devant  les  mayeur  et 
échevins  domiciliaires;  et  qnc  dans  les  en- 
droits du  chef-lieu  français  qui  ont  conservé 
l’usage  d'aller  prendre  charge  d" enquête  à 
Valenciennes  , on  peut  opter  entre  les  juges 
municipaux  de  cette  ville  , et  les  mayeur  et 
échevins  domiciliaires. 

Remarquez  que  le  mayeur  n’intervient  dans 
les  actes  de  cette  nature,  que  pou  r conjurer  les 
échevins  ; car  la  conjure  est  aussi  necessaire 
dans  une  Émancipation  que  dans  un  jugement 
contradictoire  : la  preuve  en  résulte  de  ce 
que  l’absence  du  conjureur  en  titre  , qui  est 
toujours  le  chef  du  siège  échcvinal , n'est  pas 
une  raison  suffisante  pour  en  dispenser  ; té- 
moin l’art.  73  de  la  coutume  particulière  de 
Binche.  f'.  l'article  Conjure. 

Dans  les  villes  d'Avesiies  , du  Quesnoy  et 
de  Landrecies,  les  Émancipations  ne  peu- 
vent plus  se  faire  que  devant  les  juges  royaux* 
Celte  exception  au  droit  commun  de  la 
province  a été  introduite  par  un  arrêt  du 
conseil  d’etat  du  premier  décembre  ifi63, 
rendu  contradictoircmeml  entre  les  juges 
royaux  et  les  officiers  municipaux  de  ces  trois 
villes. 


EMANCIPATION , §.  I. 


Dan»  la  rt-glc  generale  , un  père  ne  peut 
être  contraint  d’emanciper  son  fils  , et  un  fils 
ne  peut  être  émancipe  malgré  lui  ; c'est  ce 
que  décident  plusieurs  lois  du  Code.  Les  in- 
terprètes indiquent  quelques  exceptions  à 
cette  règle,  et  la  coutume  du  chef  lieu  de 
Mons  en  établit  une  qui  lui  est  particulière: 
elle  permet  à un  enfant  qui,  ayant  atteint 
l’âge  auquel  on  peut  contracter  et  aliéner  , 
voudrait  faire  un  commerce  séparé,  et  mettre 
ses  acquisitions  h l'abri  des  créanciers  de  son 
père  , de  se  faire  émanciper  de  son  propre 
mouvement,  en  observant  certaines  forma- 
lites qu’elle  détaille  dans  le  chap.  10.  Celte 
faculté  peut  être  considérée  comme  le  pen- 
dant de  celle  que  les  interprétés  accordent  au 
père  d’émanciper  son  fils  maigre  lui,  lorsqu'il 
ne  peut  parvenir  à réprimer  de  sa  part , des 
excès  qui  l’exposent  journellement  à subir 
des  condamnations  de  dommages  • intérêts  : 
c’est  alors  que  jusla  causa  est  petentis  ut 
su o periculo  Me  insaniat  , comme  le  «lit 
«P Argent rée  sur  l'art.  49$  de  la  coutume  de 
Urutagne. 

11  importe  au  public  de  connaître  les  Éman- 
cipations : c'est  un  moyen  assuré  de  dislin' 
g uer  , parmi  les  enf  uis  dont  les  pères  sont 
encore  vivans,  ceux  qui  peuvent  contracter 
d'avec  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas  ; c'est  pour 
cette  raison  que  le  cbap.  9 de  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Mons  ordonne  que  toutes  les 
mises  hors  de  pain  soient  enregistrées  en  un 
registt'e  à ce  servant. 

XI.  Il  arrive  quelque  fois  qu'un  père  éman- 
cipe son  fils,  dans  la  seule  vue  de  l’habiliter 
à disposer  en  sa  faveur  et  au  préjudice  de  ses 
heritiers  légitimes.  Lorsque  les  circonstances 
fournissent  la  preuve  de  cette  espèce  de  frau- 
de , doit-on  annuler  les  dispositions  du  fils , et 
ses  héritiers  doivent-ils  prendre  dans  sa  suc- 
cession la  même  part  que  s'il  était  mort  sous 
la  puissance  de  sou  père  ? 

On  cite  pour  l'affirmative  Mascardus  , dans 
son  Traité  de  probationibus  ; conclusion 
Goo  : Emancipatio  in  fraude  m facta  p rtc  su- 
mitur,  dit-il,  si  paler  Jiliam  cmancipavit 
tempore  t/uo  laborat gravi  et  pestfero  ntor~ 
bo  , et  ipsa  condidit  testament  uni  in  ifuo  pâ- 
tir m instituit  heredem  ,ct  démuni  mortua  sit 
flia.  Ita  enim  Emancipatio  prœ  su  mitur 
facta  in  fraude  m i/enientium  ab  intestato. 
Ideoeisnon  nocct  quominus  bona  hujusmodi 
mulieris , veluti ab  intestato  defunctm,  conte - 
</ui/#ojji/!/. fl. «joute que telleèst également  l'o- 
pinion de  deux  autres  jurisconsultes  qu’il  cite. 

C'est  aussi  ce  qu'on  prétend  avoir  été  jugé 
par  «leux  arrêts  «lu  parlement  de  Flandre 
dont  voici  les  espèces  : 


Le  nommé  François-Joseph  Lévêque, mi- 
neur de  vingt-cinq  ans,  ayant  été  mis  hors 
de  tutelle  par  lcsmayeur  et  échevinsde  Lille, 
fit , quatre  jours  après  , une  donation  entre- 
vifs  de  plusieurs  héritages  au  nommé  Dewe- 
vre  , son  ci-devant  tuteur  , et  mourut  dans 
les  dix  jours  suivans.  Ces  circonstances  déter- 
minèrent les  héritiers  à attaquer  la  donation, 
comme  frauduleuse.  Une  sentence  de  la  gou- 
vernance de  Lille  les  régla  d’abord  à preuve  ; 
mais  ils  en  appelèrent , de  même  que  de  celle 
de  J'échei  in..ge  qui  avait  déchargé  le  défunt 
de  la  tutelle;  et  le  17  novembre  17.56,  il  in- 
tervint un  arrêt  qui  infirma  la  sentence  de  la 
gouvernance,  décréta  la  mise  défait  impélréc 
par  les  héritiers,  révoqua  celle  que  le  donataire 
avait  obtenue , et  déclara  en  conséquence  que 
l'appel  de  la  sentence  dea. majeur  et  cchevins  ' 
Tenait  à cesser. 

Le  sieur  de  Coureelles.  avocat  du  roi  à la 
gouvernance  de  Lille,  avait  sous  sa  puissance 
un  fils  qu’une  santé  faibli-  et  languissante  me- 
naçait d’une  mort  prochaine.  Les  biens  que 
celui  ci  avait  recueillis  «I,  la  succession  de  sa 
mère  , et  que  la  loi  des  propres  déférait  à 
scs  parens  maternels  . firent  naître  dans  le 
cœur  du  père  le  désir  de  se  les  approprier  ; 
son  fils  entra  dans  ses  vues  , et , avec  son  au- 
torisation , lui  donna  , en  différentes  fois,  la 
plus  grande  partie  de  tout  ce  qu'il  possédait. 

Le  perc  craignit  ensuite  que  l'autorisation 
dontcei  actes  étaient  munis,  ne  fût  pas  suf- 
fisante pour  les  valider,  d’après  la  règle  ntmo 
in  rem  sinus  autor  idoneui  eue  point.  En 
conséquence  , il  émancipa  son  Gis  , qui,  peu 
de  temps  apres  , ratifia  tout  ce  qu’il  avait  fait 
en  sa  faveur  pendant  qu’il  était  sous  sa  puis- 
sance,et  ajouta  même  de  nouvelles  libéralités 
aux  précédentes.  Sa  mort  suivit  de  prés  la  cou 
feclion  de  ces  actes  , et  alors  ses  héritiers  ma- 
terncls  revendiquèrent  les  propres  auxquels 
la  coutume  les  appelait.  Ils  soutinrent  d’abord 
que  les  donations  faites  avant  l’Emancipation, 
étaient  nulles  ; ils  prétendirent  ensuite  que 
la  fraude  ayant  présidé  à ^Emancipation  , 

Ips  actes  qui  l’avaient  saisie , ne  pouvaicut 
mériter  le  moindre  égard  ; elle  parlement. le 
Flandre  le  jugea  ainsi  par  arrêt  rendu  à la 
première  chambre  le  8 février  I j63 , au  rap 
port  de  M.  de  Curgies. 

Mais  ces  arrêts  ont-ils  vraiment  en  pour 
motif  la  doctrine  de  Mascardus  î Ce  qui  doit 
en  faire  douter,  c’est  que  je  tiens  du  défenseur 
même  du  sieur  de  Coureelles  ( feu  M.  ilouzé, 
qui  le  tenait  de  M.  le  premier  président  d’Au- 
liers  ) , que  le  second  a été  uniquement  fondé 
sur  les  preuves  de  suggestion  qui  résultaient 
de  la  multiplicité  et  du  concert  frauduleux 
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des  actes  faits  par  le  fils  en  laveur  du  père.  ] 

[[  Sur  quoi  d’ailleurs  est  fondée  la  doctrine 
dcMascardus?  Disons-le  franchement,  elle 
n’est  fondeesur  rien.  Le  père,  en  émancipant 
son  fils , a use  de  son  droit  ; et , comme  le  dit 
la  loi  55,  D.  de  regulisjuris  , il  est  de  prin* 
cipe  que  nullus  videtur  dolo  facere  qui  jure 
suo  utitur. 

Tenons  donc  pour  constant  que , hors  le  cas 
de  suggestion  bien  prouvée,  les  dispositions 
faites  par  un  (ils  au  profit  de  son  père  , ne 
peuvent  pas  être  annulées  sous  le  prétexte 
que  le  père  aurait  émancipé  le  fils  dans  la  vue 
de  l'habiliter  à disposer.  ]] 

XII.  Aujourd'hui  la  puissance  paternelle 
cesse  de  plein  droit  , dans  toute  la  France, 
i».  parla  majorité  du  fils  de  famille  ( Loi  du 
18  août  179a  ; Code  civil , art.  2 ) ; 2°.  par 
son  mariage  (Co*/e  civil,  art.  3j6  ) ;3®.  par  son 
Émancipation,  laquelle , dès  qu’il  a atteint 
l'âge  de  quinze  ans  révolus  , peut  s’opérer  par 
la  seule  déclaration  du  père , ou  de  la  mère  , 
si  le  père  est  mort  , reçue  par  le  juge  de  paix 
assisté  de  songrefticr.  ( Code  civil , art.  877  ). 

Quant  aux  effets  de  l’Émancipation  du  fils 
de  famille  mineur  , V.  le  Ç.  suivant.  ]] 

II.  De  l’ Emancipation  considérée 
comme  un  moyen  de  faire  cesser  la 
tutelle. 

I.  Par  le -droit  romain,  la  tutelle  finiL  à 
quatorze  ans  accomplis  pour  les  mâles,  et  à 
douze  accomplis  pour  les  filles  ; mais  ils  ne 
peuvent  disposer  de  leurs  biens  que  lorsqu’ils 
sont  devenus  majeurs.  Ils  peuvent  contracter 
seuls  et  sans  curateur  , pourvu  qu’ils  fassent 
leur  condition  meilleure;  mais  ils  ne  peuvent 
ester  en  jugement  sans  curateur.  F.  l'article 
Curateur. 

La  facilité  avec  laquelle  les  mineurs  parve- 
naient à se  faire  restituer  , leur  était  souvent 
nuisible,  personne  ne  voulant  contracter  avec 
eux.  Les  empereurs  leur  accordèrent  par  la 
suite  des  dispenses  d’âge,  lorsqu’ils  avaient 
atteint , savoir,  les  mâles  vingt  ans  accomplis, 
et  les  femmes  dix-liuit,  en  faisant  attester  par 
des  témoins  dignes  de  foi  leurs  bonnes  vie, 
mieurs  et  capacité. 

Les  conditions  à remplir  pour  obtenir  ces  dis- 
penses, sont  rapportées  dans  la  loi  2,  C.  de  lus 
qui  veniam  œtatis  impetraverunt.  H est  utile 
d’en  connaître  les  dispositions  à cause  du  rap- 
port qu’elle  a avec  noslettresd’Emancipation  : 

Omîtes  adolescentes  qui  , ho  ne  State  mo- 
rum  prœditi  , paternam  frugem  vel  avo - 
mm  patrimonia  gubernare  cupiunt , et  super 
hoc  imperia li  auxilio  indigere  cœperint  ; 
itùdemùnt  veniam  œtatis  impctrair  audeant. 


cum  vicesimi  anni  metas  impleverinl  , ita 
ut  post  impetratam  œtatis  veniam  idem  ipsi 
per  se  principale  benefeium  allegantes,  non 
sotùm  perscripturamannorum  nunteruni  pro - 
bent , sed  etiam  testibus  idoneis  advocatis  , 
morum  suorum  instituta probitatemque  animi 
et  testimonium  vitœ  honestioris  edoceànt. 

$.  1.  Fœminas  qunque quas  morum  honest ns 
mentisque  solertia  commenda  , cùm  octo  et 
decem  annum  egressœ  fuerint , veniam 
œtatis  impetrare  sancimus. 

Les  hommes  devaient  se  présenter  eux  mê- 
mes devant  le  magistrat  pour  faire  l'informa- 
tion de  vie  et  de  merurs  ; les  femmes  avaient 
le  privilège  de  la  faire  par  procureur.  Celle 
des  sénateurs  se  faisait  devant  le  préfet  du 
prétoire  ; celle  des  autres  devant  le  préteur 
ou  devant  le  recteur  de  la  province. 

L'effet  de  l’Émancipation  est  dedonneraux 
mineurs  le  droit  d’administrer  leurs  biens , de 
contracter  • et  de  s’obliger  personnellement 
pour  raison  de  cette  administration,  sans  es- 
pérance de  restitution  ; ils  ne  peuvent  cepen- 
dant , ni  aliéner  , ni  hypothéquer  leurs  im- 
meubles , sans  décret  du  juge. 

II.  Anciennement  en  France,  les  enfans 
roturiers  étaient  majeurs,  les  mâles  à qua- 
torze ans  et  les  filles  à douze.  Le»  nobles 
n’étaient  majeurs,  par  rapport  aux  biens 
nobles  et  féodaux  , qu’à  vingt  et  un  ans. 
Par  rapport  aux  autres  biens  , ils  étaient 
majeurs  à quatorze  ou  douze  ans  , comme  les 
roturiers. 

Ces  usages  qui  sont  encore  en  vigueur  dans 
quelques  coutumes  ( V.  l’article  Majorité  ), 
se  sont  abolis  dans  les  autres  par  la  suite  des 
temps;  la  coutume  d’Auvergne,  ch.  i5,art.  1, 
porte  notamment  : « combien  que  . par  ci-de- 
i»  vant , par  la  coutume  du  pays  d’Auvergne  , 
1»  le  mâle  âgé  de  quatorze  ans  , et  la  fille  de 
» douze  ans  accomplis , fussent  réputés  d’âge 
» parfait  pour  ester  en  jugement,  faire  et  pas- 
» ser  tous  contrats , comme  majeurs  de  vingt- 
11  cinq  ans  ; néanmoins  les  Etats  du  pays  ont 
>*  consenti  le  droit  commun  en  ce  avoir  lieu  , 
» pour  raison  des  inconvénicns  qui  pour  ce 
w s’en  sont  ensuivis,  et  obvier  à ceux  qui  pour- 
» raient  ensuivre  ». 

III.  Suivant  le  droit  commun  , les  enfans 
ne  sont  majeurs  qu’à  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. On  les  émancipe  cependant  assez  sou- 
vent avant  l’âge  prescrit  par  la  loi  romaine. 
Ils  obtiennent  des  lettres  d’Émancipation 
dans  les  petites  chancelleries  ; ces  lettres  sont 
ensuite  entérinées  par  le  juge  royal  du  do- 
micile du  mineur  sur  un  avis  de  pareil».  On 
lui  nomme  uu  curateur  aux  causes  pour  l’a»- 


Digitized  by  Googli 


ÉMANCIPATION,  §.  11. 


si&tcr  en  |iutice  ; ce  curateur  est  en  même 
ti'inps  tuteur  .nu x actions  immobilières  à l'effet 
«l'être  prêtent  aux  partages  et  aux  autres  ope- 
rations relatives  aux  succ«»sions  qui  échoient 
aux  mineurs. 

IV.  Il  y a quelques  coutumes  qui  émanci- 
pent les  enfan.su  l’âge  «le  vingt  ans  et  au-des- 
sous. y.  les  articles  Age  et  Majorité. 

Par  l’art.  4o  du  reglement  du  parlement  de 
Normandie  , «le  i(VîG  , les  filltrs  ne  pouvaient 
obtenir  des  lettre.*  de  bénéfice  «l’âge.  Mais  par 
«les  lettres -patentes  du  3 septembre  17*9, 
enregistrées  au  parlement  «te  Kouen  le  j dé- 
cembre suivant , il  a etc  ordonne  que  les 
gar«;onsà  seize  ans,  et  les  filles  à quatorze, 
pourraient  obtenir  des  lettres  «l’Émanci- 
pation. 

Nous  avons  quelques  coutumes  suivant 
lesquelles  ceux  qui  ont  vingt  ans  accomplis, 
peuvent  disposer  de  leurs  immeubles;  telles 
sont  celle  d’Anjou,  art.  1 44-»  c*  celle  du  Maine, 
art.  455.  On  ne  regarde  plus  les  dispositions 
de  ces  coutumes  comme  accor«lant  une  majo- 
rité pleine  et  entière,  mais  seulement  une 
Émancipation  plus  étendue  que  celle  qui 
s’accorde  ordinairement  ; en  sorte  que  la 
vente  d’un  immeuble  faite  par  un  majeur  de 
vingt  ans  , mais  mineur  de  vingt-cinq  ans  , 
n’est  pas  nulle  pour  l’avoir  été  sans  curateur, 
sans  avis  «le  parons  , et  sans  «l«;cret  «lu  juge  ; 
mais  le  vcmleur  peut  être  restitué  , lorsque 
la  vente  lui  fait  préjudice;  et  il  n’est  pas  né- 
cessaire , pour  qu'il  se  fasse  relever,  que  la 
lésion  soit  d’outre-moitié,  comme’ à l’egard 
d’un  majeur;  il  suffit  qu’il  soit  lésé:  il  en  est 
de  même  par  rapport  aux  autres  actes  qui 
ne  sont  pas  de  pure  administration,  y.  l'ar- 
ticle Majorité. 

En  Normandie,  la  pleine  maj«>rité  est 
acquise  à l’âge  de  vingt  ans  accomplis  , sui- 
vant l’art.  38  du  régiment  de  1ÜG6,  par 
lequel  « toute  personne  née  en  Normamlic , 
a»  soit  mâle  ou  femelle , est  tenue  majeure  à 
» vingt  ans  accomplis  ; et  peut  apres  ledit 
* âge,  vendre  et  hypothéquer  ses  biens  meu- 
j*  blés  et  immeubles,  sans  espérance  de  res- 
3*  titution , sinon  à l'égard  des  causes  pour 
3«  lesquelles  les  tàajeurs  peuvent  être  res- 
3»  titués  n. 

Cet  article  ne  parle  que  des  personnes 
nées  en  Normantlic  , et  sa  «Imposition  ne 
s'applique  pas  à celles  «pii  y auraient  acquis 
un  domicile  depuis  leur  naissance.  ( M.  La 
Fouir.  ) * 

[[  Sur  ce  dernier  point,  y.  l’article  Ma- 
jorité. 

Du  reste,  aujourtl’hui  la  majorité  est  ac- 
Tome  X. 
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quise  , dans  toul«*la  France,  à l'âge  «le  vingt 
«*t  un  ans  révolus.  C'est  la  disposition  «le  la 
loi  du  70  septembre  1797 , tit.  4 , art.  7 , et  «le 
l'art.  488  «lu  Code  civil. 

Dans  toute  la  France  aussi  , le  mariage 
émancipe  «le  plein  droit  les  mineurs.  Ainsi  l a 
réglé  l'art.  476  du  Code  civil. 

V.  Voici  au  surplus  les  dispositions  du 
même  Code  , et  sur  l'Emancipation  considé- 
rée comme  affranchissement  de  la  tutelle,  et 
sur  les  effets  tant  de  cette  Émancipation  «|uc 
«le  celle  «le  la  puissance  paternelhr. 

« Art.  478.  Le  mineur  reste’  sans  père  ni 
mere  pourra  aussi , mais  seulement  à I age  «le 
dix-huit  ans  accomplis  , être  émancipé  , si  le 
conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

>*  En  ce  cas  , l'Émancipation  résultera  «le  la 
délibf’Yalion  qui  l'aura  autorisée  et  de  la  dé- 
claration que  le  juge  de  paix , comme  prési- 
dent du  conseil  de  famille  , aura  faite  «Lus  le 
même  acte  «jue  le  mineur  est  émancipé. 

>»  4/9-  Lorsque  le  tuteur  n’aura  fait  aucune 
diligence  pour  l’Émancipation  «lu  mineur 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent  ,et 
qu'un  ou  plusieurs  païens  ou  alliés  de  ce  mi 
iteur  , au  degré  «le  cousin  g«‘rmain  , 011  à des 
«legrés  plus  proches,  le  jugeront  capable  d’ê- 
tre émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge 
de  paix  «le  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  «lelibérer  à ce  sujet. 

>*  L<?  juge  de  paix  devra  déférer  à celte 
réquisition. 

m 480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au 
mineur  émancipé  , assisté  d'un  curateur  qui 
lui  sera  nommé  par  le  conseil  «le  famille. 

» 481.  Le  mineur  émancipé  passera  ses 
baux  «lont  la  durée  n'excedera  pas  neuf  ans  ; 
il  recevra  scs  revenus  , en  donnera  décharge 
et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure 
administration  , sans  être  restituable  contre 
ces  actes  dans  tous  les  cas  ou  le  majeur  ne  le 
serait  pas  lui-même. 

* 487.  Il  ne  pourra  intenter  une  action 
immobilière,  ni  y défendre  , même  recevoir 
et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier , 
sans  l'assistance  de  son  curateur  , qui , au 
dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du  capital 
reçu. 

» 483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire 
d*emprunt  sous  aucun  prétexte  , sans  une  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le 
ministère  public. 

11  484*  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni 
aliéner  ses  immeubles  , ni  même  faire  aucun 
acte  autre  que  ceux  de  pure  administration , 
*7 
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sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur 
non  émancipe. 

» A l'egard  des  obligations  qu'il  aurait  con- 
tractées par  voie  d'achats  ou  autrement , elles 
seront  réductibles  en  cas  d’cxcés  : les  tribu- 
naux prendront , à ce  sujet , eu  considération, 
la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec 
lui , l’utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

» 48  j.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  en- 
gagemens  auraient  été  réduits  en  vertu  de 
l’article  précédent,  pourra  être  privé  du  bé- 
néfice de  l’Émancipation , laquelle  lui  sera 
retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles 
qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 

» 486.  Dés  le  jour  où  l’Émancipation  aura 
r'té  révoquée  , le  mineur  rentrera  en  tutelle, 
et  y restera  jusqu’à  sa  majorité  accomplie. 

» 487.  Le  mineur  émancipé,  qui  fait  un 
commerce,  est  réputé  majeur  pour  les  faits 
relatifs  à ce  commerce  ». 

Mais  sur  ce  dernier  objet,  f'.  l’article  Mineur , 

S-  9.  *>*•  7-  ]] 

[[  EMBAUCHAGE.  C’est  l’action  d'em- 
baucher, c’est-à-dire,  d’eloigncr  ou  chercher 
à éloigner  des  soldats  de  leur  drapeaux , pour 
les  faire  passer  à l’étranger  , à l’ennemi , ou 
dans  un  parti  de  rebelles. 

I.  Il  ne  faut  pas  confondre  l’Embauchage 
avec  la  simple  provocation  à la  désertion  : 
témoin  l’arrêt  suivant , que  la  cour  de  cassa- 
tion a rendu  le  5 août  1807. 

« Le  procureur  général  expose  qn’il  vient  de 
s’élever,  entre  h juridiction  criminelle  ordi- 
naire et  la  juridiction  militaire , un  conflit 
négatif  sur  lequel  il  est  indispensable  que  la 
cour  interpose  son  autorité. 

» Le  3 juin  dernier,  le  nommé  François 
^vril  acté  arrêté  à Anccnis  , département  de 
la  Loire-Inférieure  , comme  prévenu  d’avoir 
provoqué  à la  désertion  les  sieurs  Giron  et 
Chevalier  , conscrits  de  1808. 

» Traduit  aussitôt  devant  le  magistrat  de 
sûreté,  il  a subi  deux  interrogatoires;  et  le 
lendemain,  le  directeur  du  jury,  « considé- 
r rant  que  le  décret  du  17  messidor  an  13 
>•  porte  , art.  i«*  , que  les  espions  et  les  em- 
v baucheurs  seront , ainsi  que  leurs  com- 
» plices  .jugés  par  des  commissions  militai - 
unes  spèciales y cl  que  François  Avril  est 
i«  prévenu  d’avoir  commis  ce  crime  »,  a rendu 
une  ordonnance  par  laquelle  il  a déclare  le 
tribunal  incompétent , et  a ordonne  que 
François  Avril  et  la  procédure  seraient  ren- 
voyés au  préfet  du  départcmcul  de  la  Loire- 
Inférieure  , pour  les  suites  être Jaites  ainsi 
qu'il  verrait. 


» En  exécution  de  celte  ordonnance  , 
François  Avril  a été  traduit  devant  une  com- 
mission militaire  spéciale  formée  à Nantes;  et 
là,  par  jugement  du  19  du  même  mois,  il  a 
été  prononcé  en  ces  termes  : « Considérant 
a que  les  propos  et  machinations  séditieuses 
s de  François  Avril  n’ont  pas  le  caractère  du 
1*  crime  d'Embauchage,  n’ayant  proposé  aux- 
1»  dits  Giron  et  Chevalier  de  les  enrôler  pour 
n aucune  puissance  f ni  même  de  les  attacher 
11  à aucun  parti  : la  commission  militaire 
» spéciale  déclare  à l’unanimité  être  incompé- 
j»  tente  pour  juger  le  susdit  François  Avril  , 
ji  pour  le  délit  dont  il  est  accusé. 

u Voilà  donc  deux  décisions  émanées  d’au- 
torités distinctes,  et  également  indépendantes 
l’une  de  l’autre,  qui,  sur  une  même  question 
de  compétence,  se  contrarient  formellement , 
et  il  n’est  pas  dillicile  de  sentir  que,  de  ces 
deux  décisions,  c’est  celle  de  la  commission 
militaire  qui  doit  être  maintenue. 

n En  effet , la  loi  du  4 nivôse  an  4 distingue 
parfait  raient  le  crime  d’Embauchage  de  celui 
de  simple  provocation  à la  désertion.  Elle 
porte  ; •<  Art.  1 , tout  cmbauclieur  pour 
n l’ennemi,  pour  l'étranger  ou  pour  les  re- 
n belles,  sera  puni  de  mort....  — 3.  Sera 
» réputé  cmbaucheur , celui  qui , par  argent , 

» par  des  liqueurs  enivrantes,  ou  tout  autre 
11  moyen , cherchera  à éloigner  de  leurs  dra* 

>1  peaux  les  défenseurs  «le  la  patrie , pour  les 
» faire  passer  à l’ennemi,  à l’étranger  ou  aux 
» rebelles....  — 3.  Celui  qui,  sans  être  etn- 
» bauchcur  pour  l’ennemi , l’étranger  ou  les 
r rebelles,  engagerait  cependant  les  défen- 
)t  fenseurs  de  la  patrie  à quitter  leurs  dra- 
» paux , sera  puni  de  neuf  années  de  déten- 
)•  lion  ». 

nOr,  quel  est  le  délit  dont  est  prévenu 
François  Avril?  Ce  n’est  point  d’avoir  cher- 
ché  à faire  passer  deux  conscrits  au  service 
d’une  puissance  étrangère  ou  d’un  parti  de 
rebelles;  c’est  tout  simplement  d’avoir  provo- 
qué deux  conscrits  à déserter.  Ce  délit  n’a 
donc  pas  le  caractère  de  l’Embauchage. 

11  Ce  considéré,  il  plaise  à la  cour  , vu  l’art. 
65  de  la  constitution  du  33  frimaire  an  8,  et 
les  art.  1 , 3 et  4 de  la  loi  du  4 nivôse  an  4 1 et 
procédant  par  réglement  de  juges,  sans  avoir 
égard  à l’ordonnance  du  directeur  du  jury  de 
l’arrondissement  d* Anccnis,  du  3 juin  der- 
nier , laquelle  demeurera  nulle  et  comme  non 
avenue , ordonner  que  François  Avril  sera  de 
nouveau  traduit  devant  le  même  directeur  du 
jury , pour  y être  poursuivi  conformément  *à 
la  loi,  sur  le  délit  de  provocation  à la  deser- 
lion  dont  il  est  préveuu. 
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i*  Fait  au  parquet , le  »4  juillet  1807.  Signé 
Merlin. 

• Ouï  le  rapport  «le  M.  Henri  on..  . ; la 
cour,  statuant  sur  le  réquisitoire,  vu  l’art.  65 
«le  la  constitution  du  22  frimaire  an  8 , et  les 
art.  1 , a et  4 de  la  loi  «lu  8 nivôse  an  4 ; pro- 
cédant par  règlement  de  juges , déclaré  nulle 
et  comme  non  avenue  l'ordonnance  du  direc- 
teur du  jury  de  l'arrondissement  d'Ancenis, 
du  3 juin  dernier;  et  ordonne  que  Franroi* 
Avril  sera  de  nouveau  traduit  devant  ledit 
directeur  du  jury  île  l'arrondissement  iFAnce- 
nis,  pour  y être  procède  conformement  à la 
loi  sur  le  délit  dont  il  est  prévenu  1*. 

II.  Quelle  est  la  peine  du  crime  d'embau- 
chage? 

On  a vu  dans  le  réquisitoire  rapporté  au 
n<».  precedent,  que,  par  l’art,  itr.  de  la  loi  du 
4 nivôse  an  4,  tout  embaucheurpour  l'ennemi , 
pour  l'étranger  ou  pour  les  rebelles , devait 
être  puni  de  mort.  Telle  était  aussi  la  disposi- 
tion du  Code  pénal  militaire  du  12  mars  179.1, 
tit.  iw.  sect.  1 , art.  11, et  île  la  loi  du  21  bru- 
maire an  5,  tit.  4 , art.  ter. 

Le  Code  penal  de  1810  ne  parle  pas  nom- 
mément de  ce  crime,  mais  il  le  comprend 
d’une  manière  non  équivoque,  dans  la  dis- 
position générale  p*-  laquelle  il  punit  de 
mort,  art.  92,  non-seulement  ceux  qui,  sans 
ont/re  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime, 
auront  levé  ou  fait  lever  des  troupes  ar- 
mées, mais  encore  ceux  qui , sans  un  pareil 
ordre  ou  une  pareille  autorisation , auront 
engagé  ou  enrôlé  Jait  engager  ou  enrôler  des 
soldats;  car  s'il  n’y  a point  «l’embauchage  à 
enrôler  ou  engager,  sans  ordre  ou  autorisation 
légitime,  des  hommes  qui  ne  sont  pas  encore 
soldats,  c’est  certainem«ml  embaucher  des 
hommes  actuellement  employés  comme  soldats 
au  service  de  l'état , que  «le  les  engager  ou  en- 
rôler pour  le  compte  de  l’étranger,  de  l'ennemi 
ou  d'un  parti  rebelle. 

On  ne  peut  pas  non  plus  douter  que  l’em- 
bauchage ne  soit  compris  dans  l’art.  77 , lequel 
punit  «le  mort  « quiconque  aura  pratiqué  des 
» manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences 
»•  avec  les  ennemis  de  l’étal,  à l'effet.....  de  se- 
1»  couder  les  progrès  de  leurs  armes,  sur  les 
» possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de 

» terre  ou  de  mer en  ébranlant  la  fidélité 

j»  des  officiers,  soldats  , matelots  ou  autres 
a envers  le  rvi  ou  l'état  ». 

Il  avait  été  rendu  pour  la  Belgique,  le  9 fé- 
vrier i8i5,  un  arrêté  qui  voulait  que,  hors 
des  cas  prévus  par  l’art.  77  tlu  Code  pénal , 
tout  individu  convaincu  du  crime  it  Kuibau- 
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chage  , ne  fût  puni  que  de  la  peine  de  ta  ré- 
clusion (1). 

Mais  cette  disposition  (d'apres  laquelle  l’cm 
bauchage  ne  devait  étrepunidemort  que  dans 
le  cas  où  il  était  pratiqué  ou  lente  par  suite 
d’intelligences  avec  les  ennemis  de  tétât , cl 
ne  devait  par  conséquent  être  puni  que  «le  la 
réclusion  dans  le  cas  où,  faute  «le  preuve  de 
pareilles  intelligences,l‘art.92se  serait  trouve 
seul  applicable)  a été  rapportée  par  l’art.  5 «le 
la  loi  du  royaume  des  Pays  Bas,  du  12  décembre 
1817,  qui  remet  en  vigueur,  comme nn  l’a  vu 
au  mof  Désertion,  tout  ce  qui  est  statué  au 
chapitre  i«. , tit.  i*r.  du  3«.  livre  du  Code 
pénal , à t égard  des  crimes  et  délits  commis 
contre  la  sûreté  de  Cétat. 

III.  A quels  tribunaux  appartient  la  con 
naissance  du  crime  d'embauchage? 

On  est  généralement  d’accord  qu’elle  appar- 
tient aux  conseils  de  guerre , dans  deux  cas  : 
le  premier  lorsque  ce  sont  des  militaires  pré- 
sens à leur  corps,  qui  sont  provenus  de  l’avoir 
commis;  le  second,  lorsque  des  non  militaires 
sont  provenus  de  l'avoir  commis,  en  temps  de 
guerre  , dans  une  armée  en  campagne. 

Mais,  hors  ces  deux  cas,  n'appartient-elle 
pas  aux  tribunaux  ordinaires? 

L'allirmativc  est  incontestable  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas.  L’arrêté  royal  du  9 
février  i8i5  , déjà  cité  au  n*/  précédent,  porte 
que  «1  les  prévenus  dudit  délit  seront  traduits 
» devant  les  tribunaux  ordinaires , sauf  ce  qui 
»est  statué  à l’art.  21  du  règlement  militaire 
«du  uG  juin  1799,  rendu  commun  à la  Belgi- 
que par  l’arrête  du  21  octobiei8i4  *;ct  l'on 
a vu  aux  mots  Délit  militaire , n°.  7,  que, 
par  l’art.  21  du  réglement  militaire  du  26  juiu 
1799,  il  est  dit  quen  temps  de  guerre  et  pen- 
dant tout  le  temps  que  C armée  sera  en  cam- 
pagne , la  justice  militaire  s’exercera  sur  les 
personnes  qui  n’appartiennent  en  aucune 
manière  à l'armée  , telle  que  les  espions  ou 
embaucheurs  de  la  milice. 

Qu'cn  disposant  ainsi , le  législateur  des 
Pays-Bas  se  soit  conformé  aux  principes  sur 
lesquels  doit  être  fondée  une  bonne  organisa- 
tion judiciaire,  c'est  une  vérité  qui  se  sent 
d’cllc-mémc.  Mais  n'a-t-il  pas  dérogé,  comme 
il  en  avait  le  pouvoir,  à la  loi  qui,  en  cette 
matière,  régit  encore  la  France  / En  d’autres 
termes,  les  conseils  de  guerre  français  ont-ils 
aujourd'hui,  en  cette  matière , une  juridiction 
que  n’ont  point  ceux  des  Pays-Bas?  Sont-ils 
coinpétcnspour  juger  des  non  militairbs  ptéve 


(l)  Journal  officiel  du  royaume  des  , 
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nus  d'avoir  embauche  des  officiers  ou  soldats 
qui  ne  sont  pas  en  campagne? 

Le  premier  pas  à faire  pour  résoudre  cette 
question,  est,  en  nous  reportant  aux  details 
contenus  dans  l'article  Commission  sect.  i , 
§.  5,  de  nous  fixer  sur  le  sens  de  cette  disposi- 
tion de  l’art.  9 de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5 : 
u nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre,  que 
» les  militaircs,lesindividusattachés  à l'armée 
» cl  à leur  suite,  les  embauchoirs  , les  es* 
)•  pions,  etc.  ». 

D'après  cette  disposition  , lorsqu’elle  était 
dans  sa  première  vigueur,  fallait-il , pour  que 
les  prévenus  d’embauchage  pussent  être  tra- 
duitsdcvant  un  conseil  de  guerre,  qu’ils  fissent 
.partie  de  l’armée  ou  qu’ils  y fussent  attachés? 

A peine  trois  mois  s’étaient  ils  écoulés  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5 , 
que  plusieurs  particuliers  non  militaires  furent 
arrêtés  à Paris  comme  prévenus  d’Embau* 
chagesur  une  partie  des  troupes  qui  y étaient 
eu  garnison.  Chargé  par  le  directoire  executif, 
en  nia  qualité  de  ministre  de  la  justice,  de  lui 
faire  un  rapport  sur  la  queslion  de  savoir  s’ils 
pouvaient  être  traduits  devant  le  conseil  de 
guerre  de  la  division  , je  ne  m'occupai  point 
du  mérite  de  la  loi,  ce  n'était  point  là  ma 
mission  : je  m’attachai  uniquement  à en  bien 
saisir  le  sens  ; et  il  me  parut  évident  que,  pour 
déterminer,  en  cette  partie,  la  compétence 
de  la  juridiction  militaire,  elle  ne  considérait 
nullement  la  qua  lité  des  personnes,  mais  seule* 
ment  la  matérialité  du  fait. 

En  conséquence , et  sur  mon  rapport  rédigé 
dans  cet  esprit,  il  intervint,  le  14  pluviôse 
an  5,  un  arrêté  ainsi  conçu  (1)  : 

« Le  directoire  exécutif,  vu  1®.  le  procès- 
verbal  d'arrestation  des  nommés  Dunan.  Brot- 
tier  et  Berthelot  de  la  Villcurnoy,  dressé  le  1 1 
de  ce  mois,  par  le  commissaire  de  poUce  de  la 
section  du  Pont-Neuf  de  la  commune  de  Paris, 
par  suite  du  mandat  d’amener  décerné  contre 
eux  le  même  jour  par  les  membres  du  bureau 
central;  a®,  les  pièces  annexées  à ce  procès- 
verbal;  3®.  le  rapport  fait , le  1 a de  ce  mois, 
par  le  ministre  de  la  police  generale  ; 

» Considérant  que  les  nommés  Théodore 
Dunan,  André-Charles  Brotlicr,  Charles- llo- 


(l)  On  ne  me  fera  pu  uoi  doute  lin justice  Je  sup- 
poser qu'en  transcrivant  ici  cet  arrête  , tel  qu’il  e*l 
imprime  dau*  le  bulletin  de»  lois,  mou  intention  soit 
d'en  reproduire  les  principes  politiques.  Je  ne  le 
transcris  qu’il  raison  de  la  question  de  droit  qu’il  dé- 
cide ; et  ccttc  question  , je  dois  d'autant  plus  la  trai- 
ter avec  tous  les  développement  Joui  elle  est  suscep- 
tible , que,  depuis  quelques  années,  elle  s'csl  renou- 
velée plusieurs  fois  , et  toujours  d'après  l’art.  9 de 
la  loi  du  |3  brumaire  an  S. 


norioe  Berlhclot  delà  Villcurnoy  et  Icnommé 
Poly  sont  prévenus  de  conspiration  contre  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  delà  républi- 
que, de  manœuvres  et  complots  tendant  au  ré- 
tablissement de  la  royauté,  et  d'intelligences, 
taut  avec  les  puissances  ennemies  qu^ivcc  les 
Français  rebelles  à leur  patrie  et  armes  pour 
le  renversement  de  la  constitution  ; 

» Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  saisies 
sur  les  prévenus  et  des  renseignemens  acquis 
sur  leur  conduite,  avant  comme  depuis  leur 
arrestation,  que,  pour  parvenir  à leur  coupable 
but,  ils  étaient  chargés  par  les  instructions 
trouvées  sur  eux , de  détacher  de  la  républi- 

que des  généraux  et  officiers  des  armées  répu- 
blicaines, et  qu'ils  ont  fait  des  démarcht's  et 
des  actes  analogues  à ces  instructions,  notam- 
ment en  leutant  d'embaucher  le  commandant 
des  grenadiers  delà  représentation  nationale, 
celui  du  2 1 c.  régiment  de  dragons  et  leurs  corps 
respectifs ; 

» Considérant  que  l’art.  11  du  lit.  le',  du 
Code  pénal  militaire,  du  12  mai  1793,  et  l’art. 
i«r.  du  tit.  4 du  Code  des  délits  et  des  peines 
pour  les  troupes  de  la  république,  du  21  bru- 
maire dernier , rangent  expressément  les  ém- 
bniichcurs  et  leurs  complices  parmi  ceux  qui 
doiveutêtre  punis  des  peines  déterminées  par 
les  lois  pénales  militaires;  qu'aux  termes  de 
l’art.  G de  la  loi  du  4 nivôse  an  4.  tout  cm- 
bauclicur  pour  l’ennemi,  pour  l'étranger  ou 
pour  les  rebel  les,  doit  être  jugé  par  un  conseil 
militaire;  que  l’art. 9 de  la  loi  du  i3  brumaire 
dernier,  sur  la  manière  de  procéder  au  juge- 
ment des  délits  militaires,  déclare  expressé- 
ment leseinbauclieurs  justiciables  des  conseils 
de  guerre, substitués  par  cpttc  loi  aux  conseils 
militaires  précédemment  établis; 

» Apres  avoir  entendu  le  ministre  de  la  jus- 
tice, 

» Arrête  que  les  pièces  et  renseignemens 
relatifs  aux  prévenus  ci-dessus  dénommés, 
seront  remis  au  général  commandant  la  i~e. 
division  militaire,  pour  être  par  lui  procédé 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l’art.  12  de  la  loi 
précitée  du  i3  brumaire  dernier  ». 

Cet  arrêté fut,dés  le  17  dn  même  mois, dénon- 
cé au  conseil  des  cinq-cents, comme  appliquant 
à faux  l’art.  9 de  la  loi  du  t3  brumaire  an  5 , 
et  violant, entr’aulrcs  dispositions  législatives, 
la  loi  du  22  messidor  an  4 1 aux  termes  de  la- 
quelle nul  délit  n’est  militaire , s’il  n’a  été 
commis  par  un  individu  qui  fait  partie  de 
l'armée.  Tout  autre  individu  ne  peut  jamais 
être  traduit  comme  prévenu  devant  les  juges 
délégués  par  la  loi  militaire. 

u La  loi  du  i3  brumaire  an  5 ( dit  l'orateur 
qui  avait  fait  la  dénonciation  ) parle  , je  h*  sais 
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de  l'embauchage;  mais  quel  est  l'objet  princi- 
|»  «l  «le  celle  loi?  Mettre  un  frein  aux  délits 
qui  se  commettent  dans  les  armées,  suppléer 
à l' insujfisance  des  lois  militaires  existantes 
pour  rappeler  tordre  et  la  discipline  ;ce  sont 
se*  propres  termes,  que  je  ne  fais  que  trans- 
crire. II  ne  s'agit  ici,  ni  de  la  discipline  guer- 
rière , ni  «le  délits  commis  dans  les  armées  ; 
1 enrôlement  «le  soldais  n’est  pas  l«*  crime  prin- 
cipal, mais  une  circonstance  particulière  du 
crime,  ou  plutôt  «le  l'accusation.  Elle  peut 
«fautant  moins  soustraire  les  provenus  à leur* 
jug«*s  naturels,  que  le  Code  des  délits  place 
lui-méme  cette  circonstance  parmi  celles  qui 
distinguent  ou  caractérisent  une  conspiration 
et  n’en  confie  pas  moins  aux  tribunaux  crimi- 
nels le  jugement  «le  ces  attentats  envers  la  sû- 
reté publique (i). 

j«  Je  pourrais  examiner  s’iln’est  pas  trop  dan. 
gereux  de  laisser  ainsi  au  directoire  exécutif 
le  «Iroit  de  choisir  dans  tel  ou  tel  délit , telle 
uu  telle  circonstance,  de  le  caractériser  à son 
gré,  do  designer  par  là  le  tribunal , de  prendre 
celui  de  tous  qui  est  le  plus  sous  son  influence 
immédiate,  puisqu’il  nomme  et  destitue  les 
ofliciers  qui  le  composent.  Je  pourrais  exami- 
ner si  l’iutérêt  public,  l’intérêt  particulier 
des  accusés,  et  de  tous  ceux  dont  le  nom  sc 
trouve  inscrit  dans  les  pièces  de  la  procedure, 
n’exigent  pas  impérieusement  qu'on  substitue 
à des  formes  précipitées,  des  formes  toutes 
lentes  et  solennelles;  mais  aucune  de  ces  ré- 
flexions ne  vous  échappera,  sans  doute;  et 
sans  me  permettre  plus  de  dévcloppcmcns,  j«.* 
me  borne  à demander  clans  ce  numienl , i°.  un 
message, séance  tenante, au  directoire  exécutif, 
pour  uvuir  officiellement  et  authentiquement 
l'arrctcque  je  dénonce;  a°.  La  formation  d’une 
commission  à laquelle  seront  renvoyés  et  cet 
arrêté  et  mes  observations,  afin  qu’elle  vous 
propose  à ce  sujet , dans  la  séance  de  demain, 
un  projet  de  résolution  ». 

Mais  quel  fut  le  sort  de  cette  proposition  7 
Apres  une  discussion  dans  laquelle  plusieurs 
orateurs  furent  entendus  pour  et  contre  , le 
ronseil  des  cintj  cens  déclara,  à la  presqu’una- 
nimité,  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  d’en  déli- 
bérer (a). 

Cette  décision  fut  suivie , quelques  jours 
après,  de  la  publication  d’un  mémoire  qui 
avait  pour  objet  «le  justifier  l'opinion  qu'elle 
avait  contlainnee.  Le  directoire  exécutif  me  le 
renvoya  , pour  lui  en  rendre  compte. 

(i)  Ceci  se  rattache  à une  question  accessoire  à 
celle  «font  je  m'txcupc  ici  , et  qui  sers  traitée  su  uA. 
suivant. 

(a)  Moniteur  des  19,  20  et  si  pluviôse  an  5 , pa- 
ges 556  , 55g  et  56». 


Le  résultat  de  mon  examen  fut  un  rapport 
«lu  4 ventôse  suivant , dont  voici  les  passages 
qui  sont  relatifs  à notre  question  : 

h Pénétrés  «l’un  saint  respect  pour  l«*s  lois 
dont  l’exécution  vous  est  confiée,  toujours  at- 
tentifs aux  r«‘clamations  «|ue  l’on  vous  adresse 
en  leur  nom,  vous  m’avez  chargé,  le  3 «le  ce 
mois,  de  vous  faire  un  rapport  sur  un  mé- 
moire publie  par  les  parens  «le  Charles-Hono- 
rine Berthelot  de  la  Villeurnoy , et  dans 
lequel  sont  atta«jués  les  principes  qui  vous 
tint  détermines,  le  14  plu v irise  dernier,  à ren- 
voyer celui-ci  devant  le  conseil  «le  guerre  de 
la  17*.  division  militaire,  pour  y être  jugé 
Comme  prévenu  (l’Embauchage. 

» En  m’imposant  celte  nouvelle  tâche, 
votre  intention  a été , sans  doute  , «le  rappor- 
ter votre  arreté,  s’il  vous  est  démontré  que 
les  lois  n’en  avouent  pas  les  dispositions  , 
et  «le  le  maintenir  dans  le  cas  contraire.  Vous 
ne  pouviez  pas  manifester  aux  yeux  de  tout 
homme  de  bonne  foi , une  impartialité  plus 
digne  du  grand  caractère  dont  la  constitution 
vous  a investis;  et  je  n’ai  rien  négligé,  dans 
l’examen  du  mémoire  dont  il  s'agit,  pour  ré- 
pondre à vos  sages  et  justes  vue». 

» Ce  mémoire,  d’apres  l’analyse  que  j’en  ai 
faite,  m’a  paru  se  réduire  aux  trois  questions 
suivantes  : 

»*  i®.  Y a-t-il  ici  prévention  «l'Embauchage ? 

» L’Emba fichage  commis  par  un  citoyen 

français  non  militaire , est-il  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  créés  par  la  loi 

du  i3  brumaire  dernier (il? 

» C’est  à ces  trois  questions  que  sc  rappor- 
tent tous  les  détails  «lu  mémoire  de  Charles- 
Honorine  Berthelot  de  la  Villeurnoy  ; et  c’est 
en  les  discutant  l’une  après  l'autre,  que  je 
vais  apprécier  les  raisonnemens  qu’on  oppose 
à votre  arrêté  du  14  pluviôse. 

» 1».  Y a-t-il  ici  prévention  d'Embaucliage? 
y*  Sur  cette  question , dît  l’auteur  «lu  mé- 
moire , il  fétu t le  concours  de  deux  choses  : 
la  première  , que  l embaucheur  éloigne  les 
troupes  de  leur  drapeaux;  la  seconde^  que  ce 
soit  pour  les  faire  passer  à Cennemt,  à l'é- 
tranger ou  aux  rebelles  ; et  c’est  dans  l’art, 
a de  la  loi  du  4 nivôse  an  4i  <p*‘il  prétend* 
puiser  ces  deux  conditions. 

» C’est  effectivement  par  cette  loi  qu’est 
prescrite  la  seconde;  mais  il  n’est  pas  vrai 
qu'elle  exige  la  première. 

p La  loi  du  4 nivosc , eu  effet , réputé  em- 
baucheur , non-seulement  celui  quiéloignera, 
mais  encore  celui  qui  cherchera  à éloigner 

(1)  L*  troisième  quoi  ion  sera  indiquée  et  traitée 
au  n°.  suivant. 
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les  troupes  de  leurs  drapeaux,  pour  les  faire 
passera  l'ennemi,  à l'etranger  ou  aux  rebel- 
belles.  Elle  assimile,  par  conséquent,  la  ten- 
tative de  (Embauchage  à l'Euabauckage  con- 
somme; et  à cet  egard,  elle  ne  fait  qu’ap- 
pliquer  à ce  délit  le  principe  general  qui 
depuis  a etc  rendu  commun  à tous  les  cri- 
mes, par  la  loi  du  au  prairial  suivant. 

» Quant  à lu  seconde  condition  , l'auteur 
du  mémoire  prétend  que,  puisque]  les  rebel - 
les  qui  étaient  armés  contre  les  ré public ainst 
sont  rentrés  dans  leurs  devoirs , il  est  impos- 
sible d' accuser  Berthelot  de  la  t'iUcurnoy 
d’avoir  voulu  faire  passer  aux  rebelles 
aucun  défenseur  de  la  patrie. 

» Vous  me  dispenserez  sans  doute  de 

réfuter  un  pareil  argument. 

» 2°.  L'Embauchage  commis  par  un  citoyen 
français  non  militaire , est-il  de  la  compé- 
tence des  conseil*  de  guerre  , créés  par  la  loi 
du  1 3 brumaire  dernier? 

» Sur  cette  question,  je  pourrais  me  ren- 
fermer dans  une  seule  observation,  qui  certes 
sera  décisive  pour  quiconque  sait  apprécier 
les  décisions  suprêmes  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels : c'est  que  le  conseil  des  cinq-cens  , 
auquel  seul  appartient  l’initiative  de  toute 
interprétation  ou  modification  de  la  loi , 
a rejeté,  le  17  pluviôse  dernier  , la  réclama- 
tion élevée  dans  son  propre  sein,  contre  l’ap- 
plication de  l’art.  9 de  la  loi  du  i3  brumaire 
precedent  aux  citoyens  français  non  militaires 
prévenus  d' Embauchage.  S'il  n'est  pas  évi- 
dent, d’après  une  résolution  aussi  précise, 
qu'il  a été  dans  l'intention  des  auteurs  mêmes 
de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  de  faire  juger 
par  les  conseils  de  guerre  les  citoyens  non 
militaires  qui  auraient  trempé  dans  un  crime 
de  cette  nature , il  faut  rayer  le  mot  évidence 
de  notre  Dictionnaire,  et  arborer  le  scepti- 
cisme le  plus  universel. 

» Mais  puisqu'on  ose  s'élever  même  contre 
la  décision  du  conseil  des  cinq-cens , je  vais , 
et  bien  surabondamment  sans  doute,  raison- 
ner comme  si  elle  n’existait  pas , et  que  la 
question  fût  encore  entière. 

1*  Je  l'ai  déjà  dit  dans  mon  rapport  du  14 
pluviôse, l'art.  9 de  la  loi  du  i3  brumaire  anâ 
soumet  à la  juridiction  des  conseils  de  guerre, 
i°.  les  militaires , x°.  les  individus  attaches 
à Cannée  ou  à sa  suite  , 3«.  les  embaucheurs  , 
4°.  les  espions  y ô°.  les  habitons  du  pays 
ennemi , occupé  parles  troupes  de  la  répu- 
blique , pour  les  délits  dont  la  connaissance 
est  attribuée  au  conseil  de  guerre.  ; 

h Faut-il  que  les  embaucheurs  soient  mi- 
litaires ou  attachés  à l'annee , pour  que  cet 
article  s’exécute  à leur  egard  ? Non  ; car  alors 


leur  seule  qualité  de  militaires  ou  d’attachés 
à Cannée  y les  rendrait  justiciables  du  conseil 
de  guerre  ; et  il  serait  aussi  ridicule  qu’inu- 
tile de  parler  spécialement  des  embaucheurs , 
si  ce  u’était  pour  les  assujétir  comme  tels , et 
indépemlainment  de  tout,  autre  circonstance  , 
à la  juridiction  de  ce  conseil. 

1»  L'auteur  du  mémoire  est  forcé  de  rendre 
hommage  à cette  vérité,  aussi  constante  que 
pulpablc  ; mais  il  prétend 

» i°.  Que  l'art.  9 de  la  loi  n'a  etc  fait  que 
pour  les  pays  ennemis  occupés  par  les  troupes 
de  la  république  , ou  du  moins  pour  le  cas  où 
ces  troupes  sont  en  présence  de  l'ennemi  ; 

j»  2».  Qu’il  ne  peut  s’appliquer  qu'aux  em- 
baucheurs qui  ne  jouissent  pas  des  droits  de 
citoyen  français , parccque  ceux  qui  jouissent 
de  ces  droits , ne  peuvent , aux  termes  de 
l’art.  237  de  la  constitution  , être  condamnés 
à une  peine  afflictive  ou  infamante  que  par 
une  déclaration  de  jurés. 

i«  La  première  objection  est  détruite  par  la 
loi  même.  L’art.  i*(.  veut  qu'il  soit  établi  un 
conseille  guerre  permanent  dans  chaque  di- 
vision de  troupes  employées  dans  l’ intérieur  ; 
et  bien  sûrement  les  conseils  de  guerre  dout 
parle  l’art.  9,  sont  les  mêmes  que  ceux  dontl'é- 
tablissemcutest  ordonné  par  l’article  premier. 

■n  La  seconde  objection  n’est  pas  plus  spé- 
cieuse. L'art.  237  de  la  conslitutionan’c»t  pas 
particulier  aux  citoyens  français  : il  est  com- 
mun a tous  les  individus  français  ou  non , 
qui  sont  jugés  en  France  pour  faits  criminels. 
Suite  personne  (porte-t-il)  ne  peut  être 
jugée  que  sur  une  accusation  admise  par  des 
jurés,  etc.  Aussi,  tous  les  jours,  nos  tribu- 
naux criminels  jugent-ils  par  jurés , des 
étrangers,  et  des  français  qu'une  condamna- 
tion précédente  aux  fers,  à la  gène  ou  à la 
détention , a dépouillés  du  droit  de  cité , et  il 
serait  impossible  qu’ils  les  jugeassent  autre- 
ment. Ainsi,  vouloir  que  l'art.  9 de  la  loi  du 
i3  brumaire  dernier  ne  puisse  pas  s'appliquer 
aux  français  qui  embauchent  des  troupes  ré- 
publicaines , c'est  prétendre,  en  d'autres  ter- 
mes, qu’il  11c  peu t s'appliquer  à aucun  cm- 
baucheur , fût  il  Autrichien  ou  Anglais; c'est 
par  conséquent  paralyser  la  volonté  du  légis- 
lateur , effet  toujours  nécessaire  de  ce  genre 
du  cavillation  qui  fait  dire  aux  lois  plus  ou 
moins  qu'elles  ne  disent. 

» Qu’importe  que  la  loi  du  i3  brumaire 
ainsi  entendue , soit  contraire  à celle  du 
22  septembre  1790,  au  Code  pénal  militaire 
du  3o  septembre  de  la  même  année,  à lu  loi 
du  2Ô  juillet  1792,  au  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3 brumaire  au  ^ , à la  loi  «lu  22 
messidor  suivant?  Des  que  la  loi  du  »3  bru- 
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maire  ne  peut  pas  être  entendue  autrement 
que  je  viens  de  l’exposer,  que  faut  il  conclure 
de  cette  contrariété,  en  partie  réelle,  en 
partie  supposée?  Rien  autre  chose,  si  ce  n’est 
qu'on  ne  peut  suivre  ici  que  la  loi  du  i3  bru- 
maire ; car  il  n’est  pas  besoin  sans  doute  de 
prouver,  que  « dans  le  concours  de  lois  qui  se 
contrarient , l’obéissance  est  essentiellement 
due  à la  plus  récente.  C’est  là  une  de  ces 
maximes  si  triviales  , que  jamais  on  ne  s’est 
avise  de  les  mettre  en  problème. 

>*  C’est  donc  bien  inutilement  qu’on  invo- 
que ici , et  l’article  de  la  loi  du  sa  septembre 
1790  qui  interdisait  aux  tribunaux  militaires 
la  connaissance  des  délits  commis  par  des 
citoyens  qui  ne  font  pas  partie  de  l'armée,  et 
l'article  de  la  loi  du  3o  septembre  1791  qui 
confirmait  cette  interdiction,  et  l’article  de 
la  loi  du  juillet  179a  qui  n'attribuait  la 
connaissance  de  l’Embauchage  aux  tribnnaux 
militaires,  que  dans  les  cas  où  des  militaires 
en  étaient  seuls  prévenus,  et  l’article  de  la 
loi  du  22  messidor  an  qui  restituait  aux 
tribunaux  militaires  la  compétence  dont  ils 
avaient  été  investis  par  les  lois  des  22 septem- 
bre 1790  et  3o  septembre  1791  , et  dont  les 
avaient  privés  deux  lois  intermédiaires,  l'une 
du  4 brumaire  an  4,  l’autredu  4 nivôse  suivant. 
Toutes  les  inductions  qu’on  cherche  à tirer 
de  ces  lois  , viennent  échouer  contre  l’art.  9 
de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  qui  , par  une 
disposition  précise  , lumineuse  et  exclusive  de 
toute  distinction,  soumet  les  cmbaucheurs, 
quoique  non  militaires,  ni  attachés  aux  ar- 
mées, à la  juridiction  des  couse  ils  de  guerre. 

» lorsqu'à  l’exemple  des  lois  des  22  septem- 
bre 1790  et  3o  septembre  1791 , la  loi  du 

22  messidor  an  4 eut  établi  en  principe  géné- 
ral , que  nul  individu  non  militaire  ne  pour- 
rait être  traduit  devant  un  tribunal  mili- 
taire, s’avisa- t on  de  dire  que  cette  loi  ne 
dérogeant  pas  expressément  à celle  du  4 
nivôse  an  4,  les  tribunaux  militaires  devaient, 
en  vertu  de  cette  dernière  loi,  continuer  de 
juger  les  cmbaucheurs  et  ceux  qui  recelaient 
les  déserteurs  ? Non  ; il  parut  alors  suflisaut , 
pour  remettre  ceux-ci  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires,  que  la  loi  nouvelle  fût 
en  opposition  avec  la  loi  antérieure.  Pour- 
quoi donc  aujourd'hui  raisonnerait -on,  à l’é- 
gard de  la  loi  du  1 3 bruina  ire  an  5,  comparée  à 
celle  du  22  messidor  an  4*  autrement  qu’on  11c  le 
fit  alors  à l'égard  de  la  loi  du  22  messidor  an 
4,  comparée  à celle  du  4 nivôse  précédent  ? 

» Au  surplus,  rien  n'est  moins  exact  que 
les  inductions  que  l'on  tire  du  Code  pénal  du 

23  septembre  1791  et  du  Code  des  délits  et 
des  peines  du  3 brumaire  an  4- 


» On  peut  bien  conclure  de  leurs  dispo- 
sitions sur  l'Embauchage,  que  le  conseil  de 
guerre,  en  jugeant  un  conspirateur  con- 
vaincu d’ Embauchage,  est  obligé  de  lui  infli- 
ger la  peine  prononcée  par  l’un  et  l'autre 
Code , et  qu'on  retrouve  littéralement  dans 
les  lois  du  4 nivôse  an  4 et  du  21  brumaire  an 
5 ; mais  inférer  de  là  que  le  conseil  de  guerre 
est  incompétent  pour  connaître  du  crime 
d'Embaucliage , c'est  s’élever  au-dessus  de 
la  loi  du  i3  brumaire  an  5;  c’est  vouloir 
abroger  une  loi  nouvelle  par  les  lois  qui  l’ont 
précédée.  Au  reste . de  ce  qu’un  crime  est 
puni,  soit  par  le  Code  pénal  de  1791,  soit  par 
le  Code  des  délits  et  des  peines  de  l'an  4.  s'en- 
suit il  qu'il  ne  puisse  être  juge  que  par  un  tri- 
bunal ordinaire?  Non  : il  en  résulte  seule- 
ment que,  si  les  lois  du  12  mai  1793 , du  4 ni- 
vôse an  4 , et  du  21  brumaire  an  ô,  n’avaient 
pas  déterminé  la  peine  qui  doit  être  infligée 
à l'Embauchage,  le  conseil  de  guerre  serait 
obligé,  en  condamnant  un  embaucheur , de 
recourir  à ces  deux  Codes;  car  l’art.  18  du  lit. 

1 3 do  la  loi  du  3 pluviôse  an  2,  auquel  se  ré- 
fère encore  l’art.  22  du  tit.  8 de  la  loi  du  21 
brumaire  an  5 , porte  que,  flans  les  cas  non 
prévus  parles  lois  militaires  , les  tribunaux 
criminels  militaires  appliqueront  les  peines 
énoncées  dans  les  lois  pénales  ordinaires , 
lorsque  le  délit  s'jr  trouvera  classé. 

j»  Mais  on  ne  se  borne  pas  ici  à invoquer  les 
lois  antérieures  à celle  du  i3  brumaire  an  5, 
et  qui , ou  sont  rapportées  par  elle , ou  ne 
contiennent  rien  qui  ne  puisse  s'allier  avec  le 
droit  qu’elle  attribue  au  conseil  de  guerre,  de 
juger  les  cmbaucheurs  , même  non  militaires 
et  jouissant  des  droits  de  citoyens  français  : 
on  va  plus  loin  encore,  et  l’on  prétend  trou- 
ver dans  une  loi  postérieure,  dans  celle  du  21 
du  même  mois  de  brumaire  , la  preuve  qu’un 
citoyen  français  non  militaire,  ne  peut  pas, 
pour  fait  «l'Embauchage,  être  Lraduit  devant 
un  conseil  «le  guerre;  et  cette  preuve,  on  la 
tire  de  l’art.  7 du  titre  2 , portant  que  tout 
habitant  de  l’intérieur  de  la  république  qui 
sera  convaincu  d* avoir  recèle  la  personne 
tf un  déserteur , d'avoir favorisé  son  évasion, 
ou  de  l'avoir,  de  quelque  autre  manière , 
soustrait  aux  recherches  et  poursuites  or- 
données par  la  loi , sera  dénoncé  à V accusa- 
teur public  de  son  departement  poursuivi 
devant  le  tribunal  criminel  , et  puni  de 
deux  ans  de  gene  ; et  de  deux  ans  de  fers , 
s’il  a recèle  le  déserteur  avec  armes  et  ba~ 
gages. 

1*  Que  résulte-t-il  donc  de  cet  article?  Une 
seule  chose  : c’est  que  le  fauteur  de  la  déser- 
tion qui  n'est  pas  militaire  , non-seulement  ne 
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perd  pas  le  droit  qu'il  tient  de  la  loi  du  22 
messidor  an  4 i d'être  juge  par  un  tribunal 
criminel  , mais  qu'il  ne  peut  même  pas  être 
puni  aussi  sévèrement  qu'il  léserait,  s'il  était 
militaire.  Or,  rapprochez  de  cette  disposition, 
l'art.  i*r.  du  tit.  4 de  la  loi  du  ai  brumaire 
an  5,  et  voyez  si  celui-ci,  en  punissant  l'Em- 
bauchage, distingue  également  entre  le  pré- 
venu militaire,  et  le  prévenu  non  militaire. 

» Il  est  certain  qu'on  n'y  trouve  aucune 
trace  d'une  pareille  distinction  ; donc  le  légis- 
lateur a voulu  , dans  la  loi  du  21  brumaire  an 
5,  séparer  la  condition  de  Tomba iichcur  de 
celle  du  fauteur  de  la  désertion  ; donc  il  est 
absurde  d'argumenter  de  Tune  à l’autre. 

:•  Cette  vérité  deviendra  plus  sensible  en- 
core, si  nous  remontons  à la  loi  du  4 nivôse 
an  4 ' cette  loi  prononce  des  peines,  — contre 
Tembaucbeur,  — contre  celui  qui,  sans  être 
cm  ha  uc  heur  pour  l'ennemi,  C étranger  ou  les 
rebelles,  engagerait  cependant  les  défenseurs 
de  la  patrie  à quitter  leurs  drapeaux ; — 
contre  celui  qui , en  donnant  asjrle  à un  dé - 
sertkur , chercherait  à le  dérober  aux  pour- 
suites et  recherches  ordonnées  par  la  loi  ; 
— et  elle  ajoute  aussitôt  : les  prévenus  des 
délits  ci-dessus  énoncés,  seront  jugés  par  un 
conseil  de  guerre. 

» Ainsi,  dans  l'esprit, comme  suivant  la  lettre 
de  cette  loi,  les  fauteurs  de  désertion  étaient, 
aussi  bien  que  les  embancheurs,  justiciablcsdcs 
tribunaux  militaires. 

» La  loi  du  21  brumaire  an  5,  conformément 
au  principe  général  établi  par  celle  du  22 
messidor  an  4,  a rendu  à leurs  juges  ordinaires 
les  fauteurs  de  désertion  qui  n'appartiennent 
pas  à l’armée;  mais  clic  n’a  pas  étendu  cette 
règle  aux  cmbaucheurs;  elle  a,  au  contraire, 
par  sa  relation  avec  la  loi  du  i3  du  même 
mois,  retenu  expressément  ceux-ci  sous  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre;  et,  comme 
Ton  voit,  cette  différence  de  dispositions  entre 
les  uns  et  les  autres,  loin  de  ramener  les 
seconds  à la  condition  des  premiers,  ne  fait 
que  rendre  plus  sensible  et  plus  saillante  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  à leur  égard. 

* Ce  n’est  pas  au  reste  sans  raison  qu'a  été 
établie  celte  différence. 

» Lorsque  , sacrifiant  les  grands  intérêts  de 
la  patrie  à un  mouvement  de  sensibilité  pour 
un  militaire  coupable  de  désertion  , un  indi- 
vidu lui  donne  asyle  et  le  dérobe  aux  pour- 
suites dont  il  est  objet,  cet  individu  ne  sort 
pas  de  son  caractère  de  sim  pie  citoyen  ; il  com- 
met un  délit  sans  doute,  mais  il  n'y  a dans  ce 
délit  rien  de  militaire  ; au  lieu  que  l’embau- 
cheur  est , par  la  nature  même  de  ses  opéra- 
tions , agent  militaire  de  la  puissance  ou  du 


parti  en  faveur  duquel  il  cherche  à détacher 
des  soldats  de  leurs  drapeaux;  c'est  sur  l'ar- 
mée même  qu'il  agit , et  par  cela  seul  il  doit 
être  jugé  comme  tous  les  prévenus  de  délits 
commis  à l’armée. 

« Voilà  , il  n'en  faut  pas  douter,  ce  qui  a 
déterminé  le  corps  législatif  à placer  les  cm- 
baucheurs  indistinctement  sous  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre,  tandis  qu'il  renvoyait 
devant  les  tribunaux  criminels  les  fauteurs 
de  désertion  non-militaires  ; et  cette  observa- 
tion répond  d'avance  à la  longue  argumenta- 
tion qui , dans  le  mémoire  que  j’examine,  est 
fondée  sur  l'art.  a3j  de  l’acte  constitutionnel. 

» Oui,  l’art.  de  l’acte  constitutionnel 
veut  quV/z  matière  de  délit  emportant  peine 
ajjlictive  ou  infdmante  , nulle  personne  ne 
puisse  être  jugée  que  sur  une  accusation  ad- 
mise parles  jurés 

» Mais  l’art,  uqo  de  la  constitution  veut  aussi 
que  C armée  de  terre  et  de  mer  soit  soumise  à 
des  lois  particulières  pour  la  discipline  , 
la  forme  nés  jugemevs  et  la  nature  des  peines ; 
et  c'est  bien  là  sans  doute  une  exception  à la 
règle  générale  établie  par  l'art.  a3j. 

>1  Et  qu  ’on  ne  dise  pas  que  cette  exception 
est  restreinte  aux  délits  commis  par  les  indi- 
vidus qui  composent  l’armée.  Elle  est  évidem- 
ment commune  à tous  les  délits  qui  peuvent 
se  commettre  dans  l'armée,  n'importe  quels 
en  voient  les  auteurs;  et  c’est  ce  que  fait  très- 
clairement  sentir  l'art.  14  du  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3 brumaire  an  \ , lorsque  , 
d’après  l’art.  290  de  la  constitution,  il  dit  que 
les  délits  qui  se  commettent  dans  Cannée 
de  terre  et  de  mer , sont  soumis  à des  lois 
particulières  pour  la  forme  des  procédures 
et  des  jugemens  et  pour  la  nature  des  peines. 

w Ainsi,  l'Embauchage  qui  se  commet  es* 
scti licitement  dans  l'armée , et  qui  ne  peut , 
par  sa  nature  , sc  commettre  ailleurs,  est  évi- 
demment excepté  de  l'art.  23?  de  la  consl i tu. 
tion  , par  l’art.  290  de  la  constitution  elle- 
même. 

w Ce  que  le  législateur , en  vertu  de  ce 
dernier  article,  a fait  par  la  loi  du  i3  brumaire 
an  5 , relativement  aux  cmbaucheurs  et  aux 
espions,  il  Ta  fait  également  par  l’art.  598  du 
Code  des  délits  et  des  peines  , et  par  la  loi  du 
24  fructidor  an  4 * relativement  aux  rebelles 
pris  dans  des  rasscmblemens  armés.  Assuré- 
ment ces  rebelles  ne  font  pas  partie  de  l'armce, 
mais  ils  agissent  sur  clic,  et  il  n’en  faut  pas 
d’avantage  pour  les  rendre  justiciables  des 
conseils  de  guerre.  Ainsi  l’ont  déclaré  formel- 
lement les  deux  lois  que  je  viens  de  citer;  et 
Ton  n’a  pas  oublié  que  c’est  d'après  la  volonté 
bien  prononcée  de  ccs  lois  , que  les  rebelles 
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arrêtes  le  24  fructidor  an  4.  *u  camp  de  Gre- 
nelle,  ont  été  juges  militairement. 

» La  loi  du  i3  brumaire  an  5 n’est  pas 
moins  positive  à l'égard  des  embaucheurs,  que 
celle  des  3 brumaire  et  24  fructidor  an  4 ne 
le  sont  à l’égard  des  rebelles.  Pourquoi  donc 
serait-elle  exécutée  avec  moins  de  précision  ? 
Et  par  quel  secret  trouverait-on  dans  la  pre- 
mière une  inconstitutionnalité  qu’on  n'a  pas 
reprochée  aux  deux  autres (1)  ». 

Au  bas  de  ce  rapport,  il  fut  pris,  le  même 
jour  4 ventôse  an  5,  un  arrêté  par  lequel  u le 
» directoire  exécutif  «persistant  dans  son  ar- 
» rété  du  14  pluviôse  dernier,  arrête  que  le 
» rapport  ci  aessus  sera  imprimé  et  inséré  au 
» Bulletin  des  lois  ». 

4e  ne  prétends  pas  attribuer  à cet  arrêté , 
ni  à celui  du  14  pluviôse  précédent , plus  d'au- 
torité que  ne  leur  en  donnent  les  raisons  sur 
lesquelles  ils  sont  fondés-  Mais  je  dois  relever 
une  erreur  de  fait  qui,  a cet  égard , est  écbap- 
pée  à M.  Carnot,  dans  son  Commentaire  sur  le 
Code  pénal,  art.  5,  n°.  i5  : ces  arrêtés,  dit- il , 

(l)  II  parait  qu’à  toutes  ees  objections  complète- 
mrnt  réfutées  par  mon  rapport . les  prévenus  eu 
ajoutèrent  depuis  une  antre  que  M.  Carnot,  dans  son 
commentaire  sur  le  Code  pénal , art.  5 , a®.  i5  , re- 
trace en  ces  termes  j 

« Le  Code  pénal  militaire  , du  St  brumaire  an  5, 

» et  par  cois  séquent  d'une  date  postérieure  à la  loi 
» du  t3(du  même  mois)  s'occupant,  dans  son  lit.  4« 

» de  r embauchage  et  de  C espionnage  , ne  parle 
» plut  que  des  embaucheurs  ou  complices  d'embau- 

• r hage  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  Frets- 
» ce;  d'où  l’on  tirait  la  conséquence,  pour  établir 
■ la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  , qu'il  ne 
» pouvait  avoir  été  dans  l’intention  du  législateur, 

• de  faire  sortir  le  crime  d'embauchage  pour  testa - 
» belles  , de  la  loi  commune  ; mais  seulement  celui 
» d'embauchage  pour  les  puissances  étrangères  eu 

• guerre  avec  la  France  ». 

Mais  cette  objection  tombait  d’elle-mème. 

I*.  Dans  le  fait  , il  était  dit,  en  toutes  lettres  , 
dans  l'arrété  du  l4  pluviôse  an  S , que  les  individus 
dont  il  s'agissait , étaient  prévenus  d’avoir  agi  <f  in- 
telligence tant  avec  les  puissances  étrangères  qu’a- 
vec les  Français  rebelles  à leur  patrie. 

a°.  Dans  le  droit  , l'art.  9 de  la  loi  du  l3  bru- 
maire an  S ne  soumet  pas  seulement  a la  juridiction, 
militaire,  les  embaucheurs  pour  une  puissance  étran- 
gère en  guerre  avec  la  France,  elle  y soumet  tous  les 
embaucheurs  en  général  Qu'importe  «pie  la  loi  pénale 
qm  est  intervenue  huit  jours  après,  n’ait  pat  lé  que  de 
F embauchage  pour  tes  puissances  en  guerre  avec  ta 
France?  Tool  ce  qui  résulte  de  13  , c’est  que  , pour 
•ppliquer  une  peine  3 l 'embauchage  , soit  pour  les 
puissances  étrangères  non  en  guerre  avec  la  France, 
soit  pour  un  parti  de  rebelles , il  fallait  , 3 celte 
époque  , sc  reporter  3 la  loi  du  j nivôse  an  * . Il  n en 
résulte  point  du  tout  que  la  lui  pénale  du  si  bru- 
maire an  5 ait  rien  changé  3 la  loi  juridictionnelle 
du  1 3 du  même  mois . 
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sont  demeurés  sans  exécution,  et  la  cour  de 
cassation  elle -même  s'est  fortement  élevée 
contre  le  renvoi  qu'ils  avaient  ordonné  île* 
prévenus  (l’Embauchage  devant  un  conacil  de 
guerre. 

D'abord,  ces  arrêtés  n'auraient  pu  demeu- 
rer sans  exécution , qu'autant  que  les  préve- 
nus n'auraient  pas  été  effectivement  traduits 
devant  le  conseil  de  guerre  séant  à Paris.  Or, 
il  est  certain,  non-seulement  qu'ils  y furent 
traduits , mais  qu'ils  yproposèreut  et  y firent 
plaider  un  déclinatoire  qui , par  une  décision 
du  29  ventôse  an  5 , fut  joint  au  fond  (1). 

Il  est  vrai  qu'il  se  pourvurent , à l'instant 
même  , contre  cette  décision,  et  par  une  péti- 
tion au  conseil  des  cinq-cents,  et  par  une  re- 
quête à la  cour  de  cassation  ; que , sur  l’une, 
le  conseil  des  cinq  cents  nomma,  le  même  jour 
29  ventôse,  une  commission  pour  examiner  la 
question  et  lui  en  faire  un  rapport  ; et  que , 
sur  l'autre  , la  cour  de  cassation  rendit,  le  2 
germinal , un  arrêt  qui  ordonna  l'apport  du 
jugement  et  des  pièces  de  la  procedure.  Mais 
à quoi  tout  cela  aboutit-il  en  definitive? 

La  commission  du  couseil  des  cinq  cens  fil 
son  rapport  à la  séauce  du  3o  ventôse , et  pro- 
posa l’ordre  du  jour,  attendu  que  , d’après  la 
législation  alors  existante  et  à laquelle  la  cour 
de  cassation  elle-même  s'était  conformée  par 
un  arrêt  du  17  messidor  an  4t  les  jugemens  des 
conseils  de  guerre  ne  pouvaient , en  aucun 
cas,  être  déférés  â la  censure  de  cette  cour  (2), 
et  qu'ainsi.il  ne  pouvaity  avoir  aucune  raison 
pour  obliger  ces  tribunaux  de  rejeter  par  des 
jugemens  séparés,  les  exceptions  déclinatoires 
qui  étaient  proposées  devant  eux. 

Ce  rapport  fut  discute  dans  les  séances  du 
2 et  du  3 germin.il , et  pendant  qu'on  le  dis- 
cutait encore  dans  celle  ci,  arriva  ui>  message 
par  lequel  le  directoire  transmettait  au  conseil 
des  cinq-cents  un  arrêté  qu'il  venait  de  prendre 
pour  empêcher  l'exécution  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  , qu'il  dénonçait  comme  un 
excès  de  pouvoir. 

La  discussion  prit  alors  un  plus  grand  carac- 
tère; et  elle  se  termina  par  une  délibération 
qui  passa  à l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des 
prévenus  (3). 

Il  résulte  bien  clairement  de  tous  ces  dé- 


fi) y.  le  moniteur  du  a germinal  an  5,  p*ge  7»7* 
(a)  Alors  en  effet  n’cxulail  pas  encore  la  loi  du  *7 
ventôse  an  9 , dont  l'art.  77  porte  : « il  n‘y  a point 
» ouverture  3 cassatiou  contra  les  jugemcos.  ..  des 
« tribunaux  militaires  do  terre  et  de  mer  , si  ce  n'est 

■ pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir, 

■ proposée  par  un  citoyen  non  militaire  , ni  assimile 
m aux  militaires  par  les  lois,  3 raison  de  ses  fonction*  ■*. 

(3)  F.  le  Moniteur  des  5 , 8 et  9 germinal  an  5. 
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tails,  et  que  les  arrête»  du  directoire  executif 
des  14  pluviôse  et  4 ventôse  an  5 ne  sont  pas 
demeurés  sans  exécution,  et  que  l'interpréta- 
tion qu'ils  avaient  donnée  à l’art.  9 de  la  loi 
du  »3  brumaire  précédent,  a etc  deux  foi» 
approuvée  solennellement  par  la  portion  du 
corps  législatif  à laquelle  appartenait  exclusi- 
vement l’initiative  de  toute  loi  qui  eut  pu,  à 
cette  époque,  en  disposer  autrement. 

En  second  lieu  , où  M.  Carnot  a-t-il  pris 
que  la  cour  de  cassation  s'était , dans  le  temps, 
élevée  fortement  contre  le  renvoi  que  le  pre- 
mier de  ces  arretés  avait  fait  au  conseil  de 
guerre  , de  la  connaissance  et  du  jugement 
du  crime  d’Embauchage  dout  il  s'agissait? 
Elle  s'éleva  sans  doute  alors  contre  l’arrêté 
du  3 germinal , et  ce  fut  l’objet  d’un  mémoire 
quelleadrcssa  au  conseil  des  cinq-cents;  mais 
parce  mémoire,  elle  se  borna  à soutenir  sa 
compétence  pour  connaître  du  recours  exercé 
parles  prévenus  contre  la  décision  du  conseil 
de  guerre  du  '29  ventôse  ; et  non-seulement 
elle  ne  s’oublia  pas  jusqu'à  se  prononcera 
l’avance  sur  une  question  dont  elle  revendi- 
quait le  jugement , mais  la  maniéré  dont  elle 
s’expliqua  , pour  défendre  sa  juridiction , 
prouve  clairement  qu’elle  ne  doutait  pas  qu’en 
thèse  générale,  et  abstraction  faite  du  cas 
particulier  dans  lequel  pouvaient  se  trouver 
les  prévenus  , l'Embauchage  commis  par  des 
non  militaires,  ne  fût  de  la  compétence  des 
conseils  de  guerre.  « Nous  avons  parlé  ( disait 
» elle  ) de  la  loi  institutive  des  conseils  de 
>•  guerre;  elle  doit  être  examinée  sous  deux 
» rapports  : i°.  elle  soumet  à la  juridiction 
1*  militaire  les  militaires  ; en  ce  point , elle 
j*  accomplit  l'art.  390  de  la  constitution.  Voilà 
11  la  juridiction  militaire  proprement  dite. 
» a».  Elle  soumet  à la  juridiction  militaire  les 
« espions,  les  cmbauchcurs,  les  habitans  du 
» pays  ennemi  ; et  dans  cet  autre  point,  une  at- 
» tribution  est  faite  à la  juridiction  militaire, 

» laquelle  attribution  n'est  qu' accidentel- 
>*  le  (1)  ».  C'est  évidemment  comme  si  elle  eût 
dit:»»  lorsqu’un  conseil  de  guerre  connaitd’un 
» crimed’Embauchageimputéàdes militaires, 

» nous  n’avons  rien  à y voir  , pareeque  c’est 
» sa  juridiction  ordinaire  qu’il  exerce.  Mais 
» traduit  on  devant  lui  des  non  militaires 
» prévenus  de  ce  crime , et  rejctte-t  il  leur 
» demande  en  renvoi  ? Le  recours  en  cassation 
» est  ouvert  contre  son  jugement , pareeque 
» ce  n’est , de  sa  part,  qu’un  acte  de  jurulir- 
j*  lion  accidentelle  ; pareeque  , «les  lors  , il 


(1)  On  verra  dans  un  autant  que  celle  partie  «lu 
m«*noire  de  la  cour  de  cassation  a été  lue  à son  au- 
dieuce  du  22  août  1822* 


» peut  se  tromper  dans  l'application  «le  sa 
» compétence  ; pareequ'il  est  de  réglé  gené- 
» raie  que  tout  jugement  qui  viole  les  règles 
» de  la  compétence,  est  passible  de  recours  en 
» cassation  ». 

Mais  si , d’après  tout  cela,  on  doit  tenir 
pour  certain  qu’à  l'époque  dont  il  s’agit,  les 
prévenus  d'Embauchage  non-militaires  étaient 
justiciables  des  conseils  de  guerre  , ce  n’en  est 
pas  moins  aujourd’hui  une  grande  question 
que  celle  de  savoir  s’ils  le  sont  encore. 

Pour  soutenir  la  négative,  on  se  prévaut 
à la  fois,  et  du  texte  même  de  la  loi  du  i3 
brumaire  an  5 , et  des  dérogations  que  cette 
loi  a éprouvées  depuis  sa  publication. 

10.  L’art.  1 «r.  de  la  loi  du  i3  brumaire  an 
5(  dit-on  ) portait  qu’il  serait  ««  établi,  jusqu'à 
» la  paix  , un  conseil  de  guerre  permauent 
» dans  chaque  division  d'armée  et  dans  chaque 
» division  «le  troupes  employées  dans  l'inté- 
» rieur,  pour  connaître  et  juger  de  tous  les 
>•  délits  militaires  ».  Les  conseils  de  guerre 
per  ma  non  s n’ont  donc  eu  d’existence  légale 
«jue  pendant  tout  le  temps  que  la  France  a 
été  en  guerre  apres  la  publication  de  celte 
lot  ; ils  n'en  ont  donc  plus  eu  , du  moment 
qu'à  la  suite  de  la  publication  de  cette  loi , la 
paix  a été  rendue  à la  France. 

C'est  effectivement  ce  qui  a été  soutenu 
à la  tribune  de  la  chambre  des  députés,  n Et 
» celteopiuion(y  a t-on  dit)  semblerait  fondée 
» non-seulement  sur  le  texte  , mais  même  sur 
» l'esprit  de  la  loi  ; car  il  est  très-vrai  de 
» dire  que  la  loi  du  i3  brumaire  an  5 , en  en- 
» levant  aux  militaires  le  bienfait  du  jury, 
1»  dont  ils  avaient  joui  jusqu’alors,  créait  une 
» grande  iunovation  , portait  une  dérogation 
» grave  au  «Iroit  commun,  innovation  , dé- 
» rogation  que  l’état  de  guerre  et  les  circons- 
» tances  critiques  dans  lesquelles  se  trouvait 
» alors  la  France  , pouvaient  seuls  motiver  et 
» justifier.  Il  était  , dès-lors,  naturel  que  la 
>•  duree  en  fut  limitée  aux  causes  qui  les 
» avaient  provotpiées  ; et  il  n’est  pas  déraison- 
» nablcde  soutenirqu'aujourd’hui  les  militai- 
>■  ressont  rentré»  dans  le  droit  commun.  Mais 
» nous  n'avons  pas  besoin  de  pousser  aussi  loin 
» Je»  conséquences  à tirer  «lu  texte  de  la  loi  ». 

On  conçoit  assez  bien  que  le  gouvernement 
ait  , par  rapport  aux  militaires  , prorogé  do 
fait  l’existence  «les  conseils  de  guerre  , et 
qu’à  leur  égard,  il  n'en  ait  pas  fallu  davanta- 
ge, pareequen  ce  qui  les  couccrnc,  la  juridic- 
tion «les  conseil»  de  guerre  peut , jusqu’à  un 
certain  point , être  considérée  comme  tenant 
csscnticllcmcut  à la  constitution  «le  l’armée, 
et  par  suite  comme  se  prorogeant  de  plein 
«Iroit  f tant  qu’elle  n’a  pas  reçu  une  nouvelle 
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organisation.  Mais  ce  que  l’on  conçoit  encore 
mieux  , c'est  que,  relativement  aux  attribu- 
tions qui  n’ont  rte  données  aux  conseils  de 
guerre  qu’accidentelJcment,  et  qui,  par  dé- 
rogation spéciale  au  grand  principe  que  nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  , 
amènent  devant  ces  tribunaux  , des  citoyens 
de  toutes  les  classes, de  toutes  les  professions, 
la  juridiction  de  ce*  tribunaux  n’est  plus  qu'ex- 
ceptionnelle, et  que  la  proroger  au-delà  du 
terme  assigne  par  le  législateur  à sa  durée , ce 
serait  heurter  de  front  la  grande  règle  qui 
veut  que  toute  exception  soit  rigoureuse- 
ment restreinte  dans  les  termes  de  la  loi  qui 
l'a  créée. 

v>.  Allons  plus  loin  ( ajoute- t-on  ),  suppo- 
sons que  l’attribution  faite  aux  conseils  de 
guerre  par  la  loi  du  1 3 brumaire  an  5 , du  droit 
de  juger  les  non-militaires  prévenus  d'Em 
bauebage  , ait  été  indéfinie  dans  son  priori* 
pe;  et  nous  arriverons  encore  au  même  ré- 
sultat. 

En  effet , le  législateur  n'a  pas  attendu  la 
paix  pour  dépouiller  les  conseils  de  guerre 
de  la  juridiction  exceptionnelle  qu'il  leur 
avait  attribué  sur  les  cmbaucheurs.  La  loi  du 
18  pluviôse  an  9 la  transféra  d'abord  aux  tri- 
bunaux spéciaux.  A la  vérité,  ces  tribunaux 
ne  furent  pas  établis  dans  tous  le»  départe- 
mens  , et  les  conseils  de  guerre  continuèrent 
quelque  temps  , dans  ceux  où  il  n'en  avait  pas 
été  institué  , à connaître  du  crime  d' Embau- 
chage. Mais  le  17  messidor  an  13,  il  intervint 
un  décret  qui , par  une  disposition  commune 
à toute  la  France,  investit  île  la  connaissance 
de  ce  crime,  des  commissions  militaires  spè- 
ciales. 

C'est  dans  ect  état  que  la  cbartc  constitu- 
tionnelle a trouvé  la  législation  ; et  qu'j-t-elle 
fait  ? Elle  a bboli  , art.  6a  et  63  , toutes  com- 
missions et  tribunaux  extraordinaires.  Elle 
a par  conséquent  fait  cesser  partout  l’attribu- 
tion conférée  aux  commissions  militaires 
spèciales  par  le  décret  du  17  messidor  an  1a , 
comme  celui  ci  avait  fait  cesser,  dans  une  par- 
tie de  la  France  , l’attribution  conférée  aux 
tribunaux  spéciaux  par  la  loi  du  18  pluviôse 
an  o. 

Mais  à qui  est  retournée  cette  attribution  ? 
Aux  conseils  de  guerre  ? Non  sans  doute  : elle 
e»t  retournée  et  elle  n’a  pu  retourner  qu'aux 
tribunaux  ordinaires.  Pourquoi?  Parccquclcs 
tribunaux  d'exception  n'héritent  pas  les  uns 
des  autres  par  droit  de  retour;  parccqu'il  faut 
une  loi  formelle  pour  les  saisir  ; pareequ’une 
fois  dépouillés  , ils  ne  peuvent  être  ressaisis 
que  par  une  nouvelle  loi. 

Ces  raisons,  il  faut  en  convenir , sont  très- 


spécieuses  ; mais  voici  trois  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  qui  n'y  ont  eu  aucun  égard. 

Le  a a mai  i8ao,  Benjamin  Percyre  est  ar- 
rêté dans  la  ville  de  Saint-Esprit,  par  des 
militaires  qu'il  cherche  à embaucher  pour  ce 
qu’il  appelle  C armée  de  Mina  , et  remis  à un 
commissaire  de  police  qui  dresse  procès  verbal 
des  faits. 

Il  est,  en  conséquence  , traduit  devant  le 
juge  d’instruction  du  tribunal  de  première 
instance  de  Oax  ; et  sur  le  rapport  de  ce  ma- 
gistrat , la  chambre  du  conseil  rend , le  ta 
juin  suivant,  une  ordonnance  par  laquelle, 
vu  l’art.  6 de  la  loi  du  4 nivôse  an  4 » rile 
déclare  qu'il  njr  a lieu  à suivre  devant  elle  , 
« raison  d’incompétence  ,et  renvoie  l’affaire 
d C autorité  militaire  compétente  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  11  septembre  de  la  même  année  , juge- 
ment du  premier  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  onzième  division  , qui , attendu  que  le 
prévenu  n'est  pas  militaire,  que  l'art.  6 de 
la  lui  du  4 nivôse  ail  4 est  rapporté  par  la  loi 
du  aa  messidor  suivant,  et  que  le  décret  du 
17  messidor  an  1a  est  annullé  par  l’art.  63  de 
la  charte  constitutionnelle  , « renvoie  la  pro- 
j«  cédure  elles  pièces  du  procès  devant  qui  de 
î»  droit  1». 

Ce  conflit  négatif  appelait  nécessairement 
la  cour  de  cassation  à sc  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  compétence  ; et  voici  de  quelle  ma- 
nière elle  l'a  fait  par  un  arrêt  du  ia  décembre 
i8ao,  au  rapport  de  M.  Ralaud  : 

« Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général 
en  la  cour , et  les  pièces  y jointes  à lui  trans- 
mises par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  , à fin  de  réglement  de  juges....  ; 

« Attendu  i°.  que  la  loi  du  i3  brumaire  an 
5,  qui  règle  la  manière  de  procéder  au  ju- 
gement des  délit»  militaires,  et  qui  est  posté- 
rieure à celle  du  aa  messidor  an  \ , a formel- 
lement , par  l’art.  9,  maintenu  et  rangé  dans 
la  classe  des  délits  militaires  , le  crime  d’Em- 
baucliage  ; 

>»  Attendu  a",  que , si , par  le  decret  du  17 
messidor  an  la,  il  avait  été  ordonné  qu’au 
lieu  d'être  jugés  par  les  conseils  de  guerre,  les 
cmbaucheurs  le  seraient  par  des  commissions 
militaires,  cette  disposition  n'avait  point  dé- 
pouillé la  juridiction  militaire; qu'elle  n’avait 
fait  qu'en  modifier  l'exercice  , et  que  l’abo- 
lition de  ce  décret  n’a  pu  avoir  d'autre  effet 
que  de  faire  rentrer  les  conseils  de  guerre 
dans  leurs  attributions  primitives  ; que  les 
conseils  de  guerre  étant  les  juges  naturels  des 
militaires  et  des  délits  auxquels  la  loi  a im- 
primé le  caractère  de  délit  militaire,  l'art.  6a 
de  la  charte  , qui  veut  que  nul  ne  puisse  être 
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distrait de  scs  juge»  naturels,  est  sans  applica- 
tion dan»  l'espèce  ; 

« Par  ces  motifs  , la  cour  , faisantdroit  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  général  , et  sta- 
tuant par  reglement  déjuges,  en  vertu  de  l’art. 

du  Code  d’instruction  criminelle,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  rendu 
par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  onzième  division  militaire,  lequel  sera 
regardé  comme  non  avenu,  renvoie  le  nommé 
Benjamin  Percyre  devant  le  deuxième  conseil 
de  guerre  de  ladite  division,  pour  y être  jugé, 
conformement  à la  loi . sur  le  fait  d'Embau- 
ch.igc  dont  il  est  prévenu  (i)  ». 

En  1812  , le  sieur  Caron  , ancien  militaire, 
mais  qui  ne  l’est  plus  , et  le  sieur  Roger  qui 
ne  l a jaroaisété  , sont  traduits  devant  le  juge 
d'instruction  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Colmar,  comme  prévenus  d’avoir 
pris  part  à uue  conspiration  ourdie  contre  le 
gouvernement  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin , et  d'avoir  cherché  à y associer  un  corps 
de  troupes. 

Le  capitaine-rapporteur  du  premier  conseil 
de  guerre  de  la  cinquième  division  militaire, 
les  réclame  au  nom  de  ce  tribunal,  pour  les 
faire  juger  militairement,  comme  prévenus 
spécialement  du  crime  d'Embauchage. 

la*  juge  d’instruction  rend  compte  de  cette 
réclamation  à la  chambre  du  conseil  ; et  là  , il 
intervient  une  ordonnance  par  laquelle . à 
raison  de  l’indivisibilité  des  deux  branches 
du  crime  imputé  aux  prévenus  , le  tribunal 
de  Colmar  se  déclare  compétent  pour  con- 
naître simultanément  de  l'une  et  de  l’autre  ; 
et  néanmoins,  vu  le  conflit  elevc'  par  le  con- 
seil de  guerre  renvoie  la  procédure  au  procu- 
reur du  roi , à l'effet  de  se  pourvoir  en  régle- 
ment déjuges. 

En  conséquence,  requête  du  procureur  du 
roi  à lacour  de  cassation;  et  sur  cette  requête, 
arrêt  du  j août  1 822  , au  rapport  de  M.  Olli- 
vier  , par  lequel  . vu  Fart.  9 de  la  loi  du  i3 
brumaire  an  5 , qui  attribue  aux  conseils  dr 
giteive  permanent  le  jugement  des  crimes 
d' Embauchage  , et  par  les  motifs  développés 
ci-après,  n°.  4*“  1*  cour  ordonne  queCarouet 
v Roger,  ainsi  que  tous  autres  qui  pourraient 
1*  être  prévenus  d’avoir  participe,  comme 
v auteurs  ou  complices  , au  crime  d'Embau- 
>•  chage  pour  les  rebelles  , qui  leur  est  impu- 
»»té,  seront  incontinent  traduits  devant  le 
n conseil  de  guerre  permanent  de  la  cinquième 
^division  militaire,  pour  y être  jugés  sur 
» ledit  crime  d'Embauchage  pour  les  rebelles  ; 

(l)  Journal  <Ku  audicnret  de  la  cour  de  cassation  , 
année  18*1  , page  77. 


s sauf,  s'il  y a lieu,  après  le  jugement  sur  ce 
» fait  , à être  rétablis  dans  l’état  des  mandats 
» déjà  décernés  contre  eux  par  le  juge  d’ins- 
» truction  de  Colmar  , devant  ce  juge  d'ins- 
» truction  , à l’effet  de  la  continuation  de  la 
>•  procédure  par  lui  commencée  sur  la  préven- 
» lion  fondée  sur  Jes  art.  87 , 93  et  autres  du 
» Code  pénal  (1)  *. 

Les  sieurs  Caron  et  Roger  forment  opposi- 
tion à cet  arrêt , non  en  tant  qu’il  a jugé  que 
la  connaissance  du  crime  d'Embauchage  peut 
être  séparée  de  celle  du  crime  de  conspiration 
auquel  il  se  rattache , mais  en  tant  qu’il  a 
juge  qu'ils  sont , à raison  du  premier  de  ces 
crimes  .justiciables  du  conseil  de  guerre. 

L’affaire  portée  à l'audience,  M.  Odilon 
Barrot  ,ieur  défenseur,  a exposé  leurs  moyens 
avec  un  grand  talent. 

«Serait-il  vrai  ( a - t-il dit  ) que,  sous  une 
constitution  libre  , qui  veut  que  nul  ne  soit 
distrait  de  ses  juges  naturel*  , il  n'y  aurait , 
pour  les  citoyens  traduits  devant  des  juges 
militaires  dont  ils  ne  seraient  pas  justiciables, 
aucun  remède  légal , et  qu'ils  devraient  sc 
taire  et  mourir  ? 

» Telle  est  la  question  que  , dans  la  mémo- 
rable affaire  de  tiroltier  et  la  Villeurnoy  , la 
cour,  combattant  pour  le  maintien  des  ga- 
ranties civiles  des  citoyens  , adressait  au  di- 
rectoire. 

» Telle  est  celle  que  je  vous  adresse  aujour- 
d'hui. 

» Caron  et  Roger  ont  été  enlevés  à leurs 
juges  naturels , non  à raison  de  leur  qualité  , 
puisque  n'étant  pas  militaires  , ils  ne  sont  pas 
justiciables  des  tribunaux  militaires  , mais 
sur  le  simple  reproche  qui  leur  est  fait , en 

leine  paix , do  s etre  rendus  coupables  d em- 

auchage. 

» Vous  sentez  , messieurs  , qu’une  pareille 
prévention  peut  être  portée  contre  tout  indi- 
vidu quelconque , contre  une  femme , un 
vieillard  , et  qu’il  n’y  a pas  un  simple  parti- 
culier de  la  société,  qui,  sur  une  délation 
obscure  et  souvent  intéressée  , ne  puisse  être 
livre  à l'effrayante  rapidité  des  exécutions  mi- 
litaires. 

» C’est  assez  vous  révéler  l’importance  de 
la  question.  Le  temps  et  la  capacité  nécessai- 
res pour  la  traiter  dignement , m'ont  manque. 
J’ose  espérer  que  vous  l’examinerez  avec  au- 
tant et  plus  de  scrupule  que  si  elle  vous  était 
soumise  pour  la  première  fois.  Tout  arrêt 
frappé  d’opposition  , est  comme  non  avenu  ; 
cette  fiction  de  la  loi  est  honorable  pour  les 
magistrats  , puisqu'elle  les  regarde  comme 

(l)  Ibid.  , iMiiH-o  |8»S  , page  374* 
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riant  au-dcfcsus  de  ce  sentiment  d'amour- pro- 
pre qui  attache  Je  vulgaire  de*  hommes  à une 
opinion  déjà  émise  : certes , ce  n'est  pas  devant 
la  première  cour  du  royaume  et  en  présence 
'de  si  grand»  intérêts  , que  je  redoute  une  in- 
fluence. 

> * Je  la  redoute  d'autant  moins  que  , lors  de 
votre  premier  arrêt , l’attribution  des  deux 
juridictions  n'étant  pas  contestée,  la  qualifica- 
tion légale  donnée  au  fait  n’étant  pas  contre- 
dite, vous  n’aviez  à examiner  qu'une  simple 
question  de  préférence;  mais  aujourd'hui  que 
nous  contestons  et  l'attribution  du  conseil  de 
guerre,  et  la  qualification  legale  «l'Embau- 
chage dou  née  au  fait,  une  nouvelle  cause  se 
présente  à vos  méditations. 

>•  i°.  Le  conseil  de  guerre  n'a  plus  attribu- 
tion pour  connaître  du  crime  d'Embauchagc; 
2°.  les  faits  de  la  prévention  ne  constituent 
pas  le  crime  d'Embauchagc. 

1»  Telle  est  la  double  proposition  sur  laquelle 
repose  notre  opposition  , et  que  nous  allons 
essayer  de  cïémontrer. 

w Ma  première  proposition  se  divise  en  deux 
parties.  Je  maintiens  en  premier  lieu  , que  la 
connaissance  du  cnmc  d’Embauchagc  , attri- 
buée aux  conseils  de  guerre  permanens  par 
la  loi  du  i3  brumaire  an  5 , n'a  eu  de  dur«fe 
que  jusqu'à  la  paix  ; en  second  lieu  , que  cette 
attribution  ayant  été  enlevée  aux  conseils  de 
guerre  par  une  loi  et  par  un  décret  postérieurs , 
ils  n'auraient  pu  en  être  ressaisis  que  par  une 
nouvelle  loi  qui  n’existe  pas. 

a La  première  part  ie  de  cette  proposition 
sc  démontre  par  le  texte  mémo  de  l'art.  i«r. 
de  la  loi  du  i3  brumaire  ».  \ 

Ici  l'orateur  fait  valoir  la  première  des 
deux  raisons  que  je  rappelais  tout  à l'heure. 
Passant  ensuite  à sa  seconde  proposition,  il 
développe  l'autre  raison  , et  il  la  fortifie  par 
les  observations  suivantes  : 

u Comment  admettre  qu'une  attribution 
détruite  revive  «le  pleiu  droit  et  implicitement? 
O serait  contraire  aux  principes  Jcs  plus  élé- 
mentaires. 

» Vingt  lois  «l'exception  auraient  successi- 
vement attribuéaux  conseils  «le  guerrcla  con- 
naissance des  rassemblcmens  séditieux  ou  des 
vols  sur  les  grandes  routes;  si  la  dernière  «le 
ccs  lois  vient  à être  abrogée , la  juridiction 
ordinaire  recouvre  par  cela  seul  son  empire. 

» Contestera-t-on  que  l’attribution  faite  par 
la  loi  <lu!i3  brumaire  an  5 du  crime  d’ Embau- 
chage , ne  soit  spéciale  et  accidentelle  ? 

a Mais  alors  je  demanderai  pourquoi,  s'il 
était  de  l'essence  , de  la  nature  de  ce  crime 
d’être  juge  par  une  juridiction  militaire  , a-t- 
il  étc  jugé  jusqu’en  l’an  5 par  la  juridiction 


ordinaire?  Pourquoi,  à celte  époque , n’a-t-il 
rte  livre*  aux  conseils  de  guerre  que  par  une 
disposition  transitoire  et  précaire , jusqu'à 
la  paix  ? Pourquoi,  en  l’an  9 , une  loi  for- 
melle l’ a-t-clle  enlevé  aux  conseils  «le  guerre 
pour  eu  transporter  la  connaissance  à des  tri- 
bunaux qui , tout  spéciaux  qu’ils  étaient  , 
présentaient  beaucoup  plus  de  garanties,  par 
leur  composition  et  leurs  formes  , que  les 
conseils  de  guerre?  La  charte,  au  lieu  de 
fortifier  les  garanties  des  citoyens , se  trouve- 
rait donc  les  avoir  affaiblies  en  ressaisissant 
implicitement  les  conseils  de  guerre  d’une 
attribution  dout  ils  avaient  été  dessaisis  an- 
térieurement. Enfin  , messieurs  , nous  nous 
appuyerons  de  l'autorité  de  vos  propres  doc- 
trines, consignées  dans  le  compte  remtu  au 
corps  législatif  cn’l’an  5,  lorsque  votre  géné- 
reuse intervention  en  faveur  desaccusés  Brot* 
ticr  et  la  ViUcurnoy  fut  si  outrageusement 
calomniée  a. 

L'orateur  cite  ici  le  passage  transcrit  plus 
haut  , du  mémoire  de  la  <x>ur  de  cassation  de 
l'an  5 , puis  il  continue  en  ces  termes: 

« Je  ne  pouvais  trouver  un  résuméplus pré- 
cis des  distinctions  et  des  principes  sur  lesquels 
porte  toute  ma  discussion. 

» Vous  l’avez  dit , messieurs , l'attribution 
est  accidentelle  ; donc  elle  n’a  pu  se  proroger 
de  plein  droit  au -delà  de  la  paix , terme  que 
le  texte  de  la  loi  qui  l’avait  créée  , lui  as- 
signait ; donc , et  à plus  forte  raison,  étant 
passée  à d’autres  juridictions , elle  n’a  pu  (aire 
retour  aux  tribunaux  militaires  par  une  es- 
pèce de  rétrocession  implicite  , qui,  en  pa- 
reille ma  tien; , choquerait  tous  les  principes  fl. 

L’orateur  termine  en  soutenant  que  les 
faits  de  la  prévention  ne  porleot  pas  le  carac- 
tère de  crime  d'Embauchagc,  et  en  deman- 
dant , pour  le  prouver  d’autant  mieux  , l'ap- 
port  de»  pièces  de  la  procédure. 

Par  arrêt  du  même  jour , au  rapport  de 
M.  Chantereyne  , et  apres  un  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  , 

» Attendu  1°.  que  la  loi  du  i3  brumaire 
an  5 n’ayant  pas  été  remplacée , depuis  la 
paix  , par  une  loi  nouvelle  qui  ait  organisé 
les  tribunaux  militaires  et  leurs  attributions, 
cette  loi  a conservé  toute  sa  force  , quoique 
son  terme  eut  été  fixe  à l'époque  de  la  paix  ; 

>•  Que  le  décret  du  17  messidor  an  12  , qui 
avait  attribué  à des  commissions  militaires  la 
connaissance  du  crime  d'Embauchagc  , ayant 
été  Rncantipar  l'article  de  la  charte  qui  a aboli 
les  commissions  et  autres  tribunaux  extraor- 
dinaires , et  la  loi  du  18  pluviôse  an  9 ayant 
aussi  antérieurement  cessé  d'exister , le  crime 
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(l'Embauchage  est  rentre  de  droit  dans  l’attri- 
bution generale  et  exclusive  qui  avait  etc 
conférée  aux  conseils  de  guerre  permanens  , 
par  la  loi  du  i3  brumaire  an  5 , sur  tous  les 
crimes  et  délits  militaires  ; 

» Que  le  crime  d'Embauchage  avait,  en 
effet , acquis  par  cette  loi , à 1 égard  de  toutes 
personnes  , le  caractère  de  crime  militaire  ; 
que  la  charte  u*a  point  modifié  ce  caractère  ; 
que,  dès- lors,  il  a dû  continuer  d’être  soumis 
à la  juridiction  militaire  ; 

" Que  les  conseils  de  guerrepermanens  étant 
les  seuls  tribunaux  militaires  qui  n'aient 
point  été  détruits  par  la  charte,  le  crime 
d'Emhauchage  est  nécessairement  retombe' 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions; 

* Que  la  qualité  de  non-militaires  qui  peut 
appartenir  aux  demandeurs,  ne  les  aurait  pas 
affranchis,  antérieurement  à la  charte  , de  la 
juridiction  militaire  ; qu'elle  ne  saurait  donc 
les  en  affranchir  sous  son  empire;  qu'ainsi , 
les  crimes  commis  dans  les  arsenaux  et  leurs 
dépendances  , par  des  individus  étrangers  au 
service  de  la  marine,  n'en  ont  pas  moins  con- 
tinue , depuis  la  publication  de  la  charte  , 
d’être  soumis  à la  juridiction  des  tribunaux 
maritimes  ; 

* Que  , depuis  cette  publication  , c'est  con- 
formement à ces  principes,  que  la  cour  a cons- 
tamment prononcé  sur  la  compétence , rela- 
tivement au  crime  (l’Embauchage,  et  que 
les  moyens  qui  ont  cte  piaules  à l'audience 
contre  cette  jurisprudence,  n'ont  nullement 
établi  qu  elle  nc  fût  pas  conforme  à la  loi  ; 

Que,  s'agissant  d'un  réglement  de 
juges,  c’est  d'après  la  prévention  qui  fait 
J’objet  des  poursuites  , qu'il  doit  être  statué  ; 
que  les  opposans  sont  prévenus  d’Embau- 
chage  pour  les  rebelles  ; que  l'apport  des 
pièces  subsidiairement  demandé  ne  pourrait 
avoir  pour  effet  que  de  provoquer  , de  la  part 
de  la  cour , un  examen  qui  sortirait  de  ses 
attributions; 

ii  Quelle  ne  peut  connaître  des  faits  et  pro- 
noncer sur  leur  qualification  , que  d’après  la 
déclaration  qui  en  a été  faite  par  les  magis- 
trats à qui  la  loi  a confie  exclusivement  le 
droit  d'apprécier  et  de  fixer  les  résultats  des 
interrogatoires , informations  et  autres  actes 
d'instruction  ; 

)»  D'après  ces  motifs,  la  cour  , recevant , 
quant  à la  forme , Caron  et  Roger  dans  leur 
opposition  , rejette  les  moyens  par  eux  pro- 
posés ; rejette  pareillement  leur  demande  en 
apport  des  pièces;  et,  persistant  d’ailleurs 
dans  les  motifs  de  son  précédent  arrêt , du  a 
présent  mois  , rejette  l’opposition  qu’ils  y 


ont  formée , et  ordonne  qu’il  sera  exécute 
selon  sa  forme  et  teneur  (i  ) n. 

M.  Carnot , à l'endroit  déjà  cité  de  son  com- 
mentaire sur  le  Code  pénal,  n®.  17,  assure 
que  ces  arrêts  n'ont  pas  eu  l'assentiment  gé- 
néral. «t  On  est , (dit-il  ) demeuré  glacé  d'ef- 
)•  froi  à la  seule  pensée  que,  sur  la  simple  pré- 
>*  venlion  d Embauchage  pour  les  rebelles  , 
1»  on  pourrait  être  traduit  devant  un  conseil 
» de  guerre,  jugeet  exécuté  dans  les  24  heures; 
>»  et  souvent , sur  des  dépositions  dictées  par 
w l’esprit  de  parti , lorsque  toutes  les  passions 
i»  sont  déchaînées  1»;  et  il  reproduit  sommai- 
rement contre  la  doctrine  embrassée  par  la 
cour  de  cassation  , les  deux  raisons  que  le 
défenseur  des  sieurs  Roger  et  Carou  y avait 
opposées  à l’audience. 

Je  ne  suis  pas,  quoiqu’on  en  ait  dit  en  ven- 
tôse an  5,  plus  partisan  qu'un  autre  des  attri- 
butions qui  mettent  la  vie  et  l'honneur  des 
citoyens  à la  merci  des  conseils  de  guerre  ; 
mais  aujourd'hui  comme  alors,  je  consulte  la 
loi  , toute  la  loi , rien  que  la  loi  ; et  il  me 
parait  évident  que  la  loi  ne  permettait  pas  à 
Ja  cour  de  cassation  de  juger  en  1820  et  1822 
autrement  qu'elle  ne  l’eût  sûrement  fait  en 
l’an  5 , si , à cette  époque , lu  loi  n’eût  pas 
lei  iné  aux  non-militaires  prévenus  d’Embau- 
chage  , la  voie  de  cassation  que  la  loi  du  25 
ventôse  an  8 leur  a ouverte  depuis. 

Et  d’abord , est-il  bien  vrai  que  les  conseils 
de  guerre  , qui  n’avaient  été  primitivement 
institués  que  jusqu'à  la  paix , ue  doivent  leur 
existence  actuelle  qu’à  une  prorogation  de 
fait  ? 

Reportons-nous  à l'année  de  paix  générale 
dont  nous  avons  joui  à la  suite  du  traité  d'A- 
miens , du  6 germinal  an  10,  ratifié  par  la 
loi  du  3o  floréal  suivant.  Dans  le  cours  de 
cette  année,  les  conseils  de  guerre  n'ont  cer- 
tainement pas  plus  chômé  qu’il  ne  l'avaient 
fait  auparavant  et  qu’ils  nc  l’ont,  fait  depuis. 
Or , si , dans  cet  intervalle  , ils  n'eusscut  plus 
existé  légalement,  à qui  persuadera  - 1 -on 
que  , parmi  les  défenseurs  des  nombreux  in- 
dividus qu’ils  ont  eu  à juger  , il  ne  s'en  est 
pas  trouvé  un  seul  assez  instruit  pour  leur 
denier  toute  juridiction  sur  son  client,  et 
pour  réclamer  en  sa  faveur  le  droit  de  n’être 
jugé , sur  les  faits , que  par  des  jurés  î Est- il 
d’ailleurs  croyable  que  le  gouvernement  con- 
sulaire n'eût  pas,  dans  cette  hypothèse  , pré- 
venu toute  réclamation  en  proposant  à un 
corps  législatif  de  qui  il  n'avait  aucuue  oppo- 
sitions redouter,  une  loi  qui  eut,  ou  proroge 
indéfiniment  les  conseils  de  guerre  créés  par 

(l)  Ibid.,  année  181),  page  374. 
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1.1  loi  du  i3  brumaire  an  5 , ou  établi  à leur 
place  de*  tribunaux  du  même  genre,  avec  une 
organisation  differente  ? Non,  l'on  ne  peut 
supposer,  ni  un  pareil  oubli  de  la  part  des 
défenseurs  des  prévenus  , ni  une  pareille  im- 
prévoyance de  la  part  du  gouvernement. 

Pourquoi  donc , pendant  cet  intervalle  de 
paix  , les  conseils  de  guerre  ont-ils  paisible- 
ment continue  leurs  fonctions , sans  que  les 
prévenus  déclinassent  leur  juridiction  et  sans 
que  le  gouvernement  pensât  à les  faire  con- 
firmer ou  remplacer  par  une  nouvelle  loi  ? 
C'est  qu'ils  avaient  été  à l'avance  prorogé* 
indéfiniment  par  l'art.  85  de  l'acte  constitu- 
tionnel du  au  frimaire  an  8.  En  effet , il  était 
dit  par  cet  article , sans  distinction  entre  IVtat 
de  paix  et  lctat  de  guerre,  que  les  délits 
des  militaires  sont  soumis  à des  tribunaux 
spèciaux  et  à des  formes  particulières  de 
jugement.  Et  c’en  était  assez  pour  rendre 
commun  aux  temps  de  paix  rétablissement 
que  la  loi  du  >3  brumaire  avait  fait  de  tribu- 
naux spéciaux  dans  l'armée  , pour  les  temps 
de  guerre  , sous  la  dcuommrnation  de  con- 
seils de  guerre  permanens. 

Mais  si  de  là  il  résulte  que  l’existence  de 
ces  tribunaux  a etc  rendue  par  l'acte  consti- 
tutionnel du  au  frimaire  an  8,  indépendante 
de  l'etat  de  guerre  ou  de  paix  , n'en  rcsullc-t- 
il  pas  aussi  qu'elle  ne  l'a  été  que  pour  celles 
de  leurs  attributions  qui  dérivent  de  la  nature 
meme  de  leur  institution,  et  qu'elle  ne  l a pas 
etc  pour  celles  qui  sont  purement  accidentelles, 
notamment  pour  la  connaissance  des  crimes 
d'Emhaiichagc  et  d'espionnage  commis  par  des 
non  militaires?  Cela  ne  résulte-t  il  pas  surtout 
de  ce  que  l'art.  85  de  l’acte  dont  il  s’agit , ne 
parle  que  des  délits  des  militaii'cs  , ou  en 
d’autres  termes , des  délits  dont  il  est  en  quel- 
que sorte  de  I*  essence  d'une  bonne  organisation 
militaire , que  la  connaissance  soit  réservée 
aux  conseils  de  guerre? 

C’est  ainsi  en  effet  qu'il  serait  assez  naturel 
de  raisonner,  si , par  là,  011  ne  se  mettait  pas 
en  opposition  avec  le  décret  du  17  messidor 
an  1 a, c’est-à-dire , avec  un  acte  du  gouver- 
nement de  ccttc  époque  qui  a toute  l'autorité 
d'une  loi  (1). 

Mais  faisons  y bien  attention  : par  l'art.  i*r. 
de  ce  decret,  le  jugement  des  espions  et  de 
leurs  complices,  sans  distinguer  s'ils  sont  mi- 
litaires ou  s'ils  ne  le  sont  pas,  est  attribué  à 
des  commissions  militaires  spéciales;  et  l'art, 
la  porte  : « A compter  du  jour  de  la  publica- 
» tion  du  présent  décret,  les  conseils  de  guerre 
5»  permanens  cesseront  de  connaître  des  cri- 

(1)  K.  l'article  Loi , 7.  s . 


» mes  d'embauchage  et  d'espionnage  ». 

Cesseront  de  connaître  ! ils  avaient  donc 
eu  jusqu’alors  le  droit  de  connaître  de  ces 
crimes. 

Etd’où  dérivait  pour  eux  ce  droit,  depuis 
que  le  traité  d'Amiens  avait  fait  cesser  l'état 
de  guerre  pendant  lequel  la  loi  du  1 3 brumaire 
an  5 le  leur  avait  attribué?  Il  ne  dérivait  cer- 
tainement pasdecetteloi  considérée  isolement. 
A la  vérité,  la  France  était,  à cette  époque, 
retombée  dans  l'etat  de  guerre;  mais  la  loi  du 
i3  brumaire  an  5 11  avait  pas  dit  que  toutes  les 
fois  que  la  France  serait  en  état  «le  guerre , 
les  conseils  permanens  seraient  remis  en  acti- 
vité : elle  ne  les  avait  établis  que  jusqu’à  la 
paix  ; et  une  fois  la  paix  generale  rendue  à la 
France,  ils  devaient  cesser  de  plein  droit, 
sauf  à les  rétablir  par  une  nouvelle  loi  en  cas 
de  nouvelle  guerre. 

Les  conseils  de  guerre  ne  pouvaient  donc, 
en  messidor  an  ia,  tenir  leur  droit  «le  juger 
les  embauchcurs  et  les  espions,  que  de  la 
prorogation  indéfinie  que  l'acte  constitution- 
nel «lu  ua  frimaire  an  8 avait  faite  de  la  loi  du 
i3  brumaire  an  5,  que  de  la  disposition  de 
cet  acte  qui  avait  rendu  communes  à l'état  de 
paix  et  à l'état  de  guerre,  les  attributions  que 
la  loi  du  i3  brumaire  au  5 leur  avait  con- 
férées. 

Il  suit  donc  nécessairement  du  decret  dont 
il  s'agit,  que  l'art.  85  de  l'acte  constitutionnel 
du  aa  frimaire  an  8 doit  être  entendu  en  ce 
sens  que,  non-seulement  les  délits  des  mili- 
taires , mais  encore  les  délits  réputés  militaires 
par  les  lois  faites  ou  à faire,  seront  soumis  à 
«les  tribunaux  spéciaux  et  à des  formes  par- 
ticulières de  juge  mens. 

Que  cette  interprétation  soit  ou  ne  soit  pas 
trop  extensive , œ n'est  pas  à nous  à en  juger. 
Telle  «{u'cllc  est,  elle  a l'autorité  d'une  loi , et 
cela  suffit  pour  imposer  silence  à toutes  les 
objections. 

En  second  lieu . que  sont  devenus  les  conseil* 
de  guerre  permanens  au  moment  où  a paru 
la  charte  du  4 juin  1814? 

Nul  doute  que  la  charte  ne  les  ait  mainte- 
nus. En  effet,  de  deux  choses  l’une;  ou  elle 
les  a considérés  comme  des  tribunaux  ordi- 
naires, ou  elle  les  a considérés  comme  des 
tribunaux  extraordinaires. 

Si  c’est  comme  tribunaux  ordinaires  qu'elle 
les  a considérés , elles  les  a conservés  par  cela 
seul  qu’elle  a dit,  art.  5ç)  : 4 Les  cours  et  tribu- 
>*  naux ordinaires,  actuellement  existans,  sont 
» maintenus.  Il  n'y  sera  rien  changé  qu'en 
n vertu  d’une  loi  ». 

Si  elle  les  a considérés  comme  des  tribunaux 
extraordinaires,  elles  les  a également  conter* 
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vés,  par  cela  seul  qu'elle  ne  les  a pas  détruits. 
Elle  a bien  dit , art.  63 , qu’il  ne  pourrait  être 
créé  de  commissions  ni  tribunaux  extraordi- 
naires ; mais  si , par-là  , elle  a empêche  qu'il 
ne  fût  nommé  désormais  des  commissions 
semblables  à celles  qui  avaient  été  précé- 
demment  créées  pour  certains  procès,  et  qui 
se  trouvaient  dissoutes  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation , elle  n’a  certainement  pas  paralysé 
de  plein  droit  les  tribunaux  extraordinaires 
permanens  qui , à cette  époque,  étaient  en 
pleine  activité;  car  dire  qu'il  ne  pourra  être 
créé  de  tribunaux  extraordinaires,  ce  n'est 
pas  détruire  ceux  qui  existent  actuellement; 
et  la  preuve  que  telle  n'était  pas  l’intention 
de  cet  article,  c’est  que  les  cours  spéciales 
créées  par  le  Code  d'instruction  criminelle , 
n'ont  cessé  leurs  fonctions  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  20  décembre  i8i5  , dont  l'art.  8,  en  ins- 
tituant, pour  deux  années,  les  cours  prévôta- 
les,  leur  en  a transféré  toutes  les  attributions. 

Mais  de  ce  que  les  conseils  de  guerre  per- 
mnnens  sont  maintenus  par  la  charte , s'ensuit- 
il  qu'ilsontencorel'attribution  dontilsavaient 
été  investis,  relativement  aux  crabaucheurs 
et  aux  espions  non  militaires , même  en  temps 
de  paix,  par  la  loi  du  i3  brumaire  an  5, 
combinéeavecl’art.Sjdcractecoustitutionnel 
du  aa  frimaire  an  8? 

Pour  répondre  à cette  question,  faisons, 
pour  un  moment , abstraction  du  décret  du 
17  messidor  an  12;  ou,  pour  mieux  dire, 
raisonnons  comme  si,  en  déclarant  que  cette 
. attribution  appartenait  de  droit  aux  conseils 
de  guerre  permanens,  il  la  leur  avait  laissée. 

Dans  cette  hypothèse,  pourrait-on  dire  que 
la  charte  n’a  maintenu  les  conseils  de  guerre 
permanens  que  pour  exercer  celles  de  leurs 
attributions  qui  tenaient  à la  nature  de  leur 
institution,  et  qu'elle  les  a dépouillés  de  celle» 
qui  étaient  purement  accidentelles? 

Concertes,  et  pourquoi  ? Parcequc  main- 
tenir purement  et  simplement  un  tribunal, 
c’est  nécessairement  le  maintenir  tel  qu'il  est, 
et  avec  toutes  les  attributions  que  la  loi  lui  a 
conférées,  n’importe  qu'elles  dérivent  de  la 
nature  de  son  institution,  ou  qu'elles  soient 
purement  accidentelles. 

Elle  est  certainement  accidentelle,  l’attri- 
bution que  l'art.  82  du  sénatus-consulte  du 
16  thermidor  an  10  fait  à la  cour  de  cassation, 
du  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les 
tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels  ; 
car  rien  au  monde  n'est  plus  étranger  à l'objet 
de  l’institution  de  cette  cour,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  l’art.  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1790. 

Elle  est  egalement  accidentelle,  et  elle  n’est 


rien  de  plus,  l’attribution  que  l'art.  12  du  tit. 
5 de  la  loi  du  4 germinal  an  2 fait  aux  justices 
de  paix,  de  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  douanes  ; car  elle  n’a  évidem- 
ment rien  de  commun  avec  le  but  pour  lequel 
ces  tribunaux  ont  été  institués  par  la  loi  du 
24  août  1790. 

Dira-t-on  pour  cela  que  la  charte  a détruit 
la  première , en  maintenant  purement  et  sim- 
plement la  cour  de  cassation,  et  qu'elle  a dé- 
truit la  seconde , en  maintenant  purement  et 
simplement  les  justices  de  paix?  Ce  serait , à 
coup  sur  , une  absurdité. 

Comment  donc  serait-on  mieux  fondé  à 
prétendre  qu'en  maintenant  purement  et  sim- 
plement les  conseils  de  guerre,  la  charte  les 
a dépouillés  de  l’attributiou  accidentelle  qu'ils 
avaient  par  la  lui  de  leur  institution,  pour 
juger  les  embaucheurs  non  militaires?  On  le 
serait  évidemment  d’autant  moins  que  cette 
attribution,  toute  accidentelle  qu'elle  est, 
n'est  pas  tout-à-fait  étrangère  à l'objet  de  la 
loi  qui  les  a créés,  c'est-à-dire,  à la  répression 
de  tous  les  crimes  et  délits  attentatoires  à 
l'ordre  et  à la  discipline  dans  l'armée,  puisque 
c’est  sur  l’armée  elle-même  qu’agit  l’Embau- 
chage, quelle  que  soit  la  qualité  de  l’individu 
qui  s'en  rend  coupable. 

Maintenant  revenons  à l'état  où  se  trouvait, 
au  moment  de  la  rédaction  de  la  charte,  la 
législation  juridictionneJlc  sur  le  crime  d'Em- 
bauchage.  Le  décret  du  17  messidor  an  12  avait 
transféré  la  connaissance  de  ce  crime  à des 
commissions  militaires  spéciales,  et  il  avait 
en  conséquence  déclaré  qu'à  compter  du  jour 
de  sa  publication,  les  conseils  de  guerre  ces- 
seraient de  connaître  de  ce  crime.  Qu'a  fait  la 
charte?  Elle  a dit  qu'il  ne  pourrait  plus  être 
créé  de  commissions , et  par  conséquent  elle  a 
abrogé  le  decret  du  17  messidor  an  12,  en  tant 
qu’il  avait  ordonné  que,  pour  chaque  crime 
rTEmbauchage  qu’il  y aurait  lieu  depoursuivre 
à l'avenir , il  serait  créé  une  commission 
militaire  spéciale.  Mais  elle  ne  l'a  pas  abrogé 
en  tant  qu'il  consacrait  de  nouveau  le  principe 
établi  par  la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  combi- 
née avec  l’acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
an  8,  que  la  juridiction  militaire  était  seule 
compétente  pour  connaître  du  crime  d'Em- 
bauchage , en  temps  de  paix,  comme  en  temps 
de  guerre;  et  dès  qu'elle  ne  l’a  pas  abrogé, 
elle  l’a  nécessairement  maintenu  , en  disant , 
art.  G8  , que  les  lois  actuellement  existantes t 
qui  ne  sont  pas  contraires  à la  présente 
charte , restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  légalement  dérogé. 

Inutile  d'objecter  quelle  l'a  abrogé  par 
cela  seul  qu'elle  a dit,  art.  62,  que  nul 
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ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Cet  article  ne  présenterait  qu'une  théorie 
insignifiante  dans  la  pratique,  s'il  n’était 
entendu  dans  le  même  sens  que  l'art.  17  du 
lit.  s de  loi  du  a4  août  1790,  qui  avait  pro- 
clame pour  la  première  fois,  en  ces  termes,  le 
principe  qu’il  rappelle  : « l'ordre  constitu* 
» tionnel  des  juridictions  ne  pourra  être 
» trouble,  ni  les  justiciables  distraits  de 
» leurs  juges  naturels  par  aucunes  commis- 
1»  sions,  ni  par  d'autos  attributions  et  évoca- 
1*  lions  que  celles  qui  seront  déterminées  par 
» lu  loi  »,  car  si  vous  le  scparex  de  cette 
explication,  vous  renverse*  toutes  les  lois  qui, 
dans  une  infinité  de  cas,  soumettent  le  defen- 
deur , en  matière  civile,  à un  tribunal  qui 
n'est  pas  celui  de  son  domicile,  et  l’accuse  ou 
le  prévenu,  en  matière  criminelle,  à des  juges 
qui  ne  sont  pas  ceux  de  sa  résidence,  ni  ceux 
du  lieu  où  a etc  commis  le  crime  ou  délit  qu’on 
lui  impute. 

L’art.  6a  de  la  charte  ne  signifie  donc  rien 
autre  chose  si  ce  n’est  que  nul  ne  peut  être 
distrait  akiitrairkmert  de  ses  juges  naturels , 
si  ce  n’est  que  les  attributions  qui  dérangent 
l’ordre  naturel  des  juridictions,  ne  peuvent 
émaner  que  de  la  loi. 

Or,  c’est  d’une  loi  qu’est  émanée  l’attribu- 
tion de  la  connaissance  du  crime  d’Kmbaucbage 
à la  juridiction  militaire;  et  cette  loi  reste  en 
r*igueur  jusqu'à  ce  qu'il  y soit  légalement 
dérogé. 

Donc  cette  attribution  n’est  pas  révoquée 
par  l’art.  6j  de  la  charte. 

Donc  elle  est  retournée  de  plein  droit  aux 
conseils  de  guerre  permanens,  puisqu’eux 
seuls  exercent  aujourd’hui  légalement  la  ju- 
ridiction militaire. 

Donc  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  , des 
1 1 décembre  i8ao , a et  aa  août  i8*ja , ont  très- 
bien  jugé,  en  décidant  que  cette  attribution 
réside  encore  dans  les  conseils  de  guerre  per- 
manens. 

IV.  Lorsqu  avec  les  preuves  ou  commence- 
mens  de  preuve  s it  Embauchage , concourent 
les  preuves  ou  commencement  de  preuves 
d'une  conspiration  contre  l’état,  peut-on 
séparer  le  jugement  de  V Embauchage , du 
jugement  de  la  conspiration , attribuer  Cun 
au  conseil  de  guerre  désigné  par  la  loi  du 
»3  brumaire  an  5,  et  renvoyer  les  prévenus 
de  C autre  qui  ne  le  sont  pas  it Embauchage , 
devant  les  jnges  ordinaît'es  ? 

Otait  en  ces  termes  que,  dans  mon  rap- 
port du  4 ventôse  an  5,  cité  au  n°.  précédent, 
je  posais  la  troisième  des  questions  traitées 
dans  le  mémoire  qui  venait  d'être  public  con- 
Tomb  X. 


tre  la  compétence  du  conseil  de  guerre  devant 
lequel  étaient  traduits  les  sieurs  Dunan, 
Brottier.  Lavillcurnoy , etc.  ; et  voici  de  quelle 
manière  j’y  répondais  : 

« Sur  cette  troisième  question,  l’auteur  du 
mémoire  invoque  des  principes  vrais,  mais 
qui  perdent  tout  leur  mérite,  faute  d’avoir 
celui  de  l’à-propos. 

ï»  En  thèse  générale , nul  doute  que  l’ins- 
truction d’une  procédure  qui  embrasse  plu- 
sieurs délitseonnexes  ou  plusieurs  co-prévenus, 
ne  soit  indivisible. 

n Mais  conclure  ’ de  là  que  le  conseil  de 
guerre  est  incompétent  pour  connaître  du 
crime  d ‘embaucha  go,  sous  prétexte  que  ce 
crime  fait  partie  d’une  conspiration  dont  il 
est  l’un  des  moyens,  c’est  vouloir  qu’en  aucun 
cas,  le  conseil  de  guerre  ne  puisse  juger  des 
embaucheurs,  puisqu'il  n'est  aucun  cas  où 
l’Embauchage  soit  pratiqué  à d'autres  fins  que 
de  conspirer  contre  le  gouvernement  au  pré- 
judice duquel  on  le  met  en  œuvre;  c'est  par 
conséquent , en  d’autres  termes , soutenir 
que  la  loi  du  i3  brumaire  an  5 11'est  pas  une 
loi. 

»«  Qu’on  objecte  donc,  tant  que  l’on  vou- 
dra, que  l'embauchage  n’est  qu’un  acte,  et, 
en  quelque  sorte  , qu’une  branche  de  la  cons- 
piration : la  réponse  à cette  objection  se 
trouve  dans  les  lois  relatives  à la  juridiction 
militaire,  et  dans  la  manière  dont  elles  ont 
constamment  été  exécutées  jusqu'à  ce  jour. 

>•  La  juridiction  militaire  étant  une  juridic- 
tion d’exception  , ne  connaît  que  des  objets 
qui  lui  sont  expressément  attribués  par  la  loi; 
mais  aussi  elle  en  connaît  nonobstant  leur 
connexité  avec  d'autres  objets  qui  ne  sont  pas 
de  son  ressort,  lorsqu'ils  peuvent  en  être  sé- 
parés. 

» C’est  ce  que  prouvent  et  la  loi  du  3o 
prairial  an  3 sur  les  rasscmblcraens  armés  , et 
la  loi  du  i#r.  vendémiaire  an  4 . sur  la  ma- 
nière de  ju  ger  les  rebelles , et  la  loi  du  1 3 bru- 
maire dernier , sur  la  manière  de  procéder 
au  jugement  des  délits  militaires. 

» La  première  a pour  objet  des  rassemble- 
mens,  qui  certainement  sont  des  actes  de 
conspiration,  ou,  pour  mieux  dire,  l’exécu- 
tion de  la  conspiration  même.  Eh  bien!  Or- 
donne-t-elle que  les  individus  pris  dans  ces 
rassemblera  en  s,  seront  jugés  par  les  tribunaux 
ordinaires  , soit  avec  ceux  dont  ils  ont  exé- 
cute les  plans  criminels , soit  avec  les  compli- 
ces de  ces  derniers  , soit  enfin  avec  les  indivi- 
dus qui  ont  fait,  comme  eux,  partie  de  ces 
rasscmblcmens,  mais  qui  n'y  ont  pas  été  saisis 
immédiatement,  et  qu'on  n’a  arrêtés  qu 'après 
coup  ? Non;  elle  veut,  au  contraire,  formelle- 
1 9 
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ment , qu'ils  soient  jugea  par  le  tribunal  mili- 
t.»irc,  saufù  faire  juger  les  autres  par  le  tri- 
bunal criminel. 

1»  Et  voilà  pourquoi  . dans  l'affaire  du  camp 
de  Grenelle , les  individus  qui  furent  pris 
dans  le  rassemblement,  n’eurent  point  d’au- 
tres juges  que  le  conseil  militaire  du  Temple, 
tandis  que  les  complices  pris  hors  du  rassem- 
blement, furent  renvoyés  devant  les  juges 
ordinaires. 

a La  seconde  loi , c'est-à-dire , celle  du  i«t 
vendémiaire  an  4 i applique  aux  rebelles  tou» 
tes  les  dispositions  de  celle  du  3o  prairial  an  3 : 
ainsi,  même  raisonnement  sur  l'une  que  sur 
l'autre.  * 

» La  troisième  , enfin , attribue  au  conseil 
de  guerre  le  jugement  de  l’espionnage.  Bien 
sûrement  l’espionnage  est  un  acte  de  conspi- 
ration; et  il  est  impossible  qu’il  se  pratique 
à d'autres  fins  que  de  conspirer  contre  le  gou* 
veroement  ; il  est  même  textuellement  com- 
pris dans  l’art-  4 de  la  ir«.  section  du  tit.  «*r. 
delà  seconde  partie  du  Code  pénal  du  q5  sep- 
tembre 1791-  Cependant  le  prévenu  d’espion- 
nage est  jugé  militairement  ; et  il  est  jugé  sur 
ce  fait  isolé,  quoique  tenant  à d’autres  qui 
peuvent  être  de  la  compétence  exclusive  des 
juges  ordinaires  (1). 

» Ce  que  la  loi  du  i3  brumaire  dernier  dit 
de  l'espionnage,  clic  le  dit  également  de  l'Em- 
bauchage ; elle  ne  met  entre  ces  deux  délits 
aucune  différence, quant  à la  manière  de  les 
juger  et  de  les  punir.  On  ne  peut  donc  pas 
appliquer  aux  dispositions  qu'elle  contient 
sur  celui-ci , une  exception  qui  ne  saurait 
s'adapter  à celui-là  : elle  est  générale  et  indé- 
finie à l'égard  de  l'un  , comme  à l'égard  de 
l’autre;  elle  doit  donc,  à l’égard  de  l’un, 
comme  à l'égard  de  l'autre  , s'exécuter  géné- 
ralement et  indéfiniment. 

» A ces  raisons  péremptoires  , se  joint  en- 
core l’autorité  du  conseil  des  cinq-cents,  qui , 
dans  sa  séance  du  17  pluviôse,  a rejeté  la  ré- 
clamation dont  j'ai  déjà  parlé  , et  que  l’on 
fondait  spécialement  sur  et*  que  l'embau- 
chage imputé  u Dunan  , Brottier , Berthelet , 
Poly  , etc. , n’étant  qu'une  branche  de  la 
conspiration , on  ne  pouvait  en  séparer  le 
jugement  de  celui  du  corps  de  la  conspiration 
même;  et  c’en  est  assez,  sans  doute,  pour 
vous  déterminer  à persister  dans  votre  arrêté 
du  14  pluviôse  », 

La  question  s'est  représentée  dans  l'affaire 
de  Caron  et  Roger , rapportée  au  n®.  précé- 
dent ; et  elle  y a reçu , de  la  part  de  la  cour 
de  cassation  , une  solution  parfaitement  con- 


forme à celle  que  lui  avaient  donnée,  en 
1797,  le  conseil  des  cinq-cents  et  le  directoire 
exécutif. 

« Vu  ( porte  l'arrêt  de  cette  cour  du  a août 
182a)  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribuoal  civil  de  Colmar,  du  9 juiHct  der- 
nier, par  laquelle  la  procédure  contre  Caron 
et  Roger  est  renvoyée  en  état  de  conflil  au 
procureur  du  roi , pour,  par  lui,  faire  statuer 
par  qui  de  droit  sur  le  conflit  formé  par  cette 
ordonnance  entre  ladite  chambre  du  conseil 
et  la  juridiction  militaire,  sur  la  réclamation 
du  capitaine  rapporteur  du  premier  conseil 
permanent  de  la  cinquième  division  militaire, 
en  extradition  desdits  Caron  et  Roger  devant 
ledit  conseil  de  guerre  permanent,  pour  y 
être  jugés  sur  le  crime  d' Embauchage  pour 
les  rebelles,  dont  ils  sont  prévenus; 

n Vu  tfussi  la  requête  présentée  à la  cour, 
par  suite  de  cette  ordonuance , par  le  procu- 
reur du  roi  du  tribunal  de  Colmar,  par  la- 
quelle il  demande  qu'il  soit  prononcé  par  elle 
sur  le  réglement  de  la  compétence  entre  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de  Col- 
mar et  le  conseil  de  guerre  de  Strasbourg, 
sur  le  conflit  d’attribution  ci-dessus , et  les 
pièces  de  la  procedure  qui  ont  été  jointes  à la- 
dite requête  ; 

* Vu  l’art.  5a6  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle ; 

» Vu  aussi  l'art.  9 de  la  loi  du  1 3 brumaire 
an  5 , qui  attribue  aux  conseils  de  guerre 
permanens  le  jugement  des  crimes  d’Embau- 
chage ; 

« Vu  enfin  les  art.  6,  7 et  8 de  la  loi  du  3o 
septembre  1791  ; 

1»  Attendu  que  celui  qui  embauche  pour 
des  rebelles , agit  sciemment  dans  l'intérêt  de 
leur  rébellion  ; qu’il  leur  donne,  avec  con- 
naissance, aide  et  assistance;  que,  s’il  peut 
ne  pas  participer  toujours  directement  au  fait 
de  la  rébellion,  il  en  est  nécessairement  ail 
moins  le  complice,  aux  termes  de  l’art.  60  du 
Code  pénal  ; 

» Que,  dans  l'Embauchage  pour  des  rebel- 
les, il  y a donc  toujours  co-existence  simulta- 
née du  crime  d'Embauchage  et  du  crime  de 
conspiration , ou  de  complicité  de  conspira- 
tion , contre  la  sûreté  de  l'état  ; 

v Qu'il  y a donc  co  - existence  de  deux  cri- 
mes, dont  l’un  appartient  à la  juridiction  mi- 
litaire, et  l'autre  à la  juridiction  commune  ; 

» Que,  d’après  le  principe  général  des  art. 
6 et  7 de  la  loi  du  3o  septembre  1791  , la 
connaissance  de  ces  deux  crimes  serait  dévo- 
lue à la  juridiction  ordinaire  ; 

1»  Mais  que  ce  principe  a été  implicitement 
et  nécessairement  abrogé,  à l'égard  de  l’Eu» 


(l)  V ■ l'article  Conne  rite  , g.  j. 
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bauchagc  pour  le*  rebelles,  par  l'ai  tribut  ion 
conférée  d’une  maniéré  générale  et  absolue 
aux  tribunaux  militaires,  par  l’art.  9 de  la 
loi  du  i3  brumaire  an  5; 

» Qu'en  effet , si  ce  principe  devait  être  ré- 
puté maintenu  relativement  à celte  espèce 
d’embauchage,  il  n y aurait  jamais  lieu  à l'exer- 
cice de  cette  attribution  sur  ce  genre  de  crime, 
à raison  delà  co-existencc  substantielle  avec 
un  autre  crime  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction commune  ; et  qu'ainsi  la  disposition 
de  Part.  9 de  ladite  loi  du  i3  brumaire  an  5 , 
quoique  conçue  dans  des  termes  généraux  et 
exclusifs  de  toute  limitation,  se  trouverait  , 
contre  son  texte  et  son  esprit,  modifiée  et 
restreinte  à des  cas  accidentels  et  particuliers; 

» Que,  d’ailleurs , cette  attribution  est  at- 
tachée à la  nature  du  fait  ; qu’elle  est  priva- 
tive, et  ne  peut,  dans  aucune  circonstance, 
être  exercée  que  par  la  juridiction  militaire 
qui  en  est  investie; 

1*  Et  attendu  que  Caron  et  Roger  sont  pré- 
venus du  crime  d’Embauchagc  pour  les  rebel- 
les;  que , sur  ce  crime , ils  doivent  donc  être 
jugés  par  le  conseil  de  guerre  permanent; 
que , si  le  juge  d'instruction  de  l'arrondisse- 
ment de  Colmar  les  a mis  sous  la  muin  de  la 
juridiction  commune , par  les  mandat*  de 
depot  qu’il  a décernés  contre  eux  sur  le  fait 
de  conspiration  contre  la  sûreté  de  l’état , et 
sur  celui  d’avoir  pris,  sans  droit  ni  motif  lé- 
gitimé , le  commandement  d’un  corps  d’ar- 
mée ou  d'une  troupe  , dont  ils  sont  aussi  pré- 
venus; et  si  , sur  ces  crimes , il  a commencé 
une  instruction,  ces  actes  de  première  pro- 
cedure ne  peuvent  suspendre  l’action  de  la 
juridiction  militaire  devant  laquelle  l’ins- 
Iruction  pr<  -liminaire  est  déjà  consommée  sur 
le  fait  «V  Embauchage  dont  U lui  appartient 
exclusivement  de  connaître , ni  retarder  par 
conséquent  la  traduction  des  prévenus  devant 
le  conseil  de  guerre  permanent; 

s D'après  ces  motifs,  la  cour  ordonne  que 
Caron  et  Roger , ainsi  que  tous  autres  qui 
pourraient  être  prévenus  d'avoir  participé  , 
comme  auteurs  ou  complices,  au  cnmed'Em- 
bauchage  pour  les  rebelles,  qui  leur  est  im- 
puté, seront  incontinent  traduits  devant  le 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  cinquième 
division  militaire,  pour  y être  juges  sur  ledit 
crime  d’Emhauchagr  pour  les  rebelles  ; sauf, 
s’il  y a lieu  , après  le  jugement  sur  ce  fait  , à 
être  rétablis  dans  l’état  des  mandats  déjà  dé- 
cernés contre  eux  par  le  juge  d'instruction  de 
Colmar  «devant  ce  juge  d’instruction  , a l'ef- 
fet de  la  continuation  de  la  procédure  par 
lui  commencée  sur  b prévention  fondée  sur 
les  art.  87  , g3  et  autres  du  Code  pénal  ».  J] 
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une  juste  idée  de  b signification  de  ce  mot, 
usité  principalement  dans  les  coutumes  du 
Hainaut  et  du  Cambrésis , il  faut  connaître  b 
manière  dont  les  juges  municipaux  et  ceux 
des  seigneurs  procèdent  en  ces  provinces  à b 
confection  des  actes  qui  sont  de  leur  ressort. 

La  règle  établie  parmi  eux  , est  de  faire 
tous  les  actes  doubles , d'en  délivrer  un  à 
l’une  des  parties,  et  de  déposer  l'autre  dans 
une  armoire  connue  sous  le  nom  de  ferme. 
( y.  ce  mot  ).  Ces  actes  , pour  être  authenti- 
ques et  exécutoires,  doivent  être  écrits  sur 
parchemin,  scellés  du  sccl  du  siège,  ou  même, 
en  quelques  endroits , de  chacun  des  officiers 
qui  les  ont  reçus, et  signé  par  le  greffier.  Mais 
avant  de  leur  donner  cette  forme,  on  a soin 
d’en  rédiger  les  articles  sur  des  feuilles  qu’on 
appelle  Embrefs  ou  Embrevures,  pareequ'on 
y met  plusieurs  clauses  par  abréviation. 

llrésultede  là  qu'on  doit  regarder  les  deux 
doubles  dont  nous  veuons  de  parler,  comme 
des  especes  de  grosses,  et  les  Embrefs  comme 
des  minutes.  L’art.  71  de  l'ancienne  coutume 
de  Valenciennes,  homologuée  en  i54n<  confir- 
me cette  idée.  Si  quelqu'un , porte  ce  texte  , 
a perdu  une  ayuwe , c'est-à-dire,  la  grosse 
d’un  acte  passé  devant  deux  échcvins  ou  deux 
jures  de  Cattel  de  Valenciennes  ( E.  l'article 
jtjruwt  ),  il  lu  pourra  rtcouvitr  par  copie 
collationnée  à celle  qui  est  au  registre  , ou 
sinon , sur  la  mihutb  ou  Embricfyl're.  L’art. 8 
du  tit.  5 de  la  coutume  de  Cambrésis  établit 
implicitement  b même  chose  , en  donnant  à 
l’Embrevure  lYpithète  d’ originelle . 

Cette  analogie  entre  les  Embrcvurcs  et  les 
minutes,  devit'nt  encore  plus  sensible,  lors- 
qu'on rapproche  des  principes  propres  à cel- 
les-ci, les  régies  qui  concernent  celles-là. 

L'art,  o du  chap.  109  des  chartes  générales 
porteque  « les  lettres  (c'est-à-dire  les  grosses) 
» d'obligation  ne  pourront  être  scellées  par  les 
» hommes  de  fiels  y ayant  été  présens , ne 
» soit  qu'il  n'y  ait  Embricfvure  signée 
i*  d’eux  ». 

Ce  n'est  pas  assez  que  les  Embrefs  soient 
signés  des  officiers  qui  les  reçoivent . il  faut 
cucorc  qu'ils  le  soieut  des  parties.  Mais  les 
grosses  ne  doivent  être  signées  ni  des  parties 
ni  des  officiers  , mais  seulement  scellées  pu 
ces  derniers  et  signées  par  le  greffier*  C'est  ce 
qui  résulte  des  articles  G et  10  du  chapitre 
cité. 

Au  reste  , ces  dispositions  ne  peuvent  plu* 
avoir  d'execution  dans  les  justices  de  vilbges 
et  «le  la  plupart  «les  villes  , si  ce  n'est  par  rap- 
port aux  devoirs  de  loi , jurccquc  le  droit 
de  recevoir  des  contrats  a été  attribué  exclu 
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sivement , par  des  édits  de  i6j5  et  1692  , aux 
notaires  nouvellemeut  crées  dans  ics  Pays- 
Bas  , et  aux  échcvins  des  villes  qui  étaient 
alors  en  possession  de  ce  droit.  V - l’article 
Echevins. 

De  là  vient  qu’aujourd’hui  le  mot  Ernbref 
est  spécialement  consacre  aux  actes  de  devoirs 
de  loi. 

On  demande  si,  dans  le  casde  différence  entre 
la  minute  et  la  grosse  d’un  acte  de  déshéri- 
tancc  et  adbe'ritancc,  il  faut  s’en  rapporter  à 
la  première  plutôt  qu’à  la  secoude.  Desjau- 
naux  nous  a conservé  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  du  16  mai  170a,  par  lequel  il  a 
été  jugé  que , lorsque  la  minute  des  devoirs 
de  loi  est  perdue  , ce  n’est  point  à la  grosse 
qu’il  faut  recourir  , mais  au  registre  dans  le- 
quel l’acte  est  transcrit  en  copie  , parccque, 
dit  l’arrêtistc,  le  registre  représente  la  mi- 
nute de  l’acte.  Cet  arrêt  a donc  préjugé  que 
la  minute  fait  plus  de  foi  que  la  grosse.  C’est 
aussi  ce  qu’enseignent  tous  les  auteurs  et  ce 
que  décident  tous  les  monumens  de  la  juris- 
prudence. 

La  coutume  de  Valenciennes  parait , au 
premier  abord,  établir  une  maxime  contraire. 
Si  quelqu'un  , dit -elle , art.  86,  a perdu  ou 
ne  peut  recouvrer.*.,  lettres  échcvinales  , il 
en  pourra  lever....  copie  collationnée  à sa 
partie , c’cst-à-dirc,  à l’autre  double  , qui  sera 
au  ferme  ; sinon , sur  Cembviefvre  duement 
passée.  Cet  article  semble  dire  qu’on  ne  doit 
consulter  la  minute  que  quand  les  deux  gros- 
ses sont  perdues  , et  par  conséquent  que  les 
deux  grosses  méritent  plus  de  foi  que  la 
minute  : mais  on  peut  douter  que  ce  soit  là 
le  vrai  sens  de  la  coutume.  On  ne  doit  point 
admettre  légèrement  une  interprétation  aussi 
contraire  au»,  premiers  principes  et  au  droit 
commun  ; il  est  bien  plus  raisonnable  de  dire 
que  la  coutume  ne  s’est  exprimée  ainsi , que 
dans  la  supposition  qu’il  ne  se  trouverait  pas 
de  différence  outre  la  grosse  et  l’Embref. 

[[  Au  surplus,  toute  difficulté  est  levée  là- 
dessus  par  l’arl.  1 3.14  Code  civil. 

y.  les  articles  Bref , n°.  3 , et  Brief]] 

* ÉMENDER.  Terme  de  palais  qui  signi- 
fie corriger , réformer  , etc.  Ce  mot  vient  du 
verbe  latin  Emendare . 

On  ne  se  sert  de  cette  expression  qu'en 
pronouçant  sur  l’appel  de  la  sentence  du 
juge  inférieur,  lorsqu’il  y a lieu  de  réformer 
sa  décision.  Voici  à peu  près  la  manière  de 
prononcer,  usitée daus  les  bailliages  : Disons 
qu'il  a été  mal  jugé  par  le  juge  dont  est  appel, 
bien  appelé  ; Entendant  , déchargeons  l'ap- 
pelant des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées, etc.  a. 


Dans  les  cours  souveraines,  on  use  de  cette 
formule  : « La  cour  a mis  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; Emendanl , etc.  »- 
( M.  Dareac.  ) * 

* ÉMEUTE  POPULAIRE.  Trouble,  tu- 
multe , mouvement  séditieux  excité  par  le 
peuple. 

Ou  considère  une  Emeute  populaire  du 
côté  du  motif  qui  y a donné  lieu  , et  des  sui- 
tes qu’elle  a eues,  pour  juger  de  la  gravité 
d'un  délit  pareil,  qu’on  regarde  comme  un 
crime  public.  % 

Lorsque  l’Émeute  a lieu  pour  s'opposer  à 
l’exécution  des  ordres  du  souverain  ou  de  ceux 
qui  le  repré-entent  dans  les  fonctions  qu  il 
leur  a confiées , c’est  alors  une  rébellion  ou- 
verte qui  participe  du  crime  de  leae-ma* 
jesté. 

Quand  l’Émeute  n’a  pas  lieu  contre  l’auto- 
rité du  souvrain  ni  contre  ceux  qui  en  sortt 
les  dépositaires  , mais  simplement  contre 
quelques  particuliers  sur  la  conduite  ou  sur 
les  desseins  desquels  il  s'est  répandu  de  faux 
bruits  ou  dé  mauvais  propos,  quoiqu’une 
Émeute  pareille  soit  toujours  très-condamna- 
ble, en  ce  qu’elle  donne  atteinte  à l’ordre 
public  et  à la  tranquillité  des  citoyens  , elle 
n’est  cependant  pas  punie  aussi  sévèrement 
qu’une  Émeute  de  la  première  espèce. 

En  considérant  une  Émeute  du  côté  des 
suites  qu'elle  a eues,  elle  est  moins  punissable 
lorsqu'elle  n'a  été  suivie  d’aucun  homicide, 
d'aucun  vol  ni  d’aucun  autre  accident,  que 
quand  elle  a été  accompagnée  de  quelqu'une 
de  ces  circonstances. 

I/Émcute  est  aussi  beaucoup  moins  ré- 
préhensible , lorsqu'elle  s’est  faite  sans  ré- 
flexion et  sans  port  d’armes  , que  quand  elle 
ax  été  préméditée  et  qu’elle  a eu  lieu  d'une 
manière  violente  et  les  armes  à la  main. 

Les  Émeutes  populaires  étaient  tres-fré- 
quentes  dans  ces  temps  orageux  où  la  F rance 
était  agitée  par  les  divisions  qu'occasionnait 
la  disparité  de  cultes  parmi  les  citoyens.  Un 
édit  du  mois  de  juillet  i56i  prononça  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  fomenteraient  de 
pareilles  Émeutes  , et  ceux  qui  s’en  ren- 
draient complices. 

Comme  la  tranquillité  aujourd'hui  est 
assurée  de  toute  part,  et  qu’il  est  rare  de 
voir  des  Émeutes  dangereuses , on  ne  s’arrê- 
terait à cette  loi  que  pour  celles  qui  ten- 
draient à s'opposer  à l’exécution  des  ordres 
du  roi  avec  violence  et  à main  armée  : à l’é* 
gatd  des  autres  Émeutes  d’une  nature  moins 
criminelle , les  auteurs  en  seraient  punis 
suivant  les  motifs  qui  les  auraient  détermines 
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et  suivant  les  circonstances;  mais  il  est  tou- 
jours vrai  de  dire  qu’il  est  rare  qu'on  les  laisse 
sans  punition , attendu  le  danger  qui  pourrait 
résulter  d'uu  exemple  d’impunité. 

L’Emeute  populaire  et  l'attroupement  ont 
entre  eux  quelque  chose  de  commun;  il  y a 
cependant  une  différence  essentielle  entre 
l'une  et  l'autre.  L’attroupement  annonce  un 
dessein  prémédité  ; au  lieu  que  l'Émeute 
parait  être  l'effet  subit  d'une  rumeur , d'uue 
prévention , ou  d'un  événement  inattendu. 
Une  Émeute  se  formequclquefois  sans  savoir 
ni  pourquoi  ni  comment , et  snus  aucune  in* 
telligencc  entre  ceux  qui  concourent  à la 
former  : l'attroupement  au  contraire  a un  but 
marqué;  il  est  ordinairement  concerté,  et  il  est 
toujours  plusdangercuxqu’unesimplc  Émeute 
que  le  moindre  éclaircissement  sullit  souvent 
pour  dissiper.  C’est  ce  qui  fait  aussi  q u'il  y a 
de  ces  Émeutes  d'un  instant , de  ces  Émeutes 
si  légères,  que  le  ministère  public  n’y  fait 
aucune  attention. 

[[  Les  lois  actuelles  font,  sur  tout  cela , des 
distinctions  qui  sont  puisées  dans  la  nature 
même  des  choses. 

Ou  une  Émeute  populaire  a pour  objet  un 
attentat  à la  sûreté  de  l'Etat;  et  dans  ce  cas, 
ceux  qui  la  provoquent , qui  la  dirigent  dans 
cette  vue,  ou  qui  y prennent  part  dans  le 
même  dessein,  doivent  être  punis  de  mort. 

les  art.  6ia  et  6i3  du  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3 brumaire  au  4 . et  l’art.  97  du 
Code  penal  de  1810. 

Ou  elle  a pour  objet  de  favoriser  la  contre- 
bande; et  dans  ce  cas  , c’est  encore  la  peine 
capitale  qui  doit  être  appliquée,  y.  l’article 
Contrebande. 

Ou  elle  a pour  objet  d'empêcher  l’extM  ution 
d’uni*  loi,  la  perception  d'un  impôt , l'execu- 
tion d’un  jugement  ou  d'une  ordonnance  de 
justice  ou  de  police  ; et  dans  ce  cas , elle 
est  punie  comme  offense  à La  Loi.  y.  ces 
mots. 

Ou  elle  est  dirigée  contre  des  particuliers, 
«ans  avoir  aucun  des  caractères  de  l'offense  à 
la  loi,  et  saus  être  accompagnée  d'aucun 
autre  délit  ; et  dans  ce  cas  elle  doit  être  pu- 
nie, tantôt  de  peines  correctionnelles  , tantôt 
de  peines  de  simple  police,  y.  la  loi  du  aa 
juillet  1791*  tit.  1 , art.  19;  ettit.  a,  art. 
a5 , 76 , 28  et  29  ; le  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3 brumaire  an  4 « et  le  Code  pénal 
de  1810.  ]] 

En  fait  d’Émeutequi  mérite  une  punition 
exemplaire,  on  s’attache  à découvrir  ceux 
qui  eu  sont  les  principaux  auteurs  pour  l'a- 
voir fomentée,  ou  pour  l’avoir  encouragée  , 
et  ceux  qui  ont  profite  de  la  circonstance 


pour  commettre  du  désordre.  A l’égard  de 
ceux  qui  ont  concouru  matériellement  à la 
former  par  leur  simple  présence  , comine  on 
ne  leur  suppose  aucune  mauvaise  intention  , 
et  qu’on  présumé  qu’ils  n’ont  été  emportés 
dan»  la  foule  que  par  curiosité , on  ne  pro- 
nonce contre  eux  aucune  peine;  au  lieu  qu’en 
fait  d’attroupement  , chaque  individu  ne 
laisse  pas  d'être  coupable , quoiqu’il  puisse 
l'être  moins  que  celui  qui  l'a  conseillé,  ou 
qui  s’en  est  rendu  le  chef  ( M.  Dabeau.  ) * 

[[  y . les  articles  Attroupement,  l iebellion , 
ei Sédition.  J] 

[[ÉMIGRATION,  (restriction  d’émigrer 
c’est-à-dire,  d’abandonner  un  lieu  pour  pas- 
ser dans  un  autre. 

Dans  notre  usage,  ce  terme  générique 
s’applique  particulièrement  à la  sortie  d'un 
Français  hors  de  sa  patrie. 

S . I.  Lois  de  L'ancien  régime  sur  C im- 
migration 

« Quoique  les  liens  de  la  naissauce  qui  at- 
tachent les  sujets  naturels  à leur  souverain  et 
à leur  patrie  , soient  les  plus  étroits  et  les 
plus  indissolubles  de  la  société  civile;  que 
l'obligation  du  service  que  chacun  leur  doit, 
soit  profondément  gravée  dans  le  cœur  des 
nations  les  moins  policces,  et  qu’elle  soit 
universellement  reconnue  comme  le  premier 
et  le  plus  indispensable  des  devoirs  de  l’hom- 
me ; néanmoins  (disait  Louis  XIV  dans  le 
préambule  du  célèbre  édit  du  mois  d’août 
iOGq)  , nous  aurions  été  informés  que,  pen- 
dant la  licence  des  derniers  temps  , plusieurs 
de  nos  sujets,  oubliant  ce  qu'ils  doivent  à 
leur  naissance  , ont  passé  dans  les  pays  étran- 
gers , y travaillent  à tous  les  exercices  dont 
il»  sont  capables,  même  à la  construction  de 
vaisseaux  , s’engagent  dans  les  équipages  ma- 
ritimes, s’y  habituent  sans  dessein  de  retour, 
et  y prennent  leur  établissement  par  mariage 
et  par  acquisition  de  biens  de  toute  nature  , 
et  les  servent  utilement  contre  ce  qu’ils  nous 
doivent  et  à leur  pays  ». 

De  là  Indispositions  suivantesdu  même  édit  : 
» Faisons  défense  à tous  nos  sujets  ( ce 
sont  ses  termes),  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu’ils  soient  , de  sortir  de  notre 
royaume  pour  aller  s’établir  sans  notre  per- 
mission dans  les  pays  etrangers  par  mariage, 
acquisition  d’immeubles  et-  transport  de  leurs 
familles  et  biens  , pour  y prendre  leurs  éta- 
blisscmcns  stables  et  sans  retour  ; à peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  et  d’être 
censés  et  réputés  étrangers  , sans  qu’ils  puis- 
sent être  ci-après  rétablis  ni  réhabilites , ni 
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leurs  enfans  naturalises,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit. 

» Enjoignons  à ceux  de  nos  sujets  qui  auront 
pris  de  semblables  établisscmcns  parmi  les 
étrangers  , de  retourner  avec  leurs  femmes  , 
enfans  , famille  et  biens,  dans  notre  royaume, 
six  mois  après  la  publication  des  présentés, 
sous  les  mêmes  peines. 

» N'entendons  toutefois  comprendre  en  ces 
défenses  ceux  de  nos  sujets  qui  sortent  de 
temps  en  temps  de  notre  royaume  pour  aller 
travailler  et  négocier  dans  les  pays  étrangers 
pourvu  qu’ils  n'y  transportent  pas  leurs  do- 
miciles, et  qu’ils  ne  s’y  établissent  par  mariage 
ou  autrement.  Enjoignons  pareillement  à 
tous  nos  sujets  employés  dans  la  navigation  et 
marine  aux  pays  étrangers  , de  retourner  en 
notre  royaume  pour  servir  à nos  vaisseaux  et 
autres  qui  appartiennent  à nos  sujets , selon  la 
capacité  et  condition  de  chacun  d'eux , à 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

» Voulons  qu’ils  aient  à se  rendre  aux  villes 
et  lieux  de  leurs  anciennes  demeures,  six 
mois  après  que  les  juges  de  l’amirauté  leur 
en  auront  fait  faire  les  commandcmcns  en  la 
manière  accoutumée.  Et  à faute  de  satisfaire 
aux  commandcmcns  qui  leur  auront  été  faits, 
nous  voulons  qu'il  soit  procédé  contre  eux 
extraordinairement  par  nos  juges  et  officiers 
établis  dans  les  ports  et  havres  , et  leur  pro- 
cès fait  et  parfait  suivant  la  rigueur  des  an- 
ciennes ordonnances  et  des  présentes. 

» Défendons  en  outre  à tous  nos  su  jets  d’aller 
servir  hors  notre  royaume  , de  pilotes  , tal- 
fatcurs  , canoniers , matelots  , mariniers  et 
pécheurs , ni  pour  travailler  à la  construc- 
tion des  navires,  confection  de  cordages  et  de 
toiles  propres  aux  voiles  et  autres  servant  à la 
navigation , sans  notre  expresse  permission , à 
peine  de  la  vie  ». 

La  déclaration  du  16  juin  i685  , en  con- 
firmant l’édit  que  nous  venons  de  rapporter, 
défendait  tres-expressément  à tous  les  Fran- 
/ çais  , « de  quelque  qualité  et  condition  qu’ils 
» fussent,  de  marier  à l'avenir  leurs  enfans , 

» garçons  ou  filles,  hors  du  royaume  , pour 
i»  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
» ce  soit, sans  la  permission  expresse  du  roi , 

» à peine  d'étre  déchires  atteints  et  convaiu- 
» eus  du  crime  d’infidélité  envers  l’état , et  de 
» confiscation  de  corps  et  de  biens  ,et  où  Ta 
h confiscation  n’aurait  lieu  , de  24,000  livres 
» d’amende  contro  les  pères  et  mères , s’ils 
» étaient  vivaus , sinon  contre  les  tuteurs  ; 

» voulant  que,  pour  cette  lin,  ils  fussent 
» poursuivis  eu  leurspersonncs  et  biens,  selon 
» les  ordonnances  par  les  officiers  des  cours 
» souveraines  dans  le  ressort  desquelles  ils 


» seraient  demeurans,  à la  requête  des  procu. 
» reurs-généraux  ou  de  leurs  substituts  ». 

Ces  lois  ont  toujours  été  en  pleine  vigueur, 
jusqu’en  1789  ; et  il  y a plusieurs  exemples  de 
l'exécution  qu’elles  ont  encore  reçue  peu  de 
temps  avant  cette  époque. 

Le  17  mai  1759,  le  conseil  souverain  d'Al- 
sace a rendu  , sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  un  arrêt  quia  commis  le  bailli  de 
Ferrette  pour  informer  de  l’Émigration  des 
nommés  André  Jeanner  et  Chrétien  Bahrcr  , 
habitans  d’Obcr  et  de  Niwermtispach , avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfans  , et  a ordonné 
qu’en  cas  de  preuve , il  serait  procédé  à l’in- 
ventaire des  biens  qu’ils  avaient  délaissés,  et 
qu’il  y serait  établi  gardien  ; pour , les  procé- 
dures faites  , envoyées  avec  les  minutes  des 
proces-verbaux  de  vente  des  mêmes  biens  au 
greffe  du  conseil , et  communiquées  au  procu- 
reur général , être  par  lui  pris  telles  conclu- 
sions qu'il  appartiendrait. 

Le  même  jour  , il  est  intervenu  un  arrêt 
semblable  contré  David  Knodercr , qui  s'était 
marié  et  établi  en  pays  etranger  sans  la  per- 
mission du  gouvernement  : mais  sur  la  con- 
naissance qu’en  a eue  celui-ci , il  y a formé 
opposition  par  une  requête  sur  laquelle  il  a 
obtenu  audience  avec  le  ministère  public  , 
toutes  choses  demeurant  en  état. 

Le  jour  de  l’audicncc  venu  , David  Knodc- 
rer  a justifié  u qu'il  avait  appris  la  profession 
» de  tanneur  à Wcsthofïcn  , lieu  de  sa  nais- 
» sance  ; que,  son  apprentissage  fini , il  était 
» allé  voyager  , comme  il  est  d'usage  , pour 
» se  perfectionner;  qu'apres  avoir  travaillé 
>»  dans  differentes  villes  d’Allemagne,  de  Hol- 
» lande  et  de  Suisse,  il  était  venu  à Lohr,dé- 
» pen.bince  du  marquisat  dcBaden-Dourlach, 
» en  174a  , et  s’y  était  marié  en  1747  ; mais 
» qu’il  n’avait  jamais  eu  dessein  d'y  demeurer 
» pour  toujours  ; qu'il  avait,  au  contraire, 

» tellement’ conservé  l'esprit  de  retour  et  les 
» senlimens  de  sujet  du  roi , qu'il  n'avait 
» vendu  ni  aliéné  aucun  des  biens  fonds  qui 
» lui  étaient  avenus  des  successions  de  scs  pere 
j»  et  merc  ; qu’il  s'élait  même  fait  recevoir 
» bourgeois  de  la  ville  de  Strasbourg,  le  18 
» janvier  1769;  et  qu'il  y avait  en  conséquence 
» acquitté  le  premier  quartier  de  sa  capita- 
» tion  ». 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  conseil 
d'Alsace  à recevoir , par  arrêt  du  3 juillet 
176a,  ce  particulier  opposant  à ad  ni  «lu  17 
mai  1759,  et  à ordonner,  cnconséquencc  t 
qu'il  continuerait  de  jouir  des  biens  à lui  ap- 
partenant dans  celte  province,  à la  charge  de 
donner  , pour  cette  jouissance  , une  bonuc  et 
suffisante  caution  qui  serait  reçue  par  devant 
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I ammcistrc-rcgent  de  la  ville  de  Strasbourg, 
commis  à cet  effet. 

Dans  le  temps  que  le  conseil  d’Alsace  ren- 
dait cet  arrêt , le»  Émigrations  étaient  très- 
frequentes  : elles  se  multiplièrent  encore  da- 
vantage quelques  années  après.  Enfin  , le 
même  conseil  s’est  cru  obligé  de  rendre  , le 
ao  avril  1769,  un  arrêt  qui  en  ordonnant 
l’exécution  de  l’édit  de  16G9  et  de  la  déclara* 
tion  de  i683  , a fait  défenses  à tous  sujets  du 
» roi  de  sortir  du  royaume  et  d'aller  s’établir 
n en  pays  étranger  , sans  une  permission  ex- 
» presse  et  par  écrit,  de  sa  majesté  , sous  les 
» peines  portées  es  édit  et  déclaration,  et 
» même  plus  forte  s'il  y échoit  ; ordonne  en 
» outre  que  le  procès  serait  fait  et  parfait  ex- 
» traordinairement  à tous  particuliers , de 
» quelque  état,  qualité  et  condition  qu’ils 
» soient,  qui  exciteront , induiront,  et  subor- 
n neront  aucun  des  sujets  de  sa  majesté  à quit- 
n ter  le  royaume  ; enjoint  aux  olficiers  de 
» justice  sur  les  lieux  , de  veiller  à l’exécu- 
» tion  du  présent  arrêt  , à peine  de  répondre 
» des  contraventions , en  cas  de  négligence  de 
» leur  part  ». 

Le  08  septembre  de  la  même  année  , le  con- 
seil d’Alsace  a condamné  un  juif,  pour  avoir 
engagé  plusieurs  particuliers  à émigrer,  à être 
sévèrement  réprimandé  , et  à une  amende  de 
100  livres. 

Peu  de  temps  après  cet  arrêt,  on  s’est  aperçu 
que  ce  qui  contribuait  Je  plus  à rendre  les 
Emigratioffs  aussi  fréquentes  , c’était , d’une 
part , la  facilité  avec  laquelle  les  préposés  des 
communautés  délivraient  des  passeports  À 
tous  ceux  qui  s’adressaient  à eux  pouren  avoir; 
et  de  l’autre , l’usage  abusif  ou  l’on  était  d’en 
laisser  aussi  délivrer  par  les  ministres  luthé- 
riens. En  conséquence , par  arrêt  du  a5  juin 
1770,  le  conseil  d’Alsace  a fait  défense  à tous 
les  préposés  des  communautés  de  cette  pro- 
vince, de  donner,  pour  quelque  cause  et 
raffeon  que  cc  pût  être , des  certificats  et  pas- 
seports, à moins  qu’ils  n’eussent  été  aupara- 
vant visés  par  les  juges  des  lieux  ; à peine  de 
5oo  livres  d’amende , même  d’être  poursuivis 
extraordinairement , s’il  y échéait.  Le  même 
arrêt  a défendu  aux  ministres  luthérien»  de 
délivrer  aucun  de  ces  certificats,  sous  les 
mêmes  peines  : 

Il  y a encore  sur  cette  matière,  un  arrêt  du 
même  tribunal , du  28  septembre  1770  , qui 
mérite  d’être  remarqué  : 

« Fait  défenses  ( porte  t il  ) aux  préposés  des 
communautés  de  la  province , d’accorder  au- 
cun passeport , ni  aux  juges  de  les  viser,  en 
faveur  de  personnes  qui  auraient  nouvelle- 
ment vendu  leurs  biens,  ou  qui  paraîtraient 


suspects  d’Émigration  ; enjoint  & tous  offi- 
ciers de  justice  et  police  de  veiller , avec  la 
plus  scrupuleuse  attention,  sur  les  ventes  qui 
pourraient  être  contractées  dans  un  pareil 
dessein  , et  notamment  sur  les  achats  qui  se 
feraient  par  des  personnes  qui  chercheraient 
à favoriser  l’évasion  des  sujets  du  roi  ; 

* Déclare  toute  vente  faite  trois  mois  an- 
térieurement aux  Émigrations  des  vendeurs, 
nulles,  lesdits  biens  confisqués,  sur  iceux 
préalablement  pris  les  frais , et  en  outre  telle 
somme  qu’il  sera  arbitré  au  profit  des  dénon- 
ciateurs; enjoint  pareillement  auxdits  officiers 
de  veiller  de  même  sur  les  enibaueheurs  et 
autres  gens  mal  intentionnés  qui  cherchent  à 
attirer  les  sujets  de  sa  majesté  en  pays  étran- 
ger , et  généralement  sur  toutes  personnes 
qui  auraient  conseillé  et  aidé  lesdits  sujets 
prévenus  d’Émigration  , de  les  faire  arrêter 
et  conduire  aussitôt  és  prisons  de  la  concier- 
gerie : le  tout,  à peine,  contre  lesdits  offi- 
ciers , d’être  eux-mêmes  poursuivis  extra- 
ordinairement , comme  réfractaires  aux  or- 
dres du  roi  ; 

» Enjoint  pareillement  aux  officiers  et  ca- 
valiers de  maréchaussée,  ainsi  qu’aux  gardes 
desdomaines  de  sa  majesté,  et  à tous  autres 
qu’il  appartiendra,  d'arrêter  toutes  personnes 
qui  leur  paraîtront  suspectes  d’Émigration,ct 
auxdits  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée, 
lors  de  leurs  tournées  dans  les  communautés, 
*le  dresser  des  procès  verbaux  des  Émigra- 
tions , dont  ils  seront  tenus  de  s’informer  , 
et  d’envoyer  lesdits  procès  verbaux  au  procu- 
reur-général du  roi , à l'effet  de  procéder , 
soit  contre  les  émigra  ns , soit  contre  les  pré- 
poses des  communautés  qui  ne  les  auraient 
point  empêchés  ; le  tout , à peine  de  désobéis- 
sance ; a ordonné  et  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  envoyé,  lu,  publié,  dans  les  deux 
langues,  aux  prônes,  par  les  co  rés , dans  toutes 
les  paroisses  de  la  province  ». 

Les  traités  conclus  entre  la  France  et  les 
États  voisins  pour  l’abrogation  du  droit  d’au- 
baine , n’emportaient  aucune  dérogation  aux 
défenses  d’emigrer.  C’est  ce  qu’établit  le  ré- 
quisitoire sur  lequel  a été  rendu  l’arrêt  cité  , 
du  20  avril  1769  : il  y eu  avait  d'ailleurs  une 
clause  expresse  dans  la  plupart  de  ces  traités. 

Au  surplus  , on  a remarqué  par  le  texte 
même  de  l'édit  de  1669  et  <1*  la  déclaration  de 
i685  , que  les  lois  prohibitives  des  Émigra- 
tions, ne  s’appliquaient  pas  à ceux  qui  avaient 
obtenu  la  permission  du  roi  pour  sortir  de 
ses  Etats. 

Cette  permission  ne  s’accordait  jamais  que 
sous  différentes  réserves  : l’une  des  plus  es- 
sentielles était  que  l'émigrant  ne  pourrait 
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taire  aucun  acte  contraire  au  service  du  roi. 

Par  brcvetdu  i5  .septembre  1^55,  Louis XV 
permit  à Gaspard-Henri  überlin  , d'Hague- 
ncau,  et  à Catherine-Elisabeth  VollT,  sa  fu- 
ture épousé  , d’aller  résider  apres  leur  ma- 
riage dans  la  ville  de  Badcn  , «t  à la  charge 
de  revenir  dans  le  t'ajourne,  aussitôt  que  sa 
majesté  le  leur  ferait  ordonner  ». 

La  clause  la  plus  frequente  dans  ces  sortes 
de  permissions  , était  que  ceux  à qui  elles 
étaient  accordées , ne  pourraient  aliéner  les 
biens  qu’ils  possédaient  en  France  , ni  ceux 
qui  pourraient  dans  la  suite  leur  échoir  par 
succession. 

Cette  clause,  au  reste , était  de  droit,  et  on 
la  sous-entendait  lorsqu’elle  était  omise.  C’est 
ce  que  prouve  un  arrêt  du  conseil  souverain 
d'Alsace,  du  septembre  1756,  rendu  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  général.  Ce  ma- 
gistrat avait  représenté  que  la  nommée  Anne- 
Marie  Meistcr,  qui  s'était  mariée  en  vertu  de 
la  permission  du  roi  , avec  Jo seph  Muller, 
meunier  du  village  de  Landon  , sous  la  sou- 
veraineté de  l’évêque  de  Bâle  , æc  disposait  à 
emporter  hors  du  royaume  la  part  qu  elle 
avait  recueillie  de  la  succession  de  son  père  et 
de  sa  mère,  décédés  depuis  son  établissement 
eu  pays  etranger.  En  conséquence,  l'arrêt 
cité  bt  défense  à la  femme  Muller  « d'aliéner 
î»  ni  sortir  hors  du  royaume  aucun  de  ses 
» biens,  qu’en  justifiant  d'une  permission  de 
» sa  majesté  ; et  il  a enjoint  au  procurcur- 
» fiscal  de  Ferrette  d’y  veiller  ». 

Au  surplus,  y.  les  articles  Eeligionnaire  et 
Succession. 

§.  II.  Lois  faites  sur  V Emigration 
depuis  1 78g.  Abrogation  de  ces  lois , 
et  mesures  prises  pour  en  réparer  les 
effets. 

I.  Par  une  loi  du  premier  août  1791 , 

u Les  circonstances  où  se  trouvait  la  nation 
française  , lui  faisant  un  devoir  de  rappeler 
dans  son  sein  tous  les  enfaus  de  la  patrie  ab- 
sent, et  de  ne  permettre  aux  citoyens  présens 
de  sortir  du  royaume  que  pour  des  causes  re- 
connues nécessaires  » , 

L'assemblée  constituante  ordonna  ce  qui 
suit  : 

u Art.  Tous  les  Français  absens  du  royau- 
me , scrout  tenus  de  rentrer  en  France  dans 
le  délai  d’un  mois.... 

» 3.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le 
délai  fixé  payeront , par  forme  d'indemnité 
du  service  personnel  que  chaque  citoyen  doit 
à l'Etat , une  triple  contribution  personnelle, 
foncière  et  mobilière , pendant  tous  le  temps 
de  leur  absence.... 


**  8.  Seront  exceptés  des  dispositions  ci- 
dessus  les  Français  établis  en  pays  étrangers 
avant  le  premier  juillet  1789;  ceux  qui  ne  se 
sont  absentés  qu'en  vertu  de  passeports  eu 
due  forme,  pour  cause  de  maladie  ; ceux 
qui  ont  une  mission  du  gouvernement  : leurs 
épouses , pères  et  mères  domiciliés  avec  eux; 
les  gens  de  mer  , les  négocia  ns  et  leurs  fac- 
teurs notoirement  connus  pour  être  dans 
l'usage  de  faire  , à raison  de  leur  commerce  , 
des  voyages  .chez  l’étranger. 

» 9.  Les  congé»  ou  permissions  de  s'absenter 
hors  du  royanme,  be  seront  accordes  à aucun 
citoyen  que  par  le  directoire  du  district 
dans  le  ressort  duquel  il  serait  domicilié,  et 
d'apres  l'avis  de  sa  municipalité,  pour  des 
causes  nécessaires,  indispensables,  connues 
et  constatées;  celui  qui  sollicitera  ladite  per- 
mission , prêtera  individuellement  le  serment 
civique,  ou  justifiera  qu’il  a déjà  prêté  ce 
serment  individuel,  et  joindra  à sa  demande 
une  déclaration  par  écrit , qu'il  entendra  y 
rester  fidèle  ». 

Cette  loi  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Par 
le  tit.  i«  de  l'acte  constitutionnel  du  3 sep- 
tembre suivant,  il  fut  dit  que  la  constitution 
garantissait , comme  droit  naturel  et  civil,  la 
liberté  à tout  homme  d'aller , de  rester  , de 
partir. 

En  conséquence,  l'art.  5 de  la  loi  du  18 du 
même  mois  déclara  u qu’il  ne  serait  plus  exige 
» aucune  permission  ou  passeport  dont  l’usa- 
» gc  avait  été  momentanément  ctubli;  ( que  ) 
» le  décret  du  premier  août  dernier,  relatif 
» aux  émigrans , était  révoqué;  et  ( que), 
» conformément  à la  constitution,  il  ncsc- 
» rait  plus  apporté  aucun  obstacle  au  droit 
» de  tout  citoyen  français  de  voyager  libre- 
» ment  dans  le  royaume  et  d’en  sortir  à vo- 
it Ion  té  ». 

II.  Maiscctte  nouvelle  législation  fit  bientôt 
placée  à d’autres  mesures.  Dès  le  9 février 
1792,  « l'assemblée  nationale,  considérAnt 
» qu'il  était  instant  d’assurer  à la  nation  l'in- 
)•  délimite  qui  lui  était  due  pour  les  Irais  ex- 
» traordinaires  occasioncs  par  la  conduite  des 
1*  émigrés,  et  de  prendre  les  mesures  accès- 
* saires  pour  leur  ôter  les  moyens  de  nuire  à 
1»  la  patrie  »,  décréta  que  les  biens  des  émigrés 
çtaient  » mis  sous  la  main  de  la  nation,  et  sous 
nia  surveillance  des  corps  administratifs  ». 

Le  3o  mars  suivant , il  fut  pourvu  . par  un 
autre  décret,  à l'administration  des  biens  des 
émigrés  ; et  il  fut  cil  même  temps  accordé  un 
délai  d’un  mois  à tous  les  émigres  pour  rentrer 
en  France,  et  recouvrer,  par  ce  moyen,  la 
jouissance  de  leurs  biens. 

Le  27  juillet  de  la  meme  année , l'assemblée 
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legislative  décréta  h U confiscation  et  la  vente, 
» au  profit  de  la  nation  , de  tous  les  biens 
» mobiliers  et  immobiliers  des  émigres  n. 

La  convention  nationale  alla  plus  loin. 

Par  une  première  loi  du  23  octobre  suivant, 
elle  déclara  les  émigres  bannis  à perpétuité 
du  territoire  français. 

Et  le  28  mars  1793  , réunissant  dans  une 
loi  générale  une  foule  de  lois  de  détails  <[ui 
avaient  été  faites  jusqu'alors  sur  cette  matière, 
elle  détermina  ainsi  la  peine  et  les  cflets  de 
l'£migration.  , 

« Art.  1.  Les  émigrés  sont  bannis  à perpé- 
tuité du  territoire  français;  ils  sont  morts  ci- 
vilement  ; leurs  biens  sont  acquis  à la  répu- 
blique. 

» 2.  L’infraction  du  bannissement  perpétuel 
prononcé  par  l’art.  1 , sera  punie  de  mort. 

» 3.  Les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  na- 
tion a frappe  les  émigrés,  ne  pourront  être 
opposés  à la  république  : en  conséquence  , 
toutes  les  substilutious  dont  les  émigrés  ont 
été  grevés  , sont  ouvertes  au  profit  de  la  na- 
tion. A l'egard  des  successions  échues  au x 
émigrés  en  ligue  directe  et  collaterale,  depuis 
leur  Emigration  , et  dç  celles  qui  leur  échoi- 
ront par  la  suite,  elles  seront  recueillies  par 
la  république  pendant  cinquante  années  , à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi;  sans  que,  pendant  ledits  temps,  les 
cohéritiers  puissent  opposer  la  uiort  naturelle 
desdits  émigres. 

» 38.  Toute  donation  entre-vifs  ou  à cause  de 
mort,  même  celles  faites  par  testament,  codi- 
cille et  contra  idc  mariage,  et  tous  autres  actes 
de  libéralité  faits  par  dc>  euiigres  ou  leurs 
fondes  de  pouvoir  depuis  le  premier  juillet 
1789,  sont  nuis  et  de  nul  effet. 

» 39.  Seront  néanmoins  exceptées,  i°  — 
les  ventesfaites  par  les  douataires  d’objets  com- 
pris aux  donations  énoncées  en  l’article  précé- 
dent.quand  les  dates  desdites  ventes  auront  été 
arrêtées  par  l'enregistrement,  ou  quand  elles 
seront  devenues  authentiques  par  des  actes 
publics  ou  par  des  jugement»;  le  tout,  anté- 
rieurement a la  promulgation  de  la  loi  du  9 
février  1792;  — 20.  les  dispositions  rémunéra- 
toires  contenues  dau*  des  actes  authentiques 
en  faveur  des  nourrices , instituteurs  et  do- 
inestiques,  pour  leurs  services  antérieurs  au 
9 février  1792  ; mais  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  mille  livres  de  rente  ou  pension 
viagère  pour  chaque  donataire. 

» 4o.  Tout  acte  de  vente  ou  aliénation 
(l'immeuble  réel  ou  fictif;  toute  obligation , 
cession  et  tout  transport  de  sommes  ou  créan- 
ces ; tout  partage,  licitation  amiable  ou  ju- 
diciaire ; tous  baux  à ferme  et  à loyer  ; tout 
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engagement  et  empbitéose  , et  généralement 
tout  acte  de  disposition  de  propriété  et  d’usu- 
fruit, faits  ou  passés  par  des  émigrés  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir  , ou  dans  lesquels  les  émi 
grés  ont  des  droits  ou  des  intérêts  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792,  sont 
nuis  et  de  nul  effet» 

»•  4*-  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à 
leurs  agens  et  fondés  de  |>ouvoir  j de  sommes 
non  exigibles  et  par  anlicipatioi  \ depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792,  est 
nul  et  de  nul  cfTet. 

a 4».  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à 
leurs  agens  et  fondés  de  pouvoir,  de  sommes 
exigibles  et  exigées  autrement  que  par  ordon- 
nance de  contrainte,  en  exécution  d’un  litre 
paré  ou  d’un  jugement,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  8 avril  1792,  est  nul  et  de 
nul  effet,;  sauf  le  recours  de  ceux  qui  ont  payé 
à des  agens  fondes  de  pouvoir. 

» 4^  Toutes  quittances  et  tous  actes  de 
remise  de  sommes  ou  effets  déposes  à des  of- 
ficiers publics,  appartenant  à «les  émigrés, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9 février 
179a,  sont  nuis  et  de  nul  effet.  — - Tout  billet, 
promesse,  reconnaissance,  elfet  de  commerce, 
négociables  ou  non , et  généralement  tous  les 
actes  énoncés  aux  articles  précédons,  faits 
sous  signatures  privées,  sont  nuis  et  de  nul 
effet,  si  leur  date  n'a  pas  été  arrêtée  par 
l'enregistrement , ou  s'il  ne  sont  pas  devenus 
authentiques  par  des  actes  de  dépôts  publics 
ou  par  des  jugomeus;  le  tout,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9 février  1792. 

» 44*  Seront  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  ci-dessus,—  i°.  les  salaires  d'ouvriers; 

— 2®  les  gages  des  domestiques  seulement 
pour  les  trois  dernières  années  de  leur  service; 

— 3<>  les  créances  des  fournisseurs,  quand 
leurs  fournitures  auront  été  reconnues  et  ré- 
glées  dans  la  forme  prescite  par  la  loi  du  8 
avril  1792;  sauf  la  prescription  légale,  sur 
laquelle  les  juges  prononceront , sur  les  con- 
clusions du  commissaire  national. 

x 4ô.  Seront  néanmoins  exécutés  tous  les 
actes  authentiques,  ou  devenus  authentiques, 
de  la  nature  de  ceux  énoncés  aux  articles  pré- 
cédent , quoique  leur  date  ou  celle  de  leur 
authenticité  soit  postérieure  à la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9 février  1 792,  lorsqu’il  sera 
prouvé  que  les  signataires  desdits  actes  n’ont 
émigré  que  depuis  la  date  authentique  ou 
devenue  authentique  desdits  actes  a. 

La  même  loi  ordonna  qu'il  fut  dressé  des  lis- 
tes de  tous  les  émigrés;  que  ceux  qui  y seraient 
inscrits  , seraient  par  cela  seul  prévenus  d’É- 
migration  ; que,  s’ils  ne  réclamaient  pas  con- 
tre leur  inscription  dans  un  certain  délai , ils 
20 
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seraient  réputé*  definitivement  émigrés  ; que 
leurs  réclamation»  seraient  jugées  par  les  ad- 
rainistrations  départementales;  mais  que  les 
décisions  de  ces  autorités  ne  deviendraient 
définitives, qu’apré»  avoir  été  approuvées  par 
le  conseil  executif  provisoire. 

III.  Le  a5  brumaire  an  3 , il  fut  rendu  une 
nouvelle  loi  qui  détermina  avec  plus  de  pré- 
cision quqjles  précédentes , quels  étaient  ceux 
que  l'on  devait  considérer  comme  émigrés , de 
quelle  manière  devaient  être  faites  les  liste» 
destinées  à constater  les  Émigrations,  et 
comment  il  devait  être  procédé  sur  les  récla- 
mations élevées  coutre  ces  listes. 

Due  des  dispositions  de  cette  loi  attribuait 
au  comité  de  législation  le  jugement  de  ces 
réclamations. 

Cette  attribution  fut  transférée  au  direc- 
toire executif,  par  une  loi  du  28  pluviôse  an  4- 

IV.  La  loi  du  12  ventôse  an  8 effaça  la  dis- 
tinction qui  avait  été  faite  jusqu'alors  entre 
les  prévenus  d'Émigrationet  le*  émigrés  réels, 
les  confondit  tous  sous  la  dénomination  com- 
mune d'émigrés,  attribua  aux  cours  de  jus- 
tice criminelle  la  connaissance  du  fait  de  l'E- 
migration antérieure  au  4 nivôse  précédent, 
dont  seraient  prévenus  ceux  qui  n’étaient 
portés  sur  aucune  liste;  et  déclara  qu’à  comp- 
ter du  même  jour,  tout  Français  pouvait  émi- 
grer impunément.  Voici  scs  termes  : 

•c  Art.  1.  Les  individus  considérés  comme 
émigrés  avant  le  4 nivôse  an  8,  époque  de  la 
mise  en  activité  de  l’acte  constitutionnel,  ne 
pouvant  iuvoquer  le  droit  civil  des  Français , 
demeurent  soumis  aux  lois  sur  l'Émigration. 

» 2.  Ce*  individus  sont,  i°.  ceux  inscrits  sur*' 
les  liste*  d'émigrés  avant  le  4 nivôse  , qui  ne 
sont  point  rayés  définitivement;  — 20.  ceux 
contre  lesquels  il  existait , à la  même  époque, 
des  arretés,  soit  du  directoire  exécutif , soit 
desadministrationscentrales.qui  ordonnaient 
l'inscription  de  leurs  noms  sur  la  liste  des 
émigrés,  pourvu  que  lesdits  arretés  aient  été 
publiés , ou  suivis  du  séquestre  ou  de  la  vente 
des  biens. 

y»  3.  Tout  individu  qui  se  serait  absenté  de 
France , depuis  la  mise  en  activité  de  l'acte 
constitutionnel , ou  qui  s’en  absenterait  à l'a- 
venir , n'est  point  soumis  aux  lois  sur  l'Émi- 
gration. 

» 4*  Ceux  qui  désormais  seront  prévenus 
d'avoir  émigré  avant  le  4 nivôse,  et  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'art. 
2,  seront  juges  par  les  tribunaux  criminels  or- 
dinaires. 

» 5.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent , le 
commissaire  remplissant  les  fonctions  d’accu 


satcur  public,  sera  charge  seul  , comme  om* 
cier  de  police  judiciaire  et  directeur  du  jury  , 
de  la  poursuite  et  instruction  du  délit , sur 
lequel  il  sera  prononcé  par  des  jurés  spéciaux 
d'accusation  et  de  jugement. 

w 6.  La  seule  question  soumise  aux  jurés  de 
jugemens , sera  : L'accusé  est -il  coupable 
et É migration  ? 

» 7.  Si  l’accusé  est  déclaré  coupable,  la 
confiscation,  ordonnée  par  l’art.  g3  de  la 
constitution , n’aura  d’effet  sur  les  biens  du 
condamné,  qu’aprés  distraction  préalable- 
ment faite  des  droits  de  la  femme  et  des  au- 
tres créanciers , et  en  outre  d’un  tiers  en  na- 
ture sur  la  totalité  des  biens  libres  du  con- 
damné , quotité  à laquelle  demeurent  fixés 
les  droits  naturels  des  enfans  et  descendans , 
quel  que  soit  leur  nombre  ». 

On  se  demande  sans  doute  , à la  lecture  du 
premier  article  de  cette  loi , comment  le 
législateur  a pu  se  déterminer  à réputer  émi- 
grés ceux  qui , à l'époque  du  4 nivôse  an  8 , 
n’étaient  qu’inscrits  sur  des  listes  contre  les- 
quelles ils  avaient  réclamé  en  temps  utile. 

J'en  ai  expliqué  les  motifs  dans  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit , aux  mots  Mort  civile , 
g.  2 ; j'y  ai  fait  voir  cfue  le  gouvernement 
n'avait  proposé  cette  disposition  au  corps 
legislatif,  que  parce  que,  sentant  l'impossi- 
bilité physique  de  prononcer  comme  juge  sur 
toutes  les  réclamations  individuelles  des  ins- 
crits , et  la  nécessité  de  n’y  statuer  désormais 
que  comme  magistrat  politique,  il  fallait 
ranger  tous  les  inscrits  sur  la  même  ligue  , 
les  assimiler  tous  les  uns  aux  autres,  les  con- 
sidérer tous  comme  ayant  réellement  émigré, 
afin  de  pouvoir  rayer,  par  forme  de  grâce, 
ceux  dont  la  rentrée  dans  leur  patrie  lui  pa- 
raîtrait ne  devoir  pas  en  compromettre  la 
tranquillité,  et  de  pouvoir  repousser,  par 
mesure  de  sûreté  générale,  ceux  dout  le  re- 
tour lui  paraîtrait  dangereux. 

Ces  vues  n’ont  pas  tardé  à se  développer. 

Dès  le  28  vendémiaire  an  9 , un  arrêté  du 
gouvernement  a partagé  les  inscrits  en  plu- 
sieurs grandes  classes , a ordonné  que  les  uns 
seraient  éliminés  des  listes,  et  que  les  autres 
y seraient  maintenus;  et  a assujetti  les  élimi- 
nés à une  surveillance  particulière. 

Le  26  germinal  an  10,  le  gouvernement  à 
proposé  au  sénat , et  le  sénat  a rendu  le  6 flo- 
réal suivant,  un  décret  d’amnistie  ainsi  conçu: 

« Considérant  que  la  mesure  proposée  est 
commandée  par  l’état  actuel  des  choses,  par 
la  justice , par  l'intérêt  national , et  qu'elle 
est  conforme  à l'esprit  de  la  constitution; 

» Considérant  qu’aux  diverses  époques  où 
les  lois  sur  l’Émigration  ont  été  portées  , la 
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France  déchirée  par  des  divisions  intestines , 
soutenait , contre  presque  toute  l'Europe  une 
guerre  dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple, 
et  qui  nécessitait  des  dispositions  rigoureuses 
et  extraordinaires.; 

•<  Qu'au jourd'hui  la  paix  étant  faite  au  de- 
hors , il  importede  la  cimenter  dans  l'intérieur 
par  tout  ce  qui  peut  rallier  les  Français, 
tranquilliser  les  familles,  et  faire  oublier  les 
maux  inséparables  d'une  longue  révolution; 

» Que  rien  ne  peut  mieux  consolider  la  paix 
au  dedans , qu'une  mesure  qui  tempère  la 
sévérité  des  lois  et  fait  cesser  les  incertitudes 
et  les  lenteurs  résultant  des  formes  établies- 
pour  les  radiations; 

* Considérant  que  cette  mesure  n'a  pu  être 
qu'une  amnistie  qui  fit  grâce  au  plus  grand 
nombre,  toujours  plus  égaré  que  criminel, 
et  qui  fit  tomber  la  punition  sur  les  plus  cou- 
pables par  leur  maintenue  définitive  sur  la 
liste  des  émigrés; 

» Que  cette  amnistie  inspirée  par  la  clémen- 
ce, n’est  cependant  accordée  qu'à  des  condi- 
tions justes  eu  elles-mêmes,  tranquillisantes 
pour  la  sûreté  publique , et  sagement  combi- 
nées avec  l'intérêt  national  ; 

i*  Que  des  dispositions  particulières  de 
l'amnistie , en  défendant  de  toute  atteinte 
les  actes  faits  avec  la  république  , consacrent 
de  nouveau  la  garantie  des  ventes  des  biens 
nationaux  dont  le  maintien  sera  toujours  un 
objet  particulier  de  la  sollicitude  du  sénat 
conservateur,  comme  il  l’est  de  celle  des  cou- 
suls  : 

i»  Le  sénat  conservateur  décrète  ce  qui  suit  : 

» i TU,  I.  Dispositions  relatives  aux  per- 
sonnes  des  émigrés.  Àrt.  i.  Amnistie  est  ac- 
cordée, pour  fait  d'Émigration  , à tout  in- 
dividu qui  en  est  prévenu  et  qui  n'est  pas 
rayé  definitivement. 

y a.  Ceux  desdits  individus  qui  ne  sont  point 
en  France  , seront  tenus  d’y  rentrer  avant  le 
i«.  vendémiaire  an  n. 

w 3.  Au  moment  de  leur  rentrée,  ils  décla- 
reront devant  les  commissaires  qui  seront 
délégués  à cet  effet , dans  les  villes  de  Calais , 
Bruxelles,  Mayence,  Strasbourg,  Genève, 
Nice,  Bayonne,  Perpignan  et  Bordeaux, 
qu’ils  rentrent  sur  le. territoire  de  la  républi- 
que , en  vertu  de  l'amnistie. 

y 4-  Cette  déclaration  sera  suivie  du  ser- 
ment d’étre  fidèle  au  gouvernement  établi 
par  la  constitution,  et  de  n'entretenir,  ni 
directement  ni  indirectement,  aucune  liaison 
ni  correspondance  avec  les  ennemis  de  l'Etat. 

î»  5.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  puissances 
étrangères  , des  places  , titres,  décorations, 
traitemeus  ou  pensions,  seront  tenus  de  le 
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déclarer  devant  les  mêmes  commissaires , et 
d’y  renoncer  formellement. 

» 6.  A défaut  par  eux  d’être  rentres  en 
France  avant  le  vendémiaire  an  n , et 
d'avoir  rempli  les  conditions  portées  par  les 
articles  précedens,  ils  demeureront  déchus 
de  la  présente  amnistie,  et  définitivement 
maintenus  sur  la  liste  des  émigrés , s'ils  ne 
rapportent  la  preuve  en  bonne  forme  de  l'im- 
possibilité où  ils  sc  sont  trouvés  de  rentrer 
dans  le  délai  fixé,  et  s'ils  ne  justifient  en  ou- 
tre qu'ils  ont  rempli  avant  l'expiration  du 
même  delai , devant  lesagens  de  la  république 
envoyés  dans  les  pays  où  ils  se  trouvent , les 
autres  conditions  ci-dessus  exprimées. 

î*  7.  Ceux  qui  sont  actuellement  sur  le  ter- 
ritoire français  , seront  tenus , sous  la  même 
peine  de  déchéance  et  de  maintenue  définitive 
sur  la  liste  des  émigrés,  de  faire  dans  le  mois, 
à dater  de  la  publication  du  présent  acte , 
devant  le  préfet  du  département  où  ils  se  trou- 
veront, séant  en  conseil  de  préfecture  , les 
mêmes  déclarations,  serment  et  renonciation. 

» 8.  Les  commissaires  et  préfets  chargés  de 
les  recevoir , enverront  sans  délai  au  minis- 
tre de  la  police , expédition  en  forme  du  pro- 
cès-verbal qu'ils  en  auront  dressé.  Sur  le  vu 
de  cette  expédition,  le  ministre  fera  rédiger  , 
s'il  y a lieu , un  certificat  d'amnistie , qu'il  en- 
verra au  ministre  de  la  justice,  par  lequel 
il  sera  signé  et  délivré  à l'individu  qu'il  con- 
cerne. 

y 9.  Sera  tenu  ledit  individu,  jusqu'à  la 
délivrance  du  certificat  d’amnistie,  d’habiter 
la  commune  où  il  aura  fait  la  déclaration  de 
sa  rentrée  sur  le  territoire  de  la  république. 

1*  10.  Sont  exceptés-  de  la  présence  amnis- 
tie, i°.  les  individus  qui  ont  été  chefs  de  ras- 
semblemens  armés  contre  la  république;  *i°. 
ceux  qui  ont  eu  des  grades  dans  les  armées 
ennemies;  3°.  ceux  qui,  depuis  la  fondation 
de  la  république , ont  conservé  des  places 
dans  les  maisons  des  ci-devant  princes  fran- 
çais ; 4°*  ceux  9U*  80111  connus  pour  avQÎr  été 
ou  pour  être  actuellement  moteurs  ou  agens 
de  guerre  civile  ou  étrangère;  5°.  les  coin- 
mandans  de  terre  ou  de  mer,  ainsi  que  les 
représentai  du  peuple,  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  trahison  envers  la  république; 
les  archevêques  et  évêques  qui,  méconnais- 
sant l’autorité  légitime,  ont  refuse  de  donner 
leur  démission. 

y 11.  Les  individus  dénommés  en  l'article 
précédent,  sont  definitivement  maintenus 
sur  la  liste  les  émigrés;  néanmoins  le  nombre 
n’en  pourra  excéder  mille,  dont  cinq  cents 
seront  nécessairement  désignés  dans  le  cours 
de  l'an  10. 
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» ia.  Les  émigrés  amnisties  , ainsi  que  ceux 
qui  ont  etc  éliminés  ou  rayés  définitivement 
depuis  l’arrête  des  consuls  du  2$  vendémiaire 
an  9,  seront  pendant  dix  ans,  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  gouvernement,  à dater 
du  jour  delà  radiation,  élimination,  ou  dé- 
livrance du  certificat  d'amnistie. 

» i3.  Le  gouvernement  pourra  , s’il  le  juge 
nécessaire,  imposer  aux  individus  soumis  à 
cette  surveillance  spéciale,  l’obligation  de 
s’éloigner  de  leur  résilience  ordinaire  jusqu’à 
la  distance  de  vingt  lieues  : ils  pourront  même 
être  éloignés  à une  plus  graude  distance,  si 
les  circonstances  le  requièrent  ; mais  dans  ce 
dernier  cas , l’cloignement  ne  sera  prononcé 
qu’aprés  avoir  entendu  le  conseil  d'état. 

* 14.  Après  l’expiration  des  dix  années  de 
surveillance,  tous  les  individus  contre  les- 
quels le  gouvernement  n'aura  point  été  obligé 
île  recourir  aux  mesures  mentionnées  en  l'ar- 
ticle précédent,  cesseront  d'être  soumis  à 
ladite  surveillance  : elle  pourra  s’étendre  à 1a 
durée  de  la  vie  de  ceux  contre  lesquels  ces 
mesures  auront  été  jugées  nécessaires. 

» i5.  Les  individus  soumis  à la  surveillance 
spéciale  du  gouvernement,  jouiront  au  sur- 
plus de  tous  leurs  droits  de  citoyen. 

» TU.  2 Disposition»  relatives  aux  biens. 
Art.  16.  Les  individus  amnistiés  ne  pourront 
en  aucun  cas  , et  sous  aucun  prétexte , atta- 
quer les  partages  de  présuccession , succes- 
sion , ou  autres  actes  et  arrangemens  faits 
entre  la  république  et  les  particuliers  avant 
la  présente  amnistie- 

» 17.  Ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore 
entre  les  mains  de  la  nation  (autres  que  les 
bois  et  forêts  déclarés  inaliénables  par  la  loi 
du  2 nivôse  an  4 . les  immeubles  affectés  à un 
service  public  , les  droits  de  propriété  ou 
prétendus  tels  sur  les  grands  canaux  de  navi- 
gation , les  créances  qui  pouvaient  leur  ap- 
partenir sur  le  trésor  public , et  dont  l’ex- 
tinetion  s’est  opérée  par  confusion  au  moment 
od  la  république  a été  saisie  de  leurs  biens, 
droits  et  dettes  actives  ),  leur  seront  rendus 
sans  restitution  des  fruits,  qui , en  confor- 
mité de  l’arrêté  des  consuls,  du  29  thermidor 
an  8 , doivent  appartenir  à la  république , 
jusqu'au  jour  de  la  délivrance  qui  leur  sera 
faite  de  leur  certificat  d'amnistie  v. 

V.  Une  ordonnance  du  roi , du  21  août 
1814 , a fait  beaucoup  plus- 

u Toutes  les  inscriptions  sur  les  listes  d'é- 
migres  ( a-t-elle  dit , art.  1 ) et  encore  subsis- 
tantes à défaut  d'élimination  , de  radiation 
ou  d’exécution  des  conditions  imposées  par  le 
scnatus-consulte  du  fi  floréal  an  to,  ou  à 
quelque  autre  titre  que  ce  soit , sont  et  de- 


meurent abolit  à compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  charte  constitutionnelle. 

» 2.  En  conséquence  tous  les  Français  qui 
auraient  été  et  seraient  encore  inscrits  sur 
lesdites  listes,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
exercent  les  droits  politiques  que  cette  charte 
leur  garantit , et  jouissent  des  droits  civils 
attachés  à la  qualité  de  citoyen  , sous  la  ré- 
serve expresse  des  droits  acquis  à des  tiers , 
et  sans  y préjudicier  y. 

A cette  ordonnance  ont  succédé 

i«.  La  loi  du  5 décembre  de  la  même  an- 
née,  qui,  apres  avoir  , art.  1 , «t  maintenu  , 
y soit  envers  l’état , soit  envers  les  tiers,  tous 
y jugemens  et  décisions  rendus,  tous  actes 
y passés,  tous  droits  acquis  avant  la  publica- 
y tion  de  la  charte  constitutionnelle , et  qui 
y seraient  fondés  sur  des  lois  ou  des  actes  du 
>*  gouvernement  relatifs  à l’émigration  y , 
ajoute,  art.  2,  que  « tous  les  biens  immeubles 
y séquestrés  ou  confisqués  pour  cause  d’émi- 
y gration  , ainsi  que  ceux  advenus  à t'etat  par 
r*  suite  départages  de  succession  ou  de  pré- 
y succession , qui  n’ont  pas  été  vendus  et  font 
y actuellement  partie  du  domaine  de  l’état, 
» seront  rendus  en  nature  à ceux  qui  en 
y étaient  propriétaires  ou  à leurs  héritiers  et 
y ayant-cause  » ; 

2°.  La  loi  du  27  avril  1825,  par  laquelle 
•(trente  millions  de  rente,  au  capital  d'un 
y millard,  sont  afTectés  à l’indemnité  duc  par 
y l’état  aux  Français  dont  les  biens  fonds 
y existant  en  France  ou  qui  faisaient  partie  de 
y la  France  au  i«r.  janvier  1792,  ont  été  con- 
y fisqués  et  aliénés  en  exécution  des  lois  sur 
1»  les  émigrés,  les  déportés  les  condamnés  ré- 
y volutionnairement  y. 

§.  III.  i®.  Avant  la  publication  de  la 
charte  constitutionnelle,celui  qui,  ayant 
été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  , en 
était  rayé  , soit  par  un  arrêté  spécial 
du  gouvernement , soit  par  un  brevet 
d'amnistie  , pouvait-il  agir  en  justice  , 
comme  autorisant  et  assistant  son  épou- 
se , sans  justifier  de  sa  radiation ? 

2®.  Avant  la  même  époque,  les  person- 
nes inscrites  sur  la  liste  des  émigrés , 
et  qui  n'en  étaient  pas  luyées,  mais  dont 
les  biens  n étaient  pas  sous  le  séquestre , 
pouvaient-elles  ester  en  jugement  à rai- 
son de  ces  biens  7 

Sur  la  première  question  , la  négative  est 
établie  dans  un  plaidoyer,  et  énoncée  comme 
constante  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion , du  21  vendémiaire  an  1 1 , rapporté  dans 
mon  Recueil  de  (Questions  de  droit  , nu  mot 
Intervention  , $.  2. 
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Sur  b seconde  question,  r.  le  même  re- 
cueil , aux  mots  Mort  civile , $.  3. 

IV.  vivant  lu  publication  fie  In 
charte  constitutionnelle  , un  émigre  am- 
nistié pouvait  -il . en  vertu  de  l'arrêté 
qui  le  réintégrait  dans  ses  anciennes 
« propriétés , intervenir  comme  défendeur \ 

dans  une  instance  en  cassation  d'un  ar- 
rêt rendu  au  profit  de  l'Etat  , pendant 
que  C Etat  exerçait  ses  droits  à titre  de 
confiscation  ? 

Il  y a dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit  , au  mot  Nation  , $.  2 , un  arrêt  de  1a 
cour  de  cassation  , du  19  prairial  an  11  , qui 
juge  pour  l'affirmative. 

§.  V.  1®.  La  mort  civile  des  émigrés 
était-elle  absolue,  ou  n avait-elle  tt effet 
que  relativement  au fisc  ? 

2".  Quels  étaient , par  rapport  à 
la  puissance  maritale,  les  effets  de 
t inscription  du  mari  sur  la  liste  des 
.émigrés  1 

Sur  la  première  question,  K le  plaidoyer 
du  8 juillet  1807  , rapporte  à l'article  Maria- 
ge , sect.  n®.  3. 

Sur  la  seconde,  E.  l’article  Autorisation 
maritale  , sect.  7 , n®.  3. 

VI.  i®.  Avant  la  publication  delà 
charte  constitutionnelle , le  mari  qui 
avait  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  , 
qui  avait  réclamé  en  temps  utile  contre 
son  inscription  , mais  qui  n'avait  été 
rayé  que  par  un  brevet  d’amnistie , en 
vertu  du  sénatus-consulte  du  6 floréal 
an  10  , pouvait-il  exercer,  sur  les  biens 
acquis  par  sa  femme  pendant  son  Emi- 
gration présumée  , les  droits  qui  appar- 
tiennent à tout  mari  sur  les  conquéts  de 
la  communauté  ? 

2°.  Le  testament  fait  par  un  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés  qui  avait  réclamé 
en  temps  utile  , et  qui  n’en  avait  été 
rayé  qu  après  sa  mort  arrivée  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  12  ventôse  an  8, 
était-il  valable  ? 

3®.  Etait-il  valable , si  son  auteur 
était  mort  avant  la  loi  du  12  ventôse 
an  Si 

I.  Le  3o  août  1793 , inscription  du  sieur 
Masson  sur  la  liste  des  émigres.  Il  réclame 
contre  son  inscription,  mais  sa  réclamation 
n’a  pas  de  suite. 

Le  4 messidor  an  4,  un  domaine  qu'il  avait 
possédé  avant  son  inscription  dans  la  com- 
mune d’ivrey , est  vendu , comme  bien  natio 


nal,  par  l’administration  du  département  du 
Jura , à la  dame  Masson  , son  épouse. 

la?  22  brumaire  an  1 1 , le  sieur  Masson  est 
amnistié. 

Le  7 frimaire  suivant  , il  fait  signifier  son 
brevet  d’amnistie  à sa  femme,  et  la  somme  île 
lui  abandonner  l’administration  du  domaine 
d’ivrey,  ainsi  que  tous  les  autres  biens  de 
leur  communauté. 

La  dame  Masson  le  fait  citer  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  d’Arbois, 
pour  voir  dire  qu’elle  demeurera  séparée  de 
biens  d’avec  lui , attendu  que  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'il  possédait  avant 
son  Emigration,  ont  été  vendus  au  profit  de 
l’Etat,  et  qu’étant  seule  propriétaire  du  do- 
maine d’ivrey , elle  n'a  plus  de  sûreté  pour  la 
restitution,  soit  des  sommes  qu'il  a reçues 
d'elle  à compte  de  sa  dot,  soit  de  celles  qui 
lui  sont  encore  dues. 

Le  sieur  Masson  prétend  , au  contraire , 
que  la  communauté  conjugale  n’a  jamais  été 
dissoute;  qu’ainsi,  le  domaine  d’fvrey , acquis 
par  sa  femme,  est  un  conquét  dont  la  loi  le 
rend  maître  ; et  que  ce  domaine  est  suffisant 
pour  la  garantie  de  la  dot. 

Le  22  ventôse  an  11 , jugement  qui,  adop- 
tant le  système  du  sieur  Masson,  débouté  sa 
femme  des  fins  de  sa  demande.  Appel. 

Par  arrêt  du  28  pluviôse  an  12  , 

« Considérant  que  la  loi  du  28  mars  1793 
no  frappe  de  mort  civile  que  les  émigrés 
et  ceux  qui , étant  inscrits  sur  la  liste , ne  jus- 
tifieraient pas  de  leur  résidence  en  France, 
dans  le  délai  et  les  formes  prescrites  ; que 
l’art.  3i , sert.  2 , de  la  loi  du  25  brumaire  an 
3 , et  l’art.  3 de  celle  du  26  floréal  suivant , 
reputent  seulement  émigrés  ceux  qui  jusqu’a- 
lors n’avaient  point  réclame'  contre  leur  ins- 
cription , ou  qui  étaient  déchus  de  leur  récla- 
mation , pour  n’avoir  pas  prouve  légalement 
leur  résidence  sur  le  territoire  français  ; que, 
par  conséquent,  ceux  qui,  comme  le  sieur 
Masson  , avaient  réclamé  dans  le  delai  utile, 
et  observé  les  formes  déterminées,  pouvant 
chaque  jour  être  rayés  ou  éliminés  , n’avaient 
point  encouru  la  mort  civile,  qui  ne  peut 
être  la  suite  d'une  condamnation  provisoire 
et  révocable  , et  que  leur  état  restait  en  sus- 
pens; 

>*  Que  l’amnistie  generale  prononcée  par  le 
sénatus-consulte  du  6 floréal  an  10,  a levé 
cette  suspension;  qu’elle  est  même,  pour  ceux 
qui  étaient  morts  civilement,  un  pardon  ab- 
solu , un  oubli  de  leur  erreur  ou  de  leur  faute, 
et  un  rappel  à la  vie  civile  ; que , d’apres  les 
motifs  qui  l’ont  déterminée,  son  effet  doit 
être  nécessairement  rétroactif,  et  faire  ren- 
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trer  tout  clans  l'ordre  et  in  pristino  statuts auf 
toutefois  l'intérêt  national  et  les  droits  acquis 
à des  tiers  ; que  la  preuve  de  cette  rétroacti- 
vite  6e  puise  eucore  dans  l’avis  du  conseil» 
d’Etat  du  7 thermidor  an  io  , qui  porte  qu’il 
est  tout-à-fait  conforme  à l’esprit  du  sénatus- 
consulte  d Y tendre  la  grâce  aux  heritiers , 
quand  la  mort  a mis  le  prévenu  lui-même 
hors  d'êtat  d’en  profiter  ; que  si , par  suite  de 
cctteamnistie,  le  Français  émigré  ou  prévenu 
d'émigration,  est  pleinement  rétabli  dans 
ses  droits  civils  et  politiques  , si  l'époux 
recouvre  l’autorité  maritale,  le  père  sa  puis- 
sance paternelle  , ils  doivent  jouir  de  tons  les 
avantages  attachés  à ces  qualités,  et  qui  en 

dérivent ; que , comme  ce  n’est  point  un 

droit  nouveau  que  le  mari  acquiert , mais 
son  autorité  primitivequ’il  reprend , ou  dont 
il  continue  l’exercice  que  la  loi  avait  suspen- 
du , un  nouveau  consentement  de  la  part  de 
son  épouse  est  inutile,  lorsqu’elle  ne  s'en  est 
point  affranchie  par  la  voie  du  divorce;  que  la 
dame  Massod  n'ayant  pas  pris  cette  voie,  est 
actuellement  sous  la  puissance  de  son  mari; 
et  qu'aux  termes  desart.  i et  a de  la  coutume 
de  Franche-Comté , au  titre  des  gens  mariés , 
il  est  le  chef  de  leur  communauté,  il  doit  faire 
les  fruits  siens  de  tous  les  biens  dotaux  de  son 
épouse;  que  cette  communauté  n'est  point 
nouvelle,  mais  celle  stipulée  par  leur  contrat 
de  mariage;  que,  soit  que  les  effets  en  aient  été 
seulement  suspendus  pendant  l'inscription  du 
sieur  Masson  sur  la  liste  des  émigrés,  ou 
qu'elle  ait  été  momentanément  dissoute  , et 
ensuite  rétablie  par  l’amnistie,  il  est  vrai  de 
dire  que,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  loi 
a réuni  les  deux  extrêmes , et  remis  les  cho- 
ses, relativement  aux  époux,  dans  le  même 
état  que  si  le  sieur  Masson  n’eût  jamais  été 
prévenu  d’Émigration  ; que,  par  conséquent, 
il  n’y  pas  lieu  de  déclarer  que  la  dame  Masson 
fût  de  plein  droit,  séparée  de  biens, d'avec  son 
mari  ; que  le  mari  ne  peut  être  privé  de  l’ad- 
ministration et  de  la  jouissance  de  la  dot  de 
son  épouse,  que  lorsqu'il  en  abuse  ou  que 
cette  dot  est  en  péril;  que  la  dame  Masson  ne 
prouve  point  et  n'articule  pas  même  que  son 
mari  ait  aliéné  scs  biens  ou  lésait  mal  admi- 
nistrés  ; que,  si  la  terre  d’Ivrey  a été 

confisquée  et  vendue,  son  épouse  l’a  rachetée, 
et  a avoué  devant  les  premiers  juges  l'avoir 
payée  avec  le  produit  de  ta  vente  du  mobilier 
île  la  communauté;  que  cette  confiscation  n'a 
'été  que  la  suite  d’une  faute  politique  que  des 
millions  de  Français  ont  commise  ; que  la 
terre  d’ivrcy , aujourd’hui  libérée  de  toutes 
ses  charges,  est  plus  que  suffisante  pour  ser- 
vir de  gage  à la  dot  de  la  dame  Masson; 


i*  La  cour  (d'appel  de  Besançon)  confirme 
la  sentence  dont  est  appel  ». 

La  dame  Masson  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

a Que  d’erreurs  ( a dit  M.  Mailhe,  son 
défenseur),  que  d'infractions  à la  loi  dans  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  décision  dé  la 
cour  d'appel  de  Besancon  ! 

* D’abord  , U est  certain  que  l’état  d'émi- 
gré emporte  mort  civile.  L’art,  i de  la  loi  du 
a8  mars  1793  est  formel  à cet  égard. 

1»  Il  est  vrai  que  cette  loi , ainsi  que  celle 
du  brumaire  an  3,  distinguaient  entre  les 
émigrés  ou  réputés  émigrés , et  les  prévenus 
fT Émigration;  qu’elles  réputaient  émigrés 
ceux  qui  n’auraient  pas  réclamé  contre  leur 
inscription  et  produit  leurs  certificats  de  ré- 
sidence en  temps  utile,  et  dont  la  réclama- 
tion aurait  été  rejetée;  mais  qu’elles  considé- 
raient'comme  simplement  prévenus  d’Émi- 
gration  ceux  qui , ayant  fait  leur  réclamation 
et  produit  leurs  certificats  de  résidence  , dans 
les  délais  prescrits,  pouvaient  obtenir  leur 
radiation  ; et  qu’en  conséquence  de  cette  dis- 
tinction , ceux  • là  étaient  irrévocablement 
frappés  »le  mort  civile,  avec  confiscation  abso- 
lue de  leurs  biens;  an  lieu  que  ceux  ci  conti- 
nuaient de  jouir  de  leur  droits  civils,  en  at- 
tendant qu’il  eût  été  définitivement  statué  sur 
leur  sort. 

w Il  est  vrai  aussi  que  les  juges  d’appel  ont 
considéré  le  sieur  Masson  comme  ayant  ré- 
clamé dans  le  délai  utile , et  observé  les  for- 
mes déterminées . 

1»  Mais....  supposons  qu’en  effet  il  eût  réclamé 
et  produit sescertificats  de  résidence  en  temps 
utile,  et  que,  par  suite,  il  n’eût  été  que 
prévenu  d’Émigration  aux  yeux  de  ces,  lois. 

» Dans  cette  hypothèse , nous  dirons  que  la 
législation  qui  suivit  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  de  l’an  8,  fit  disparaitre  la  dis- 
tinction établie  par  les  lois  antérieures  entre* 
les  émigrés  et  les  prévenus  d'Émigration  ; et 
assimila,  par  rapport  à la  mort  civile,  tous 
les  inscrits  non  encore  jugés  f aux  émigrés 
proprement  dits. 

i»  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a re- 
connu et  déclaré  par  un  arrêt  rendu  dans 
l'espèce  suivante. 

>»  Le  6 thermidor  an  3 , Guillaume  Maret 
et  sa  femme  sont  inscrits  sur  le  troisième 
supplément  de  la  liste  générale  des  émigrés. 
Le  16  fructidor  suivant,  il  déposent  au  secré- 
tariat du  district  de  Roanne  un  mémoire  par 
lequel  ils  demandent  que  leurs  noms  soient 
rayés  de  cette  liste.  Le  17  nivûse  an  4 , Maret 
fait  à Lyon  un  testament  mystique  par  lequel 
il  institue  sa  femme  son  héritière  univcrscl- 
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le.  Dans  la  suite,  Maret,  et  sa  femme  quittent 
le  territoire  français,  et  se  retirent  à Nurem- 
berg, pour  obéir  à la  loi  du  19  fructidor  an  5, 
•Le  9 floréal  an  7,  Marct  fait  à Nuremberg 
un  codicille,  par  lequel , entre  autres  disposi- 
tions, il  confirme  l’institution  portée  par  son 
testament.  Le  39  du  même  mois,  l’adminis- 
tration centrale  de  la  Loire  statue  sur  le  mé- 
moire de  Maret  et  de  sa  femme,  et  prononce 
leur  radiation  provisoire.  Le  a6  messidor  an  8, 
Maret  meurt  a Nuremberg.  Le  39  germinal 
an  9,  arrêté  du  gouvernement  qui  raye  défi- 
nitivement de  la  liste  des  émigrés  les  noms  de 
Ouillaume  Maret  et  de  sa  veuve. 

y Contestation  sur  la  validité  du  testament, 
entre  la  veuve  héritière  testamentaire  et  les 
héritiers  naturels  de  Maret.  Ceux-ci  soute- 
naient que  Marct  était  en  état  de  mort  civile, 
lorsqu’il  avait  testé;  et  que,  dès-là  , son  tes- 
tament devait  être  déclaré  nul.  Arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Lyon,  qui  déclare  le  testa- 
ment du  17  nivôse  an  4 et  le  codicille  du  9 flo- 
réal an  7 , nuis  et  de  nul  effet,  comme  n'ayant 
pu  transmettre  U propriété  d’un  individu 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  frappé  de 
mort  civile  pendant  la  durée  de  cette  inscrip- 
tion. Recours  en  cassation  de  la  part  de  la 
veuve  Maret. 

» M.  le  procureur-général  porte  la  parole 
sur  ce  recours  (1). 

» Il  rappelle  d’abord  que  h»  sieur  Maret 
ayant  réclame  dans  les  délais  prescrits  par 
les  loisde  1793  est  de  l’an3,  ne  pouvait  point, 
jusque-là,  être  considéré  comme  frappé  de 
de  mort  civile. 

» Mais  ensuite , il  fait  voir  que , par  le 
changement  survenu  dans  la  législation  avant 
la  mort  du  sieur  Maret , l'état  de  ce  dernier 
avait  été  assimilé  à celui  d'un  inscrit  main- 
tenu déflnitivement  sur  la  liste. 

y Pour  établir-  cette  assimilation  , il  com- 
mence par  interroger  les  arrêtes  du  gouver- 
nement, des  39  messidor  an  8 et  34  thermidor 
an  9,  Il  y voit  qu'à  l'égard  de  tous  les  inscrits 
qu’il  a rayés  ou  éliminés  depuis  le  4 nivôse 
an  8,  jour  de  la  mise  en  activité  de  la  consti- 
tution , le  gouvernement  retient  au  profit  de 
la  république,  et  contrairement  à la  législa- 
tion précédente,  non  seulement  leurs  revenus 
échus  pendant  le  séquestre,  mais  encore  le 
prix  de  ceux  de  leurs  biens  qui  ont  été  vendus 
durant  le  même  intervalle,  mais  encore  le 
fonds  même  de  leurs  biens  aliénés  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  revendus  à la  folle  enchère 
des  acquéreurs,  mais  encorecelles  de  leurs  pro- 


(1)  y.  mon  Recueil  de  Question * de  droit , sus 
mots  Mort  civile , $.  s. 
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priétés  dont  la  conservation  intéresse  le  plus 
l'Etat , c’est-à-dire,  leurs  bois  et  leurs  forêts. 

» Puis  , il  observe  que  ces  mesures  du  gou 
vernement  pourraient  passer  pour  des  actes 
arbitraires,  pour  de  véritables  spoliations,  si 
elles  ne  trouvaient  pas  leur  justification  dans 
une  loi  qui  eût,  depuis  Ie4  nivôse  an  8,  changé 
la  législation  antérieure  sur  l'état  des  ins- 
crits. — Quelle  est  cette  loi  ? C'est  celle 
du  13  veutose  an  8,  par  laquelle  sont  con - 
sidère»  comme  émigrés  , i«.  ceux  qui , ins- 
crits sur  les  listes  d’émigrcs  avant  le  4 ni- 
vôse , ne  sont  point  rayés  définitivement  ; 
3«.  cenx  contre  lesquels  il  existait , à la  même 
époque , des  arrêtés  , soit  du  directoire  exe- 
cutif, soit  des  administrations  centrales, 
qui  ordonnaient  l'inscription  de  leurs  uoms 
sur  la  liste  des  émigrés.  « Ainsi  , d'apres 

* cette  loi  (dit  M.  Merlin),  il  suffit,  pour 
1*  être  considéré  comme  émigré , d'avoir  son 
y nom  inscrit  sur  une  des  listes  destinées  à 
y constater  l'Emigration.  Ce  n’est  pas  que  le 
» gouvernement  soit  privé,  par  là,  du  droit 
1*  de  rayer  de  cette  liste  les  noms  de  ceux  qui 

* ont  réclamé;  mais  , en  les  rayant , il  ne  sera 

* plus  censé  faire  un  acte  de  justice  ; il  sera 
y censé  faire  grâce,  il  sera  censé  rayer  de  vrais 

* émigrés,  il  sera  censé  rendre  à la  vie  civile 

» des  hommes  morts  civilement  ; et  t par  une 
» conséquence  aussi  naturelle  que  néccs- 
»saire,  il  sera  le  maître  d’apposer  à leur 
j»  radiation  telle  charge,  telle  condition  qu’il 
i»  avisera  dans  sa  sagesse ». 

» De  là,  M.  Merlin  passe  an  développement 
des  vues  sages  et  profondes  qui  avaient  déter- 
miné le  législateur  à considérer  tous  les  ins- 
crits comme  émigrés. 

* Enfin  , il  examine  l’arrêté  du  gouverne- 
ment , du  3 floréal  an  1 1 , qui  porte  , art.  3 : 
“ Toutes  créances  de  la  république  contre 
y un  rayé , éliminé  ou  amnistié  , antérieures 
y à son  amnistie,  demeurent  éteintes  , s'il  est 
» justifié  que  le  trésor  public  ait  reçu,  soit 
y par  le  versement  du  prix  de  ses  biens  ven- 
»dus,  soit  par  l'effet  de  la  confusion  des 
»•  créances  et  droits  qui  lui  appartiennent,  une 
y somme  égale  au  montant  desdites  créances», 
«i  Remarquez  d'abord  ( continue  M.  le  pro- 
>*  curcur- general  ),  que  ces  mots  , antérieures 
y à son  amnistie , se  réfèrent , non  seulement 
j*  à Y amnistié  , mais  encore  à Y éliminé  ou 
y rayé.  Donc  il  y a amnistie  , non  seulement 
y pour  Yamnistié  proprement  dît,  ou  en  d'au- 
y très  termes , pour  l'émigré  rentre  en  vertu 
» du  senatus  consulte  du  6 floréal  an  10,  mais 
y encore  pour  le  rajré,  c'est-à-dire,  pour 
» l'inscrit  qui  a obtenu  sa  radiation  par  un 
» arrêté  spécial.  Donc  les  inscrits  qui  ont 
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» êlc  rayes  par  îles  arrêtes  spéciaux , l'ont  etc 
i*  par  pure  grâce.  Donc  tous  les  inscrits  sont 
1»  réputés  avoir  émigré.  — Remarquez  ensuite 
» ces  termes,  soit  par  C effet  de  la  confusion 
>•  des  créances  et  droits  qui  lui  apparie- 
» noient.  Il  en  résulte  évidemment  que  les 
» creances  et  les  droits  qui  appartenaient 
>•  aux  inscrits  avant  leur  inscription,  sont 
» censés,  nonobstant  la  radiation  que  ceux-ci 
» ont  obtenue  , avoir  été',  non  pas  séulcmcnt 
» séquestrés  , mais  véritablement  confisqués 
» au  profit  de  la  république  ; il  en  résulte  par 
» conséquent  que  les  rayés  sont  censés  avoir 

1»  subi  la  confiscation et  par  suite  avoir 

i<  encouru  la  mort  civile...  — L’art.  4 du 
t*  même  arrêté  est  encore  plus  clair.  Par  cet 
1*  article , le  gouvernement  déclare  que  les 
:»  biens  échus  à la  république , par  l’effet  de 
» la  représentation  , dans  les  successions  di* 
>*  rectes  et  collatérales  , pendant  la  mort 
» civile  des  émigrés , sont  spécialement  aflec- 
î*  tés  aux  créanciers  de  l’émigré,  apres  le 
)•  paiement  des  créanciers  de  la  succession. 
» Vous  sentez  combien  sont  décisives  ces  cx- 
i»  pressions,  pendant  la  mort  civile  des  émi- 
» grés  : se  référant  aux  émigrés  dont  il  est 
» question  dans  l’article  precedent  et  dans 
» ceux  qui  suivent , c’est-à-dire,  aux  rayés. 
» aux  éliminés  et  aux  amnistiés , elles  prou* 
T.  vent,  ou  plutôt  elles  démontrent,  on  plu- 
n tôt  elles  font  toucher  au  doigt  et  à l’ceil, 
11  que  les  rayés  ont  été,  comme  les  éliminés 
11  et  les  amnistiés  , en  état  de  mort  civile; 
» que  cet  état  a été  l'effet  de  leur  inscrip- 
ii  tien  , et  qu’il  a duré  autant  qu’elle  ». 

» Le  même  magistrat  ajoute  que  le  gouver- 
nement actuel  n’a  jamais  varié  dans  sa  con- 
duite ni  dans  scs  actes,  sur  l’état  des  personnes 
qui,  à l’époque  de  son  installation , étaient 
encore  inscrites  sur  la  liste  des  émigrés  ; qu’il 
n’a  jamais  cessé  demies  traiter  toutes  indistinc- 
tement comme  de  véritables  émigrés  ; qu’il  n’a 
jamais  cessé  de  les  considérer  , après  leur  ra- 
diation, comme  ayant  été,  jusqu’à  leur  ra- 
diation meme,  en  état  de  confiscation,  de 
bannissement  perpétuel  et  de  mort  civile. 

» Il  termine  en  disant  que  la  loi  du  ta  ven- 
tôse an  8 était  promulguée  avant  la  mort  de 
Guillaume  Muret  ; qu’il  11 'est  décédé  que  le  u8 
messidor  an  8;  qu'il  est  par  conséquent  décédé 
en  état  de  mort  civile;  qu’il  acté  rayé  depuis 
de  la  listedes  émigrés,  muisqu’il  ne  l'a  été  qu'à 
titre  de  grâce;  qu'il  ne  l'a  été  qu'e/i  conser- 
vant la  qualité  de  mort  civilement  pendant 
tout  le  temps  qu'avait  duré  son  inscription. 

» Le  a 8 germinal  an  ia,  arrêt  qui,  confor- 
mément aux  conclusions  de  M.  le  procureur- 
général  , rejette  le  recours  delà  veuve  Marct, 


u attendu  que,  depuis  le  changement  survenu 
» par  la  loi  du  1 a ventôse  an  8,  à la  législation 
» concernant  l'état  des  inscrits  sur  des  listes 
» générales  d’émigrés,  les  inscrits  qui  sont 
» rayés  ou  éliminés  ou  amnistiés  , sont  assi- 
» miles  les  uns  aux  autres,  par  conséquent 
u considérée  comme  émigrés  ; que  le  priucipc 
» établi  par  cette  loi,  a encore  été  développé 
» par  des  arrêtés  postérieurs  du  gouverne- 
» ment,  nota  m ment  par  celui  du  5 -floréal 
» an  11;  que  Guillaume  Muret,  inscrit  sur 
» une  des  listes  généra  les  d’émigrés , le  29  mes- 
» sidor  an  3,  et  en  réclamation  contre  son 
» inscription dansles  delais  des  lois  antérieures 
» à celles  du  ri  ventôse  an  8,  n’avait  pas,  à 
» cette  époque,  la  capacité  pour  disposer  de 
» ses  biens,  soit  par  testament,  soit  par  codi- 
» cilc,  ni  autrement ». 

» Ainsi , dans  l'hypothese  même  où  le  sieur 
Masson  aurait  réclamé  dans  le  délai  prescrit 
par  les  lois  de  1 7J>3  et  de  l’an  3,  il  resterait 
toujours  certain  qu'il  avait  étéenélatdo  mort 
civile  pendant  tout  le  temps  qu’avait  duré  son 
inscription,  puisqu’il  n’a  été  qu'amnistie  en 
vertu  du  séuatus  consulte  du  G lloréal  au  10. 

» Et  en  eifet,  son  acte  meme  d'amnistie  pro- 
clame qu’il  avait  été  valableuient  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  qu’il  avait  constamment 
été  réputé  émigré,  et  conséquemment  en  état 
de  mort  civile. 

»Or,  cet  état  de  mort  civile  avait  pleinement 
dissous  la  communauté  de  biens  preexislaute 
entre  lui  et  sa  femme  : de  sorte  que  celle-ci 
avait  clé  par  là  rendue  à sa  liberté  naturelle, 
et  que  par  conséquent  le  doraaiuc  d’Ivrey  , 
par  elle  acquis,  était  sa  propriété  exclusive. 

» Celte  conséquence,  puisée  dans  la  nature 
même  des  choses,  a d'ailleurs  clé  formellement 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du 
4 floréal  an  i3 (1) 

» Il  est  donc  certain  que,  dans  l’espèce  ac- 
tuelle , il  y avait  eu  séparation  de  biens  et  dis- 
solution de  communauté;  et  que  par  consé- 
quent la  dame  Masson  avait  acquis  exclusive- 
ment pour  elle,  et  non  pour  une  communauté 
qui  n’existait  plus. 

» Ajoutons  qu’il  avait  été  procédé  à la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  dame  Masson  sur  les 
biens  de  son  mari , représenté  par  la  républi- 
que; et  qu’ainsi,  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté sc  trouvait  consommée  et  proclamée 
par  le  fait. 

» Pressés  par  ces  vérités  incontestables,  les 
juges  d’appel  sc  retranchent  ù dire  que  le  sé- 
natus-consultc  a rétabli  les  émigrés  amnistiés 
dans  leurs  droits  civils,  avec  effet  réoactsf; 

(1)  y.  l'article  Autorisation  maritale,  sec  I-  7,  □.  3. 
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et  de  K*  ils  concluent  que  U loi  a réuni  les 
deux  extrêmes,  et  remis  les  choses  , relative- 
ment aux  deux  epoux,  dans  le  même  état  que 
si  le  sieur  Masson  n'eut  jamais  etc  frappe  du 
mort  civile. 

i>  M.  d'Aguesseau , traitant,  dans  son  cin- 
quante-septième plaidoyer , la  question  de 
savoir  si  le  mariage  contracte  par  le  duc  de 
Guise  avec  la  comtesse  de  Bossu  pendant  qu'il 
était  en  état  de  mort  civile,  à Bruxelles,  pou- 
vait être  considéré  comme  ayant  été  valide 
par  les  lettres  d'abolition  que  le  duc  avait  ob- 
tenues du  souverain  , distingue  deux  sortes  de 
restitutions,  les  unes  de  justice  , et  les  autres 
de  grâce. 

m Les  premières, dit-il , sont  des  restitutions 
accordées  par  la  lui  même  à celui  qui  vient  se 
justifier  devant  la  justice,  des  absolutions  plu* 
tôt  que  des  restitutions,  des  preuves  de  l'in- 
nocence du  sujet,  et  non  pas  de  l'indulgence 
du  prince.  Les  autres  sont,  au  contraire  , de 
véritables  grâces. 

» Il  ne  doute  poiut  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  restitution,  n’ait  un  effet  rétroactif, 
attendu  que  ce  jugement  attaque  le  principe 
et  le  fondement  de  l'incapacité;  qu'à  l'instant 
où  l'innocence  parait,  non-seulement  toutes 
les  suites  du  crime  sont  effacées  de  plein  droit, 
mais  qu'on  juge  métoe  qu’elles  ii'unt  jamais 
subsisté  ; que  le  ministère  du  juge  déclaré  l'in- 
nocence et  ne  la  donne  pas  ; que  c'est  même 
parler  improprement  que  dédire  qu'un  juge- 
ment d'absolution  a un  effet  rétroactif. 

» Mais  il  lui  parait  dillicile  de  donner  un 
effet  rétroactif  à l'autre  espèce  de  restitution, 
qui  ne  vient  point  de  l’innocence  de  celui  qui 
l'obtient,  mais  de  la  clémence  du  prince  qui 
l’accorde,  il  reconnaît  neanmoins  au  prince 
le  pouvoir  de  donner  un  effet  rétroactif  à ses 
lettres  de  grâce.  Mais  il  faut , ajoute-t-il , 
que  celte  volonté  soit  exprimée  par  les  lettres 
mêmes. 

» Il  observe  que  les  lettres  d'abolition  ac- 
cordées au  duc  de  Guise,  contenaient  une 
clause  expresse  par  laquelle  on  le  rétablissait 
dans  la  possession  et  jouissance  de  ses  biens , 
ainsi  qu'il  avait  fait  ou  pu  J aire  avant  toutes 
les  procédures  et  condamnations,  et  comme 
si  rien  ne  fût  avenu.  Mais  il  remarque  aussi 
que  ces  expressions , usitées  dans  les  lettres 
de  grâce , se  rapportent  toujours  au  temps 
u présent.  M'y  aura  t- il  point  de  différence 
» ( continue-t-il) , entre  un  innocent  absous 
» par  la  justice , et  un  coupable  absous  par  la 
3»  grâce  du  prince?  Le  roi  peut , à la  vérité, 
v égaler  l'uu  à l’autre  ; mais  ne  faut-il  pas  qu'il 
3*  le  déclare?  Il  doit  y avoir  quelque  différence 
3*  entre  un  sujet  fidèle  qui,  après  avoir  été  pris 
Tome  X. 
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» par  les  ennemis  de  l'Elut.  revient  en  France 
x jouir  du  droit  de  retour  appcXépostlimiuium, 
u et  un  sujet  auquel  le  prince  fait  grâce  par 
>•  un  exee»  d'indulgence.  La  loi  fait  également 
x des  fiel  ions  favorables,  lorsqu'il  s’agit  du 
s premier;  mais  elle  refuse  d'en  faire  pour  le 
x second.  Transjugm  nullum  postliminium 
» est , dit  la  loi  iq  , D.  de  captivis  et  postli- 
it  minio.  Il  n’est  pasà  présumer  que  la  loi  fasse 
i»  une  fiction  en  faveur  du  coupable  : il  faudrait 
r donc  qu’elle  l'eût  expressément  expliqué; 
» sinon,  cette  fiction  ne  peut  être  suppléée.  Le 
« droit  romain  nousapprend  que  l'on  ne  donne 
3*  point  un  effet  rétroactif  aux  lettres  d’aboli- 
> » tion  contre  les  actes  consommés  pendant 
* l’incapacité  de  celui  qui  est  condamné.  Un 
>*  père , à la  vérité , recouvre,  par  l'indulgence 
x du  prince,  les  droits  de  puissance  paternelle 
x qu'il  avait  sur  ses  en  laiis  avant  sa  condamna- 
it tion  : mais  tout  ce  que  ses  enfans  ont  fait 
x pendant  son  incapacité  , est  confirme  par  la 
x loi,  même  leur  testament,  à l’égard  duquel 
» on  ne  peut  pas  dire  cependant  qu'il  y eût 
» encore  de  droit  acquis  irrévocablement  à 
» un  tiers , de  peur,  dit  la  loi  dernière,  $.  i , 
)•  C.  de  Sentenliam  passis  et  restitutis,  que 
x par  une  étrange  absurdité,  il  n’arrive  que 
x l'on  juge  que  le  fils  a été  en  même  temps  pérc 
x de  famille  et  fils  de  famille,  affranchi  de  la 
x puissance  paternelle,  et  soumis  à cette  même 
x puissance  x. 

x Nous  devons  cependant  convenir  que 
M.  d’Aguesseau  balance  les  raisons  pour  et 
contre,  relativement  à la  validité  du  mariage 
du  duc  de  Guise,  et  semble  meme  professer 
une  espèce  d’incertitude;  mais  malgré  cela,  on 
voit  clairement  que,  dans  son  opinion , la  ré- 
troactivité ne  peut  pas  résulter  des  lettres  de 
grâce,  à moius  qu’elle  n’y  soit  littéralement 
éuoncée. 

x Aussi  termine-t-il  sa  discussion  en  ces  têr- 
meg  : u Peut-on  dire  que  les  lettres  d’abolition 
x ont  confirme  un  tel  acte  (le  mariage  du  duc 
x de  Guise)  ? S’H  était  innocent  en  soi,  grande 
n question,  et  la  rigueur  du  droit  serait  con- 
x tre....  ». 

x Et  en  effet,  il  conclud  à la  nullité  du  ma- 
riage; et  se»  conclusions  furent  adoptées  par 
arrêt  du  ci  devant  parlement  de  Paris,  du  5 
janvier  1700. 

x Le  sénat us-consultc  du  6 floréal  an  10 
donne-t-il  à l'amnistie  ou  à la  grâce  qu'il  ac- 
corde aux  émigrés,  plus  d’extension  qu’il  n’y 
en  avait  dans  les  lettres  d'abolition  obtenues 
par  ic  duc  de  Guise? 

x Non  : il  est  conçu,  au  contraire, en  termes 
essentiellement  restrictifs  ; et  il  ne  porte  d'ail- 
leurs aucune  disposition  de  laquelle  on  puisse 
ai 
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eue!  à cet  égard , dans  son  mémoire  imprimé, 
produit  devant  eux  ? N’avaient  ils  pas  même 
sous  leurs  yeux  le  procès-verbal  du  district 
iTArbots,  du  aa  mars  1793 , portant  vente  du 
mobilier  du  sieur  Masson  au  uom  de  la  répu- 
blique? — Eût-elle  dispose  d’une  partie  du 
mobilier  avant  l’apposition  des  scellés,  qui 
eut  lieu  vers  la  (in  de  179a  , pourrait-on  en 
conclure  que  le  prix  eu  aurait  servi  au  paie- 
ment d’une  acquisition  qui  ne  fut  faite  que 
plus  de  quatre  ans  après  ? Ce  prix  n’au- 
rait-ü  pas  été  mille  fois  absorbé  par  ses  besoins 
et  ceux  de  ses  enfans,  pendant  cet  intervalle 
«le  quatre  ans  quelle  passa  dans  le  plus  triste 
état  d'indigence  et  de  misère? 

» En  supposant  meme  qu'elle  eut  payé  le 
prix  de  l'adjudication  avec  les  deniers  de  son 
mari,  ne  serait-il  pas  toujours  absurde  de  pré- 
tendre que  l'acquisition  eût  été  faite  pour 
un  homme  mort  civilement  ou  pour  une 
commuuauté  qui  n'existait  plus?  N'est -il 
pas  constant  en  principe,  que  la  chose  ache- 
tée appartient  à celui  au  110m  de  qui  a été 
fait  l'achat , et  non  à celui  auquel  appartien- 
nent les  deniers  qui  y ont  été  employés  , et 
quece  dernier  conserve  seulement  son  action 
pour  le  recouvrement  de  scs  deniers  ? N 'est-il 
pas  constant  en  principe  , n'est-il  pas  décidé 
textuellement  par  la  loi  6 , C.  de  ret  idndica- 
tione  , par  la  loi  ai  , C.  de  probationibus  , 
par  les  lois  1,2, 3 et  H,C.su/uis  alteri  velsibi, 
qu'alors  même  que  la  chose  achetée  aurait 
été  livrée  à la  personne  qui  aurait  fourni  les 
deniers  , celle-ci  n’en  serait  pas  moins  tenue 
«le  rendre  tous  les  fruits  par  elle  reçus , à 
celui  au  nom  de  qui  la  chose  a été  acquise  ? 

» Ajoutons  que  la  dame  Masson  a acquis  de 
la  république  exerçant  les  droits  de  son  mari  ; 
de  sorte  que  son  mari  était  eu  effet  le  veu- 
deur  représenté  par  la  république.Nc répug- 
ne-t-il donc  pas  à la  raison  et  à la  nature  des 
choses,  qu’elle  ait  acquis  pour  lui  ? 

» Et  s'il  avait  etc  possible  qu'elle  acquit  le 
domaine  d'Ivrey  pour  son  mari , ce  domaine 
n'aurait-il  pas  été  de  nouveau  confisqué  par  la 
république,  malgré  qu’elle  en  eût  reçu  le  prix? 

v Concluons  que  , sous  quelque  rapport 
qu’on  envisage  les  choses , l’arrêt  attaque  a 
formellement  contrevenu  aux  lois  citées;  et 
que  les  objections  du  sieur  Masson  ne  servent 
qu’à  faire  ressortir  de  mieux  en  mieux  ces  di- 
verses contraventions. 

1»  Les  juges  d’appel  ont  ultérieurement  con- 
trevenu à la  loi  a4,  H-  solulo  matrimonio,  et 
à la  loi  a5,  C.  de  jure  r/otmm,  qui  veulent  que 
les  femmes  puissent  sc  faire  séparer  de  biens 
et  répéter  leur  «lot  dans  tous  les  cas  où  elle 
est  mise  en  péril  par  le  mauvais  état  des  affai- 


res de  leurs  maris.  Ils  ont  considère  que  le 
domaine  d’Ivrey  est  plus  que  suffisant  pour 
servir  dégagé  à la  dot  de  la  dame  Masson. 
Mais  une  fois  constant  que  ce  domaine  est  la 
propriété  de  la  dame  Masson  , et  que  son  mari 
n'a  pas  de  gage  personnel  à lui  offrir  , il  reste 
démontre  que  la  disposition  de  l'arrêt  qui  re- 
fuse la  séparation  de  biens  , est  en  opposition 
formelle  avec  la  loi  ». 

D’après  ces  moyens  , inutilement  combat- 
tus par  le  sieur  Masson,  arrêt  du  10  juin  1806, 
sur  délibéré , au  rapport  de  M.  Daucban , par 
lequel . 

«Vu  l’art,  de  la  loi  du  28  mars,  1793,  les 
art.  1 et  x de  celle  du  12  ventôse  an#8 , et  les 
art.  3 et  4 de  l’arrêté  du  gouvernement , du 
3 floréal  an  11  ; 

» Considérant  que  de  l'ensemble  de  ces  lois 
et  arrêtes , il  résulte  que  ceux  qui , à l'époque 
de  la  publication  de  la  loi  du  ri  ventôse  an  8, 
étaient  iuscrits  sur  des  listes  générales  d'émi- 
grés , et  qui , à l’époque  de  la  publication  de 
la  loi  du  4 nivôse  précédent  , n’étaient  ni 
rayés  ni  éliminés  , quoiqu’ils  eussent  réclamé 
en  temps  utile  contre  leur  inscription  , sont 
considérés  comme  émigrés  ; 

» Considérant  que  ladite  loi  du  n ventôse 
les  a frappes  «le  la  peine  de  la  mort  civile 
prononcée  par  l’art.  1 delà  loi  du  28  mars  1793 
ci-dessus  transcrit  ; que  cette  peine  a été  , 
par  l’efTet  de  la  même  loi , encourue  dés  l'é- 
poque de  l'Émigration  ; 

>•  Considérant  que  le  sieur  Masson  a été 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  le  3o  août  1792, 
et  qu'il  n’a  obtenu  son  amnistie  que  le  22 
brumaire  an  ti  ; que,  dans  tout  cet  inter- 
valle, il  a été’  constitué  en  état  de  mort  civile; 

» Considérant  que  , dans  cet  état , il  a cessé 
d’être  en  communauté  de  biens  avec  sa  femme; 

» Considérant  que,  par  suite  de  cette  cessa- 
tion, le  domaine  d'Ivrey  que  la  dame  Masson  a 
acquis  de  la  nation,  le  4 messidor  an  4 , lui  a 
dès-lors  appartenu  à l'exclusion  du  sieur  Mas- 
son ; 

» Considérant  que  l’amnistie  obtenue  par 
le  sieur  Masson  , n'a  pas  eu  d'cfTet  rétroactif 
en  tel  sens  quelle  eût  rétabli  la  communauté 
conjugale  entre  lui  et  la  dame  son  épouse  , à 
dater  de  l'époque  de  son  Émigration  , comme 
si  elle  n'eût  jamais  cessé  ; 

» Considérant  que  la  cour  d’appel  de  Besan- 
çon a violé  les  lois  précitées,  en  jugeant  que 
l’inscription  du  sieur  Masson  surla  liste  géné- 
rale des  émigrés  , ne  l'a  pas  constitué  eu  état 
de  mort  civile  ; et  qu'en  tout  cas , son  amnis- 
tie eût  rétabli  pour  lui  la  communauté  con- 
jugale , comme  si  elle  n'eût  jamais  cessé  ; 
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» Par  ccs  motifs  , la  cour  casse  et  an- 
nulle ». 

II.  Jean  Meyer , de  Garni , fait  un  testament 
le  30  mai  17991  et  meurt  le  >4  juillet  suivant. 
Question  de  savoir  si  ce  testament  est  vala- 
ble. 

Les  heritiers  ab  intestat  soutiennent  la 
négative , sur  le  fondement  qu’à  l’époque  de 
la  confection  de  son  testament,  comme  à celle 
de  son  décès , Jean  Meyer  était  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés  de  la  Belgique  ; qu’à  la 
vérité,  il  avait  réclamé,  dans  le  délai  fatal, 
contre  son  inscription  ; mais  qu'il  n'uvait 
clé  rayé  définitivement  que  le  «•*.  frimaire 
an  10  ( novembre  1801  ) , et  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  12  ventôse  an  8,  la- 
quelle avait  réputé  émigrés  tous  ceux  qui , 
étant  alors  inscrits  sur  la  liste,  n'en  avaient 
pas  encore  été  rayés  définitivement;  qu’ainsi, 
Jean  Meyer  est  décédé  en  état  d’Émigration  ; 
que,  dés-là,  son  testament  est  nul  ; et  que  la 
question  a été  ainsi  jugée  parl'arrét  de  Maret 
du  28 germinal  an  12 (rapporté dans  leu®,  pré- 
cédent ). 

, Les  héritiers  institues  répondent  que  la 
loi  du  la  ventôse  an  8 a introduit  un  droit 
nouveau  , et  qu'elle  ne  peut  pas  rctroagir  sur 
1 état  des  inscrits  morts  avant  sa  publication; 
que  Jean  Meyer  est  décédé  sous  l'empire  des 
lois  des  28  mars  1793  et  a5  brumaire  an  3, 
qui  distinguaient  les  prévenus  d’Émigration 
d’avec  les  émigrés  ; que,  par  sa  réclamation 
en  temps  utile  contre  son  inscription  , il  s’est 
maintenu  dans  sa  qualité  de  simple  prévenu  ; 
u’il  est  mort  dans  cet  état  ; et  qu'en  cela  , il 
ifTérc  de  Maret , qui  ayant , comme  lui,  ré- 
clame en  temps  utile  avant  la  loi  du'i  2 ventôse 
ail  8,  n’était  mortqu'aprês  la  publication  de 
cette  loi. 

Par  arrêt  du  16  prairial  an  12  , confirma- 
tif d’un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gand  , 
la  cour  d’appel  de  Bruxelles  déclare  le  testa- 
ment valable,  «t  attendu  que  l’effet  de  la  ra- 
1»  diationest  de  rendre  nulle,  dés  son  princi- 
>»  pc , l’inscription  ». 

Les  héritiers  ab  intestat  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt , et  le  présentent 
comme  ayant  viole  la  loi  du  12  ventôse  an  8. 

Les  héritiers  institués , assignés  sur  cette 
demande  , emploient  , pour  leur  défense,  les 
mêmes  moyens  qu’ils  ont  fait  valoir  en  pre- 
mière instance  et  sur  l’appel. 

Le  12  mai  180G,  au  rapport  de  M.  Kupe- 
ron  , arrêt  par  lequel  , 
u Considérant  qu’il  est  constant  en  droit 
que  les  inscrits  qui  avaient  réclamé  en  temps 
utile  , étaient  seulement  réputés  prévenus 
d /-  migration , et  qu'une  telle  préventiou  ne 
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pouvait  être  considérée  que  comme  une  sim- 
ple accusation  qui  n’ôtait  pas  la  faculté  de 
tester; 

» Considérant  que  la  loi  du  12  ventôse  an  8, 
en  admettant  quelle  ait  appqptè  un  change- 
ment à la  législation  sur  la  matière  , ue  sau- 
rait être  applicable  à Meyer , décédé  en  état 
de  simple  prévention  d'Émigrution  , bien 
long-temps  avant  que  cette  loi  ait  été  portée; 
d’où  il  suit  que  Meyer  n'ayant  été,  à l'époque 
de  la  confection  de  son  testament  et  à celle 
de  sa  mort , qu'en  état  de  simple  prévention 
d’Émigration  , et  son  nom  ayant  été  depuis 
rayé  définitivement , on  ne  peut  pas  dire 
que  , dans  aucun  temps,  il  ait  été  frappé  de 
mort  civile  , par  l’effet  de  son  inscription  sur 
la  liste  ; 

» La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

On  voit  par  ccs  mots,  en  admettant  quelle 
ait  apporté  un  changement  à la  législation 
sur  la  matière , que  la  section  civile  a voulu  , 
en  statuant  sur  cette  affaire  , laisser  intacte , 
quant  à eHc,  la  question  de  savoir  si,  par 
l’effet  de  la  loi  du  12  ventôse  an  8,  les  inscrits 
qui  avaient  réclamé  en  temps  utile,  avaient 
été  assimilés  aux  vrais  émigrés.  Cette  ques- 
tion , en  effet,  n’avait  encore  été,  à cette 
époque , jugée  pour  l’ailirinati  ve , que  par  l’ar- 
rêt de  la  section  des  requêtes  du  28  germinal 
an  12.  Mais  on  a vu  au  n«.  précédent , que  , 
depuis  , la  section  civile  s’est  prononcée  sur 
cette  question  dans  le  même  sens  que  l’avait 
fait  précédemment  la  section  de  enquêtes. 

§.  VIL  Sous  le  régime  des  lois  portées 
contre  V Emigration , t acquéreur  d’un 
bien  dont  le  vendeur  avait  émigré  pos- 
térieurement à la  vente  , qui , après  la 
loi  du  3o  mars  - 8 avril  1792 , avait  fait 
des  paie  mens  à un  créancier  hypothé- 
caire délégué  par  le  contrat  , pouvait- 
il  répéter  contre  celui-ci  le  montant  de 
ces  paiemens  lorsqu' en  vertu  de  ta  loi 
qui  les  déclarait  nuis , il  était  forcé  de 
payer  une  seconde  fois  entre  les  mains 
de  V administration  des  domaines  ? 

Il  a été  jugé  polir  la  négative  par  un  arrêt 
de  lu  cour  de  cassation  du  22  germinal  an  9, 
rapporté  dans  mon  Recueil  de  (Questions  de 
Droit , au  mot  Émigré  , $.  5. 

VIII.  Avant  l'abolition  des  lois 
portées  contre  l* Émigration  , les  créan- 
ciers d une  personne  inscrite  sur  la  liste 
des  émigrés  , qui  avaient  obtenu  de 
Ibtal  la  liquidation  de  leurs  créances , 
pouvaient- ils , après  la  radiation  de  leur 
débiteur  , revenir  contr  e lui  ? 

On  distinguait.  Ou  ces  créancier*  avaient 
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oie,  par  suitcdc  la  liquidalion  de  leurs  crean- 
ces , inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  ; ou  ils  n’avaient  fait  que  retirer  les 
certificats  constatant  que  leurs  créances 
obtient  liquidées. 

Au  premier  eus,  plus  d'action  pour  eux 
contre  leurs  débiteurs. 

Au  secondcas,  les  décisions  rapportées  dans 
mon  Recueil  de  Question s de  droit  , au  mot 
Émigré,  $.  8 , sembleraient  faire  entendre 
qu’il  en  devait  être  de  même  que  dans  le 
premier. 

Mais  ces  décisions  ont  été  expliquées  dans 
un  tout  autre  sens  , par  un  très- grand  nom- 
bre de  décrets  postérieurs  ; en  voici  notam- 
ment un  du  deuxième  jour,  complémentaire 
an  13. 

n Vu  la  réclamation  de  François  Rue  , de- 
meurant à Blois,  contre  un  arrêté  du  préfet 
du  département  de  l’Indre,  en  date  du  10  flo- 
réal an  13  , par  lequel  le  prefet  déclare  inad- 
missible la  demande  qu’il  avait  faite  en  remise 
de  ses  titres  de  créance  contre  le  sieur  Coig- 
lieux,  amnistié,  pour  exercer  sesdroits  con- 
tre son  débiteur  ; en  offrant  de  rapporter  les 
certificats  de  liquidation  et  mandats  d'arré- 
rages qui  lui  avaient  été  délivrés  , et  n’avaient 
pas  été  suivis  d'inscription  au  grand-livre  ni 
«le  paiement  réel  ; 

» Vu  le  dit  arrêté  et  les  motifs  qui  lui  ont 
servi  de  base  ; — Le  conseil  d’Etat  entendu  , 
décrète  : 

t»  Art.  itr.  L’arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  l’Indre, en  date  du  io  florcal  au  n, 
est  annulé. , 

j»  3.  Les  titres  «les  créances  de  François  Rué 
lui  seront  remis  , en  rapportant  par  lui  les 
certificats  de  liquidation  et  mandats  d’arrera- 
ges qui  lui  ont  été  délivrés. 

n 3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  n. 

IX.  Est-ce  à l’autorité  administra • 
tive  ou  au  pouvoir  judiciaire  qu’appar- 
tient la  connaissance  des  contestations 
qui  s’élèvent  sur  la  question  traitée  dans 
le  paragraphe  précédent  ? 

Cette  question  est  nettement  décidée  par 
l’arrêté  du  gouvernement  du  33  pluviôse  an 
il,  qui  est  rapporté  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit , au  mot  Émigré  , J.  8 : 
« Du  moment  ( y est-il  dit  ) où  un  prévenu 
« d’Émigration  , rétabli  dans  scs  droits  et  tra- 
it duit  devant  les  tribunaux  , prétend  que  la 
>•  créance  pour  laquelle  il  est  poursuivi  ,a  été 
3*  définitivement  liquidée  , les  tribunaux  «loi- 
3«  vent  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité 
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» administrative , à l’effet  de  faire  statuer  sur 
i*  ce  point  ». 

C’est  ce  que  dccitle  encore  un  décret  «lu  1 1 
mai  *807  , dont  voici  le»  .termes  : 

« Vu  l’arrêté  du  préfet  du  Gard  du  5 mars 
1807  , qui  a élevé  le  conflit  d’attribution  re- 
lativement a deux  arrêts  , l'un  du  tribunal 
d’appel  de  Nismesdu  17  messidor  an  10,  l’au- 
tre de  la  cour  «le cassation  du  7 octobre  i8o(>, 
intervenus  sur  des  «lebats  entre  la  demoiselle 
Pecou  , veuve  de  feu  Boutin-Saint- Ange  , et 
la  dame  Joubaud  , fille  et  héritière  de  feu 
Favan  ; 

» Vu  deux  arrêtés  de  l'administration  cen- 
trale du  Gard,  «les  35  prairial  0137  thermidor 
an  7 , lesquels,  à raison  de  l’affirmation  faite 
au  nom  delà  dame  Boutin  , des  créances  ré- 
sultantes de  son  contrat  de  mariage  . et  dues 
par  le  gouvernement  représentant  l’émigré 
Gaussin  , donataire  «le  l’universalité  des  biens 
de  son  mari  , la  déclarent  créancière  directe 
de  la  république,  et  liquident  la  totalité 
desdites  créances  à la  somme  de  104,077  francs 
18  centimes  ; 

>•  Vu  un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  d'Alais,  du  3 nivôse  an  10  , qui , sur 
le  fondement  que  les  deux  arrêtés  de  liquida- 
tion de  l’an  7 n'ont  point  ojtéré  le  paiement 
définitif  des  créances  de  la  veuve  Boutin  , 
déclare  partie  «l’un  terrain  dit  l’Enclos-de-la  • 
Comté,  vendu  par  son  mari  à feu  Favan,  et 
par  celui-ci  au  sieur  de  Foslacan , dont  la 
«lame  Joubaud  a pris  le  fait  et  cause,  affectée 
et  hyjïothéquée  aux  créances  «le  ladite  veuve 
Boutin  ; 

» Vu  l'arrêt  susdaté  du  tribunal  d’appel  de 
Nismcs,  qui , en  considérant  la  liquidation 
faite  par  le  «lépartement  , approuvée  parle 
ministre  des  finances  et  notifiée  à la  trésorie 
nationale,  comm«  un  paiement  effectif  des 
reprises  dotales  de  la  veuve  Boutin,  lequel  a 
éteint  toutes  les  hypothèques  existantes  , in- 
firme le  jugement  du  3 nivôse  an  10  , et  re- 
laxe la  dame  Joubaud  de  la  demande  en  dé- 
claration d'hypothèque  de  la  veuve  Boutin  ; 

. >•  Vu  enfin  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
7 octobre  1806,  qui,  d’après  les  mêmes  mo- 
tifs, a re  jeté  le  pourvoi  delà  veuve  Boutin 
contre  l’arrêt  de  la  cour  d’appel  «le  Nism«'s  ; 

>»  Considérant  que  , des  «pi'en  plaidant  sur 
la  demande  en  déclaration  d'hypothèque,  il 
s’élevait  un  débat  sur  le  jiaicrucnt  ou  non 
paiement  des  créances  par  l’Etat , les  parties 
devaient  être  renvoyées , sur  ce  point , devant 
l’antoritc  administrative  à laquelle  seule  il 
appartient  de  juger  de  l’effet  des  arrêtés  «le 
liquidation  et  autres  actes  administratifs  faits 


Digitized  by  Google 


1 66  ÉMIGRATION 

en  exécution  des  lois  d'exception  relatives  à 
l'Émigration  ; 

u Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* Art.  i.  Le  jugement  du  tribunal  de  l’ar- 
rondissement d'Alaisdu  3 nivôse  an  io,  en- 
semble les  dispositions  des  arrêts  des  17  ther- 
midor de  la  même  année  et  7 octobre  1806, 
relatives  audit  jugement,  sont  déclarées  comme 
non  avenues. 

« 3.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice 
et  noire  ministre  des  finances  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  , de  l'exécution 
du  présent  décret  ». 

X.  Est-ce  à l'autorité  administra- 
tive ou  au  pouvoir  judiciaire  qu'appar- 
tient la  connaissance  des  contestations 
élevées  entre  un  émigré  amnistié  et  les 
héritiers  de  sa  ci-devant  épouse  su/'  la 
validité  de  la  donation  que  celle-ci  avait 
faite  à la  ré  publique,  après  avoir  obtenu 
son  divorce , des  créances  quelle  avait 
sur  CEtat  représentant  son  ci-devant 
mari  émigré  ? 

En  floréal  ans,  Anne-Pauline  Ardillier, 
femme  divorcée  de  Louis-Gaspard  de  Lest  ra- 
de, émigré,  adresse  au  président  de  la  con- 
vention nationale  une  lettre  par  laquelle  elle 
déclare  faire  don  à la  république , comme 
obligée  aux  dettes  des  émigrés,  de  deux  créan- 
ces qu'elle  a sur  l’Etat  : l'une  de  108,760  li- 
vres , montant  de  sa  dot  ; l’autre  de  a4«°°° 
livres,  dont  le  sieur  d’Hautefort,  émigre* 
comme  son  mari  , était  débiteur. 

Le  20  messidor  suivant , cette  lettre  est 
lue  à la  convention  nationale,  qui  en  ordonne 
la  mention  au  proces-verbal  et  l'insertion  au 
bulletiu  de  correspondance. 

En  germinal  an  3,  Anne-Pauline  Ardillier 
charge  son  fonde  de  pouvoir  à Paris  de  tâ- 
cher d’obtenir  que  sa  donation  soit  regardée 
comme  non  avenue  , et  que  les  titres  de  ses 
créances  lui  soient  remis.  Ce  fondé  de  pouvoir 
se  présente  le  26  du  même  mois  au  bureau  de 
la  liquidation  generale  , demande  et  obtient 
sans  difficulté  la  remise  de  ces  titres. 

En  pluvioscan  4»  décès  d'Anne  Pauline  Ar- 
dillier, laissant  pour  heritier  le  sieur  Petiuiau. 

Le  sieur  de  LestraJe  ayant  été  amnistie  et 
réintégré  dam  scs  biens  en  vertu  du  sénat  us- 
consulte  du  6 floréal  an  10  , le  sieur  Petiuiau 
sc  pourvoit  contre  lui  pour  le  faire  condamner 
à la  restitution  delà  dot  de  108,760  livres.  Le 
sieur  de  Lcstrade  répond  que  sa  ci-devant 
épouse  a fait  remise  île  sa  créance  à la  répu- 
blique ; que  , dés-là  , sa  creance  u'cxislc  plu»  , 
et  que  son  héritier  est  sans  action. 


, §.  X ET  XI. 

Le  37  prairial  an  i3,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Périgucux  , qui  déclare  le  sieur  Pcti* 
niau  non  recevable. 

Le  sieur  Petiniau  appelle  de  ce  jugement  f 
et  demande  le  renvoi  de  la  cause  devant  l'au- 
torité administrative. 

Par  arrêt  du  17  mars  1806 , la  cour  d’appel 
de  Bordeaux  confirme  ce  jugement, 

» Attendu  , i°.  que  la  cause  est  purement 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ; 

3°.  Que  le  don  fait  par  Pauline  Ardillier  à 
la  république , subrogée  aux  droits  de  son 
mari , et  qui  le  représentait,  équivaut  à une 
remise  de  la  dette  ; que  l’effet  de  cette  remise 
est  de  libérer  tous  les  débiteurs  solidaires, 
et  d'éteindre  la  créance;  que  par  conséquent 
Pauline  Ardillier  cessa  d'être  créancière  des 
108,760  livres  dont  elle  fit  don  à la  républi- 
que , le  jour  même  que  ce  don  fut  offert , et 
que  la  convention  en  décréta  l’insertion  au 
bulletin  ». 

Le  sieur  Petiniau  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt  , et  l’attaque  comme  violant 
les  lois  qui  déterminent  les  attributions  res- 
pectives du  pouvoir  judiciaire  et  de  l'autorité 
administrative. 

Le  7 avril  1807  , au  rapport  de  M.  Hcnrion  , 
arrêt  par  lequel , 

» Vu  le  decret  du  3o  thermidor  an  12, 
dont  un  des  motifs  est  ainsi  énoncé:  Considé- 
rant que  le  jugement  des  contestations  résul- 
tant de  Cexercice  des  droits  dans  lesquels 
Us  émigrés  rayés  , éliminés  et  amnistiés  ont 
été  restitués,  appartient  aux  tribunaux , 
sous  la  seule  condition  de  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  actes  administratifs  f 

» Et  attendu  que  , dans  l’espèce  , loin  de 
contredire  la  validité  de  la  donation  faite  par 
la  dame  de  Lcstrade  à la  république  , la  pré- 
tention du  sieur  de  Lcstrade  n'avait  d’autre 
objet  que  de  s’en  appliquer  l’effet , en  soute- 
nant que  , par  l'effet  de  la  confiscation  de  ses 
biens  au  profit  de  la  république,  par  l'effet  de 
son  Émigration  , il  s'était  opéré  une  confu- 
sion qui  avait  anéanti  les  djroits  de  la  dame 
de  Lcstrade  ou  de  ses  héritiers  , relativement 
aux  reprises  résultant  de  son  contrat  de  ma- 
riage ; d’où  il  suit  que  la  cour  d'appel , en  sc 
refusant  au  renvoi  proposé  par  le  demandeur 
devant  l’autorité  administrative , n’a  fait 
qu’une  juste  application  des  lois  de  la  ma- 
tière ; 

» La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

§.  *Xi  — 1®.  Est-ce  à C autorité  admi- 
nistrative ou  au  pouvoir  judiciaire  . 
qu  appartient  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  aux  droits  dans  les ■ 
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quel s les  émigrés  ont  été  réintégrés  par 
leurs  brevets  d'amnistie ? 

1°.  Les  débiteurs  des  émigrés  amnis- 
tiés peuvent-ils  ex  ci  per  contre  eux  de 
la  con  fusion  qui , pendant  leur  Emigra- 
tion , s’était  opérée  de  leurs  créances 
sur  des  particuliers  , avec  les  dettes 
dont  ils  étaient  tenus  envers  VEtat  ? 

3°-  La  confusion  a-t-elle  lieu  pour  les 
arrérages  qui  ont  couru  pendant  que  le 
séquestre  était  apposé  , pour  cause  tCE- 
migration  , sur  les  biens  des  débiteurs  , 
en  même  temps  que  sur  ceux  des  créan- 
c iers  ? 

4*.  Les  émigrés  non  rayés  ni  amnistiés , 
pouvaient- ils  être  poursuivis  pour  les 
dettes  qu'ils  avaient  contractées  avant 
leur  Émigration  ? 

De  ce*  quatre  questions  , la  seconde  est  dé- 
cidée négativement  par  un  decret  et  uu  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  qui  sont  rapportée*  à 
l’article  Confusion  5. 

Elle  est  encore  décidée  dans  le  mémo  sens 
par  un  autre  décret  du  3o  thermidor  an  12, 
qui  prononce  en  même  temps  sur  la  première 
question.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

m Vu  la  réclamation  présentée  par  les  héri- 
tier* de  la  demoiselle  Langucdor-Bccthomas, 
i°  contre  un  arrêté  du  préfet  du  département 
de  la  Seine-Inferieure,  du  19  brumaire  an  12, 
lequel  autorise  le  sieur  Lambert  F rondevi Ile, 
rayé  de  la  liste  des  émigrés , à faire  le  recou- 
vrement des  arrérages  courus  pendant  son 
Émigration , d’une  rente  xlont  iis  sont  débi- 
teurs envers  lui , ainsi  qu’à  regler  avec  eux  le 
compte  de  divers  objets  de  répétitions  récipro- 
ques, iixés  par  un  arrêté  de  l'administration 
centrale  du  mèche  département , du  9 ventôse 
an  5 , et  dont  la  compensation  a été  ordonnée 
par  ledit  arrêté;  2°  contre  l’action  judiciaire 
exercée  par  ledit  sieur  Lambert  envers  eux 
rcciamans  , relativement  aux  répétitions  dont 
il  s’agit  ; 

* Ladite  réclamation  tendant , i®.  à ce  que 
l’arrêté  précité  soit  annulé,  que  tous  les  acte* 
judiciaires  faits  à la  requête  dudit  Lambert , 
le  soient  également,  et  que  les  tribunaux 
soient  déclarés  incompétens  pour  le  débat 
dont  est  question;  a°.  à ce  qu’il  soit  dit  que 
b's  sommes  à la  décharge  des  réclamans  , qui, 
durant  le  cours  du  papier-monnaie,  ont  été 
versées  dans  les  caisses  nationales  , les  ont 
libérés  franc  pour  franc  : 3*.  à ce  qu’il  soit 
déclaré  que  les  biens  restitués  à la  feue  dame 
Drasville,  rayée  de  la  liste  des  émigrés,  ne 
sont  grevés  de  la  portion  de  rente  étant  à sa 
charge  dans  celle  due  par  la  coherie  Languedoc 


au  sieur  Lambert,  que  dans  la  proportion  de 
ce  qui  reste  aux  heritiers  de  ladite  dame 
Grasvillc  des  biens  de  la  ligne  Langucdor, 
avec  ce  qui  en  a été  aliéné  par  l’administra- 
tion, et  ce  , à cause  de  la  confusion  qui  s'est 
opérée  lorsque  la  république  réunissait  la 
double  qualité  de  créancière  et  de  débitrice; 

x Vu  les  mémoires  et  contredits  du  sieur 
Lambert-Frondcvillc  ; 

* Vu  l’arrêté  du  9 ventôse  an  5;  celui  du 
conseil  de  préfecture  du  10  nivôse  an  11  ; la 
décision  du  ministre  des  finances  du  5 bru- 
maire an  12;  et  l'arrêté  du  prefet  du  19  du 
même  mois;  la  lettre  du  conseiller  d'Etat 
ayant  le  departement  des  domaines  nationaux 
au  préfet,  eu  date  du  14  floréal  an  12;  et 
l'arrêté  de  conflit  du  8 prairial  ; 

»»  Considérant  que  le  jugement  des  contesta- 
tions résultant  de  l’exercice  des  droits  dans 
lesquels  les  émigrés  rayés,  élimiucs  ou  am- 
nistiés, ont  été  restitués,  appartient  aux  tri- 
bunaux , sous  la  seule  condition  de  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  actes  administratifs  ; et 
que  la  confusion  énoncée  en  l’art.  17  du  séna- 
tus-consultc  du  G floréal  au  10,  n’a  Jît'u  qu'en 
faveur  de  la  république,  et  ne  peut  être  op- 
posée par  les  débiteurs  émigrés  à leurs  créan- 
ciers émigrés,  du  moment  où  la  main-mise 
nationale  a cesse; 

» Le  conseil  d’Etat  entendu  , décrète  ; 

»•  Axt.  1.  La  réclamation  des  héritiers  Lan- 
gucdor-Bccthomas est  rejetée. 

>»  2.  Les  parties  sont  renvoyées  à continuer 
leurs  procedures  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires. 

» 3.  Le  grand- juge  ministre  de  la  justice  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l’exé- 
cution du  présent  decret  ». 

Quant  aux  deux  autres  questions,  E.  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit , aux  mots , 
Inscription  hypothécaire , %.  1. 

§•  XII.  1®  Les  émigrés  amnistiés  par 
le  s éna tus  consulte  du  6 floréal  an  10  , 
ont-ils  pu,  en  vertu  de  leurs  brevets  d'am- 
nistie , réclamer  des  successions  qui  s'é- 
taient ouvertes  pendant  leur  mort  civile ? 

a®.  Les  Jugement  rendus  contre  l’Etat 
exerçant  leurs  droits , ont-ils  contre  eux 
l autorité  de  la  chose  jugée  1 

3*.  L'émigré  amnistié  qui  est  rentré 
dans  les  biens  qu'jl  avait  affermés  avant 
sonémigrution,  est-il  tenu  envers  son  fer- 
mier des  dommages-  intérêts  que  celui-ci 
avait  obtenus  contre  VEtat  ( mais  qui 
ne  lui  avaient  pas  encore  été  payés  ) , à 
raisoit  du  trouble  qu'il  avait  mal  à pro • 
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pns  éprouvé , de  la  part  de  F Etat  lui- 
meme  , dans  la  jouissance  de  son  bail  ? 

I.  Sur  la  première  et  la  seconde  question  , 
E.  l’article  .Succession  , sect.  i , J.  a , art.  3» 
et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , au 
mot  Emigré  , $.  i5. 

II.  La  troisième  question  a été  jugée  pour 
l'affirmative,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  i3  avril  1808,  que  le  bulletin  civil 
de  cette  cour  nous  retrace  en  ces  termes  : 

k Le  13  janvier  1783,  le  sieur  Duprat-Bar- 
bauçon , proprietaire  de  terres  considérables , 
les  afferma  au  sieur  Bazile.  Le  bail,  passé 
sous  seing  privé,  devait  expirer  le  1 3 jan- 
vier 1797. 

«En  179a,  le  sieur  Duprat-Barbançon  a 
été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ; son  fermier 
Bazile  a continué  de  jouir  jusqu’au  19  bru- 
maire an  3. 

» A cette  époque,  l'administration  centrale 
de  l’Yonne  a pris  un  arrêté  par  lequel,  consi- 
dérant que  le  bail  représenté  par  Bazile , 
n'avait  pas  une  date  certaine , a ordonné 
l’apposition  du  séquestre  sur  les  biens  qui  lui 
étaient  affermés  , et  ordonné  en  même  temps 
que  ce  fermier  cesserait  son  exploitation.  Le 
4 thermidor  an  3,  cette  arrêté  a été  confirmé 
par  le  comité  de  salut  public. 

n Mais  le  sieur  Bazile  s’est  pourvu  à la  con- 
vention nationale  qui,  le  36  fructidor  an  3 , a 
rendu  un  décret  par  lequel,  considérant  que 
le  bail  sous  seing  privé  passé  au  sieur  Bazile, 
avait  une  date  certaine,  antérieure  à l'Émi- 
gration de  Duprat-Barbançon,  elle  déclare , 
sans  égard  à Carrété  du  comité  de  salut  pu- 
blic, ce  bail  valable....,  et  renvoie  à la  com- 
mission des  revenus  nationaux , pour  régler , 
s' il  y a lieu , les  indemnités  dues  en  vertu 
des  lois  au  fermier  pour  raison  de  la  non- 
jouissance.  Par  suite  de  ce  decret,  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux  a ordonné  aux 
autorités  locales  de  remettre  le  sieur  Bazile  eu 
possession  des  biens  non  vendus  compris  dans 
son  bail , et  de  régler  le  compte  de  cc  qu'il 
devait  à raison  «les  fermages,  arrérages,  et  de 
ce  qui  pouvait  lui  être  dû  à raison  de  ( indem- 
nité résultant  de  l’éviction. 

« Cet  ordre  de  la  commission  des  revenus 
nationaux  a d’abord  été  exécuté,  quant  à la 
rentrée  en  possession  du  sieur  Bazile.  A l’égard 
du  réglement  de  son  compte,  l'administration 
centrale  de  l’Yonne  a pris  , le  4 thermidor  an 
5,  un  arrêté  qui  a ordonné  une  expertise. 

» Le  travail  des  experts  a été  terminé  le  31 
nivôse  an  G;  il  fut  communiqué  au  receveur 
des  domaines  de  Joigny  , qui , apres  diverses 
observations , estima  que  le  sieur  Bazile  devait 


être  reconnu  créancier  de  la  république  de 
63,553  francs. 

» Cet  avis  du  receveur  des  domaines  est  du 
3i  pluviôse  an  G.  Les  choses  sont  restées  en  cet 
état  pendaut  plusieurs  années. 

» En  pluviôse  an  10,  un  arreté  du  gouver- 
nement a rayé  de  la  liste  des  émigrés  Duprat- 
Barbançon  qui  alors  était  mort  en  pays 
étranger. 

>*  En  l’an  13,  le  sieur  Bazile  se  pourvoit 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  l’Yonne,  à 
l’efTet  de  faire  régler  définitivement  les  indem- 
nités qui  lui  étaient  dues. 

>•  Le  1 1 ventôse  an  1a , le  conseil  de  préfec- 
ture a pris  un  arrêté  par  lequel , « considérai!  t 
» que  les  héritiers  Duprat-Barbançon  ont 
»♦  été  envoyés  en  possession  des  biens  non 
» vendus  sur  lesquels  le  séquestre  avait  été 
v apposé;  que  les  créances  affectées  sur  les 
j*  biens  des  émigrés  rayés  ou  amnistiés , res- 
)»  tent  à la  charge  de  ces  derniers;  déclare 
j»  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  , sauf  à Bazile  à 
> * se  pourvoir  contre  les  héritiers  Duprat- 
>»  Barba uçon  ». 

« En  exécution  de  cet  arrêté,  et  par  exploit 
du  17  brumaire  an  i3,  le  sieur  Bazile  a ac- 
tionné, devant  le  tribunal  do  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine , les  héritiers 
Barba nçon  : il  leur  a fait  signifier  le  procès- 
verbal  d’expertise  et  l’avis  du  receveur  des 
domaines,  dont  il  a été  parlé  plus  haut;  il  a 
demandé  que  ces  actes  fussent  déclarés  com- 
muns avec  les  héritiers  Barbançou  ; qu'ils 
fussent  homologués,  pour  être  exécutés  sui- 
vant leur  forme  et  teneur;  et  qu'en  consé- 
quence, ces  heritiers  fussent  tenus  de  lut 
payer  les  63,553  francs  montant  de  son  in- 
demnité. 

» Les  héritiers  Duprat-Barbançon  ont  conclu 
à cc  que  le  sieur  Bazile  fût  purement  et 
simplement  déclaré  non-recevable. 

» Par  jugement  du  i5  février  1806,  cette 
lin  de  non-recevoir  a été  écartée  ; mais  la  cour 
d’appel  de  Paris  l’a  accueillie  par  arrêt  du  3 
juillet  suivant. 

» Le  sieur  Bazile  s'est  pourvu  contre  cet 
arrêt  : d'apres  l’art.  1G  du  sénatus  consulte 
du  6 floréal  an  10,  a-t-il  dit,  les  amuistiés, 
réintégrés  dans  leurs  biens,  doivent  les  pren- 
dre dans  l’ctat  où  ils  se  trouvent;  ils  doivent 
exécuter  tous  les  actes  et  arrangement  faits 
par  la  uation  , à l’occasion  de  ces  biens,  pen- 
daut la  durée  du  séquestre.  Dans  le  fait, 
lorsque  les  propriétés  de  l’émigré  Duprat- 
Barbançon  étaient  séquestrées , son  fermier 
a été  troublé  dans  sa  jouissance;  et  le  decret 
de  la  convention  nationale  du  36  fructidor  an 
3 déclare  qu'il  doit  être  indemnisé  à raison  de 
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ce  trouble.  11  eut  cWr,  d'apres  le  sénatus-  provient  pas  de  «on  fait,  mais  bien  d'un  fait 
consulte,  que  les  biens  de  l'émigré  Barbancon  illégal  de  l'administration,  et  a°.  que  Baiile 
n'ont  pu  être  rendus,  et  qu'ils  n'ont  été  doit  être  indemnisé  de  cette  éviction , s'il  en 
effectivement  rendus  à ses  heritiers,  qu'a  la  a souffert;  que  tel  est , d'apres  ce  qui  précède, 
condition  d'acquitter  les  cngagcmcin  pris  par  le  sens  naturel  de  cette  clause  de  style  insérée 
la  convention  nationale  en  faveur  du  sieur  dans  le  décret , t'il  jr  a lieu  ; que  ce  décret  est 
Barils.  Ainsi . en  déclarant  ce  dernier  non-  évidemment  un  de  ces  actes  et  arrangement 
recevable  dans  sa  demande  contre  les  héritiers  passés  entre  la  république  et  Jet  particuliers, 
Barbancon , la  cour  d appel  a violé  le  décret  qui , au  x termes  du  sciiatus  consulte . ne  peu 
de  la  convention  nationale,  le  sénatus-consultc  vent,  en  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
de  floréal  an  to,  et  l'arrêté  du  gouvernement  être  attai/ués  par  les  amnistiés  , et  doivent 
du  3 floréal  an  n fondé  sur  le  texte  du  par  conséquent  être  exécutés  par  ceux-ci  qui 
sénatus  consulte.  représentent  la  république;  qu'aiusi,  les  hc- 

» Les  héritiers  Barbancon  ont  reproduit  ritiers  de  l'amnistié  Duprat-Barbançon  n'ont 
dans  leur  défense  les  moyens  sur  lesquels  pu  être  réintégrés  dans  les  biens  de  leurs 
l'arrêt  est  fonde,  savqjr,  I«.  que  ni  le  senalus-  auteurs,  qu'a  charge  de  satisfaire,  jusqu'à  * 
consulte  niaucune  loi  nemeltcnt  positivement  concurrence  de  la  valeur  de  ces  biens,  à l'in- 
à la  charge  des  amnisties  réintégrés  dans  leurs  demnité  que  le  décret  assure  à Baiile , dans  le 
biens,  l'indemnité  due  aux  fermiers  de  ces  cas  qu'il  ait  éprouvé  du  dommage  ; et  qu'en 
biens  pour  l'inexécution  de  leurs  baux  pen-  déridant  le  contraire , la  Cour  d'appel  a violé 
dant  la  jouissance  de  la  nation  ; a",  que  le  ce  décret  et  l’art.  iG  du  sénatus  consulte  du  G 
décret  de  la  convention  nationale  dont  on  floréal  an  to; 

excipe , ne  dit  pas  qu'il  est  dii  des  indemnités  » La  cour  casse  et  annuité  Carré!  de  la  Cour 

au  sieur  Baiile,  mai»  qu'il  lui  en  sera  accorde,  d'appel  de  Paris  du  3 juillet  1806 ». 

s'il  y a heu  ; qu'il  suit  de  là  qu'on  a pu  et  du  e XIU  _ Let  c„0nciers  des  émi 

examiner  la  question  de  savoir  s'il  y avait  grès,  en  devenant,  par  la  lai  du  i "Jlo- 

lieu  d’accordc-r  cette  indemnité;  qu  en  appro-  real  an  3,  créanciers  directs  de  l’État, 

fondissant  cette  question,  la  cour  d appel  ont-ils  conservé  leurs  actions  solidaires 

avait  reconnu  en  fait,  que  Baiile  n avait  pas  contre  les  coobiigés  primitifs  à leurs 

prouvé,  en  l'an  a , lorsqu'il  en  a été  requis  créances 1 

par  l'administration  de  l'Yonne , que  son  bail  xo.Lecréancierqui,  ayant  hypothèque 

eut  une  date  certaine  ; que  la  résiliation  de  ce  Jur  différent  biens  passés  en  nutins  lier 

bail  . fondée  uniquement  sur  ce  defaut  de  devenu  . par  [Émigration  de 

justification , ne  peut  être  imputée  qu  au  sieur  l'un  des  tiers-acquéreurs , créancier  di- 

Baiile;  et  que  le  dommage  qu'il  a éprouvé,  rtcl  dt  C État , peut  il  encore  exercer 

venant  ainsi  de  son  fait,  il  est  non-recevable  actwn  hypothécaire  contre  les  au 

à en  demander  la  réparation  a des  tiers.  freJ  , 

«Oui  le  rapport  de  M.  Zangiacomi,  l'un 

des  juges;  Dupont,  avocat  des  demandeurs.  Ces  deux  questions  ont  été  jugées  pour  l’af- 
ct  Mailhe  , avocat  des  défendeurs,  dans  leurs  firmativc  , la  première,  par  un  arrêt  de  la 
observations  ; et  les  conclusions  de  M . Thuiiot,  cour  de  cassation  du  i\  nivôse  an  io;  la  sc- 
substitut  du  procureur-general  ; conde,  par  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  il 

„Vu  le  décret  de  la  convention  nationale  du  nivôse  an  g,  rapportés  tous  deux  dans  mon 
■P,  fructidor  an  3;  et  l'art.  i6  du  sénatus  Accueil  de  Questions  de  droit, su  mot  Emi 
consulte  du  6 floréal  an  io,  portant  les  indi-  pré,  J.  g. 

vidus  amnistiés  ne  pourront , en  aucun  cas  En  voici  une  troisième,  du  5 nivôse  an  i3  , 
et  sous  aucun  prétexte,  attaquer  les  partages  qui  consacre  de  nouveau  ces  principes  : j'en 
de  pré-succession  ou  autres  actes  et  arrange-  eopie  la  notice  et  le  dispositif  dans  le  Bulletin 
mens  faits  entre  la  république  et  les  particu-  civil  de  la  Cour  de  cassation. 
tiers  avant  la  présente  amnistie;  “ La  dame  Layoublayc  était  propriétaire 

..  Considérant  que,  par  le  décret  ci  dessus,  d'une  rente  annuelle  de  trois  cents  livres  for- 
la  convention  nationale  reconnaît , non  seule-  mant  un  capital  de  six  mille  livres, 
ment  que  le  bail  passé  à Baiile,  est  valable,  .»  Cette  rente  avait  été  creée  le  6 février 
mais  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  l'être,  puisqu'elle  1764  P»r  Henri  Dumas , grand-pcrc  des  dames 
annullc  un  arrête  qui  avait  prononcé  ou  Dumas-Laroque , en  faveur  de  la  dame  de 
confirmé  la  résiliation  de  ce  bail;  qu’il  suit  Voyien. 

de  là  que  le  décret  déclare  i°.  que  l’éviction  »•  Lors  de  la  constitution  de  cette  rente , le 

nue  B.tzilc  a momentanément  éprouvée,  ne  grand-pere  des  dames  Dumas  Laroque  affecta 

1 ru»  v aa 
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et  hypothéqua  tous  se»  biens  présens  et  à ve- 
nir au  paiement  de  cette  rente. 

>.  Henri  Dumas  décéda  quelque  temps 
après. 

„ pierre  Henri  Dumas-Laroque  , son  fils , 
lui  succéda. 

» Il  eut  trois  enfans , savoir,  les  dames  Du- 
mas-Laroque  et  Patrice  Dumas-Laroque. 

» Patrice  se  maria  le  10  octobre  1791.  Son 
père  lui  fit  donation  de  la  somme  de  ?5o,ooo 
francs. 

>*  Quelque  temps  apres  ce  mariage  , le  do- 
nataire fut  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés. 

» L'administration  centrale  du  département 
de  la  Gironde  a vendu  des  biens  dépendant  de 
la  succession  de  Pierre-Henri  Dumas-Laroque, 
donateur,  à concurrence  de  ladite  somme. 

» Le  surplus  des  biens  dépendant  de  ladite 
succession,  a etc  dévolu  aux  filles  et  héritières 
dudit  Pierre  Henri  Dumas  Laroque. 

j*  La  dame  Layoublaye  a agi  par  action  hy- 
pothécaire contre  les  dames  Dumas-Laroque, 
eu  renouvellement  du  contrat  du  6 février 
1764,  et  en  paiement  des  arrérages  de  la 
rente. 

« Les  dames  Dumas-Laroque  ont  soutenu 
qu’elles  n’étaient  tenues  de  passer  titre  nou- 
vel et  de  payer  les  arrérages,  que  dans  la 
proportion  seulement  des  biens  dont  elles 
étaient  en  possession. 

» Elles  ont  prétendu  que,  des  que  la  uaj- 
tion  s’était  reconnue  débitrice  des  créanciers 
des  émigrés  , et  avait  anéanti  la  solidarité  à 
raison  desdites  créances,  la  dame  Layoublaye 
aurait  dû  agir  contre  la  nation  dans  la  pro- 
portion de  la  valeur  des  biens  qui  lui  avaient 
etc  dévolus. 

» Elles  ont  soutenu  enfin  que  l’action  hy- 
pothécaire avait  été  anéantie  par  les  art.  1 1 et 
ia  de  la  loi  du  1er  floréal  an  3. 

>,  Celte  prétention  a été  accueillie  par  un 
jugement  du  tribunal  d'appel  de  Bordeaux,  du 
3 germinal  an  10. 

» Fausse  application  de  l'art.  1 1 , et  viola- 
tion de  l'art-  1 13  de  la  loi  du  ter  floréal  an  3. 

w L'arrêt  de  cassation  est  conçu  en  ces 
termes  : 

>«  Oui  le  rapport  de  M.  Vergés....; 

1»  Vu  les  art.  1 1 et  1 13  de  la  loi  du  i«r  flo- 
réal an  3; 

Considérant  qu’il  est  incontestable,  d'a- 
près le  droit  commun  et  d’apres  la  jurispru- 
dence, que  le  créancier  hypothécaire  est 
fondé  à diriger  ses  actions  contre  le  possesseur 
des  biens  affectés  au  paiement  de  sa  créance  ; 
que  le  possesseur  de  ces  biens  est  incontesta- 
blement tenu , par  l’effet  de  l’action  hypo- 
thécaire, de  payer  la  totalité  de  la  créance 


ou  de  délaisser  lesbiens  soumis  à l'hypothè- 
que ; 

» Considérant  que  par  l'art.  11  de  ladite 
loi,  la  nation  , en  sc  déclarant  débitrice  des 
créanciers  des  émigrés , n’a  pas  altéré  l’action 
hypothécaire  qui  compéte  au  créancier  sur 
les.  biens  possédés  par  le  codébiteur  non  émi- 
gré; qu'il  résulte  au  contraire  de  l'art.  113 
de  ladite  loi  , que  la  république  u'a  éteint  que 
dans  son  unique  intérêt , l'action  en  solidarité 
à raison  des  créances  sur  les  émigres;  que  la 
législation  est  d'autant  plus  positive  sur  ce 
point,  que  le  conseil  des  anciens  a rejeté , dans 
le  temps , des  résolutions  qui  tendaient  à faire 
affranchir  indistinctement  de  la  solidarité  les 
copropriétaires  des  biens  d’émigrés,  les  co- 
debiteurs et  les  cautions;  qu’on  n’a  pu  par 
conséquent  appliquer  à des  particuliers  les 
dispositions  d'une  loi  qui  a eu  ( intérêt  exclu 
sif  de  la  nation  pour  objet  ; 

* La  cour  casse  et  annulle. ...... 

§.  XIV.  La  prescription  a-t-elle  cou* 
ni  contre  les  émigrés  pendant  leur  ins- 
cription sur  la  listel 

y.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  3 floréal  an  i3, 
rapportes  à l'article  Appel,  sect.  I,  $.5. 

§.  XV.  i*.  Les  émigrés  ont-ils  été,  pen- 
dant leur  Emigration , capables  de  con- 
tracter des  obligations'du  pur  droit  des 
gens  7 Les  aliénations  qu'ils  ont  faites, 
les  quittances  qu'ils  ont  données , dans 
cet  intervalle , et  qui  n'ont  pas  été  annu- 
lées sur  la  réclamation  du  fsc , sont- 
elles  valables  à leur  égard , et  peuvent- 
elles  leur  être  opposées  ? 

a°.  Les  jugemens  rendus  en  pa  irs  étran- 
gers entre  deux  émigrés  pendant  leur 
mort  civile , peuvent-ils  être  exécutés  en 
France , après  que  l'un  et  l'autre  sont 
l'entrés  en  France  à la  faveur  de  bre 
vêts  (t amnistie  ? 

3®.  Ont-ils  pu , pendant  le  mime  temps, 
contracter  valablement  des  mariages  ? 
Les  mariages  qu'ils  ont  alors  contractés 
de  fait , ont- il  été  validés  parleur  am- 
nistie 7 

Ces  trois  questions  sont  traitées  dans  le 
plaidoyer  du  8 juillet  1807,  nuc  trouvera 
à l'article  Mariage , sect.  3,  $.  1,  n.  3.  La  se- 
conde l’est  spécialement  dans  un  autre  plai- 
doyer du  7 janvier  1806,  rapporté  a l’article 
Jugement , $.  8. 

§.  XVI.  Dispositions  particulières  à 
ce  qu'on  appelait,  avant  la  restauration 
de  1814,  tes  départ emens  transalpins. 

Ces  dispositions  étaient  consignées  daiit. 
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deux  décréta  . Von  du  j8  juillet  1806  , “autre 
du  18  septembre  1807. 

Le  decret  du  a8  juillet  i8<>6  concernait  les 
habitans  des  departemens  au  delà  de»  Alpes, 
qui  enverraient  leurs  enfans  dans  les  pays 
etrangers,  pour  y recevoir  leur  éducation. 

« Nous  sommes  informés  ( portait  il  ) que 
plusieurs  de  nos  sujets  habitant  les  departe- 
mens situés  au-delà  des  Alpes,'  ont  envoyé 
leurs  eiifuns  dans  des  pays  étrangers,  pour  y 
recevoir  leur  éducation.  Notre  sollicitude  a 
été  éveillée  par  le»  effets  d'une  disposition  qui 
pourrait  tendre  à donner  à des  âmes  encore 
si  tendres , des  sentiment  contraires  à l'amour 
de  leur  patrie.  En  conséquence , nous  avons 
résolu  de  révoquer  les  passe-port»  qui  avaient 
pu  être  accordés  pour  de  semblables  motifs; 
de  n’en  plus  donner,  à l'avenir  , que  par  une 
permission  spéciale;  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  le  prompt  retour  des  enfans  qui 
auraient  été  ainsi  envoyés  dans  l'étranger, 
et  de  faire  juger  et  punir  correctionnellement 
ceux  qui,  persistant  dans  un  usage  contraire 
à nos  intentions,  se  mettraient,  par  cela  seul, 
en  état  de  désobéissance , 

>•  A ces  causes  , nous  avons , par  ces  pré- 
sentes, décrété  et  ordonné  , décrétons  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

m Art.  1.  Tous  passe  ports  accordés  à des 
habitans  des  departemens  situés  au-delà  des 
Alpes,  pour  envoyer  leurs  enfans  dans  des 
pays  étrangers,  à l’effet  d'y  recevoir  leur  édu- 
cation, sont  et  demeurent  annulés,  à comp- 
ter du  i«.  août  prochain. 

» a.  Il  ne  sera  plus  délivre  de  passe  • ports 
pour  de  semblables  motifs,  que  par  une  per- 
mission spéciale  que  nous  nous  réservons  d’ac- 
corder, sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  , d'apres  l'avis  du  commandant 
général  faisant  les  fonctions  de  gouverneur, 
et  des  préfets. 

» 3.  Il  est  ordonné,  sous  peine  de  désobéis- 
sance , aux  habitans  des  susdits  departemens, 
qui  auraient  leurs  enfans  dans  des  écoles 
étrangères  , de  les  faire  revenir  dans  le  délai 
de  deux  mois  au  plus  tard  , et  de  les  présen- 
ter, au  !•*■.  octobre  prochain,  au  sous-préfet 
de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  domi- 
ciliés. — La  présente  disposition  est  com- 
mune aux  tuteurs. 

» 4-  Les  maires  dresseront  incessamment  et 
sans  delai , un  état  contenant  les  noms , pré- 
noms, et  âge  des  enfans  appartenant  à des 
habitans  de  leur  commune,  qui  étudient  au- 
jourd’hui dans  des  écoles  étrangères.  Cet  état 
sera  envoyé,  avant  le  i«r  octobre,  par  les 
maires  aux  sous  préfets,  lesquels  feront  men- 
tion, à la  marge  de  chaque  nom,  si,  en  confor- 


mité de  I art.  3, 1 enfant  leur  a été  représente  : 
cet  état  sera  envoyé  par  le  sous-préfet  au  pré- 
fet, et  par  celui-ci  au  général  faisant  les  fonc- 
tions de  gouverneur,  qui  le  transmettra  au 
ministrede  l’intérieur,  pour  être  mis  sous  nos 
yeux , afin  que  nous  puissions  statuer  selon 
l’exigence  des  cas,  à accorder,  s’il  y a lieu, 
des  permissions  particulières. 

i*5.  Les  contrevenans  aux  dispositions  du 
présent  décret , seront  traduits  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  , à la 
poursuite  de  nos  procureurs,  et  sur  la  dénon- 
ciation du  préfet  ou  du  général  faisant  les 
fonctions  de  gouverneur  ; et  ils  pourront  être 
condamnés  à une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  1,000  ni  excéder  3,ooo  francs,  et 
à un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  >•. 

Le  décret  du  18  septembre  1807  était  ainsi 
conçu  : 

u Art.  1.  Tous. ceux  qui  avaient  domicile 
dans  les  departemens  situés  au-delà  des  Alpes, 
au  moment  où  l’administration  française  a 
commencé,  et  qui,  depuis  cette  epoque,  ont 
cessé  d’y  résider , seront  tenus,  dans  le  délai 
de  trois  mois  , à compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  «le  retournera  leur  domicile, 
s’ils  ne  sont  absens  par  cause  légitime. 

» a.  Ceux  qui  prétendront  avoir  des  causes 
légitimes  d’absence,  seront  tenus  de  se  pré- 
senter à nos  ambassadeurs,  ministres  ou  con- 
suls , pour  obtenir  un  sursis  à l’exécution  de 
l’article  précédent.  — Nos  ambassadeurs,  mi- 
nistres ou  consuls  adresseront  les  demandes 
de  sursis,  avec  les  pièces  justificatives,  à notre 
ministre  de  la  police  générale. 

» 3.  Ceux  qui,  dans  le  délai  ci-dessus,  ne 
seront  pas  retournés  à leur  domicile,  et  qui 
n'auront  pas  obtenu  de  sursis,  ne  seront  point 
admis  à exercer  les  droits  civils  et  politiques, 
ni  à posséder  aucuns  biens  dans  l'empire.  — 
En  conséquence,  les  biens  qui  se  trouveront 
en  leur  possession  à l'époque  de  la  publica 
tion  du  présent  decret , et  ceux  qui  pourront 
leur  échoir  , seront  mis  sous  le  séquestre  , et 
provisoirement  administrés  par  la  régie  des 
domaines. 

r*  4.  Ceux  qui  rentreront  dans  leur  domicile, 
se  présenteront  devant  le  sous-préfet  de  leur 
arrondissement , à l'effet  de  prendre  acte  de 
leur  obéissance  au  présent  décret.  — Ils  dé- 
clareront, devant  ledit  sous-préfet,  s'ils  reçoi- 
vent aucune  pension  ou  grâce  quelconque 
d'un  souverain  étranger  ; et  prendront  ren- 
gagement de  ne  pas  les  conserver  , cl  de  n’en 
plus  accepter  sans  notre  permission  spéciale. 

» 5.  Amnistie  est  accordée  à tous  individus 
des  departemens  au-delà  des  Alpes  qui  se  se 
raient  mis  , sans  notre  permission,  au  service 
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d'une  puissance  étrangère , pourvu  que  , dans 
le  delai  ci-dessus,  ils  se  soient  présentés  de* 
vant  nos  ambassadeurs,  ministres  ou  consuls, 
à l’effet  de  déclarer  qu'ils  renoncent  au  service 
étranger,  et  d'en  obtenir  un  passe-port  pour 
rentrer  dans  leur  patrie,  et  qu'ils  aient  réité- 
ré la  même  déclaration  devant  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement  par  lequel  iis  rentreront 
en  France;  le  tout  dans  le  même  delai  de  trois 
mois  ». 

XVII.  De  V assimilation  des  dépor- 
tes aux  émigres,  établie  par  la  loi  du  17 
septembre  1793. 

F.  l'article  Déportation. 

§.  XVIII.  i®.  Les  émigrés  morts  avant 
la  loi  du  1 2 ventôse  n/18,  et  non  ins- 
crits , avant  cette  loi , sur  les  listes  ser- 
vant à constater  les  Émigrations  , ont- 
ils  pu  depuis  être  dèclat'és  avoir  encouru 
la  mort  civile  par  le  seul  fait  de  leur 
Emigration  ? 

a*.  Une  institution  contractuelle 
faite  avant  Cannée  1789  , sous  la  condi- 
tion quelle  servit  résolue,  s'il  ne  restait 
point  rt enfans  du  mariage  à l'époque 
où  C instituant  viendrait  à mourir , 
est-elle  devenue  caduque  par  l'Emigra- 
tion des  enfans  de  l’institué  avant  le 
décès  de  C instituant  ? 

3®.  Comment  pouvait- on,  avant  le  !». 
avril  1814  , prouver  en  France  qu'un 
émigré  était  mort  à telle  époque  en 
pays  étranger , et  servant  dans  un  corps 
de  troupes  alors  réputées  rebelles  * 

Voici  une  espece  dans  laquelle  ces  trois 
questions  se  sont  présentées. 

Le  20  août  1763,  Charles  Pigcollot  et 
Françoise  Ternière  son  épouse,  donataires 
mutuels  et  universels  l'un  de  l’autre,  ma- 
rient la  demoiselle  Lcfort,  leur  élève,  au  sieur 
Dupuget,  et  l'instituent  héritière  universelle 
du  survivant  d'entr'eux. 

Par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  il 
est  dit  que  u 1rs  sieur  et  dame  Pigcollot  i'ai- 
» saut  ladite  institution  en  faveur  du  présent 
» mariage  , s'il  arrivait  que  le  futur  décédât 
» sans  enfans  de  ce  mariage  avant  la  future , 
» et  que  lesdits  sieur  et  dame  Pigcollot  ou 
» l'un  d'eux  fussent  alors  vivaus , même  si 
» lesdits  enfans  ou  desccndans  venaient  à 
» mourir  avant  le  survivant  desdits  sieur  et 
)•  dame  Pigcollot  ; dans  l'un  comme  dans  l'au* 
n Ire  cas,  et  quoique  la  future  fût  alors  vi- 
» vante,  néanmoins  ladite  institution  sera  et 
)•  demeurera  nulle,  caduque,  cl  comme  non 
» faite  ni  avenue  >*. 

Par  une  autre  clause  du  même  contrat , les 


sieurs  et  dame  Pigcollot  se  réservent  la  faculté 
de  disposer  d’une  somme  de  20,000  francs. 

Le  23  août  17G4  , naît  de  ce  mariage  un  en- 
fant qui  est  nommé  Charles- François  Du- 
puget. 

Quelque  temps  après  , le  sieur  Dupuget , 
pere  de  cet  enfant , vient  à mourir. 

Le  4 mars  1790,  décès  de  la  dame  Pi- 
geollot. 

Le  12  janvier  1792  , Charles-François  Du- 
puget, lieutenantau  1 1®  régiment  d'infanterie 
( ci  devant  Vieille-Marine),  en  garnison  à Mo 
naco,  abandonne  son  corps  et  passe  en  pays 
étra  uger. 

Le  6 nivôse  an  2 (26  décembre  1793),  le 
sieur  Pigcollot  meurt , laissant  pour  héritière 
contractuelle  la  veuve  Dupuget  , et  pour  hé- 
ritiers légitimés  les  sieurs  M.mzait , Denizot , 
Guyot , etc. 

Procès  entre  ceux-ci  et  la  veuve  Dupuget , 
sur  la  question  de  savoir  à qui  appartient  la 
succession  du  sieur  Pigcollot. 

Les  héritiers  légitimes  disent  à la  dame 
Dupuget  : « Votre  institution  contractuelle 
>«  est  caduque  pour  le  tout,  si  vous  11e  prouvez 
» pas  que  votre  fils  vivait  encore  à l'instant 
>«  du  décès  du  sieur  Pigcollot  ; et,  dans  le  cas 
» où  vous  feriez  cette  preuve,  elle  doit  être, 
» réduite  à un  sixième  de  la  succession  , d’a* 

» près  les  dispositions  rétroactives  de  la  loi  du 
v 5 brumaire  an  2 ». 

Le  a5  fructidor  an  2 , sentence  arbitrale 
qui  ordonne  « que,  dans  trois  mois,  pour 
w tout  délai , la  veuve  Dupuget  justifiera,  par 
» pièce  authentique,  que  Charles- François 
» Dupuget , son  fils,  existait  au  26  décembre 
*1793;  sinon,  que  l'institution  dont  clic 
» réclame  le  bénéfice  sera  déclarée  nulle  pour 
» le  tout;  sauf  neanmoins  ses  droits  contre 
» les  héritiers  légitimes  pour  les  capitaux 
»«  seulement , dan$  le  cas  où , dans  le  delai  de 
» trente  ans,  elle  justifierait  de  l'existence  de 
» son  fils;  qu’en  rapportant  cette  preuve,  elle 
» prendra  un  sixième  de  la  succession  Pi* 

» g col  lot  ». 

Le  27  brumaire  an  12,  la  veuve  Dupuget 
fait  assigner  les  héritiers  légitimes  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris  , pour 
voir  dire  qu’en  vertu  , tant  de  la  loi  du  9 fruc- 
tidor au  3 et  de  celle  du  18  pluviôse  an  5,  qui 
rapportent  les  dispositions  rétroactives  de  cel- 
les des  5 brumaire  et  17  nivôse  an  2 , que  de 
la  preuve  qu'elle  représente  de  l’existence 
de  son  fils  au  26  décembre  1793  , elle  sera 
réintégrée  dans  la  totalité  de  la  succession  du 
sieur  Pigcollot. 

Pour  établir  qu’en  effet  son  fils  existait  en 
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core  le  36  décembre  1793  , elle  produit  un 
acte  de  décès  ainsi  conçu  : 

« L'an  1794*  le  b mars  , à dix  heures  du 
» matin  , est  dècèdè,  muni  des  sacremens  de 
» l'église,  à l’hospice  de  l'armée  de  S.  A.  mon- 
» seigneur  le  prince  de  Condé  , M-  Charles 
» François  Dupuget, attaché  à la  compagnie  n°. 
jt  j,  natif  de  Paris,  âgé  de  fils  de  M.  , 
» lequel  a été  inhumé,  après  la  cerémouie  de 
» l’eglise , dans  le  cimetière  de  la  paroisse  de 
1»  Uerusdorff,  où  ledit  hospice  est  établi , et 
» de  M.  Duchallier , directeur  dudit  hospice  , 
» et  de  M.  Pot  lier , qui  ont  signé  avec  nous. 
1»  Signe  Duchallier , Pottier  et  Conrad  Wack, 
s aumônier  ». 

Plus  bas  est  écrit  : « En  foi  de  conformité 
» à l’original.  Munich,  le  ao  juin  i8o3.  Si- 
>»  gnê  Corbinin-Schart,  licencié  en  droit, 
» avocat  et  notaire  au  conseil  aulique  élec- 
» toral  ». 

Suivent  la  légalisation  de  la  signature  du 
notaire  par  les  bourgmestre  et  conseillers  de 
la  ville  de  Munich  , la  légalisation  des  signa- 
tures des  bourgmestre  et  conseillers  par  le 
chargé  d'affaires  de  France  en  Bavière,  et  la 
légalisation  de  la  signature  du  chargé  d’affai- 
res par  le  ministre  des  relations  extérieures. 

Le  ti  fructidor  an  13,  jugement  qui  , at- 
tendu que  la  veuve  Oupuget  rapporte  la 
preuve  de  l'existence  de  son  fils  au  36  décem- 
bre 1793,  » condamne  les  sieurs  et  dame  De. 
» mahy  et  consorts  , héritiers  de  Charles 
» Pigeollot,  à lui  délaisser  la  propriété  de  tous 
» les  biens,  meubles  et  immeubles,  dépendant 
» des  successions  desdits  Charles  Pigeollot  et 
» sa  femme  ». 

Les  sieur  et  dame  De  mahy  et  consorts  ap- 
pellent de  ce  jugement. 

Le  18  germinal  an  i3  , arrêt  par  lequel, 
a attendu  que  l'acteproduit  parla  veuve  Dupu- 
» get , à l’effet  de  prouver  que  Charles-Fran- 
» cois  Dupuget , son  fils  , est  décédé  le  6 mars 
» 1794  , n’est  revêtu  d’aucun  caractère  au- 
» thentique;  la  cour  ( d’appel  de  Paris  ) la  dé- 
» clare,  quant  à présent,  non-recevable  dans 
» sa  demande  ». 

Avertie , par  cet  arrêt , de  l'insuffisance  de 
l'acte  de  décès  de  son  (ils  , la  veuve  Dupuget 
retourne  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine,  demande 
que  cet  acte  soit  rectiûéet  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  du  douzième  arrondisse- 
ment de  Paris,  et  conclud  subsidiairement  à 
ce  qu'il  lui  soit  permis  de  prouver  , tant  par 
titres  que  par  témoins,  le  fait  de  la  survie  de 
son  Bis  au  36  décembre  1793. 

Le  33  juillet  1808,  jugement  qui  commet 
l’un  des  juges  pour  entendre  les  parc  ns  et 
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tous  ceux  qui  ont  connaissance  du  décès  du 
sieur  Dupuget  (ils. 

MM.  de  Salabert,  d’Ecqucvilly  , de  Bou- 
thillicr,  de  la  Rochefoucault,  de  Lamntte, 
de  Bellcfonds  et  Cressy  de  Champmillon 
comparaissent  devant  le  juge-commissaire  , 
et  déclarent  unanimement 

>t  Qu'ils  ont  parfaitement  connu  Charles- 
François  Dupuget  , à l'armée  de  Conde  , dans 
l’annee  1793  , et  au  commencement  de  179$; 

» Qu'il  y servait  dans  la  compagnie  du  n°.  5; 
qu’ils  savent  que  ledit  Charles- François  Du- 
puget était  fils  de  Pierre-Emmanuel  Dupuget 
et  de  Marie-Françoise  Lefort , résidans  à Pa- 
ris ; qu'avant  de  se  rendre  à l’armée  de  Condé, 
il  servait,  au  commencement  de  la  révolution, 
dans  le  régiment  de  la  Vieille-Marine,  in- 
fanterie, en  garnison  à Monaco; 

» Que  ledit  Charles  • François  Dupuget  est 
décédé  le  6 mars  1794  , à l’hospice  de.  l’armée 
de  Condé  , lors  établi  à Obernsdorff,  et  a été 
inhumé  dans  lecimetiére  dudit  lieu;  quel  acte 
qui  a été  dressé  à son  décès  , extrait  des  re- 
gistres dudit  hospice  , signé  Dechallier  , di- 
recteur, Pottier  et  Conrad  Wack  , aumônier, 
est  exact;  que  ledit  Charles- François  Dupu- 
get était  âge  alors  d'environ  trente  ans  ; 

» Et  que  , si  son  âge  , les  noms  et  prénoms 
de  ses  père  et  mère  sont  restés  en  blanc  dans 
ledit  acte  mortuaire , c’est  la  conséquence  de 
la  précaution  qu’il  est  notoire  et  que  les  corn- 
paraus  savent  que  l’on  prenait , dans  ce  cas, 
à ladite  armee  , pour  ne  pas  compromettre  , 
autant  que  possible  , la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité des  parens  des  individus  restés  dans  l’in- 
terieur  de  la  France  ; 

» Que  ledit  Charles-François  Dupuget  est 
bien  le  même  iudividu  que  celui  dont  ils 
viennent  de  parler  , et  qu’ils  déclareut  et 
reconnaissent  pour  être  Charles- François  Du- 
puget , fils  de  feu  Pierre-Emmauuel  Dupuget, 
et  de  ladite  Maric-Frutiçoisfe  Lefort,  sa  veuve, 
ici  présente  : pourquoi , ils  sont  unaniment 
d’avis  de  toutes  les  rectifications  et  inscrip- 
tions requises  ». 

Le  30  décembre  de  la  même  année  , juge- 
ment qui  homologue  cet  avis  de  parens  , et 
ordonne  la  ratification  demandée  par  la 
veuve  Dupuget. 

En  conséquence,  l’acte  de  décès  ainsi  recti- 
fié est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
du  1 3*.  arrondissement  de  Paris. 

Le  s5  avril  1809,  la  veuve  Dupuget,  mu- 
nie de  cet  acte  , reprend  sa  demande  contre 
les  sieur  et  dame  Demahy  et  consorts. 

Le  18  juillet  suivant  , les  sieur  et  dame 
Demahy  et  consorts  répondent,  par  une 
requête  verbale  , que  la  nouvelle  demande  de 
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la  veuve  Dupuget  est  absolument  la  même 
qui  a déjà  été  proscrite  par  l’arrêt  du  18  ger- 
minal an  i3  ; que  le  prétendu  acte  de  décès  , 
du  6 mars  179$  n a pa*  acquis  depuis  une 
authenticité  qui  lui  manquait  alors;  que  la 
loi  ne  permet  de  rectifier  que  les  actes  de 
l’état  civil-4,  que  l’acte  du  6 mars  1794  n’ayant 
pas  ce  caractère , la  dame  Dupuget  n’a  pas  pu 
le  faire  rectifier  ; qu'au  surplus,  l’art.  100  du 
Code  civil  ne  permet  pas  qu’on  leur  oppose 
le  jugement  de  rectification  qu’elle  a obtenu 
en  leur  absence  et  à leur  insu. 

La  dame  Dupuget  réplique  que  la  naissance 
de  son  fils  étant  constante,  et  ses  adversaires 
eux-mêmes  ayant  prouvé,  par  un  certificat  du 
ministre  de  la  guerre,  qu’il  avait  abandouné 
son  régiment  en  janvier  179a  ; elle  est,  par 
cela  seul,  dispensée  de  prouver  qu’il  vivait 
encore  le  26  décembre  1 793  ; qu'elle  le  prouve 
cependant  par  surabondance;  que  , si  l'acte 
de  décès  , du  G mars  1794  , n'a  pas  l’authenti- 
cité qu’il  devrait  avoir  pour  autoriser  la  veuve 
de  son  fils,  en  casqu’ilaitété  marié,  à contracter 
un  nouveau  mariage  , il  forme  au  moins  une 
preuve  suffisante  que  son  fils  existait  encore  à 
l’époque  dont  il  porte  la  date  ; et  que  cette 
preuve  est  encore  fortifiée  par  les  déclarations 
unanimes  des  sept  témoins  qui  ont  été  enten- 
dus devant  le  juge-commissaire  du  tribunal  ; 
qu'au  surplus,  ses  adversaires , maîtres  d’at- 
taquer , dans  leur  intérêt , le  jugement  du  -ao 
décembre  1808  et  l'acte  de  rectification  qui 
s'en  est  ensuivi,  ne  les  attaquent  point , et 
par-là,  reconnaissent  qu’ils  ne  pourraient  les 
attaquer  avec  succès;  qu'ils  ne  proposent  pas 
mime  un  doute  sur  C existence  de  son  / ils  au 
26  décembre  «793. 

Le  18  août  de  la  même  année  , les  sieurs  et 
dame  Demahy  et  consorts  signifient  une  nou- 
velle requête  par  laquelle  ils  concluent  « à ce 
■n  qu'attendu  que  le  tribunal  de  première  ins- 
« tance  du  département  de  la  Seine  n'était 
>*  point  compétent  pour  connaître  de  la  recti- 
a fication  de  l’acte  mortuaire  de  Charles- 
» François  Dupuget , prétendu  inhume  dans 
» le  cimetière  de  la  paroisse  d'übcrnsdorfT ; 
» * que  cette  réformation  est  nulle  et  faite  par 
»»  un  tribunal  incompétent  ; il  plaise  au  tri— 
» bunal  déclarer  le  jugement  du  ao  décembre 
» 1808,  nul  et  de  nul  effet;  déclarer  la  de- 
» mande  formée  par  la  dame  Dupuget,  et  ha- 
it sce  sur  le  jugement  de  réformation , nulle , 
n avec  dépens  ». 

Le  a3  du  même  mois,  jugement  par  lequel, 

n Attendu  que  , par  son  contrat  de  mariage 
du  20  août  17G3  , la  dame  Dupuget  a été  ins- 
tituée par  les  sieur  et  dame  Pigeollot , héri- 
tière universelle  de  tous  leurs  biens,  meubles 


et  iifimeubles , avec  la  clause  expresse  que 
cette  institution  serait  caduque  dans  le  cas 
où  les  enfans  à naître  du  mariage  de  lu  dame 
Dupuget , viendraient  à décéder  avant  le  sur- 
vivant des  donateurs  ; que  de  ce  mariage  est 
né , le  *4  ®oût  1764  , Charles- François  Dupu- 
get, suivant  qu’il  résulte  de  son  acte  de  nais- 
sance inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  ; 
qu'il  est  constant  que  le  sieur  Pigeollot  a sur- 
vécu à son  épouse , et  qu’il  est  décédé  le  6 
nivôse  an  a , ou  26  décembre  1793;  d’où  il  suit 
que  la  dame  Dupuget , pourjouir  du  bénéfice 
de  cette  institution  , ne  peut  être  assujettie 
qu’à  justifier  dans  une  forme  légale . que 
Charles-François  Dupuget  existait  au  jour  du 
dcccs  du  sieur  Pigeollot , ainsi  qu’il  est  jugé 
par  une  decision  arbitrale  rendue  contradic- 
toirement entre  les  parties,  le  26  fructidor 
an  2 , qui  a acquis  force  de  chose  jugée  ; 

» Que  l’art.  100  du  Code  civil  ordonne  qüe, 
dans  aucun  temps,  le  jugement  de  rectifica- 
tion d’un  acte  de  l’état  civil  ne  pourra  être 
oppose  aux  parties  qui  ne  l’auraient  point 
requis;  qu’en  point  de  fait , c’est  la  dame  Du- 
puget seule  , qui,  sans  y appeler  les  parties 
intéressées,  a convoque  un  conseil  de  famille, 
compose  de  parens  et  amis  , tendant  à faire 
constater  l’époque  du  décès  de  Charles  Fran- 
çois Dupuget  ; qu’aux  termes  de  la  loi , elle 
ne  peut  opposer  valablement  aux  héritiers 
Pigeollot , ni  le  procès-verbal  de  cette  assem- 
blée, ni  le  jugement  qui  s'en  est  suivi  le  20 
décembre  suivant  ; que  les  dispositions  de 
l’arrêt  du  18  germinal  an  (3  ne  peuvent  for- 
mer obstacle  à ce  que  le  tribunal  statue  au 
fond  sur  la  validité  ou  la  caducité  de  l’institu- 
tion contractuelle,  et  prenne  , pour  y parve- 
nir, les  voies  autorisées  par  la  loi  pour  consta- 
ter, dans  les  formes  légales  et  authentiques,  le 
fait  que  Charles- François  filsctait  réellement 
existant  au  jour  du  décès  du  sieur  Pigeollot  ; 

>*  Le  tribunal  sans  avoir  egard  aux  fins  de 
non-recevoir  proposées  par  les  sieur  et  dame 
Manzard  et  consorts,  ordonne  , avant  faire 
droit....  , qu’il  scru , à la  requête  et  diligence 
de  la  veuve  Dupuget , convoqué..*,  une  as- 
semblée de  parens  ou  amis,  à défaut  de  parens 
devant  M...  , juge  que  le  tribunal  nomme  à 
l’effet  de  recevoir  leurs  déclarations  sur  la 
connaissance  qu’ils  peuvent  avoir  si  Charles- 
François  Dupuget  fils  était  réellement  exis- 
tant le  26  décembre  1793,  jour  du  décès  du 
sieur  Pigeollot,  à laquelle  assemblée  seront 
appelles  les  sieur  et  dame  Manzard  et  autres 
heritiers  dudit  Pigeollot , qui  sont  parties 
dans  l’iustauce;  pour  ce  fait , ou  , faute  de  ce 
faire  , être  par  les  parties  requis  et  par  le  tri- 
bunal statue  cc  qu’il  appartiendra  ». 
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La*  3o  décembre  suivant , sont  assembles 
devant  le  juge-commissaire  MM.  Maugen  , 
de  Sulabert,  de  b Rochcfoucault.  Daubay, 
Ik’llcfonds,  de  Martigny  , de  la  Motbe  et  Crécy 
de  Clumpmillon  ; et,  apres  avoir  inutilement 
attendu  les  heritier»  Pigeollot , Loua  assignes 
à domicile  , avec  sommation  de  s'y  trouver, 
ils  déclarent , sous  la  religion  du  serinent  , 
* qu'il  est  de  leur  parfaite  connaissance  que 
» Charles  François  Dupuget  fils  était  réelle- 
h ment  existant  le  26  décembre  1793,  ajoutant 
5»  en  outre,  lesdits  sieurs  de  la  Rochcfoucault, 
x Dubay  , Bellefonds  , de  Martigoy  , de  la 
x Mothe  et  Crecy  de  Chain pnullon  , qu'ils 

n'out  cesse  de  voir  ledit  Charles-François 
x Dupuget , et  qu'ils  l’ont  connu  jusqu'au 
» commencement  de  l'anuee  1794  *• 

Le  2 janvier  1810  , les  heritiers  Pigeollot 
appellent  du  jugement  du  ai  août  1809  , et , 
au  besoin  , de  celui  du  au  décembre  1808. 

Le  3 mars  suivant , la  veuve  Dupuget  ob- 
tient un  arrêt  par  defaut  qui  confirme  ces  deux 
jugement- 

Le  24  du  même  mois  , les  heritiers  Pigeol- 
lot  forment  opposition  à cet  arrêt. 

Dans  le  cours  de  l'instruction  qui  suit  cette 
opposition  , |.i  veuve  Dupuget  produit  ; 

1°.  Lu  certificat  notarié  , du  28  octobre 
1810,  par  lequel  le  sieur  Conrad  VVack  , pré 
tre  desservant  la  succursale  de  Lindisbeim  , 
arrondisse  meut  de  Scbclcsladt  , di-parlcuicui 
«lu  Bas-Rhin  , atteste  a Qu'il  était  aumônier 
f>  de  l'armee  du  prince  de  Co  nde  , lors  de  son 
» cantonnement  à ObcrsdorfT  , eu  Bavière,  eu 
>•  1793,  et  au  commencement  de  1794;  que 
>*  Charles- François  Dupuget , qui  servait  dans 
i«  ladite  armee  , est  tombe  malade  sur  la  liu 
x de  février  1794  ; que,  «la lisses  derniers  mo- 
j.  meus , Je  comparant  lui  a administre  les  sa- 
fi  crcmcus  de  l’église  ; que  ledit  Charles- Fran* 
î«  çois  Dupuget  est  décède  à l'hospice  de  ladite 
1.  armée,  le  six  mars  1794  « et  fut  inhumé, 
ii  aussi  après  la  cérémonie  «le  l'cglise,  dans  le 

cimetière  de  la  paroisse  d’Obernsdorll'j  que, 
fi  quoique  l'administration  de  l’hospice  du 
a eorps  «l'armee  du  prince  de  Coudé  établi  en 
x ville , fit  enterrer  ses  morts  dans  l’en- 
>1  ceinte  du  cimetiere  «le  la  paroisse , il  n’était 
fi  pas  permis  au  curé  de  cette paroisse  d'inscrire 
>•  leur  mort  sur  ses  propres  registres,  ni  de 
» prendre  aucune  inspection  de  ceux  sur  les 
» quels  ladite  administration  faisait  lesdits 
» enregistre  meus  ; que  l'extrait  mortuaire 
X dudit  Charles-François  Dupuget,  signé  par 
f>  le  sieur  comparant  , par  M.  Duchallier , 
» directeur  dudit  hospice  et  de  M.  Pothier, 
f*  duquel  extrait  l'original  est  déposé  pour  mi- 
x nute  chez  M.  Lemaire  , notaire  a Pans,  et 


x dont  la  «lame  Dupuget  a transmis  au  sieur 
x comparant  une  copie  signifiée  à lui  représen- 
ta tee,  est  vraie  et  sincère  ; et  «pu* , si  l’age  de 
t>  Charles- François  Dupuget  et  les  noms  et 
m prénoms  de  ses  père  et  mere  sont  omis  «Inns 
)•  ledit  extrait  mortuaire,  c'était  une  mesure 
xdc  précaution  prescrite  par  le  prince,  pour 
a empêcher  , autant  que  poasible.  que  les  pa- 
» rens  «les  individus  décédés  à son  armée  , et 
» restes  dans  l'interieur  de  la  France , ne  fus- 
x sent  inquiétés  ni  dans  leur  personne,  ni  dans 
>1  leurs  biens  t»; 

2*.  Une  lettre  du  même  ecclésiastique  , du 
24  du  même  mois,  qui  confirme  le  certificat 
du  2 , et  y ajoute  de  nouveaux  détails  ; 

3°.  Un  a«rte  notarié  du  22  du  même  mois, 
par  lequel  le  curé  de  la  paroisse  d'ObernsdorlT, 
eu  Bavière  . certifie  m que  les  militaires  fai* 
» sant  partie  du  corps  d’armée  du  prince  de 
p Condr  , et  qui  sont  morts  à l’hôpital  établi 
p eu  ladite  ville  , n'ont  pas  été  portés  sur  le 
» registre  mortuaire  de  ladite  paroisse,  mais 
X que  le  corps  d'armée  «le  Coude  avait  ses  re- 
x gistres  particuliers  >»  ; 

4°.  Une  lettre  du  meme  curé  qui  contient 
la  mémeattestation  et  y ajoute  : •<  les  registres 
x mortuaires  du  corps  d'armée  de  Condé,  s'ils 
w existent  quelque  part,  doivent sr  trouver  en 
p Angleterre,  entre  les  mains  du  prince  de 
x Condé.  Les  aumôniers  étaient  MM.  Conrad 
1»  Wack  et  Joseph  Frie*  , qui  doivent  être  au- 
x jourd’hui  curés  en  Alsace  x. 

Le  10  mai  181 1,  la  veuve  Dupuget  fait  signi- 
fier une  requête  par  laquelle  , en  persistant 
subsidiairement  dans  sa  demande  en  confir- 
mation des  jugetnens  attaques  , elle  déclare 
appeler  incidemment  de  celui  «lu  u3  août  1809, 
e/i  ce  quil  l'a  assujettie  à de  nouvelle  vé- 
rifications . et  conclud  à l'évocation  du  prin- 
cipal. 

Far  arrêt  du  lendemain  , 

u Faisant  droit  sur  lesappels  tant  principal 
qu'incident....  ; 

x En  ce  qui  touche  l’appel  du  jugement  du 
20  décembre  1808,  attendu  que  ce  jugement 
ne  peut  porter  préjudices  des  tiers;  qu'ainsi 
Demaliyet  consorts  sont  sans  intérêts  pour 
l'attaquer  ; 

x En  ce  qui  touche  les  appels  principal  et 
incident  «lu  jugement  «lu  23  août  1809,  at- 
tendu que  le  fait  de  lu  naissance  de  l'enfant 
du  mariage  de  Dupuget  et  sa  femme  est  cer- 
tuiu;  que  la  présomption  légale  de  la  vie  est  en 
faveur  de  la  mere  ; que  l’existence  de  l'enfant, 
à l’epoque  de  la  mort  de  Pigcollot  , est  suffi- 
samment prouvée  par  les  fuit»  et  actes  «le  la 
cause,  et  qu«;  d'ailleurs  elle  n'a  jamais  ete 
formellement  déniée  ; 
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» La  cour  met  les  appellations  et  ce  dont  est 
appel,  au  néant;  émondant,  décharge  les 
parties  des  condamnations  contre  elle»  pro- 
noncées ; évoquant  le  principal  et  y faisant 
droit , ordonne  que  l’institution  contractuelle 
portée  a u contrat  de  mariage  du  20  avril  1763, 
sera  exécutée;  eu  conséquence,  condamne 
Oemahy  , Man-tard,  Dcnisot  et  consorts  à 
délaisser  à Marie  Françoise  Lefort , veuve 
Dupuget  , les  biens  meubles  et  immeubles 
dépendant  des  successions  de  Pigcollot  et  sa 
lemme  , avec  restitution  des  fruits  et  jouis* 
sauce,  à compter  du  a5  avril  1809,  date  de 
la  demande  ; sur  l'appel  du  jugement  du  ao 
décembre  1808,  ensemble  sur  toutes  autres 
demandes , fins  et  couclusions  des  parties,  les 
met  hors  de  cour  ». 

Los  sieur  et  dame  Demahy  et  consorts  se 
pourvoient  en  cassation  contre  cet  arrêt, 

•c  Des  sept  moyens  de  cassation  qui  vous 
sont  proposés  dims  cette  affaire  ( ai-je  dit  à 
l’audienccdela  section  civile, le  8 mars  1 8 1 3 ), 
le  premier  offre  à votre  examen  la  question 
de  savoir  si , par  l’arrêt  attaqué  , la  cour  de 
Paris  a contrevenu  à l’art.  i««\  de  la  loi  du  28 
mars  1793  , qui  déclaré  les  émigrés  morts 
civilement. 

«Charles-François  Dupuget,  vous  disent 
les  demandeurs,  avait  abandonne  sa  patrie 
avant  le  décès  du  sieur  Pigeollot  ; il  l’avait 
abandonnée  pour  porter  les  armes  contre  elle; 
nous  le  prouvons  par  un  extrait  du  contrôle 
du  onzième  régiment  d'infanterie,  certifié 
par  le  ministre  de  la  guerre;  il  était  donc 
mort  civilement  lorsque  le  sieur  Pigeollot  a 
cessé  d’exister.  Or  , il  eu  est , à tous  égards , 
de  la  mortcivile  comme  de  la  mort  naturelle. 
La  mort  civile  de  Charles* François  Dupuget 
avait  doi)c  fait  manquer , avant  le  décès  du 
sieur  Pigeollot,  la  condition  de  laquelle  dé- 
pendait l’institution  contractuellede  la  veuve 
Dupuget.  La  cour  de  Paris  n’a  donc  pas  pu 
ordonner  l’exécution  de  cette  institution  con- 
tractuelle , sans  violer  l'art.  i«r.  de  la  loi  du 
28  mars  1793. 

» Dans  cet  argument,  deux  choses  nous  pa- 
raissent mériter  une  discussioh  particulière  : 
est-il  vrai  que  Charles-François  Dupuget  fût 
mort  civilement  par  le  seul  effet  de  son  Émi- 
gration , et  de  son  enrôlemen  dans  l’armée  de 
Condé  ? S'il  était  mort  civilement,  par  cela 
seul  qu'il  était  émigré  «.  et  qu'il  portait  les 
armes  contre  la  patrie,  avait-il  fait  manquer , 
par  sa  mort  civile,  la  condition  à laquelle 
était  attachée  l'institution  contractuelle  de  sa 
mère  ? 

j*  Sur  le  premier  point , il  semblerait , au 


premier  abord,  que  la  loi  du  28  mars  1793  dut 
trancher  toute  espèce  de  difficulté. 

« A la  vérité,  nous  ne  voyons  pas,  et  les 
demandeurs  n’ont  pas  même  allégué  , que 
Charles-François  Dupuget.  eût  jamais  été  ins- 
crit sur  la  liste  des  émigrés  , ni  que  jamais 
aucun  jugement  l’eût  déclaré  coupable  , soit 
du  crime  d'Emigration , soit  du  crime  de  port 
d'armes  contre  sa  patrie. 

«Mais  la  loi  du  28  mars  1793,00  disant 
que  les  émigrés  sont  morts  civilement . fait 
assez  entendre  qu’ils  le  sont  de  plein  droit  ; 
et  . s'ils  sont , de  plein  droit , morts  civi- 
lement, comment  élever  des  doutes  sur  la 
mort  civile  d‘un  individu  dont  l'Émigration 
n’est  pas  douteuse  ? 

« Cependant  il  reste  à savoir  dans  quel  sens 
la  loi  du  28  mars  1793  déclare  les  émigrés 
morts  civilement  de  plein  droit. 

« Entend-elle  . par  la  , que  les  tribunaux 
civils  peuvent  et  doivent , de  leur  seule  au- 
torité', juger  mort  civilement  tout  individu 
de  l’Émigration  duquel  on  leur  rapporte  des 
preuves  quelconques? 

» Ce  qui  démontre  que  telle  n’est  point  son 
intention  , c’est  qu’elle  n’abroge  pas,  et  que 
conséquemment  elle  maintient  la  loi  du  22 
février  précédent,  qui  « déclare  nuis  et  comme 
1*  non-avenus  tous  jugemens  qui  auraient  été 
* ou  seraient  rendus  par  les  tribunaux  de 
« district  , sur  les  faits  d’Émigration  , et  leur 
« fait  défensede  connaître  desdits  faits  ». 

« La  loi  du  28  mars  1793  ne  peut  donc,  par 
sa  disposition  qui  déclare  les  émigrés  morts 
civilement  de  plein  droit,  être  censée  dire 
autre  chose,  si  ce  n’est  que  tout  individu  qui 
a été  déclaré  émigré  par  les  autorités  chargées 
du  soin  de  constater  les  émigrations,  est  ré- 
puté mort  civilement  à compter  du  jour  de  son 
émigration  même. 

»ür,  quelles  sont  les  autorités  que  la  loi 
du  28  mars  1793  charge  du  soin  de  constater 
les  émigrations? 

» Ce  sont  les  commisssons  militaires  poul- 
ies émigrés  qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
France,  et  les  corps  administratifs  pour  les 
émigrés  en  général. 

« Pour  les  premiers,  lu  loi  du  9 octobre  1792 
avait  déjà  dit  qu’ilsseraient  livrés.2»  l'exécuteur 
delà  haute-justice,  apres  qu’il  aurait  été  décla- 
ré par  une  commission  militaire  qu’ils  étaient 
émigrés,  et  qu’ils  avaient  été  pris  les  armes  à 
la  main  ou  qu’ils  avaient  servi  contre  la  Fran 
ce;  et  l’art.  24  de  la  loi  du  28  mars  1793  or- 
dounc  que  cette  disposition  continuera  d’être 
exécutée. 

«Pour  les  émigrés  en  général,  les  art.  10 
et  suivans  de  la  même  loi  veulent  que  le  fait 
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rie  leur  émigration  soit  constate  par  des  listes 
dont  elle  delègue  la  confection  aux  adminis- 
trations de  departement  et  de  district  ; et 
Kart.  iG  ajoute  que  tout  émigré  qui  rentrera 
en  France,  sera  traduit  devant  le  tribunal  cri- 
minel de  son  dernier  domicile,  pour  v être 
condamné  à la  peine  capitale  , non  d'apres  les 
preuves  quelconques  qui  seront  fournies  à ce 
tribunal  du  fait  de  son  émigration,  mais  d’a- 
près la  preuve  qui  y sera  faite  de  r identité 
de  la  personne  de  C accusé  avec  celle  dont 
l'Emigration  est  constatée  par’Ja  liste  des 
émigrés  ou  par  les  arrêtés  des  corps  adminis- 
tratifs. 

» Il  résulte  clairement  de  toutes  ces  disposi- 
tions , que  le  droit  de  prononcer  sur  le  fait  de 
l*Émigration,  ne  pouvait,  d’apres  les  lois  de 
1793,  appartenir,  en  aucun  cas,  aux  tribunaux 
ordinu  ires. 

» Il  ne  pouvait  jamais  appartenir  aux  tribu- 
naux ordinaires  civils  : la  loi  du  vj  février 
vient  de  nous  le  dire  dans  les  tenues  les  plus 
positifs. 

» Il  ne  pouvait  jamais  appartenir  aux  tri- 
bunaux ordinaires  criminels;  car  ceux-ci  n’é- 
taient chargés,  par  l'art.  76  de  la  loi  du  28 
mars,  qjue  d'appliquer  la  loi  penale  au  fait 
d’Émigrsttion  déclaré  par  les  corps  adminis- 
tratifs. 

» Aussi  l'art.  81  de  la  même  loi  portait-il  : 
Tous  les  jugement  rendus  contre  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi , sont  nuis. 

^Comment  aurait  dû  procéder,  d'après  cela, 
un  tribunal  civil  devant  lequel,  tant  que  cette 
législation  est  restée  intacte,  une  partie  aurait 
soutenu  et  entrepris  de  prouver  que  tel  indi- 
vidu qui  n'avait  été  déclaré  émigré  par  aucun 
jugementdc  commission  militaire,  par  aucun 
arrêté  de  corps  administratifs,  avait  encouru 
la  mort  civile  par  Émigration? 

» Sans  contredit,  il  aurait  dû,  sinon  déclarer 
cette  partie  purement  et  simplement  non-re. 
cevable , du  moins  la  délaisser  à se  pourvoir , 
dans  un  certain  delai , devant  l’autorité  admi- 
nistrative , pour  faire  décider  si  l'individu 
qu’elle  accusait  d’Émigratiou,  avait  effective- 
ment émigré. 

» Et  comment  devrait-il  procéder  aujour- 
d'hui en  pareil  cas  ? 

»•  Pour  répondre  à cette  question , fixons- 
nous  bien  sur  les  cbangemens  qu’a  faits  la  loi 
du  ia  ventôse  an  8 à celle  de  1793. 

1*  L'art.  i»r  de  la  loi  du  1 a ventôse  an  8 com- 
mence par  déclarer  que«  les  individus  consi- 
» dérés  comme  émigrés  avant  le  4 nivôse  an  8, 
» époque  de  la  mise  en  activité  de  l’acte  cons- 
» htutiounei , ue  pouvant  invoquer  le  droit 
» civil  des  Français,  demeurent  soumis  aux 
Tome  X. 


i»  lois  sur  l'Émigration  1* ; et,  comme  vous  le 
voyez,  Messieurs,  cette  disposition  maintient 
très  clairement  la  mort  civile  des  émigrés. 

» Mais  quels  sont  les  individus  que  cet  article 
désigne  comme  émigrés  avant  le  4 nivôse  an  8? 
Les  articles  soi  vans  vont  nous  l'apprendre. 

» Ces  individus  sont , dit  l’art,  a,  1 ®.  ceux 
qui , inscrits  sur  les  listes  d'émigrés  avant 
le  4 nivôse, ne  sont  point  rayés  définitivement; 
a®,  ceux  contre  lesquels  il  existait,  à la  même 
époque , des  arretés,  soit  du  directoire  exé- 
cutif , soit  des  administrations  centrales  qui 
ordonnaient  l'inscription  de  leurs  noms  sur 
la  liste  des  émigrés  , pourvu  que  lesdits  ar- 
rêtés ayenl  été  publiés,  ou  suivis  du  séquestre 
ou  de  la  vente  des  biens. 

» Si  la  loi  du  la  ventôse  an  8 s’en  tenait  là  , 
on  ne  pourrait  certainement  pas  aujourd’hui 
faire  déclarer  mort  civilement  par  Émigration, 
un  individu  qui  serait  prouvé,  par  pièce  au- 
thentique , avoir  rcellement  émigré  avant  le 
4 nivôse  an  8,  mais  dont  l'Émigration  n'aurait 
été  constatée  , avant  cette  époque,  ni  par  la 
liste  des  émigrés , ni  par  un  arrêté,  soit  du 
gouvernement , soit  d'une  administration  dé- 
partementale. 

» Et  par  conséquent,  dans  notre  espèce,  la 
cour  de  Paris  n'aurait  fait  que  ce  quelle  a dti 
faire , en  écartant , par  rapport  à Charles  Du- 
puget,  un  reproche  d'émigration  qui,  bien 
que  fondé  en  soi , n'était  cependant  justifié, 
ni  parla  liste  des  émigrés,  ni  par  un  arrêté 
qui  eûtordonnél'iuscription  de  Charles-Frun 
cois  Dupuget  sur  cette  liste. 

>•  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  les 
dispositions  subséquentes  de  la  même  loi  ont 
obligé  la  cour  de  Paris  d'en  juger  autrement. 

*•  Or,  ces  dispositions  quelles  sont-elles? 

n L’art.  3 déclare  que  les  lois  sur  l'Émi- 
gration n'atteindront  plus  ceux  qui  se  sont 
absentés  de  France  depuis  le  4 nivôse  an  8,  ou 
qui  s’en  absenteront  à l'avenir. 

«Les  art.  4,  5 et  G ont  pour  objet  la  manière 
de  constater  l'Émigration  de  ceux  qui , ayant 
émigré  avant  le  4 nivôse  an  8 , ne  sont  cepen- 
dant pas  encore  déclarés  émigrés  par  les  actes 
administratifs  qu'indique  l’art,  2,  et  ils  chan- 
gent, à cet  égard,  tout  le  système  des  lois  de 
1793.  Les  lois  de  1793  interdisaient  aux  tri- 
bunaux ordinaires  toute  connaissance  du  fait 
d’Émigratiou.  Les  articles  cités  veulent , au 
contraire,  que  le  jugemeut  de  ce  fait  n'appar- 
tienne plus  qu'aux  tribunaux  criminels. 

» Ceux  qui  désormais  seront  prévenus  d'à. 
voir  émigré  avant  le  4 nivôse  , porte  l’art.  4i 
et  qui  ne  sont  pas  comprit  dans  tes  disposi- 
tions de  l'art.  2, seront  jugés  parles  tribunaux 
criminels  ordinaires . 

a3 
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* Dans  le  cas  de  l’article  précèdent , con- 
tinue l'art.  5 , le  commissaire  remplissant 
les  fondions  d'accusateur  public  sera  chargé 
seul , comme  officier  de  police  judiciaire  et 
directeur  du  jury , r/e  la  poursuite  et  instruc- 
tion du  délit  , sur  lequel  il  sera  prononcé 
par  des  jurys  spéciaux  d"  accusation  et  de  ju- 
gement. 

i»  Et  l'art,  ôajoute  : u/a  seule  question  sou- 
» mise  au  jury  de  jugement , sera  : l’accusé 
» est-il  coupable  dé  Emigration  » ? 

» Nous  n’examinerons  pas  si,  d'après  ces 
trois  articles,  on  pourrait  encore,  depuis  le 
scnatus-consulte  du  6 floréal  an  10,  poursui- 
vre, comme  ayant  émigre  avant  le  4 nivôse 
an  8 , des  individus  dont  l’Émigration  n'aurait 
été  constatée,  antérieurement  à cette  époque 
ni  par  la  liste  des  émigrés , ni  par  un  arrêté 
qui  eût  ordonné  l'inscription  de  leur  nom  sur 
cette  liste. 

y*  Mais  nous  dirons  que  ces  trois  articles, 
s'ils  ne  sont  pas  abrogés  par  le  scnatus-consulte 
du  6 floréal  an  io,  ne  peuvent  être  appliqués 
qu'aux  émigrés  encore  existans,  et  qu’il  serait 
aussi  absurde  qu'injuste  de  les  appliquera  la 
mémoire  d’Emigrés  qui  n’existeraient  plus. 

n En  effet,  s’il  était  dans  l’esprit  des  lois  de 
1793 , qu'un  émigré  dontle  nom  avait  échappé, 
pendant  sa  vie,  à la  liste  dressée  en  exécution 
de  ces  lois  pour  constater  les  Emigrations , 
put  y être  inscrit  après  sa  mort;  et,  si  tel  a 
été  l'usage  jusqu’au  4 nivôse  an  8,  du  moins 
il  répugnait  également  età  ces  lois  et  à l’usage 
que  l’on  pût  faire  judiciairement  le  procès  à 
la  mémoire  de  cet  émigré  ; que  l’on  pût  con- 
damner sa  mémoire,  à défaut  de  sa  personne, 
aux  peines  de  l'Emigration. 

h Et  à combien  plus  forte  raison  n'a-t-on  pas 
pu  faire , à cct  égard,  depuis  la  loi  du  12  ven- 
tôse an  8,  ce  qui  ne  pouvait  passe  faire,  ce  qui 
ne  se  faisait  pas  avant  cette  loi  ! 

>•  Cette  loi,  en  faisant  rentrer  le'délit  d'émi- 
gration sous  la  pleine  juridictiondes  tribunaux 
ordinaires,  l a nécessairement  soumis  à toutes 
les  reglesqui,au  moment  où  elle  a été  publiée, 
dirigeaient  les  poursuites  du  ministère  public. 

» Or,  parmi  ces  règles  était  éminemment 
ccllcqui  se  trouvait  écrite  dans  l'art.  7 du  Code 
du  3 brumaire  an 4,  et  qui  l'est  encore  dans 
l’art,  a du  Code  d’instruction  criminelle  de 
1808  : C action  publique  s'éteint  par  la  mort 
du  coupable. 

» Maintenant,  que  l’on  nous  dise  comment 
Charles-François  Dupuguet  pourrait  aujour- 
d’hui être  déclare  émigré , et  par  suite  mort 
civilement  ? 

j»  11  ne  peut  plus  l'être  administrativement, 
puisque  la  liste  administrative  des  émigrés  est 


fermée,  à compter  du  4 nivôse  an  8,  par  la  loi 
du  la  ventôse  delà  même  année, 

« line  peut  plus  l’être  judiciairement,  puis 
qu'il  est  mort. 

» Son  crime  d' Émigra  lion  est  donc  éteint 
irrévocablement,  comme  leseraiteelui  de  tout 
autre  coupable  qui  serait  mort  avant  sa  con- 
damnation. 

j»  On  ne  peut  donc  pas  dire  aujourd'hui  qu’il 
ait  jamais  été  frappé  de  mort  civile. 

* La  cour  de  Paris  n’a  donc  pas  pu  le  consi- 
dérer comme  mort  civilement  à l'époque  du 
décès  du  sieur  Pigeollot. 

y Et,  par  là,  s'écroule  toute  la  base  du  pre- 
mier moyen  de  cassation  des  demandeurs. 

n Mais  allons  plus  loin  : admettons , contre 
l’évidence,  qu’à  l’époque  du  décès  du  sieur 
Pigeollot,  Charles-François  Oupuget  fût  mort 
civilement.  En  résultera-t-il  que  la  loi  du  38 
mars  1793  obligeait  la  cour  de  Paris  de  juger 
que  l'institution  contractuelle  de  la  dame  Du- 
puget  était  devenue  caduque? 

» Comment  l'y  aurait-elle  obligée?  Elle  ne 
dit  nulle  part  que  la  mort  civile  dont  elle 
punit  l'Émigration  produira , contre  les  tiers 
qui  ont  des  droits  subordonnés,  pour  leur 
durée  ou  leur  ouverture,  à l’existence  ou  à 1» 
mort  d’un  émigré,  les  mêmes  effets  que  la  mort 
naturelle  de  celui  -ci.  Et  dès  là  il  est  bien  évi- 
dent que  la  cour  de  Paris  n’a  pas  pu  la  violer, 
en  jugeant  que  la  mort  civile  de  Charles-Fran- 
çois Dupuget  ne  devait  pas  opérer,  relative- 
ment à l'institution  coutractuellc  de  sa  mère, 
le  même  effet  qu'eût  opéré  sa  mort  naturelle? 

» Qu'a  donc  fait  la  cour,  en  jugeant  ainsi 
daus  l'hypothèse  de  la  mort  civile  de  Charles- 
François  Dupuget?  Elle  a tout  simplement 
interprété  le  contrat  de  mariage  du  ao  août 
1763;  elle  a tout  simplement  décidé,  par  l’in- 
terprétation de  ce  contrat , que  les  sieur  et 
dame  Pigeollot  n’avaient  pas  eu  l'intention 
d’assimiler  la  mort  civile  des  enfans  à naître 
des  sieur  et  dame  Dupuget , à leur  mort  natu- 
relle; elle  n’a  par  conséquent  résolu  qu'une 
question  de  volonté. 

Ce  n’est  pas  que  quelquefois,  en  jugeant 
une  question  de  volonté,  les  magistrats  ne 
puissent  violer  la  loi. 

» Us  peuvent  la  violer,  si  elle  leur  pres- 
crit la  manière  de  juger  cette  question  ; et  ils 
la  violent,  en  effet,  lorsqu’ils  jugent  cette 
question  autrement  quelle  ne  le  leur  prescrit. 

» Mais,  si  la  loi  est  muette  sur  la  manière 
dont  cette  question  doit  être  jugée,  comment 
la  violeraient- ils?  Leur  conscience  est  alors  la 
seule  réglé  qu’ils  ont  à consulter  : voluntatis 
quarstio  in  cestimatione  judicis  est.  dit  la  loi 
1 , C .de  Fideicommissis. 
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» Or . encore  une  fois  , la  cour  île  Paris  ne 
trouvait,  dans  la  loi  du  28  mars  1798,  aucune 
disposition  qui  l'astreignit  à décider  que,  dans 
l’intention  présumée  des  sieur  et  dame  Pigcol- 
lot,  la  mort  civile  de  Charles  François  Dupu- 
get dût  équipoller  à sa  mort  naturelle.  Il  est 
donc  impossible  qu’en  jugeant  le  contraire , 
elle  ait  violé  la  loi  du  28  mars  1793. 

»•  Prétendra-t-on  du  moins  que,  par  là, 
elle  a violé  une  autre  loi?  Mais  cette  autre  loi, 
quelle  serait-elle? 

>*  Il  n'existait,  daus  notre  ancienne  légis- 
lation , qu’une  seule  loi  qui  eût  prévu  , et  il 
n'en  existe  également  qu’une  seule  dans  le 
Code  civil,  qui  prévoyc  la  question  de  savoir 
si,  par  l’expression  la  mort , on  ne  doit  en- 
tendre que  la  mort  naturelle , ou  si  la  mort 
civile  y est  comprise. 

>•  L'ordonnance  du  mois  d'août  17^7  , con- 
cernant les  substitutions,  déclarait , tit.  !•*., 
art.  24  , que , dans  tous  les  cas  où  la  con- 
damnation pourertme  emportait  mort  civile , 
elle  donnait  lieu  à V ouverture  du  Jidèicom- 
mû,  comme  la  mort  naturelle  ; ce  qui  sera 
pareillement  observe , ajoutait-elle.  il  l'égard 
de  ceux  qui  auront fait  profession  solennelle 
de  la  vie  religieuse  , ou  pour  quelque  cause 
que  ce  soit. 

» Et  le  Code  civil  dit,  art.  25 , que  Yèpouse 
du  condamné  à une  peine  emportant  la  mort 
civile,  peut  exercer  les  droits  et  les  actions 
auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  lieu. 

t»  II  est  sans  doute  inutile , Messieurs , de 
vous  faire  remarquer  que , de  ces  deux  lois , 
la  première  est  la  seule  que  la  cour  de  Paris 
ait  dû  et  pu  prendre  en  considération.  Car  le 
Code  civil  n’existait  pas  encore  au  moment  où 
a été  rédigé  le  contrat  de  mariage  des  sieurs 
et  dame  Dupuget  ; et  l'on  sent  assez  que  ce 
n’est  point  par  des  lois  postérieures  à la  pas- 
sation d’un  acte,  que  peut  être  interprétée 
l’intention  des  parties  qui  l’ont  signé. 

» Mais  de  ce  que,  sur  la  question  de  savoir 
si  une  succession  que  l'héritier  institué  était 
chargé  de  rendre  à sa  mort , devait  être  ren- 
due à l'instant  oû  le  grevé  avait  encouru  la 
mort  civile,  l’ordonnance  de  1747  s’était  pro- 
noncée pour  l’affirmative , s’ensuit-il  que  l'on 
dût,  en  1763,  à l'époque  du  mariage  des 
sieur  et  dame  Dupuget,  tenir  pour  règle  gé- 
nérale et  législative,  que,  dans  tous  les  cas  et 
pour  tous  les  effets  possibles,  la  mort  civile 
était  assimilée,  en  droit,  àla  mort  naturelle? 

» Non , et  il  y en  a deux  raisons  également 
tranchantes. 

p La  première,  c'est  que  la  disposition  de 
l’ordonnance  de  1747  ne  portait  que  sur  un 
ras  particulier;  que,  si  clic  pouvait  être  éten- 
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duc  doctrinalement  à d'autres  cas,  du  moins 
elle  ne  pouvait  pas  être,  pour  d'autres  cas , une 
loi  proprement  dite  ; et  que  par  conséquent 
elle  ne  liait  point , pour  d’autres  cas,  l'opi- 
nion des  tribunaux. 

>»  La  seconde  , c’est  que  cette  disposition 
était  contraire  aux  lois  romaines  , qui , sur  le 
rapport  de  la  mort  civile  à la  mort  naturelle, 
formaient,  en  1763,  soit  comme  lois  vérita- 
bles , soit  comme  raison  écrite , le  droit  com- 
mun de  toute  la  France. 

p La  loi  77,  $.  4.  D.  de  Legatis  a»,  contient 
là  dessus  une  décision  très  formelle. 

»•  Un  père  , en  instituant  son  fils  héritier , 
le  charge  de  restituer  sa  succession  à ses  en- 
fans  ou  à celui  d’entre  eux  qu'il  choisira.  Le 
fils,  après  avoir  recueilli  la  succession  de  son 
père  , est  condamné  à la  déportation , peine 
qui,  chez  le  Romains,  comme  parmi  nous, 
emportait  la  mort  civile,  ainsi  que  le  décident 
expressément  la  loi  1 , $.  8 , D.  de  bonorum 
possessione  contrà  tabulas,  la  loi  10,  S.  6, 
D.  de  in  jus  vocando,  et  la  loi  4,  S-  * » D.  de 
bonis  hbertorum.  Question  desavoir  si,  dés 
ce  moment,  le  fidéicommis  est  ouvert  au 
profit  de  ses  enfans  , ou  s’il  ne  s’ouvrira  qu’à 
sa  mort  naturelle , et  au  profit  de  ceux  de  ses 
enfans  qui  vivront  alors  ; et , de  ces  deux  par- 
tis, la  loi  citée  embrasse  le  second  : Here - 
dilate  ni  Jiltus  , cum  moreretur  , Jiliis  suis 
t /cl  cui  eorum  voluisset , restituere  fuerat 
rogatus  : quo  intereà  in  insulam  deportato... 
Jideicommissi  conditionem  ante  mortern  filii 
hcredis  (non)  existere  ; viriles  autem  inter 
eos  Jieri  qui  eo  tempore  vixerint , cùm  de 
aliis  eligendi potestas  non  fuerit . 

ï*  La  loi  121 , $.  2 , D.  de  verborum  obliga- 
tionibus  , prévoit  une  autre  espece  et  la  déci- 
de par  le  même  principe.  Un  particulier  s’o- 
blige de  payer  une  somme  d’argent  lorsqu’il 
mourra. Quelque  temps  après,  il  est  condamné 
à la  déportation  ; et  son  créancier,  argumen- 
tant de  la  mort  civile  à la  mort  naturelle, 
prétend  que,  par  là,  la  dette  est  devenue 
exigible.  Cette  prétention  est-elle  fondée?  La 
loi  répond  qu’elle  ne  l’est  pas , et  que  la  dette 
ne  sera  exigible  qu’à  la  mort  naturelle  du 
déporté  : Jn  insulam  deportato  reo  promit- 
tendi  stipulatio  ita  concepla,  cùm  morieris, 
dari,  non  nisi  moriente  eo  eommittitur . 

» La  loi  59,  S.  2,  D.  de  conditionibus  et  de- 
monstrationibus , n’est  pas  moins  positive. 
Aprcsavoirdit  que  le  legsconditionnel  s’éteint, 
si  le  légataire  vient  à mourir  avant  l’accom- 
plissement de  la  condition , elle  ajoute  : en 
est  il  de  même  si, avant  l’accomplissement  de 
la  condition , le  légataire  ne  meurt  que  civile- 
ment ; si,  par  exemple , il  est  déporté  daus 
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une  île?  Non,  pareequ’il  est  possible  que  sa 
déportation  prenne  fin  par  la  grâce  du  prince, 
et  qu’il  soit  réintégré'  dans  scs  droits  de 
citoyen  : Quid  ergo  si  non  decesserit , sed 
in  civitate  esse  desierit  ? Puta  , alicui  lega- 
tum  , si  consul  f se  rit , et  insulam  déporta  tus 
est  : Numquid  non  intérim  extinguitur  Uga- 
tum  , quia  restitui  in  civitate  potest  ? Quod 
probabilius  esse  arbitror. 

» Il  est  vrai  que  la  meme  loi  ajoute.  S-  3 , 
qu’il  en  serait  autrement  si  le  légataire  con- 
ditionnel était  condamne  à une  peine  qui, 
non-seulement  le  privât  de  la  vie  civile  , mais 
encore  le  réduisit  à la  condition  d’esclave, 
pareeque  , dit-elle,  l’esclavage  est  assimile  à 
la  mort  proprement  dite  : Aon  idem  erit  di- 
cendum , si  ea  pce  nu  in  eum  statula  fie  rit 
quœ  irrogat  servitutem , quia  servitus  murti 
adsimilalur. 

» Mais  cettte  disposition . particulière  est 
sans  objet  dans  notre  jurisprudence,  qui  n'u 
jamais  connu  ce  que  l’ancien  droit  romain 
appelait  des  esclaves  de  peine,  se/vos  ptvnœ  , 
dénomination  qu’il  n’appliquait  qu’aux  con- 
damnes ad  metalla , c’est-à-dire,  aux  tra- 
vaux des  mines.  Elle  était  même  devenue 
sans  objet  dans  le  dernier  état  de  la  législa- 
tion romaine  ; car  Justinien  , par  le  chap.  S 
de  la  Novellc  aa,  avait  expressément  déclaré 
que  désormais  la  condamnation  aux  travaux 
des  mines,  en  privant  de  la  jouissance  effec- 
tive de  la  liberté  le  coupable  qui  en  serait 
atteint,  ne  le  réduirait  cependant  plus  à 
l’état  d’esclave  ; qu’en  conséquence , si,  de 
fait,  il  contractait  un  mariage,  ce  mariage 
serait  valable,  quoique  les  esclaves  fussent 
incapables  de  se  marier  : Nos  aulem  hoc  rt- 
mitlimus  et  nullum  ab  initia  benè natorum  ex 
supplie io  permit tirnus  Jieri  servum  ; neque 
emm  Mut  a mus  nos formant  libérant  in  servi- 
lem  s ta  tum...  Maneat  igitur  matrimonium  , 
nihil  ex  tali  dccrelo  lœsum , utpotè  inter 
personas  libéras  consistens. 

v Enfin,  ce  qui  acliévcde  prouverque  l'art, 
du  tit.  de  l’ordonnance  de  174*  avait 
introduit  un  droit  absolument  nouveau  , en 
assimilant,  pour  l’ouverture  du  fidéiconimis, 
la  mort  civile  du  grevé  à la  mort  naturelle, 
c’est  que,  comme  le  remarque  Furgole  dans 
son  Traité  des  testa  mens,  cliap.  7 , sect.  5 , 
n.  74  j I*1*  lois  romaines  qui  établissaient  le 
contraire  « avaient  été  confirmées  par  l'art. 
1»  a de  l'édit  du  mois  de  décembre  1689.  I>ar 
1*  cet  édit  ( continue  ce  jurisconsulte),  les  por- 
» sonnes  qui  sortent  du  royaume  pour  fait  de 
1»  religion,  encourent  tellement  une  mort  ci- 
«vile,  que  leur  succession  est  déclarée  ou- 
1»  verte,  et  est  déférée  à ceux  qui  doivent  la 


« Recueillir  suivant  les  lois  et  coutumes  de> 
« lieux , tout  de  m éme  que  si  elle  était  ou 
« verte  par  leur  mort  naturelle,  aux  mêmes 
« charges  , dettes  , douaires  , pensions  via - 
» gères  , et  autres  conditions  , soit  de  sua- 
» stitctiox,  garantie  ou  autrement  dont  les- 
« dits  biens  sont  chargés.  Les  biens  paf  eut 
« donc  , en  vertu  de  cette  mort  civile , aux 
» successeurs  ab  intestat  , pour  les  posséder 
>»  sous  la  charge  de  substitutions,  qui,  par  là  , 
» sont  bien  nettement  déclarées  n'étre  pas 
« ouvertes,  puisque  les  biens  doivent  demeu- 
« rer  aux  successeurs  ab  intestat , jusqu'à 
» l'ouverture  qui  ne  peut  arriver  que  par  la 
« mort  naturelle  des  personnes  fugitives  qui 
« en  étaient  chargées  ». 

» 11  est  donc  bien  clair  que  la  cour  de  Paris 
n'était  pas  obligée,  dans  notre  espèce,  de 
prendre  pour  règle  générale  l'assimilation 
que  l’ordonnance  de  1747  n’avait  faite  de  la 
mort  civile  à la  mort  naturelle  que  pour  le 
cas  de  substitution  fidéicommissaire;  et  qu'eu 
préférant  à l'opinion  adoptée  par  celte  or- 
donnance celle  que  les  lois  romaines  avaient 
précédemment  consacrée  pour  tous  les  cas 
indistinctement . elle  n’a  fait  qu’user  du  pou- 
voir qui  résultait  pour  elle  de  l'absence  de 
toute  loi  nationale  et  expresse,  sur  la  ques- 
tion qui  était  soumise  à son  examen  (1). 

» Le  premier  moyen  de  cassation  des  de- 
mandeurs est  donc , à tous  égards  , destitue 
de  ioudement . 

» Le  second  moyen  repose  t il  sur  des  bases 
plus  solides?  Il  consiste  à dire  que  les  art.  47 
et  48  du  Code  civil , et  l’art.  3 du  tit.  5 de  la 
loi  du  ao  septembre  1792  , ont  été  violés  par 
la  disposition  de  l’arrêt  de  la  cour  de  Paris  , 
qui  admet , comme  preuve  du  décès  de  Char- 
les-François Dupuget,  à l'époque  du  G mars 
*79$  » lacté  mortuaire  produit  au  procès, 
sous  cette  date;  qu'en  effet , suivant  l'art.  47 
du  Code  civil , tout  acte  de  tétat  civil  des 
Français  et  des  étrangers  , fait  en  pays 
étranger,  «loi  t faire/bi , s'il  a été  rédigé  dans 
Us  formes  usitées  dans  ledit  pays  ; que  , sui- 
vant l’art.  48  du  même  Code  , tout  acte  de 
l’état  civil  des  Français  en  pays  étranger 
est  valable  , s’il  a été  reçu  , conformément 
aux  lois  françaises  , par  les  agens  diploma- 
tiques ou  par  les  consuls  de  France  ; que , 
suivant  l'art.  3 du  tit.  5 de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792,  les  actes  de  décès  doivent  contenir 
les  noms  et  prénoms  du  percct  de  la  mère  du 
décédé,  et  son  âge;  et  qu’ai  nsi,  l’acte  mortuaire 
«lu G mars  1 ('*94  *>c  pourrait  faire  foi  en  France 

(l)  F.  l'article  Mort  civile,  J.  l ,art.  3,  n.  10 
et  11. 


Digitized  by  Google 


ÉMIGRATION,  §.  XVIII. 


qu'autant  qu’il  eût  cité  rédige,  ou  dans  les 
t ormes  usitées  dans  le  pays  qu'il  indique 
comme  lieu  de  sa  passation  , ou  par  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  français  . confor- 
mément aux  lois  françaises  ; qu’il  n'a  point 
été  rédigé  dans  les  formes  usitées  en  Bavière, 
puisqu'il  n’a  pas  été  inscrit  dans  les  registres 
publics  de  la  paroisse  d’Obernadorff;  qu'il  n’a 
poiut  été  rédigé  par  un  agent  diplomatique 
ou  consulaire  français,  et  que,  l'eut- il  été 
par  l'un  ou  l’autre  , du  moins  il  ne  contient , 
ni  les  noms  et  prénoms  du  père  de  Charles- 
François  Oupuget  , ni  les  noms  et  prénoms 
de  sa  mère , ni  son  âge  ; qu’ainsi , il  rit  irré- 
gulier sous  tous  les  rapports;  et  qu'en  y ajou- 
tant foi , la  cour  de  Paris  a fait  ce  que  lui  dé- 
fendaient les  trois  textes  cites. 

» Mais  d’abord,  il  ne  peut  pas  être  ici  ques- 
tion de  la  loi  du  ao  septembre  179a  ; cette  loi 
n’a  été  faite  que  pour  les  actes  de  l'état  civil 
passés  en  France  ; elle  ne  peut  donc  pas  être 
appliquée  à un  acte  de  décès  rédigé  dans  une 
souveraineté  étrangère. 

)«  En  second  lieu,  l’art.  3 du  tit.  5 de  la  loi 
du  20  septembre  179 2 n'attache  point  la 
peine  de  nullité  à l'inobservation  de  toutes 
les  formes  qu’il  prescrit. 

» Troisièmement , à quelque  époque  que 
soit  mort  Charles- François  Dupuget,  et  quel 
que  discordance  qu’il  y ait  là-dessus  entre  les 
deux  parties  , l'une  soutenant  qu'il  est  mort 
avant  le  26  décembre  1793 , l'autre  soutenant 
qu'il  n'est  mort  que  le  (imars  179.J , il  est  du 
moins  reconnu  par  l’une  et  par  l'autre  , qu'il 
est  mort  long-temps  avant  que  les  art.  4/  et 
48  du  Code  civil  fissent  loi , long- temps  même 
avant  que  le  projet  en  fût  conçu.  Des  lors  , il 
serait  bien  impossible  que  la  cour  de  Paris, 
quand  même  ( ce  qu’elle  n’a  pourtant  pas 
fait  ) elle  aurait  jugé  l'acte  mortuaire  du  6 
mars  1794  parfaitement  régulier  et  revêtu  de 
toutes  les  formes  probantes  , eût  contre- 
venu , soit  à l'art.  47  » soit  à l'art.  48  du  Code 
civil. 

» Nous  disons  que  la  cour  de  Paris  n'a  pas 
jugé  que  l’acte  mortuaire  du  6 mars  1794  fût 
parfaitement  régulier  et  en  forme  complè- 
tement probante.  Et  en  effet  ,ce  n'est  pas  sur 
la  foi  de  ce  seul  acte,  qu'elle  a décidé  que 
Charles  François  Dupuget  était  mort  apres  le 
sieur  PigcoJlot , c’est-à-dire,  postérieurement 
au  a6  décembre  1793  : elle  ne  l’a  décidé  que 
sur  la  foi  des  actes  et  des faits  de  la  cause  , 
termes  qui  prouveut  qu’elle  s’est  déterminée, 
non  par  le  seul  acte  mortuaire  du  6 mars 
*7^)  mais  par  le  concours  de  cet  acte  avec 
plusieurs  autres  pièces,  et  avec  des  faits  qui 
lui  ont  paru  suffisamment  prouvés.  Et  encore 
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est-il  à remarquer  qu'elle  a de  plus  été  portée 
à le  décider  ainsi,  par  la  circonstance  que 
jamais  le  fait  de  la  survie  de  Charles-François 
Dupuget  au  sieur  Pigcollot,  n’avait  itè  for- 
mellement dénié. 

» Dira-t-on  que,  du  moins,  la  cour  de 
Paru  a fait  entrer  l’acte  mortuaire  du  6 mars 
i^ydini  les  élémens  dont  s’est  composée  , 
à sers  yeux  , la  preuve  de  la  survie  de  Charles- 
François  Dupuget  au  sieur  Pigeollot-;  et 
qu'elle  n’a  pas  pu  l’y  faire  entrer  , sans  violer 
quelque  loi  ? 

» Mais  qu’elle  serait  donc  la  loi  qu’elle  au- 
rait violée,  en  accordant  ainsi  à l’acte  mor- 
tuaire du  6 mars  1794,  l’avantage  de  concou- 
rir à une  preuve  qu’il  ne  pourrait  former 
seul? 

» Ce  ne  serait  certainement , ni  la  loi  du  ao 
septembre  179a,  ni  le  Code  civil,  puisque, 
comme  nous  l'observions  tout-à- l'heure,  l’une 
était  étrangère  au  lieu  , et  que  l'autre  est 
postérieure  au  temps  où  çet  acte  a été  ré- 
«**• 

*•  Et  ces  deux  lois  écartées  . qu’elle  autre 
loi  peut-on  citer  sur  cette  matière  ? Aucune. 

» Il  y a plus  : quand  nous  supposerions , 
avec  les  demandeurs , que  l'art.  47  du  Code 
civil  eût  dû,  par  un  effet  rétroactif  que 
condamnent  tous  les  principes  , diriger  légis- 
lativement la  cour  de  Paris  dans  l’application 
de  l'acte  mortuaire  du  6 mars  1794*  on  ne 
pourrait  pas  encore  accuser  la  cour  de  Paris 
d’avoir  contrevenu  à cet  article. 

» Sans  doute  , eu  disant  que  tout  acte  de 
l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers, 
fait  en  pays  étranger  , fera  foi  , s'il  a été 
rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit 
pays,  l’art.  4"  du  Code  civil  est  censé  dire 
que,  si  un  acte  de  l’état  civil  fait  dans  un 
pays  étranger,  n’est  pas  revêtu  des  formes 
usitées  dans  le  pays  , il  ne  fera  pas  en  France 
une  foi  entière.  Mais  il  n’est  pas  censé  dire, 
pour  cela  , que  cet  acte  ne  fera  en  France 
aucune  espèce  de  foi , qu'il  n'y  pourra  pas  être 
regardé  comme  une  présomption  plus  ou 
moins  forte  , qu’il  n’y  pourra  pas  être  pris 
en  considération  pour  aider  à la  preuve  du 
fait  qu’il  atteste  , et  que  ce  fait  ne  pourra  pas 
être  tenu  pour  suffisamment  justifie',  si  au 
commencement  de  preuve  qui  résulte  d’uu 
pareil  acte , il  vient  se  joindre  d'autres 
présomptions,  d'autres  comracuccincus  de 
preuve. 

>*  Il  y a plus  encore.  La  cour  de  Paris  n'au- 
rait pas  violé  l’art.  4"  du  Code  civil , si  elle 
eût  déclaré  formellement  que  l’acte  mortuaire 
du  6 mars  1794  devait,  dans  l'acte  où  sc 
trouvait  l'affaire  au  momeut  où  clic  a pro- 
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nonce  définitivement , faire  pleine  foi  du 
décès  de  Charles-  François  Dupugct  à l'époque 
de  sa  date. 

>•  En  effet , au  moment  où  la  cour  de  Paris 
a prononcé  definitivement,  l'acte  mortuaire 
du  6 mars  1794  n’était  plus  isolé,  comme  il 
l'avait  été  dans  l'instance  terminée  par  l’arrêt 
du  18  germinal  an  i3;  on  ne  pouvait  plus 
dire,  comme  lors  de  cet  arrêt , qu'il  ne  prou- 
vait, ni  la  qualité  du  prétendu  aumônier 
dont  il  portait  la  signature , ni  les  formes 
usitées  à Obernsdorff  pour  constater  les  décès 
des  militaires  du  corps  de  troupes  stationné 
dans  cette  ville.  Il  était  accompagné  de  deux 
pièces  qui  prouvaient,  de  la  manière  la  plus 
évidente,  et  que  Conrad  Wack,dont  il  porte 
la  signature  , était  aumônier  de  l'armée  de 
Condé  ; et  que , d’après  un  usage  observé 
constamment , c'était  sur  des  registres  tenus 
par  cet  aumônier,  et  non  sur  les  registres  de 
la  paroisse  d’Orbernsdorff,  que  s'inscrivaient 
les  décès  des  personnes  attachées  à ce  corps 
de  troupes. 

Or,  que  résultait-il  de  ces  deux  faits, 
dout  le  second  (ce  qu’il  importe  de  remar- 
quer ) est  reconnu  même  par  les  demandeurs 
en  cassation,  qui , pour  le  constater  surabon- 
damment , produisent  une  lettre  du  curé 
d'Obernsdorff,  du  3i  juillet  1812  ? 

» Il  en  résultait,  sans  contredit , que  l'acte 
de  décès  de  Charles- François  Dupugct  avait 
été  rédigé  dans  les  formes  usités  à Oberns- 
dorff,  relativement  aux  militaires  de  l’armce 
de  Condé. 

w Il  en  résultait  par  conséquent , que  cet 
acte  devait  faire  pleine  foi  en  France,  et 
même  d'après  l'art.  47  du  Code  civil. 

w Et  que  pourrait-on  opposer  à cette  con- 
séquence ? 

11  Dira- t on  que  la  loi  qui  régissait  la  ville 
d’Obernsdorff,  en  1794 1 n'admettait  pas  cette 
manière  de  constater  les  décès  , et  que  le 
droit  de  les  constater  n’appartenait  qu'au 
curé  de  cette  paroisse? 

n Mais  si,  comme  tout  parait  l'annoncer, 
le  curé  de  la  paroisse  d’Obernsdorff  avait 
réellement  ce  droit,  était-ce  un  simple  usage, 
était-ce  une  loi  proprement  dite , qui  le  lui 
avait  conféré?  Nous  l'ignorons  complète- 
ment. 

n Ce  qu’il  y a de  certain  , c’est  que,  s’il  ne 
tenait  ce  droit  que  d’un  simple  usage,  un 
usage  contraire  a pu  le  lui  oter.  en  ce  qui 
concernait  les  militaires  de  l’armée  de 
Condé.  t 

11  Ce  qu’il  y de  certain  encore,  c’est  que  , 
s'il  tenait  ce  droit  d’une  loi  proprement  dite, 
il  était  bien  au  pouvoir  du  gouvernement 


auquel  était  assujettie  la  paroisse  d'Oberns- 
dorff,  de  permettre  que  l'on  s’en  écartât  pour 
les  militaires,  et  surtout  pour  des  militaires 
étrangers  qui , combattant  pour  ce  gouverne- 
ment contre  leur  patrie , pouvaient  avoir 
et  avaient  effectivement  de  graves  raisons  de 
ne  pas  suivre , à cet  égard  , la  loi  commune. 

» Dira-t-on  que  les  tribunaux  français  ne 
peuvent  pas  reconnaître  uue  existence  légale 
à un  corps  d’armée  qui  n’était  composé  que  de 
rebelles  à la  France,  et  que,  par  suite,  ils  ne 
peuvent  pas  admettre,  comme  faisant  foi  en 
France,  des  actes  signés  par  un  officier  ecclé- 
siastique de  l'état  major  de  ce  corps  d'ar- 
mée ? 

11  Mais  i«*.  il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  légalité  de 
l'existence  qu'a  eue,  pendant  quelque  temps, 
l'armée  de  Condé.  Quelque  illégale  qu’ait  été 
l'existence  de  cette  armée , elle  n’en  a pas 
moins  été  réelle  ; et  dés  que  l’on  est  forcé  de 
convenir  que  cette  armée  a existé  de  fait,  dés 
que  l’on  est  forcé , par  suite,  de  convenir  que, 
pendant  son  existence , elle  a perdu  un  grand 
nombre  des  hommes  qui  la  composaient , il 
faut  bien  qucl’on  convienne  qu'il  doit  y avoir, 
pour  les  Français  qui  ont  intérêt  de  constater 
l'époque  de  la  mort  de  ces  hommes,  un 
moyen  de  la  constater  en  effet. 

ï*  Par  exemple  , Pierre  a fourni  à Paul , en 
1789*  une  somme  de  10,000  francs,  à la  charge 
que  Paul  lui  payerait  une  rente  annuelle  de 
îooofrancs,  tout  le  tempsque  vivrait  Philippe; 
et  cette  rente  a été  payée  exactement 
jusqu’en  1793.  Mais,  en  1793,  Philippe  a 
quitté  la  France,  et  s’est  engagé  dans  l'armée 
de  Condé.  Dès-lors , Pierre  ne  pouvant  plus 
rapporter  à Paul  de  certificats  de  vie  de 
Philippe  , Paul  a cessé  de  lui  payer  la  rente. 
Aujourd'hui , Pierre  apprend  que  Philippe 
est  mort  à l'armée  de  Condé  en  1800;  et  il 
est  certain  que  , s'il  peut  le  prouver , il  pourra 
se  faire  payer  par  Paul  sept  années  de  la 
rente  à laquelle  celui-ci  s’est  obligé  ; car  il  est 
généralement  reconnu  que  les  arrérages  des 
rentes  viagères  u'étaient  pas  sujets,  avant  le 
Code  civil , à la  prescription  de  cinq  ans  , et 
que  l’art.  2272  de  ce  Code,  qui  les  y assujettit, 
n'est  point  applicable  à ceux  qui  étaient 
échus  sous  l'ancienne  loi. 

t*  Mais  comment  prouvera-t-il  qu'en  effet 
Philippe  est  mort  en  1800  à l'armée  de 
Conde  ? 

'11  Ce  ne  sera  point  par  l'inscription  du  nom 
de  Philippe  sur  les  registres  de  la  paroisse  où 
il  a cesse  de  vivre;  car  il  est  constant  ,* et  les 
demandeurs  eux-mêmes  reconnaissent  ici,  que 
les  actes  de  décès  des  militaires  de  l’armée  de 
Condé  ne  s'inscrivaient  pas  sur  ces  registres  ; 
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il  est  constant  que  les  actes  de  leurs  décès  ne 
s’incrivaient  que  sur  les  registres  tenus  par 
les  aumôniers  de  leur  armée. 

» Dès-lors,  où  serait  I inconvénient  que 
Pierre,  dans  le  cas  que  nous  venons  de 
supposer , pùt  prouver  l’époque  du  décès  de 
Philippe,  par  un  extrait  des  registres  de 
l’armée  de  Condé  ? Où  serait  l’inconvénient 
que,  dans  notre  espèce,  la  veuve  Dupuget 
pùt  prouver , par  un  extrait  des  mêmes 
registres,  l’époque  du  décès  de  son  fils? 

» Y a-t-il  une  loi  qui  défende  aux  tribunaux 
français  de  reconnaître  ces  registres  comme 
faisant  foi  dans  l’intérêt  des  particuliers  ? 
Non  , et  bien  loin  de  là. 

m Si  l’acte  mortuaire  de  Charles- François 
Dupuget  était  parvenu  en  France  avant  que 
la  loi  du  12  ventôse  an  8 eût  fermé  la  liste  des 
émigrés,  aurait-il  été , aux  yeux  des  adminis- 
trations françaises,  une  preuve  suffisante  de 
l'Émigration  de  Charles-François  Dupuget, 
et  aurait-il  autorisé  ces  administrations  à 
inscrire  le  nom  de  Charles-François  Dupuget 
sur  la  liste  servant  à constater  les  Émigra- 
tions? 

» Oui , et  nous  en  trouvons  une  preuve 
incontestable  dans  un  décret  du  4 octobre 
179a.  Ce  décret  rendu  à l’occasion  de  la  saisie 
qui  avait  été  faite  par  des  troupes  françaises 
du  livre  d’ordre»  de  l’armee  des  émigrés  , 
et  de  l’envoi  qui  en  avait  été  fait  à la  conven- 
tion nationale,  porte  que  ce  livre»*  sera  côté  et 
)•  paraphé  par  première  et  dernière  page, 
h par  deux  secrétaires  ( de  la  convention)  ; 
» qu’il  sera  remis  au  comité  de  sûreté  gêné. 
m raie  , pour  faire  un  extrait  des  noms  des 
»*  émigrés , le  faire  imprimer  et  l’envoyer  aux 
» administrateurs  desdepartemens  , lesquels 
» seront  charges  de  le  faire  passer  à ceux  de 
» districts , et  ceux-ci  aux  municipalités,  pour 
>•  le  faire  pareillement  imprimer,  afficher, 
» et  servir  à l'exécution  de  la  loi  sur  le» 
» émigrés  p. 

» Èt  l’on  voudrait  que  la  veuve  Dupuget 
ne  pût  pas  , dans  son  intérêt , prouver  l’exis- 
tence de  son  fils  à l’armée  de  Condé  jusqu'au  6 
mars  1794  » Par  une  pièce  qui  aurait  pu  être 
victorieusement  employée  pour  prouver  ce 
même  fait  contr’elle  , et  à l’effet  , non-seule- 
ment de  confisquer  à son  préjudice , les  biens 
que  son  fils  eût  pu  laisser  en  France,  mais 
encore  de  la  traiter  elle-même  avec  toute  la 
rigueur  que  l’on  a déployée  contre  les  ascen- 
dans  d'émigrés  ? Non  , cela  n’est  pas  possible, 
pareeque  la  justice  ne  peut  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures. 

>•  2°.  Quel  est  l'esprit  de  l’art.  47  du  Code 
civil  ? C’est  évidemment  que  l’on  doit  consi- 


dérer en  France  comme  faisant  foi , tout  acte 
de  l'état  civil  fait  en  pays  étranger , qui , dans 
le  pays  où  il  a été  rédigé  , est  regarde  comme 
formant  une  preuve  légale;  c’est  évidemment 
que  l’on  ne  peut  pas,  en  France,  révoquer 
eu  doute  1a  naissance  , le  mariage  ou  le  décès 
d'un  individu  qui,  né,  marié  ou  mort  dans 
un  pays  étranger,  y passe  légalement  pour 
né  , mort  ou  marié. 

» Or  , Charles- François  Dupuget  passe-t-il 
légalement  pour  mort  dans  le  pays  où  a été 
rédigé  son  acte  de  décès?  Oui,  sans  doute  ; 
car  quelle  raison  y aurait-il , dans  ce  pays,  de 
ne  pas  ajouter  foi  aux  registres  mortuaires  de 
la  ci-devant  armée  de  Condé  ? L’armée  de 
Condé  avait,  dans  ce  pays,  une  existence 
légale  ; elle  y était  reçue;  elle  y était  traitée 
comme  alliée;  et  tout  ce  qu’elle  y faisait , elle 
était  censée  le  faire  du  consentement  et  avec 
l’approbation  du  gouvernement  de  ce  pays. 
Les  actes  qui  sont  émanés  de  son  état-major, 
doivent  donc  être  considérés  , dans  ce  pays, 
comme  des  actes  publics.  C'est  donc  comme 
registres  publics  que  l’on  y doit  considérer  les 
registres  mortuaires  de  ses  aumôniers. 

p Mais  si  Charles-François  Dupuget  est  à 
ObernsdorfT  légalement  réputé  mortleô  mars 
1794  , il  faut  bien  qu’il  soit  aussi , en  France, 
légalement  réputé  mort  à la  même  époque. 
Et  si  la  cour  de  Paris  eût  dû  le  juger  ainsi, 
d’après  l’art.  47  du  Code  civil,  dans  le  cas 
où  Charles  • François  Dupuget  serait  mort 
sous  l’empire  de  ce  Code , à combien  plus 
forte  raison  a-t-elle  pu  le  juger  de  même  , 
alors  qu'il  est  constant  et  avoué  de  part  et 
d'autre , que  la  publication  de  ce  Code  est 
postérieure  de  plusieurs  années  au  décès  de 
Charles  - François  Dupuget  ; alors  qu’il  est 
certain  qu’à  l’époque  du  décès  de  Charles 
François  Dupuget,  il  n'existait  en  France 
aucune  lui  sur  la  manière  de  prouver  en 
France  les  décès  arrivés  en  pays  étranger? 

» Que  peut , d’après  cela  , signifier  ici  l’ob- 
jection toute  nouvelle  que  les  demandeurs 
viennent  tirer  devant  vous  de  la  prétendue 
circonstance  que  l'aumônier  Conrad  Wack 
était  mort  civilement  à l'époque  où  il  a rédigé 
l’acte  mortuaire  de  Charles  - François  Du- 
puget? 

p D’abord,  où  est  la  preuve  que  Conrad 
Wack  était  mort  civilement  à cette  époque  ? 

» 11  était  émigré , vous  dit-on.  Oui,  mais 
son  Émigration  avait-elle  été  constatée  léga- 
lement ? Son  nom  avait-il  été  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés  / Les  demandeurs  ont  gardé, 
là-dessus,  le  plus  profond  silence  devant  la 
cour  de  Paris , et  ce  n’est  pas  devant  vous  que 
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l'ou  peut,  pour  la  première  fois,  agiter  de 
pareilles  questions. 

4 On  .e  serait  pas  plus  recevable  à dire 
que,  si  la  cour  de  Paris  n'a  pas  dû  , d’oflice, 
regarder  Conrad  Wack  comme  mort  civile- 
ment par  reflet  de  son  Émigration,  elle  au- 
rait au  moins  dû,  d’oflice,  le  considérer 
comme  prêtre  déporté,  ce  qui  reviendrait  au 
même  pour  le  résultat.  Car  la  cour  de  Paris 
ne  pouvait  pas  deviner  si  Conrad  Wack  avait 
ou  n'avait  pas  refusé  le  serment  prescrit  par 
la  constitution  civile  du  clergé  et  la  loi  du  <4 
août  179a  ; elle  ne  pouvait  conséquemment 
pas  deviner  s’il  avait  ou  n’avait  pas  encouru 
la  déportation. 

j»  Ensuite,  si  Conrad  Wack  avait  été  réelle- 
ment frappé  de  mort  civile  à l’époque  du 
décès  de  Charles  - François  Dupuget , il  ne 
l'aurait  du  moins  pas  été  en  pays  étranger. 
Les  émigrés  français , a dit  la  cour  elle-même, 
dans  un  arrêt  de  la  section  des  requêtes  , 
rendu  le  7 janvier  1806,  au  rapport  de  M.Ou- 
dot  et  sur  nos  conclusions,  n'étaient  réputés 
mort  civilement  que  relativement  à la  Fran- 
ce. Conrad  Wack  n'en  aurait  donc  pas  moins 
été  , quoique  mort  civilement  en  France  , 
capable  d'exercer  en  pays  étranger  une  fonc- 
tion publique.  II  aurait  donc  très- bien  pu  être 
nommé  , en  Allemagne  , à la  cure  d'une  pa- 
roisse; et  assurément  si;  en  sa  qualité  de  curé 
d’une  paroisse  , il  avait  inscrit , sur  ses  regis- 
tres paroissiaux,  le  décès  d'un  Français  émi- 
gré ou  non  , cc  décès  serait  légalement  cons- 
taté, même  en  France,  par  l'extrait  qui  y 
serait  produit  de  scs  registres. 

1»  Or,  ce  qu’il  aurait  pu  faire  comme  curé 
d’une  paroltse  allemande,  pourquoi  n'aurait-il 
pas  pu  le  faire  comme  aumônier  d un  corps 
de  troupes?  Et  pourquoi  l'acte  mortuaire 
qu’il  a dressé  comme  aumônier  d’un  corps  de 
troupes,  n'obtiendrait-il  pas  en  France  la 
même  foi  qu'y  obtiendrait  sans  diflicullc  l’acte 
mortuaire  qu’il  aurait  dressé  comme  curé 
d’une  paroisse?  Pourquoi  ne  l’obtiendrait -il 
pas  sur  tout  , dans  la  circonstance  où  il  est 
prouvé  et  reconnu  même  par  les  demandeurs, 
qu’un  usage  toléré  par  le  gouvernement  au 
service  duquel  était  le  corps  tic  troupes  auquel 
Conrad  Wack  était  attaché  en  qualité  d’au- 
mônier , réservait  aux  aumôniers  de  ce  corps 
de  troupes,  le  pouvoir  exclusif  de  constater 
les  décès  qui  y survenaient  ? Pourquoi  ne 
l'obtiendrait-il  pas  surtout , d’après  la  consi- 
dération qu'il  l'obtiendrait  incontestablement 
dans  le  pays  où  ilaéterédigé,etque  tout  acte 
de  l’état  civil  qui  fait  foi  dans  le  pays  où  il  a 
été  rédige  , doit,  par  cela  seul , et  même  aux 


termes  de  l’art.  47  du  Code  civil,  faire  foi 
partout  ? 

n Mais , vous  dit-on,  deux  arrêts  de  la  cour, 
des  germinal  an  1a  et  16  mai  1808,  ont 
juge  , l'un  que  le  testament  fait  en  pays 
étranger  par  un  émigre  mort  avant  la  loi  du 
1 a ventôse  an  8,  était  nul;  l'autre  qu’on  ne 
peut  regarder  comme  valable  en  France  le 
mariage  de  deux  Français , célébré  en  pays 
étranger  pendant  leur  Emigration;  et  cepen- 
dant ces  actes  avaient  été  reçus  par  des  ofli- 
cicrs  publics  étrangers. 

» Aussi  la  cour  ne  les  a-t-elle  pas  jugé  nuis 
sous  le  prétexte  qu’ils  ne  pouvaient  pas,  dans 
les  tribunaux  français,  faire  foi  de  leur  exis- 
tence; aussi  la  cour  ne  les  a-t-elle  pas  jugés 
nuis,  sous  le  prétexte  qu'il  n'en  résultait  pas 
une  preuve  légale  qu’un  émigré  avait  fait  son 
testament,  que  deux  émigrés  s'étaient  ma- 
riés en  pays  étrauger.  La  cour  ne  les  a jugés 
nuis , que  sur  l'unique  fondement  qu'un  émi- 
gre était  incapable  de  tester  , par  eda  seul 
qu'il  était  mort  civilement  ; sur  l’unique  fon- 
dement qu'un  liommc  et  une  femme  étaient 
incapables  de  se  marier,  par  cela  seul  qu’é- 
tant  émigrés,  ils  avaient  cessé  d'exister  civi- 
lement quant  ù la  France.  En  un  mot,  par  les 
arrêts  cités  , la  cour  a tenu  pour  constans,  et 
le  fait  qu’il  avait  etc  fait  un  testament,  et  le 
fait  qu'il  avait  été  contracté  un  mariage  en 
pays  étranger  ; mais  elle  a considéré  le  testa- 
ment et  le  mariage  comme  nuis  par  l'effet  de 
l'incapacité  du  testateur  et  des  époux. 

i'  Comment  faudrait-il  donc  raisonner  ici 
d’après  ces  arrêts,  pour  le  faire  conséquem- 
ment et  en  bonne  logique?  11  faudrait  en  tirer 
cette  conséquence  assurément  très-absurde, 
qu’a  la  vérité,  le  fait  de  la  mort  de  Charles- 
François  Dupuget,  à l’époque  du  6 mars 
1794  n’est  pas  douteux;  mais  que  Charles- 
François  Dupuget  étant  incapable  de  mourir, 
sa  mort  doit  être  considcréeeu  Fi  ance  comme 
non  avenue. 

» Au  surplus.  Messieurs,  ce  n’est  que 
surabondamment  que  nous  sommes  entrés 
dans  tous  ces  détails  ; et  déjà  nous  en  avons 
dit  la  raison  : c'est  que,  si  l’acte  mortuaire  du 
6 mars  1794  ne  forme  pas  par  lui-même  une 
.preuve  légale  de  la  survie  de  Charles- François 
Dupuget  au  sieur  Pigcollot , s’il  ne  la  forme 
mémo  pas  à l'aide  des  pièces  qui  l'ont  accom- 
pagné devant  la  cour  de  Paris  . du  moins 
aucune  loi  ne  s’est  opposée  à ce  que  la  cour 
de  Paris  le  fit  entrer  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  comme  une  présomption  grave  du  fait 
qu'il  énoncé;  et  que  la  cour  de  Paris  a très- 
bien  pu  convertir  cette  présomption  grave 
en  preuve  complctte  , en  la  joignant,  comme 
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elle  l'a  dit  en  termes  exprès  , à des  faits  qui 
lui  ont  paru  la  corroborer. 

x Et  que  l'on  ne  nous  demande  pas  quels 
sont  ces fait*  ? Son  arrêt  ne  les  explique  pas, 
et  il  n’est  écrit  nulle  part  qu'il  doit  les  expli- 
quer sous  peine  de  cassation. 

x L’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare 
bien  nuis  les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas 
les  motifs  ; mais  il  ne  précisé  pas  le  degré  de 
développement  que  les  arrêts  doivent  don* 
ner  aux  motifs  qui  les  déterminent. 

x Du  reste,  on  conçoit  assez  que  les  fait» 
dont  il  s'agit , ne  peuvent  être  que  des  faits 
articules  à l'audience  par  la  veuve  Dupuget, 
et  avoués  ou  non  déniés  par  les  demandeurs. 
Nous  devons  même  le  présumer  ainsi,  parce- 
que,  dans  le  doute,  la  présomption  de  droit 
est  toujours  en  faveur  de  la  régularité  des  ar- 
rêts émanés  des  cours  souveraines. 

» C’est  trop  nous  arrêter  au  deuxième 
moyen  de  cassation  des  demandeurs;  passons 
au  troisième. 

>•  Il  consiste  à dire  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine 
n'avait  pas  le  pouvoir  d'ordonner  la  rectifica- 
tion de  l'acte  de  décès  de  Charles  - François 
Dupuget  ; que  la  minute  de  cet  acte  étant 
dans  un  pays  étranger  , c’était  au  juge  de  ce 
pays  que  la  veuve  Dupuget  devait  en  deman- 
der la  rectification;  qu'en  la  demandant  au 
tribuual  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  elle  l'a'demandée  à des  juges 
mcompétens  ; et  que  la  cour  de  Paris , en  con- 
sacrant la  rectification  ordonnée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  département 
delà  Seine  , s'est  rendu  propre  l'excès  de  pou- 
voir et  l’incompétence  qui  viciaient  l’opéra- 
tion de  ce  tribunal. 

» Mais,  d’une  part,  où  les  demandeurs 
ont-ils  vu  que  la  cour  de  Paris  eut  pris  pour 
base  de  l’arrêt  qu’ils  attaquent , la  rectifica- 
tion ordonnée  par  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  du  20  décembre  1808? 
Bien  loin  de  s'attacher  , dans  son  arrêt , à 
cette  rectification , la  cour  de  Paris  l’a  for- 
mellement écartée,  en  déclarant  que  le  juge- 
ment qui  l’avait  ordonnée,  ayant  été  rendu 
sans  que  les  demandeurs  eussent  été  appelés 
ni  entendus , ce  jugement  ne  pouvait  pas  leur 
être  opposé. 

x D’un  autre  côté,  s’il  était  vrai,  comme 
les  demandeurs  le  supposent , que  la  cour  eût 
jugé  que  l'acte  mortuaire  de  Charles-Fran- 
çois Dupuget  avait  pu  être  rectifié  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  département 
de  la  Seine,  quelle  loi  aurait  - elle  violée  par 
cette  décision  ? 

x Ce  ne  serait  pas  l'art.  yg  du  Code  civil  : 
Tome  X. 
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car  cet  article  se  borne  à dire  que  les  deman- 
des en  rectification  des  actes  de  l’état  civil, 
seront  portées  devant  les  tribunaux  compé- 
tent f il  ne  détermine  pas  les  réglés  de  compé- 
tence en  cette  matière. 

x Ce  ne  serait  pas  une  autre  loi  ; car  il  n'en 
existe  aucune  autre  sur  ces  sortes  de  de- 
mandes. 

x Nous  savons  bien  que,  dans  l'absence  de 
toute  loi  sur  ce  point , la  raison  a fait  admet- 
tre pour  règle  , que  les  demandes  en  rectifi- 
cation d’actes  de  l'état  civil , lorsqu'elles  se- 
raient formées  par  action  principale,  seraient 
portées  devant  les  juges  du  lieu  où  existent 
les  minutes  de  ces  actes. 

x Mais  cette  règle  de  compétence  ne  peut 
avoir  son  effet , entre  des  parties  domiciliées 
en  France,  que  d’un  tribunal  français  à un 
autre  tribunal  français  ; elle  ne  peut  pas  au- 
toriser, encore  moins  obliger,  un  Français 
qui  a intérêt  de  faire  réformer,  contradictoi- 
remenJ  avec  un  autre  Français,  un  acte  de 
l’état  civil  fait  dans  un  pays  étranger  , à faire 
assigner  son  adversaire  devant  les  juges  de  ce 
pays.  Eh  ! Quel  serait  le  résultat  d'une  pa- 
reille assignation  ? Il  serait  purement  illusoi- 
re , il  serait  absolument  nul , puisque  le  juge* 
meut  qu’un  tribunal  étranger  rendrait  à la 
suite  d'une  pareille  assignation  , n’aurait  au- 
cune autorité  en  France. 

» Il  faut  donc  bien  qu'alors  le  demandeur 
en  rectification  prenne  le  parti  qu'a  pris, 
dans  notre  espèce  , la  veuve  Dupuget  : il  faut 
donc  bien  qu'il'se  borne  à lever  en  pays  étran- 
ger, une  expédition  de  l'acte  qu’il  a intérêt 
de  faire  rectifier , et  qu’il  se  pourvoye  en 
rectification  devant  un  tribunal  français. 

x Le  quatrième  moyen  des  demandeurs, 
celui  qu'ils  font  résulter  de  la  contravention 
à l’autorité  de  la  chose  jugée , est-il  mieux 
fondé  que  les  précédens  ? 

x L’autorité  de  la  chose  jugée  , vous  disent 
les  demandeurs,  est  violée  de  deux  manières, 
par  l'arrêt  que  nous  attaquons  : elle  est  vio- 
lée en  ce  que,  par  la  sentence  arbitrale  du  26 
fructidor  an  2 , il  était  décidé  que  la  dame 
Dupuget  ne  pouvait  profiter  de  son  institu- 
tion contractuelle,  qu’en  prouvant,  par 
pièce  authentique , l'existence  de  son  fils  à 
l'époque  du  décès  du  sieur  Pigeollot,  c’est-à- 
dire,  le  26  décembre  «793;  elle  est  encore 
violée,  en  ce  que,  par  l’arrêt  de  la  cour  d’ap- 
pel de  Paris,  du  18  germinal  an  i3,  la  dame 
Dupuget  avait  été  déclarée,  quant  à présent, 
non-recevable  à réclamer  l’effet  de  son  insti- 
tution contractuelle , parcequ’elle  ne  repré- 
sentait, pour  preuve  de  la  postériorité  de  In 
mort  de  son  fils  à celle  du  sieur  Pigeollot, 
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qu’un  acte  qui  n'ctait  revêtu  tf  aucun  carac- 
tère authentique. 

j»  Mais  10.  si  l'acte  mortuaire  de  Chariot- 
François  Dupuget,  du  6 mars  1794*  peut,  à 
l’aide  des  autres  actes  et  des  faits  qui  ont  dé- 
terminé la  cour  de  Paris  , être  considéré 
comme  équipollent  à une  pièce  authenti- 
que , il  est  certain  qu'en  produisant  cet  acte  , 
la  veuve  Dupuget  a par  faitement  rempli  le 
voeu  de  la  sentence  arbitrale  du  26  fructidor 
an  a ; et  qu'en  le  jugeant  ainsi  le  1 1 mai  1811, 
d'après  l'état  où  se  trouvait  alors  l’instruc- 
tion , la  cour  de  Paris  ne  s'est  pas  mise  en 
opposition  avec  cette  sentence. 

>•  a°.  De  ce  que,  le  11  mai  1811,  la  cour  de 
Paris  a considéré  un  acte  mortuaire  qu'elle 
avait  jugé  non  authentique  le  18  germinal  an 
«3,  comme  pouvant  concourir  à la  preuve  du 
décès  contesté,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle 
se  soit  réformée  elle-même;  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu’elle  ait  contrevenu  à l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

» Sans  doute  elle  se  serait  réformée  cllc- 
mérne  , sans  doute  elle  aurait  contrevenu  à 
l'autoritédela  chose  jugée,  si  l'acte  mortuaire 
du  6 mars  179$  sc  reproduisant  devant  elle 
à son  audience  du  1 1 mai  1811,  tel  qu'il  s’é- 
tait trouvé  à son  audience  du  18  germinal  an 
i3,  elle  eut  jugé  , le  1 1 mai  1811,  qn  il  avait 
une  authenticité  dont  elle  avait  déclaré , le 
18  germinal  an  i3,  qu’il  n'était  pas  revêtu. 

i*  Mais  uous  l'avons  déjà  dit  : l'acte  mor- 
tuaire du  6 mars  1794  qui  a^ait  été  produit 
seul  et,  pour  ainsi  dire,  tout  nu,  à l’audience 
du  18  germinal  an  1 3 , a été  représenté  à celle 
du  11  mai  1811,  accompagné  de  plusieurs 
pièces  qui  constataient  deux  faits  de  la  plus 
haute  importance  : le  premier,  que  les  dcccs 
des  militaires  de  l'armce  de  Condé,  qui  ve- 
naient à mourir  dans  la  paroisse  d'Obernsdorff, 
pendant  qu'elle  y était  cantonnée,  ne  s'ins- 
crivaient pas  sur  les  registres  communs  de 
, cette  paroisse  ; qu'ils  ne  s'inscrivaient  que  sur 
les  registres  particuliers  que  tenaient  (es  au- 
môniers attachés  à cette  armée  ; le  second  , 
que  l’un  des  aumôniers  de  cette  armée  était 
Conrad  Wack , qui  figure  comme  tel  dans 
l’acte  mortuaire  du  6 mars  1794. 

>•  Nous  disons  que  ces  deux  faits  étaient 
constatés  à l’audience  du  11  mai  1811,  par 
les  pièces  qu'y  produisit  1j  dame  Dupuget;  cL 
il  est  à remarquer  que  le  premier  l'clait  par 
une  pièce  officielle  et  authentique. 

w File  était  eu  effet  bien  officielle,  clic  était 
bien  authentique  la  déclaration  que  le  cure 
d’Obernsdorfl’  avait  donnée  devant  le  juge 
royal  de  cette  ville  , le  22  octobre  18  1 o,  et 
par  laquelle  il  as  ail  certifié  « qu'à  l'eglise 


v paroissiale  d'ObcmsdorfT,  les  militaires  fai- 
3*  sant  partie  du  corps  d’armée  du  prince  de 
Condé , et  qui  sont  morts  à l'hôpital  établi 
*•  en  ladite  ville  , n'ont  pas  été  portes  sur  les 
» registres  mortuaires  de  ladite  paroisse,  mais 
3*  que  le  corps  d'armée  de  Coudé  avait  ses 
v registres  particuliers  >•.  Comme  dépositaire 
public  des  registres  mortuaires  de  sa  paroisse, 
le  curé  d'ObcrnsdorfF  avait  certainement  le 
caractère  requis  pour  donner  à cette  attesta- 
tion toute  l'authenticité  désirable  ; et  ccttc 
attestation  mérite  de  sa  part  la  même  foi  que 
mérite,  de  la  part  d’un  greffier,  le  certificat  par 
lequel  il  déclare  que,  sur  les  registres  de  son 
greffe,  n'existent  pas  tels  ou  tels  actes;  la  même 
foi  que  méritc,de  la  part  d’un  notaire,  le  certifi- 
cat parlequel  il  déclarcquc,  parmi  ses  minutes 
n'existe  pas  tel  contrat  ou  tel  testament  ; la 
même  foi  que  mérite,  de  la  part  d’un  maire, 
le  certificat  par  lequel  il  atteste  que , dans  les 
registres  de  l'état  civil  de  sa  commune, 
n’existe  pas  tel  acte  de  naissance,  tel  acte  de 
mariage,  tel  acte  de  dcccs,  tel  acte  d'adoption, 
tel  acte  de  divorce. 

i«  Le  second  fait,  c’est-à-dire,  le  fait  que 
Conrad  Wack  était  l’un  des  aumôniers  de 
l'armée  de  Coude  , n'etait  pas  , il  est  vrai , 
prouvé  avec  la  même  authenticité  par  les  piè- 
ces que  la  dame  Dupuget  avait  produites  à 
l'audience  du  11  mai  1811;  car  ces  pièces  se 
réduisaient  à un  certificat  que  Conrad  Wack 
lui-même  , aujourd'hui  desservant  d'une  suc- 
cursale eu  France,  avait  donné,  le  2 octobre 
1S10  , devant  un  notaire  de  l’arrondissement 
de  Schélestadt  ; à une  lettre  du  même  ecclé- 
siastique, du  22  du  même  mois;  à une  lettre 
du  curé  d’Übcrnsdorff,  du  3 octobre  1809. 

« Et  il  faut  convenir  que  , quoique  le  cer- 
tificat du  2 octobre  1810  n'eut  pas  été  donne 
par  Conrad  Wack  sur  la  seule  demande  de  la 
tlaroe  Dupuget;  quoique  Conrad  Wack  l’eût 
principalement  donné  , et  cette  circonstance 
est  remarquée  dans  l'arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  sur  la  demande  que  lui  en  avait  faite 
l'évêque  de  Strasbourg;  quoique  cette  parti- 
cularité dût  faire  accorder  à ce  certificat  un 
certain  degré  de  confianze  ; 

» 11  faut  convenir  que , quoique  la  lettre  du 
cure  d’Obcrnsdorff . du  3 octobre  1809,  fiit 
rappelée  dans  ht  déclaration  judiciaire  du 
même  pasteur,  du  au  octobre  1810;  et  que 
celle-ci , en  la  rappelant , en  confirmât  tout 
le  contenu  ; 

3»  Il  faut  convenir,  disons-nous,  que  la  preu- 
ve résultant  de  ces  lettres  , de  ce  certificat , 
n'ayant  pas  clé  faite  contradictoirement  avec 
les  demandeurs,  elles  ne  pouvaient  pas,  par 
elles  mêmes,  obtenir  pleine  fui  contre  ceux  cl. 
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" I«  demandeurs  avaient. ils  nié  le 

fait  quecei  lettres,  que  ce  certificat,  tendaient 

à prouver  ? Avaient-ils  nié  que  Conrad  Work, 
eut  été  aumônier  de  l'armée  de  Condc 
Non. 

» Or,  où  e*l  b loi  qui  cmpêchr  le*  juges  île 
s arrêtera  de  sim  pie*  lettres  écrite*  à des  tiers, 
a de  simples  attestations  notariées,  lorsque 
les  faits  qu'elle*  énoncent , ne  sont  pas  niés 
par  les  parties  à.  qui  on  les  oppose?  Nulle 
part. 

* n'est  pas  tout.  Pour  juger  que  Charles- 
François  Dupuget  n’était  mort  que  le  6 mars 
1 71>4  ■»  *a  cour  de  Paris  ne  s'est  par  seule- 
ment fondre  sur  l’acte  de  décès  de  ce  par- 
ticulier ; elle  ne  s'est  pas  seulement  fondre 
sur  les  pièces  dont  cet  acte  était  accompa- 
gné et  que  nous; venons  de  discuter;  elle 
s’est  encore  fondée  sur  des  faits  qu’il  était 
Lien  en  son  pouvoir  de  tenir  pour  constans  ; 
et  il  est  Lien  imposable  qu’en  jugeant  ces 
fi(its  constans,  il  est  bien  impossible  qu’en 
partant  de  ces  faits  pour  décider  que,  par 
leur  concours  avec  l'acte  mortuaire  du  6 
mars  1794  et  les  pièces  qui  l’accompagnaient, 
ils  complétaient  la  preuve  de  la  survie  de 
Charles-François  Dupuget  au  sieur  Pigcollot, 
elle  ait  viole  une  loi  quelconque. 

11  De  quoi  d’ailleurs  est  il  question  en  ce 
moment  ? Ce  u’est  pas  de  savoir  si  la  cour 
de  Paris  a violé  quelque  loi , en  jugeant 
que  le  décès  de  Charles- François  Dupi/gct , au 
6 mars  179$*  <‘ta*t  suffisamment  prouvé;  c’est 
uniquement  de  savoir,  si , par  cette  manière 
de  juger,  la  cour  de  Paris  s'est  mile  en  opposi- 
tion avec  son  arrêt  du  18  germinal  an  i3. 

m Et  il  est  évident  que,  lors  de  son  arrêt 
du  18  germinal  an  i3,  la  cour  de  Paris  n’avait 
pas,  pour  juger  que  Charles-François  Dupu- 
get n'ctait  morlque  le  6 mars  1791,  les  même* 
eléipens  qui  se  sont  trouvés  dans  la  nouvelle 
instance  sur  laquelle  elle  a prononcé  son  ar- 
rêt du  11  mai  1811.  Il  ne  peut  donc  pas  y 
avoir  de  contrariété  entre  ses  deux  arrêts; 
clic  n'a  donc  pas  attenté,  par  le  deuxieme,  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée 

» Pour  cinquième  et  septième  moyens  , les 
demandeurs  vous  disent  que  la  cour  de 
Paris  a violé  tout  à la  fois  les  art.  99,  100  et 
407  du  Code  civil,  lctit.no  de  l'ordonnance 
de  1667,  et  le  tit.  in  du  livre  i«»  de  la  première 
partie  du  Code  de  procédure  civile. 

» Mais  i°.  en  quoi,  a-t-elle,  selon  eux, 
violé  les  art.  99,  100  et  407  du  Code  civil? 

» Elle  les  a violés,  disent-ils  , 1°.  en  ce  que 
les  parens  et  amis  qui  ont  été  assemblés  en 
execution  des  jugemens  des  un  juillet  1808  et 
?3  août  1809,  devant  des  juges-commissaires 


«u  tribunal  de  première  instance,  ne  de 
V..VUI  pas  vf  rr  apjwlv,  pour  délibérer,  m>j,' 
pour  «minier,  s'il,  lavaient  trourv'  couve 
\J*-  *n  « T1'-  .-il  y uv.it  eu  lieu  à ,l,._ 
liber. lion  de  leur  part,  ce  n'ent  pas  été  devant 
*7  |U*C*  • commissaires  du  tribunal  de  pre 
■nier,-  initaure,  mai,  devant  le  juge  de  paix, 
qu  il»  auraient  du  être  ..semblés 

1.  La  cour  de  Paris  ,.f  elle  donc  confirmé 
teiugwnen.  des  » juillet  1808  et  a3  ,0ût 
1809  A t elle  donc  pri»  pour  ba»e  de  son  ar 
ret,  les  deliberations  des  eon.eil.de  famille  • 
convoques  en  exécution  de  ce»  jugemens  ’ 

» Point  du  tout.  D'une  part,  elle  a expressé, 
ment  déclaré  que  le  jugement  du  an  décembre 
1808  dont  celui  du  x>  juillet  précédent  n'ctait 
que  le  préparatoire,  nepouvait  pas  être  opposé 
aux  demandeurs  ; ce  qui  signifie  bien  claire 
ment  que  la  délibération  du  eonaeil  de  fa- 
mille  convoqué  eu  exécution  du  jugement  du 
w juillet, n'est  entrée  pour  rien  dans  le»  mo- 
tifs de  son  arrêt.  D’un  autrecoté, elleaexprci- 
sèment  réformé  le  jugement  du  a3  août  1809, 
et  par  conséquent  elle  a écarté  la  délibération 
du  conseil  de  famille  à laquelle  ce  jugement 
avait  donné  lieu. 


- El  dea  lers , qu'importe  que  le  tribunal 
de  première  instance  ait  viole,  par  scs  juge- 
mens de»  11  juillet  1808  et  a.3  août  1809,  les 
art.  99,  100  et  407  du  Code  civil  ? l’nc  chose 
nous  suffit  : c’est  que , s'il  les  a violés,  la  cour 
de  Paris  n’en  a pas  partagé  la  violation. 

” 2».  En  quoi,  suivant  les  demandeurs,  Ij 
cour  de  Paris  .telle  violé  le  tit.  20  de  l'ordon- 
napce  de  1Ü67  et  le  lit.  12  du  livre  i.r,  du 
Code  de  procedure  civile? 

" Elle  1rs  a violes,  répondent-ils,  en  ce 
qti  au  lieu  de  procéder  par  enquête  et  contre, 
enquête  sur  le  fait  contesté  entre  les  parties, 
elle  s en  est  rapportée  à îles  renseignement 
puises  dans  les  deliberstions  de  deux  conseils 
■le  famille,  deliberations  auxquelles  avaient 
concouru  des  ex-émigrés,  qui  avaient  dépose 
défaits  passe»  pendant  leur  Émigration;  ce 
qui  leqp  était  formeriemcnt  interdit  par  la 
loi. 


“Mais  d'abord,  noos  l'avons  déjà  dit,  ce 
n'est  point  sur  les  renseignemens  qui  sont  ré- 
sultés des  deliberations  des  deux  conseils  de 
famille,  que  la  cour  de  Paria  a motivé  son 
arrêt  : son  arrêt  prouve  même , par  son  pro- 
pre texte , qu'elle  n'a  eu  aucun  egard  à ces 
renseignemens. 

a Ensuite,  où  les  demandeurs  ont-ils  vu  que 
la  loi  déclarait  un  homme  qui  a été  frappé 
momentanément  d'une  mort  civile  dont  il  est 
relève , incapable  de  dépoaer  en  justice  de 
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faits  qui  se  sont  passcspcndant  qu'il  était  mort 
civilement  ? 

» Enfin  , la  cour  de  Paris  n'aurait  été  obli- 
gée de  procéder  par  enquête  et  contre-enquête, 
que  dans  le  cas  où  elle  n’aurait  pas  trouvé  le 
fait  de  survie  de  Charles-François  Dupuget 
au  sieur  Pigeollot,  suffisamment  établi  ; et , 
bien  loin  de  trouver  ce  fait  dénué  de  preuves 
suffisantes,  elle  a jugé,  en  termes  exprès, que 
l'existence  de  Charles- François  Dupuget  à 
l'époque  de  la  mort  de  Pigeollot , était  suffi- 
samment prouvée  par  lesj'aits  et  actes  de  la 
cause. 

» Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’en  jugeant  ainsi, 
elle  a violé  quelque  loi,  et  que  ce  n'est  que 
par  la  violation  de  quelque  loi  qu'elle  est  par- 
venue à s'affranchir  de  la  nécessité  de  procé- 
der par  enquête  et  contre-enquête.  Nous 
avons  démontrés  qu'elle  n'a  fait,  en  jugeant 
ainsi , que  ce  qu’elle  pouvait  e*  devait  faire. 

» Le  cinquième  et  le  septième  moyens  des 
demandeurs  ne  méritent  donc  pas  plus  d'égards 
que  le  premier,  le  second , le  troisième  et  le 
quatrième.... 

» En  dernière  analyse,  vous  voyez  que 
l'arrêt  attaque  par  les  demandeurs  , n’a  viole 
aucune  des  lois  avec  lesquelles  ils  l'accusent 
d’être  en  opposition;  et  nous  estimons,  en 
conséquence,  qu'il  y a lieu  de  le  maintenir  ». 

Par  arrêt  rendu  sur  délibéré , au  rapport 
de  M.  Cocha rd , le  10  mars  i8i3, 

u Attendu  i °.  que  les  sieur  et  dame  Pigeollot 
n'avaient  apposé  d’autre  condition  à l'institu- 
tion contractuelle  par  eux  faite  en  faveur  de 
la  dcmoiscIlC'Marie-FrançoiseLefort , dans  son 
contrat  de  mariage  avec  le  sieur  Dupuget, 
du  26  août  17G3,  que  celle  de  l'existence  d’un 
ou  de  plusieurs  enfans  à naitre  dudit  mariage, 
à l’époque  du  décès  du  survivant  des  sieur  et 
dame  instituans;  que , dans  le  fait , un  enfant 
issu  dudit  mariage  a survécu  audit  sieur 
Pigeollot,  dernier  des  époux,  décédé  le  26 
décembre  1793,  puisqu’il  est  constaté  par 
l'extrait  de  mort  du  sieur  Charles-François 
Dupuget,  qu’il  n’est  décédé  que  le  6 mars 
1794  ; d’où  ü suit  que , la  condition  dé  survie 
s'etant  accomplie,  l'institution  devait  avoir 
son  plein  et  entier  effet; 

»Quc  l'émigration  dudit  sieur  Dupuget, quand 
même  la  mort  civile  en  aurait  été  la  suite , no- 
nobstant le  défaut  d'inscription  de  son  nom  sur 
la  liste  des  émigrésavantla  loi  du  12  ventôse  de 
l'an  8,  ne  pouvait  empêcher  l’accomplissement 
légal  de  cette  condition,  puisqu'il  ne  s'agissait, 
ni  de  sa  propre  succession , ni  de  le  déclarer 
lui-même  successible,  ne  se  trouvant  point 
dans  la  disposition  des  deux  instituans,  mais 
seulement  dans  la  condition  à l’institution 


faite  en  faveur  de  sa  mère  ; qu’il  en  est  de 
même  de  la  subrogation  faite  par  le  même 
contrat  en  faveur  des  enfans  à naître  dudit 
mariage  , puisque  les  substitutions  avaient  été 
abolies  bien  avant  le  décès  du  survivant  des 
deux  instituans  ; 

» Attendu  2*.  que,  ledit  sieur  Dupuget 
étant  mort  à une  époque  bien  antérieure  à la 
publication  du  Code  civil , les  formalités  qu’il 
prescrit  pour  constater  la  légalité  des  actes 
de  l'état  civil , ne  sont  point  applicables  à 
l’acte  qui  constate  son  décès  ; et  que  la  cour 
d'appel  a pu  juger  en  fait,  d’après  les  actes 
produits  et  les  renseignemens  divers  qui  ont 
été  mis  sous  scs  yeux , qu'il  était  en  forme 
suffisamment  probante; 

» Attendu  3».  que , l’acte  de  décès  de  ce 
dernier  n'ayant  pas  été  passé  en  France,  les 
rectifications  auquclles  il  a été  procédé,  ue 
pouvaient  être  faites  que  de  l'autorité  du  tri- 
bunal de  son  domicile  d’origine,  et  de  celui 
de  sa  mère  ; que  ledit  acte  ainsi  rectifié  pou* 
vait  être  inscrit  sur  le  registre  de  l’état  civil 
de  la  municipalité  de  Paris  dans  l’arrondisse- 
ment de  laquelle  résidait  saditc  mère;  et  que 
le  tribunal  de  l’autorité,  duquel  ladite  ins. 
cription  a été  faite , était  seul  compétent  pour 
l'ordonner  ainsi; 

» Attendu  que  le  prcmicrarrétdela  cour 
d'appel  n'ayant  débouté  que,  quant  à présent, 
la  dame  Dupuget  de  sa  demande,  et  sur  le 
fondement  que  l'extrait  mortuaire  de  son  fils 
qu’elle  représentait,  n’était  pas  revêtu  d’un 
caractère  suffisamment  authentique,  il  ne  la 
privait  pas  de  son  action , et  qu’il  lui  réservait^ 
par  là  même,  la  faculté  de  le  faire  rectifier; 
qu’étant  ensuite  parvenue  à cette  rectification , 
la  même  cour  a pu  juger,  en  fait,  que,  par 
les  nouveaux  renseignemens  et  les  nouveaux 
actes  produits , le  même  extrait  était  revêtu 
de  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  lui 
donner  tout  le  caractère  d'authenticité  qui 
lui  manquait  précédemment;  d'où  il  suit  qu'en 
le  jugeant  ainsi  par  le  second  arrêt  du  1 1 mai 
181 1 , il  ne  peut  y avoir  de  contrariété  entre 
ledit  arrêt  et  celui  du  18  germinal  an  i3;  ce 
qui  écarte  également  le  moyen  pris  de  la  pré- 
tendue contravention  à la  chose  jugée  par  la 
sentence  arbitrale  du  26  fructidor  au  2 : 

» Attendu,  sur  les  cinquième  et  septième 
moyens,  que  nulle  loi  n’interdit  aux  tribunaux 
et  aux  cours  supérieures  la  faculté  d’ordonner 
des  assemblées  de  famille  pour  délibérer  et 
donner  leur  avis  sur  les  affaires  qui  leur  sont 
soumises;  que,  lorsqu'elles  sont  présidées, 
comme  dans  le  cas  particulier,  par  un  com- 
missaire délégué  par  le  tribunal  qui  a ordonne 
ladite  assemblée , il  a caractère  pour  recevoir 
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le*  déclarât  ions  des  membres  qui  le  composent, 
et  en  dresser  proces-verbal  ; que  celte  forme 
était  d'autant  plus  régulière  dans  la  circons- 
tance du  procès  actuel,  que  les  demandeurs 
avaient  etc  cites  à y comparaitre....  ; 

>»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  » 

XIX.  i®.  L‘ acquéreur  qui , tous  le 
régime  hypothécaire  (le  177*,  a payé 
une  portion  de  son  prix  à son  vendeur , 
et  qui,  par  suite  de  CE  migration  de 
celui-ci,  a été  contraint  de  verser  le 
restant  de  ce  même  prix  dans  les  caisses 
de  Cétaty  peut  il  encore  être  poursuivi 
par  son  x>endcur  lui- même , après  sa 
réintégration  dans  ses  droits  civils  en 
vertu  du  sénatus  consulte  du  6 Jlorcal 
an  io7 

a®.  Peut-il  encore  l’étre  parles  créan. 
ciers  de  son  vendeur. 

3®.  En  quoi  C arrêté  du  gouvernement 
du  3 f oréal  an  1 1 s'accorde-t-il  avec  les 
lois  romaines  ? En  quoi  les  contrarie-t-il 
dans  ses  dispositions  relatives  aux  créan- 
ciers des  émigrés  amnistiés  ? 

Emmanuel-Frédéric  de  Tane  meurt  laissant 
une  succession  obérée,  que  sa  sœur  Françoise- 
Gabrielle  de  Tane , dame  de  Montmorin , 
accepte  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  ix  avril  178:1,  contrat  d'union  passé 
devant  Trutat,  notaire  à Paris,  entre  la  dame 
de  Montmorin,  en  sa  qualité,  et  les  créanciers 
de  la  succession  de  son  frère.  Par  ce  contrat, 
les  créanciers  nomment  cinq  syndics;  le  sieur 
Trutat  est  nommé  séquestre  ; il  est  convenu 
que  toutes  les  opérations  relatives  à la  suc- 
cession seront  faites  dans  l'étude  de  cet  officier, 
et  que  toutes  les  sommes  appartenant  à l'union 
seront  versées  dans  scs  mains.  Enfin,  l’héri. 
tiere  bénéficiaire  s’engage  à vendre,  eu  pré- 
sence et  du  consentement  des  syndics,  tous 
les  immeubles  dépendans  de  1a  succession. 

Le  a3  juin  de  la  même  année,  ce  contrat 
est  homologué  par  une  commission  du  conseil 
chargée  de  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
relatives  à la  succession  d’Emmanuel  Frédéric 
de  Tane. 

Le  16  juin  1788,  acte  notarié  par  lequel  la 
dame  de  Montmorin , vend  aux  sieur  et  dame 
de  U Rochelambert,  la  terre  de  Chadieu, 
dépendante  de  cette  succession,  moyennant 
la  somme  de  375,000  livres  qu'ils  s'obligent 
de  payer  entre  les  mains  du  notaire-séquestre, 
ou  des  créanciers  qui  seront  délégués,  savoir, 
un  quart  le  i5  septembre  prochain , un  quart 
huit  mois  après,  un  quart  dans  seize  mois  à 
compter  de  ce  jour,  et  le  dernier  quart  dans 
deux  ans.  Les  acquereurs  se  chargent  d’obte- 
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nir , à leurs  frais , des  lettres  de  ratification  ; 
et  il  est  convenu  que,  s»  au  nfoment  où  ces 
lettres  seront  scellées , il  se  trouve  des  oppo- 
sitions, elles  seront  dénoncées  au  procureur 
de  la  direction , et  rayées  à sa  diligence.  Les 
syndics  interviennent  dans  l'acte , et  décla- 
rent le  ratifier  et  approuver  dans  tous  ses 
points. 

Le  juin  1790,  les  sieur  et  dame  de  la 
Rochelambert  payent,  à compte  du  prix,  entre 
les  mains  du  notaire-séquestre,  une  somme  de 
79,000  livres.  Le  6 juin  et  le  28  novembre 
1791  . ils  font  de  nouveaux  paiemens,  dans 
lesquels  ils  fout  entrer  une  somme  de  3o,ooo 
livres  qu'ils  ont  empruntée  à constitution  de 
rente,  le  3i  janvier  précédent,  de  Gabriel  de 
Tane  de  Santenas  , avec  promesse  de  le  faire 
subroger  au  privilège  de  leurs  vendeurs.  En 
conséquence , un  compte  arrêté  le  jour  du 
dernier  de  ces  paiemens,  c'est-à-dire,  le  28 
novembre  1791 , fixe  à 263,000  livres  le  capital 
restant  à payer  pour  solde  du  prix  do  la  terre 
de  Chadieu. 

Le  27  novembre  1791 , les  sieur  et  dame  de 
la  Rochelambert, représentés  par  le  porteur  de 
leurs  procurations  passées  devant  notaire,  à 
Coblentz  et  à Worms,  le  16  et  le  25  octobre 
précédent , vendent  devant  notaire  à Paris  la 
terre  de  Chadieu  au  sieur  Sauzay,  moyennant 
la  somme  de  5oo,ooo  livres.  L’acte  porte  quit- 
tance de  125,000  livres;  et  quant  aux  376,000 
livres  restant,  le  sieur  Sauzay  s'oblige  de  les 
payer,  dans  un  an  , aux  sieur  et  dame  de  la 
Rochelambert , ou  , si  bon  lui  semble,  à leurs 
créanciers  , et  spécialement  à ceux  qui  sont 
privilégiés  sur  la  terre  de  Chadieu. 

Le  4 janvier  1792,  les  sieurs  et  dame  de  la 
nocheJambert  obtiennent , sur  le  contrat  de 
vente  du  17  juin  1788 , des  lettres  de  ratifica- 
tion qui  sont  scellces  à U charge  de  soixante- 
treize  oppositions  formées  par  autant  de  créan. 
ciers  de  la  succession  de  Tane  individuelle- 
ment. 

A11  mois  d'avril  suivant,  le  sieur  Sauzay 
prend  à son  tour , sur  son  contrat  du  27 
novembre  1791  , des  lettres  de  ratification  qui 
sont  scellées  à la  charge  d'oppositions  formées 
par  lui-même  , par  les  syndics  des  créanciers 
unis  de  la  succession  de  Tane,  par  Gabriel  de 
Tane  Santenas,  parles  sieur  et  dame  de  la 
Rochelambert  et  par  d'autres. 

Le  24  décembre  de  la  même  année , le  sieur 
Sauzay , informé  que  les  sieur  et  dame  de  la 
Rochelambert  sont  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés , déclare  à la  municipalité  de  leur 
ancien  domicile,  qu'il  leur  redoit,  sur  le  prix 
de  la  terre  de  Chadieu , une  somme  de  375,000 
lirres  qui  doit  être  absorbée  par  les  créancier* 
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li  ypothécaircs  opposans  au  sceau  «le  scs  lettres 
de  ratification. 

Le  7 nivôse  an  3,  il  revend  la  majcire 
partie  de  la  terre  de  Chadieu,  au  sieur  Wal- 
lier,  moyennant  la  somme  de  53o,ooo  livres. 
Le  sieur  Wallier  paye  40,000  livres  comptant, 
en  s'obligeant  de  payerai!  sieur  Sauzay  i3  i.ooo 
livres,  et  de  verser  le  surplus  entre  les  mains 
des  créanciers  de  la  succession  de  Tanc. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Wallier  fait 
une  déclaration  «le  command  en  faveur  du 
sieur  Nathey , suisse. 

Le  34  ventôse  suivant,  la  régie  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  fait  signiGcr  au  sieur 
Sauzay,  un  commandement  de  payer  en  de- 
niers ou  quittances  valables,  la  somme  de 
5oo,ooo  livres  formant  le  prix  de  la  vente  qui 
lui  a etc  faite  de  la  terre  «le  Chudieu  par  les 
émigrés  de  la  Rocbelambert. 

Le  17  germinal  de  la  même  année  , le  sieur 
Sauzay  dénonce  le  commandement  au  sieur 
Nathey. 

Le  36  floréal  suivant , Je  receveur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  au  bureau  de 
Saint- Atnand-Talentlc , reconnaît  avoir  reçu 
du  sieur  Nathey  la  somme  de  355,ooo  livres 
pour  servir,  tant  en  son  nom  qu'à  celui  du 
sieur  Sauzay , à la  libération  de  Chadieu. 

Le  îv  et  le  36  frimaire  an  4*  Ie  sieur 
Nathey  verse,  entre  les  mains  du  même  rece- 
veur, d'autres  sommes  qui  forment  le  solde, 
tant  en  principal  qu'en  intérêts , de  ce  qui 
restait  du  aux  sieur  et  dame  de  la  Rochclain- 
bert  sur  le  prix  du  domaine  de  Chadieu  acquis 
d’eux  par  le  sieur  Sauzay. 

Le  i*r.  nivôse  suivant,  le  sieur  Nathey 
notifie  ces  versemens  aux  syndics  de  la  direc- 
tion de  Tanc;  soutient  que,  par  là,  il  est, 
ainsi  que  le  sieur  Sauzay  et  les  sieur  et  dame 
de  la  Rocbelambert , pleinement  libéré  envers 
eux  ; et  les  somme  de  se  trouver , le  i5  pluviôse 
prochain,  au  bureau  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement de  Saint-Amand,  leur  séquestre 
légal , pour  vérifier  et  déclarer  le  paiement 
intégral  et  définitif  de  la  terre  de  Chadieu  ; 
lui  en  voir  délivrer  quittance,  et  obtenir 
d'eux  la  main-levée  en  leurs  oppositions  au 
sceau  des  lettres  de  ratification  obtenues  tant 
par  lui  que  par  le  sieur  Sauzay,  son  vendeur. 

Le  i5  pluviôse,  jour  indiqué  par  cette  som- 
mation, le  sieur  Nathey  se  présente  devant 
le  receveur  de  l'enregistrement,  qui  reconnaît 
avoir  reçu  de  lui,  en  vertu  des  saisies  natio- 
nales faites  avant  la  levée  du  séquestre  de 
Chadieu , la  somme  «le  619,004  livres  i5  sous, 
en  V acquit  dudit  domaine , sauf  à lui  à se 
pourvoir  devant  qui  il  appartiendra  pour  se 
faire  restituer  ce  qu’il  a payé  de  trop.  Au  bas 


de  cette  déclaration,  le  receveur  atteste  qu'.m- 
cun  des  créanciers  appelés  par  la  sommation' 
du  1 • r nivôse  précédent,  ne  s’est  présente  en 
son  bureau. 

Le  3 5 frimaire  an  1 1 , les  syndics  de  la  direo. 
tion  de  Tanc  font  assigner  le  sieur  Sauzay  en 
paiement  de  la  somme  de  363,980  francs  qt>i 
leur  reste  due  sur  la  vente  du  17  juin  1788. 

Le  sieur  Nathcy,  cité  en  garantie  par  le  sieur 
Sauzay,  conclud  à ce  que  les  syndics  soient 
«lélæutés  de  leur  demande,  et  condamnés  à 
lui  donner  main-levée  de  leurs  oppositions. 

Le  7 pluviôse  an  13  , jugement  du  tribunal 
civil  de  Clermont-Ferrand , qui  déclare  Na- 
tbey  et  par  suite  Sauzay  bien  et  valablement 
libérés  du  prix  de  la  terre  de  Chadieu  , et 
ordonne  que  leurs  oppositions  seront  rayées. 

Le  3$  prairial  suivant,  ce  jugement  est 
signifié  aux  syndics , et  reçoit  sa  pleine  exécu- 
tion. 

Le  11  janvier  et  le  37  avril  1808,  les  dames 
Lagrange  de  Floirac  et  llurault  de  Vibraye, 
héritières  «le  la  dame  de  Montmorin , elles 
syndics  de  la  direction  de  Tanc  prennent, 
aux  bureaux  «les  hypothèques  «le  Clermont , 
d’Issoire  et  d’Ambert,  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  des  sieur  et  dame  de  la 
Rocbelambert,  émigrés  amnistiés,  pour  la 
somme  de  4<Pi369  francs  qu'ils  prétendent 
leur  être  dus  en  vertu  du  contrat  de  vente  du 
17  juin  1788. 

Le  16  août  suivant,  Amédée  de  Tane  , l’un 
des  héritiers  de  Gabriel  de  Tane  de  Santenas, 
fait  aux  sieur  et  dame  de  la  Rochelambert  un 
commandement  de  lui  payer  tous  les  arrérages 
échus  jusqu'à  ce  jour,  de  la  rente  de  i5oo 
livres  créée  par  le  contrat  du  3i  janvier  1791. 

Le  33  et  le  37  du  même  mois,  les  sieur  et 
dame  «le  la  Rochelambert  font  assigner  les 
heritiers  de  la  dame  de  Montmorin,  et  les 
syndics  de  la  direction  de  Tane,  le  sieur  de 
Tane  et  le  sieur  Nathey  , devant  le  tribunal 
civil  de  Clermont-Fernand , et  concluent  , 
savoir,  contre  les  héritiers  de  la  dame  de  Mont- 
morin et  les  syndics  «le  la  direction  de  Tahe  , 
à ce  que  leur  créance  soit  déclarée  éteinte  par 
les  paiemens  que  le  sieur  Nathey  a faits  en 
leur  nom  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  de  Saint-Amand  , 
et  à ce  qu'en  conséquence  leur  inscription  soit 
rayée;  contre  le  sieur  de  Tanc,  à ce  que,  par 
les  même»  raisons , son  commandement  soit 
déclaré  nul  ; et  contre  le  sieur  Nathey , à ce 
qu'il  soit  condamné  à les  garantir  des  pour- 
suites exercées  contre  eux, tant  par  les  héritiers 
de  la  dame  de  Montmorin  et  les  syndics  dra 
créanciers  unis,  que  par  le  sieur  de  Tane. 

Le  13  juillet  1809,  jugement  qui  déclare  les 
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sieur  et  «lame  de  la  Rochelambert  et  le  sieur 
Nathey  valablement  libérés  par  lesversemens 
que  celui-ci  a etc  contraint  de  faire  dans  la 
caisse  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines;  ordonne  la  radiation  des  inscriptions 
prises  le  n janvier  et  Q7  avril  180S  sur  les 
biens  des  sieur  et  dame  de  la  Rochelambert  ; 
et  faisant  droit  sur  la  demande  de  ceux-ci  en 
nullité  du  commandement  qui  leur  a été  fait 
par  le  sieur  de  Tane , le  16  août  1808  , la  re- 
jette avec  dépens. 

Les  héritiers  de  la  dame  de  Montmorin  et 
les  syndics  de  la  direction  de  Tane  appellent 
de  ce  jugement  à la  cour  de  Riom.  Ils  dirigent 
cet  appel,  tant  contre  les  sieur  et  dame  de  la 
Rochelambert,  que  contre  le  sieur  Nathey; 
mais  bientôt  ils  s’en  désistent  à l'égard  de  ce 
deruier,  et  leur  désistement  est  accepte. 

Les  sieur  et  dame  de  la  Rochelambert  appel- 
lent du  meme  jugement  à l’égard  du  sieur  de 
Tane  et  du  sieur  Nathey. 

Le  3 août  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Riom 
ainsi  conçu  : 

« En  ce  qui  touche  l’appel  des  créanciers 
unis  contre  les  la  Rochelambert , 

* Attendu  que, dans  l'acquisition  delà  terre 
de  Chadieu  , faite  par  les  la  Rochelambert,  le 
17  juin  1788 , les  créanciers  de  Tane  réunis  en 
direction,  créanciers  directs  de  la  succession 
de  Tane,  et  créanciers  hypothécaires  seule- 
ment de  la  terre  de  Chadieu,  n'ont  eu  de 
qualité  et  d’intérêt,  n’ont  eu  de  droits,  n’ont 
agi , n’ont  traité  et  inaiiifestéd’intention , que 
pour  réaliser  sur  le  prix  de  Chadieu  leur  droit 
réel  sur  cette  terre  ; <jue , quoiqu'il  y ait  eu 
dans  cette  vente , de  la  part  de  ces  créanciers 
unis,  une  ratification  acceptée,  et  qu’ils  aient 
ainsi  renoncé  à enchérir , ccs  clauses  toutefois 
n’étant  relatives  qu’a  la  nécessité  de  convenir 
du  prix  de  Chadieu , et  à une  manière  plus 
commode  de  le  distribuer , se  rapportent  uni- 
quement à cette  hypothèque  dont  il  s’agissait, 
et  n’emportent,  en  faveur  des  créanciers  de 
Tane,  aucune  obligation  des  la  Rochelambert 
qui  ait  été  plus  étendue,  ni  qui  ait  eu  plus 
d’appui  que  la  valeur  même  de  ce  gage  dont 
on  disposait;  que  cela  résulte  de  la  qualité  de 
créanciers  hypothécaires  de  cet  objet,  de  la 
mention  des  lettres  de  ratification , que  les  la 
Rochelambert  s'obligent  de  prendre  dans  leur 
acquisition  même,  du  silence  de  toute  autre 
obligation  de  leur  part  envers  les  créanciers, 
que  celles  qu'ilscontractcntpourl’objet acquis; 
que,  quoique  l’engagement  des  acquéreurs 
envers  les  héritiers  bénéficiaires  de  la  succes- 
sion de  Tane, ait  ete  personnel  aux  acquéreurs, 
et  que  ce  soit  pour  cch»  qu’ils  ont  hypothé- 
qué envers  eux  tous  leurs  bicus,  l’objet  de  cet 


engagement  envers  eux  n’en  a pas  moins  été 
restreint  au  versement  de  tout  le  prix  dans 
la  caisse  des  créanciers  unis , et  à la  libération 
de  leurs  hypothèques  sur  Chadieu;  que  celte 
restriction  d’engagement , de  la  part  des  la 
Rochelambert  envers  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires , résulte  de  la  destination  de  tout  le 
prix,  aux  créanciers  de  Tane,  sans  en  rien 
excepter  ; de  l’exclusion  formeiledes  créanciers 
Montmorin  sur  ce  même  prix , et  même  de  la 
garantie  convenue  de  toute  opposition  de  ces 
créanciers  directs  des  vendeurs;  qu’ainsi , l’o- 
bligation unique  des  la  Rochelambert  fut  alors 
l'acquittement , comme  simples  acquéreurs 
des  créanciers  hypothécaires  de  Tane,  jusqu'à 
concurrence  de  375,000  livres; 

» Attendu  que  les  créanciers  unis,  par  la 
vente  du  17  juin  1788,  qui  n’ont  eu  contre  les 
maries  de  la  Rochelambert  aucune  action 
directe  ni  personnelle,  n’ont  forméjsur  les 
lettres  de  ratification  prises  sur  cette  vente, 
le  4 janvier  179a  , aucune  opposition  en  leur 
nom  collectif;  que  cependant  ils  n’en  étaient 
pas  dispensés  par  le  contrat  de  vente , lequel 
u’emportait  en  leur  faveur  aucune  délégation 
qui  équivalût  à une  opposition  ;qu’à  cet  égard, 
quoique  le  prix  soit  destiné,  dans  cet  acte , aux 
créanciers  de  Tane,  par  exclusion  aux  créan- 
ciers des  Montmorin,  héritiers  bénéficiaires, 
vendeurs,  la  destination  n'en  est  pas  moins 
vague  et  incertaine,  puisque  les  acquéreurs 
peuvent  indifféremment  payer, soit  à M«.  Tru- 
tat , notaire-séquestre , soit  aux  créaucicrs  qui 
auront  été  délégués;  qu’une  telle  destination  du 
prix  ne  se  trouve  ainsi  faite,  ni  à l’union  collec- 
tivement, ni  à aucun  créancier  individuelle- 
ment ; que  le  droit  réservé  de  déléguer  ne 
pouvait  essentiellement  appartenir  qu’aux 
vendeurs;  qu'aucuue  délégation  de  leur  part 
n’a  jamais  etc  faite  ; qu’ils  eussent  cependant 
pu  la  faire  à un  créancier  de  Tane,  pris  hors 
de  l’union  et  malgré  l’union;  qu’aiusi,  il  de- 
meure vrai  que , ni  l'union  des  créanciers,  ni 
aucun  créancier  connu, pris  en  dedans  ou  eu  de- 
hors,n'ayant  été  delegué,  personne  n’a  été  dis- 
pensé de  l’opposition;  qu'il  a doncété  libre  aux 
mariés  delà  Rochelambert, après  avoir  obtenu 
leurs  lettres  de  ratification, d'acquitter  ceprix, 
soit  aux  héritiers  bénéficiaires  de  Tane,  soit 
à qui  il  était  dû,  sans  qu’il  ait  resté  aux  créan. 
ciers  unis  aucuncaetion  quelconque  pour  le  re- 
demander ; qucccpcndant  les  la  Rochelambert, 
le  27  novembre  1791,  a vaut  d’obtenir  des  lettres 
de  ratification,  et  se  regardant  encore,  en  leur 
qualité  d’acquéreurs  et  possesseurs,  et  par  la 
force  de  l'hypothèque,  comme  engagés  au 
paiement  du  prix  de  la  terre  de  Chadieu, 
envers  les  créanciers  de  l'union,  avaient  déjà 
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revendu  à Sauzay  ; qu'ils  avaient  chargé  Sau- 
zay de  payer , si  bon  lui  semblait , à leurs 
créanciers,  et  avaicut  ainsi  fait  une  sorte  de 
délégation  qui  ne  Compensait  pas  moins  les 
droits  des  créanciers  unis  de  Tane,  que  ceux 
des  autres  créanciers  la  llochelambert  ; que 
ces  créanciers  unis,  qui  s'abstinrent  de  s’op- 
poser  à la  vente  faite  aux  la  Rochclambert , 
s’opposèrent  cependant  à celle  faite  par  ceux- 
ci  à Sauzay  ; que  les  lettres  obtenues  par 
Sauzay  , furent  scellées  à la  charge  de  ces 
oppositions  ; que  Sauzay  accepta  même  de 
satisfaire  à ces  oppositions,  en  déléguant  leur 
montant  à Wallicr , son  acquéreur,  ou  , quoi 
que  ce  soit,  à Nathey;  qu'ainsi,  l'effet  des  let- 
tres de  ratification  prises  par  les  la  Hochclam- 
bert,  sans  opposition  des  créanciers  unis,  et 
de  celles  prises  par  Sauzay,  avec  opposition 
de  leur  part , a été  d'affranchir  les  la  Roche- 
lambert,  et  de  charger  Sauzay  , qui  l’accep- 
tait ainsi,  du  paiement  des  375,000  livres  por- 
tées au  contrat  de  vente  du  17  juin  1788;  que, 
quoique  les  créanciers  uuis  soient  ainsi  deve- 
nus les  créanciers  de  Sauzay  , ce  dernier  n’en 
a pas  moius  été , par  les  lois  de  la  révolution  , 
obligé  de  verser  son  prix  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'enregistrement  ; qu’il  y a été 
contraint,  et  ne  l’a  fait  qu’aprés  des  somma- 
tions ; que  réellement  l’administration,  sur 
un  prix  du  par  Nathey , au  nom  de  Sauzay , 
pour  une  vente  faite  par  les  la  Rochclambert, 
avait  droit  de  vérifierai,  en  effet,  les  droits  des 
créanciers  absorbaient  ce  prix  en  entier,  et 
si,  en  definitive,  il  n’en  revenait  pas  quelque 
chose  à la  nation,  du  chef  des  la  llochelambert , 
émigrés;  qu’ainsi,  c’était  aux  administrations 
à vérifier  les  titres,  à faire  l’ordre,  à découvrir 
et  à reconnaître  enfin  les  droits  du  gouverne- 
ment , en  rendant  justice  à chacun  ; qu'ainsi 
encore,  le  versement  fait  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur de  l’enregistrement , ne  fut  pas  seule- 
ment une  libération  de  Sauzay  envers  les  ad- 
ministrations, mais  eut  encore  le  caractère 
d'un  dépôt  fait  au  compte,  au  profit  et  aux 
périls  des  créanciers  ou  copropriétaires  de  la 
somme  déposée;  que  cela  résulte  de  l’art.  16 
de  la  loi  du  8 avril,  et  de  l’art..  9 de  la  loi  du  a5 
août  1793,  qui  promettent  justice,  non  seule- 
ment aux  propriétaires  de  biens,  mais  aux 
propriétaires  de  droits  indivis  avec  les  émigrés; 
que  cela  résulte  encore  des  art.  6 et  7 de  la  loi 
du  a septembre  1793,  qui  règlent  la  manière 
de  présenter  ses  créances  et  ses  droits  aux  ad- 
ministrations et  la  forme  de  procéder  en  cas 
de  contestation  ; et  de  l'art.  17  de  la  deuxième 
section  du  décret  du  35  novembre  de  la  même 
année,  lequel  article  réserve  C effet  de  toutes 
oppositions , et  sans  y préjudicier  ; 


Attendu  encore , en  ce  point , que,  si  le» 
administrations  ont  dû  mettre  la  main  sur  les 
biens  ou  effets  appartenais  aux  émigrés  , et 
renvoyer  cependant  leurs  créanciers  à se  pou  - 
voir envers  le  gouvernement , il  est  cependant 
inoui  qu’en  s’emparant  des  biens  ou  effets  sur 
lesquels  les  émigrés  étaient  intéressés , elles 
se  soient  crues  autorisées  à ne  pas  rendre  aux 
créanciers  de  tous  autres  que  desdits  émigrés, 
ce  qui  leur  appartenait  dans  un  dépôt  ; qu’ain- 
si , les  créanciers  unis  de  Tane  , qui  n’étant 
plus  créanciers  de  la  Rochelambert , par 
le  défaut  d’opposition  , l’étaient  devenus  de 
Sauzay  par  leurs  oppositions  et  les  déléga- 
tions , ont  été  assurés  d’obtenir  auprès  des 
administrations  , la  même  justice  sur  le  prix 
déposé,  que  devant  les  tribunaux  ; qu'ainsi 
encore  , le  versement  fait , eut  à leur  égard 
le  vrai  caractère  d’une  consignation  ou  d’un 
dépôt  ; que  ce  dépôt  ne  fut , ni  judiciaire,  ni 
sujet  envers  eux  à aucune  forme  ; qu'il  ne  le 
fut  même  à aucune  sommation  ni  avertisse- 
ment , et  que  ce  fut  à eux  d’ëtre  vigilans  , et 
de  connaître  les  lois  ; que  toutefois  ils  furent 
surabondamment  sommés  et  avertis  le  1 «r.  ni- 
vôse au  4 ; enfin , que  la  régularité  de  tout 
cela  a été  prononcée  et  jugée  envers  les  créan- 
ciers unis  par  un  jugement  du  7 pluviôse  an 
13  , dont  il  n’y  a point  eu  d’appel  ; que,  sui- 
vant ce  jugement , la  libération  de  Chadieu 
ne  résulte  pas  moins  des  versement  considé- 
rés comme  depot,  que  comme  paiement  à la 
nation  ; qu’ainsi  c’est  euvers  les  créanciers 
unis,  que  Nathey  fut  libéré  judiciairement; 
que  cette  libération , ainsi  prononcée  pour 
Nathey,  au  compte  deSauzay  , profite  aux  la 
Rochelambert  garantis  par  eux,  et  qu'ils  ont  le 
droit  d'en  argumenter  ; qu'ainsi,  l’hypothèque 
des  créanciers  unis  sur  Chadieu , et  leur  droit 
sur  le  prix  , a péri  pour  eux  , à leur  compte 
et  sur  leur  faute  ; et  que  n’ayant  d’action 
contre  les  la  Rochelambert  d’aucun  genre , ils 
ne  peuvent  invoquer  l’arrêté  du  3 floréal 
an  1 1 ; 

1*  En  ce  qui  touche  le  même  appel  de  la 
part  des  héritiers  bénéficiaires  de  la  succes- 
sion deTane , 

» Attendu  que  toutes  les  obligations  person- 
nelles contractées  envers  eux  , se  trouvant 
restreintes  au  seul  paiement  des  créanciers 
unis,  il  y a été  satisfait  suffisamment , et  que 
les  vendeurs  , non  plus  que  les  créanciers  , 
n’ont  rien  à demander  aux  la  Rochelambert  ; 

» En  ce  qui  touche  l’appel  de  la  Rochelam- 
bert, contre  Amédéc  de  Tane,  héritier  de 
Sanlenas,  son  oncle  , 

n Attendu  que  la  créance  dont  il  s’agit , a 
été  contre  les  la  Rochclambert , tout  à la  fois 
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personnelle  et  hypothécaire  sur  tous  leurs 
biens  ; 

» Attendu  que  , quoiqu'il  ait  été  formé 
pour  Cette  créance  une  opposition  sur  les  la 
Rochelambcrt , il  a cependant  été  permis  de 
ne  pas  y donner  suite  , et  de  suivre  l'action 
personnelle  , par  le  principe  qu'une  action 
n'empêche  pas  l'autre  ; 

» Attendu  cependant  qu'Amédée  de  Tane, 
qui  n'est  que  l'un  des  cohéritier»  de  son  on- 
cle , n'a  pu  dire  à l’audience  pour  quelle  por- 
tion il  était  héritier  , ni  quelle  somme  précise 
lui  appartenait  individuellement  ; 

» Attendu  que  la  créance  dont  il  s'agit,  se  di- 
visant de  plein  droit,  il  u'est  pas  juste  que  les 
poursuites  commencées  par  lui  soient  conti- 
nuées , ni  que  les  la  Rochelambcrt  soient  ex- 
poses à payer  à Amédée  plus  qu’ils  ne  lui 
doivent; 

» Qu'ainsi , en  conservant  à la  succession 
Santenas  l'effet  de  cette  procédure  , et  la 
créance  en  entier,  il  est  juste  de  surseoir 
contre  Amédée,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  réglé , dé- 
terminé et  fait  connaître  la  portion  de  créance 
pour  laquelle  il  poursuit  en  son  seul  nom  ; 

» En  ce  qui  touche  le  même  appel  des  la 
Rochelambcrt  contre  Natbey  , en  ce  que  leur 
inscription  sur  Chadicu  a été  radiée, et  en  ce 
qu’il  ne  leur  a été  accorde  ni  garantie  sur  la 
créa nced'Amcdée de  Tane,  ni  aucunactccon- 
servatoire  de  garantie  pour  les  emprunts  per- 
sonnelsparcuxfaitsà  la  libération  dcChadicu, 

» Attendu  , à cet  égard,  que  Natbey  ayant 
été  force  île  verser  le  prix  qu'il  devait  dans  les 
caisses  de  l'administration,  a été  libéré  envers 
tous  les  intéressés  à ce  prix,  quels  qu’ils  fus- 
sent; que  cette  action  de  garantie  qui  empor- 
terait , ou  une  critique  des  versemens  qui  au- 
raient été  faits  par  Natbey , ou  un  recours 
réservé  à Natbey  contre  le  gouvernement , ne 
peut , sous  aucuu  point  de  vue  , être  adoptée, 
ui  même  présentée  devant  le»  tribunaux  ; 

» La  cour  donne  acte  à Nathey  de  ce  que  les 
créanciers  unis  de  Tane  et  les  héritiers 
bénéficiaires,  parties  de  Biauzat,  se  dépar- 
tent de  leur  appel  envers  lui;  ordonne  qu’au 
surplus  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet  ; ordonne  que  les  dispositions  dudit  juge- 
ment relatives  à Amédée  de  Tane,  auront 
leur  effet  conservatoire  au  compte  delà  suc- 
cession Santenas  , pour  la  somme  entière 
montant  do  la  créance  réclamée  par  Amédée; 
surseoit  néanmoins  à la  eontinuationdes  pour- 
suites faites  par  Amédée  de  Tane,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  réglé,  déterminé  et  fait  connaître 
pour  quelle  portion,  comme  héritier,  à lui 
revenante  dans  ladite  créance  , il  entend  con- 
tinuer les  poursuites ». 
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Les  héritiers  de  la  dame  de  Montmorin  et 
les  syndics  des  créanciers  de  la  succession  de 
Tane,  se  pourvoient  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

« Deux  questions  principales  (ai  je  dit  à 
l'audience  de  la  section  des  requêtes  , le  i«r. 
août  1811)  se  présentent,  dans  cette  affaire, 
à votre  examen  : l'arrêt  attaqué  viole  t il 
quelque  loi  au  préjudice  des  héritiers  bé- 
néficiaires de  la  succession  de  Tane?  Viole-t-il 
quelque  loi  au  préjudice  des  créanciers  unis 
de  la  même  succession? 

» Sur  la  première  question , on  vous  pré- 
sente l'arrêt  attaqué  comme  violant  à la  fois 
les  lois  relatives  aux  obligations  résultant  du 
contrat  de  vente,  et  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  3 floréal  au  1 1. 

» Et  d'abord,  vous  dit-on  , il  viole  les  lois 
relatives  aux  obligations  résultant  du  contrat 
de  vente,  en  ce  qu’il  déclare  la  créance  des 
héritiers  bénéficiaires  éteinte  par  le  seul  effet 
de  l'extinction  des  hypothèques  des  créanciers 
envers  lesquels  la  succession  bénéficiaire  se 
trouvait  obligée. 

» Il  est  bien  vrai , ajoute-t-on  , que  les  hé- 
ritiers bénéficiaires  avaient,  en  vendant  la 
terre  de  C.hadieu,  chargé  les  sieur  et  dame  de 
la  Rochelambert  d’en  verser  le  prix  daus  les 
mains  des  créanciers  de  la  succession.  Mais  ils 
n’avaient  pas  renoncé,  par  là,  ai» droit  de  se 
faire  payer  ce  prix  à eux-mêmes,  dans  le  cas  où 
les  créanciers  de  la  succession  viendraient 
à perdre  le  droit  de  l’exiger.  La  créance  de  ce 
prix  résidait  toujours  dans  leur  personne;  et 
elle  a dû  survivre  en  leur  faveur  aux  évé- 
nemens  qui  ont  rendu  sans  effet  les  hypothe- 
ques des  créanciers  sur  le  bien  vendu.  Il  im- 
porte donc  peu  que  les  créanciers  aient  été  ou 
puissent  être  jugés  n’avoir  plus  ou  n’avoir  ja- 
mais eu  d’action,  soit  contre  les  sieur  et  dame 
delà  Rochelambert,soit  contre  le  propriétaire 
actuel  de  la  terre  de  Chadieu  : les  sieur 
et  dame  de  lu  Rochelambert  n’en  demeurent 
pas  moins  obliges  envers  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires, leurs  propres  vendeurs;  en  jugeant 
le  contraire,  l’arrêt  de  la  cour  de  Riom  a 
évidemment  contrevenu  aux  lois  qui  veulent 
qu'un  acquereur  ne  puisse  se  libérer  envers 
son  vendeur , que  par  le  paiement  du  prix  de 
la  vente. 

» Effectivement , Messieurs  , la  contraven- 
tion à ces  lois  serait  manifeste,  si  la  cour 
de  Riom  avait  jugé,  en  thèse  générale  , que 
le  vendeur  perd  son  action  contre  l'acquéreur, 
par  cela  seul  que  l'acquéreur  ou  celui  à qui 
il  a revendu  le  bien,  se  trouve,  n’importe  par 
quel  événement  et  , comme  le  disent  les 
demandeurs,  sans  bourse  délier,*  couvert 
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de»  poursuite»  des  créanciers  que  le  vendeur 
lui  a indiques. 

Supposons,  par  exemple,  que  celui  à 
qui  l'acquéreur  a revendu  le  bien  , sc  soit  af- 
franchi, par  la  prescription  de  dix  ans,  des  hy- 
pothèques «les  créanciers  qui  ont  été  indiques 
par  le  premier  contrat  de  vente;  très-certai- 
nement l’acquéreur  ne  sera  pas,  pour  cela, 
libéré  envers  son  vendeur  ; et  un  arrêt  qui 
déclarerait  son  vendeur  sans  action  contre 
lui , ne  pourrait  pas  échapper  à la  cassation. 

«Mais  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé,  n’a 
rien  jugé  de  semblable  : il  a seulement  jugé 
que  les  paiemens  fait  par  le  sieur  Nathey 
dans  la  caisse  de  la  régie  de  l’enregistrement 
et  des  domaines,  par  suite  de  l’Émigration 
des  sieurs  et  dame  de  la  Rochelambert  , 
étaient  censés  faits  aux  créanciers  unis  de  la 
succession  de  Tane  ; et  que  les  créanciers  unis 
de  la  succession  de  Tane  ne  pouvaient  pas  être 
réputés  payés,  sans  que  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires le  fussent  également. 

» Et  il  est  certain,  non-seulement  qu'il  n*a 
violé  aucune  loi,  mais  encore  qu’il  a bien 
jugé,  si  l’on  ne  peut  pas  attaquer  le  principe 
sur  lequel  il  est  fondé,  c’est-à-dire,  si  l’on 
doit  tenir  pour  constant  que  les  créanciers 
unis  de  la  succession  de  Tane  sont  censés 
avoir  reçu  des  mains  du  sieur  Nathey  , tout 
ce  que  celui-ci  a versé , comme  devant  leur 
être  payé  au  nom  des  sieur  et  dame  de  la  Ro- 
chelambert, dans  la  caisse  de  la  régie  de 
l’enregistrement  et  des  domaines. 

• » Assurément  si,  nonobstant  l'Émigration 
des  sieur  et  dame  de  la  Rochelambert,  le 
sieur  Nathey  avait  payé  aux  créanciers  unis 
delà  succession  de  Tane,  la  somme  que  les 
sieur  et  dame  de  la  Rochelambert  devaient 
aux  héritiers  bénéficiaires,  il  n'y  aurait  et  il 
ne  pourrait  y avoir  aucun  doute  que  les  héri- 
tiers bénéficiaires  ne  fussent  aujourd'hui  non- 
recevables  à exiger  la  même  somme  des  sieur 
et  dame  de  la  Rochelambert. 

>.  Que  répondraient-ils  en  effet  aux  sieur  et 
daine  de  la  Rochelambert,  lorsque  ceux-ci 
leur  diraient  : Le  sieur  Natbcy  a pu  acquit- 
ter notre  dette  de  ses  propres  deniers  ; il  eu 
aurait  eu  le  droit , aux  termes  de  l’art.  ia56 
du  Code  civil,  quand  même  il  n'y  aurait  eu 
aucun  intérêt.  Et  à plus  forte  raison  l’a-t-i! 
pu  faire,  pour  éteindre  les  hypotheques 
dont  était  grevé  le  bien  que  nous  lui  avions 
vendu  par  l'intermédiaire  du  sieur  Lauroy. 
D’un  autre  côté,  en  payant  notre  dette  entre 
les  mains  des  créanciers  unis  de  la  succession 
de  Tane,  il  n'a  fait  que  ce  que  vous  nous 
aviez  permis  à nous-mêmes , que  ce  à quoi 
nous  nous  étions  obligés , par  le  contrat 


de  vente  du  17  juin  1808.  Nous  sommes  donc 
quittes  envers  vous. 

r »Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  les  héri- 
tiers bénéficiaires  n’aurnient,  dans  cette  hy- 
pothèse, rien  à répondre  aux  sieur  et  dame 
de  la  Rochelambert. 

» Mais  quelle  différence  y a-t-il  entre  cette 
hypothèse  et  la  véritable  espèce  de  la  cause? 
Bien  certainement  il  n’en  peut  exister  aucu- 
ne, si , aux  yeux  de  la  loi , les  paiemens  faits 
parle  sieur  Nathey  entre  les  mains  de  la  régie 
de  l’enregistrement  et  des  domaines,  sont 
censés  fait  entre  les  mains  des  créanciers  unis 
de  la  succession  de  Tane;  si , aux  yeux  de  la 
loi,  les  créanciers  unis  de  la  succession  de 
Tane  sont  censés  avoir  reçu  du  sieur  Nathey 
ce  que  le  sieur  Nathey  a versé  dans  la  caisse 
de  la  régie  de  l’enregistrement  et  des  domai- 
nes. 

>•  Or,  que  tel  soit  le  vœu  de  la  loi , c’est  ce 
qui  résulte  clairement  de  l’arrêt  que  la  cour 
a rendu  , sections  réunies,  le  6 ventôse  an  10, 
au  rapport  de  M.  Cofin  liai  et  sur  nos  conclu- 
sions... (1). 

>•  Quelles  différences  y a-t-il  entre  cette 
espèce  et  la  nôtre  ? Il  n'y  en  a que  deux. 

» D'une  part , dans  le  procès  de  la  dame 
Bellanger  , les  héritiers  de  son  vendeur  ne 
réclamaient  rien;  et  ici,  ce  sont  les  heritiers 
de  la  veuderesse  des  sieur  et  dame  de  la  Ro- 
chelambert qui  demandent  le  paiement  des 
sommes  versées  par  le  sieur  Nathey  dans  la 
caisse  de  la  régie  des  domaines. 

>*  D’un  autre  côté,  ce  n’était  point  par  son 
propre  fait,  que  la  dame  Bellanger  avait  été 
contrainte  de  verser  dans  la  caisse  de  la  régie 
des  domaines,  ce  qu’elle  devait  à son  vendeur. 
Elle  n'y  avait  été  contrainte  que  par  suite 
d’un  jugement  de  condamnation  à mort  , 
rendu  contre  son  vendeur  lui-même.  Et  ici , 
c’est  par  le  fait  des  sieur  et  dame  de  la  Roche- 
lambert , c’est  par  suite  de  leur  Émigration, 
que  le  sieur  Nathey  a été  contraint  de  payer 
pour  eux  entre  les  mains  de  la  régie  des 
domaines,  ce  qu’ils  devaient  à la  succession 
de  Tane. 

» Mais  ces  deux  différences  sont  absolu- 
ment insignifiantes. 

*•  i®.  Si,  dans  le  procès  de  la  dame  Bellan- 
ger , les  héritiers  d'Ormcsson  étaient  interve- 
nus pour  demander  qu’elle  fût  condamnée  à 
leur  payer  les  83, 000  livres  dont  clic  était 
restée  redevable  le  5 frimaire  an  a,  que  leur 
aurait-elle  répondu  ? La  somme  que  vous  ré- 
clamez, je  l'ai  payée  au  trésor  public,  et  je  la 

(1)  y • «non  Recueil  de  Questions  de  droit , aux 
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lui  ai  payée  pareeque  la  loi  in’y  obligeait;  je 
ue  vous  dois  doue  plus  rien.  £t  de  mètne  les 
sieur  et  dame  de  la  Hochelambcrt  peuvent 
dire  aux  heritiers  bénéficiaires  de  la  succes- 
sion deTane  : nous  avons  paye  par  les  mains 
du  sieur  Nathey , qui  s’était  obligé  de  le  faire 
à noti*e  acquit,  ce  que  nous  vous  redevions 
sur  le  prix  de  la  vente  du  17  juin  1788.  A la 
vérité,  le  sieur  Nathey  l’a  payé  au  trésor 
publie,  mais  il  n'a  pas  pu  le  payer  en  d’autres 
mains;  lu  loi  le  lui  défendait.  Le  sieur  Nathey 
s’est  donc  valablement  libéré  envers  vous; 
et  il  n’a  pas  pu  se  libérer  envers  vous,  sans 
nous  libérer  nous -mêmes.  Sa  dette  était  la 
notre  ; éteinte  à son  égard , elle  ne  peut  plus 
revivre  à notre  préjudice. 

»*  a°.  Si , dans  le  procès  de  la  dame  Bellan- 
ger,  les  héritiers  Lecomte  avaient  fait  inter- 
venir les  heritiers  d'Ürmesson,  et  leur  avaient 
dit:  Ce  n’est  pas  notre  faute,  si  celui  que  vous 
représentez,  a été  condamné  à mort  et  a en- 
couru momentanément  la  confiscation  de 
tous  scs  biens.  Ce  n’est  pas  notre  faute,  si, 
par-là  , il  a mis  la  dame  Bollanger  dans  la 
nécessité  de  verser  au  trésor  public  la  somme 
qu’elle  lui  devait  et  qui  était  le  gage  de  notre 
créance.  Ccsévénemens  ont  été  la  suite  d’un 
fait  qui  lui  était  propre  et  qui  a été  jugé  cri- 
minel; c’est  donc  par  un  fait  qui  lui  était 
propre , que  nous  avons  été  empêchés  de  re- 
cevoir directement  des  mains  de  la  dame  Bel- 
langcr , la  somme  qui  nous  était  spécialement 
affectée  ; c’est  donc  par  un  fait  qui  lui  était 
propre,  que  cette  somme  a péri  pour  nous 
dans  le  trésor  public  ; vous  devez,  donc  nous 
payer  cette  somme,  comme  si  le  trésor  public 
ne  l'avait  pas  reçue  pour  nous;  — Avec  quel 
avantage  les  héritiers  d'Ormesson  n’auraient- 
ils  pas  repousse  cette  demande  ? Il  importe 
peu  (auraient-ils  dit) , que  ce  soit  par  un  fait 
propre  au  défendeur  que  nous  représentons, 
ou  par  une  force  majeure,  que  la  dame  Bel- 
langer  a été  contrainte  de  payer  au  trésor 
public  le  montant  de  sa  dette.  Dans  une  hy- 
pothèse comme  dans  l’autre  , ce  qu  elle  a 
payé  au  trésor  public  , la  loi  dit  en  toutes  let- 
tres qu’elle  est  censée  l’avoir  payé  à vous- 
méme.  Elle  a donc  éteint  sa  dette  envers 
vous;  et  cette  dette  nous  étant , envers  vous, 
commune  avec  la  dame  Bellanger , il  est  im- 
possible qu’elle  subsiste  à notre  égard,  alors 
que  la  dame  Bellanger  eu  est  valablement 
libérée.  — Et  de  même  les  sieurs  et  dame  de 
la  Rocbelambert  peuvent  dire  aux  héritiers 
bénéficiaires  de  la  succession  de  Tane  : C est 
sans  doute  par  suite  de  notre  Émigration, 
que  la  somme  dont  nous  vous  restions  rede- 
vables à i'époqnc  où  elle  a eu  lieu  , a été  ver- 


sée dans  le  trésor  public;  mais  elle  y a été  ver- 
sée pour  votre  propre  compte  ; le  trésor 
public  ne  l’a  reçue  que  comme  séquestre,  il 
ne  l’a  reçue  qu’en  votre  nom  ; il  a donc  , en  I a 
recevant , éteint  notre  dette  envers  vous. 
Que,  par  l’evénement,  et  faute  par  vous 
d’avoir  retiré  du  trésor  public  ce  que  notre 
debiteur  y avait  versé  pour  votre  compte, 
cette  maniéré  de  vous  payer  ne  vous  eut  pas 
été  aussi  avantageuse  qu’elle  aurait  dû  l’être 
d’apres  notre  contrat,  c’est  ce  qui  serait  fort 
indiffèrent.  En  toutes  choses,  c’est  au  princi- 
pe, et  non  au  résultat,  que  la  justice  doit  s’at- 
tacher ; mais  d’ailleurs  le  paiement  qui  a été 
fait  par  notre  débiteur  au  trésor  public,  ne 
vous  a- 1 il  pas  libéré,  jusqu’à  concurrence  de 
sa  valeur  nominale,  envers  les  créanciers  de 
la  succession  de  Tane?  Quel  tort  , d’après 
cela  , a pu  vous  faire  notre  Émigration  ? 
Si  nous  n’avions  pas  émigré,  nous  n’aurions 
pas  payé  entre  vos  mains  , nous  aurions  payé 
entre  celles  de  vos  créanciers.  Or,  ce  que 
nous  aurions  fait  en  n’émigrant  pas,  notre  dé- 
biteur l’a  fait  pour  nous  , d’apres  notre  Émi- 
gration. Üés-lors  qu’avez-vous  à vous  plain- 
dre ? 

» Tenons  donc  pour  bien  constant  qu’en 
déclarant  les  sieur  et  dame  de  la  Roclielam- 
bert  valablement  libères  envers  les  heritiers 
bénéficiaires  de  la  succession  de  Tane  , par 
les  paicmens  que  le  sieur  Nathey  avait  faits 
dans  la  caisse  de  la  régie  des  domaines  , la  cour 
de  Riom  n’a  pas  violé  les  lois  relatives  aux 
obligatious  résultant  du  contrat  de  vente. 

1*  Mais  n 'a-t-elle  pas  violé  l’art.  11  de  l’ar- 
rêté du  gouvernement  du  3 floréal  ao  1 1 ?C’est 
la  seconde  hrauche  de  lu  première  question 
que  nous  avons  à résoudre. 

» Cet  article,  vous  le  savez,  Messieurs,  porte 
que  tout  créancier  tC  émigré  rayé  , élimine 
ou  amnistié  , qiq  voudra  exercer  ses  droits 
contre  son  débiteur,  pourra  réclamer  ses  ti- 
tres , s'il  les  avait  déposés  ( au  secrétariat  de 
la  liquidation  générale  ) ; et  (qu)  ils  lui  seront 
rendus,  à moins  qu’il  nuit  donné  quittance 
et  reçu  son  titre  de  liquidation  definitive. 

* De  cette  disposition  , disent  les  deman- 
deurs, il  résulte  clairement  que  la  loi  du  8 
avril  , celle  du  a septembre  179*  et  celle  du 
a5  juillet  1793  sont  abrogées  , en  tant  qu’elle 
réputaient  les  dettes  des  émigrés  éteintes  , 
envers  leurs  créanciers,  par  lespaiemensque 
leurs  debiteurs  avaient  faits  dans  la  caisse  do 
la  régie  des  domaines  ; ou  du  moins , il  en 
résulte  que  ces  lois  ne  lient  plus  que  les 
créanciers  d’emigréa  qui  ne  veulent  pas  agir, 
contre  leurs  debiteurs  , et  aiment  mieux  sc 
faire  liquider  et  payer  par  l’état.  Celte  dia- 
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position  est  donc  violée  par  l'arrêt  de  la  cour 
de  Riom. 

» Mais  d'abord , il  est  à remarquer  que  l'ar- 
rête du  3 floréal  un  11  n>st  pas  dans  le  bulle- 
tin des  lois  ; que  jamais  il  n'a  été  notiflé  ni 
adressé  aux  tribunaux;  qu’il  n'a  été  rendu 
public  que  par  la  lettre  circulaire  du  8 ther- 
midor de  la  même  année,  pur  laquelle  le  di- 
recteur général  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment en  a transmis  des  copies  à tous  scs  su- 
bordonnés. 

h Or,  est-il  vraisemblable  que  si,  par  ce 
règlement , le  gouvernement  eût  voulu  frire 
autre  chose  que  prescrire  à l'administration 
des  mesures  d'ordre  intérieur;  que  si , par  ce 
réglement , il  eût  voulu  déroger  aux  lois  de 
179a  et  1793  sur  les  paiement  faits  dans  la 
caissede  la  régie  par  les  débiteurs  des  émigrés, 
il  ne  lui  eût  pas  dqnné  une  forme  plus  solen- 
nelle ? Est-il  vraisemblable  surtout  qu'il  ne 
l'eût  pas  fait  connaître -aux  tribunaux?  Eh! 
Ne  sait-on  pas  que,  d'après  l'art.  1 1 de  la  loi  du 
13  vendémiaire  an  4 ■>  les  actes  du  gouverne- 
ment ne  sont  obligatoirespour  les  tribunaux, 
que  du  jour  de  l'arrivée  du  bulletin  des  lois 
dans  lequel  ils  sont  imprimés  , au  chef-lieu 
de  chaque  département  ? Ne  sait-on  pas-qu'un 
avis  du  conseil  d'état  du  i*j  prairial  an  i3  a 
déclaré  que  cette  disposition  est  encore  eu 
pleine  vigueur  , par  rapport  aux  décrets  du 
gouvernement  ? 

»»  Ensuite,  si  ce  réglement  était  revêtu  des 
formes  extérieures  qui  peuvent  seules  le  ren- 
dre obligatoire  pour  les  tribunaux  , quelle 
raison  y aurait-il  de  le  regarder  comme  déro- 
geant aux  lois  dont  il  s'agit  ? Pourrait-on  sup- 
poser que,  rétroagissant  sur  le  passé,  au  mé- 
pris de  l'une  des  obligations  les  plus  sacrées 
des  législateurs  , le  gouvernement  eût  voulu, 
par  ce  reglement , faire  revivre  , contre  des 
émigrés  rayés  ou  éliminés  depuis  trois  ou  qua- 
tre ans  avant  la  date  de  ce  réglement  , des 
dettes  qu'ils  avaient  été  autorisés , par  les 
lois  de  179a  et  1793  , à regarder  comme 
éteintes  ? Pourrait-on  supposer  qu’il  eût  pu 
leur  dire  sérieusement  : En  forçant  vos  débi- 
teurs à me  payer  les  sommes  qu'ils  vous  de- 
vaient , et  que  vous  aviez  précédemment  af- 
fectées spécialement  à vos  créanciers , j'ai  dé- 
claré que  vos  créanciers  seraient,  par  cela 
seul , censés  payés  par  vous.  Maintenant  je 
reviens  sur  ma  déclaration  ; et  en  conservant 
entre  mes  mains  les  sommes  que  j'ai  reçues  de 
vos  débiteurs  , je  rends  à vos  créanciers  le 
droit  de  vous  les  demander  de  nouveau  ? 

* On  le  pourrait  d'autant  moins  que  l’art,  il 
de  l'arrêté  du  3 floréal  an  11  ne  dit  pas  un 
mot  de  cela.  En  parlant  des  ci'êanciers  des 


émigrés  , en  parlant  des  émigrés  debiteurs  , 
il  annonce  clairement  qu'il  parle  de  créanciers 
qui  le  sont  encore  actuellement , qu'il  parle 
dp  débiteurs  qui  actuellement  ne  sont  pas  en- 
core libérés.  C'est  au  présent  qu'il  s'exprime , 
et  ce  serait  blesser  toutes  les  règles  de  la 
grammaire  , que  d'appliquer  ces  expressions 
à des  créanciers  qui  ne  le  sont  plus,  à des 
débiteurs  qui  ont  cessé  de  l’être. 

j*  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  restreindre  ainsi 
l’art.  1 1 de  l'arrêté  du  3 floréal  an  1 1 , c’est  le 
paralyser  entièrement , c’est  en  rendre  l’ap- 
plication illusoire. 

» Cela  serait  bon,  si  l'état  n’avait  été  obligé 
de  payer  les  créanciers  des  émigrés  , qu’à 
raison  du  recouvrement  qu’il  avait  fait  des 
créances  des  émigrés  eux-mêmes  , affectées 
par  ceux-ci  à leurs  créanciers. 

u Mais  le  gouvernement  ne  s'était  pas  borné 
à faire  verser  dans  ses  caisses  le  montant  de 
ces  créances.  Il  y avait  de  plus  fait  verser  le 
montantdcscréuncesquc  les  émigrés  u'avaient 
pas  affectées  spécialement  à leurscréanciers;  il 
y avait  de  plus  fait  verser  le  prix  de  leurs  meu- 
bles et  de  leurs  immeubles;  et  c’était  à raison 
de  tout  cela  qu’il  s’était  constitué  debiteur 
direct  des  créanciers  des  émigres. 

1»  Sans  doute,  après  avoir  rayé , éliminé 
ou  amnistié  les  émigrés,  le  gouvernement  au- 
rait pu  leur  dire  : Je  rends  à vos  créanciers 
non  encore  payes  par  moi , le  droit  de  vous 
poursuivre  directement , quoique  je  conserve 
le  prix  de  vos  meubles  et  de  vos  immeubles  , 
quoique  je  conserve  les  sommes  que  vos  dé- 
biteurs m ont  payées  , et  que  vous  n’aviez 
précédemment  utièctees  à aucun  de  vos  créan- 
ciers. 

» Mais  assurément  il  n’aurait  pas  pu  leur 
tenir  le  même  langage,  relativement  à celles 
de  leurs  dettes  actives  sur  lesquelles  leurs 
créanciers  avaient  acquis  une  hypothèque  spé- 
ciale avant  leur  Émigration  ; il  n’aurait  pas  pu 
leur  dire  : « Quoique  je  conserve  les  sommes 
1»  que  j'ai  retirées  deces  dettes  actives,  je 
» rends  à ceux  de  vos  créanciers  à qui  vous  les 
n aviez  affectée*  avant  votre  Émigration  , le 
1*  droit  de  vous  poursuivre  directement  1*  ; et 
pourquoi  ne  l'aurait- il  pas  pu  ? Parcequc  les 
débiteurs  de  ces  sommes  , en  les  payant  au 
gouvernement,  avaient  éteint  les  créances  de 
ceux  à qui  ces  sommes  étaient  affectées  ; parce 
qu'ils  les  avaient  éteintes,  non -seulement 
pour  eux  - mêmes  , mais  encore  pour  leurs 
créanciers  émigrés  ; parcequc  tout  debiteur 
qui  paye  le  créancier  de  son  créancier,  libère 
nécessairement  son  créancier , comme  il  se 
libéré  lui  même;  pareequ'il  n’est  pas  au  pou- 
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voir  du  gouvernement  de  ressusciter  une 
dette  qui  n'existe  plus. 

x Nous  conviendrons  cependant  qu'il  aurait 
pu,  eu  rayant  , éliminant  ou  amnistiant  les 
émigrés  , leur  imposer  la  condition  de  payer 
ceux  de  leurs  créanciers  qui  se  trouvaient 
dans  ce  cas.  Mais  il  ne  l’a  point  fait  ; et  encore 
une  fois,  il  n’a  pas  pu  le  faire,  après  les  avoir 
rayés  , élimines  ou  amnisties  purement  et 
simplement  ; encore  une  fois  on  ne  peut  pas 
supposer  qu'il  ait  fait,  après  les  avoir  rayes, 
éliminés  ou  amnistiés  , ce  qu’U  n'aurait  pu 
faire  qu'eu  les  rayant , éliminant  et  amnis- 
tiant. 

» Au  surplus,  il  ne  sera  peut-être  pas  inu- 
tile de  nous  fixer  ici  sur  le  véritable  sens  dans 
lequel  on  doit  eutendrr  l’art.  1 1 de  l’arrêté  du 
3 floréal  un  il.  Pour  cela  , nous  devons  re- 
monter aux  régies  que  la  raison  naturelle 
avait  dictées  aux  législateurs  romains  sur  des 
cas  parfaitement  analogues  à ceux  dans  les- 
quels la  loi  du  j8  mars  1793  et  le  sénatus- 
consulte  du  6 floréal  an  10  ont  successive- 
ment placé  les  émigrés. 

1»  Par  lu  loi  du  28  mars  1 793 , les  émigrés  ont 
été  déclarés  morts  civilement , et  tous  leurs 
biens  ont  été  confisques. 

»Or,  quel  a dû  être,  d'après  le  droit  romain, 
l’cflèt  de  cette  double  mesure  relativement 
aux  dettes  que  les  émigrés  avaient  précédem- 
ment contractées  ? C’est  que  les  émigrés  ont 
été  pleinement  libérés  de  ces  dettes;  c’est  que 
leurs  créanciers  ont  , dès-lors , perdu  toute 
action  contre  eux. 

» La  loi  2,  D.  de  capite  minuits,  parlant  de 
l'édit  du  préteur  par  lequel  est  accordée  une 
action  contre  ceux  qui  ont  éprouvé  un  change- 
ment d'état,  pour  les  obligations  qu’ils  avaient 
contractées  auparavant , dit  que  celte  dispo- 
sition ne  concerne  que  les  changement  d'etat 
qui  laissent  le  droit  de  cité  intact  ; et  qu’à  l'e- 
gard des  changcmens  d'état  qui  emportent  pri- 
vation du  droit  de  cité  , elle  est  sans  objet  ; 
pareeque  ceux  qui  ont  perdu  le  droit  de  cité , 
ne  peuvent  plus  être  poursuivis  personnelle- 
ment pour  leurs  dettes  anterieures  , et  que 
leurs  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  contre 
ceux  à qui  leurs  biens  sont  dévolus  : Periinet 
hoc  edictumad eus  capitis  diminutiones  quœ 
salvd  civitute  contingunt  ; cœterùm , sive 
amitsione  civilatn,  siee  libertatis  ami  atone , 
continent  capitis  diminutio  , cessabit  edic- 
tum.  iSeque  passant  hi  pcnitùs  convenir*  : 
dabitur  plané  actio  in  eos  ad  quos  bona  per- 
vénérant  eorum. 

« La  loi  47  •>  D-  de  Jidejussoribus , décidé 
que,  si  un  débiteur  est  condamne  à la  dépor- 
tation , nul  ne  peut  cautionner  sa  dette,  parcc- 
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quelle  est  éteinte:  Si  debitori  deporiatio 
irrogata  est , non  passe  pro  eo  fidejussorem 
accipi  scribit  Julianus  , quasi  tota  obliga- 
tio  contra  eum  extincta  sit.  Et  Godefroy, 
dans  sa  noie  sur  ce  texte  , dit  : Deportatus 
creditoribus  obligari  desinit  ; ideoque  depor- 
tatus , pro  débita  deportalionem  antécéden- 
te , Jidejussorem  inutiliter  dare  intelligitur, 
cùm  eo  casu  Jidejussor  obligationi  extinctæ 
accederet. 

» La  loi  14,  $.  1 , D.  de  novationibus , après 
avoir  décidé  qu'une  dette  conditionnelle  est  sus- 
ceptible dé  novation,  mais  que  la  novation  n’a 
son  elle t q u’a près  l ‘accomp l i&sement  de  la  condi- 
tion qui  tient  la  dette  en  suspens,  ajoute  que,  si 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  le  dc- 
biteurconditiom.el  vientà être  déporté,  la  no- 
vation demeurera  comme  non  avenue,  meme 
dans  le  casoù  la  condition  viendrait  par  la  suitcù 
s'accomplir,  pareeque,  dit-elle,  la  dette  con- 
ditionnelle ayant  été  éteinte  par  la  déporta- 
tion , il  n'y  a plus  d'obligé  au  momeut  où  la 
condition  s'accomplit  : Et  ideô  si  forte  per- 
sona  promissoris , pendente  conditioner 
fuerit  deportata  , Marcellus  scribit  ne  qui- 
dem  existente  conditione  ullam  contingerc 
novationem  , quoniam  nunc  cùm  extitit  con- 
ditio  , non  est  persona  quœ  obligalur . 

» Et  surce  fondement,  Hertius,  dans  son  ou- 
vrage intitulé  Dissertatio  s en  statura  rtrum , 
quœ  ad  jus  spectant , stngtdariam , chap.  5, 
répond  qu’un  négociant  de  Florence  , con- 
damné à une  peine  emportant  la  confiscation 
generale  de  ses  biens  , s étuut  réfugié  daus 
le  royaume  de  Naples  , et  y ayant  amassé  , 
pur  son  industrie,  une  nouvelle  fortune,  ne 
peut  pas  , dans  ce  pays , être  actionné  par 
les  créanciers  envers  lesquels  il  s’était  obligé 
à Fiorcuce  avant  sa  condamnation  : Mercurii , 
ntercatoris  Florentins  , bona  à magno  duce 
con/iscantur  : is  abhinc  in  regnum  Meapoli- 
tannm  se  confert  ,et,  ut  erat  callidus,  brevi 
luculentas  die  it  in  s corrodit.  Coneenitur  igi 
tur  hic  à creditoribus  ob  œ s a lie  nom  quod 
Florentiœ  conlraxerat  ; is  contra  se  ampliùs 
teneri  negat  : nostro  judicio  rectè. 

a Toutes  ces  décisions  reçoivent , comme 
l'on  voit , une  application  directe  et  entière 
à l'émigré  dont  tous  les  biens  avaient  été  con- 
fisqués et  mis  sous  la  main  du  gouvernement, 
par  la  loi  du  28  mars  1793.  L'émigré  était 
donc,  d'après  la  loi  du  28  mars  1793,  per- 
sonnellement quitte  envers  ses  créanciers  , 
comme  l'est  encore  aujourd’hui  envers  les 
siens,  le  condamué  à une  peine  emportant  la 
mort  civile. 

>•  Maintenant  une  autre  question  se  pré- 
sente : qucscrait-il  arrivé, si  le  gouvernement. 
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en  faisant  grâce  aux  émigrés  , en  les  amnis- 
tiant par  Jcsénatus-consulte  du  6 floréal  an  10, 
s'était  borné  à les  réintégrer  dans  les  droits 
île  cité , sans  leur  rendre  les  biens  qu’il  avait 
précédemment  confisques  sur  eux?  Dans  cette 
hypothèse  , les  créanciers  envers  lesquels  les 
émigrés  s'étaient  obligés  avant  leur  Emigra- 
tion , auraient  ils  recouvré  leurs  actions  con- 
tre eux  ? Auraient-ils  pu  les  poursuivre  en 
paiement  de  leurs  créances? 

1»  La  loi  3 , D.  de  sententiam  pastis  et  res- 
titutis , va  répondre  0 cette  question.  Lorsque 
le  prince,  dit-elle,  amnistie  un  déporte,  sans 
lui  rendre  ses  biens  , les  créanciers  de  celui- 
ci,  pour  causesantérieures  à sa  déportation  , 
n'ont  point  d’action  contre  lui  : In  insulam 
déportai i bona  Jiscus  , prend  remissü  , reti- 
nuit  : credilores  ex  antegesto  non  habere  , 
cùm  eo  qui  debitor  quondam  J'uit , actiones 
constitit. 

» La  loi  1 du  même  titre  dit  presque  lit- 
téralement la  même  chose  : Si  deportatus 
restitutus  dignitatem  quidem  , indulgentià 
principis  , récupéra  vit  , in  sua  auleni  omnia 
bona  non  est  restitutus  , nec  à creditoribus 
nec  publico  nomine  conveniri  potest. 

i*  Cependant,  ajoute-t-elle,  si  le  prince  lui  a 
rendu  ses  biens,  il  ne  peut  pas,  en  refusant 
de  les  reprendre  , se  soustraire  aux  actions 
que  scs  créanciers  avaient  contre  lui  avant  sa 
mort  civile  : Sed  cùmeifacultas  ablata  es  set 
à principe  bona  quoque sua  recuperandi.ma - 
luerit  ea  derelinquere , actionibus  exuere 
sc  , qui  bu  s ante  sententiam  subjcctus  fuerat, 
non  poteril. 

)•  Mais  si,  en  amnistiant  un  émigré,  le 
gouvernement  ne  lui  a rendu  qu’une  partie 
de  ses  biens,  quelle  sera  la  condition  de  ses 
créanciers? 

»*  Sur  cette  question  dont  vous  sentez , 
Messieurs  , toute  l’importance  , le  droit  ro- 
main nous  donne  encore  une  décision  très- 
précise. 

>•11  faut,  dit  la  loi  3,  C .de  sententiam 
passis  et  restituas , distinguer  entre  le  mort 
civilement  à qui,  en  lui  faisant  grâce  de  la 
peine , le  prince  a rendu  tel  ou  tel  bien  spé- 
cialement déterminé  , et  le  mort  civilement  à 
qui,  en  lui  faisant  grâce  de  la  peine,  le  prince 
a rendu  une  quotité  de  scs  biens.  Le  premier 
demeure  libère  de  ses  anciennes  dettes.  Le 
second  y redevient  sujet  proportionnellement 
à la  quotité  de  ses  biens  qui  lui  est  rendue  : 
Si  debitor  pœnam  senlcnliæ passus  est , quant 
bonorunt  ademptio  secuta  est  ; quamris  pos- 
tai eivitati  ro mante  restitutus  , non  tolunt 
subslantiam  , sed  altquid  ex  indulgentià 
principis  ut  haberet  impétrant  , écris  tainen 


a lie  ni  ex  prœcedenti  tempore  liber  a tu  s est. 
Si  vero  partent  bonorum  accepit , pro  ratd 
portione  ejus  tenetur. 

i*  Or , qu'a  fait  le  gouvernement  à l'égard 
des  biens  contisqués  sur  les  émigrés,  lorsqu’il 
a accordé  aux  émigrés  l amnistie  en  vertu  de 
laquelle  ils  jouissent  aujourd’hui  des  droiLsde 
citoyen  7 

» Il  ne  leur  a pas  rendu  tous  leurs  biens  : 
il  a retenu,  aux  uns  les  bois  qui  se  trouvaient 
sous  la  main  de  l’administration  des  forêts, 
aux  autres  les  immeubles  qui  avaient  été  con- 
sacres à des  établisscmcns  publics,  à tous  le 
prix  de  leur  mobilier  et  celui  de  ceux  de  leurs 
biens-fonds  qu’il  avait  vendus  pendant  leur 
Émigration. 

» Mais  il  leur  a rendu  tout  le  restant  ; et  ce 
restant,  il  ne  l’a  pas  fait  consister  en  tel  ou 
tel  bien  désigne  nominativement , il  l'a  aban- 
donné à titre  universel. 

« Les  émigrés  sont  donc , par  cela  seul  que 
le  restant  de  leurs  biens  leur  a été  restitué  , 
non  pas  obli  gés  de  payer  la  totalité  de  leurs  det- 
tes, niaisobligésd'en  payer  une  partie  propro- 
tionnéc  à la  valeurdece  qui  leur  a été rendu , 
comparée  à la  valeur  de  ce  que  le  gouverne» 
ment  s’est  réservé  : Si  vero  partent  bonorum 
accepit . pro  ratti  portione  ejus  tenetur. 

>»  Et  à qui  les  créanciers  devront -ils  s’adres- 
ser pour  le  surplus  de  leurs  créances  ? La  loi 
que  nous  venons  de  citer,  ne  le  dit  pas  ; mais 
elle  le  laisse  entendre  assez  clairement.  En 
décidant  que  le  mort  civilement  réintégré 
dans  une  partie  de  ses  biens  , ne  doit  suppor- 
ter qu'une  partie  proportionnelle  «le  ses  an- 
ciennes dettes,  elle  est  évidemment  censée 
décider  que  , pour  l'autre  partie  de  ses  an- 
ciennes dettes,  les  créanciers  doivent  s’adres- 
ser au  confiscatairc  de  la  partie  des  biens  qui 
y correspond,  c'est-à-dire,  au  gouvernement. 
C’est  la  conséquence  nécessaire  de  la  règle 
generale  que  nous  avons  vu  la  loi  a,  D.  de 
capite  minutis  , établir  en  ces  termes  : Da- 
bitur  plane  actio  in  eos  ad  quos  bona  per- 
renerunt  eorum. 

1»  Voilà  , Messieurs  , quels  devraient  être  , 
d’après  les  lois  romaines,  les  droits  respectifs, 
et  du  gouvernement , et  des  émigrés  amnis- 
tiés , et  de  leurs  créanciers;  voilà  , par  consé- 
quent , quels  seraient  les  droits  respectifs  des 
uns  et  «les  autres  , si , à cet  egard , l’arrêté  du 
3 floréal  an  11  n'avait  pas  dérogé  aux  lois  ro- 
maines. 

» L’arrêté  du  3 floréal  an  1 1 , a , sans  doute, 
déroge  à ces  lois  ; mais  en  quoi  cl  jusqu'à  quel 
point  y a-t-il  «lérogé  ? 

« Rappelons  scs  propres  expr«*ssions  : Tout 
créancier  d'émigré  ray  é , éliminé  ou  amnis- 
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lié , qui  voudra  exercer  ses  droits  contre 
son  némTEüR  , pourra  réclamer  ses  titres , 
s'il  les  avait  déposés  ils  lui  seront  rendus  , 
à moins  qu'il  n'ait  donné  quittance  et  reçu 
son  titre  de  liquidation  dèjinitive. 

« Il  résulte  évidemment  de  cette  disposi- 
tion , que  le  créancier  d’emigré  rayé,  élimine 
ou  amnistié , qui  veut  recourir  contre  son 
débiteur,  doit  renoncer  à son  action  contre 
le  gouvernement.  En  cela  , l’arrêté  du  3 flo- 
réal an  1 1 déroge  aux  lois  romaines  ; et  remar- 
quons bien  que,  pour  y déroger  efficacement 
sur  ce  seul  point,  le  gouvernement  n'a  pas  eu 
besoin  de  faire  connaître  cet  arrêté  aux  tri- 
bunaux , puisque  les  tribunaux  n’ont  pas  à se 
mêler  des  réclamations  qui  peuvent  être  for- 
mées contre  le  trésor  public  par  les  créanciers 
d’émigrés.  Il  a donc  suffi  au  gouvernement  de 
faire  connaître  cet  arrêté  aux  administrations 
chargées  spécialement  des  intérêts  du  trésor 
public  ; et  voilà  pourquoi  il  ne  l’a  pas  fait 
insérer  dans  le  bulletin  des  lois. 

î»  Mais  de  ce  que  le  créancier  d’émigré 
rayé,  éliminé  ou  amnistié,  renonce  à son  ac- 
tion contre  le  gouvernement , pour  la  partie 
de  sa  créance  qui  correspond  à la  partie  des 
biens  de  son  ancien  débiteur  que  le  gouver- 
nement s’est  réservée  , s’ensuit-il  qu’il  peut , 
pour  cette  partie  comme  pour  l’autre,  re- 
courir contre  son  ancien  débiteur? 

w Non  , car  l’arrêté  du  3 floréal  an  1 1 ne  le 
dit  pas;  et  non-seulement  il  faudrait  qu’il  le 
dit  expressément,'  pour  qu’à  cet  égard,  les 
lois  romaines  cessassent  de  décharger  l’ancien 
debiteur  jusqu’à  concurrence  de  la  portion 
de  ses  biens  qu’il  ne  recouvre  pas  ; mais  il 
faudrait  encore  que  cette  dérogation  fûtnoti- 
fiée  légalement  aux  tribunaux  ; il  faudrait 
encore  que  les  tribunaux  connussent  l’arrêté 
du  3 floréal  an  1 1 de  la  seule  manière  dont  il 
leur  est  permis  d’en  acquérir  la  connaissance, 
c’est-à-dire,  par  le  Bulletin  des  lois.  Car,  à 
défaut  de  connaissance  légale  d’une  déroga- 
tion expresse  aux  principes  établis  , sur  cette 
matière , par  les  lois  romaines , les  tribunaux 
ne  peuvent  juger  que  conformément  à la  rai- 
son écrite  qui  leur  parle,  sur  cette  matière  , 
par  l’organe  des  auteurs  de  ces  lois;  ils  ne  peu- 
vent conséquemment  que  restreindre  à une 
quote  proportionnelle  l’action  des  créanciers 
de  l’émigré  raye  , éliminé  ou  amnistié  , qui 
n’a  recouvré  qu’une  partie  de  ses  biens. 

i*  Aussi  voyons  nous  que  l’orrêté  du  3 flo- 
réal an  U ne  détermine  pas  l'effet  des  actions 
que  pourront  intenter  contre  les  émigrés  , 
ceux  de  leurs  créanciers  qui  renonceront  à 
toute  réclamation  contre  le  gouvernement  y 
il  dit  bien  qu'ils  pourront , moyennant  cette 
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renonciation  , exercer  leurs  droits  contre 
leurs  débiteurs  ; mais  ces  droits , quels  seront- 
ils?  L’arrêté  garde  là -dessus  le  plus  profond 
silence;  et  par  conséquent,  surin  question 
de  savoir  si  les  émigres  pourront  être  pour- 
suivis pour  la  totalité,  ou  seulement  pour 
une  quote  proportionnelle  de  leurs  anciennes 
dettes,  il  est  censé  renvoyer  aux  lois  romaines- 

>•  Mais  si  l'arrêté  du  3 floréal  an  1 1 ne 
déroge  pas  aux  lois  romaines,  en  tant  quelles 
libèrent  les  émigrés  amnistiés  d'une  quote 
proportionnelle  de  leurs  anciennes  dettes , 
comment  dérogerait- il  auxloisdei  jc/uet  1793, 
en  taut  qu’elles  déclarent  les  dettes  des  émi- 
grés éteiutes  parles  paiemens  qu'ont  faits  à la 
caisse  de  la  régie  des  domaines,  ceux  de  leurs 
débiteurs  qu'ils  avaient  chargés  de  les  acquit- 
ter? Si , nonobstant  l'arrêté  du  3 floréal  au  11, 
les  émigrés  amnistiés  ne  peuventêtrepoursui- 
vis  parceuxdeleurscrcancicrsdont  les  actions 
restent  entières,  que  pour  une  quote  pro- 
portionnelle de  leurs  anciennes  dettes  , com- 
ment pourraient-ils , par  l’effet  de  ce  même 
arrête,  être  soumis,  pour  des  dettes  qui  ont 
été  éteintes  pendant  leur  Émigration  , à des 
poursuites  quelconques  ? 

« Disons  donc  qu’à  l’égard  des  héritiers  bé- 
néficiaires de  la  succession  de  Tanc  , l’arrêt 
attaque  ne  viole  pas  plus  l'art.  11  de  l’arrêté 
du  3 floréal  an  11  , qu'il  ne  viole  les  lois  rela- 
tives au  contrat  de  vente;  et  voyons, en  abor- 
dant notre  deuxième  question  , si , à l’égard 
des  créanciers  unis , il  contrevient  à quelque 
loi. 

» Les  créanciers  unis  , indépendamment 
des  moyens  qui  leur  sont  communs  avec  les 
héritiers  bénéficiaires  , prétendent  d'abord 
que  l’arrêt , en  ce  qui  les  concerne,  les  a mal 
à propos  considères  comme  n’ayant  pas  acquis, 
par  le  contrat  de  vente  du  i3  juin  1788  , une 
action  directe  et  personnelle  contre  les  sieur 
et  dame  de  la  Kochelambcrt , et  comme  dé- 
chus de  tout  recours  contre  les  sieur  et  dame 
de  la  Rochclambert , par  le  défaut  d’oppo- 
sition au  sceau  de  leurs  lettres  de  ratification. 

« Mais , vous  le  sentez,  Messieurs,  il  impor- 
terait peu  que  , sur  ces  deux  points  , la  cour 
de  Kiom  eut  erré  dans  les  motifs  de  son  arrêt. 
Tout  ce  que  l’on  pourrait  en  conclure  , c’est 
que  les  créanciers  unis  devraient  être  rangés, 
par  rapport  aux  sieur  et  dame  de  la  Roche- 
la  m ber  t , sur  la  même  ligne  que  les  héritiers 
bénéficiaires;  c’est  pur con séquent  que  les  lois 
de  179Q  et  1793  , desquelles  il  résulte  que  les 
héritiers  bénéficiaires  n’ont  plus  d'action  con- 
tre les  sieur  et  dame  de  la  Rochelambert , 
doivent  conduireà  la  même  conséquence  rela- 
tivement aux  créanciers  unis. 
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» Les  créanciers  unis  prétendent,  en  second 
lieu  , que  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom , en  leur 
opposant  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Clermont-Ferrand,  du  7 pluviôse  an  ta,  a 
viole  l’art.  i35i  du  Code  civil,  concernant 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

11  Mais  si,  en  effet  ,ce  jugement  ne  pouvait 
pas  être  opposé  aux  créanciers  unis  , il  fau- 
drait toujours  en  revenir  à la  proposition  que 
nous  venons  d’établir . savoir,  que  les  créan- 
ciers unis  n'auraient  ni  plu*  ni moinsde  droits 
que  les  héritiers  bénéliciaircs  ; il  faudrait  par 
conséquent  toujours  dire  que  les  lois  citées 
de  1792  et  1793  s’appliquent  aux  uns  comme 
aux  autres. 

>1  Les  créanciers  unis  soutiennent  , en  troi- 
sième lieu  , que  le  dépôt  fait  par  le  sieur 
Nathcy  à la  caisse  de  la  régie  de  l’enregistre- 
ment, est  nul  de  deux  chefs  : qu'il  est  nul, 
parcequ’il  n’a  été  précédé,  ni  d’offres  réelles, 
ni  de  sommation , ni  de  jugement  quelconque  ; 
qu'il  est  nul,  pareeque  c’était  à la  trésorerie 
nationale  qu’il  devait  être  fait. 

>»Mais  1°.  la  loi  n’exige  des  offres  réelles  et 
des  sommations  pour  la  validité  des  consigna- 
tions libératoires  . que  lorsque  le  debiteur 
qui  consigne  , le  fait  sous  l'autorité  de  la  jus- 
tice. Elle  ne  prescrit  rien  de  semblable,  lors- 
qu’il s’agit  d'un  versement  de  fonds  ordonné 
parelle-mémeetqui  doit  être  fait  dans  la  caisse 
d'une  administration. 

1»  a°.  L’art.  17  de  la  sect.  a de  la  loi  du  a5 
juillet  179.3  porte  expressément  que  c’est 
dans  la  caisse  des  receveurs  de  /' enregistre- 
ment , que  les  débiteurs  d'émigrés  doivent 
verser  le  montant  de  leurs  dettes. 

>•  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
unis,  comme  en  ce  qui  concerne  les  heritiers 
bénéficiaires,  l'arrêt  attaqué  ne  contrevient 
à aucune  loi  ; et  nous  estimons  en  consé- 
quence qu’il  y a lieu  de  rejeter  leur  requête». 

Par  arrêt  du  t«».  août  181 1 , au  rapport  de 
M.  Zangiacomi  , 

u Attendu  qu'il  est  constant , en  fait  , que 
Nalhey  a versé  dans  la  caisse  de  la  régie  de 
l’enregistrement  les  gommes  que  la  Roche- 
lambcrt  et  son  épouse  s’étaient  obligés  de 
payer  , soit  aux  créanciers  de  Tane , soit  aux 
heritiers  bénéliciaircs  de  Ta  ne; 

» Qu'il  est  constant  , en  droit , d'après  les 
dispositions  de  l'art.  >4  delà  loi  du  8 avril  1792, 
et  de  l'art.  17,  sect.  □,  de  la  loiduaS  novembre 
même  année,  que  ces  versemens  faits  dans  les 
caisses  de  la  régie  , équivalent  à un  paiement 
que  la  Rochelambert  et  son  épousé  auraient 
lait  entre  les  mains  des  créanciers  ou  des  hé- 
ritiers bénéficiaires  ;que  ces  créanciers  et  hé- 
ritiers étant  ainsi  soldés  de  tout  ce  qui  leur 


est  du,  il  ne  leur  reste  évidemment , ainsi  que 
l’arrêt  attaqué  le  décidé, aucuncsorte  d'action 
contre  les  la  Rochelambert  ; et,  par  une  con- 
séquence nécessaire  , qu'ils  ne  peuvent  invo- 
quer les  dispositions  de  l’arrêté  du  3 floréal 
an  11  ; 

» La  cour  rejette  le  pourvoi....  ».  ]] 

Au  surplus  , y.  les  articles  Divorce  , sect. 
4 » S-  1 0 î Etranger , Français , Guerre,  Héri- 
tier , Jugeaient  , Mandat , Mort  civile  , Pré- 
succession  , Succession , Transaction  , etc.]] 

» EMPÊCHEMENS  DE  MARIAGE.  Un 
Empêchement  de  mariage  est  un  obstacle 
qui  s'oppose  , ou  pour  toujours  , ou  pour  un 
temps , à ce  que  deux  personnes  se  marient 
ensemble. 

Parmi  les  différens  empêchemens  de  ma- 
riage, il  y en  a qui  sont  de  droit  naturel  , 
d’autres  de  droit  positif. 

On  regarde  ,par  exemple,  comme  un  Em- 
pêchement de  droit  naturel , celui  qui  s’op 
pose  au  mariage  d'un  homme  imbécile  ou 
impropre  à la  génération. 

Un  Empêchement  de  droit  positif  est  celui 
qui  a sa  source  dans  la  volonté  du  législateur. 
Tel  est  celui  qui  s'oppose  à ce  qu’un  homme, 
déjà  engagé  dans  le  mariage , en  contracte  un 
second  pendant  que  le  premier  subsiste. 

Les  Empêchemens  de  droit  naturel  sont  des 
obstacles  invincibles  et  qui  annullent  les  ma- 
riages que  l'on  contracte, lorsque  ces  Empêche- 
mens  se  rencontrent.  C'c«t  pour  cela  aussi 
qu'on  les  appelle  dirimant  , parccqu'ils  rom- 
pent le  nœud  qu’on  avait  voulu  former. 

Les  Empêchemens  de  droit  positif  ne  sont 
pas  tous  de  là  même  force  : il  y en  a qui , 
quoique  dirimant , 11c  sont  cependant  pas 
pour  cela  invincibles,  parccqu’ou  peut  en 
obtenir  dispense  ; il  y en  a d'autres  , qui , 
plus  légers,  s’opposent,  à la  vérité,  à ce 
qu'on  se  marie  sans  en  avoir  été  dispensé  , 
mais  qui  ne  rompent  point  le  mariage , lors- 
qu’il a été  célébré  sans  dispense.  C'est  pour 
cela  aussi  qu’on  les  appelle  simplement  Km- 
pèchemens  prohibitifs  , parccqu'ils  défendent 
le  mariage  sans  l'annuler. 

Dans  les  premiers  temps  de  l’Église , on  ne 
connaissait  d'autres  Empéchcturus  quç  ceux 
qui  étaient  de  droit  naturel  ou  qui  résultaient 
des  lois  de  Moïse.  Mais  peu  à peu  l'Église  et 
les  empereurs  portèrent  des  lois  sur  les  maria- 
ges , et  les  chrétiens  se  trouvèrent  sujets  aux 
unes  et  aux  autres. 

Nous  n’entrerons  point  dans  des  digressions 
qui  nous  mèneraient  trop  loin, si  nous  voulions 
examiner  quelle  est  l'autorité  de  la  puissance 
ecclésiastique  et  de  la  puissance  séculière  sur 
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les  mariages.  On  peut  voir  là- dessus  le  traité 
pacifique  de  Gerbais  , ce  qu'ont  écrit  Soto , 
Ma  rca  et  de  l'Aulnoi , ce  qu’a  dit  M.  l'avocat- 
général  Talon  lors  de  1 arrêt  du  16  juillet 
1677  . rendu  sur  la  fameuse  thèse  de  Jacques 
l'Huillier,  docteur  de  Sorbonne  , [[et  surtout 
l'ouvrage  de  Dunod  qui  a pour  titre  : Examen 
de  deux  que  étions  importante 1 sur  le  ma- 
riage. Nous  dirons  seulement  qu'au  jour- 
d’hui  , la  loi  civile  ne  considérant  plu»  le 
mariage  que  comme  un  contrat  , il  n’y  a plus 
que  la  puissance  séculière  qui  puisse  établir  ou 
lever  les  Empèchemcus  dont  il  s’agit.  J] 

J.  1.  Des  Empêchement  prohibitifs . 

J.  Ces  Empécbcmens , qu’on  appelle  aussi 
Empèchcmens  empéchans  , différent , comme 
nous  l’avons  dit,  des  Empèchcmens  dirimans , 
en  ce  que  ceux-ci  sont  un  obstacle  , pendant 
qu’ils  subsistent  ,à  la  validité  du  mariage;  au 
lieu  que  les  autres  gênent  seulement  la  liberté 
des  parties  qui  veulent  se  marier,  mais  sans 
nuire  à la  validité  de  leur  union  , lorsqu’elles 
les  ont  surmontes  , même  sans  dispeuse. 

Ces  Empécbcmens  sc  distinguent  en  Em- 
pêchement canoniques  et  en  Empêchement 
civils. 

Les  Empécbcmens  de  la  première  Espèce  se 
trouvent  compris  dans  les  trois  vers  latins 
suivans  : 

Eccletur  vetitum  , nec  non  te  m pus  feriatum  , 

A ti/u e caiechismus  , sponsaiia , jungile  votstm  , 

lmpediunt  fiert , per  initiant  facta  Uneri. 

Voici  l’explication  de  Cts  Empèchcmens. 

Ecclesic*  vetitum  ( défense  de  l'église  ). 
Cet  Empêchement  a lieu  , lorsque  l’évêque  ou 
le  juge  ecclésiastique  défend  de  procédera  la 
célébration  d’un  mariage  jusqu'à  ce  que  les 
parties  aient  rempli  certaines  obligations  ju- 
gées nécessaires  pour  le  rendre  licite.  Il  est 
rare  de  voir  de  ces  sortes  de  défenses  ; mais 
lorsqu’elles  surviennent , les  parties  sont  en 
conscience  obligées  d'y  obtempérer. 

Tempus Jeriatum  ( temps  de  férié  ).  Il  y a 
des  temps  dans  l’année  qui  sont  particulière- 
ment consacrés  à la  prière,  et  pendant  lesquels 
l'église  veut  qu'on  s'abstien  ne  de  se  marier. 
Ces  temps  sont  aujourd'hui  depuis  le  premier 
dimanche  de  l’Aveut  jusqu’au  jour  de  l'Épi- 
phanie, et  depuis  le  mercredi  des  Cendres 
jusqu'au  dimanche  de  l’octave  de  Pâques. 

Catechismus  ( le  catéchisme  ).  Cela  né  peut 
s'entendre  aujourd’hui  que  de  l'obligation  où 
l’on  est  d’èlre  instruit  des  préceptes  delà 
religion  et  de  ceux  notamment  qui  concernent 
les  tlevoirs  auxquels  on  s’engage  dans  l’etat 
de  mariage.  Anciennement , on  donnait  un 
parrain  au  cathécauméne  qui  se  présentait 
Tome  X. 


au  baptême , et  il  en  résultait  une  espèce 
d'aflînitéspirituelle,  qui  s'opposait  au  mariage 
entre  une  tille  présentée  à l'instruction  et 
celui  qui  lui  avait  servi  de  parrain  de  catéchis- 
me ; mais  nous  verrons-ci-aprés  qu'il  n’est  plus 
question  de  cet  usage. 

Sponsaiia  ( les  fiançailles  ).  Lorsqu’on  a 
pris  des  engagemens  solennels  à la  face  de 
l’Egliseavec  une  partie,  on  ne  peut  licitement 
passer  au  mariage  avec  une  autre  partie,  à 
moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  de  celle 
envers  laquelle  011  s’était  d'abord  engagé,  ou 
qu’il  n’y  ait  une  sentence  du  juge  d’église, 
qui , ayant  pris  connaissance  des  raisons  pour 
lesquelles  on  a rétracté  les  engagemens  , les 
déclare  nuis  et  comme  non  avenus.  E.  l'article 
Fiançailles. 

Fatum  ( le  vœu  ).  Lorsqu’on  a fait  le  vœu 
simple  de  chasteté  ou  d'entrée  en  religion , 
on  ne  peut  point  licitement  se  marier  , sans 
en  avoir  été  relevé  par  l'évéquc  ou  par  le 
pape.  Observer  qu’il  ne  s'agit  ici  que  d’un 
vœu  simple  ; car  s'il  était  question  de  vœux 
solennels,  le  mariage  célébré  après  rémission 
de  ces  vœux,  serait  non  valablement  contracté, 
comme  on  le  verra  dans  utt  instant. 

[[  Ces  cinq  espèces  d'Empêchemcns  sont 
abolies,  quant  au  mariage  considéré  comme 
contrat  civil.  ]] 

Les  Empèchcmens  civils  sont  ceux  qui  ont 
lieu  pour  d autres  causes  que  les  causes 
canoniques  dont  nous  venons  de  parler  , et 
dont  ni  l’espèce  ni  le  nombre  ne  peuvent  être 
déterminés.  Ces  Empèchcmens  ne  se  supposent 
point,  il  faut  qu’ils  soient  signifiés  par  un  acte 
qu'on  appelle  opposition.  Une  opposition 
n'empêche  pas,  à la  vérité,  que  le  mariage 
ne  soit  valablement  célébré,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d’ailleurs  de  ces  Empèchcmens  dirimans 
dont  nous  allons  parler;  mais  les  prêtres 
[[  aujourd'hui  les  officiers  de  l’état  civil  ]],  qui 
passent  outre  maigre  ces  oppositions  et  avant 
qu'il  y enait  main-levée,  sont  dans  le  cas  d'être 
repris.  F.  l'article  Opposition  à un  mariage. 

[[  II.  Remarquez  d’ailleurs  que  le  Code 
civil  établit  en  termes  exprès  deux  sortes 
d’Empèchemens  qui  ne  sont  que  prohibitifs , 
mais  qui  le  sont , l’un  indéfiniment  , l'autre 
pour  un  temps  déterminé. 

Le  premier  est  celui  dont  il  sera  parlé  ci- 
apres,  $.  3 , art.  9. 

Le  second  résulte  de  la  déJcnse  que  fait 
l’art,  u -j 8 à la  veuve  de  contracter  un  nouveau 
mariage  avant  qu’il  sc  soit  écoulé  dix  mois 
depuis  la  dissolution  de  ses  premiers  liens. 
F.  l’article  Noces  (secondes),  $.  2.  no.  1. 

111.  Le  mariage  des  militaires  est  soumis  à 
26 
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un  Empêchement  prohibitif  dont  il  est  parlé 
à l’article  Mariage  , sect.  3,  S*  >1  n«.  5. 

IV.  L'art.  6 de  l'édit  du  mois  de  mars  1724, 
connu  sous  le  nom  de  code  noir  , défendait 
aux  k blancs  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  de  con- 

tracter  mariage  avec  les  noirs , k peine  d’a- 
» inende  et  de  punition  arbitraire;  et  à tous 
» curés,  prêtres  ou  missionnaires  , séculiers 
» ou  réguliers  et  même  aux  aumôniers  des 
)•  vaisseaux  , de  les  marier  ». 

Cette  défense,  tombée  en  désuétude  par 
suite  des  changement  que  la  loi  du  16  pluviôse 
an  2 avait  apportes  à l'état  des  nègres  dans 
les  colonies  , a été  rappelée  aux  officiers  de 
l'état  civil  par  une  lettre  circulaire  du  minis- 
tre de  la  justice,  du3o  pluviôse  an  11  (1). 

Mais  on  ne  la  retrouve  pas  dans  le  Code  ci- 
vil, et  par  conséquent  elle  doit,  aux  termes  de 
l’art.  7 de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12,  être 
regardée  comme  abrogée. 

Au  surplus,  quand  elle  subsisterait  encore, 
elle  ne  pourrait  être  considérée  que  comme 
une  règle  de  police  dont  l'infraction  qui  y 
serait  laite  par  les  officiers  de  l’état  civil , 
n'autoriserait  pas  le»  tribunaux  à prononcer 
la  nullité  des  mariages  que  des  blancs  pour- 
raient contracter  avec  des  noirs.  C’est  ce 
qu'enseignaient , même  sous  l’empire  de  l’édit 
cité , les  auteurs  de  la  dernière  édition  du 
recueil  de  Denisart  ( aux  mots  Empêchement 
de  mariage  , S • 1 1 , n°.  5)  : *c  les  mariages 
>•  qui  seraient  contractés  malgré  cette  défense 
» ( disaient-ils  ) , n’en  seraient  pas  moins  des 
» mariages  valables  , parccquc  l’éilit  ne  pro- 
» nonce  pas  la  peine  de  nullité  n. 

§.  U.  Des  Empêchement  dirimant. 

Ces  Empéchcmens  sont  tels  , comme  nous 
l’avons  dit , qu’ils  rompent  le  mariage  dans 
lequel  iis  se  rencontrent , ou  , pour  parler 
plus  exactement , qu’ils  empêchent  qu’il  ne 
soit  valablement  contracté. 

Parmi  ces  Empéchcmens,  il  y en  a , comme 
nous  l’avons  observé  des  précédons,  qui  sont 
émanés  des  lois  de  l’Eglise,  et  qu’on  nomme 
canoniques  ; d’autres  qui  sont  émanés  des 
lois  de  l’Etat , et  qu’on  nomme  civils. 

Les  Empéchcmens  de  la  première  espèce 
sont  renfermés  dans  les  six  vers  suivans. 

Error,  conditio  , v otum  , cognatio  crlmen. 

Cultûs  disparités  , vis  . ordo  , lisant  en  , honetlas , 
Si  sis  affinis , si  fort*  coire  nequibis  , 

Si  parochi  et  du  plie  it  desit  prix  sentie  testis. 

Rapt*  loco  mulier  si  non  sit  reddita  tuto  , 

Hac  facienda  vêtant  connut  ta  , facta  rétractant. 

En  expliquant  ces  Empéchcmens,  voici 

(1)  Jurisprudence  de  U cour  de  cassation  , tome 
1 , partie  s , page  997. 


sur  quoi  ils  portent  : i®.  sur  l’erreur  concer. 
nant  1a  personne,  error  : 20.  sur  l’état  de  cette 
personne  lorsqu’il  s’agit  de  savoir  si  elle  est 
libre  ou  non  , conditio  : 3®.  sur  sa  parenté, 
pour  savoir  dans  quelle  ligne  et  à quel  degré 
cognatio  : 4®.  sur  le  crime  qu’on  s’est  permis 
pour  parvenir  au  mariage,  crimen  : 5®.  sur  la 
diversité  de  culte  de  religion  qui  peut  se  trou* 
ver  entre  les  deux  parties , cultûs  dispari - 
tas  : G®,  sur  la  violence  exercée  pour  porter 
au  mariage  , vit  : 7®.  sur  l'engagement  dans 
un  ordre  sacré  , ordo  : 8®.  sur  l’engagement 
dans  un  premier  mariage  subsistant,  ligamen  : 
9®.  sur  ce  qui  se  trouve  contraire  à l’honnêteté 
publique,  honetlas  : io®.  sur  l’afTîni te  qui 
peut  se  trouver  entre  les  deux  parties,  si  sis 
aJfinis  •’  1 *••  *ur  l'impuissance  de  consommer 
le  mariage  , si  forte  coire  nequibis  : 12®.  sur 
le  défaut  de  présence  du  curé  et  de  deux  té- 
moins si  parochi  et  duplicis  desit  prœsentia 
testis  : i3®.  sur  le  rapt  de  la  personne  qu'on 
voulait  epouser,  rapta  loco  mulier  si  non 
reddita  tuto. 

Tous  ces  Empéchcmens  sont  autant  d’obs- 
tacles canoniques  à la  validité  du  mariage  : ' 
heee  facienda  vêtant  connubia  facta  re-, 
tractant. 

Les  lois  du  royaume , en  adoptant  ces  Era- 
pcchcmcns , en  ont  ajouté  d’autres  qu’on 
nomme  civils , et  qui  sont  aussi  dirimans  que 
ceux  que  l’Eglise  a établis.  Mais  pour  donner 
une  idée  plus  étendue  des  uns  et  des  autres  , 
il  faut  les  diviser  en  trois  classes  : les  Empé- 
chcmcns  absolus,  les  Empéchcmens  relatifs  , 
et  les  Empéchemons  de  formalités. 

y III-  Des  Empêchement  dirimans 
absolus. 

Ces  Empéchcmens,  nommés  absolus,  parce- 
qu  ils  sont  tels  qu'ils  empêchent  la  personne 
en  qui  ils  se  rencontrent,  de  con  tracter  aucun 
mariage,  sontau  nombre  de  six  : i®.  le  défaut  de 
raison;  2®.  le  défaut  de  puberté;  3®.  l’impuissan* 
ce  ; 4®.  un  premier  mariage  subsistant;  5®.  la 
profession  religieuse;  6®.  l’engagement  dans 
les  ordres  sacrés. 

1®.  Le  défaut  de  raison.  Le  mariage  étant 
un  contrat,  il  est  évident  qu'il  faut  que  celui 
qui  s’y  engage , soit  doué  d’assez  de  raison 
pour  conuaitreles  obligations  qu’il  contracte; 
de  sorte  que , s’il  est  dans  un  état  de  dé- 
mence, il  ne  peut  s'engager  à rien  , à moins 
qu’il  n’ait  de  ces  intervalles  qu’on  nomme 
lucides  et  qu’il  n’en  profite;  encore  est-il  à 
observer  que  , si  la  démence  avait  précédé 
le  mariage,  et  qu’aprés  elle  sc  manifestât  de 
nouveau  , ce  serait  à ceux  qui  auraient  in- 
térêt à soutenir  la  validité  du  mariage , à 
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prouver  qu'il  a etc  contracté  et  célébré  dans 
un  intervalle  où  la  personne  retombée  en  dé- 
mence , jouissait  de  son  bon  sens. 

Il  ue  faut  pas  confondre  avec  les  imbécilles, 
ceux  qui  sont  dominés  par  quelque  idée  parti- 
culière, qu’on  nomme  maniaques , à raison 
de  telle  ou  telle  manie  qui  les  possédé.  Tel 
était , par  exemple,  au  récit  d’Horace  , cet 
bomrne  d’Argos  qui  croyait  toujours  entendre 
d'excellens  acteurs  , et  qui  battait  des  mains 
comme  s'il  avait  été  au  spectacle  : c’était 
d’ailleurs  , dit-il , un  parfait  honnête  homme 
remplissant  bien  ses  devoirs  de  citoyen. 

Fuit  haud  ignobilis  Argis 
Qui  se  credebatmiros  audits  tragerdos  , 
ln  vacuo  Icetus  sessor  plautorque  theetro  : 

C criera  qui  viUt  servabat  mun  ta  recto 
More. 

Les  muets  et  les  sourds  ne  sont  pas  non 
plus  exclus  du  mariage  : il  sullit  que  ces  per- 
sonnes comprennent  ce  qu’on  leur  fait  en- 
tendre par  l’écriture  ou  par  des  gestes  ; et  que, 
de  leur  coté,  elles  puissent,  de  la  même  maniè- 
re, manifester  leur  intention  , leur  volonté. 

[[  Le  Code  civil  ne  contient , sur  tout  cela , 
que  peu  de  mots  , qui  renferment  la  subs- 
tance de  tout  ce  qu’on  peut  en  dire  : Il  njr  a 
point  de  mariage  , lorsqu'il  n y a point  de 
consentement.  (Art.  i/\6.  ) 

y.  ci-après  S-  4-*  art,  6;  Ç.  5,  art.  i;  l’article 
Mariage  , sect.  6,  $.  a , première  question  sur 
l’art.  180  du  Code  civil;  l’article  Sourd-Muet , 
et  l’article  Testament,  sect.  i , art  i,  n®.  5.]] 
a®.  Le  défaut  de  puberté.  Pour  être  habile 
au  mariage , il  faut  être  habile  à le  consom- 
mer : cette  habilité  vient  de  la  nature  : c’est 
par-là  , en  quelque  sorte , qu’elle  achève  son 
ouvrage.  On  a remarque  que  cette  perfection 
se  trouvait  à quatorze  ans  accomplis  chez  les 
garçons , et  à douze  chez  les  Biles.  Cependant, 
comme  il  arrive  quelquefois  que  cette  perfec- 
tion arrive  avant  l'âge  dont  nous  parlons, 
puisqu’on  a vu  des  Biles  devenir  enceintes 
avant  qu’elles  eussent  atteint  leur  douzième 
année,  on  ne  pourrait  plus  excipcr  du  défaut 
de  l'âge  de  puberté , si  elle  se  manifestait  par 
le  fait  qui  l’emporte  toujours  sur  la  simple 
présomption.  C’est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rap- 
porté par  Bouguicr. 

[[Suivant  l’art.  i44  du  Codecivil , « l'homme 
ii  avant  dix-huit  ans  révolus  , la  femme  avant 
j*  quinze  ans  révolus  , ne  peuvent  contracter 
* mariage  ».  Mais  y.  l’article  Dispense.  ]] 
Observez  en  même  temps  que,  si  depuis 
l'âge  de  puberté  snrvcnue,  dans  les  cas  où 
elle  ne  s’est  pas  manifestée  plutôt , les  con- 
joints ont  continue  de  demeurer  ensemble 
comme  mari  ci  femme,  cette  cohabitation 


suiiit  pour  rétablir  Licitement  leur  mariage. 
C'est  une  doctrine  avouée  de  tous  les  cano- 
nistes, et  notamment  de  Fcvrct , Traité  de 
l'Abus  , lit\  5,chap.  i,  no.  j, 

[[  L'art.  i8j  du  Code  civil  porte  que  n le 
» mariage  contracté  par  des  époux  qui  n’a- 
» vaient  point  encore  l’âge  requis , ou  dont 
» l’un  des  deux  n’avait  point  atteint  cet  âge, 

» ne  peut  plus  être  attaqué,  i®.  lorsqu’il 
» s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux 
» ou  les  époux  ont  atteint  l’âge  compétent  ; 

» a®,  lorsque  la  femme  qui  n’avait  point 
» cet  âge , a conçu  avant  l'cchéance  de  six 
» mois  ».  y.  l'article  Mariage  , sect.  G , $.  a.  ]1 
3®.  L'impuissance.  On  entend  ici  par  im- 
puissance , un  vice  dans  les  organes  de  la  gé- 
nération , lequel  rend  la  personne  qui  en  est 
affectée,  incapable  de  consommer  le  mariage. 
[[  y.  l'article  Impuissance.  ]] 

4®.  Un  premier  mariage  subsistant.  C’est 
une  maxime  reçue  parmi  nous , qu'un  mari 
ne  doit  avoir  qu’une  femme , et  une  femme 
qu’un  seul  mari  ; pendant  que  subsiste  un 
premier  lien  , on  ne  peut  absolument  eu  for- 
mer un  nouveau.  [[  y.  l'art.  147  du  Code  civil 
et  les  mots  Etat  civil  ,$.3,  n®.  5 : Mariage, 
sect.  6,  et  bigamie. 

5®.  La  profession  religieuse  et  rengage- 
ment dans  les  ordres  sacrés . 

[[  Sur  ces  deux  empêchcmens,  y.  l’article 
Célibat. 

6®.  La  mort  civile,  y.  l’article  Mariage  , 
sect.  3,  $.  1 , n®.  3.  ]] 

§.  IV.  Des  Empêchcmens  dirimans 
relatifs. 

Ces  Empéchemens  portent  sur  l’incapacité 
où  sont  deux  personnes,  non  pas  précisément 
de  se  marier,  mais  de  se  marier  ensemble  ; et 
cette  incapacité  a neuf  causes  : i«.la  parente  , 
soit  légitime  et  naturelle  tout-à-la  fois,  soit 
naturelle  seulement;  a®,  la  parenté  civile  ; 
3®.  l'aflinité  naturelle;  4°-  laflinité  spirituelle 
5®.  l’honnêteté  publique;  6®.  le  rapt  et  la  sé- 
duction ; 7®.  l’adultère  de  l'un  des  cou  joint  s; 
8®.  le  meurtre  de  l'un  d'eux;  9®.  la  diversité 
de  religion. 

De  là,  la  division  de  ce  paragraphe  en  8 ar 
tic  les. 

Art.  I.  de  la  parenté , soit  légitime  et 
naturelle  tout  à la  fois,  soit  naturelle 
seulement. 

I.  La  parenté  naturelle  , n'importe  quelle 
soit  ou  ne  soit  pas  en  mëqie  temps  légitime . 
dérive  de  la  liaison  que  la  nature  a mise  entre 
deux  personnes  qui  descendent  , ou  l'une  de 
l’autre  , ou  d’une  souche  commune. 
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Lorsque  les  personnes  descendent  l'une  de 
l’autre  , elles  sont  parentes  en  ligne  directe  ; 
lorsqu'elles  descendent  d’une  souche  com- 
mune, elles  le  sont  en  ligne  collaterale.  V • 
les  articles  Ligne  et  Parenté. 

En  ligne  directe,  un  parent  ne  peut  point 
se  marier  avec  sa  parente , à quelque  degré 
qu'ils  soient  l'un  de  l’autre. 

[[  « En  ligne  directe , le  mariage  est  pro- 
« hibe  entre  tous  les  asccndans  ou  deseen- 
» dans  légitimés  ou  naturels,  et  les  allies 
» dans  U même  ligne  ».  ( Code  civil , art. 
itii  ).  Telle  était  aussi  la  disposition  de  ta  loi 
du  ao  septembre  179a,  lit.  4 » aect.  i,art.  n.]j 

II.  A i’c'gard  de  la  pareuté  en  ligne  colla- 
térale, ta  discipline  de  l'église  a varié.  Dans 
les  premiers  temps  , on  se  conformait  aux  lois 
romaines. 

Suivant  ces  lois , le  mariage  du  frère  et  de 
la  soeur , du  neveu  avec  la  tante,  et  même  la 
grand'tante,  de  l’oncle  avec  sa  nièce,  et  même 
sa  petite  nièce,  étaient  défendus  comme  in- 
cestueux. 

L'empereur  Claude  , pour  satisfaire  la  pas- 
sion qu'il  avait  pour  Agrippine,  fille  de  son 
frère  Gcrmanicus , qu'il  voulait  épouser , fit 
porter  une  loi  par  le  sénat , qui  permit  aux 
oncles  d'épouser  les  filles  de  leurs  frères;  mais 
cette  loi  trouvée  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
n'engagea  personne  à suivre  l’exemple  de 
l’empereur. 

Tour  ce  qui  est  du  mariage  d'un  cousin 
germain  avec  sa  cousine  germaine,  ce  mariage 
n'était  point  défendu;  maisThéodose  le  Grand 
le  défendit  : Arcade  et  Honorius,  ses  succès, 
seurs , confirmèrent  sa  loi  pour  la  nullité 
d'un  pareil  mariage  ; mais  iis  supprimèrent 
la  peine  du  feu  qu'il  y avait  attachée. 

Arcade  ensuite  changea  de  sentiment , et 
permit  les  mariages  entre  cousins  germains. 
Justinien  en  fut  aussi  l'approbateur,  comme 
on  peut  le  voir4  par  la  loi  19,  C.  de  nuptiis. 

Dans  la  partie  occidentale  de  l’empire, 
échue  à Honorius  , ce  prince  renouvela  la 
défense  de  Théodose,  a moins  qu'on  ne  s'a- 
dressât à lui  pour  obtenir  la  permission  de 
contracter  de  ces  sortes  de  mariages. 

Cette  défense  s’étendit  par  la  suite  bien 
plus  loin  : ou  la  porta  des  cousins  germains 
aux  cousins  issus  des  germains,  de  ceux-ci 
aux  cousins  du  quatrième  degré,  et  par  suc. 
cession  de  temps,  du  quatrième  degré  au 
cinquième  et  au  sixième  inclusivement. 

Les  ecclesiastiques  s'étant  accoutumés  dans 
lès  conciles  à faire  des  luis  sur  cet  article , 
allèrent  si  avant  que  les  mariages  furent  dé- 
fendus entre  parens  indistinctement.  Le  con- 


cile d’Agde,  tenu  l'an  5o6,  les  regarda  comme 
incestueux,  à quelque  degré  qu’ils  fussent. 

Mais  d'autres  conciles  tenus  dans  le  même 
siècle,  chez  les  Bourguignons  et  chez  le* 
Francs,  bornèieut  la  défense  au  troisième 
degré  inclusivement. 

Cette  défense  s’étendit,  sur  la  fin  du  sep- 
tième siècle,  au  quatrième  degré  ; et  dans  le 
huitième  siècle  , elle  redevint  illimitée  dans 
tous  les  degrés. 

Il  fallut , comme  on  peut  bien  le  croire , 
en  revenir  à une  limitation  de  parenté  ; car 
il  arrivait  très  souvent  qu'il  fallait  rompre 
des  mariages  qui  se  trouvaient  nuis  à raison 
d’une  parenté  dont  on  ne  se  doutait  pas , et 
sur  laquelle  on  n’avait  point  pur  conséquent 
songé  à obtenir  des  dispenses;  ce  (fui  occasion- 
nait des  troubles  dans  les  familles,  et  des 
inconvéniens  à l’infini.  Mais  pour  abréger  sur 
l’histoire  de  toutes  ces  variations  qui  nous 
mèneraient  trop  loin,  nous  observerons  que 
la  prohibition  était  au  sixième  degré,  lorsque 
fut  tenu,  en  i?i5,  le  concile  général  de  La- 
tran  , où  l'on  borna  la  défense  du  mariage 
entre  parens  , au  quatrième  degré  canonique 
inclusivement  : Prohibitio  copules  conjugu- 
as quartum  consanguinitatis  et  ajjünitatis 
gradum  de  catero  non  excédai , quoniam  in 
ulterioribus  gradibus  jam  non  potest  absque 
gravi  dispendio  gencraliter  observari.  Ce 
sont  les  termes  du  décret  de  ce  concile. 

De  là  vint  une  première  question  : celle 
de  savoir  si  le  mariage  était  permis  entre 
parens,  dont  l'un  serait  au  quatrième,  et 
l'autre  au  cinquième  degré  ? 

L’affirmative  fut  décidée  par  le  pape  Gré- 
goire IX;  de  sorte  qu'il  suffit  que  l'un  des 
futurs  coujaints  soit  hors  du  quatrième  degré, 
pour  que  le  mariage  puisse  valablement  s'ac- 
complir. 

Une  autre  question  qui  s’est  élevée  depuis, 
a été  de  savoir  si  un  oncle  pouvait  épouser  sa 
nièce,  lorsqu’elle  se  trouvait  au  cinquième 
degré  ? 

Covnrruvias,  qui  embrasse  l’affirmative , a 
été  suivi  par  l'auteur  des  Conférences  de 
Paris  sur  le  mariage.  Cependant  Polhier 
fait  difficulté  de  sc  rendre  à cette  décision  ; 
et  sa  raison  est  qu’un  oncle  tient  lieu  de 
père  à la  postérité  de  son  frère,  quia  avun- 
culi  parenlum  loco  habentur. 

Il  est  vrai  qu'il  y a,  entre  l’oncle  et  ta  nièce 
au  cinquième  degré  une.sirailitudedcpaternité 
et  de  descendance,  mais  cette  similitude  i^est 
absolument  qu'en  idée  ; au  fond  , une  ar- 
rière • petite  - nièce  n’est  jamais  à un  oncle 
ce  qu'une  très  - arrière  - petite  - fille  est  à un 
père  , quelque  reculé  qu'il  soit.  D’ailleurs,  la 
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decision  du  concile  de  Latran  et  celle  de 
Grégoire  IX  ayant  fixe  la  parenté  pour  le 
mariage  en  ligne  collatérale,  sans  faire  d'ex- 
ception , ce  serait  mal  à propos  se  donner  des 
entraves  pour  une  difficulté  qui  ne  roule  que 
sur  une  idée  de  similitude,  tandis  que  si  cette 
similitude  pouvait  entrer  en  considération  , il 
faudrait  l’admettre  dans  les  ctfusina  comme 
dans  les  oncles,  pareequ'en  idee  les  cousins 
d'un  degré  sont  regardés  comme  oncles  aux 
parens  d'un  degré  inférieur  ; aussi  dit  • on 
qu'à  la  mode  de  ilrctagnc,  les  cousins  ger- 
mains sont  oncles  des  cousins  issus  de  germain. 

Le  vulgaire  est  dans  l'idée  que  les  mariages 
entre  parens  au  degré  prohibe,  sont  des  ma- 
riages dé^grëables  aux  yeux  de  la  Divinité, 
et  qu’ils  doivent  rarement  prospérer  ; mais 
les  gens  instruits  savent  qu  une  prohibition 
à cet  egard  ne  peut  être  raisonnablement  fon- 
dée que  sur  deux  motifs,  l’un  politique  et 
l'autre  moral  :1e  premier,  pour  empêcher 
que  les  familles,  en  se  resserrant  de  trop  près , 
ne  forment  des  cabales,  des  troubles  et  des 
div isions  dans  un  État  ; le  second,  pour  en- 
tretenir la  chasteté  dans  les  mœurs  , afin  que 
le  frère  et  la  sœur , le  cousin  et  la  cousine , 
vivant  ou  ayant  occasion  de  vivre  fréquem- 
ment ensemble,  soient  détournés  de  tous  ces 
desordres  qu'entraiue  la  familiarité  des  deux 
sexes  , par  la  considération  que  leur  parenté 
est  un  obstacle  à ce  qu’ils  puissent  former  une 
union  légitime. 

Observez  que  l'Empêchement  dont  nous 
parlons  , dérive  autant  d’une  parenté  illégi- 
time, que  d'uue  parenté  honnête  et  recon- 
nue; ainsi,  un  bâtard  ne  peut  pas  plus  épou- 
ser sa  cousine  suivant  le  sang  , qu'il  ne  le 
pourrait  s'il  était  enfant  légitime;  c'est  la 
proximité  seule  du  sang  que  l’on  considère 
en  pareil  cas. 

[[  111.  La  loi  du  20  septembre  1792,  tit.  4* 
scct.  1 , art.  14,  avait  limité  aujrère  et  à la 
sœur,  la  prohibition  du  mariage  entre  parens 
en  ligne  collatérale.  Mais  le  Code  civil , art. 
162  , prohibe  le  mariage,  non-seulement  en- 
tre le  J'rère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels , 
mais  encore  entre  les  alliés  au  même  degré  ; 
et,  par  l'art.  i63,  il  étend  la  prohibition 
jusqu'à  l'oncle  et  la  nièce , la  tante  et  le  ne- 
veu. Et  là  se  bornent  les  Empéchemens  qu'il 
établit. 

Mais  il  faut  bien  regarder  la  différence  qu'il 
y a entre  la  rédaction  de  ce  dernier  article  et 
celle  des  deux  précédions. 

Dans  les  art.  161  et  162  , l’Empêchement 
attaché  aux  qualités  respectives  d'ascendans 
et  de  desceudans , de  freres  et  de  sœurs , a 


lieu  , soit  qu'il  y ait  à la  fois  parenté  natu- 
relle et  légitime , soit  qu'il  u'y  ait  qu’une  pa- 
renté naturelle , et  soit  qu’il  n’y  eu  ait  que 
l’image  connue  sous  le  doiu  d'affinité.  C’est  ce 
qu'exprime  dans  le  premier  , les  mots  légiti- 
mes ou  naturels  et  les  alliés  dans  la  même 
ligne  ; et  dans  le  second  , les  mots  naturels 
et  légitimes  et  les  alliés  dans  le  même  degré. 

Mais  dans  l’art.  iG3  , on  ne  trouve  aucune 
de  ces  expressions  ; et  de  là  naissent  deux 
questions  importantes. 

i°.  Du  silence  de  cet  article  sur  les  alliés 
au  degré  d’oncle  et  de  nièce , de  tante  et  de 
neveu,  s’ensuit-il  que  l’Empêchement  établi 
par  cet  article  , ne  porte  pas  sur  les  oncles  et 
uicces  , tantes  et  neveux  par  alliance  ? 

M.  Maleville  (1)  et  M.  Toullier  (-j)embras- 
sent  sans  hésiter  l'affirmative  ; et  il  ne  nous 
parait  pas  possible  d’adopter  une  autre  opi- 
nion. L'affinité  n’est  jamaisassimiléc  de  plein 
droit  à la  parenté;  elle  ne  l’est  qu’en  vertu 
de  lois  expresses  ; et  ces  lois  doivent  toujours 
être  restreintes  à leurs  cas  précis.  C’est  ainsi 
que,  dans  la  loi  qui  appelle  les  parens  d'un 
défunt  à sa  succession  ab  intestat , les  alliés 
ne  sont  pas  compris,  même  à i'clfet  d’exclure 
le  fisc  (3). 

20.  Les  parens  naturels  au  degré  d'oncle  et 
de  nièce,  de  tante  et  de  neveu,  sont-ils  com- 
pris dans  la  prohibition  prononcée  par  l’art. 
iG3? 

M.  Maleville  et  M.  Toullier  pensent  que 
non.  « On  peut  observer  »*  ( dit  le  premier  au- 
quel le  second  se  référé)  « que  , dans  les  art. 
» îfii  et  162,  011  se  sert  toujours  de  l'expression 
i»  uscendans  ou  descendons  légitimes  ou  na- 
ît tui'els  , frères  et  sœurs  légitimes  ou  naturels 
1»  ctlesalhés  au  meme  degré; au  lieu  que, dans 
» l'art.  i63  , cette  répétition  légitimes  ou 
>»  naturels  ne  se  trouve  plus  ; d’où  l’on  peut 
1*  conclure  que  ce  n’est  qu'entre  l’oncle  et  la 
it  nièce  , la  tante  et  le  neveu  légitimés,  que 
yt  le  mariage  est  défendu , et  non  outre  les 
s»  mêmes  parens  naturels.  Et  en  effet  , regu- 
1*  fièrement  il  n’y  a pas  de  parente  naturelle 
» au-delà  des  ascendans  et  descendais  , freres 
yt  et  sœurs  ; et  d'autre  part , la  loi  est  moins 
r»  sévere  pour  les  mariages  entre  oncle  et 
yt  nièce  , tante  et  neveu  , que  pour  ceux  cn- 
»»tre  beau-frère  et  belle-sœur,  puisqu’elle 


(l)  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  code  Civil 
•u  conseil  d'étal  , tome  1er  page  179. 

(a)  Droit  civil  français  , livre  le*.,  titre  5,  ne.  538. 
(3)  Pérès , sur  la  loi  7 , C.  communia  de  succès- 
sionibus.  Moroac , tome  4»  page  188.  Benedicti  , 
sur  le  chapitre  Kainulius  , aux  mots  et  uxorum  , 
n®.  317. 
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” permet  des  dispenses  pour  les  premiers  et 
J*  non  pour  les  autres  >*. 

Cette  doctrine  n ’est  pourtant  pas  sans  con- 
tradicteur (i)  ; et  il  faut  convenir  que  la  se- 
conde des  raisons  qu’en  donne  M.  Malcville  , 
n est  rien  moins  que  satisfaisante. 

En  effet , dire  que  les  oncles  et  nièces, 
tantes  et  neveux  par  alliance  ne  sont  pas  com- 
pris dans  1 art.  i63  , pareeque  régulièrement 
il  n’y  a pas  de  parenté  naturelle  au-delà  des 
ascendans  et  desccndans  , frères  et  sœurs , 
qu  est-ce  autre  chose  que  mettre  en  principe 
ce  qui  est  en  question  ? 

Cette  assertion  semblerait  d'ailleurs  suppo- 
ser que,  régulièrement  et  pour  tous  les  effets, 
il  y a parenté  naturelle  entre  lesascendan s 
et  descendant  % frères  et  sœurs  ; et  rien  n’est 
moins  exacl;car  régulièrement  la  parente  natu- 
relle ne  s’étend  point  au-delà  du  père  et  delà 
merc-  D'après  la  lettre  et  l esprit  du  Code 
civil , dit  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
7 juillet  1817 , qui  est  rapporté  à l’article  Ali- 
mens , $.  1 , *rt.  2 , les  enfans  naturels  ne 
sont  pas  dans  la  famille  de  leurs  père  et 
mere  ; ils  ne  sont  ni  héritiers  des  purent  de 
cette  famille , ni  même  liés  entre  eux  par 
aucun  droit , par  aucun  devoir  , par  aucune 
obligation  ; et  en  partant  delà  , il  ne  faudrait 
admettre  d’Empéchement  de  mariage  qu’en- 
tre l’enfant  naturel  et  ses  père  et  mère. 

Pourquoi  cependant  le  Code  civil  élend-il 
I Empêchement  plus  loin?  Pourquoi  consi- 
dere-t-il , à cet  égard,  l’cufant  naturel  comme 
descendant  des  ascendans  du  pere  et  de  la 
mere , et  comme  frère  ou  sœur  de  leurs  autres 
enfans  ? C’est  uniquement , comme  le  dit  en- 
core l’arrêt  cité  , par  des  motifs  de  morale 
et  d honnété  publiques. 

Aussi  cet  Empêchement  aurait  il  eu  lieu  de 
plein  droit,  quand  même  les  art.  161  et  162 
se  seraient  bornés  à dire  que  le  mariage  est 
prohibé  entre  tous  les  ascendans  et  descen- 
dant , et  entre  le  frère  et  la  sœur  , sans 
ajouter  , comme  ils  l’ont  fait  , légitimes  et 
naturels  ; car  , en  tout  ce  qui  tient  à la  mo- 
rale et  à l'honnête  publique  , la  parenté  na- 
turelle est  assimilée  à la  parenté  légitimé. 

C’est  sur  ce  fondement  que  la  loi  14,  $.  a,D. 
de  ritu  nuptiarum , dit  qu’il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  mariage  entre  le  père  et  la  fille  qu’il 
a eue  d’un  commerce  illicite , quoniam  in 
contrahendis  nuptiis  naturale  jus  et  pudor 
inspicitur. 

C’est  sur  le  même  fondement  que  la  loi  T>4 
du  nfême  titre  déclare  que  le  frère  ne  peut 


(0  y • Loiscsii , Traité  des  enfans  naturels , 
page  58a. 


pas  épouser  la  sœur  à laquelle  une  union  illi. 
cite  a donné  le  jour  : et  nihil  interest  an  jus  tis 
nuptiis  cognatio  descendant , an  vert»  non  ; 
nam  et  vulgè  quœsitam  sororem  quis  vetatur 
uxorem  ducere. 

Enfin,  c est  d’après  le  même  principe  qu’un 
aufre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , du  6 
avril  1809,  A appliqué  à un  enfant  naturel 
adultérin  la  disposition  de  l’art.  358  du  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3 brumaire  an  4 * 
par  laquelle  il  était  défendu  , sous  peine  de 
nullité , comme  il  l’est  encore  par  l’art  3aa 
du  Code  d’instruction  criminelle  , d’entendre 
en  témoignage  , pour  ou  contre  l’accusé,  son 
fils,  sa  petite  fille  ou  autre  descendant  et 
ses  a lliés  au -même  degré  ; « On  doit  le  déci- 
>•  der  ainsi  ( a dit  cet  arrêt  ) par  la  raison 
» qu’il  existe  toujours  un  lien  naturel  entre 
>*  la  mère  et  son  enfant  , lors  même  que  cet 
»•  enfantserait  un  bâtard  adultérin;  que  l’ex  is- 
” tence  de  ce  lien  naturel  est  indépendante  du 
1»  droit  positif  ; il  existe  par  cela  seul  qu’il  est 
* physiquement  impossible  qu’il  n’existe  pas; 
j*  et , des-lors , on  ne  peut  rien  conclure  , con- 
" tre  sa  réalité  et  contre  ses  cfTcls,  des  dispo- 
î*  sitionsde  la  loi  civile  concernant  l’état  et  les 
>•  droits  du  bâtard  adultérin  , soit  dans  la  so* 
» ciétc , soit  envers  les  auteurs  de  sa  naissance, 
»•  ces  dispositions  étant  uniquement  relatives 
» à l’ordre  civil  et  ne  pouvant  rien  changer 
» aux  régies  immuables  de  la  nature  (1)  ». 

Devons-nous  conclure  de  là  que,  dans  l’art. 
i63  du  Code  civil,  les  oncles  , tantes,  neveux 
et  nièces  naturelles  sont  compris  sous  la  déno- 
mination generaled’oncles,  tantes,  neveux  et 
nicces , comme  les  enfans  naturels  sont  com- 
pris dans  l’art.  322  du  Code  d’instruction 
criminelle,  sous  la  dénomination  géuéralc  de 
fis  , filles  ou  autres  descendant ? 

Nous  le  devrions  sans  difficulté,  si  l’art. 
i63du  Code  civil  était,  comme  l’art.  3aa  du 
Code  d’instruction  criminelle  , isolé  de  toute 
autre  disposition  ; et  que  rien  n’annonçât , de 
la  part  du  législateur,  l’intention  de  le  res- 
treindre aux  parens  légitimes. 

Mais  cet  article  est  précédé  de  deux  autres 
dans  lesquels  le  législateur  déclare  formelle- 
ment communs  aux  parens  légitimes  et  natu- 
rels  les  Empèchcmensqu'il  y établit.  Pourquoi 
nesVxprimc  t-il  plus  de  même  dans  l’art.  i63? 
C’est  évidemment  pareequ’il  ne  veut  pas  don- 
ner à l’ Empêchement  qu’il  établit  par  l’art. 
i63,  la  même  extension  qu’à  ceux  qu’il  établi  t 
par  les  art.  161  et  162;  et  la  raison  pour  la. 
quelle  il  ne  le  veut  pas  , se  coordonne  parfai- 
tement avec  l’art.  164,  qui  autorise  lesdispcn- 

(•)  y ■ lVrlicle  Témoin  judiciaire, %.  i.art.  3,  n.  9. 
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scs  à l’égard  de  l’un  et  les  prohibe  implicite- 
ment à l’égard  des  autres.  De  là,  en  effet , il 
résulte  qu’à  ses  yeux , l'honnêteté  publique 
est  bieu  moins  offensée  par  le  mariage  de  l’on- 
cle et  de  la  nièce  , que  par  celui  de  l’ascen- 
dant et  de  la  descendante  , que  par  celui  du 
frère  et  de  la  soeur  ; et  il  n’en  faut  pas  davan- 
tage pour  expliquer  l'opposition  qui  se  trouve 
entre  les  art.  161  et  162,  et  l’art.  >63. 

Mais  voici  une  autre  question.  Ce  que  dit 
l’art.  i63  de  l’oncle,  de  la  nièce,  de  la  tante 
et  du  neveu,  est-il  applicable  au  grand-oncle 
et  à la  petite-nièce,  à la  grand’tante  et  au 
petit-neveu  ? 

Cette  question  a fait  en  t8o8  , U matière 
d’un  rapport  du  ministre  de  la  justice  au  chef 
du  gouvernement  qui  l’a  renvoyé  au  conseil 
(l'état  ; et  d’après  la  discussion  qu’il  y a subie, 
il  est  intervenu  , le  7 mai  de  la  même  année , 
une  décision  ainsi  conçue  : 

« Le  conseil  d’État  ayant  délibéré  dans  sa 
séance  du  a3  avril  1808,  d’après  le  renvoi  de 
Sa  Majesté,  sur  le  rapport  du  grand-juge, 
ministre  de  la  justice  , tendant  à faire  décider 
la  question  de  savoir  si  le  mariage  est  permis 
entre  le  grand  oncle  et  la  petite-nièce  ; 

» Sa  Majesté  a rendu  la  decision  suivante. 

11  Le  mariage  entre  un  grand-oncle  et  la  pe- 
tite-nièce, ne  peut  avoir  lieu  qu’en  conséquen- 
ce de  dispenses  accordées  conformément  à ce 
qui  est  prescrit  par  l’art.  164  du  Code  civil  (i)n. 

Au  surplus  y.  l’article  Dispense.  Jj 
Art.  II.  De  la  parenté  civile. 

Cette  parenté  connue  chez  les  Romains, 
était  celle  qui  se  formait  par  l’adoption  entre 
la  persoune  adoptée  et  son  père  adoptif  ; entre 
cette  même  personne  et  tous  les  pareils  du 
nom  de  la  famille  de  ce  père  adoptif. 

Une  telle  p.ircnté  formait  le  même  Empê- 
chement que  la  parenté  naturelle  ; mais  il 
fallait  que  l’adoption  fût  véritable  et  faite 
d’une  manière  sollennelle. 

Comme  l’adoption  n’est  plus,  depuis  long- 
temps en  usage  parmi  nous,  cette  espèce  de 
parenté  ne  forme  plus  l’ Empêchement. 

[[  La  faculté  d’adopter  a été  rétablie  dans 
toute  la  France , dés  l’anuée  1793  ( y.  l’article 
Adoption)  ; et  voici  en  conséquence  ce  que 
porte  l’art.  348  du  Code  civil  : « Le  mariage 
1*  est  prohibé  entre  l’adoptant,  l’adopté  et 
» ses  descendans  ; entre  les  enfans  adoptifs  du 
1*  même  individu  ; entre  l'adopté  et  les  enfans 
» qui  pourraient  survenir  à l’adoptant;  entre 
» l’adopté  et  le  conjoint  de  l’adoptant , et  ré- 
*»  ciproquement  entre  l’adoptant  et  le  conjoint 
» de  l'adopté  ».  ]] 


Art.  III.  de  V affinité. 

I.  On  entend  par  affinité,  comme  on  l’a 
▼u  sous  ce  mot,  ce  qu’on  entend  plus  communé- 
ment par  alkance.  L’allînité  proprement  dite 
est  le  rapport  qu’il  y a entre  l’un  des  conjoints 
et  les  parens  de  l’autre  conjoint. 

Cette  affinité,  tout  comme  la  parenté,  en 
ligne  directe,  est  un  Empêchement  à quoique 
degréqu’elle  se  trouve  [[  y.  l’art.  161  du  Code 
civil  rapporté  ci-dessus.  ]] 

II.  En  ligne  collatérale,  l'Empêchement 
qui  résulte  de  l’affinité,  s’étend,  comme 
celui  qui  résulte  de  la  parenté,  jusqu'au  qua- 
trième degré  ; de  sorte  qu’après  la  mort  de  ma 
femme , je  ne  pourrais  point  épouser  sa  pa- 
rente au  quatrième  degré,  attendu  quelle  se 
trouve  mon  alliée  au  meme  degré. 

[[  On  a vu  ci-devant,  art.  1 , n°.  3,  que  le  ma- , 
riage  n’est  plus  prohibé  par  le  Code  civil  pour 
cause  d’affinité,  qu’entre  les  alliés  au  degrc 
de  frère  et  de  soeur.  ]] 

III.  Nous  venons  de  parler  d’une  affinité' 
résultant  d un  mariage  valablement  célébré; 
il  reste  à remarquerqu’un  commerce  charnel, 
quoiqu  illicite , produit  aussi  une  affinité 
naturelle;  et  cette  affinité  était  autrefois  un 
Empêchement  qui  s’étendait  aussi  loin  que 
l'affinité  conjugale  ; mais  le  concile  de  Trente 
l’a  restreint  au  second  degré  inclusivement. 

Remarquez  que  cette  affinité  qui  naît  d’un 
commerce  illicite , n’est  un  Empêchement 
qu’autant  quelle  est  notoire,  et  qu’elle  a 
éclaté  dans  le  public.  C’est  la  décision  du  pape 
Alexandre  III,  au  ch.  4 du  titre  de  eo  qui 
consan^uineam , dans  les  Décrétales.  Ce  pape 
observe  eu  même  temps  qu’il  ne  suffit  pas  d’une 
rumeur  de  voisinagepourétablir  cecommerce 
charnel , mais  qu’avec  cette  rumeur,  il  faut 
encore  des  preuves  raisonnables  et  dignes  de 
foi.  D’où  il  suit  que,  sur  une  demande  en 
cassation  de  mariage  ayant  pour  motif  une 
affinité  purement  charnelle , il  faut  deux 
choses  pour  être  écouté  ; la  première,  qu’il 
soit  constant  que  le  commerce  illicite  était 
notoire  avant  la  célébration  du  mariage;  la 
seconde , qu’il  soit  prouvé  qu’effective  ment  il 
y a eu  un  commerce  illicite  ; et  ajoutez  que 
cette  preuve  ne  peut  être  ordonnée  qu’autant 
qu’il  est  d’abord  reconnu  qu’il  y avait  sur  ce 
fait  un  bruit  public  au  temps  du  mariage;  car 
il  serait  inutile  d’ordonner  une  preuve  sur  la 
réalité  du  fait,  si  d’ailleurs  ce  fait  n’était  point 
divulgué,  puisque  l’affinité  secrète,  comme 
nous  l’avons  dit,  n’est  point  un  Empêche- 
ment. 

Observez  aussi  que,  lorsqu’il  s'agit  d’en 
venir  à une  preuve  sur  le  fait  du  commerce  il» 
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licite,  il  serait  très-indécent  de  permettre  * était  incomplette,  minus  justa  nxor(t)  p. 


d’obtenir  des  monitoires  pour  en  acquérir  la 
connaissance.  Celui  qui  allègue  le  fait  doit 
être  en  état  de  le  prouver  ; sans  quoi  son  allé- 
gation doit  être  regarde'c  comme  dénuée  de 
fondement. 

[[  La  loi  civile  ne  connaît  plus  d'autre  affi- 
nité que  celle  qui  a sa  source  dans  le  mariage 
et  dans  l'adoption. 

Ce  sont  ces  derniers  terme*  que  M.  l’avo- 
cat général  Trinquelaguc  citait,  à l'audience 
de  la  cour  d'appel  de  Nismes,  du  3 décembre 
181 1,  dans  des  conclusionsqui  sont  rapportées 
en  partie  à l’article  Affinité. 

Pour  mieux  préciser , et  en  même  temps 
pour  justifier  l’assertion  qu’ils  établissent , il 
faut  bien  nous  fixer  sur  la  définition  de  l’affi- 
nité dont  il  est  parlé  dans  les  art.  161  et  163 
du  Code  civil. 

Ces  articles  mettent,  par  rapport  aux  Em- 
pêcliemens  qu’ils  établissent,  les  alliés  sur  la 
même  ligne  que  les  pareus.  Mais  qu'euten- 
dcnt-ils  par  alliés ? 

Cette  question  en  renferme  deux  bien  dis- 
tinctes. 

La  première,  que  j’ai  déjà  effleurée  sous  le 
mot  Affinité , est  de  savoir  si  l'on  doit  consi- 
dérer comme  alliés  , dans  le  sens  de  ces  arti- 
cles, non-seulement  l'homme  et  la  femme  qui, 
sans  être  parons,  sont  rapprochés  l’un  de 
l’autre  par  l'effet  d’un  mariage  que  l’un  a 
contracté  avec  un  parent  de  1 autre , mais  en- 
core l’homme  qui,  sans  être  parent  de  la 
femme , n eu  commerce  illicite  avec  une  de 
ses  parentes  , et  la  femme  qui , sans  être  pa- 
rente de  l’homme,  a eu  un  commerce  illicite 
avec  un  de  scs  parens. 

Comme  on  l’a  vu  à l’article  Affinité , M.  l’a- 
vocat général  Trinquelaguc  a soutenu  la 
négative  devant  la  cour  de  Nismes;  et  les 
textes  qu’il  a cités,  prouvent  clairement  que, 
dans  les  principes  du  droit  romain,  la  ques- 
tion ne  peut  pas  être  résolue  autrement. 

11  est  vrai  qu’aux  termes  de  la  loi  C.  de 
nuptiis , le  fils  ne  pouvait  pas  épouser  la  con- 
cubine de  son  père  : liberi  concubinas  paren- 
tutn  su  o ru  ni  ducere  non  possunt. 

Mais  le  concubinage  n’était  pas  chez  les 
Romains  ce  qu'il  est  parmi  nous.  « Il  n avait 
» chez  eux  rien  d'illicite  : leur  législation  ellc- 
1»  même  en  faisait  un  état  qu’elle  reconnais- 

» sait.  Concubitus  per  leges  nome  n assumpsit, 

p disait  la  loi  3.  C.  de  concubinis.  Cet  étatn’é- 
„ tait , suivant  la  loi  3,  C.  de  naturalibus 
j*  liberis.  qu’un  mariage  inégal,  incequale 
n conjugiunt;  et  une  concubine  n’était,  comme 
-,  ledit  Cujas , qu'une  épouse  dont  la  légitimité 


En  un  mot,  le  concubinage  n’était  , à peu  de 
choses  près  , dans  le  droit  romain,  que  ce 
qu’est  encore  aujourd’hui , dans  quelques 
parties  de  l'Allemagne,  le  mariage  de  la  main 
gauche.  Serait-il  étonnant,  d’après  cela  , que 
les  lois  romaines  , modifiant , à cet  égard , le 
principe  général  que  l’affinité  ne  peut  naître 
que  d’un  mariage  légitime  , eussent  fait  résul- 
ter une  affinité  proprement  dite  de  ce  qu’elles 
appelaient  concubinage!  Et  quelleapparence 
de  conclure  de  là  qu’il  peut  également  résul- 
ter une  affinité  quelconque  d’un  simple  com- 
merce illicite  ? 

Aussi  Pothier  qui,  cependant  iucline  à 
penser  que, dans  le  droit  romain,  le  commerce 
illicite  produisait  un  Empêchement  de  ma- 
riage entre  l’une  des  parties  et  les  ascendans 
ou  descendans  de  l’autre,  est-il  bien  loin  d’at- 
tribuer cet  effet  aune  affinité  produite  par  un 
pareil  commerce.  Voici  comment  il  raisonne  : 

n La  défense  qui  est  faite  par  la  loi  1$,  C.  de 
» nuptiis  , du  mariage  entre  les  enfans  et  la 
p concubine  de  leur  défunt  père,  n’est  pas 
11  faite  pour  cause  d'affinité ; car,  comme  nous 
p l’avons  vu  ci-dessus  , il  n’y  avait  que  le 
p mariage  civil  qui  produisait  l’affinité  entre 
p l’un  des  époux  et  les  parens  de  l’autre,  affi- 
p nitatis  causa  fit  ex  nuptiis.  (Loi  4,  degradi - 
j»  buset  affinibus). L’union  qu’il  y avait  eu  cn- 
p tre  cet  homme  et  la  femme  qu’il  avait  à titre 
11  deconcubinc , quoique  permise  par  les  lois 
ïi  n’étant  pas  un  mariage  civil  yjustœ  nuptiœ, 
v et  n’ayant  pu  par  conséquent  produire 
p d’affinité  entre  cette  femme  et  les  enfans 
n que  cct  homme  avait  eus  d’un  précédent  ma- 
7i  riage,  la  défense  du  mariage  ne  peut  avoir 
» d’autre  cause  que  la  raison  d’honnêteté 
p qui  résulte  du  commerce  charnel  qu’il  y 
« a eu  entre  le  père  de  ces  enfans  et  cette 
p femme  : donc,  suivant  cette  loi,  le  com- 
>i  mercc  charnel  qui  intervient  entre  un 
p homme  et  une  femme  , est  seul  suffisant 
>i  par  lui- même  pour  produire  un  Empcche- 
« ment  de  mariage  entre  l’une  des  parties 
ïi  et  les  enfans  de  l’autre  ; et  s’il  produit  cet 
>1  Empêchement,  en  tant  qu’il  est  commerce 
m charnel , il  n’importe  qu’il  ait  été  licite  ou 
)•  illicite  (3)  n. 

fl  est  donc  très  constant , que,  dans  le  droit 
romain , le  commerce  illicite  entre  un  homme 
et  une  femme,  ne  produisait  point  d’affinité 
'entre  l’un  d’eux  et  les  parons  de  l’autre. 

(l)  Conclusion»  domines  à l'audience  de  la  cour  de 
cassation  , le  5 juillet  i8l3 , et  rapportée»  au  mol 
Adultère,  n®.  8 (bis). 

(s)  Traité  du  contrat  de  mariage,  n«.  if»3. 
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Voyons  s'il  en  produisait  dans  le  droit  ca- 
non ique. 

L'affirmative  ne  paraîtra  pas  douteuse , si 
l'on  s'arrête  aux  expressions  littérales  des 
divers  textes  de  ce  droit  qui  sont  relatifs  à la 
matière , et  notoirement  au  décret  du  concile 
de  Trente  qui  restreint  au  premier  et  au 
second  degré,  l'Empêchement  de  mariage  que 
les  précédons  canons  faisaient  naître  de  l’afli- 
nité  produite  par  un  commerce  illicite  zsancta 
srnodus  impedtmentum  quod  propter  affini- 
tatem  ex  fornicatione  contraction  induci ♦ 
tur...,  ad  eos  tantum  quiinpriore  et  secundo 
gradu  conjunguntur,  rbstmxcit. 

Mais  si  l'on  fait  attention  à la  manière  dont 
s’appliquait  cet  Empêchement , on  verra 
bientôt  que  ce  n'était  pas,  à proprement 
parler,  un  Empêchement  d'affinité,  mais 
seulement  un  Empêchement  d'honnêteté  pu- 
blique. 

En  effet , cet  Empêchement  n’avait  lieu  , 
comme  on  vient  de  le  voir  expressément  déci- 
der par  le  chap.  4 du  titre  des  décrétales  de 
eo  qui  cognovit  consanguineam  uxorts 
suce  [1)  ^ qu  autant  que  le  commerce  illicite 
était  notoire  avant  le  mariage  ; en  sorte  que , 
pour  faire  annuler  de  ce  chef  un  mariage  , il 
ne  suffisait  pas  de  prouver  qu'il  avait  été  pré- 
cédé d'un  commerce  illicite  entre  fuu  des 
époux  et  un  parent  de  l'autre,  mais  il  fallait 
encore  prouver  que  ce  commerce  avait  eu  un 
éclat  scandaleux.  Ce  n'était  donc  pas  la  pré- 
tendue  affinité  résultant  du  commerce  illicite, 
mais  uniquement  l'honnêteté  publique  qui 
produisait  un  Empêchement. 

D'après  ces  données,  il  nous  sera  bien  facile 
de  détinir  le  sens  dans  lequel  le  mot  alliés  est 
employé  par  les  art.  161  et  16a  du  Code  civil. 

Pour  lui  donner  , dans  ces  articles,  le  sens 
large  et  impropre  que  lui  attribuaient  les  lois 
canoniques , il  faudrait  supposer  qu'a  l'exemple 
de  ces  lois,  le  Code  civil  a fait  de  l’honnétete 
publique  , en  general  , un  Empêchement  de 
mariage  ; et  il  est  évident  que  telle  n'a  pas 
été  son  intention. 


( l)  De  iUo  qui  muUerem  quamdam  cognovit  et 
fUuun  ejutdem  tibi  POSTES  in  malrimoruum  copula- 
vit , eut  jam  per  decenntum  cohabitant , tua  pru- 
dent ta  respondemus  quod  si  delictum  ejus  , sicut 
no  bit  signifie  ai  tt,  occultum  exutit , panitentim  stbi 
condigna  débet  imponi  , nec  est  abuxore  qu»  tenti 
ic elc ris  inacte  est , separondus  ; si  eutem  tdpubli- 
ctun  et  notorium  esse  dignoscitur , ob  uxore  s c par  art 
débet  et  perpétua  une  spe  conjugii  per  mener  e . .. 
Rnmor  v teinta  non  est  moment i usque  adeo  velidi 
judicandus  , quod  nisi  rat/onab  ites  et  fide  iignm 
probetioncs  accédant , posait  béni  constHutum  ma- 
trimonium  irriter/. 

Tomx  X. 


Il  a bien  établi  des  Ernpéchemens  qui  ont 
leur  motif  dans  le  respect  du  législateur  pour 
l'honnêteté  publique.  Tel  est,  suivant  l’arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  7 juillet  1817,  que 
nous  citerons  tout-à • l’heure,  celui  qui  existe 
entre  les  aseendans  et  les  descendant  , frè- 
res et  sœurs  naturels.  Tel  est,  comme  le  dit 
M.  Tou  Hier  (1),  celui  qui  existe  entre  l’oncle 
et  la  nièce  et  entre  la  tante  et  le  neveu.  Tel 
est  encore  évidemment  celui  qui  existe  entre 
la  femme  déclarée  par  un  jugement  coupable 
d’adultère  et  divorcée  comme  telle,  et  le 
complice  de  son  crime  (2).  Mais  le  législateur 
n’a  pas  , par  une  disposition  generale , étendu 
ces  Ernpéchemens  à tous  les  cas  ou  l’honnê- 
teté publique  pourrait  être  offensée  par  un 
mariage  ; et  l’on  sait  assez  qu’en  fait  de  lois 
prohibitives,  il  n’est  pas  permis  d'argumenter 
d’un  cas  ù un  autre,  même  sous  le  prétexte 
d’identité  de  raison. 

D'ailleurs  en  quel  sens  le  mot  alliés  est  il 
employé  dans  fart.  975  du  Code  civil , où  il 
est  dit  que  « ne  pourront  être  pris  pour 
v témoins  du  testament  reçu  par  acte  public  , 

j»  ni  les  légataires ,ni  leurs  parens  et  alliés 

» jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  * ? 
Eu  quel  sens  est  il  employé  dans  l’art.  a83  du 
Code  de  procédure  civile  , où  il  est  dit,  au 
sujet  des  témoins  entendus  dans  une  enquête, 
que,  ««  pourront  être  reprochés  les  parens  ou 
r alliés  de  l’une  ou  de  l'autre  des  parties , 
v jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de  germain  >*? 
En  quel  sens  est-il  employé  dans  l'art.  333  du 
Code  d’instruction  criminelle,  où  il  est  dit 
que  , dans  les  débats  auxquels  un  acte  d’accu- 
sation donnera  lieu,  « 11e  pourront  être 
» reçues  les  dépositions,  i°.  du  père,  delà 
1*  mère  ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'accuse; 
1*  a°.  du  dis . de  la  fille , ou  de  tout  autre  des 
î*  cendant  ; 3®.  des  frères  et  sœurs  ; 4*-  des 
v alliés  au  même  degré  v?  Bien  certainement 
le  mot  alliés  n’est  pris  dans  ces  textes  qu’avec 
l'acception  qu'il  avait  dans  les  lois  romai- 
nes. Il  y a même  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion , du  5 prairial  an  i3,  qui  déclare  expres- 
sément que  l'alliance  dont  parlent  ces  arti- 
cles , est  celle  qui  se  contracte  par  le 
mariage  entre  l'un  des  conjoints  et  les  pa- 
rens de  Vautre  (3).  Mais  si  les  dispositions  de 
ces  articles  ne  sont  pas  applicables  à ceux  qui, 
par  une  extension  abusivement  donnée  au 
mot  affinité,  étaient  qualifié  d’alliés  dans  le* 
lois  canoniques,  quel  prétexte  y aurait-il  de 


(il  Droit  civil  français , livre  1,  titra  5,  n®.  538. 

(s)  y.  cl-aprài  ,art.  9. 

(3)  y ■ l’article  Témoin  judièptlr»  , £.  l , art.  3, 

«*.9. 
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supposcr  que  les  art.  iGi  et  iGadu  Code  civil 
entendent  ccmèmemotdanauDsensplus  large? 

Il  parait  cependant  que,  dans  l'affaire  sur 
laquelle  ont  etc  données  par  M.  l’avocat-géné- 
ral  Triuquclague,  les  conclusions  que  nous 
avons  citées  , la  cour  de  Nismcs  eût  jugé  tout 
autrement  s'il  eut  existé  une  preuve  authen- 
tique du  commerce  illicite  qui  était  articulé 
comme  formant  un  obstacle  au  mariage  dont 
il  s'agissait. 

Dans  cette  espèce,  un  père,  pour  justifier 
son  opposition  au  mariage  que  sa  fille  majeure 
se  disposait  à contracter  à la  suite  d'un  acte 
respectueux  qu'elle  lui  avait  fait  notifier, 
mettait  en  fait  et  offrait  de  prouver  par 
témoins  que  son  épouse , mère  de  cette  fille  , 
avait  entretenu  des  liaisons  scandaleuses  avec 
le  particulier  quelle  voulait  épouser. 

Le  premier  juge  avait  déclaré  la  preuve 
inadmissible;  et  sur  l'appel  du  père,  trois 
questions  ont  clé  agitées  : 

L «-première,  si , dans  l'art.  1G1 , les  alliés 
naturels  sont  compris  aussi  bien  que  les  alliés 
légitimes  ; 

La  seconde,  si  l'homme  qui  a entretenu  un 
commerce  illicite  avec  une  femme,  peut 
être  considéré  comme  l'allié  naturel  de  la 
fille  de  celle  ci  ; 

La  troisième,  si  pour  faire  accueillir  sou 
opposition  au  mariage  de  sa  fille  avec  le  pré- 
tendu amant  de  sa  mère,  le  père  peut  être 
admis  à prouver  les  faits  qui  ont  établi  cette 
süi-disanL  affinité  naturelle. 

Si  la  première  de  ces  questions  eût  dû  se 
résoudre  pour  la  négative,  les  deux  autres 
scruieut  devenues  sans  objet.  Aussi  M.  l’avo- 
cat-genéral  s’est-il  particulièrement  attaché  à 
soutenir  que,  dans  l’art.  161 , le  mot  alliés  ne 
pouvait  être  appliqué  qu'à  l'un  de*  époux  et 
aux  parent  de  l'autre. 

Mais  par  arrêt  du  3 décembre  1811,  la  cour 
d'appel  de  Nisincs,  tout  cil  adoptant  au  foud 
les  conclusions  du  ministère  public  , n’eu 
a pas  adopté ce  motif  spécial  ; clic  a confirmé 
le  jugement  de  première  instance,  « Attendu 
» que  l’art.  1G1  du  Code  civil , qui  prohibe  le 
j»  mariage  entre  les  ascendaus  et  descen- 
ii  dans  légitimes  et  naturels  et  les  alliés  dans 
» la  meme  ligne  , doit  être  entendu  tant 
» à l'égard  des  asccndans  et  descendant 
j«  alliés  naturels , qu’à  l'égard  des  légitimes  , 
» d’une  affinité  ou  d’une  pareuté  constante  et 
» légalement  établie*  l'époque  où  l'Empèche- 
» ment  est  opposé;  genre  de  preuve  qui 
ii  nexitse  pas  dans  l’espèce  de  la  cause  ( i)  ». 


(i)  Jiirijprmlcuce  *le  la  cour  de  caMslion  , Ionie 

l y t l'arlie  a , page  /p8. 


On  peut  conclure  de  là  que  la  cour  d’appel 
de  Nismes  aurait  admis  l’opposition  du  perc , 
s'il  se  fût  présenté  muni  d'un  jugement  qui , 
eu  déclarant  sa  femme  coupable  d'adultère, 
eût  déclaré  complice  de  ce  crime  le  parti- 
culier qui  recherchait  la  mai»  de  sa  fille. 

Dans  cette  hypothèse , sans  doute , l’arrêt 
eût cté  très-moral;  mais  aurait-il  été  d'accord 
avec  la  loi  ? Nous  ne  le  pensons  pas. 

Qu'il  soit  scandaleux  de  voir  l'homme  rc< 
connu  légalement  pour  le  complice  d’une 
femme  adultère , devenir  son  gendre,  nous  en 
convenons.  Mais  il  n’appartient  qu'au  législa- 
teur de  prévenir  ce  scandale,  et  les  magis- 
trats ne  peuvent  pas,  en  donnant  au  mot 
alliés  duul  il  s’est  servi  dans  l’art.  161 , uue 
acception  qui  répugne  à toute  vraisemblan- 
ce , créer  une  prohibition  qu’il  aurait  peut- 
être  bien  fait  d’établir,  mais  qu'il  n'a  pas 
établie. 

IV.  N’y  a-t-il  affinité , dans  le  sens  des 
art.  1G1  et  ift»,  qu’entre  un  époux  et  les 
parens  de  son  époux;ou  peut-elle  aussi  exister 
entre  l’epoux  et  non-seulement  les  'alliés, 
mais  encore  les  alliés  des  alliés  de  son  époux? 
En  d’autres  termes,  n’y  a-t-il  qu’un  genre 
d’affinité , on  doit-on  en  admettre  deux  ou 
même  trois? 

Les  lois  romaines  n’en  admettaient  bien 
certainement  qu’un,  et  ne  reconnaissaient 
pour  alliés  d’un  epoux  que  les  parens  de  son 
époux  : affines  sunt  viri  et  uxoris  cognati  , 
dicti  ab  eo  qnod  duœ  cognationes  per  nup- 
tias  copulantur  et  altéra  ad  alicrius  cogna- 
tionem  accedit  : cosont  les  termes  de  la  loi  4-, 
g.  3,  D.  de  gradibus  et  affinibus  ; et  voilà 
pourquoi  le  professeur  Théophile,  qui  avait 
été  l’un  des  trois  rédacteurs  des  Institutesde 
Justinien,  définit  l’affinité,  dans  ses  propres 
Institutes,  titre  de  nuptiis , le  rapport  qui 
s’établit,  par  le  mariage,  entre  chacun  des 
époux  et  les  parens  respectifs  de  l’autre  : 
necessiludo  inter  unum  deconjugibus  et  allé * 
ri u s canjugis  eognatos. 

» Ainsi,  qu’il  y ait  affinité  entre  la  femme 
démon  fils  et  moi,  et  que  cette  femme  soit 
mon  alliée  au  degré  de  fille; 

Qu’il  y ait  affinité  entre  le  mari  de  ma 
fille  et  moi , et  qu'il  soit  mon  allié  au  degré 
de  fils  ; 

Qu’il  y ait  affinité  entre  la  femme  de  mon 
frère  et  moi , et  que  cette  femme  soit  mon 
allié  au  degré  de  sœur  ; 

Qu’il  y ait  affinité  entre  le  mari  de  nia 
sœur  cl  moi , et  qu’il  soit  mou  allié  au  degré 
de  frère  ; 

Qu’cn  conséquence,  les  art.  iGi  et  ifvt 
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mettent  Empêchement  au  mariage  que  je 
vomirais  contracter,  soit  avec  la  veuve  de 
mon  fils , soit  avec  la  veuve  de  mon  frere  ; 

11  ne  peut  y avoir  sur  tout  cela  aucune  es* 
péce  de  doute. 

Mais  si , devenus  veufs  , la  femme  de  mon 
(ils  et  le  mari  de  ma  fille  passent  à de  secondes 
noces,  le  nouveau  mari , de  l'une  et  la  nou- 
velle épouse  de  l’autre  deviennent-ils,  comme 
eux,  mes  allies  en  ligue  directe?  Si , devenus 
veufs  , la  femme  de  mon  frère  et  le  mari  de 
ma  sœur  se  remarient , le  nouveau  mari  de 
l'une  et  la  nouvelle  épouse  de  l'autre  devien- 
nent-ils mes  alliés  au  degré  de  frère  etde  sœur? 

Nous  l’avons  dit,  les  lois  romaines  déci- 
daient nettement  que  non  ; et  c’est  pourquoi 
elles  ne  mettaient  aucun  obstacle  au  mariage 
entre  le  frère  et  la  veuve  du  mari  de  la  sœur. 

Mais  elles  ne  tiraient  pas  de  ce  principe  la 
même  conséquence  relativement  au  mariage, 
soit  du  père  avec  la  veuve  du  mari  de  la  fille, 
soit  de  la  inère  avec  le  veuf  de  la  femme  du 
fils;  elles  prohibaient  absolument  ce  mariage: 
uxoreat  quandum  privigni conjungi  malrimo- 
nio  uitrici  non  oportet,  me  in  matrimonium 
convertira  novercam  ejus  qui  privignœ  ma- 
ri  tu  s fuit , disait  la  loi  i5,  D.  de  ritu  nup- 
tiarum. 

Et  quel  était  le  motif  de  cette  loi  ? Encore 
une  fois , ce  ne  pouvait  pas  être  l'affinité, 
soit  du  père  avec  1a  veuve  de  son  gendre,  soit 
de  la  mère  avec  le  veuf  de  sa  bru.  « 11  n’y  a , 
».  dit  Pothier  (i) , aucune  affinité  véritable 
>,  entre  ces  personnes;  car  un  homme  , en  se 
>,  mariant , ne  contracte  affinité  qu'avec  les 
» parens  de  sa  femme  ; il  n’en  contracte  point 
ji  avec  les  afin  s de  sa  femme.  Or,  la  belte- 
>t  mère  de  ma  femme  n’est  pas  la  parente  de 
ji  ma  femme;  elle  ne  lui  est  qu'affinée  : il  n'y  a 
» clone  pas  d'affinité  entre  elle  et  moi  ».  Mais, 
comme  l'observe  le  même  jurisconsulte  (i) , 
les  lois  romaines  a trouvèrent  un  Empêche- 
j»  ment  d'honnêteté  publique  dans  le  mariage 
„ d’un  homme  avec  la  belle-mère  de  sa  défunte 
y%  femme  » ; et  elles  appliquèrent  à ce  cas  leur 
règle  générale,  qu’il  suffisait  qu'un  mariage 
choquât  la  bienséance,  pour  qu'on  l'empê- 
chât , quoiqu’il  ne  fût  expressément  prohibé 
par  aucune  disposition  législative  : Semper 
in  conj unelionibus  , non  snlàm  quid  liceai 
considerandum  est,  sed  et  quid  honestum 

,u  f(i) *  3 )•  • i , 

Les  anciens  canonistes  prirent  le  change 
sur  le  motif  de  cet  empêchement , et  l’attri- 


(i)  Traite  du  contrat  de  mariage  , ii«. 

(a)  Ibid. 

(3)  Loi  4a  » D-  de  ritu  nupUarum. 


huant  à une  affinité  qui  ne  pouvait  pas  exis- 
ter, ils  s'imaginèrent  que  les  alliés  d'un  époux 
devenaient , tant  eu  ligne  directe  qu’eu  ligne 
collatérale  , et  ni  plus  ni  moins  que  ses 
pareils  , les  allies  de  son  époux. 

En  conséquence,  ils  établirent  trois  genres 
d'affinité , lesquels  se  contractaient 

Le  premier  ( qui  était  véritablement  le 
seul),  entre  le  mari  et  les  parens  de  sa  femme, 
et  entre  la  femme  et  les  parens  de  sou  inari  ; 

Le  second,  entre  le  mari  et  les  alliés  de  sa 
femme  , et  entre  la  femme  et  les  alliés  de  son 
mari  ; 

Le  troisième  , entre  le  mari  et  les  alliés  des 
alliés  de  sa  femme , et  cotre  la  femme  cl  les 
alliés  des  alliés  de  son  mari  ; 

En  sorte  que,  si  le  mari , non-seulement  de 
ma  fille  ou  de  ma  sœur  , mais  meme  de  ma 
tante  ou  de  ma  cousine  germaine  ou  issue  de 
germaine,  devenu  veuf,  se  remariait,  je  ne 
pouvais  pas  épouser  sa  veuve,  pareequ'il  était 
censé  exister  entre  elle  et  moi  une  affinité  du 
second  genre  ; 

Et  que,  si  la  femme,  non-seulement  de 
mon  6b  ou  de  mon  frère  , mais  même  de  mon 
oncle  ou  de  mon  cousin  germain  ou  issu 
de  germain , devenue  veuve , se  remariait , et 
que  son  second  mari,  devenu  veuf  à sou  tour , 
se  remariât  également,  et  que  sa  seconde 
femme  devint  veuve , il  était  censé  exister 
entre  elle  et  moi  une  affinité  du  troisième 
genre  qui  formait  obstacle  à un  mariage 
entre  nous  deux. 

Mais  un  décret  du  quatrième  concile  de 
La  Iran  , de  iai5,  qui  compose  le  chapitre 
non  débet  du  titre  des  décrétales  de  consan- 
guinitate  et  affinitate , abrogea  l'Empêche- 
ment résultant  de  c<;  qu’on  avait  cru  pouvoir 
appeler  l'affinité  du  second  et  du  troisième 
genre  : Cùm  prohibitions s de  conjugto  in 
secundo  et  tertio  ajjinitatis  genere  minime 
contrahendo , et  de  sobole  susceplâ  ex  se - 
curuiis  nuptiis  cognât io ni  viri  non  copulanda 
prioris  , et  dijjicultatem  fréquenter  indu - 
cant , et  aliquando  periculum  pariant  a ni 
tnarurn  : cum  cessante  prohibitionc  cessât 
effectus , conslitutiones  super  hoc  éditas  , 
sacri  approbatione  concilii  revocanlcs  , 
prœscnti  constitutione  deccrnimus  , ut  sic 
contrahentes  de  cateio  libéré  copulcntur. 

Dès-lors,  il  passa  pour  constant  qu’un 
homme  pouvait  épouser  la  veuve  de  son  beau- 
frère  , mari  de  sa  sœur;  et  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Ilouen  , du  27  septembre  1672,  le 
jugea  ainsi  (1). 

(i)Basoagc,  sur  l'art.  *35  de  la  commune  .U-  Nos- 

mendie. 


Digitized  by  Google 


EMPÈCHEMENS  DE  MARIAGE  , $.  IV , Art.  III. 


Mais  il  resta  de  grandes  difficultés  sur  la 
question  de  savoir  si  un  homme  pouvait  épou- 
ser la  veuve  de  son  beau-fils,  mari  de  sa  fille. 

On  convenait  bien  qu'il  n'existait  entre  eux 
qu'une  affinité  du  second  genre,  c'est-à-dire, 
une  affinité  qui,  créée  par  l'imagination  des 
ancieus  canonistes,  n’en  avait  que  le  vain 
nom;  et  que  l'empêchement  qu’elle  avait 
autrefois  produit,  était  aboli  par  le  chapitre 
Aon  debet ; mais  on  prétendait  qu’à  leur 
mariage  s’opposait  un  empêchement  d'une 
autre  nature,  celui  de  l'honnêteté  publique; 
etJ'on  argumentait , à ce  sujet,  de  la  loi  i5, 
D.  de  ritu  nupliartun. 

L»  question  «étant  présente,  à l'audience 
du  parlement  de  Rouen  , en  1607  , sur  l'appel 
comme  d’abus  d'une  ordonnance  de  l'évêque 
d'Avranehes  qui,  en  entérinant  un  bref  de 
dispenae  de  la  cour  de  Rome , avait  permis 
au  nomme  Porcher  d'épouser  en  secondes 
noces  la  veuve  de  son  beau-père,  bclle  mere 
(le  sa  première  femme,  il  intervint,  le  i«v. 
mars , un  arrêt  qui  appointa  les  parties.  » Por- 
uchcr,  intimé,  consulta  les  plus  célèbres 
1»  théologiens  et  canonistes  de  Paris , qui  deci- 
„ dérent  en  sa  faveur.  Il  s'aida  même  au 
x procès,  d'une  décision  de  la  Sorbonne  (»); 
n mais  la  cour , sans  avoir  égard  i toutes  les 
n raisons  spécieuses  qui  y sont  employées  .ui 
x it  l'autorite  du  concile  de  Latran  , s arrêta 
x sur  la  seule  honnêteté  publique,  et  pro- 
x nonça  qu'il  avait  été  mal,  nullement  et 
x abusivement  procédé  par  l'évêque  d Avran- 
x ches,  cassa  et  annula  tout  ce  qui  avait  été 
x fait,  avec  défense  à Porcher  de  passer  outre 
x au  mariage  par  lui  prétendu  contracté , sous 
x peine  de  la  vie  (3)  x. 

Vainement  Porcher  se  pourvut-il  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt.  Son  recours  fut  rejeté 
en  1610 , conformément  à l'avis  des  magistrats 
du  parquet  du  parlement  de  Paris,  consultes 
là-dessus  par  le  conseil  privé  du  roi  (3>. 

La  question  se  représenta  plusieurs  années 
après  devant  la  même  cour,  non  plus  au  sujet 
d'un  mariage  à contracter,  mais  au  sujet  d'un 
mariage  contracte'  de  fait  en  vertu  d'une  dis- 
pense du  pape  que  l'official  de  Baycux  avait 
entérinée , et  dissous  parla  mort  du  mari  dont 
la  veuve  réclamait  son  douaire.  L'hcritier  du 
mari  était  appelant  comme  d'abus  de  la  dis- 
pense et  de  la  sentence  d'entérinement.  Par 

(1)  Cette  décision  est  rapportée  tout  au  loog  dam 
le  eommenl.ir.  de  trrmiit , tur  la  eootume  de  Nor- 
mandie - arte  syï- 

(s)  Brillon  , DUtionnmire  dti  ërrits  , au  mot  Ma- 
riege  , D.  l4>. 

(3)  Nomac  , sur  U loi  4a,  D.  de  ritu  nupliartun 


arrêt  du  27  mars  167a , le  parlement  de  Rouen, 
faisant  droit  sur  l'appel  comme  d'abus  , mit 
C appellation  au  néant , et  neanmoins  , tout 
en  adjugeant  le  douaire  à la  veuve , la  con- 
damna à cinquante  livres  d amende , «t  pour 
>»  marquer  que  la  cour  tolérait  ces  sortes  de 
•îi  mariage» , lorsqu'ils  avaient  été  contractés, 

* mais  qu’elle  ne  les  autorisait  ps  absolu- 
>•  ment  (1)  n. 

Peu  de  temps  avant  cet  arrêt , une  affaire 
du  même  genre  avait  été  plaidée  devant  le 
même  parlement.  Mais  c’était  dans  une  espèce 
où  les  deux  époux  vivaient  encore  et  s’etaient 
mariés  sans  dispense  de  la  cour  de  Rome. 
Quoique  eette  dernière  circonstance  fût  fort 
indifférente,  même  suivant  la  doctrine  des 
canonistes  qui,  en  pareil  cas,  regardaient  les 
dispenses  comme  surcrogatoires  (a^,  le  mari 
en  conçut  des  craintes,  et  parvint,  après  les 
plaidoiries,  à faite  évoquer  la  cause  au  conseil 
du  roi.  «c  Durant  les  poursuites  qui  se  faisaient 
ji  an  conseil,  le  mari  mourut.  Il  y eut  accom- 
j*  modement  avec  la  mère  de  ses  mineurs;  et 

* les  parties  firent  donner  un  arrêt  au  conseil 
v privé  du  roi,  le  9 mai  1670,  par  lequel  on 
7»  déclara  qu’il  n'y  avait  abus  en  la  célébration 
»»  du  mariage.  On  se  pourvut  contre  cet  arrêt; 
1*  mais  il  fut  confirmé  par  un  second  arrêt  du 
v conseil,  de  l’an  1676  (3)  » ». 

Il  est  difficile  de  croire  que  l’acquiescement 
des  parties  intéressées  ait  influé  sur  ces  deux 
derniers  arrêts  du  conseil.  C’eût  pu  être  un 
motif  pour  mettre  hors  de  cour  sur  l’appel 
comme  d'abus,  mais  non  pas  pour  déclarer 
y u il  n'jr  avait  abus  dans  la  célébration  du 
mariage. 

Comment  donc  le  conseil  se  départit-il  en 
1670  et  1676,  de  l’opinion  qu’il  avait  adoptée 
en  161  o î Ce  fut  sans  doute  parcequ’il  recon- 
nut avec  les  canonistes  (4)  et  Cujas  (5 ) qu’il 
ne  pouvait  plus  y a voir  d’Empèchementd'hon- 
nêteté  publique,  du  moment  que  n’existait 
plus  l’affinité  du  second  genre  qui  en  était  le 
principe. 

Même  décision  au  parlement  de  Bretagne, 
le  17  juillet  1782. 

Paul  Vidal  et  Jeanne  Vigne,  sa  femme, 
eurent  un  fils,  nommé  Paul  Vidal,  serrurier. 


(1)  Basoage,  sur  U coutume  de  Normandia,art.  377. 

(*)  Soient  tamen  quandoque  dari  üttertr  aposlo- 
lic » deelaratorier  sttper secundo  affinitatis  généré; 
quod  fieri  opinor  ad  sedandum  contrahentium  sent - 
pu/os.  Corarrutias  , de  matrimonio  , cap.  6 , $.  7 , 
n®.6. 

(3)  Batuage,(ur  la  coutume  de  Normandie,  art.  335. 

(4)  S • J bornas,  traité  de  matrimonio  , cbap.  5. 

(5)  Trac  ta  Un  ad  responsa  Pepiniani , sur  la  loi 

i5,  D.  de  ritu  nuptiarum . / 
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comme  était  son  père.  Paul  Vidal  père  mou- 
rut; Jeanne  Vigne,  #a  veuve,  épousa  en  se- 
condes noces  Jean- Baptiste  Vaillant,  qui* 
étant  devenu  veuf,  eut  pour  seconde  femme 
Aiiastase  Thibeuf  ; celle-ci  étant  morte , Jean- 
Baptiste  Vaillant,  beau-père  de  Paul  Vidal, 
épousa  en  troisièmes- noces  Jeanne-Marie  Dair- 
foui. 

Après  la  mort  de  Vaillant , Jeanne  Marie 
Daufoui.su  veuve,  a été  recherchée  par  Paul 
Vidal , fils  de  Jean  Vidal  et  de  Jeanne  Vigne, 
c’est-à-dire  que  Paul  Vidal  a voulu  épouser  la 
veuve  de  son  beau-père.  Le  curé  a refusé  de 
bénir  leur  mariage.  M.  l’évèque  de  Nantes  n'a 
pas  voulu  autoriser  le  curé,  et  a aussi  refusé 
les  dispenses  d’Alfinité  du  second  genre. 

Requête  à la  cour,  qui  est  repondue  d'un 
viennent  pour  plaider,  contradictoirement 
avec  les  gens  du  roi. 

L'avocat  de  Paul  Vidal  et  de  Marie  Daufoui 
a établi  que  l'Affinité  du  second  genre  est 
entièrement  supprimée  par  le  canon  5o  du 
quatrième  concile  de  Latran , qui  forme  le 
chap.  8 aux  décrétales,  titre  de  consanguini- 
tate  ; que  ce  canon  , reçu  dans  toute  l’église 
catholique,  ne  distingue  par  la  ligne  directe 
d'avec  la  ligne  collaterale;  que  cette  distinc- 
tion, généralement  rejetée  par  les  théologiens 
et  les  jurisconsultes  catholiques , n'est  admise 
que  dans  quelques  pays  protestans,  par  une 
sorte  d’opposition  à la  discipline  de  l'église  ; 
que  la  loi  i5,  au  digeste,  de  ritu  nuptiarum 
n'est  pas  reçue  en  France;  que  l’honnêteté 
publique  n'est  pas  blessée  dans  le  mariage  du 
beau -fils  avec  la  veuve  de  son  beau-père,  parce 
qu’il  n'y  a aucun  lien  d’Affinitc  entre  l'un  et 
l'autre;  enfin , que  les  arrêts  rendus  autrefois 
au  parlement  de  Rouen  contre  cette  espèce  de 
mariage  , dans  une  province  où  les  protestans 
étaient  si  nombreux,  ne  sont  plus  des  préju- 
gés à suivre  en  cette  matière,  dés  qu'ils  se 
trouvent  opposés  à la  doctrine  et  à l'usage  de 
toute  Téglise  catholique.  Il  a,  du  reste,  dis- 
cuté avec  beaucoup  de  précision  les  principes 
et  les  autorités  relatifs  à la  question. 

M.  du  Bourg-Blanc,  avocat-général,  a porté 
la  parole  dans  cette  affaire  durant  deux  au- 
diences , et  a fini  par  s'en  rapporter  à la  pru- 
dence de  la  cour,  en  déclarant  néanmoins 
que  son  ministère  ne  lui  permettait  pas  de 
consentir  au  mariage  propose , à cause  de 
l'honnêteté  publique. 

Mais  l'arrêt  cite  a permis  de  passer  outre  à 
la  célébration  du  mariage , et  a enjoint  au 
curé  d'administrer  la  bénédiction  nuptiale. 

Voyons  maintenant  quelle  application  nous 
devons  faire  au  Code  civil  de  ces  divers  points 
de  l’ancienne  jurisprudence. 


D'abord,  ux^  homme  peut-il  aujourd'hui 
épouser  la  veuve  du  beau-frère  de  sa  sœur? 

Pourquoi  non?  Cette  veuve  n'est  son  alliée, 
ni  au  degré  de  sœurT  ni  à un  degré  quelcon- 
que. On  ne  peut  donc  pas  les  comprendre  dans 
l'Empêchement  établi  par  l’art.  162. 

Si  l’on  jugeait  qu’ils  y sont  compris,  il 
faudrait  nécessairement , par  la  même  raison , 
les  comprendre  aussi  dans  1«  disposition  de 
l'art.  3aa  du  Code  d’instruction  criminelle  qui 
défend  , comme  on  l'a  vu  au  n».  précédent , 
d'entendre  comme  témoins , en  matière  cri- 
minelle , le  frère , la  sœur  et  les  alliés  au  même 
degré  de  l’accusé  ; et  c'est  ce  qu’avait  effective- 
ment jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Côte-d’Or, 
du  iG  germinal  au  i3,  en  décidant,  sous  le 
Code  des  délits  et  des  peines  du  3 brumaire 
an  4 , dont  l’art.  358  était  littéralement  con- 
forme à l'article  cite  du  Code  d'instruction 
criminelle,  que  la  femme  du  beau-frère  d'un 
accusé  n'avait  pas  pu  être  entendue  comme 
témoin  à la  requête  de  celui-ci.  Mais  cet  arrêt 
a étc  cassé  le  5 prairial  suivant,  « attendu  que 
*«  l’alliance  dont  parle  cet  article , est  celle  qui 
n se  contracte  par  le  mariage  entre  l'un  des 
>•  conjoints  et  les  parens  de  l'autre  ; qu’un 
1»  époux  n'a  par  conséquent  pour  allies  du 
»*  chef  de  son  conjoint,  que  ceux  qui  en  sont 
» les  parens;  et  qu'ainsi,  les  alliés  de  ce  der- 
» nier  ne  lui  sont  rien  , dans  l'acception  juri- 
>»  dique  de  ce  mot;  que  cependant  l’arrêt 
* attaqué  a étendu  l'effet  de  cette  alliance, 
» meme  aux  alliés  du  conjoint,  puisqu’il  a 
j»  décidé  que  la  femme  du  bcau-fréredel’accusé 
h était,  comme  son  mari,  son  alliée  au  même 
>»  degré,  et  a,  en  conséquence,  refusé  de  l'en- 
» tendre,  comme  étant,  par  son  mari,  belle- 
j*  sœur  de  l'accusé;  d’où  résulte  une  fausse 
1*  application  évidente  de  l'art.  358,  ci-dessus 
j*  cité  (1)  ». 

Appliquez  le  principe  fondamental  de  cet 
arrêt  à l’Empêchement  de  mariage  établi  par 
l’art.  16a  du  Code  civil,  et  vous  arriverez 
infailliblement  à la  même  conséquence. 

Mais  dcs-lors,  quelle  raison  y aurait-il  de 
ne  pas  juger  également  que  l’Empêchement 
établi  par  l'art.  161,  ne  peut  pas  faire  obsta- 
cle, soit  au  mariage  entre  un  homme  et  la 
veuve  de  son  gendre , soit  au  mariage  eutre 
une  femme  et  le  veuf  de  sa  bru?  Serait-ce 
la  généralité  du  mot  alliés  dont  se  sert  cet 
article?  Mais  cc  n’est  que  par  abus  que  les 
anciens  canonistes  avaient  imaginé  , avant  le 
quatrième  concile  de  Latran , trois  genres 
d'affinité  ; les  lois  civiles  n’en  avaient  jamais 


1 1)  V . les  mots  iimoùt  judiciaire,  l * art-  3,  n«.  9. 


2,4  EMPECHEMENS  DE  MAU  1AGE  , §.  IV  , Art.  IV  et  V. 


admis  qu’une  seule;  et  encore  aujourd’hui, 
comme  le  décide  en  toutes  lettres  l’arrêt  que 
nous  venons  de  transcrire,  les  alliés  d’un 
epoux  ne  sont  rien  à son  époux,  dans  C ac- 
ception juridique  de  ce  mot.  Serait  ce  l'Em- 
pêchement d’honnêteté  publique  établi  par  la 
loi  »5,  D.  de  ritu  nuptiarum  ? Mais  cette  loi 
n’en  est  plus  une,  d'après  l’art.  7 de  celle  du 
3o  ventôse  an  12.  Il  ne  reste  donc  à suivre , en 
cette  matière,  que  la  règle,  le  législateur 
permet  tout  ce  qu’il  ne  défend  pas  en  termes 
exprès . 

« Art.  IV.  Par  quel  genre  de  preuve faut- 

il  que  la  parenté  et  l'affinité  strient  éta- 
bliesy pour  qu’il y ait  lieu  aux  Empéche- 
mens  quelles  produisent ? 

Nulle  difficulté  sur  le  genre  de  preuve, 
quand  il  s’agit  d’une  parenté  ou  affinité  à la 
foislégitimcet  naturelle.  Les  règles  consignées 
dans  le  titre  du  Code  civil  de  la  paternité  et 
de  la  fliation , chapitre  des  preuves  de  la 
filiation  des  enfant  légitimes,  sont  alors 
applicables  dans  toute  leur  étendue. 

Mais  quand  il  s'agit  d’une  parenté  ou  affinité 
purement  naturelle,  de  quelles  preuves  faut  il 
être  armé  pour  faire  annuler  un  mariage  sur 
le  fondement  que  l'une  des  parties  est,  à l’égard 
de  l'autre,  dans  les  degres  de  parenté  ou  d’af. 
fi  ni  té  déterminés  par  les  art.  îfu  et  16a? 

La  cour  d’appel  de  Lyon  avait  demandé  que 
« la  prohibition  fût  limitée  aux  enfans  legale. 
1»  ment  reconnus,  afin  de  prévenir  (disait-elle) 
» les  recherches  souvent  calomnieuses  et  tou. 
* jours  scandaleuses,  que  la  haine  ou  l'avidité 
» pourrait  faire  d’une  paternité  ou  d'une  ma- 
h ternite  ignorée  ou  supposée  i>. 

Mais  cette  distinction  ne  se  trouve , ni  dans 
l'art.  161 , ni  dans  l’art.  162.  Pourquoi  y a-t- 
elle  été  omise  7 II  n’est  pas  possible  de  supposer 
qu'elle  l'ait  été  par  inattention.  Elle  était 
d’une  trop  haute  importance  pour  ne  pus 
frapper  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à la  rédac- 
tion définitive  de  ces  articles.  Elle  ne  peut 
donc  avoir  été  omise  dans  ces  articles  qu’avec 
l'intention  formelle  de  ne  pas  l’y  insérer , que 
pareequ'on  n’a  pas  voulu  qu’une  parenté  ou 
affinité  naturelle  cessât  de  former  Empêche- 
ment au  mariage,  par  cela  seul  qu’elle  serait 
prouvée  autrement  que  par  un  acte  authen- 
tique. En  effet,  ne  serait-il  pas  révoltant 
qu’après  avoir  reconnu  un  enfant  naturel  par 
un  acte  sous  seing-privé,  un  père  put  le  don. 
ncr  en  mariage  à sa  fille  ? 

On  dira  sans  doute  que  la  paternité  ne  peut 
pas  être  scindée;  et  que,  dès-la , celui  qui  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  enfant  naturel 
de  tel  individu  à l'effet  d'exiger  de  lui  des 


alimens  pendant  sa  vie , ou  de  prendre  une 
part  dans  ses  biens  apres  son  décès,  ne  peut 
pus  l’être  non  plus  à l'effet  de  ne  pouvoir  pas 
épouser  la  fille  de  ce  même  individu. 

Mais  il  u’y  a point  là  scission  de  lu  paternité  ; 
car  pour  empêcher  l'enfant  naturel  dont  la 
filiation  n'est  reconnue  que  par  un  acte  sous 
sciiig-privc  , d’épouser  la  fille  que  cet  acte  lui 
donne  pour  sœur  naturelle,  il  n’est  pas  noces, 
sairc  de  supposer  qu’il  est  réellement  fils  du 
père  de  cette  fille  ; il  suffit  de  considérer  que 
l’acte  sous-seing  privéqui  reconnaît  sa  filiation, 
la  rend  assez  vraisemblable  pour  que  l'hon- 
nêteté publique  s'oppose  à un  mariage  qui 
pourrait  être  incestueux. 

Four  soutenir  le  contraire,  il  faudrait  pou- 
voir aller  jusqu’à  dire  que,  de  même  que  la 
possession  d’etat  d'enfant  naturel  ne  donne 
droit  ni  aux  alimens  ni  aux  avantages  resul- 
tans des  art.  766  et  suivans  du  Code  civil , de 
même  aussi  elle  ne  peut  pas  former  un  Empê- 
chement de  mariage.  Or,  quel  est  l’homme 
qui  oserait  épouser  une  jeune  personne  qu’il 
aurait  nourrie,  élevée,  traitée  publiquement 
comme  sa  tille , sous  le  prétexte  qu'il  ne  l’au- 
rait pas  reconnue  pour  telle  par  uu  acte 
authentique? 

Voyez  au  surplus  l’article  Alimen s , 1, 

art.  2,  n<>.  8.  ]j 

Art.  V.  De  V affinité  spirituelle. 

Cette  espèce  d'affinité  est  celle  qui  se  forme 
par  le  sacrement  de  baptême,  entre  la  per- 
sonne baptisée,  le  parrain  ou  la  marraine , et 
la  personne  qui  a conféré  le  sacrement.  Le 
baptême  produit  encore  une  affinité  contrac- 
tée par  la  personne  qui  a conféré  le'  baptême, 
par  le  parrain  et  par  la  marraine,  avec  le  père 
et  la  mère  de  la  personne  baptisée. 

Cette  alliance  spirituelle  qui  est  un  Empê- 
chement au  mariage,  s’étendait  ancienne- 
ment plus  loin.  La  personne  baptisée  devenait 
allié  non-seulement  à sou  parrain  et  à sa 
marraine , mais  encore  à leurs  eufans.  Le 
parrain  et  la  marraine  contractaient  aussi  par 
là  une  espèce  d’alliance  entre  eux  ; 

Mais  leconcilc  de  Trente  (sois,  a.j,  dereform. 
matr.  ch.  2.  ),  en  restreignant  cette  même  al- 
liance à celle  que  contractent,  comme  nous 
l’avons  dit , la  personne  qui  baptise , et  le 
parrain  et  la  marraine,  avec  la  persounc 
baptisée,  et  le  père  et  la  mère  de  cette  per- 
sonne baptisée,  a abroge  les  Empéchcuicus 
de  mariage  qu’on  faisait  résulter  auparavant 
des  autres  espèces  de  cette  alliance  spirituelle. 

Le  sacrement  de  confirmation  produirait  la 
même  affinité  et  le  même  Empêchement  que 
le  sacrement  de  baptême,  si  l’on  était  encore 
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dans  l'usage,  comme  anciennement , de  don- 
ner aux  personnes  présentées  à la  confirma- 
tion, un  parrain  et  une  marraine  ; mais  cet 
usage  ne  subsiste  presque  nulle  part  dans  le 
royaume.  • 

Observe*,  au  sujet  du  baptême,  que,  dans 
l'ancienne  Église  , celui  qni  présentait  un 
cuthécutnéac  à l’instruction  antérieure  au  sa- 
crement , et  qu’on  uommait  parrain  de  calé - 
chisme , contractait  une  alliance  spirituelle 
d’où  résultait  un  Empêchement,  quoique  ce 
ne  fût  pas  lui  qui  eût  depuis  présenté  ce  catlié- 
ruméne  au  baptême.  Mais  ce  parrain  n’est  plus 
nécessaire;  d’ailleurs,  quand  cette  cérémonie 
sc  renouvellerait  dans  une  occasion  , comme 
pour  le  baptême  d’une  fille  juive  ou  d’une  autre 
infidèle  qui  se  proposerait  d’embrasser  la  foi,  il 
n’en  résulterait  aucune alliancecntre  ellectlc 
représentant , à moins  qu’il  ne  devint  son  vrai 
parrain  lors  du  baptême. 

Observez  encore  qu’on  ne  devient  vérita- 
blement parrain  ou  marraine,  qu’en  tenant 
l’enfant  comme  parrain  ou  marraine,  lors  du 
baptême;  car,  si  l’on  nese  servait  de  parrain  ou 
de  marraine  que  lorsqu’on  supplée  les  céré- 
monies du  baptême,  il  n’en  résulterait  aucune 
alliance  spirituelle.  Le  concile  de  Trente  n’en 
reconnaît  d’autre  que  celle  qui  est  formée  par 
le  sacrement  même. 

[[  Tout  cela  est  aujourd’hui  sans  objet  pour 
le  mariage  considéré  comme  contrat  civil.  ]] 

Art.  VI.  De  l'honnêteté  publique. 

On  entend  par  honnêteté  publique , ce  qui 
a l'apport  à la  cliHRtctc  , a la  décence  et  à la 
sagesse  des  mœurs.  Ce  qui  se  trouve  dans  un 
mariage  de  contraire  à cette  honnêteté,  de- 
vient un  Empêchement.  Mais  pour  que  l’on 
n’abusât  point  d’une  réclamation  de  l’honnê- 
teté publique  à l'ellé t d’empêcher  ou  de  trou- 
bler des  mariages  déjà  faits,  on  a restreint 
cette  honnêteté  à deux  points  principaux  , 
dont  l’un  concerne  les  fiançailles  ou  les  pro- 
messes de  sc  marier , et  l’autre  le  mariage 
célébré , mais  non  consommé. 

Quoique  les  fiançailles  seules  ne  produisent 
point  d'affinité  entre  l’une  des  parties  fiancées 
et  les  parens  de  l’autre  partie , néanmoins 
comme  clics  sont  un  acheminement  au  ma- 
riage, elles  produisent  toujours  une  espèce  de 
rapport  qui  fait  que  l’honnêteté  publique  ne 
permet  pas  que  l’une  des  parties  fiancées 
puisse  valablement  contracter  mariage,  même 
après  la  dissolution  des  fiançailles,  avec  les 
parens  de  la  ligne  directe  de  l’autre  partie  : 
•le  aorte  que,  si  le  mariage  ne  s'accomplit 
point  avec  la  veuve  à laquelle  )e  suis  fiancé  , 
je  ne  puis  épouser  ni  sa  fille,  ni  sa  petite-fille, 


ni  aucune  autre  fille  descendant  d’elle  en 
ligne  directe.  i 

Dcnizart , en  parlant  de  Chonnêtelé  publi- 
que, à l'article  Âlariage,  a confondu  l'Empê- 
chement qui  résulte  des  fiançailles,  et  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  S-  b en  traitant  des 
diirérens  Empêchement  prohibitif. c,  avec  un 
autre  Empêchement  dont  il  s’agit  ici , et  qui 
est  un  Empêchement  dirimant.  Si  je  suis 
fiancé  à une  veuve  , et  que , nonobstant  ces 
fiançailles , l'épouse  une  autre  femme  qui  ne 
soit  point  la  parente  proche  de  cette  veuve , 
les  fiançailles  n’auront  etc'  qu’un  Empêche- 
ment prohibitif , et  le  mariage  sera  valable  ; 
mais  si  l’autre  femme  que  j’ai  épousée , était 
la  fille  ou  la  sœur  de  la  veuve  à laquelle  j’etais 
fiancé,  voicialorsTEmpéchemcnt  d’honnêteté 
publique  dont  il  s’agit,  et  l'Empêchement  sera 
dirimant.  Distinction  essentielle  et  à laquelle 
n’a  pas  pris  garde  l’auteur  cité. 

Cette  prohibition  s'étendait  autrefois,  en 
ligne  collatérale,  aussi  loin  que  les  Empêche- 
mens  pour  cause  d'sllinité  ; mais  le  concile  de 
Trente  a corrigé  cette  discipline  , en  ordon- 
nant que  cet  Empêchement  n’exccderait  pas 
le  premier  degré  de  la  ligne  collatérale , et 
qu’il  n’aurait  lieu  que  par  des  fiançailles  vala- 
blement contractées.  ( Scss.  24,  ch.  3 ). 

Mais  si  ces  fiançailles  ont  été  valablement 
contractées,  l’Empêchement  ne  laisse  pas  de 
subsister,  quoiqu’elles  demeurent  dans  la 
suite  sans  effet,  soit  d’an  commun  accord,  soit 
par  la  mort  de  l’une  des  parties.  La  raison  en 
est  qu’il  suffît  qu’une  femme,  par  les  fiançail- 
les qu'elles  a contractées,  soit  avec  mon  père, 
soit  avec  mon  fils  , soit  arec  mon  frère,  ait 
eu,  pendant  quelque  temps  à mon  égard,  un 
commencement  de  qualité  de  belle-mère,  de 
bru  ou  de  belle-sœur , pour  que  la  pudeur  et 
l’honnêteté  publiquene  permettent  pas  qu’elle 
devienne  ma  femme. 

[[  On  a déjà  vu , art.  3,  n°.  4 1 que  le  Code 
civil  n’admet  pas  cet  Empêchement.  }] 

Art.  VIL  Du  rapt  et  de  la  séduction. 

I.  Anciennement  il  suffisait  qu’on  eût  ravi 
une  femme,  pour  qu’on  perdit  tout  espoir  de 
se  marier  jamais  valablement  avec  elle  , soit 
qu'on  l’eut  rendue  à elle-même  , soit  qu’on  la 
tint  encore  en  sa  puissance.  Cela  était  ainsi 
réglé  par  Justinien  ( loi  unique,  C.  de  raptu 
virginum);  par  les  capitulaires  de  Charle- 
magne ( liv.  C , ch.  60;  liv.  7 , ch.  3c)5  ),  et 
par  le  ch.  10  du  concile  de  Pavic , tenu  l'an 
85o. 

Innocent  111  corrigeai  rigueur  de  l’ancien 
droit , en  permettant  à la  personne  ravie  de 
contracter  mariage  avec  le  ravisseur,  si  elle 
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*’y  déterminait  librement  ; mais  pour  être 
assure  de  cette  liberté , le  concile  de  Trente 
exige  que  la  personne  ravie  soit  mise  aupara- 
vant hors  de  la  puissance  du  ravisseur.  C'est 
aussi  ce  quia  été  adopte  par  l'art.  5 delà 
déclaration  de  1639,  lequel  annulle  «t  les  ma- 
» riages  faits  avec  ceuxqui  ont  ravides  vciives 
i»  ou  filles,  de  quelque  âge  on  condition  quelles 
» soient , sans  que,  par  le  temps  ni  par  le  con- 
» sottement  des  personnes  ravies, de  leur  père, 
nmére,  tuteur*  , ils  puissent  être  confirmés  , 
» tandis  que  les  personnes  ravies  sont  en  la 
>1  puissance  du  ravisseur  ». 

[[  Cette  disposition  s’appliquait  au  rapt  de 
séduction , comme  au  rapt  de  violence.  Mais 
aujourd  hui , elle  est  restreinte  à la  seconde 
espece  de  rapt.  Du  reste  , en  pareil  cas  , la 
nullité  du  mariage  ne  peut  être  demandée 
que  par  l’époux  dont  le  consentement  n’a  pas 
été  libre  : et  la  demande  en  nullité  n’est  plus 
recevable,  toutes  les  fois  qu’il  y a eu  cohabi- 
tation continuée  pendant  six  mois,  depuis  que 
l’époux  a recouvré  sa  pleine  liberté.  V . le 
Code  civil,  art.  180 et  181  ; et  ci-après  ,S-  5, 
art.  1.  H 

H.  A l'égard  de  la  simple  séduction  sans 
violence  et  sans  enlèvemeut , celte  séduction 
dans  les  principes  de  notre  droit  français,  est 
regardée  encore  comme  un  Empêchement 
dirimant  pour  le  mariage  des  personnes  de 
l’un  et  de  l’autre  sexe  qui  sont  en  minorité  , 
lorsque  ce  mariage  s’est  fait  sans  le  consen* 
temeut  de  leur  père , de  leur  mère , de  leur 
tuteur  ou  cutateur.  Quand  ceux-ci  en  inter- 
jettent appel  comme  d’abus , les  parlement 
accueillent  cet  appel  dans  les  cas  mêmes  où  le 
mariage  aurait  été  célébré  hors  du  royaume. 
C’est  ce  qui  est  arrive  , comme  l'observe 
d’Héricourt,  à l’occasion  d'un  mineur  de  Lyon 
qui  s’était  marié  à Liège. 

[[  Aujourd'hui  ce  n’est  plus  par  appel  comme 
d’abus , mais  par  demande  en  nullité  devant 
le  tribunal  de  première  instance , que  de  pa- 
reils mariages  doivent  être  attaqués;  mais  il 
faut  remarquer  qu’ils  ne  peuvent  l’être  « que 
*par  ceux  dont  le  consentement  était  requis, 
» ou  par  celui  des  époux  qui  avait  besoin  de 
» ce  consentement»  : c’estceque  porte  expres- 
sément l’art.  182  du  Code  civil. 

L'art.  i83  ajoute  : a L’action  en  nullité  ne 
»peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux  ni 
» par  les  parensdontlc  consentement  était  re- 
» quis , toutes  les  fois  que  le  mariage  a été 
i>  approuvé  expressément  ou  tacitement  par 
» ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
»ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  ré 
>.  clamation  de  leur  part , depuis  qu’ils  ont  eu 


» connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être 
» intentée  non  plus  par  l’époux , lorsqu'il  s’est 
» écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa 
»part , depuis  qu’il  a atteint  l'âge  compétent 
» pour  consentir  par  lui-même  au  mariage  ». 
y.  ci-après,  §.5,  art.  1 et  2;  et  l’article  Ma • 
riage , sect.  6,  S-  2*  ]] 

III.  La  séduction  n’est  plus  un  Empêche- 
ment , lorsque  la  personne  séduite  se  trouve 
majeure  lors  du  mariage,  à moins  quel’union 
n’ait  été  précédée  d’un  commerce  illicite  dans 
le  temps  de  la  minorité , de  manière  que  le 
mariage  contracté  puisse  être  rçgardé  comme 
une  suite  de  la  séduction. 

[[  Cette  exception  ne  serait  plus  reçue  au- 
jourd'hui. 

Abt.  VIII.  De  l'erreur. 

y.  ci-après.  S*  5,  art.  1.  ]] 

Art.  IX.  De  V adultère. 

D’après  une  décision  d’innocent  III,  puisée 
dans  les  lois  romaines , la  discipline  de  l’église 
est  aujourd'hui  qu’un  adultère  commis  durant 
le  maâage,  avec  promesse  d’épouser  la  per- 
sonne avec  qui  ouïe  commet , forme  un  Em- 
pêchement dirimant , soit  que  l'adultère  soit 
secret  ou  qu'il  soit  public.  Mais  il  faut  que  ces 
deux  points , l’adultère  et  la  promesse  d’e- 
potiscr  concourent.  Il  faut  encore  que  l’adul- 
tère et  la  promesse  aient  eu  lieu  du  vivant 
du  premier  mari  ou  de  la  première  femme  , 
sans  faire  attention  si  la  promesse  a été  anté- 
rieure ou  postérieure  à l’adultère;  il  faut  aussi 
que  cette  promesse  ait  été  acceptée  comme 
déterminante,  et  que  la  partie  qui  l’a  accep- 
tée, ait  su  que  celui  qui  la  faisait , était  marié 
ou  qu'elle  le  fut  elle-même.  Mais  il  n’importe 
que  la  promesse  ait  cté  absolue  ou  condition- 
nelle , feinte  ou  sincère  : l’adultère  joint  à 
cette  promesse,  produit  dans  tous  les  cas,  un 
Empêchement  marqué.  On  peut  voir  à ce  sujet 
le  second  volume  des  Confèrences  d' Angers 
sur  le  mariage  , page  270. 

[[  Le  Code  civil  est  plus  sévère  : il  porte , 
art.  298,  que»  dans  le  cas  de  divorce  admis 
» pour  cause  d’adultère , l’époux  coupable  ne 
» pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice  ». 
Ainsi , pour  établir  l’Empêchement , il  n’est 
plus  necessaire  que  la  promesse  de  mariage 
ait  concouru  avec  l’adultere.  Mais,  observons 
le  bien  , cette  disposition  est  limitée  au  cas 
où  l’adultère  a été  suivi  d’un  acte  de  divorce. 
On  ne  serait  donc  pas  admis  à s'opposer  au 
mariage  d’une  veuve  avec  un  homme  avec  le- 
quel on  prétendrait  prouver  qu’elle  avait 
vécu  dans  l’adultère  pendant  son  mariage  : 
une  telle  preuve  serait  non-recevable. 
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À |outon§  que  cet  Empêchement  n'est  plus 
dirimant , comme  il  l'était  avant  le  Code  civil, 
mais  seulement  prohibitif,  y.  l’article  Ma- 
riage, scct.  6,  S-  a.]] 

Art.  X.  Du  meurtre. 

Le  meurtre  est  un  obstacle  à l'union  du 
coupable  avec  le  conjoint  qui  survit  à celui 
qu’on  a tué  , et  cela  dans  deux  cas  : le  pre- 
mier, lorsque  le  meurtre  s’est  fait  avec  la  par- 
ticipation du  conjoint  survivant  , dans  la  vue 
de  contracter  mariage;  le  second,  lorsque  îc 
meurtrier  est  en  même  temps  l’adultère  de 
l’autre  conjoint,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  pro- 
messe d’épouser  ; mais  il  faut  que  le  meurtre 
ait  été  consommé  dans  l’un  comme  dans  l’aii- 
tre  cas. 

L'objet  de  cette  décision  est  d’empêcher 
qu’on  ne  succombe  à la  passion  qu'on  aurait 
d’épouser  une  personne  mariée,  en  commet- 
tant le  crime  pour  y parvenir. 

[[  Le  meurtre  ne  produit  plus  d’Empêche- 
ment  dans  le  premier  cas  ; et  il  n’en  produit 
même  pas  davantage  dans  le  second  , puisque, 
par  l’elTet  de  la  mort  de  l’époux  qu’a  offensé 
l'adultère,  la  prononciation  du  divorce  est 
devenue  impossible  ( même  dans  les  pays 
étrangers  encore  régis  par  le  Code  civil  où  le 
divorce  n’est  pas  actuellement  aboli,  comme 
il  l’est  en  France  par  In  loi  du  8 mai  1816) , 
et  que  , comme  on  l’a  vu  à l’article  précédent , 
l'adultère  n'établit  un  Empêchement  au  ma- 
riage entre  l’époux  coupable  et  son  complice, 
que  lorsqu'il  a donné  lieu  à un  divorce.  J] 
Art.  XI.  De  la  diversité  de  religion. 

Cette  diversité  qui  se  rencontre  lorsqu’une 
des  parties  rend  à la  Divinité  un  culte  diffe- 
rent de  celui  que  lui  rend  publiquement  l’au- 
tre partie,  n’a  jamais  été  regardée  comme  un 
Empêchement  dirimant  dans  l'Église  latine. 
Nous  le  voyons  par  le  mariage  du  père  de 
St.  Augustin  qui  était  un  infidèle,' avec  Ste. - 
Monique  ; par  celui  de  Clovis  avec  Ste.  Clotil- 
de;  par  celui  d'Agiihulplic  , prince  arien, 
avec  Théodelinde  ; et  par  plusieurs  autres 
exemples.  Il  était  seulement  défendu  aux 
ecclésiastiques  qui  avaient  des  enfans , de  les 
marier  à des  païens  ou  à des  hérétiques;  mais 
il  u’y  avait  aucune  gène  à cet  égard  pour  les 
autres  fidcles  ; on  se  contentait  de  les  exhorter 
à prendre  garde  que  tel  mariage  qu’ils  se 
proposaient  avec  une  personne  qui  n'était  pas 
de  leur  religion  , ne  fût  pour  eux  une  occa- 
sion de  perdre  la  foi;  la  disparité  du  culte 
n'était  tout  au  plus  qu'un  Empêchement  pro- 
hibitif. Ori  ne  tâcha  de  le  rendre  dirimant  que 
lors  du  concile  tenu  à Constantinople  en  69a  , 
pour  servir  de  supplément  au  cinquième  et 
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au  sixième  conciles  tenus  auparavant,  et  que 
pour  cct  effet  on  nomma  le  qui  ni  sexte  ;mais 
maigre  tous  les  efforts  de  l’empereur  Justi  ■ 
nien  II  pour  faire  recevoir  ce  concile,  l'Église 
latine  ne* voulut  point  l’adopter  sur  l'article 
• dont  il  6*agit  concernant  les  mariages. 

Cependant  depuis  ce  temps  là  , les  maria- 
ges avec  les  hérétiques  ayant  été  regardés 
comme  fort  dangereux  , Louis  XIV  , pour 
les  proscrire  dans  ses  États,  publia  en  nqvem  - 
bre  1G80,  un  édit  conçu  en  ces  termes  :«  Voij- 
» Ions  et  nous  plaît  qu’à  l’avenir  nos  sujets 
de  la  religion  catholique  , apostolique  et  ro-, 
:»  maine,  ne  puissent , sous  quelque  prétexte 
>*  que  ce  soit  , contracter  mariage  avec  ceux 
fde  la  religion  prétendue  réformée:  décla- 
>*  rons  tels  mariages  non  valablement  contrac- 
tes, et  les  enfans  qui  en  viendront,  illégiti- 
)»  mes  , etc.  ». 

Ces  sortes  de  marigges  ont  été  encore  dé- 
fendus d'unomauiere  plus  marquée  par  l'édit 
de  i685,  portant  révocation  de  l’édit  de  Nan- 
tes ; et  comme  depuis  cette  révocation,  tous 
ceux  qui  se  marient  à la  face  des  autels  dans 
ce  royaume  , sont  réputés  catholiques,  leur 
mariage  est  valable  , quand  même  l'une  des 
parties  passerait  pour  être  protestante,  parce- 
que  la  présomption  qui  naît  de  la  célébration 
du  mariage  à la  face  de  l'Église  , doit  l'empor- 
ter sur  de  simples  soupçons. 

[[  y . l’article  Légitimité  , sect.  1 , $.  3.  Au 
surplus , la  loi  civile  n’attache  plus  aucun 
effet  à la  différence  des  cultes.  Et  voilà  pour- 
quoi le  décret  du  grand  sanhédrin  du  9 fé- 
vrier 1807  déclaré  , art.  3 , « que  les  mariages 
»•  entre  israélites  et  chrétiens,  contractés  con- 
v formément  aux  lois  du  Code  civil , sont 
» obligatoires  et  valables  civilement  ; et  que 
» bien  qu’ils  ne  soient  pas  susceptibles  d’être 
» revêtus  de  formes  religieuses,  ils  n’entraîne- 
» ront  aucun  anathème  ».  ]] 

Observez  que , lorsque  le  mariage  est  ainsi 
célébré,  un  changement  authentique  de  reli- 
gion qui  viendrait  après , serait  impuissant 
pour  en  rompre  le  nœud. 

II  y a plus  ; c’est  que  si  un  infidèle  régu  - 
licrcmcnt  marié  suivant  les  lois  de  son  pays 
ou  de  sa  religion  , venait  à embrasser  le  chris- 
tianisme , son  changement  de  religion  ne  le 
rendrait  nullement  habile  à contracter  un 
nouveau  mariage  avec  une  chrétienne  , pen 
dant  que  le  premier  subsisterait.  I'.  l’article 
Mariage  , sect.  a , S-  > * n°.  3. 

§.V.  Des  Empêchement  dirimant  qui 
résultent  de  l'absence  de  certaines  Jbr- 
malités. 

Le  mariage  est  un  contrat  qui , quoique  de 
• a8 
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droit  naturel , est  neanmoins  subordonne  à 
certaines  formalites  civiles  , sans  l'accomplis- 
sement desquelles  il  ne  peut  valablement  sub- 
sister. Ces  formalites  essentielles  sont  le  con- 
sentement des  parties  contractantes  , celui 
«les  personnes  dont  elles  sont  dépendantes  ,4 
la  publicilédu  mariage,  et  la  compe'tence  d u 
ministre  qui  le  célèbre. 

De  l’inobservation  de  ces  quatre  points  il 
peut  résultcrquatrc  Empêchement  dirimans: 

Le  premier  , du  defaut  de  consentement 
des  parties  contractantes; 

Le  second  , du  defaut  de  consentement  de 
ceux  auxquels  les  parties  contractantes  sont 
subordonnées  ; 

Le  troisième,  du  défaut  de  publicité'  du 
mariage  ; 

Le  quatrième,  du  défaut  de  compétence 
dam  le  ministre  qui  procède  à la  célébration 
du  mariage. 

Art.  I.  De  l'empêchement  qui  résulte 
du  défaut  de  consentement  des  parties 
contractantes. 

I.  Il  est  clair  que  le  consentement  des  par- 
ties contractantes  est  de  toute  nécessite;  et 
, que  rien  n’y  est  plus  opposé  que  l’erreur,  la 
contrainte  et  la  séduction. 

D’abord,  quant  à l’erreur,  nous  n’en  ad- 
mettons d’autre  que  celle  qui  tombe  sur  la 
personne  même,  lorsque  cette  personne  n’est 
pas  réellement  celle  qu’on  croyait  épouser. 
C’est  pourquoi,  si  au  lieu,  d'épouser  Jeanne, 
j’avais  épousé  Marie  que  je  ne  voulais  pas, 
cette  erreur  étant  alors  substantielle  , il  n’y 
aurait  point  de  mariage. 

Observe*  même  que,  si  cette  erreur  ayant 
été  secréte,  j’avais  néanmoins  mieux  aimé 
garder  pour  femme  celle  que  je  ne  voulais 
point  épouser,  que  de  faire  déclarer  le  ma- 
riage non  valablement  contracté,  mon  con- 
sentement survenu  depuis  serait  suffisant  pour 
le  réhabiliter  de  plein  droit,  sans  qu’il  fût  né- 
cessaire d’une  nouvelle  célébration. 

[[Le  Code  civil  porte,  art.  180,  que, 

»c  lorsqu’il  y a eu  erreur  dans  la  personne , 

» le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  ce* 

« lui  desepoux  qui  a été  induit  en  erreur.  » Et 
il  ajoute,  art.  181 , « que  la  demande  en  nul- 
11  litén’est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu’il  y 
v a eu  cohabitation  continuée  pendan  t six  mois 
h depuis  que  l’erreur  a été  par  lui  reconnue».]] 

II.  Si  l’erreur  n’était  <\d accidentelle , c’est- 
à-dire,  si  elle  ne  portait  que  sur  l’état  et  la 
qualité  de  la  personne,  le  mariage  n’en  se- 
rait pas  moins  valable.  D’où  il  suit  que,  si  telle 
femme  que  je  croyais  noble  et  de  bonnes 
mœurs,  se  trouve  de  basse  extraction  et  pion, 
gée  dans  la  débauche,  si  elle  se  trouve  flétrie 


par  la  ju$tice,jk*  mariage  n’en  sera  pas  moins 
valable , parce  qu’enfin  c’est  la.  personne  de 
cette  femme  que  je  voulais  épouser  et  que  j’ai 
épousée.  Ajoute*  que,  quand  même  il  v au- 
rait eu  du  dol  pour  me  cacher  l'état  et  la  qua- 
lité de  cette  personne  , et  que  ce  dol  fût  venu 
d’elle,  ce  moyen  serait  impuissant  pour  faire 
résoudre  le  contrat. 

III.  Il  y aurait  plus  de  difficulté  si  cette 
femme  était  morte  civilement;  mais  il  n’y  a 
ni  loi  ni  canon  qui  déclare  une  erreur  pareille 
capable  de  faire  retracter  un  mariage;  au 
contraire,  on  trouve  dans  le  Dictionnaire 
des  arrêts  de  Brillon , des  préjugés  qui  en  ont 
prononcé  la  validité.  L’auteur  des  Confèren- 
ces de  Paris  cite  une  sentence  de  l’offici  dite 
de  cette  capitale,  qui  déboute  une  femme  de 
sa  demande  en  cassation  d’un  mariage  par  elle 
contracté  avec  un  homme  condamne  aux  ga- 
lères à perpétuité.  Cet  homme  s’était  évadé  ; 
elle  ignorait  son  état  ; néanmoins  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  de  1700  , cassa  le  nouveau 
mariage  qu’elle  avait  contracté  du  vivant  de 
ce  galérien. 

Anciennement,  lorsqu'au  lieu  d'épouser 
une  femme  , qu’on  croyait  libre  , on  épousait 
une  esclave,  cette  erreur,  reconnue  après  le 
mariage,  donnait  au  mari  la  faculté  de  répu- 
dier l’esclave;  et  cette  faculté  subsiste  encore 
dans  les  pays  oû  l'esclavage  est  toléré  : mais 
en  France  il  est  aboli;  il  en  reste,  si  l’on  veut, 
quelques  vestiges  dans  la  Bourgogne,  dans  le 
Nivernais,  dans  le  Bourbonnais  et  dans  la 
Haute-Marche,  oû  il  y a des  personnes  de 
condition  serve;  mais  cette  espèce  de  servi- 
tude n’est  point  , à proprement  parler,  un 
esclavage  ; les  personnes  qui  y sont  dites  ser- 
ves , ne  le  sont  qu’à  raison  de  certains  devoirs 
et  de  certains  services  dus  à leurs  seigneurs 
pour  les  héritages  qu’elles  tiennent  d’eux  ; 
elles  jouissent  d'ailleurs  de  toute  leur  liberté 
et  de  tous  les  droits  de  citoyens. 

[f  Ces  vestiges  de  la  servitude  personnelle 
ont  même  été  abolis  par  les  lois  du  4 août  *789. 

Du  reste  , quoique  le  Code  civil  ne  fasse  ré- 
sulter de  l’erreur  un  empêchement  dirimant , 
que  lorsqu’elle  tombe  sur  la  personne,  on  ne 
pourrait  plus  aujourd’hui  juger  légal,  un 
mariage  qui  aurait  été  contracté  entre  deux 
personnes  dont  l’une  eût  été  , à l’insu  de 
l’autre,  morte  civilement.  La  raison  en  est 
u’il  ne  [Veut  exister  de  mariage  civil  qu'entre 
es  personnes  qui  jouissent  de  la  vie  civile. 
V.  l'article  Mariage  , scct.  3 , S-  !• 

IV.  Mais  quedoitton  entendre  en  cette  ma- 
tière par  une  erreur  sur  la  personnel  Y a l il 
erreur  sur  la  personne,  lorsque,  connaissant 
bien  la  personne  que  l’on  épouse,  ou  la  croit 
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légitime  tandis  qu'elle  est  bâtarde , ou  de  telle 
famille  tandis  qu'elle  appartient  à une  autre? 
Ou,  en  d'autres  termes,  pour  savoir  s'il  y a 
erreur  sur  la  personne  , doit-on  considérer  la 
personne  civile,  ou  ne  doit-on  s'attacher  qu’à 
la  personne  physique  l Cette  question  a fait 
au  conseil  d’état  la  matière  d'une  grande  dis- 
cussion. 

La  commission  à laquelle  avait  été  confiée 
la  rédaction  du  projet  de  Code  civil,  avait 
proposé  un  article  portant  que  « le  mariage 
» n’est  pas  valable,  s’il  y a erreur  dans  la 
» personne  que  l'une  des  parties  avait  rinten- 
» tion  d’épouser  i». 

La  cour  de  cassation , dans  ses  observations 
sur  ce  projet,  avait  demandé  qu'aux  mots, 
erreur  dans  la  personne  , ou  substituât  ceux- 
ci  : erreur  sur  l'individu  ; et  l’on  voit  que , si 
ce  changement  eût  été  adopté,  la  question 
eût  été  clairement  résolue. 

Mais  la  section  de  législation  du  conseil 
d’état  proposa  un  article  dont  la  rédaction 
offrait  la  meme  ambiguité  que  celui  delà  com- 
mission : il  n'y  a pas  de  mariage  , portait  cet 
article  , lorsqu'il  n’y  a pas  consentement.  Il 
n’y  a pas  consentement , lorsqu’il  y a vio- 
lence ou  erreur  sur  la  personne. 

Et  sur  cette  proposition  les  avis  se  parta- 
gèrent : les  uns  voulaient  que  l’erreur  sur  la 
personne  civile,  viciât  le  mariage  dans  tous 
les  cas;  les  autres  soutenaient  que  le  mariage 
auquel  aurait  donné  lieu  une  erreur  de  eette 
nature,  ne  devait  être  annulé  que  dans  le  cas 
où  la  personne  sur  qui  cette  erreur  serait 
tombée,  en  aurait  été  complice. 

Tous  convenaient  du  moins  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  nullité  du  mariage  devait  être 
prononcée. 

Cependant  l’article  proposé  par  la  section 
de  législation, a élé réduit  à sa  première  partie, 
et  l'on  en  a fait  le  du  Code  civil, qui  porte 

simplement , comme  on  l'a  vu  plus  haut,  qd’i/ 
ny  a pus  de  mariage  , lorsqu'il  n'y  a point 
de  consentement. 

Qui*  conclure  de  là?  Le  tribunat  parait  avoir 
inféré  de  ce  retranchement,  que  les  tribu- 
naux pourraient  juger  la  question  suivant 
les  circonstances  : telle  est  du  moins  la  doc. 
trine  qu’un  de  ses  orateurs  ( M.  Doutcville  ), 
a professée  à la  tribune  du  corps  législatif  le 
26  ventôse  an  il  : 

« Pour  régler  (a-t-il  dit  ) le  cas  où  il  y a 
erreur  sur  la  personne,  on  a demandé  s'il 
fallait  s’attacher  aux  qualités  physiques  ou  aux 
qualités  morales  (c'est  sans  doute  civiles , 
que  l’orateur  a voulu  dire). 

» » Dans  tous  les  cas,  les  décisions  de  la  jus- 
tice dépendent  nécessairement  des  faits  par- 


ticuliers à chaque  espèce.  Le  plus  grand  acte 
de  sagesse  du  législateur  est  de  s’en  remettre 
à celle  des  tribunaux.  Point  de  consentement 
ou  de  consentement  parfaitement  libre,  point 
de  mariage.  Ce  fanal  dirigera  bien  plus  sûre- 
ment les  juges  que  des  idées  métaphysiques 
ou  complexes  qui  pourraient  ne  faire  que  les 
embarrasser  ou  les  égarer  ». 

Mais,  d'un  autre  côté,  M.  Portalis,  con- 
seiller d’État,  portant  la  parole,  au  nom  du 
gouvernement , à la  séance  du  corps  légis- 
latif, du  16  du  même  mois,  avait  présenté 
l’art.  14O  du  Code  civil  dans  un  sens  absolu- 
ment conforme  à celui  dans  lequel  la  cour  de 
cassation  avait  désiré  qu’il  fût  rédigé  : « L’er- 
1*  reur  en  matière  de  mariage  (ce  sont  ses 
» termes  ),  ne  s’entend  pas  d’une  simple  erreur 
» sur  les  qualités,  la  fortune  ou  la  condition 
» de  la  personne  à laquelle  on  s'unit,  mais 
» d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la  per- 
» sonne  même.  Mon  intention  déclarée  était 
» d’épouser  une  telle  personne,  onmetrompe, 

» ou  je  suis  trompé  par  un  concours  singulier 
1*  de  circonstances,  et  j’en  épouse  une  autre  qui 
» lui  est  substituée  à mon  insu  et  contre  mon 
» gré;  le  mariage  est  nul  ». 

Telle  est  aussi  l’Interprétation  que  donne 
à l’art.  146,  M.  Maleville,  qui  a été  membre 
de  la  commission  chargée  de  la  rédaction  <fti 
projet  de  Code  civil , et  qui  a assisté , comme 
tel , à toutes  les  séances  du  conseil  d’état  où 
ce  projet  a été  discute*.  Voici  comment  il 
s'explique  dans  son  Analyse  raisonnée  , sur 
l’art.  180  du  Code  : 

« Quant  à l’erreur,  suivant  le  droit  romain 
et  canonique,  elle  ne  rendait  le  mariage  nul  , 
que  lorsqu’elle  tombait  sur  la  personne  même. 
Si,  par  exemple,  on  m’a  fait  épouser  par 
surprise  M a rie,  tandis  que  je  croyais  épou- 
ser Jeanne , ce  qui  pourrait  arriver  dans  le 
cas  oû,  sous  un  voile,  on  conduirait  à l’autel 
ou  «levant  l'oflicier  public,  l’une  pour  l’autre, 
le  mariage  est  radicalement  nul  ; mais  l’erreur 
.dans  la  fortune,  la  vertu  , et  dans  les  autres 
qualités  de  la  personne,  ne  vicie  point  le  ma 
riage.  Ainsi,  tant  pis  pour  moi  si  j’épouse  une 
fille  sans  biens , sans  naissance  et  sans  hon- 
nêteté, croyant  épouser  une  personne  riche, 
vertueuse  , et  d’une  naissance  illustre. 

» On  exceptait  cependant  le  cas  oû  j’aurais 
épousé  une  esclave,  croyant  qu'elle  était 
libre.  Les  lois  s’arrêtaient  à ces  principes  géné- 
raux, qu'on  peut  voir  particuliérement  dans 
d’Iiéricoiirt , Lois  eccl.,  part.  3,  ch.  5. 

» On  voulut  aller  plus  loin,  et  distinguer 
l'identité  morale  de  l'identité  physique.  On 
dit  que,  dans  l'étal  delà  nature,  l’idcntit» 
physique  faisait  tout,  et  que  l’erreur  dans  celle 
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identité  pouvait  seule  annuler  le  mariage; 
mais  que  , dans  l’ordre  social , il  y avait  d'au, 
très  qualités  qui  personnalisaient  l’individu  ; 
si , croyant  épouser  la  fille  d’un  magistrat» 
d’un  général , j’épouse  celle  d’un  homme  sans 
nom,  peut-on  soutenir  qu’il  n’y  a pas  eu  er- 
reur dans  la  personne?  Cependant,  dans  ce 
cas-là  même,  on  voulait  distinguer  l’erreur 
occasionnée  par  le  dol  de  la  personne  épousée, 
d’avec  celle  qui  provenait  du  dol  d’un  tiers, 
et  ce  n’était  que  dans  ce  dernier  cas,  qu’on 
prétendait  faire  annuler  le  mariage.  Mais 
après  bien  des  lueuhrations , ou  convint 
de  ne  pas  entrer  dans  ces  détails  ; çt  les 
choses  en.sont  restées  sur  le  pied  des  lois  an- 
ciennes ».  ]] 

C’est  sans  doute  faute  d’attention  à la  partie 
ci  dessus  transcrite  de  Vexposè  des  motifs  du 
titre  du  Mariage, et  en  s’arrêtant  uniquement 
au  discours  de  l’orateur  du  tribunat,  que 
M.  Toullicr(i)  regarde  le  silence  de  l’art.  14G 
sur  notre  question , comme  une  preuve  que  le 
législateur  l’a  abandonnée  à la  sagesse  4e*  tri- 
bunaux; et  cette  assertion  est  d’autant  plus 
étonnantedesa  part,  qu’il  remarque  lui-mèiuc 
que  l’art.  180  ne  parle , au  sujet  du  droit  d’at- 
taquer un  mariage  pour  cause  d’erreur , que 
du  cas  ou  il y a eu  erreur  dans  la  personne  ; 
expressions  qui  démontrent  parfaitement  que 
ce  n’est  pas  dans  le  discours  de  l’orateur  du 
tribunat,  mais  dans  celui  de  l’orateur  du  gou- 
vernement, qu’est  énoncé  le  véritable  esprit 
«le  la  loi  sur  ce  point. 

Mais,  cette  observation  à part,  nous  adop- 
tons entièrement  la  distinction  de  M.  Toul- 
licr,  et  nouspensous  comme  lui  que  le  mariage 
est  nul , lorsque  l’erreur  sur  la  personne  ré- 
sulte nécessairement  de  l’erreur  sur  la  qualité; 
et  qu’il  est  valable,  lorsque  du  faitqu’ily  a eu 
erreur  sur  la  qualité,  ou  ne  peut  pas  conclure 
avec  une  pleine  certitude  qu’il  y a eu  erreur 
sur  la  personne.  Ainsi,  point  de  mariage  si , 
croyant  épouser  Pierre,  unique  fils  légitime 
de  mon  ami  qui  a négocié  cet  engagement 
avec  moi  par  correspondance , ma  fille  épouse 
Jacr/nes,  fils  naturel  de  ce  même  ami,  qui  est 
arrivé  subitement  sous  le  nom  de  Pierre  , à 
l’instant  de  la  cérémonie  nuptiale,  et  s’est  fait 
passer  pour  lui  à l’aide  d’altérations  commises 
dans  son  acte  de  naissance.  Mais  il  y aura  véri- 
tablement mariage,  si  c’est  réellement  Jacques 
quelle  a entendu  épouser , et  si  elle  n’a  été 
trompée  qu’en  ce  quelle  l’a  supposé  (ils  légi- 
time de  mou  ami,  tandis  qu’il  n’en  est  que  le 
fils  naturel. 

C’est  à la  lumière  de  cette  distinction  que 

(l  ) J)r.»it  civil  fraorais,  livre  !■,  titre  \ , n°.  5 2 \ ■ 


doit  être  apprécié  un  arrêt  de  la  cour  d’appel 
de  Colmar  dont  voici  l’espèce. 

Le  4 juin  1811 , contrat  de  mariage  entre 
Antoine  Cbarpion  et  Catherine  Karm,  tous 
deux  domicilies  à Strasbourg. 

Le  26  du  même  mois,  le  mariage  est  célébré 
devant  l’ofiicier  de  l'état  civil  de  la  meme  com- 
mune; et  dans  l’acte  qui-en  est  dressé,  comme 
dans  le  contrat  antc-nuptial , Antoine  Char- 
pion  preud  la  qualité  d’organiste  à la  Rup* 
rcchstfan  , profession  qu’il  exerce  publique- 
ment depuis  plusieurs  atinées. 

Sept  jours  après , Catherine  Karm  demande 
la  nullité  du  mariage  , sur  le  fondement 
qu’Antoine  Charpion  a été  frcre-lai  capucin  , 
qu’il  lui  a laissé  ignorer  sa  qualité  de  religieux 
profes,  qu’elle  ne  l’aurait  pas  épousé  si  elle  en 
eut  été  iustruite,  que  son  respect  pour  les 
dogmes  de  la  religion  catholique  l’en  aurait 
empêchée  ; qu’ainsi , il  y a eu  de  sa  part  erreur 
dans  la  personne. 

Il  répond  que  la  loi  du  19  février  1790  l’a 
délié  de  ses  vœux  ; qu’il  est  libre  comme  tous 
les  autres  citoyens  ; et  que,  si  son  épouse  a 
ignoré  qu’il  ne  l’avait  pas  toujours  été,  cette 
erreur,  indifférente  aux  yeux  de  la  loi,  ne 
petit  pas  vicier  légalement  le  mariage  qu'elle 
a bien  certainement  entendu  contracter  avec 
lui. 

Le  i3  juillet  1811,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Strasbourg , qui,  sans 
s’arrêter  à la  demande  de  Catherine  Karm  , 
lui  ordonne  de  reutrer  dans  la  maison  con- 
jugalc, 

« Attendu  que  le  tribunal  n’ayant  à pro- 
noncer sur  celte  question  quecornme  jtigecivil, 
il  ne  peut  prendre  aucune  connaissance  de  tout 
ce  que  la  demanderesse  a plaidé  touchant  ses 
opinions  religieuses;  que  ce  n’est  non  plus  ni 
le  concile  de  Trente,  ni  le  droit  canon,  qui 
peuvent  régler  encore  aujourd’hui  la  decision, 
c’est  la  loi  existante,,  le  Code  civil; 

»»  Que  la  demanderesse  ne  peut  soutenir 
qu’il  y a eu  erreur  dans  la  personne  du  defen- 
deur, d'upres  le  sens  de  l'art.  180  du  Code 
civil  : car  c’esl  Charpion  qu’elle  â épousé  et 
qu’elle  a voulu  épouser  ; ce  n'est  pas  un  autre 
individu  : on  ne  peut  donc  pas  dire  que,  sous 
ce  point  de  vue , il  l’ait  induite  en  erreur , en 
passant  sous  silence  sa  ci-devant  qualité  de 
frcre-lai  capucin,  qualité  qui  n’existe  plus, 
qualité  qu’il  a perdue  depuis  longues  années; 

Qu’en  admettant  que  le  défendeur  ait  fait 
des  vœux  qui , dans  l’ancien  ordre  de  choses  , 
l'auraient  empêché  de  contracter  mariage,  il 
a été  relevé  de  ces  vœux  par  les  lois  qui  ont 
supprimé lesordres  monastiques;  le  defendeur 
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est  rendu  à U société'  ; il  peut  exercer  tous  les 
droits  civils  ; 

» Que  le  chapitre  \ du  Code  civil , qui  doit 
régler  les  parties,  ne  contient  aucune  disposi- 
tion en  vertu  de  laquelle  le  mariage  d’Antoine 
Charpion  pourrait  être  annule  pour  avoir  été 
frère-lai  ; et  les  lettres  ministérielles  ( i ),  dont 
la  demanderesse  a fait  mention,  n’ont  pas  trait 
au  cas  particulier  »». 

Mais  sur  l’appel,  arrêt  du  6 décembre  181 i, 
chambres  assemblées  en  audience  solennelle  , 
qui  déclare  le  mariage  nul, 

te  Attendu  que,  pour  contracter  un  mariage, 
le  consentement  libre  et  naturel  des  luturs 
époux  est  absolument  nécessaire,  d’après  l’art. 
180  du  Code  civil;  que  le  consentement  pour 
un  tel  acte,  ainsique  pour  toutes  les  autres 
conventions  civiles  et  sociales,  doit  porter  les 
caractères  exprimés  en  la  section  ir*.  du  chap. 
a,  lit.  3,  du  même  code,  c’est-à-dire  que, d’après 
l’art.  1109,  il  n’y  a point  de  consentement 
valable,  si  le  consentement  n’a  été  donné  que 
par  erreur,  ou  s’il  a été  extorqué  par  vio- 
lence ou  surpris  par  dol  ; 

>•  Attendu,  au  cas  particulier , qu'il  n’est 
pas  justifié,  et  que  l’intimé  n’a  pas  même  posé 
en  fait,  que,  précédemment  à l’acte  reçu  par 
l’ollicicr  de  l’état  civil  de  la  ville  de  Stras- 
boug,  le  a6  juin  dernier  , l’appelante  savait 
que  l’intimé  était  lié  par  des  vœux  incompa- 
tibles avec  l’état  du  mariage  ; d’où  il  résulte 
que  l’appelante,  ainsi  qu’elle  lesoutient,  n’au- 
rait jamais  donné  son  consentement  à upc  telle 
union,  si  clic  eu  avait  eu  connaissance;  qu’il 
résulte  donc  aussi  qu’en  célaut  à l’appelante 
un  fait  aussi  essentiel , l’intimé  n’a  obtenu  son 
consentement  que  par  une  espece  de  dol  et  de 
surprise  ; 

1»  Que  de  cette  circonstance  il  suit  que  l’ap- 
pelante peut  soutenir  avec  raison  qu’il  y a eu 
erreur;  et  que,  d’après  l’art.  1 110  du  code, 
l’erreur  est  une  cause  de  nullité,  lorsque  la 
considération  de  la  personne  est  la  cause  prin- 
cipale de  la  convention  ; 

» Attendu  enfin  que  l’acte  civil  du  a6  juin 
dernier  n’a  été  suivi  d’aucune  cohabitation 
entre  l’intimé  cl  l’appelante , et  que  celle-ci 
a intente  son  action  sans  délai , aussitôt 
qu’elle  a etc  instruite  de  l’erreur  est  dés  le  3 
juillet  suivant  ». 

Un  pareil  arrêt  doit  d’autant  plus  étonner, 
qu’il  avait  été  précédé  d’une  discussion  dans 
laquelle  le  défenseur  d’Antoine  Charpion  , 
M.  Raspieler , avait  pulvérisé  le  système  qui 
en  est  la  base. 

«(  Ou  prétend  (avait-il  dit  d’après  les  vrais 


principe»  ) que  le  mariage  est  nul,  comme  con 
tracté  par  l'effet  d’une  erreur  *au  sujet  de  la 
pcrsouue;  mais  visiblement  l'erreur  ne  tombe 
pas  sur  la  personne  même,  puisque  Catherine 
Karm  a entendu  épouser,  comme  elle  a épousé 
en  cira,  Antoine  Charpion,  et  non  tout  autre. 

» Sou  erreur  prétendue  tomberait-elle  sur 
l’ancienne  condition  de  frcre-lai  de  Charpion? 
Mais  cette  condition  n'en  est  plus  une  depuis 
long-temps. Charpion  n’avait  fait  que  des  vœux 
simples,  et  n'était  pas  destiné  aux  ordres  sacrés; 
il  n’était  que  frcre-lai,  frère  servant,  domesti- 
que d'une  corporation  éteinte;  sa  qualité  s’est 
donc  éteinte  avec  elle. 

» La  théorie  présentée  par  l’appelante,  n'a 
d’autre  objet  que  de  prouver  l’importance 
qu'elle  attachait  à l'absence  de  telle  ou  telle 
qualité,  par  exemple,  de  la  qualité  de  ci-de- 
vant frère-lai;  libre  à elle  de  ne  voir,  dans  le 
mariage , qu’un  sacrement;  libre  à elle  de 
n'avoir  d'autre  objet , en  prenant  un  époux  , 
que  de  recevoir  la  bénédiction  religieuse  : les 
opinions  de  tel  ou  tel  particulier  ne  changent 
rien  à la  nature  des  choses;  et  tout  cela  n’cm- 
pêchera  pas  qu’aux  yeux  de  la  loi  et  aux  yeux 
de  ses  ministres  , le  mariage  ne  peut-être 
qu'un  contrat  civil, qui  n’a  d'effet  et  d’existence 
que  par  la  prononciation  qu'en  fait  le  magis- 
trat , et  d’autre  but  que  la  formation  d'une 
famille  nouvelle  ; ainsi  donc,  des  qu’un  citoyen 
est  légalement  capable  de  contracter  l'union 
civile,  l’absence  (le  telle  ou  telle  qualité,  uni- 
quement relative  à des  croyances  religieuses, 
est  entièrement  indifférente.  L’erreur  n’est 
pas  grave  aux  yeux  de  la  loi,  parce  que  rien 
n’est  grave  pour  la  loique  ce  dont  elle  a fait  ou 
préparéd’avance  l’application.  Admettez  lesys- 
téme  de  l'appelante,  et  bientôt  l’on  verra  s’in- 
troduire autant  de  nullités  dans  les  mariages, 
qu’il  y a de  communions  religieuses  autorisées 
par  les  lois  de  l'état;  car,  si  la  croyance  par- 
ticulière d'un  catholique  peut  faire  reconnaître 
pour  le  mariage  des  qualités  ou  des  conditions 
que  la  loi  n'admettait  pas , demain  les  luthé- 
riens , les  calvinistes , les  quakers,  les  secta- 
teurs de  la  loideMoyse  seront  en  droit  d’exiger 
que  les  tribunaux  consacrent  et  garantissent 
aussi , par  leurs  arrêts,  telle  ou  telle  partie  de 
leur  croyance  relative  à l'essence  ou  aux  effets 
du  mariage.  La  mission  des  tribunaux  ne  sera 
plus  d'appliquer  la  loi  civile  , mais  d’inter- 
préter, de  constater,  d’appliquer  la  loi  reli- 
gieuse. 

» On  sent  assez  dans  quel  cahos  l’on  tombe, 
pour  peu  que  l'on  s'écarte  de  b ligne  et  des 
principes  de  nos  lois.  Sans  doute,  la  foi  catho- 
lique est  sainte,  et  scs  maximes  sont  justement 
vénérées  ; sans  doute  la  constitution  de  l’étal 


(t)  f'.  l'article  Célibat , no.  3. 


EMPÈCHEMENS  DE  MARIAGE,  §.  V,  Art.  I. 


garantit  à tous  une  entière  liberté  de  cons- 
cience; mais  pour  cela  les  juges  doivent-ils, 
dépassant  leur  pouvoir,  fouiller  dans  le  secret 
des  cœurs,  s’ériger  en  théologiens,  décider 
jusqu’à  quel  point  les  vœux  simples  doivent 
empêcher  le  sacrement,  et  quelle  importance 
telle  ou  telle  personne  attache  à une  solennité 
qui,  pour  être  sainte,  n'est  pas  légalement 
nécessaire  (i)  n ? 

Jusqu’à  présent,  nous  n’avons  parlé  que  de 
l'erreur  , soit  sur  l’individu,  soit  sur  les  quali- 
té civiles  ou  morales.  Riais  que  doit  - on  déci- 
der à l'égard  de  l'erreur  sur  les  qualités  phy- 
siques 7 

On  sent  bien  que,  par  qualités  physiques , 
nous  n’entendons  ici  que  celles  qui  sont  néces- 
saires à l'accomplissement  du  but  dumariage, 
et  qu'il  serait  absurde  d’appliquer  à un  engage- 
ment d'un  ordre  aussi  relevé  que  le  mariage, 
les  règles  d'après  lesquelles  on  juge  s'il  y a lieu 
à la  rescision  d’un  acte  de  commerce. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  l’impuis- 
Nancc  de  l’un  des  époux  opère  la  nullité  du 
mariage,  lorsqu'elle  existe  au  moment  où  ils 
unissent  leurs  destinées.  Elle  est  traitée  à l'ar- 
ticle Impuissance.  ]] 

VI.  A l'égard  de  la  contrainte,  elle  ne  nuit 
au  consentement  que  lorsqu’elle  a été  accom- 
pagnéede  violences  ou  de  menaces  injustesd'un 
mal  grave , actuel  ou  très  • prochain. 

Ainsi  , lorsqu'un  homme  épouse  parccqu'il 
y est  contraint  par  la  justice  , ou  pour  éviter 
un  décret  de  prise-de  corps,  on  ne  peut  pas 
regarder  cette  contrainte  comme  injuste  , 
puisqu’elle  émane  de  la  justice. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  con- 
sentement ait  été  essentiellement  blessé, 
lorsqu'il  n'y  a eu  que  des  menaces  vagues  ou 
des  menaces  d’un  mal  éloigné. 

Ma  is  lorsque  la  contrainte  a été  injuste  et 
violente,  elle  donne  lieu  à se  pourvoir  en 
nullilé  de  mariage  , sans  considérer  si  la  per- 
sonne épousée  y a eu  part  ou  non.  Il  y a même 
un  arrêt  du  aj  avril  iGôi  , rapporté  par 
Soefve,  qui  déclare  nul  un  mariage  pourcause 
de  contrainte,  quoique  la  partie  plaignante 
ne  se  fût  pourvue  qu’apres  trois  ans  de  cohabi- 
tation, et  qu'il  y eut  des  enfans  de  ce  ma- 
riage. 

II  arrive  très  souvent  que  les  pères  et  les 
mères  obligent  leurs  enfans  à épouser  des 
personnes  pour  lesquelles  ils  se  sentent  une 
répugnance  invincible  ; mais  cette  espèce  de 
contrainte,  à moins  qu  elle  n'ait  été  accompag. 


(i)  Jurisprudence  île  la  cour  de  cassation,  tome 
13  , partie  s , page  89. 


née  de  sévices  actuels,  n'est  point  capable  de 
faire  annuler  le  mariage.  La  soumission  des 
enfans,  en  pareil  cas,  est  regardée  comme  un 
effet  de  leur  sagesse  d’avoir  suivi  les  conseils 
éclairés  de  ceux  à qui  ils  doivent  la  naissance, 
et  de  les  avoir  préférés  à leur  propre  inclina- 
tion. 

Cest  ce  qui  a été  jugé  au  parlement  de 
Paris  , le  16  décembre  1728,  sur  une  réclama- 
tion de  la  dame  Rapaly  contre  son  mariage, 
sous  prétexte  qu'elle  y avait  c’té  contrainte 
par  sa  mère  et  par  son  beau  père.  Elle  allé- 
guait des  faits,  notamment  qu'au  lieu  «le 
dire  oui  à l'église  , elle  avait  répondu  non. 
Elle  ajoutait  que  quoiqu'elle  eut  couche  en- 
vion  quinze  nuits  avec  le  sieur  Rapaly,  le 
mariage  était  encore  à consommer  ; mais  elle 
avait  signe  le  contrat  de  mariage  et  l’acte  de 
célébration.  Les  menaces  dont  elle  prétendait 
d'aillcnrs  qu’on  avait  usé  envers  clic  , n'ont 
pas  paru  d«'tçrininantcs  ; au  moyen  de  quoi , 
elle  a été  déboutée  de  sa  réclamation 

Le  même  parlement  avait  jugé  de  la  même 
manière  par  un  arrêt  du  7 janvier  1716 , dans 
un  cas  à peu  prés  pareil  concernant  le  sieur 
Brossart  de  Ba/inval. 

[[  On  a «léjà  vu  plus  haut  , J.  4 » art.  7 * 
«juelles  sont , sur  cette  matière  , les  disposi- 
tions des  art.  180  et  181  du  Code  civil  ; mais  il 
est  bon  d’y  joindre  ce  qui  a été  dit  au  conseil 
d'état  lors  de  la  discussion  «le  ces  articles. 

« Le  premier  consul  (nous  copions  le  pro- 
cès-verbal ) dit  qu’il  faut  d'abord  convenir 
du  principe  : Admettra-t-on  l'allégation  de  la 
violence  surtout  à l’égard  de  l'homme,  lors- 
«fuc  le  mariage  est  consommé  ? 

ii  M.  Tronchet  dit  que  la  preuve  de  la  con- 
sommation du  mariage  serait  aussi  contraire 
aux  mœurs  qu’elle  est  impossible  ; que  d'ail- 
leurs la  violence  va  jusque-là. 

n Le  premier  consul  ilit  que,  dans  le  prin- 
cipe, il  n'y  a point  de  contrat  s’il  y a violence, 
mais  que  la  consommation  du  mariage  forme 
le  contrat  par  les  sens;  qu’en  effet , la  diffi- 
culté est  «le  la  constater. 

» L’indice  le  plus  clair  est  la  procréation 
«les  enfans  : cependant  le  mari  peut  soutenir 
qu'il  n'en  est  pas  le  pere  ; ainsi  la  grossesse  ne 
«lonne  qu’une  preuve  incertaine. 

» M.  Boulay  «lit  que  la  section  admet  aussi 
que  U volonté  et  le  consentement  tacite  peu- 
vent effacer  le  vice  de  violence,  qui , dans  Iq^ 
principe  , «létruisait  la  validité  du  nfliriage; 
que  , sous  ce  rapport , elle  a admis  «leux  ex- 
ceptions , savoir  , la  cohabitation  continuée 
et  la  survenance  «i’enfans. 

v Le  consul  Cambacérès  dit  «pic  la  loi  pour- 
rait ne  pas  entrer  dans  tous  les  détails,  et 
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laisser  aux  juges  à prononcer  d'apres  les  cir- 
constances et  les  faits  particuliers,  qu'il  suflit 
de  n'ouvrir  les  réclamations  Qu'aux  pères  cl 
aux  raeres  , afin  d'cxclurc  les  collatéraux. 

« M.  Real  dit  que  la  section  n’a  fait  que  ré- 
diger en  projet  de  loi  la  jurisprudence  exis- 
tante. 

>*  Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  tribu- 
naux suivent  d'eux  - mêmes  cette  jurispru- 
dence. 

'«  Le  premier  consul  dit  que  1.x  jurispru- 
dence est  le  résultat  composé  d une  foule  de 
dispositions;  qu'ainsi  , si  la  loi  devait  la  re- 
produire, il  faudrait  que  ccs articles  fussent 
multiplies  à l'infini. 

” M.  Troncbet  partage  l'opiuiondu  Consul 
Cambacérès  : dans  ces  matières  , dit- il , tout 
dépend  des  circonstances  et  des  faits.  On 
peut  donc  se  borner  à dire  que  le  recours  ne 
demeurera  ouvert  que  tant  que  la  continua- 
tion de  la  violence  sera  prouvée. 

» Le  premier  consul  propose  de  donner  en- 
core un  terme  de  trois  mois  après  la  cessation 
de  la  violence.  — M.  Troncbet  adopte  cet 
amendement.  ( Le  tenue  a été  définitivement 
porté  à six  mois  ). 

;>  Le  ministre  de  la  justice  observe  que  ce 
terme  de  trois  mois  est  même  trop  long  ; que 
la  réclamation  doit  suivre  immédiatement  le 
moment  où  la  violence  a cessé  ; que  toute 
cohabitation  postérieure  est  une  véritable 
ratification. 

j»  Le  premier  consul  fait  une  autre  obser- 
vation : il  dit  qu'il  faut  distinguer  la  violence 
dont  l’efTct  a conduit  la  personne  violentée 
devant  l’officier  de  l'état  civil,  de  toute  autre 
espèce  de  violence.  Quand  la  violence  a eu 
cet  effet , il  y a une  apparence  de  mariage  que 
la  cassation  doit  détruire;  dans  les  autres  cas 
de  violence  , il  n’y  a pas  même  de  mariage. 

M.  Troncbet  dit  qu’on  ne  peut  concevoir 
de  violence  devant  l’officier  public,  qu’autant 
que  l’officier  public  aurait  été  violenté  lui- 
même;  mais  qu'alors  u’y  ayant  pas  de  consen- 
tement , il  n’y  a pas  de  mariage. 

>•  Le  premier  consul  répond  qu'il  entend 
parler  d’une  violence  morale  et  cachée  , ré- 
sultant de  la  faiblesse  de  l'âge  et  de  la  tyran- 
nie des  familles  : elle  peut  être  telle,  qu’elle 
contraigne  la  personne  violentée  à donner 
un  consentement  apparent  devant  l'officier 
de  l'état  civil  ; mais  comme  alors  il  n'y  a pas 
de  consentement  réel,  il  n'y  a aussi  de  mariage 
qu’en  apparence.  Le  mot  violence  qu'emploie 
la  section  , est  trop  pris  dans  le  sens  physi- 
que; il  serait  bon  de  trouver  un  terme  plus 
générique. 

m M.  Réal  dit  que  la  section  n’a  pas  dû, 


liS 

dans  cet  article,  définir  la  violence,  ni  établir 
commcnt  la  preuve  sera  faite  ; elle  laisse  à ce 
mot  son  acception  morale  et  physique  , elle 
suppose  la  preuve  établie;  et  alors  , son  objet 
est  et  doit  être  uniquement  de  désigner, 
dans  cet  article , ceux  qui , en  cas  de  violence, 
pourraient  réclamer,  et  à qui  la  loi  donnerait 
l'action. 

* La  première  partie  de  l’article  est 
adoptée. 

h La  seconde  est  supprimée  *, 

Cette  seconde  partie  était  celle  qui  faisait 
résulter  de  la  survenance  d’enfaus , une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  nullité  de 
mariage  contracté  par  violeucc.  ]] 

Art.  II.  De  t empêchement  qui  résulte 
du  défaut  de  consentement  de  ceux  dont 
dépendent  les  parties  contractantes. 

I-  Les  personnes  dont  peuvent  dépendre  les 
parties  contractantes  , sont  le  roi  à l’égard 
des  princes  du  sang  , les  pères  et  les  mères  à 
l'égard  de  leurs  enfans  mineurs,  les  tuteurs 
ou  curateurs  à l’égard  des  pupilles,  et  les 
maîtres  à l’égard  de  leurs  esclaves  dans  nos 
colonies. 

D'abord  , quant  aux  mariages  des  princes 
du  sang,  c’est  une  maxime  reconnue  parmi 
nous , que  ces  princes  ne  peuvent  point  vala- 
blement se  marier  sans  l’agrément  du  roi. 
L’invalidité  d’un  tel  mariage  fit,  dans  le  dix- 
sptième  siècle,  la  matière  d’une  difficulté  : il 
s'agissait  du  mariage  de  Gaston,  duc  d'Or- 
léans , avec  la  princesse  Marguerite  de  Lor- 
raine. Mais  , sur  l’appel  comme  d’abus  inter- 
jeté de  ce  mariage  par  le  procureur-général 
du  roi,  la  nullité  en  fut  prononcée  par  un 
arrêt  du  mois  de  septembre  i634,à  raison  du 
seul  défautde  consentement  du  souverain;  et 
le  prince  reconnut  tcllemcut  qu’il  avait  man- 
qué à son  devoir , qu'étant  rentre'  en  grâce 
avec  le  roi,  et  ayant  obtenu  la  permission  de 
réhabiliter  son  mariage,  la  célébration  s’en  fit 
de  nouveau  , par  l’archevêque  de  Paris  a 
Mcudon  , au  mois  de  mai  ifiq?. 

[[  Le  sénatus-consultc  du  28  floréal  an  12 
portait,  art.  ia:«I1s(les  princes  français) 
J*  ne  peuvent  se  marier  sans  l’autorisation  (du 
n chef  de  l’état}.  Le  mariage  d’un  prince  fran- 
geais,fait  sans  l’autorisation  (du  chef  dcl’ctat), 
ï«  emporte  privation  de  tout  droit  à l'hérédité, 
* tant  pour  celui  qui  l’a  contracté  que  pour  ses 
» dcsccndans.  Néanmoins,  s’il  n'existe  point 
i>  d 'enfans  de  ce  mariage,  et  qu’il  vienne  à se 
» dissoudre,  le  prince  qui  l'avait  contracte, 
j* recouvre  ses  droits  à l'hérédité  7». 

Le  statut  du  3o  mars  1808  expliquait  et 
élendaitaiosi  cettcdisposition  : 
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i»  Art.  4.  Le  mariage  des  princes  cl  prin- 
cesses de  la  maison  régnante,  à quelque  âge 
qu'ils  soient  parvenus,  sera  nul  et  de  nul 
effet , de  plein  droit , et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement , toutes  les  fois  qu'il  aura  été 
contracte  sans  le  consentement  formel  ( du 
chef  de  l'état.  ) 

» Ce  consentement  sera  exprime  dans  une 
lettre  close  , contre  signée  par  l’archi-chan- 
celier  de  l'empire.  Il  suffira  seul , et  tiendra 
lieu  de  dispenses  d'âge  et  de  parente' , dans 
tous  les  cas  où  ces  dispenses  sont  néces- 
saires. 

» » 5.  Tous  les  enfans  nés  d’une  union  qui 
n'aurait  point  été’  contractée  conformément 
aux  dispositions  du  précédent  article,  seront 
réputés  illégitimes...  n. 

y.  l'article  Mariage  de  la  main  gauche.  ]] 

II.  A l’égard  du  consentement  des  pères  et 
des  mères  pour  le  mariage  de  leurs  enfans 
mineurs,  le  concile  de  Trente  ne  regarde  pas 
ce  consentement  comme  nécessaire  ; mais  ce 
concile  n’a  ni  décidé  ni  pu  décider  que  le»  sou- 
verains n'ont  point  la  faculté  de  mettre  aux 
mariages  de  leurs  sujets,  tels  Empéchcmens 
dirimans  qu'ils  croient  convenables;  et  comme 
nous  avons  des  lois  qui  exigent  ce  consente- 
ment d’une  manière  impérieuse  , on  ne  peut 
s'empêcher  d’en  regarder  le  defaut  comme 
un  obstacle  dirimant.  Il  est  vrai  que  ces  mê- 
mes lois  ne  disent  pas  d'une  manière  expresse 
que  le  mariage  sera  non  valablement  con- 
tracté; mais  les  inductions  qu’on  tire  de  ces 
lois,  ne  laissent  aucun  doute  sur  cette  ma- 
tière. 

D'abord,  l'art.  4ode  l'ordonnance  de  Blois 
défend  u aux  curés  de  passer  outre  à la  célébra- 
» tion  desdits  mariages  (des  enfans  de  famil- 
n le  ) , s'il  ne  lenr  apparaît  du  consentement 
» des  pères , mères,  tuteurs  ou  curateurs, 

» * sur  peine  d’être  punis  comme  fauteurs  du 
* crime  de  rapt  ». 

Cette  ordonnance  , comme  l’observe  très- 
bien  Pothier,  suppose  donc  qqe  le  mariage 
d’un  mineur  doit  passer  pour  entache'  du  vice 
de  séduction  , vice  qui  est  entièrement  con- 
traire , dans  une  jeune  personne , à la  liberté 
du  consentement  nécessaire  pour  le  ma- 
riage. 

La  même  ordonnance  exige  la  publication 
de  bans  . à peine  de  nullité,  h moins  qu’on 
n’ait  obtenu  une  dispense  à cet  égard  ; et  l’on 
sait  que  le  principal  motif  de  l’ordonnance 
sur  cet  article  , a été  d’empêcher  les  mineurs 
de  se  marier  à l’insu  de  leurs  pères  et  de 
leurs  mères,  et  sans  leur  consentement. 

«1  Or  (continue  Pothier) , peut-on  penser  sans 


» absurdité  que  l’ordonnance  ait  pu  avoir  plus 
«d'indulgence  pour  le  mal  même  qu’elle  a vou- 
» lu  prévenir,  que  pour  l’inobservation  d’une 
«formalité  qu’elle  n’a  établie  que  pour  l'em- 
«pêcher  » ? 

Ces  réflexions  de  l'auteur  cité  sont  puisées 
dans  le  trentième  plaidoyer  de  M.  d'Agues- 
seau, sur  la  cause  de  Melchior  Fleury  contre 
la  demoiselle  de  Lezac;  elles  sont  d'ailleurs 
appuyées  sur  la  jurisprudence  actuelle,  sui- 
vant laquelle  on  ne  fait  aucune  difficulté  d’an- 
nuler les  mariages  des  mineurs  contractés 
sans  la  participation  de  leurs  pères  et  de  leurs 
mères. 

Observez  que  cette  minorité  s’étend  jus- 
qu’à l’âge  de  vingt -cinq  ans,  nonobstant 
les  dispositions  de  qurlques  coutumes  où  la 
majorité  est  acquise  à vingt  ans.  La  déclara- 
tion du  26  novembre  i63g  y déroge  expressé- 
ment ï c'est  d'ailleurs  ce  qu’ont  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  , du  28  janvier  1639  » 
rapporté  par  Basnage  sur  la  coutume  de 
Normandie , et  un  autre  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  18  mars  i65i  , rapporté  par 
Soefve. 

[[  III.  La  loi  du  20  septembre  1792  portait, 
lit- 4 » *®ct.  1,  art.  3 et  i3  , que  les  mineurs 
de  vingt-un  ans  ne  pouvaient , à peine  de  nul- 
lité , »c  être  mariés  sans  le  consentement  de 
leur  père  ou  mère  »;  et  elle  ajoutait  (Art.  8): 
« Le  consentement  du  père  sera  suffisant 
» ( Art.  3 ).  Si  le  père  est  mort  ou  interdit,  le 
«consentement de  la  mère  suffira  également». 

Le  Code  civil , dispose  à peu  prés  de  même, 
si  ce  n’e$t  que  , pour  les  eufans  mâles , il  pro- 
longe jusqu'à  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis , l’incapacité  de  se  marier  sans  le  consen- 
tement de  leur  père  ou  mère.  Voici  ses 
termes  : 

k Art.  14S.  Le  fils  qui  n’a  pas  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  , la  fille  qui  u’a 
pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère;  en  cas  de  dissen- 
timent , le  consentement  du  père  suffit. 

» 1 4‘>-  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s’il 
est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  vo 
lonté,  le  consentement  de  l'autre-  suffit  ». 

y.  ci-devant  g.  4 , art.  7.  J ] 

IV.  L’éloignement  de  la  demeure  du  père 
ou  de  la  mère  ne  dispense  pas  les  enfans 
d'obtenir  leur  consentement  : on  ne  peut  y 
suppléer  par  une  approbation  des  parons 
donnée  devant  le  juge,  qu’autant  qu'on  ignore 
le  lieu  de  cette  demeure.  Pothier  nous  ap- 
prend que  cela  a été  ainsi  jugé  concernant 
le  mariage  d’une  demoiselle  de  la  ville  d’Or- 
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léans  , lequel , ayant  été  attaqué  par  sa  mère 
( qui  demeurait  alors  à Saint-Domingue),  a 
été  déclaré  abusivement  contracté,  pour  Ta • 
voirété  sans  son  consentement.  [[  y.  le  Code 
civil,  art.  i55.  ]] 

V.  Après  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes, 
comme  beaucoup  de  protestans  quittaient  le 
pays,  il  parut  une  déclaration  du  6 août 
1686,  par  laquelle  les  enfans  mineurs  furent 
dispenses  d'avoir,  pour  se  marier,  le  consente- 
ment de  leurs  pères  et  de  leurs  mères  qui  se 
seraient  retirés  dans  les  pays  étrangers  pour 
cause  de  religion  ou  pour  tout  autre  motif, 
en  y suppléant  par  celui  d’un  tuteur  et  par 
un  avis  de  six  des  plus  proches  parens  et  alliés, 
ou , à défaut  de  parens , par  Tavis  d’amis  ou  de 
voisins  assemblés  devant  le  juge  royal  , ou  , à 
défaut  de  juge  royal , devant  le  juge  ordinaire 
des  lieux. 

Une  déclaration  du  ?4  *nai  I?41i  art.  18, 
dit  la  même  chose , et  ajoute  que , s’il  n’y  a 
que  le  père  ou  la  mère  qui  soit  sorti  du  royau- 
me , a il  sufiira  d'assembler  trois  parens  nu 
» a Nies  du  cote  de  celui  qui  sera  sorti  du  royau- 
» me , ou  , à leur  défaut  , trois  voisins  ou 
» amis  , lesquels,  avec  le  père  ou  la  mère  qui 
» se  trouvera  toujours  présent  , et  le  tuteur 
» ou  curateur  (s'il  y en  a autre  que  le  père 
» ou  la  mère  ) donneront  leur  consentement, 
» s'il  y échoit  , au  mariage  proposé  ». 

{[  Ces  deux  déclarations  sont  abrogées  par 
la  loi  du  10  juillet  1790.  y.  l'article  Religion- 
noires. 

VI.  Au  surplus,  la  disposition  ci-dessus 
rappelée  du  Code  civil , qui  assimile  au  casde 
mort  du  père  ou  de  la  mère,  celui  ou  le  père  ou 
la  mère  serait  dans  V impuissance  de  mani- 
fester sa  volonté  , fait  suffisamment  enten- 
dre , i°.  qu’au jourd’hui  il  faut  que  le  père 
dont  le  décès  n’est  pas  constaté1,  ait  absolu- 
ment disparu , ou  qu'il  y ait  impossibilité 
physique  de  correspondre  avec  lui,  pour  que 
î'ou  puisse  suppléer  à son  consentement  par 
celui  de  la  mère;  a°.  qu’en  ce  cas  , le  consen- 
tement de  la  mère  suffit,  y.  d’ailleurs  l’art.  141 
du  même  Code.  ]] 

VII.  Observez  qu’il  n'y  a que  le  père  et  la 

mère  qui  puissent  réclamer,  et  que,  lorsqu’ils 
ont  ratifié  le  mariage  par  leur  silence  ou  par 
un  accueil  gracieux  fait  aux  époux  , ils  ne 
sont  plus  recevable*  à se  plaindre.  [[  y.  ci* 
devant  , S-  4 * art-  7 ^ et  ^article  Mariage  , 
sect.  5 , $.  ».  ]]  .... 

ils  ne  le  sont  pas  non  plus,  lorsqu'ils  étaient 
dans  un  état  de  mort  civile  au  temps  de  la  cé- 
lébration du  mariage , ou  qu'ils  étaient  en 
captivité  dans  les  pays  étrangers  , [[et  qu'il 
Tome  X. 


y avait,  comme  on  le  disait  tout  à l'heure,  im 
possibilité  physique  de  correspondre  avec 
eux.  ]] 

VIII.  Le  consentement  du  père  et  de  la 
mère  est  donc  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  de  leurs  enfans  mineurs.  Mais  s’ils  se 
refusaient  par  mauvaise  humeur,  et  que  l’in- 
justice du  refus  fût  évidente  , rien  n’em pé- 
cherait que  le»  enfans  n’eusseut  recours  à l’au- 
torité de  la  justice  , pareeque  celle  dont  le» 
pères  et  les  mères  sont  les  dépositaires  , n’est 
que  pour  l’avantage  de  leurs  enfans  , et  non 
pour  en  abusera  leur  préjudice  ; aussi  trouve-t- 
on  dans  Le  journal  des  audiences,  des  exem- 
ples où  les  enfans  ont  été  autorisés  à se  ma- 
rier contre  la  résistance  injuste  de  leurs 
parens. 

[[  Cette  doctrine  qui , dans  l’ancienne  légis 
lation  , n'était  pas  à l’abri  de  toute  critique  , 
ne  peut  plus  se  concilier  avec  les  dispositions 
du  Code  civil.  Elle  était  d'ailleurs  déjà  pros- 
crite implicitement  par  la  loi  du  20  septembre 
1 79a*  ]] 

IX.  Quand  les  enfans  sont  ma  jours  de  vingt, 
cinq  ans  , iU  n'ont  plus  besoin  du  consente- 
ment dont  il  s'agit  pour  la  validité  de  leur 
mariage. 

[[Mais  y.  les  articles  Exhérédation  et 
Sommation  respectueuse.  ]] 

X.  Les  bâtards  , quoique  mineurs  , n’ont 
pas  besoin  non  plusdti  consentement  de  leur 
père  naturel  ; c'est  ce  qui  a été  notamment 
jugé  par  un  arrêt  du  i«r.  février  1662  , rap- 
porté au  journal  des  audiences. 

[[  Il  en  est  autrement  aujourd’hui  des  bâ- 
tards légalement  reconnus.  L’art.  i58duCode 
civil  leur  rend  communes  les  dispositions  des 
art.  148 et  1^9  ci-dessus  transcrits. 

Il  résulte  de  là  que-,  lorsque  le  père  et  la 
mère  qui  ont  reconnus  légalement  un  enfant 
naturel  , existent  tous  deux  et  qu'il  y a dis- 
sentiment entre  l'un  et  l'autre  sur  son  maria- 
ge , le  consentement  du  père  doit  prévaloir 
sur  le  refus  de  la  mère.  C'est  la  conséquence 
nécessaire  de  l’extension  que  l'art.  i58  fait 
aux  enfans  naturels  légalement  reconnus  , 
des  dispositions  contenues  dans  l'art.  148, 
relativement  aux  enfans  légitimes. 

Mais,  si  la  mère  est  mariée  , a t-elle  besoin 
de  l'autorisation  de  «on  mari  pour  consentir 
au  mariage  de  l’en  font  naturel  qu'elle  aprecé* 
déminent  reconnu  avoir  eu  d'un  autre  que 
lui  ? j 

No»  sans  doute.  L«  met.  316  et  317  disent 
bien  que  la  femme  mariée  ne  peut,  sans  l!*u. 
torisation  de  son  mari . ni  ester  en  jugement 

-9 


Digitized  by  Google 


EMPÊCHEMENS  DE  MARIAGE,  §.  V,  Art.  II. 


au  civil , ni  donner , aliéner,  hypothéquer , 
acquérir  à titre  gratuit  ou  onéreux  ; mai* 
consentir  au  mariage  d'un  enfant,  ce  n'est  ni 
ester  en  jugement , ni  donner  , ni  aliéner,  ni 
acquérir.  Il  n’y  a donc  rien  dans  un  pareil 
acte  qui  puisse  motiver  la  nécessité  de  l'inter- 
vention du  mari.  ]] 

Lorsque  les  mineurs  n’ont  ni  père  ni  mère, 
il  leur  faut  un  tuteur  ou  un  carateur,  à l’effet 
d’avoir  un  consentement  qui  équivaille  à celui 
du  père  ou  de  la  mère.  Mais  lorsqu’il  y a un 
père  ou  une  mère,  son  consentement  suffit , 
quand  même  il  y aurait  un  curateur  particu- 
lier pour  l'administration  des  biens. 

Lorsque  le  mineur  qui  n’a  ni  père  ni  mère  , 
a deux  tuteurs , l’un  honoraire  et  Tautre 
onéraire  , c’est  le  consentement  du  tnteur  ho- 
noraire qui  est  seul  requis. 

Lorsqu'il  y a deux  tuteurs  de  la  même  qua- 
lité, l’un  en  France  et  l’autre  dans  les  colo- 
nies , c’est  celui  du  lieo  où  le  père  du  mineur 
demeurait  lors  de  son  décès  , qui  doit  donner 
son  consentement  par  écrit  au  mariage  du 
mineur,  sur  un  avis  de  parens  devant  le  juge, 
a moins  que  ce  juge,  pour  de  bonnes  raisons  , 
ne  croie  intéressant  que  l'autre  tuteur  soit 
entendu.  Voyez  à ce  sujet  l’art.  5 d'une  décla- 
ration du  1 5 septembre  1721  , et  l'art.  iade 
celle  du  i«,  février  1743. 

Il  y a une  différence  entre  le  consentement 
du  père  et  de  la  mère  , et  celui  des  tuteurs  ou 
curateurs  : 1®.  en  ce  que  le  père  et  la  mère 
n’ont  pas  besoin  de  prendre l'aVis  de  la  famille 
pour  donner  leur  consentement , au  lieu  que 
les  tuteurs  ou  curateurs  y sont  obligés,  sui- 
vant ce  qui  résulte  de  l'art.  43  de  l’ordonnance 
de  Blois  ; 3°.  en  ce  que  les  mineurs  sont  bien 
plus  facilement  écoutés  à réclamer  en  justice 
contre  le  refusde consentement  deleurstuteurs 
ou  curateurs  , que  contre  celui  de  leur  père 
ou  de  leur  mère;  3°.  en  ce  que  le  refus  du  père 
ou  de  la  mère  suffit  pour  faire  présumer  la 
séduction  et  pour  faire  réclamer,  au  lieu  que 
celui  des  tuteurs  ne  peut  donner  ouverture  à 
une  réclamation  que  lorsque  le  mariage  pa- 
rait désavantageux  au  mineur  par  l'inégalité 
de  condition  et  de  fortune.  On  peut  voir , 
sur  cette  différence  , les  observations  du  cé- 
lébré avocat  général  Talon,  au  tome  ? du 
Journal  des  audiences,  livre  4^  chap.  4~- 

[f  XII.  Toute  cette  jurisprudence  est 
changée.  Voici  d’abord  ce  que  portait  la- 
dessus  la  loi  du  ao  septembre  179a,  tit.  4* 
sect.  1. 

« Art.  6.  Dans  le  cas  où  ( le  pere  étant  mort 
ou  interdit  ) la  mere  serait  décédée  ou  en  in- 
terdiction , le  consentement  des  cinq  plus 


proches  parens  paternels  ou  maternels  sera 
nécessaire. 

« 7.  Lorsque  les  mineurs  n'auront  point  de 
parens,  ou  n’en auront  pas  au  nombre  de  cinq 
dans  le  district,  on  y suppléera  par  des  voi- 
sins pris  dans  le  lieu  où  les  mineurs  seront 
domiciliés. 

u 8.  Les  parens  et  les  voisins  assemblés  dans 
la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  du 
mineur,  délibéreront  à cet  égard  devant  le 
maire  ou  autre  officier  municipal  à l’ordre 
de  la  liste  , eu  présence  du  procureur  de  la 
commune. 

« 9.  Le  consentement  sera  donné  ou  refuse 
d’après  la  majorité  des  suffrages  ». 

On  voit  que  cette  loi  ne  s'occupait  point  du 
cas  où  les  enfans  mineurs  dont  le  père  et  la 
mère  seraient  décédés  ou  interdits,  auraient 
encore  un  ou  plusieurs  de  leurs  aïeuls  ouaieu* 
les.  Cette  omission  est  réparée  par  J’arL  f5o 
du  Code  civil. 

« Si  le  père  et  la  mère  ( y est- il  dit  ) sont 
» morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de 
» manifester  leur  volonté , les  aïeuls  et  aïeules 
» les  remplacent  : s'il  y a dissentiment  entre 
» l'aïeul  et  l'aieule  de  la  même  ligne , il  suffit 
» du  consentement  de  l'aieul.  S’il  y a dissen- 
» liment  entre  ces  deux  lignes  , ce  partage 
» emportera  consentement  ». 

L'art.  1 Go  ajoute  : a S'il  n’y  a ni  père  , ni 
» mère , ni  aïeuls , ni  aïeules , ou  s'ils  se  trou- 
» vent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester 
» leur  volonté  , les  fils  ou  filles  mineurs  de 
» vingt  et  un  ans  ne  peuveot  contracter  ma- 
» riage  sans  le  consentement  du  conseil  de 
» famille  ». 

XIII.  i®.  Le  consentement  donné  par  un 
conseil  de  famille  au  mariage  d'un  mineur , 
est-il  nul  par  cela  seul  que  ce  conseil  a été 
composé  de  parens  qui  n’etaient  pas  dans  les 
degrés  les  plus  proches  ? 

2®.  Est-il  nul  par  cela  seul  que  ce  conseil 
a été  tenu  le  jour  même  de  sa  convocation  ? 

L’art.  du  Code  civil  porte  que  « le  con- 
» seil  de  famille  sera  composé  , non  compris 
» le  juge  de  paix  , de  six  parens  ou  alliés  pris, 
» tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera 
» ouverte  , que  dans  la  distance  de  deux  rny- 
» riamètres , moitié  du  côté  paternel , et 
» moitié  du  côté  maternel,  en  suivant  l’ordre 
» de  proximité  dans  chaque  ligne.  Le  parent 
» sera  préféré  à l’allié  du  même  degrc....  ». 

L’art.  4o9a)oute  que,  « lorsque  les  parens 
» ou  allies  de  l’une  ou  de  l’autre  ligne  se  tron- 
>•  veront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux, 
» ou  dans  la  distance  désignée  par  l’art.  407  , 
» le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  païens 
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» ou  alliés  domicilies  à de  plus  grandes  dis- 
)«  tances,  soit  dans  la  commune  méaié,  des 
» citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations 
» habituelles  d’amitié  avec  le  père  ou  la  mère 
* du  mineur  ». 

Enfin,  il  est  dit  par  l’art.  4*'  que,  « le 
» délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le 
njuge  de  paix  à jour  fixe,  mais  de  manière 
» qu'il  y ait  toujours  entre  la  citatiou  notifiée 
» et  le  jour  indique»  pour  la  réunion  du  con- 
» «cil , un  intervalle  de  trois  jours  au  moins  , 

>•  quand  toutes  les  parties  citées  résideront 
» dans  la  commune,  ou  dans  la  distance  de 
» deux  myriamétres ; ( et  que)  toutes  les  fois 
» que,  parmi  les  parties  citées,  il  s’en  trou- 
» vera  de  domiciliées  au-delà  de  cette  distan- 
ii  ce,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
» trois  myriamétres  ». 

D'après  ces  dispositions  , la  demoiselle  Plie* 
iippeaux  «demandé,  en  1806,  la  nullité  du 
mariage  qu’elle  avait  contracté,  le  26  mars 
de  cette  année  , à l'âge  de  quinze  ans  et  cinq 
mois,  avec  le  sieur  de  Thémines,  en  vertu  du 
consentement  que  loi  avait  donné  à cet  efTet 
un  conseil  de  famille  qui  s’était  réuni  le  jour 
même  de  sa  convocation  , et  auquel  on  avait 
appelé  un  allié  au  degré  de  cousin  germain  , 
à la  place  d'un  cousin  germain  demeurant 
dans  la  distance  de  deux  myriamétres  du  lieu 
de  son  domicile  légal. 

Mais  par  arrêt  du  18  décembre  180G , la 
cour  d’appel  d’Agen  a déclaré  le  mariage  va- 
lable ; et  cet  arrêt  a été  maintenu  par  la  cour 
de  cassation,  le  22  juillet  1807.  l'article 
Mariage,  scct.  4 , S-  * » n°*  3. 

XIV.  a°.  Le  juge  peut-il  suppléer  par  son  • 
autorité  au  refus  du  conseil  de  famille  de  con- 
sentir au  mariage  du  mineur  devlugt-un  ans / 
Le  peut-il  notamment  lorsque  le  refus  du 
conseil  de  famille  n’est  pas  unanime  ? 

Quelque  évident  qu'il  paraisse  , par  la  con- 
férence des  observations  des  cours  d’appel 
sur  l’art.  160,  avec  la  manière  dont  il  est 
rédigé,  qu'il  n’est  pas  dans  son  intention  d'as- 
sujettir le  conseil  de  famille  , lorsqu’il  déli- 
bère sur  le  mariagequ’un  mineur  de  vingt-un 
ans  se  propose  de  contracter,  à motiver  le 
refus  de  son  consentement,  et  encore  moins 
de  donner  au  mineur  le  droit  de  lui  deman- 
der compte  de  scs  motifs,  M.  Toullier  ne 
laisse  pas  d’enseigner  qu’ii  rien  e»t  pas  du 
conseil  de  famille  , qui  ri  exerce  à l'égard 
tlu  mineur  de  vin^t-un  ans  qu'une  magistra- 
ture- subsidiaire , comme  des  ascendans  ; que 
son  refus  de  consentir  au  mariage  pourrait 
avoir  des  motifs  d'un  intérêt  personnel  aux 
opposans  ; qu'ils  doivent  donc  rendre  compte 


des  motifs  de  leur  refus  ou  de  leur  opposi- 
tion -,  et  que  ces  motifs  peuvent  être  déférés 
aux  tribunaux  (1). 

Cette  doctrine  était  incontestable  dans 
l'ancienne  jurisprudence  (a);  niais  adaptée  au 
Code  civil , elle  en  contrarie  manifestement 
l’art.  160. 

A la  vérité,  ce  nfest  que  subsidiairement , 
et  à défaut  d’ascendans  , que  l’art.  160  défère 
au  conseil  de  famille  , suivant  l’expression  de 
l’orateur  du  gouvernement  (3) , l*espèce  de 
magistrature  qui  rend  sou  consentement  né- 
cessaire au  mariage  du  mineur  de  vingt-un 
ans;  mais  il  la  lui  défère  eu  termes  aussi  ab- 
solus que  les  art.  148  et  i5o  défèrent  aux 
ascendans  celle  qui  les  dispense  de  motiver  le 
refus  de  leur  consentement.  Elle  a donc,  dans 
les  mains  du  conseil  de  famille  , la  même  in- 
tensité et  les  mêmes  effets  que  dans  les  mains 
du  père , de  la  mère,  des  aïeux  et  dns  aïeules. 
Et  cela  est  si  vrai  que  l’art.  182  investit  le 
conseil  de  famille,  ni  plus  ni  moins  que  les 
ascendans  , du  droit  de  faire  déclarer  nul  le 
mariage  du  mineur  de  vingt-uu  ans.  auquel 
il  n'a  pas  consenti;  quoique,  dans  l’ancienne 
jurisprudence,  le  conseil  de  famille  , repré- 
sente par  le  tuteur  , ne  pût  faire  annuler  un 
par.  il  mariage  que  lorsqu'il  y avait  eu  sur- 
prise et  séduction  (4). 

L’opinion  de  M.  Toullier  serait- elle  du 
moins  admissible  dans  le  cas  où  il  y aurait 
diversité  d’avis  dans  le  conseil  de  famille  ? 

Pourquoi  le  serait  elle  plus  dans  ce  cas  par- 
ticulier qu’en  thèse  générale?  Dans  toute 
délibération,  l'avis  de  la  majorité  est,  aux 
yeux  de  la  loi , celui  de  tous  lés  volans.  Si 
"donc  il  est  vrai,  comme  on  n’en  peut  douter, 
que  l'art.  160  attribue  absolument  au  refus 
du  consentement  dû  conseil  de  famille,  l’effet 
de  suspendre  le  mariage  du  mineur  jusqu'à 
ce  qu’il  ait  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que  le 
juge  puisse  y interposer  son  autorité,  il  est 
clair  que  cet  effet  doit  avoir  lieu  , soit  que  le 
conseil  de  famille  ait  ou  n'ait  pas  été  unanime 
dans  son  refus. 

Cependant  la  question  s’étant  présentée  à 
la  cour  d’appel  de  Licge,  y a été  jugée  tout 
autrement , et  cela  par  application  de  l'art. 
883  du  Code  de  procédure  , lequel  est  ainsi 
conçu  : 

u Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du 
conseil  de  famille  ne  seront  pas  uuanitnes. 


(1)  Droit  civil  français , livre  , titre  5,  n • 547- 
(s)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  mariage,  n°.  336 . 

(3)  M.  Portalis  , Exposé  des  motifs  , procès-ver- 
bal du  19  ventôse  an  1 1 , tome  3 , p»H«  5io. 

(4)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  mariage,  b®.  3^  1 - 
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l’avis  de  chacun  des  membres  qui  le  compo- 
sent , sera  mentionne  dans  le  proces-verbal; 

» Le  tuteur  , subrogé  tuteur  ou  curateur, 
mruie  les  membres  de  rassemblée  , pourront 
se  pourvoir  contre  la  délibération  ; ils  forme- 
ront leur  demande  contre  les  membres  qui 
auront  été  d’avis  de  la  délibération , sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’appeler  en  concilia- 
tion ». 

Voici  l’espèce. 

Gertrude  Kauler,  orpheline  de  19  ans, 
voulant  se  marier , demande  le  consentement 
de  sa  famille. 

Sur  six  parens  dont  se  compose  le  conseil 
convoqué  à ce  sujet,  quatre  refusent,  et 
deux  consentent.  Les  quatre  refusans  moti- 
vent leur  avis,  dans  le  procès-verbal,  sur 
l’inexpérience  de  la  jeune  personne  pour 
diriger  un  ménage.  Les  deux  autres  se  pour- 
voient contre  la  délibération,  et  il  intervient 
un  jugement  qui , sans  avoir  égard  à l’avis 
de  la  majorité  du  conseil  de  famille,  ordonne 
qu’il  sera  passé  outre  à la  célébration  du  ma- 
riage. 

Appel  de  la  part  des  quatre  parens  qui  for- 
ment la  majorité  du  conseil  de  famille.  Ils 
soutiennent 

Que  c’est  uniquement  dans  le  conseil  de 
famille,  et  par  conséquent  dans  la  majorité, 
que  réside  le  pouvoir  de  consentir  au  ma- 
riage d’un  mineur  ; 

Que  sans  doute , il  appartient  aux  tribu- 
naux de  décider  si  le  conseil  de  famille  a été 
valablement  constitue  ; 

Qu’ils  peuvent  aussi  en  réformer  les  délibé- 
rations, lorsqu'elles portent  sur  la  nomination, 
la  dispense,  l’exclusion  ou  la  destitution  d'un 
tuteur  ou  subrogé  tuteur  ; 

Qu'ils  peuvent  également  refuser  leur  atta- 
che à celles  qui  ne  peuvent  avoir  d'effet  que 
par  un  jugement  d’homologation; 

Mais  qu’ils  11  ont  ce  pouvoir  que  pareeque 
la  loi  le  leur  attribue,  et  qu’elle  ne  leur 
donne  le  droit  ni  de  scruter  les  motifs  du 
refus  de  consentement  d’un  conseil  de  famille 
au  mariage  d’un  mineur,  ni  de  suppléer  ce 
consentement. 

Mais  par  arrêt  du  3o  avril  i8ti,  la  cour 
d’appel  de  Liège  confirme  le  jugement  de 
première  instance, 

«Vu  l’art.  883  du  Code  de*procédure 

» Attendu  que  cet  article  est  général  et 
permet,  dans  tous  les  cas,  aux  membres  de 
l’assemblée  qui  n’ont  point  été  d’avis  de  la 
délibération,  de  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ; 

v Que,  dans  l’espece  , y ayant  eu  dissenti- 
mrnt entre  les  membres  du  conseil  de  famille, 


il  y avait  lieu  de  faire  décider  par  les  tribu- 
naux si  le  motif  allégué  par  la  majorité , était 
admissible; 

» Attendu  que  le  motif  allégué  par  la  ma- 
jorité du  conseil  de  famille,  pour  refuser  le 
consentement  au  mariage  de  la  mineure  Kau- 
ler,  est  un  motif  futile,  qui  est  en  opposition 
avec  l’art.  &44  du  Code  civil , qui  déclare  1a 
femme  âgée  de  i5  ans  révolus , habile  à pou- 
voir contracter  mariage  (1)  ». 

Cet  arrêt  repose  uniquement,  comme  l’on 
voit,  sur  la  supposition  que  l’art.  883  du  Code 
de  procédure  est  applicable  aux  deliberations 
des  conseils  de  famille  ayant  pour  objet  des 
mariages  de  mineurs.  Mais  voyez  où  condui- 
rait eette  supposition! 

Elle  conduirait  d’abord  à dire  que,  lors 
même  que  le  conseil  de  famille  serait  unanime 
dans  son  consentement , le  tuteur  pourrait 
en  attaquer  la  délibération  devant  le  tribunal, 
et  se  rendre  ainsi , indirectement  et  de  son 
propre  chef,  opposant  au  mariage  (lu  mineur; 
tandis  que  l’art.  176  ne  lui  donne  qualité 
pour  y former  opposition  yu’ autant  t/u'Uy 
est  autorisé  par  le  conseil  de  JaniUle. 

Elle  entraînerait  ensuite  la  conséquence 
que,  si  la  majorité  du  conseil  de  famille  con- 
sentait au  mariage , les  membres  composant 
la  minorité  pourraient,  de  leur  propre  chef, 
former  opposition  au  mariage,  quand  mémo 
ils  ne  seraient , ni  parens  aux  degrés  fixes  par 
l’art.  i;4  • u>  fondes  sur  l’une  des  deux  seules 
causes  que  les  parens  de  ces  degrés  sont  admis 
à alléguer. 

Il  en  résulterait  enfin  que  les  membres  du 
conseil  de  famille  qui  refusent  leur  consente- 
ment, seraient  obligés  de  motiver  leur  avis  ; 
car  s’ils  ne  sont  pas  tenus  de  le  motiver , 
comment  le  tribunal  pourra-t-il  le  juger  sans 
fondement;  comment  pourra -t  il  le  condam- 
ner ? Or,  non-seulement  la  loi  ne  les  oblige 
pas  de  motiver  leurs  refus,  mais  elle  ne 
pourrait  pas  les  y obliger  sans  les  compro- 
mettre personnellement,  uns  les  placer  dans 
la  nécessité  de  révéler , soit  la  conduite  ré- 
préhensible,  soit  un  vice  quelconque  de  la 
personne  que  le  mineur  veut  épouser  . uns 
les  exposer  au  danger  d’être  poursuivis  comme 
calomniateurs  par  cette  personne  , et  consé- 
quemment sans  les  tenter  eux  - mêmes  de 
sacrifier  le  sort  du  mineur  à leur  tranquillité 
individuelle,  en  consentant,  malgré  le  cri 
de  leur  conscience,  à un  mariage  inconvenant 
ou  honteux. 

Que  le  juge  intervienne  entre  les  membres 


(0  Décidons  notables  des  cours  d’appel  de  Bru* el- 
les et  de  Liège  , tome  a3  , page  319. 
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dissidcns  d’un  conseil  de  famille,  lorsqu’il 
•'agit  de  savoir  si  tel  mode  d’administration 
convient  aux  intérêts  pécuniaires  du  mineur, 
si  telle  opération  relative  à ses  biens  lui  est 
utile  ou  nuisible , rien  de  pins  simple  ; là  on 
peut  tout  dire  pour  et  contre , sans  incon- 
vénient. Mais  qu'il  soit  investi  du  métne  pou- 
voir dans  une  matière  où  il  peut  importer 
infiniment  à chaque  membre  du  conseil  de 
famille  que  les  motifs  de  son  opinion  person- 
nelle ne  soient  pas  divulgués,  c'est  ce  qui 
répugne  à la  saine  raison. 

Eh  ! Comment,  d'après  tout  cela , ne  pas 
convenir  que  l’art.  683  du  Code  de  procédure 
est  étranger  à l'art.  16a  du  Code  civil  ? Com- 
ment apercevoir  dans  l'un  une  modification 
de  l’autre? 

XV.  Au  surplus,  ilréslute  bien  clairement 
«le  l'art.  160  que  non  - seulement  les  filles, 
mais  même  les  fils  majeurs  de  vingt-un  ans  , 
quoique  mineurs  de  vingt-cinq , n’out  pas 
besoin  , du  consentement  du  conseil  de  famil- 
le ; et  qu’en  cela  , le  conseil  de  famille  n’a 
pas  sur  eux  les  mêmes  droits  que  le  père,  la 
mère,  les  aïeuls  et  les  aïeules.  ]J 

XVI.  Ou  donne  aux  bâtards  mineurs  des  tu- 
teursoudes  curateurs,  ainsi  qu’aux  en  fans  lé- 
gitimes; mais  comme  les  bâtards  ne  sont  point 
fils  de  famille  , ils  pourraient  être  valable- 
ment mariés  sans  cette  formalité;  car  les  or- 
donnances faites  depuis  le  concile  de  Trente 
sur  le  fait  des  mariages  , n’ont  particuliére- 
ment considéré  que  ceux  des  enfans  de  fa- 
mille. 

[[  Le  Code  civil  en  dispose  autrement  : 
« L’enfant  naturel  qui  n’a  point  été  reconnn 
v ( porte- 1- il,  art.  *59),  et  celui  qui , après 
i*  l’avoir  été,  a perdu  ses  père  et  mère,  et  dont 
» les  père  et  mcrc  ne  peuvent  manifester  leur 
y » volonté,  ne  pourra  , avant  l’âge  de  vingt  et 
11  un  ans  révolus  , se  marier  qu’aprés  avoir 
î*  obtenu  le  consentement  d’un  tuteur  ad  hoc 
» qui  lui  sera  nommé  >*.  ]] 

XVII.  A l’égard  du  consentement  des  maî- 
tres concernant  le  mariage  de  leurs  esclaves, 
il  est  certain  que,  si  en  France  il  y avait  des 
esclaves  , ce  consentement  serait  necessaire 
parccque  , pour  se  marier  , il  faut  être  libre, 
on  le  faire  avec  l’agrément  de  ceux  dont  on 
dépend.  Dans  les  colonies  où  nous  avons  des 
esclaves,  ils  ne  peuvent  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leur  mnitre  ; et  Lorsque  celui-ci 
y consent,  ils  n’ont  pas  besoin  de  celui  de  leur 
père  ni  de  leur  mère.  Voyez  l’art.  10  de  l’édit 
du  mois  de  mars  1680  , concernant  les  nègres 
dans  nos  colonies. 
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Art.  III. De  V Empêchement  qui  résulte 
du  défaut  de  publication  du  mariage. 

y.  les  articles  Bans  de  mariage  et  Clan- 
destinité. 

Art.  IV.  De  l’Empêchement  qui  résulte 
de  l'inobservation  des  formalités  requi- 
ses dans  la  célébration  du  mariage. 

y.  les  articles  Bénédiction  nuptiale  et 
mariage. 

J.  VI.  Des  dispenses  sur  les  Empê- 
chemens  de  mariage. 

y.  l’article  Dispenses.  ( M.  Dareau  ).  * 

fl  EMPÊCHEMENT  DE  TESTEE.  V.  1rs 
articles  Révocation  de  testament , $.  1 , 
n*.  9,  et  Testament  , srct.  4*  ]] 

[£  EMPEREUR.  Ce  terme  synonyme  du 
mot  latin  imperator , et  qui  dérive  comme 
lui  du  verbe  imperare , désigne  littéralement 
celui  qui  commande. 

Le  titre  d’Empcreur  était , sous  la  républi- 
que romaine  , la  dénomination  générique  des 
commandement  en  chef  (les  armccs.  Mai.,  alors 
même,  on  appelait  Empereur  , dans  un  sens 
plus  restreint,  le  general  qui,  après  avoir 
remporté  une  victoire  éclatante  , était  salué 
de  ce  nom  par  les  acclamations  de  son  armée, 
et  ensuite  honoré  de  ce  titre  par  nu  décret 
du  sénat. 

La  dignité  d’Empereur  prit , dans  la  per- 
sonne de  Jules-César , un  nouveau  caractère  : 
il  exerça  sous  ce  titre  toute  la  puissance  qui 
était  précédemment  partagée  entre  les  con- 
suls , les  censeurs  , les  tribuns  du  peuple , et 
tous  les  grands  magistrats  de  la  république  ; 
et  ce  fut  également  sous  ce  titre  que  régnè- 
rent ses  successeurs. 

Il  est  inutile  de  rechercher  par  quel  motif 
nos  ancêtres  ont  plutôt  donné  le  nom  de  roi 
que  celui  d’ Empereur  , aux  princes  qui  les 
gouvernaient.  Peut-être  le  premier  était-il 
seul  connu  des  peuples  du  nord,  et  par  consé- 
quent des  Germains.  Peut-être  aussi  le  regar- 
dait-on comme  plus  imposant.  Ce  qu’il  y a de 
certain  , c’est  que  Jules-César  ne  prit  le  titre 
d’Empereur,  que  pareequ'il  n’osa  pas  prendre 
celui  de  roi. 

Quoiqu’il  en  soit , il  parait  que  , lorsque  le 
titre  d’Empereur  eut  acquis , par  la  puissance 
de  ceux  qui  l’avaient  porté  à Rome  et  à Cons- 
tantinople , un  éclat  qu’il  n’avait  point  dans 
le  principe,  nos  rois  n’ont  pas  cru  qu’il  leur 
fut  interdit  de  le  prendre  eux-mêmes.  Dutil- 
let , dans  son  Traité  de  la  grandeur  et  excel- 
lence des  rois  et  royaume  de  France  , assure 
qu'il  y a au  trésor  des  Chartres , un  titre  qui 
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porte  , régnant  Philippe • premier , l'an  sei- 
zième de  son  Empirk  , tan  io83.  Il  ajoute 
qu'on  voit  dans  le  chartier  de  l'abbayc  de 
S.  Bénigne  de  Dijon  , un  titre  dans  lequel 
Louis -le- Gros  sc  qualifie  Empereur  auguste 
de  France.  Il  dit  encore  que  Louis-le-Jeune 
se  qualifie  de  même  dans  un  privilège  accordé 
à la  ville  de  Magaîbnne  ou  Montpellier  , le 
9 février  ii55.  Enfin,  continue-t-il,  on  trouve 
une  infinité  d'autres  cliartres  qui  justifient  le 
droit  de  nos  rois  de  prendre  le  titre  d’Empe- 
reur. 

Le  grand  seigneur  donnait  encore  ce  titre 
au  roi  de  France  dans  le  dix-huitième  siècle, 
et  le  roi  de  France  le  prenait  encore  envers 
lui.  Témoin  cc  qui  se  passa  eu  1721  , lorsque 
Mehcmcf  Eilendi  , ambassadeur  de  la  Porte, 
vint  complimenter  Louis  XV  sur  son  avène- 
ment à la  couronne.  Ce  ministre  parut  le  20 
mars  , à l'audience  du  roi  , et  lui  dit , en 
présentant  ses  lettres  decréance  : « Iæ  grand- 
ie seigneur  m’envoie  en  ambassade  auprès  du 
>»  très  puissant  et  très-magnifique  Empereur 
» de  France,  pour  témoigner  l’estime  qu’il  a 

* pour  voire  sublime  majesté...  ».  Le  maré- 
chal de  Villeroy  , répondit  au  nom  du  jeune 
monarque  : « L’Empereur,  mon  maître,  est 
» satisfait  de  la  marque  d’amitié  que  lui  donne 

* l’Empereur  des  Ottomans...  ». 

Louis  XVI  fut  également  qualifié  d’Empe- 
reur  par  Sidy  Abdhesaman  Bederi  Aga , 
envoyé  du  pacha  et  de  la  régence  de  Tripoli 
de  Barbarie,  à l’audience  qu’il  lui  donna  le  27 
mai  1775.  (Journal  politique  de  Bouillon , 
*775,  juillet,  première  quinzaine , page  38). 

A ces  exemples  près,  il  y a long-temps,  que 
nos  rois  ne  prennent  et  ne  reçoivent  plus  le 
titre  d’Empereur. 

Ce  titre  fut  même  , pendant  plusieurs 
siècles,  exclusivement  a fierté,  en  Europe, 
au  chef  de  la  confédération  germanique  et  au 
grand-seigneur. 

Dans  la  suite , il  fut  aussi  donné  au  chef  du 
gouvernement  russe;  mais  ce  ne  fut  pas  sans 
difficulté,  « Je  sais  (dit  l’abbc  Langlet , dans 
v l’Encyclopédie  , édition  de  Genève,  au  mot 
» C’zar), que.  quand  le czar  Pierre  I»*’  exigea  de 
» la  cour  de  Vienne  qu’on  le  qualifiât  du  titre 
>•  d 'Empereur  , cela  forma  beaucoup  de  diffi- 
» culte  à la  cour  impériale;  mais  le  czar  Pierre 
» fit  présenter  par  son  ambassadeur  une  let- 
» tre  originale  queMaximilicn  l*r  avait  écrite 
» au  czar  Jean  Basilowits.  Le  comte  Sinzcn- 
» dorff,  grand-chancelier  de  la  cour  de  Vien- 
» ne,  fit  chercher  dans  les  archives  de  la  mai- 
» sou  d’Autriche,  l’original  de  cette  lettre. 

» On  ne  le  trouva  point;  mais  l’écriture  du 
>•  secrétaire  et  la  signature  de  Maximilien 


» ayant  été  reconnues  et  bien  vérifiées,  on  ne 
» fit  pas  difficulté  d’accorder  à Pierre  I«r  et  à 
a ses  successeurs  le  titre  d’ Empereur , dont 
» ils  jouissent  encore  à présent.  C’est  du 
» comte  Sinzendorff  que  ij’appris  à Vienne 
» même  ces  particularités  , en  1722  ». 

Le  titre  d’Empereur  avait  été  recréé  en 
France  par  le  sénatus  consulte  du  28-  floréal 
an  12  ; mais  il  a disparu  avec  la  restauration 
de  i8»4- 

V.  les  articles  Loi , Décrets  impériaux , 
Sénat,  Corps  législatif.  Régence , Serments, 
Déclaration  de  guerre  , Grâce  , Juge,  Liste 
civile , Domaine  de  la  couronne . Domaine 
extraordinaire , Domaine  public  , Domaine 
privé  du  roi.  Conseil  de  la  famille  régnante , 
Prince  français  , Roi , Souveraineté , etc.  ]} 

* EMPHYTÉOSE.  C’est  une  convention 
par  laquelle  le  propriétaire  d’on  héritage  en 
cède  à quelqu’un  la  jouissance  pour  un  temps, 
et  même  à perpétuité,  à la  charge  d’une 
redevance  annuelle  que  le  bailleur  sc  réserve 
sur  cet  héritage  pour  marque  de  son  domaine 
direct. 

§.  I.  Nature  de  V Emphytéose.  Effets 
qui  en  résultent  tant  pour  le  bailleur  que 
pour  le  preneur. 

I.  Le  terme  d ' Emphjrtéose , tire  sou  ori- 
gine d’un  mot  grec  qui  signifie  planter,  amé- 
liorer une  terre. 

Ce  sont  les  Romains  qui  nous  ont  transmis, 
l’usage  de  l’Etnphy  téose.  Dans  l’origine  , elle 
n’attribua  chez  eux  au  preneur  qu’une  jouis- 
sance à temps,  soit  pour  la  durée  de  sa  vie  , 
soit  pour  deux  ou  trois  générations.  C’est  pour 
cela  que  les  lois  romaines  ne  donnent  le  titre 
de  domaine  au  droit  de  l’emphytéote , que 
quand  l’Emphytcose  est  devenue  perpétuelle. 

Cette  différence  dans  la  nature  de  J’Emphy- 
téosc , explique  la  contradiction  apparente 
qui  se  trouve  entre  quelques  lois  sur  cette 
matière  : c’est  que  les  unes  parient  de  l’Era- 
phy téose  à temps,  et  les  autres  de  l’Emphy- 
téose  perpétuelle. 

En  France,  l’Emphytéose  faite  par  un 
seigneur  d’un  héritage  qui  fait  partie  de  son 
domaine  féodal,  a le  même  effet  que  le  bail  à 
cens. 

L’Emphytéose  faite  par  le  simple  proprié- 
taire qui  lient  son  héritage  en  censive , est 
ordinairement  confondue  avec  le  bail  à rente 
foncière.  (F.  l’article  Fondalité). 

[[  Mais  il  n’y  a de  véritable  Empby  téose 
que  celle  dont  la  matière  est  un  héritage  tenu 
en  franc-alleu,  y.  l’arrêt  du  10 février  1806, 
rapporté  à l’article  Fief,  $.  7. 
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Quelle  est  la  nature  du  bail  emphytéotique 
dans  les  pays  qui  bordent  la  rive  gauche  du 
Rhin?  y.  le  plaidoyer  du  9 floréal  an  i3, 
rapporté  à l’article  Quart  on  tiers  raisin.  ]] 

L'Emphytéose  est  censée  faite  à perpétuité, 
si , par  une  clause  expresse,  elle  n'est  stipu- 
lée temporaire. 

II.  On  appelle  ordinairement  canon  em- 
phytéotique , la  redevance  stipulée  par  la 
convention. 

La  pension  ou  redevance  emphytéotique  est 
tellement  de  l'essence  de  ce  contrat,  que,  s’il 
n’y  en  avait  pas  une  réserve,  ce  ne  serait 
point  une  Erophytéosc. 

La  loi  a , C .de  jure  emphyteutico  , décide 
que,  faute  par  l’cmphytéote  de  payer  ce  ca- 
non ou  redevance  pendant  trois  ans,  il  peut 
être  évincé  par  le  bailleur;  mais,  comme 
l’observe  Boutaric  , dans  son  Traité  des 
droits  seigneuriaux  , il  faut  qu’au  préalable 
celui-ci  ait  constitué  l’autre  en  demeure,  et 
qu'il  ait  fait  prononcer  judiciairement  la  com- 
mise. (y.  l'article  Commise  emphytéotique). 

[[  En  est-il  de  même,  lorsque,  par  le  bail , 
il  est  dit  qu’à  défaut  de  paiement  de  la  rede- 
vance pendant  trois  ans,  le  bailleur  rentrera 
dans  son  bien  de  plein  droit  et  sans  forme 
de  procès  ? 

Serres,  en  ses  Institutions  au  droit  français. 
Hv.  3,  tit.  *j5,  S-  3,  dit  que  « celte  stipula- 
>•  tion  n’est  regardée  que  comme  commina- 
» toire , et  que  l’emphy  téote  ne  peut  être  dé- 
» possédé  que  par  les  voies  de  la  justice  ». 

Mais  l’eraphytcote , qui , assigné  en  délais- 
sement à defaut  de  paiement  de  la  redevance 
pendant  trois  années  , au  lieu  de  se  défendre, 
aabandonnélefonds  et  en  a laissé  jouir  le  bail- 
leur publiquement  et  pendant  un  temps  con- 
sidérable, quoiqu’insuflisant  à Ja  prescrip- 
tion , peut-il  encore  revenir  sur  scs  pas  et  ren- 
trer dans  le  bien  ? 

La  cour  d'appel  de  Riom  avait  jugé  pour 
l’aflirmativc  le/i*r.  messidor  an  9.  Mais  son 
arrêt  a été  cassé  le  i»*.  thermidor  an  11.  y. 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit , au  mot 
Emphytèose , J.  3. 

y.  aussi  les  articles  Clause  comminatoire, 
Clause  résolutoire , Comminatoire  et  Pacte 
commissoire.  ]] 

III.  Suivant  quelques  auteurs.- tout  bail 
qui  excède  neuf  ans  , est  réputé  bail  em- 
phytéotique ; [[  mais  c'est  une  erreur  que 
nons  avons  refutée  à l’article  Bai/,  $.  4i 

a.  ]j 

Lorsque  le  bail  emphytéotique  est  fait  pour 
un  temps  fixe  , les  héritiers  du  preneur  en 
jouissent  pendant  tout  le  temps  qui  en  reste 


à expirer,  quoique  le  bail  ne  fasse  pas  men- 
tion d’eux. 

L’Emphytéose  à temps  ressemble  au  bail  à 
loyer  ou  à ferme  , en  ce  que  l’un  et  l’autre 
contrat  est  fait  à la  charge  d’une  pension  an- 
nuelle; mais  l’Emphytéose  diffère  aussi  du 
louage  , en  ce  que  l’emphy  téotc  a la  plupart 
des  droits  et  des  charges  du  propriétaire  ; et 
en  efTet,  le  bail  emphytéotique  est  une  aliéna- 
tion delà  propriété  utile  au  profit  du  preneur 
pendant  tous  le  temps  que  doit  durer  le  bail, 
la  propriété  directe  demeurant  réservée  au 
bailleur. 

IV.  Le  preneur  étant  propriétaire,  peut 
vendre,  aliéner,  échanger  ou  hypothéquer 
l'héritage;  mais  il  ne  peut  pas  donner  plus 
de  droit  qu’il  n’en  a ; et  lorsque  le  temps  de 
la  concession  est  expiré,  resoluto  jure  dantis , 
resolvitur  et  jus  accipientis.  R l’article  Ré- 
solution. 

V.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéner,  ne 
peuvent  pas  non  plus  donner  à titre d’Emphy- 
te’ose. 

L'église  et  les  communautés  ne  le  peuvent 
frire  qu’avec  les  solennités  prescrites  pour 
l'aliénation  de  leurs  biens.  (T  y.  l'article 
Bail , S.  18.  ]] 

V I.  L Emphytéote  ne  peut  pas  , comme  un 
simple  locataire  ou  fermier , obtenir  une  re- 
mise ou  diminution  de  la  pension  annuelle 
par  cause  de  stérilité,  pareeque  la  pension 
emphytéotique  est  moins  pour  tenir  lieu  des 
fruits,  qu’un  signe  de  reconnaissance  de  la 
seigneurie  directe. 

Il  n’est  pas  permis  à Temphytéote  de  dé- 
grader le  fonds,  ni  même  d’en  changer  la 
surface,  de  manière  quç  la  valeur  en  soit  di- 
minuée. Ainsi  , il  ne  peut  pas  convertir  en 
terre  labourable  ce  qui  est  en  bois;  mais  il 
peut  couper  les  bois  , même  de  haute  futaie , 
qui  se  trouvent  en  âge  d'être  coupés  pendant 
la  durée  de  son  bail. 

Il  ne  peut  pas  détruire  les  bâtimens  qu'il  a 
trouvés  faits,  ni  même  ceux  qu'il  a construits, 
lorsqu'il  était  obligé  de  le  faire;  mais  s'il  en 
fait  volontairement  quelques- uns,  il  peut,  dans 
le  courant  de  son  bail  , les  enlever,  pourvu 
que  ce  soit  sans  dégrader  l'héritage. 

On  stipule  ordinairement,  quand  on  donne 
une  place  à titre  d'Empbytéose,  que  le  pre- 
neur sera  tenu  d'y  bâtir;  cette  clause  n’est 
pourtant  pas  de  l'essence  d'un  tel  contrat; 
mais  si  elle  y est  apposée*,  011  peut  contrain- 
dre  le  premier  à l'exécuter. 

La  tacite  reconduction  n’a  pas  lieu  en  ma- 
tière d’Empbytéose. 

Les  créanciers  du  preneur  d'un  bail  emphy- 
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téotique  peuvent  faire  saisir  et  vendre  la 
jouissance  de  ce  bail. 

Toutes  le*  réparations,  tant  grosses  que 
menues,  sont  k 1a  charge  de  l’emphytéoie 
pendant  la  duree  de  son  bail. 

11  est  aussi  oblige  d'acquitter  toutcsles  char- 
ges réelles,  telle  que  le  champart,  [[  et  la 
contribution  foncière.  y.  l’article  Contribu- 
tions publiques  , S*  5.  ]} 

VII.  A l’expiration  du  terme  porté  par  le 
bail  emphytéotique,  le  preneur,  scs  héritiers 
ou  ayant  cause , doivent  rendre  les  lieux  en 
bon  état , à l’exception  des  bâtimens  qu’il  a 
construits  volontairement,  qu'on  ne  peut 
pas  l'obliger  à réparer;  mais  il  ne  peut  pas 
non  plus  les  démolir  à la  fin  de  son  bail,  en 
emporter  des  matériaox,  en  répéter  les  im- 
penses , ni  obliger  sous  ce  prétexte  le  bailleur 
à lui  continuer  le  bail,  soit  pour  la  totalité  de 
ce  qui  y était  compris,  soit  même  pour  la 
jouissance  de  ces  bâtimens;  dans  ce  cas,  super- 
ficies solo  et  dit. 

VIII.  Si  le  fonds  donné  en  Emphytéose, 
vient  à périr  totalement,  par  exemple,  si 
c'est  une  maison,  et  qu’elle  soit  entièrement 
ruinée  par  quelque  force  majeure,  en  ce  cas 
le  preneur  est  déchargé  de  la  pension.  [[  y 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  Rente  foncière.  $.  6.  ]] 

Il  peut  aus»,  en  déguerpissant  l'héritage,  se 
faire  décharger  en  justice  de  la  pension. 
K.  l’article  Déguerpissement. 

IX.  La  possession  du  détenteur  àtitred’Em- 
phytéose  , quelle  qu’en  soit  la  durée , ne  peut 
pas  lui  servir  pour  acquérir  par  la  même  pres- 
cription la  propriété  du  fonds,  pareequ'onne 
peut  pas  prescrire  contre  son  propre  titre; 
c’est  eu  conformité  de  cette  jurisprudence 
que,  par  arrêt  du  ai  août  17^4,  le  grand  con- 
seil a jugé  qu’un  héritage  donné  à Empliy- 
téose,  devait  retourner  au  bailleur,  quoique, 
depuis  l’expiration  du  bail,  il  se  fût  écoulé 
plus  de  quatre  vingts-ans. 

Mais,  par  un  autre  arrêt  du  4 septembre 
i-5i,  rendu  entre  le  curé  de  Champlemy  et 
la  veuve  Doligny , le  parlement  de  Paris  a 
jugé  que  le  tiers  acquéreur  d'un  bien  d’é- 
glise donné  à Emphytéose,  pouvait  oppo- 
ser avec  succès  la  prescription  acquise  par 
une  possession  suffisante  depuis  l'expiration 
du  temps  stipulé  dans  le  bail  emphytéotique. 
( M.  Gcyot.  ) * 

[[  §.  II.  Peut-on  appliquer  aux  Em- 
phytéoses  perpétuelles , ou  doit-on  res- 
treindre aux  Èntph y téose  s temporaires , 
la  disposition  de  Cart.  a de  la  loi  du  18 


avril  1791  ,*  qui  ordonne  que  les  baux 
emphytéotiques  ci-devant  faits  par 
l'église  sans  le  concours  des formalités 
requises  , seront  exécuté*  en  faveur  de t 
preneurs  qui  prouveront  que,  par  des 
atnéliorations  faites  à leurs  dépens , les 
biens  ont  acquis  une  valeur  double  de 
celle  qu'ils  avaient  à V époque  du  bail  7 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  ques- 
tion s'est  présentée  avec  deux  autres  qui  sont 
indiquées  sous  les  mots  Acquiescement  t $.  8, 
Copie  , S-  5,  et  Nullité , §.  8. 

Le  7 octobre  1774»  contrat  notarié,  par 
lequel  le  prieur  de  Vernoux  inféode  au  sieur 
Millot  une  prairie  appelée  Pré-Long,  des 
terres  adjacentes  , une  grange  à foin , et  une 
portion  indivise  d'un  droit  de  justice , pour 
en  jouir  en  fef franc  et  noble , moyennant 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3oo  li- 
vres. L'acte  porte  que  les  fonds  sont  en  mou- 
vais état,  qu'ils  ont  besoin  de  grandes  répa- 
rations, et  que  le  droit  de  justice  est  ,à  raison 
de  la  multitude  de  procès  qu’il  occassionne, 
plus  onéreux  que  profitable  au  bénéfice.  Ce- 
pendant le  prieur  excepte  de  l’inféodation  et 
se  réserve  les  censives  et  les  autres  rentes  qui 
lui  sont  dues  sur  les  fonds  soumis  à la  portion 
de  justice  qu’il  aliène. 

Le  10  juillet  1776?  nouveau  bail  à fief  par 
lequel  le  sieur  Millot  acquiert  du  prieur  de 
Vernoux  , moyennant  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  5oo  livres,  les  censives  et  les 
autres  redevances  que  celui-ci  s'était  réser- 
vées par  l’acte  précédent. 

Le  6 octobre  1786,  lettres  patentes  qui , en 
approuvant  un  décret  de  l’évêque  de  Viviers, 
suppriment  le  prieuré  de  Vernoux,  et  eu 
réunissent  les  biens  au  séminaire  épiscopal  de 
ce  diocèse.  En  conséquence,  poursuites  de  la 
part  des  directeurs-syndics  de  ce  séminaire 
contre  le  sieur  Millot,  à fin  de  délaissement 
des  biens  et  droits  aliénés  k son  profit  par  le 
prieur  de  Vernoux.  Le  sieur  Millot  forme 
opposition  à l’enregistrement  des  lettres  pa- 
tentes. 

Le  08  janvier  1789,  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  qui , prononçant  sur  un  incident 
élevé  entre  les  parties , ordonne  « que  les 
1»  lettres-patentes  seront  exécutées  provisoi- 
»*  rement,  demeurant  toutefois  ledit  Millot 
* en  possession  des  biens  et  droits  inféodé* 
»•  par  les  actes  des  7 octobre  1774  et  »o  juillet 
>»  1776,  pendant  procès  et  jusqu'à  ce  qu’au tre- 
» ment  il  en  ait  été  ordonné  n. 

Le  a novembre  suivant , décret  de  l’assem- 
blée constituante  qui  met  tous  les  biens  du 
clergé  à la  disposition  de  U nation.  En  vertu 
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de  ce  decret , le*  terres  inféodées  au  sieur  Mil- 
lot,  sont  soumissionnées  ; et  avant  de  les  met- 
tre en  vente,  le  directoire  du  district  de  Me- 
7.ene  nomme  uu  expert  pour  les  estimer.  Le 
sieur  Millot  réclame  contre  cette  mesure,  et 
soutient  être  propriétaire  légitime  et  incom- 
mutable  des  biens  qui  lui  ont  été  inféodés  par 
le  prieur  de  Vernoux. 

Le  29  août  suivant,  l'administration  du 
département  de  l'Ardèche  charge  son  procu- 
reur-général syndic  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  pour  faire  annulft  les  baux  à fief 
des  7 octobre  1774  et  10  juillet  1776,  et  ce- 
pendant surseoità  la  mise  en  vente  des  terres 
comprises  dans  le  premier  de  ces  actes. 

L'afTaire  est  portée  d'abord  au  tribunal  du 
district  deMézéne,qtii  la  laisse  indécise,  ensuite 
au  tribunal  civil  du  département  de  l’Ardéchc. 

Devant  ces  deux  tribunaux,  le  sieur  Mil- 
lot ne  produit  , ni  le  bail  à fief  du  7 octobre 
1774,  ni  celui  du  10  juillet  1776;  il  soutient 
même  ne  pouvoir  plus  les  produire  .attendu 
qu'il  ont  été  brûlés  en  exécution  de  la  loi  du 
17  juillet  1793;  et  il  en  conclud  qu’il  doit  être 
décharge  des  demandes  formées  contre  lui. 

Le  12  frimaire  an  7 , jugement  par  lequel  , 

« Considérant  que  la  citation  introductive 
d’instance  donnée  à Millot,  le  26  janvier  1792, 
avait  pour  objet  de  faire  prononcer  la  nullité, 
tant  du  bail  du  pré  appelé  Pré-Long , que  de 
celui  des  ci-devant  droits  féodaux  ayant  ap- 
partenu au  ci  devant  prieuré  de  Vernoux, 
sous  l'offre  de  rembourser  audit  Millot  le  mon- 
tant de  ses  réparations,  le  désistât  des  fonds 
et  autres  objets  compris  auxdit  baux,  avec 
restitution  des  fruits  depuis  le  temps  de  droit  9 
sur  laquel  le  on  imputerait  les  rentes  de  3oo 
et  de  5oo  livres  qu'il  justifierait  avoir  payées 
en  exécution  desdits  baux,  et  la  remise  des 
titres  qu'il  avait  en  son  pouvoir;  que  l’art  3 
de  la  loi  du  17  juillet  1793  éteint  les  procès 
civila  et  criminels  intentes,  soit  sur  le  fonds, 
soit  sur  les  arrérages,  des  rentes  supprimées 
par  l’art.  1 de  la  même  loi ; qu'eu  exécu- 

tion de  cette  loi,  qui  ordonne,  art.  6,  que  tous 
les  titres  constitutifs  ou  récognitifs  de  droits 
féodaux. , seront  brûlés , ainsi  que  ceux  qui  les 
rappelleraient,  sous  la  peine  des  fers,  Millot 
a remis  tous  ceux  qui  étaient  en  son  pouvoir 
à la  municipalité  de  Vernoux;  ce  qui  résulte 
du  certificat  à lui  donné  par  le  citoyen  Peyrot, 
maire,  le  26  octobre  «793;  qu’ainsi,  il  ne 
peut  être  tenu  de  représenter  un  bail  d’inféo- 
dation qui  est  un  titre  constitutif  de  féodalité; 
que,  sous  ce  rapport,  il  n'a  pu  être  cité  en 
reprise  d’instance  le  6 germinal  an  4 : et  que 
le  défaut  de  représentation  de  ce  titre  ne 
peut,  par  lui-même,  opérer  la  condamnation 
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au  désistât  de  la  propriété  appelée  Pré- 
Long; 

>»  Le  tribunal,  faisant,  quant  à ce,  droit  aux 
conclusions  du  citoyen  Millot , le  décharge  de 
la  remise  des  baux  d'inféodation  dont  il  s’agit, 
et  rejette  les  citations  à lui  données  les  26 
janvier  1792  et  6 germinal  an  4;  réserve  néan- 
moins au  commissaire  du  directoire  exécutif, 
pour  la  nation , tous  ses  droits  et  actions  rela- 
tifs au  droit  de  propriété  des  immeubles  in- 
féodés  , pour  les  exercer  ainsi  qu’il  appar- 

tiendra; les  droits  et  exceptions  dudit  Millot 
demeurant  aussi  réserves  ». 

Le  11  ventôse  an  7,  le  commissaire  du  gou- 
vernement prés  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  appelle  de  ce  jugement; 
et  la  cause  est  portée  au  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Drôme. 

Le  12  brumaire  an  8,  l'administration  du 
département  de  l’Ardèche,  s’étant  procuré 
une  expédition  du  bail  à fief  du  7 octobre 
17*4,  prend  un  arrêté  qui , attendu  que  le 
jugement  du  12  frimaire  an  7 réserve  à la 
nation  tous  ses  droits  sur  la  propriété  des 
biens  inféodés  , et  qu'il  est , par  cette  raison, 
plus  simple  et  aussi  sûr  d'exécuter  un  juge- 
ment que  d’en  poursuivre  la  réforma  tiou , 
autorise  le  commissaire  du  gouvernement  à 
faire  citer  le  sjeur  Millot  par  action  nouvelle 
en  nullité  de  ce  bail,  avec  restitution  des 
fruits  depuis  la  publication  de  la  loi  du  2 
novembre  1789,  sauf  à y imputer  ce  qu'il 
justifiera  avoir  payé  depuis,  à raison  de  la 
rente  de  3oo  livres  par  an. 

Le  9 frimaire  suivant.  Je  sieur  Millot  est 
cité,  aux  fins  de  cet  arrêté  , devant  le  tribu- 
nal civil  du  département  de  l'Ardeche;  mais 
le  16  du  même  mois,  il  fait  signifier  au  com- 
missaire du  gouvernement  un  acte  par  lequel, 
en  menaçant  cet  administrateur  de  le  faire 
condamner  aux  fers,  conformement  à l’art.  6 
de  la  loi  du  17  juillet  1793,  pour  lui  avoir  fait 
délivrcrcopie  du  bail  à fief  du  7 octobre  1774, 
il  proteste  de  nullité  contre  les  suites  qu'il 
pourrait  donnera  cette  citation,  tant  qu’il 
n’aura  pas  été  statué  sur  l'appel  du  jugement 
du  i2  frimaire  an  7.  * 

Par  le  même  acte,  il  assigne  le  commissaire 
du  gouvernement  à comparaître  devant  le 
tribunal  du  département  de  Ia4)rôme,i®.  pour 
voir  dire  , quant  à son  appel , qu’il  a été  bien 
jugé;  2°.  pour  voir  reformer,  sur  l'appel 
incident  qu’il  déclare  en  interjeter  lui-même, 
le  chef  du  jugement  qui  réserve  à la  nation 
tous  ses  droits  et  action*  sur  les  propriétés 
comprises  dans  les  deux  baux  à fief. 

Le  12  nivôse  an  8,  l'administration  du  dé- 
partement de  l’Ardèche  prend  , sur  le  vu  de 
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cet  acte  -jti'elle  copie , un  arrête  qui  charge 
le  commissaire  du  gouvernement  de  défendre 
à l'assignation ,qui  lui  a été  donnée,  et  lui 

I race  les  conclusions  qu’il  doit  prendre  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Drôme. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  l'ad- 
ministration du  département  de  l'Ardèche 
envoie  cet  arrêté  et  la  copie  signifiée  de  l'ex- 
ploit du  sieur  M i Ilot  au  commissaire  du  gou- 
vernement prés  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Drôme. 

Bientôt  après  , ce  tribunal  est  supprimé  , et 
la  copie  signifiée  de  l'exploit  du  sieur  Millot 
s'égare. 

Le  1 3 fructidor  an  9,  le  préfet  du  départe* 
ment  de  l'Ardëcbe  fait  citer  le  sieur  Millot 
devant  la  cour  d’appel  de  Nismes,  pour  voir 
statuer,  tant  sur  l'appel  principal  émis  par  le 
ci-devant  commissaire  du  gouvernement,  le 

II  ventôse  an  7,  que  sur  l’appel  incident  qu’il 
a lui-même  interjeté  le  16  frimaire  an  8. 

Le  sieur  Millot , comparaissant  sur  cette 
citation  , nie  avoir  fait  signiBer  au  ci-dcvant 
commissaire  du  gouvernement  le  prétendu 
exploit  du  16  frimaire  an  8;  il  infère del'inexis- 
tence  de  cet  exploit , que  rien  n’a  pu  relever 
l'administration  du  département  de  l'Ardëcbe 
de  l'acquiescement  donné  par  6on  arrêté  du 
12  brumaire  an  8,  au  jugement  du  1 2 frimaire 
an  7 ; et  il  concludà  ce  que  le  préfet  soit 
déclaré  non  - recevable  à poursuivre  l’appel 
du  ci-dcvant  commissaire  du  gouvernement. 
Au  fond  et  subsidiairement , il  oppose  au  pré- 
fet la  loi  du  17  juillet  1793  et  celle  du  18 
avril  1791. 

Le  préfet , pour  justifier  d'autant  mieux 
que  l’exploit  du  16  frimaire  an  8 a véritable- 
ment existé,  produit  un  extrait  des  registres 
du  bureau  de  l’enregistrement  de  Vernoux, 
dans  lequel  l’enregistrement  en  est  relaté. 

Le  2y  prairial  an  12,  la  cour  d’appel  de 
Nismes,  après  avoir  entendu  les  parties,  pro- 
nonce en  ces  termes  : 

u i®.  Le  commissaire  du  gouvernement  près 
l’administration  du  département  de  l'Ardèche 
a-t-il  acquiescé  au  jugement  du  12  frimaire 
an  7Î  S'est-il  désisté  de  son  appel,  ou  cet  appel 
est-il  périmé  et  doit-il  être  rejeté  par  cette 
double  fin  de  non-recevoir? 

>»  a°.  Le  bail  dy  7 octobre  17741  comme  titre 
féodal,  n’est-il  pas  censc brûlé,  et  peut-on  en 
faire  usage  ? 

» 3®.  Le  bail  ne  doit-il  pas  du  moins  être 
maintenu  en  exécution  de  l'art.  1 de  la  loi  du 
18  avril  1791  ? 

>»4°-  Ne  doit-il  pas  l’être  comme  se  trou- 
vant encore  dans  l’exception  portée  par  le  $. 
9 de  l’art,  a de  la  même  loi  ? 


a 5®.  Le  sieur  Millot  est-il  dans  le  cas  porte 
par  le  $.  4 du  même  article  ? 

>•  6®.  Peut-on  lui  appliquer  la  dernière  dis- 
position de  l’art,  ô ? 

>»  Considérant , sur  la  première  question  , 
que  le  commissaire  du  gouvernement  près 
l'administration  centrale,  apres  l’appel  par 
lui  déclaré  du  jugement  du  12  frimaire  au  7, 
s'étant  pourvu,  en  exécution  de  la  réserve  y 
contenue,  devant  le  même  tribunal  qui  l'avait 
rendu,  aurait  par  là  suffisamment  abandonne 
son  appel  et  acquiescé  au  jugement  ; mais 
le  sieur  Millot  en  ayant  appelé  lui-même  par 
exploit  du  19  frimaire  an  8,  et  ea  citation 
contenant  défense  au  commissaire  du  gouver- 
nement de  rien  poursuivre  sur  la  citation  du 
9 du  même  mois,  devant  le  tribunal  de  l'Ar- 
dèche , à peine  d’attentat,  la  nation , par  cet 
appel  incident , rentra  dans  tous  ses  droits , et 
fut  nécessitée  de  suivre  l'instance  d’appel  à 
laquelle  elle  ne  pouvait  renoncer  que  du  con- 
sentement dudit  Millot; 

1*  Considérant  que  cette  instance  ne  peut 
avoir  été  périmée,  puisqu'il  ne  s’csl  pas 
écoulé  trpis  années  sans  poursuites,  l’appel 
principal  étant  du  11  ventôse  an  7,  l'appel 
incident  du  16  frimaire  an  8,  et  la  citation 
en  continuation  des  poursuites  devant  la 
cour , du  23  fructidor  au  9 ; 

i«  Considérant  que  Texistence  de  l'exploit 
de  citation  du  16  frimaire  an  8,  désavouée  par 
Millot,  est  légalement  constatée  par  l'arrêté 
de  l’administration  du  13  nivôse  an  8,  où  cet 
exploit  est  copié,  et  par  l'extrait  de  la  case 
de  l’enregistrement  du  bureau  de  Vernoux; 
d’où  il  suit  que  les  fins  de  non-recevoir  oppo- 
sées contre  l’appel,  ne  sont  point  fondées; 

» Considérant,  sur  la  secoude  question  , 
que  Millot  ne  peut  pas  s’étayer  de  la  loi  du  17 
juillet  pour  en  conclure  que  l’acte  de  1774 
étant  censé  brûlé,  il  ne  peut  être  produit,  ni 
autoriser  l’action  du  préfet;  car  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  faire  exécuter  cet  acte , ni  de  la 
demande  de  la  rente  de  3oo  francs  qui  y est 
stipulée;  mais  au  contraire,  d’en  faire  pro- 
noncer la  nullité  comme  contenant  aliénation 
d’un  bien  ecclésiastique  prohibée  par  Içs  lois, 
et  seulement  maintenue  dans  les  cas  portés 
dans  le  decret  du  18  avril  1791 , ce  qui  n’a 
aucun  rapport  avec  la  loi  invoquée  par  Millot; 
d’où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  l'Ardeche  a mal  jugé,  en  adoptant 
le  système  du  sieur  Millot,  et  en  rejetaut 
les  citations  des  26  janvier  1792  et  6 germinal 
au  4; 

w Considérant,  sur  la  troisième  question  . 
qu'il  n’est  pas  proposable  de  présenter  l’arrêt 
du  28  janvier  1789  comme  suppléant  aux 
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formalité»  voulues  paêl’art.  i«r.  du  décret  du 
18  avril  1791;  d'où  il  suit  que  cet  article, 
loin  de  favoriser  , condamne  au  contraire  la 
prétention  du  sieur  Millot; 

h Considérant , sur  la  quatrième  question  , 
que  Millot  ne  se  trouve  pointda  ns  l’exception 
portée  par  le  $.  3 de  l’art,  a de  la  loi  précitée, 
puisque  la  rente  excède  la  somme  de  aoo  francs, 
et  que  Millot  ne  peut  pas  appliquer  cette  rente 
•avoir  , i5o  francs  pour  l'aliénation  du  tène- 
ment  du  Pré-Long , et  1S0  francs  pour  la  con- 
cession de  la  justice , attendu  que  l’acte  de 
1 774  porte  espressément  que  la  justice  n’est 
d’aucun  revenu,  et  est  au  contraire  fort  oné- 
reuse ; d’où  il  s'infère  que  la  rente  fut  établie 
sur  le  Pré-Long  et  non  sur  la  justice  , avec 
d'autant  plus  de  raison  que  , dans  le  même 
acte  , on  déclare  que  le  Pré-Long  était  affer- 
mé 380  francs , ce  qui  excéderait  toujours  le 
taux  fixé  par  la  loi  , et  tronqué  par  Millot  ; 

«Considérant , sur  la  cinquième  question  , 
que  le  S-  4 l’a*l-  3 de  la  loi  du  18  avril  1791 
maintient,  à la  vérité,  tes  baux  dont  le s pre- 
neurs prouveront  que,  par  des  constructions, 
plantations  et  autres  améliorations  faites  à 
leurs  dépens,  les  biens  ont  acquis  une  valeur 
double  de  celle  qu'ils  avaient  à l'époque  du 
bail;  mais  que,  dans  le  fait,  le  sieur  Millot 
ne  rapporte  pas  cette  preuve  ; car  la  relatiou 
de»  experts  et  autres  actes  qu’il  produit , 
étrangers  à la  république , ne  peuvent  servir 
de  base  pour  établir  que  Millot  a doublé,  par 
ses  dépense»,  la  valeur  qu’avait  le  tellement  du 
Pré- Long  a l’époque  de  1774  » (foc  s'agissant 
«le  savoir  si  les  réparations  et  améliorations 
alléguées  par  Millot,  existent,  et  quelle  est 
leur  valeur,  on  ne  peut  avoir  de  reuseigm?- 
mens  certains  que  par  une  vérification  d'ex- 
perts qui  rapporteront  quelle  était  la  valeur 
du  ténement  du  Pré- Long,  le  7 octobre  1774  * 
quelles  sont  les  améliorations  et  constructions 
que  Millot  y a faites  , en  estimeront  le  mon- 
tant , eu  égard  à l’époque  où  elles  ont  eu  lieu  ; 
et  par  ce  procédé,  on  parviendra  à s'assurer 
si  les  constructions  et  autres  améliorations 
ont  doublé  ou  non  la  valeur  qu’avait  le  Pré- 
Long  à l'époque  du  bail  ; 

y Considérant , sur  la  sixième  question  , 
que  , d'après  même  ledit  Millot,  les  portions 
du  ténement  du  Pré-Long  inféodées  à difTé- 
rens  particuliers,  sont  rentrées  dans  les  mains 
des  prieurs  depuis  plus  d’un  siècle;  qu’aiosi, 
on  ne  saurait  lui  appliquer  la  seconde  disposi- 
tion de  l’art.  5 de  la  loi  précitée; 

cour,  sans  s'arrêter  à l'appel  incident 
de  Millot,  porté  par  son  exploit  du  16  fri- 
maire an  8 , et  qu'il  n’a  pas  soutenu  dans  sa 
requête  du  8 nivôse  an  1 1 ni  postérieurement, 


sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  op- 
posées contre  l’appèl  du  préfet , ni*à  l’excep- 
tion préjudicielle  dudit  Millot , et  du  tout  le 
déboutant , disant , quant  à ce,  droit  au  sus- 
dit appel  , a réformé  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  du  département  de  I*  Ardèche 
le  13  frimaire  an  7,  et , par  un  nouveau  jugé, 
a déclaré  que  le  bail  du  7 octobre  1774  ne 
peut  être  maintenu  par  les  dispositions  de 
l'art.  1 , par  celle  du  j.  3 de  l’art.  3 , ni  par 
la  dernière  disposition  de  l’art.  5 de  la  loi  du 
18  avril  179^; 

« Et  avant  de  dire  droit  à l’exception  de 
Millot,  tirée  de  ladispositiondu  $-4  de  l'art,  ’x, 
de  ladite  loi , a ordonné  que,  par  experts  con- 
venus entre  les  parties  , ou  , en  cas  de  refus 
ou  défaut , pris  et  nommés-d'oifice  pardevant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Vernoux  , à ces 
fins  commis  , dans  le  délai  de  quinzaine,  à 
compter  de  la  signification  du  présent  arrêt  , 
il  sera  procédé , à la  diligence  et  aux  frais  et 
avances  dudit  Millot,  sauf  à répéter,  le  easy 
échéant,  à la  vérification  delà  prairie  appe- 
lée  le  Pi'é-Long , terres  joignaut  et  grange 
à foin  , inféodées  par  l’acte  du  7 octobre  1774  ; 
lesquels  experts  diront  et  rapporteront  quelle 
était  la  valeur  du  fonds  à la  susdite  époque  : 
comme  aussi  ils  diront  et  rapporteront  quel- 
les sont  lesplantationsct  autres  ameliorations 
existantes  que  Millot  y a faites  depuis  le  sus- 
dit bail , en  estimeront  le  montant  et  déter- 
mineront do  combien  ces  diverses  construc- 
tions , réparations  et  améliorations  ont  aug- 
menté l’anciçnne  valeur  desdits  fonds  ; pour  , 
la  relation  des  experts  rapportée , ou  à défaut 
de  ce  faire  , êire  ordonné  cc  qu’il  appartien- 
dra , les  dépens  demeurant  réservés,  etc.  1». 

Le  sieur  Millot  sc  pourvoit  en  cassation  , et 
soutient  que  cet  arrêt  contrevient , dans  la 
forme,  à l’art.  5 du  tit.  37  de  l'ordonnance  de 
1667;  qu'au  fond  , il  viole  la  loi  du  17  juillet 
1793,  le  décret  du  3 octobre  suivant,  l’art. 
1 , le  5-  4 de  l’art.  3 , et  la  seconde  partie  de 
l’art.  5 de  la  loi  du  18  avril  179t. 

•1  Sur  le  premier  de  ces  moyens  ( ai-je  dit  à 
l’audience  de  la  section  des  requêtes , le  8 
prairial  an  i3),  il  y a deux  principes  trcs-cons- 
tans  : l’un  , que  l'appel  d’un  jugement  n’est 
plus  recevable  de  la  part  de  celui  qui  a ac- 
quiescé; l’autre,  qu’aprés  avoir  asqiiiescc à 
un  jugement,  on  peut  encore  en  appeler,  lors 
que  la  partie  adverse  s’en  rend  elle -même 
appelante. 

» Le  premier  de  ces  principes  est  écrit  en 
toutes  lettres  dans  l’art.  5 du  tit.  37  de  l’or- 
donnance de  1667. 

1*  Le  serond  a été  consacré  par  un  arrêt  de 
la  cour,  dans  l’espèce  que  voici. 
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x Pourbaix  avait  , par  exploit  du  2 nivôse 
an  7,  signifie  à Mathieu  , sans  aucune  reserve 
d’en  appeler , un  jugement  rendu  entre  eux 
sur  plusieurs  chefs  de  contestation.  Le  i3  du 
meme  mois,  Mathieu  avait  interjeté  appel  de 
ce  jugement;  et,  en  conséquence,  Pourbaix 
en  avait  aussi  appelé.  Cependant  le  1 nivôse 
an  8,  il  intervint  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  Sambre  et  Meuse , un  jugement  en 
dernier  ressort,  qui  déclara  Pourbaix  non- 
recevable  dans  son  appel  incident  ; Pourbaix 
se  pourvut  en  cassation  contre  ce  second  juge- 
ment, et  il  en  obtint  en  effet  la  cassation  le  12 
prairial  an  9,  au  rapport  de  M.  Babille , u At- 

* tendu  que  la  signification  faite  le  2 nivôse  an 

7,  du  jugement  de  première  instance  du  27 

x brumaire  précédent,  sans  aucune  réserve 
>»  de  se  pourvoir , n'a  pu  prendre  le  caractère 
» d’un  acquiscement  à ce  jugement,  que  con- 
ditionnellement, et  dans  le  cas  seulement 
» où  Mathieu  lui-même  en  aurait  consenti 
» l’exéculiôn  ; attendu  qu’au  lieu  de  l’exécu- 
h ter  , Mathieu  a depuis  , et  le  i3  du  même 

* mois  de  nivôse,  interjeté  appel  de  ce  juge- 
» ment;  d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
» en  déclarant  Pourbaix  non-recevable  dans 
» son  appel  , a lait  une  fausse  application 
>*de  l’art.  5 du  tit.  27  de  l’ordonnance  de 
v 16G7  «. 

» Ainsi , d’une  part,  nul  doute  que  , par 
lui-même,  l’acquiescement  donné  par  le  com- 
missaire du  gouvernement  prés  l’administra- 
tion du  département  de  l’Ardèche  , au  juge- 
ment du  12  frimaire  an  7 , n’ait  éteint  l'appel 
que  cet  administrateur  avait  précédemment 
interjeté  ; et , de  l’autre  , nul  doute  que  si , 
après  cet  acquiescement , le  sieur  Miilot  a 
lui-même  appelé  incidemment  du  jugement 
du  12  frimaire  an  7 , le  commissaire  du  gou- 
vernement n’ait  pu  faire  revivre  son  appel. 

» C’est  donc  de  l’existence  ou  de  la  nou 
existence  de  l’appel  incident  du  sieur  Miilot , 
que  dépend  le  rejet  ou  l’admission  du  pre- 
mier moyen  de  cassation  que  l’on  vous  pro- 
pose. 

j*  Pour  prouver  que  le  sieur  Miilot  avait 
réellement  appelé  , par  acte  du  16  frimaire 
an  8,  du  jugement  du  12  frimaire  an  7,  le 
préfet  du  departement  de  l’Ardèche  repré- 
sentait d’abord  un  arrêté  pris,  sur  cet  acte 
même  , par  l’administration  de  ce  départe- 
ment , le  12  nivôse  an  8,  et  qui  en  contient 
la  transcription  littérale;  ensuite,  un  extrait 
des  registres  du  bureau  de  l’enregistrement 
«le  Vcrnoux , constatant  que,  le  iG  frin\airc 
an  8 , ce  même  acte  avait  été  enregistré  en 
ce  bureau  ; et  la  Cour  d’appel  de  Niâmes  a 
jugé  cette  preuve  suffisante. 


» Il  est  certain  que.  si  elle  eut  jugé  le  con- 
traire, son  arrêt  ne  pourrait  pas  être  cassé  , 
parcequ’il  n’aurait  violé  aucune  loi;  et  c'est 
ce  que  nous  avons  établi , c’est  ce  que  vous 
avez  décidé , dans  une  espèce  à peu  près  sem- 
blable, le  6 thermidor  an  11,  en  rejetant 
la  demande  de  la  dame  Olivier  en  cassation 
d’un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Montpel- 
lier (1). 

«Mais  en  jugeant  suffisante  une  preuve 
dont  elle  aurait  pu  ne  pas  reconnaître  la  suf- 
fisance, la  cour  d'appel  de  Nîmes  a-t-elle  violé 
quelque  loi  ? Le  demandeur  ne  vous  cite  à cet 
égard  que  l'autorité  de  Louct , de  Boiceau  et 
de  Rodier , qui , certes  , ne  sont  pas  des  légis- 
lateurs. 

«Dans  l’exacte  vérité,  l’arrêté  de  l'admi- 
nistration du  département  de  l’Ardèche , du 
12  nivôse  an  8 , ne  peut  avoir  d'autre  force 
que  celle  «l’une  copie  collationnée  par  cette 
administration  . de  l'acte  d’appel  prétendu 
signifié  par  le  sieur  Miilot  le  16  frimaire  pré- 
cédent ; et  l’on  ne  peut  se  dissimuler  qu’une 
pareille  copie  ne  peut  pas  former  une  preuve 
complète  contre  le  sieur  Miilot  lui  - même, 
puisqu’elle  a été  faite  hors  de  sa  présence  et 
sans  qu'il  y eût  été  appelé;  mais  on  ne  peut 
nier  non  plus  quelle  ne  forme  une  grande 
présomption  de  l’existence  de  cet  acte  , sur- 
tout si  l'on  considère  que  les  administrateurs 
du  département  de  l’Ardèche,  en  la  transcri- 
vant dans  leur  arrêté,  ont  agi  autant  comme 
officiers  publics  que  comme  agens  de  la  na- 
tion; qu'ils  n’avaient  alors  , même  au  nom  de 
la  nation  , aucun  intérêt  de  supposer  un 
exploit  qui  n'cùt  pas  existé  ; et  qu'au  con- 
traire, ils  devaient  voir  cet  exploit  de  mau- 
vais œil,  puisqu’il  venait  croiser  la  marche 
qu'ils  avaient  précédemment  adoptée  par  leur 
arrêté  du  12  brumaire  an  8. 

» D'un  autre  coté , si  l’extrait  produit  par 
le  préfet , des  registres  du  bureau  de  l'cnrc- 
gistrement  de  Vernoux,  ne  faisait  pas  pleine 
foi  contre  le  sieur  Miilot , il  eo  résultait  du 
moins  une  présomption  grave  que,  le  ifi  fri- 
maire an  8 , le  sieur  Miilot  avait  fait  signifier 
au  commissaire  du  gouvernement  près  l'ad- 
ministration du  département  de  l’Ardèche  , 
l'acte  d’appel  dont  il  s’agit. 

» Sans  doute,  si  c’était  le  sieur  Miilot  qui 
vint  cxcipcr  de  cet  extrait,  pour  prouver 
qu'il  a réellement  appelé  , le  16  frimaire  an 
8 , du  jugement  du  12  frimaire  an  7, on  pour- 
rait lui  dire  : « Cet  extrait  fait  bien  présumer, 
x il  fait  même  présumer  fortement  que  vous 
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x avez  lignifie  un  acte  d'appel  le  iG  frimaire 
1*  an  8 ; mais  il  ne  prouve  pas  , il  ne  fait  pas 
xmèuie  présumer  que  cette  signification  ait 
» été  régulière  ; vous  ne  pouvez  donc  pas  vous 
xen  aider  ; et  vous  êtes , à cet  égard  , dans  la 
» même  catégorie  que  la  commune  d'Ausonis 
«contre  laquelle  il  a été  jugé  par  la  section 
x civile  , le  7 brumaire  dernier  , que  le  defaut 
xde  représentation  d’un  exploit  portant  signi- 
» fication  d’uu  jugement  en  dernier  ressort , 
i»  ne  peut  pas , à l'effet  d’opérer  une  fin  de 
x nou- recevoir  contre  le  recours  en  cassation 
« apres  les  trois  mois  de  sa  date  prétendue  , 
« être  suppléé  par  un  extrait  des  registres  du 
«bureau  de  l’enregistrement , qui  constate 
« que  cet  exploit  a été  enregistré  le  jour  même 
« où  l'on  prétend  qu'il  u été  signifié  , parce- 
x que  , pour  faire  courir  le  délai  de  la  cassa- 
x lion  , il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  le  juge- 
ornent  attaqué  par  cette  voie  , a été  signifié 
x plus  de  trois  mpis  auparavant,  et  qu'il  faut 
x encore  établir  que  la  signification  en  a été 
x régulière  et  légale  x. 

x Mais  ce  n’est  pas  le  sieur  Millot  qui  excipe 
de  l’extrait  des  registres  «lu  bureau  de  Ver- 
uoux:  c’est,  au  contraire  , le  préfet  du  depar- 
tement de  l’Ardcclie  qui  l’oppose  au  sieur 
Millot  ; et  il  est  bien  sensible  que  le  sieur  Mil- 
lot, ne  serait  pas  recevable  à contester  la 
forme  d’une  signification  faite  à sa  propre 
requête  : il  est  bien  sensible  que  le  préfet  du 
dcpartementdc  l'Ardèche  pourrait  tenir  cette 
signification  pour  régulière  , quoiqu’elle  ne  le 
fût  pas. 

x Mais,  dit  le  sieur  Millot,  l'extrait  produit 
par  le  préfet,  porte  seulement  que,  le  16  fri- 
inaireanH,  le  receveur  du  bureau  de  Vernoux 
a enregistre  un  exploit  de  citation  signifié  à 
ma  requête  au  commissaire  du  gouvernement 
prés  l'administration  du  departement  de  l’ Ar- 
dèche, et  que,  pour  cet'  enregistrement,  il  a 
perçu  un  franc  : cct  extrait  ne  prouve  donc 
pas  que  l’exploit  dont  il  contient  la  men- 
tion, soit  un  acte  d'appel;  il  prouve  même  Je 
contraire,  puisque,  par  le  $.  6 de  l'art.  68  de 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  les  actes  portant 
déclaration  ou  signification  d‘appel,sont  sujets 
à un  droit  de  10  francs. 

x £u  voyant  le  sieur  Millot  raisonner  ainsi 
sur  l'extrait  produit  par  le  préfet,  nous  avons 
d'abord  pensé  que  le  sieur  Millot  avait  joint 
à sa  requête  la  copie  qui  lui  en  avait  été  déli- 
vrée en  cause  d'appel  ; mais  bientôt  nous  avons 
été  détrompés , et  nous  avons  reconnu  qu'il 
n'y  avait,  dans  tout  son  raisonnement,  que 
pure  allégation  et  pas  l’ombre  de  preuve. 

» £11  supposant  d’ailleurs  que  l’extrait  fût 
conçu  comme  il  le  prétend, nous  aurionsencorc 
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à dire  que,  si  le  receveur  du  bureau  de  Ver- 
noux u’u  perçu  que  le  droit  d’un  franc  , c'est 
pareequ’il  n'a  (ait  attention  qu'au  n°.  3o  du  $. 
i*r  de  l'art.  68  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ; 
c'est  pareequ’il  n'a  vu , dans  l'exploit  qui  lui 
était  présenté,  qu'une  simple  citation;  c’est 
pareequ’il  n’a  pas  porté  ses  regards  jusqu'à 
la  déclaration  d'appel  incident  que  contient 
cet  exploit  ; que  cette  négligence  de  sa  part  ne 
peut  pas  infirmer  la  présomption  résultant 
de  l’enregistrement  que  cet  exploit  a subi;  et 
qu'elle  le  peut  d'autant  moins  que,  le  sieur 
Millot  ne  rapportant  aucun  autre  exploit  de 
citation  signifié  à sa  requête,  le  16  frimaire 
an  8,  au  commissaire  du  gouvernement  prés 
l'administration  de  l'Ardèche,  le  préfet  de  ce 
département  est,  par  là  meme,  autorisé  à sou- 
tenir que  l'exploit  enregistre  le  iG  frimaire 
an  8 , et  l'exploit  transcrit  dans  l’arrêt  du  13 
nivôse  suivant , ne  sont  qu'un  seul  et  même 
exploit. 

x II  reste  donc  que  l'arrêté  du  12  nivôse 
an  8 et  l’extrait  d’enregistrement  du  iG  fri- 
maire précédent,  forment  chacun  une  pré- 
somption grave  de  l'existence  de  l'exploit 
qu’ils  relatent  tous  deux.  Or,  deux  présomp- 
tions graves  réunies  peuvent  certainement 
former  une  preuve  proprement  dite  ; et  en  les 
considérant  comme  une  preuve  proprement 
dite,  la  cour  d’appel  de  Nismes  n’a  certaine- 
ment contrevenu  il  aucune  loi.  Nous  ne  pou- 
vons donc  pas  adopter  le  jthemier  moyen  de 
cassation  du  demandeur. 

« Pour  second  moyen,  le  demandeur  vous 
dit  que,  d’après  l'art.  6 de  la  loi  du  17  juillet 
1793  et  le  décret  du  1 octobre  suivant,  le  bail 
à lief  du  7 octobre  177$  a dû  être  brûlé;  qu’en 
effet,  le  brûlement  de  l'expédition  qu’il  en 
avait  entre  les  mains,  est  constaté  par  un  cer- 
tificat du  maire  de  la  commune  «le  Vernoux  ; 
que  la  loi,  en  lui  arrachant  son  titre,  en  con- 
damnant son  titre  au  feu  , a consolidé  à jamais 
sa  propriété  et  l'a  rendue  incommu  table;  qu'on 
ne  peut  plus  attaquer  un  litre  «lont  la  destruc- 
tion a été  légalement  consommée  ; qu'en  vain 
la  courd'appel  de  Nismes  a-t-elle  voulu  distin- 
guer entre  un  titre  féodal  qu’on  voudrait  faire 
exécuter , et  un  titre  féodal  dont  011  demande 
l'annullation;  qu'on  ne  peut  pas  plus  annuler 
un  acte  dont  l'exécution  ultérieure  est  défen. 
duc,  qu'un  acte  qui  a cessé  d'exister  ; que  vou- 
loir annuler  un  acte  qui  n'existe  plus  , c’est 
vouloir  l'impossible;  et  que,  de  même  qu'on 
11e  peut  pas  tuer  deux  fois  le  même  individu, 
on  ne  peut  pas  détruire  deux  fois  le  même 
acte. 

«Toute  celte  argumentation  ne  repose, 
comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  que  sur  une 
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équivoque  : une  expédition  du  bail  à tief  dq  7 
octobre  1774  a brûlée, en  exécution  de  la 
loi  du  17  juillet  1793;  donc  ce  bail  à fief  est  dé- 
truil. Voilà  comment  raisonne  le  sieur  Millot. 

»*  Mais  on  a pu,  en  1793,  brûler  uneexpédi* 
lion  du  bail  à fief,  sans  en  brûler  la  minute; 
et  dans  le  fait,  la  minute  en  a etc  conservée. 

» 11  y a plus  * la  conservation  en  a été  ex- 
pressément autorisée  par  la  loi  du  8 pluviôse 
an  2. 

» II  y a plus  encore:  l’art.  1 de  la  loi  du  1 1 
messidor  de  la  même  année  a formellement 
autorisé  le  notairequi  avait  conservé  cette  mi- 
nute,à en  délivrer  une  expédition  aux  parties 
intéressées.  Le  commissaire  du  gouvernement 
près  l’administration  du  département  de  l’Ar- 
dèche a donc  pu , après  avoir  découvert  la 
minute  du  bail  à fief,  s’en  faire  remettre  une 
expédition;  le  préfet  du  même  département 
a donc  pu  s’aider  de  cette  expédition  pour  éta- 
blir la  nullité  originaire  de  l’acte;  la  cour 
d’appel  de  Nismes  n’a  donc  pas  violé  la  loi  du 
17  juillet  1793,  en  déclarant  cet  acte  nul. 

» Eli  ! A quelle  anarchie,  à quel  bouleverse- 
ment , ne  conduirait  pas  le  système  «lu  deman- 
deur? Quoi  I Un  tuteur infideleaurait.  en  1788, 
aliéné  moyennantuucens  mo«lique et  sans  for- 
malités, tous  les  immeubles  féodaux  de  son  pu- 
pille; et  son  pupille  , devenu  aujourd’hui 
ma|t*ur , ne  pourrait  pas  réclamer  contre  cette 
alienation,  sous  prétexte  que  le  bail  à cens  a 
dû  être  brûlé  en  1793! 

i*  Quoi!  Un  ci  devant  seigneur,  trompé  par 
les  artifices  d’un  particulier,  lui  aura  inféodé 
à vil  prix  en  1788  la  totalité  de  son  patrimoine; 
et  il  n’aurait  pas  pu , daus  les  dix  ans , revenir 
par  l’action  de  doi  contre  l’homme  qui  l’a 
trompé  ! « 

» Quoi  ! Un  fermier  de  droits  féodaux  aura 
joui  paisiblement  de  son  bail  jusqu’en  1789, 
et  l’on  ne  pourra  pas  aujourd'hui  le  contraindre 
à payer  ses  fermages nou  prescrits  ! 

>•  Ce  sont  là.  Messieurs,  les  conséquences 
directes  du  second  moyen  de  cassation  du 
demandeur , et  c’est  assez  dire  que  ce  moyen 
ne  mérite  pas  le  moindre  égard. 

* Le  troisième  moyen  n’est  pas  mieux  fondé, 
parlons  plus  juste,  il  n'est  pas  plus  proposa blc 
que  le  precedent.  Le  demandeur  prétend  que 
la  cour  d'appel  de  Nismes  a violé  l’art,  i*»  de  la 
loi  du  18  avril  1791,  qui,  en  interprétant  l’arL 
19  de  celle  du  9 juillet  1790,  relatif  aux  baux 
emphytéotiques  ou  à vie  de  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  déclare Ugitimemen tf  si fs,  Us 
baux  emphytéotique*  qui  ont  été  revêtus  de 
lettre*  patentes  dûment  enregistrée $ , ou  qui 
ont  été  homologuées  par  arrêt  ou  jugement 


en  dernier  ressort , sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

» Mats  d'abord,  s'agit-il  ici  d’un  bail  emphy- 
téotique? Non,  il  s'agit  d'un  bail  à fief;  et 
tout  Je  monde  sait  qu’il  y a une  très-grande 
différence  entre  l’un  et  l'autre  acte. 

» Ensuite,  le  bail  à fief  du  7 septembre  1774 
a-t-ilété  revêtu  de  lettres-patentes?  Le  deman- 
deur convientquc  non.  • 

»À-t-il  homologué  par  arrêt  ou  jugementen 
dernier  ressort?  Ledemamleur  prétend  qu'oui, 
mais  c’est,  de  sa  part,  une  véritable  dérision. 

» Nous  ne  vous  entretiendrons  pas  de  la 
sentence  de  la  sénéchaussée  de  Nismes,  que  le 
demandeur  allègue  avoir  été  rendue  entre  lui 
et  un  commissaire  à terrier  le  24  avril  1781  ; 
si  le  demandeur  produisait  cette  sentence , il 
nous  serait  facile  de  démontrer  que! le  n’a  pas 
pu  couvrir  la  nullité  du  bail  à fief;  mais  il  ne 
la  produit  pas^t  cela  seul  nous  dispeuse  de 
toute  espèce  de  réflexion  à oet  égard. 

>•  Quant  à l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse 
du  28  janvier  1789,  la  lecture  que  M.  le  rap- 
porteur vous  en  a donnée,  vous  a suffisam- 
ment convaincus  qu’il  n'bomologue  pas  le  bail 
à fief  du  6 octobre  1774»  qw’il  maintient  seu- 
lement par  provision  le  sieur  Millot  dans  la 
possession  des  objets  compris  dans  cet  acte  ; et 
qu'il  réserve  à la  nation,  représentée  alors  par 
le  séminaire  de  Viviers , tous  les  droits  qn’elle 
peut  avoir  d'en  faire  prononcer  la  nullité. 

» Ainsi , sous  tous  les  rapports,  le  troisième 
moyen  du  sieur  Millot  tombe  de  lui-même. 

Son  quatrième  moyen  n'est  ni  plus  spé- 
cieux ni  plus  concluant. 

« L'art.  2 de  la  loi  du  18  avril  1791  porte,  $. 
4 , que  la  nation  exécutera  , quoique  non  re- 
vêtus des  formalités  requises  par  l'art.  1 , les 
baux  emphytéotiques  dont  les  preneurs  prou- 
veront que  y par  des  constructions , planta- 
tions ou  autres  améliorations  faite*  à leurs 
dépens  , Us  biens  onï  acquis  une  valeur 
double  de  celle  qu’ils  avaient  à l’époque  du 
bail.  Et  de  là,  le  demandeur  cherche  à inférer 
que  la  cour  d'appel , en  ordonnant  une  nou- 
velle estimation  de  ses  prétendues  construc- 
tions, plantations  et  améliorations , a violé  la 
loi  qui  l’obligeait , suivant  lui,  de  s’attacher 
exclusivement  aux  estimations  précédemment 
faite» à d’autres  fins. 

» Mais  i«.  la  loi  du  18  avril  1791  n’a  pas  dé- 
terminé le  genre  de  preuve  que  le  preneur 
serait  tenu  de  faire , pour  jouir  de  l'exception 
qu'elle  établit;  il  a donc  été  bien  libre  à la 
cour  d’appel  de  Nismes  de  regarder  comme  in- 
suffisantes les  estimations  invoquées  par  le 
demandeur  , et  d'eu  ordonner  une  nouvelle. 

» 20.  Nous  conviendrons  cependant  avec  le 
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df  matuleur,que  la  cour  d'appel,  en  ordonnant 
l'estimation  dont  il  s’agit,  a viole  la  loi  du  18 
avril  1791;  mais  au  préjudice  de  qui  l’a-t-elle 
violée?  Ce  n’est  certainement  pas  au  préjudice 
du  demandeur;  et  quelques  déveioppemens 
vont  rendre  cette  vérité  très-palpable. 

» L’art.  9 du  lit.  1 de  la  loi  du  14  mai  1790, 
concernant  le  mode  de  vente  des  biens  récem- 
ment déclarés  nationaux,  avait  décidé  que  « les 
ii  baux  à ferme  ou  à loyer  desdits  biens  qui 
«avaient  étefaits  légitimement, et  qui  auraient 
><  une  date  certaine  et  authentique, antérieure 
» au  a novembre  1789, seraient  exécutés  selon 
« leur  forracct  teneur,  sans  que  les  acquéreurs 
a pussent  expulser  les  fermiers  , même  sous 
« l'offre  des  indemnités  de  droit  et  d'usage  ». 

» De  cette  disposition  est  née  la  question  de 
savoir  si  elle  comprenait  les  baux  emphytéo- 
tiques et  les  baux  à vie  ; et  l'affirmative  a été 
prononcée  en  ces  termes,  par.  l'art.  19  de  la 
loi  du  9 juillet  suivant  : « Seront  au  surplus  les 
» baux  emphytéotiques  et  les  baux  à vie  cen- 
« sés  compris  dans  la  disposition  de  Tort.  9 du 
» titre  i«r  dudit  décret vjnais  les  baux  empby- 
«*  téotiques  ne  seront  réputés  avoir  été  faits 
v légitimement,  que  lorsqu'ils  auront  été  pré- 
» cédés  et  revêtus  des  formalités  qui  auraient 
» été  requises  pour  l'aliénation  des  biens  que 
» ces  actes  ont  pour  objet  ». 

» Dequelsbauxemphytéotiquesa-t-on  voulu 
parler  dans  cet  article?  Des  baux  emphytéoti- 
ques perpétuels?  La  question  décidée  par  cet 
article,  leur  était  absolument  étrangère  : les 
biens  aliénés  à perpétuité  par  bail  emphytéo- 
tique , ne  pouvaient  plus  être  vendus  comme 
domaines  nationaux  ; il  ne  pouvait  donc  pas 
y avoir  lieu  d'examiner  si , lorsqu'on  les  ven- 
drait comme  domaines  nationaux,  le  preneur 
devrait  jouir  de  son  bail , comme  un  simple 
fermier , comme  un  simple  locataire;  le  pre 
ncur  devait,  par  la  nature  même  de  son  titre, 
par  la  perpétuité  qui  en  formait  le  caractère 
distinctif,  être  à l’abri  de  toute  éviction  ; il 
devait  être  traité  en  tout  point  comme  un  ac- 
quereur par  contrat  de  vente  ou  d'échange  ; 
et  conséquemment,  la  seule  condition  requise 
pour  qu'il  fût  maintenu  irrévocablement  dans 
sa  possession,  était  que  les  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  perpétuelle  des  bieus  ecclé- 
siastiques par  vente,  échange  ou  Ëmpbytéose, 
eussent  été  observées  exactement. 

».  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  biens 
aliénés  par  bail  emphytéotique  temporaire  ; 
le  bail  emphytéotique  temporaire  n'avait 
opéré  qu'une  aliénation  limitée  du  domaine 
utile;  la  propriété  foncière  était  demeurée 
au  clergé,  et  par  conséquent  faisait  partie  des 
biens  ecclésiastiques  dont  la  vente  était  décré- 


tée au  profit  de  la  nation.  La  nation  pouvait 
donc  mettre  en  vente  cette  propriété  foncière; 
mais  la  question  était  de  savoir  si  elle  devait 
se  borner  à mettre  en  vente  cette  propriété , 
avec  la  redevance  réservée  par  le  bail,  et  l'es- 
pérance ou  plutôt  ledroitde  la  réunion  future 
au  domaine  utile;  la  question  était  de  savoir 
si , nonobstant  la  vente  de  la  propriété  fon- 
cière, la  jouissance  actuelle  du  domaine  utile 
devait  rester  à l'emphyléote  ; si  l'cmphy téotc 
devait  achever  paisiblement  le  temps  de  la 
possession  que  son  bail  lui  avait  acquise. 

» Et  cette  question  , la  seule  qui  pût  s’éle- 
ver en  cette  matière,  a été  décidée  affirmati- 
vement par  l'article  cité  de  la  loi  du  9 juil- 
let 1790. 

» C’est  donc  aux  seuls  baux  emphytéotiques 
temporaires  que  cet  article  est  applicable  ; et 
s’il  ne  restreint  pas  expressément  sa  disposi- 
tion aux  baux  emphytéotiques  temporaires, 
s’il  parle  indéfiniment  des  baux  emphytéoti- 
ques , c’est  que  fa  nature  méraé  des  choses 
voulait  que  sa  disposition  ne  s’étendit  pas 
jusqu'aux  baux emphythéotiques  perpétuels; 
c’est  que  les  baux  emphytéotiques  perpétuels 
étaient  aussi  étrangers  à sa  disposition  , que 
les  aliénations  par  vente  ou  par  échange. 

» Cela  posé  , il  est  clair  que  c’est  aussi  des 
baux  emphytéotiques  temporaires  que  doit 
être  entendu  l’art.  1 de  la  loi  du  18  avril  1791; 
car  l’objet  de  cet  article  est  uniquement  d’ex- 
pliquer l'art.  19  de  la  loi  du  9 juillet  1790  ; et 
cet  objet,  il  le  remplit  en  disant  que  « les 
» baux  emphytéotiques  légitimement  faits  , 
» sont  ceux  qui  auront  été  revêtus  de  lettres- 
» patentes  dûment  enregistrées  , ou  qui  ont 
» été  homologuées  par  arrêt  ou  jugement  en 
» dernier  ressort  sur  les  conclusions  du  mi- 
» nistère  public  ». 

» Et  si  nous  avions  besoin  d'une  nouvelle 
preuve  que  cet  article  ne  s'occupe  que  des 
baux  emphytéotiques  temporaires,  nous  la 
trouverions  dans  les  art.  14  et  i5  de  la  même 
loi. 

» L’art.  14  déclare  que  « les  rentes  empby- 
» téotiques  ou  à vie,  appartenantes  à la  nation 
» en  vertu  des  actes  maintenus  par  les  dispo- 
» sitions  précédentes  , ensemble  la  nue  pro - 
» priélé  des  biens  qui  en  so/it  l'objet , pour- 
» ront  être  aliénées  aux  conditions  et  suivant 
» les  réglés  qui  vont  être  expliquées  ».  Ensem- 
» ble  la  nue  propriété  des  biens  qui  en  sont 
» l'objet ! la  loi  suppose  donc  que  la  nation  a 
» encore  la  nue  propriété  des  biens  transmis 
par  les  baux  emphytéotiques  dont  elle  parle  : 
or,  comment  cette  nue  propriété  pourrait-elle 
encore  résider  dans  les  mains  de  la  nation,  si 
lesbiensavaientété  aliénés  par  de»  Emplit  téo- 
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ses  perpétuelles  ? La  chose  serait  évidemment 
impossible  : les  Emphytéoscs  perpétuelles 
n’entrent  donc  pas  dans  la  disposition  de  U loi. 

» L'art.  i5  va  lever  tous  les  doutes,  s’il 
peut  encore  en  rester  : « les  experts  estime- 
» ront  quel  doit  être  le  revenu  des  biens  com- 
>•  pris  au  bail  emphytéotique  ou  à vie.  Lorsque 
» le  revenu  Gxé  par  les  experts, excédera  celui 
» delà  rente  emphytéotique,  le  soumission- 
» naire  sera  tenu  d'offrir  , i<*.  vingt-deux  (bis 
i»  le  revenu  de  la  rente  emphytéotique  ; z°.  le 
» capital*  de  l’excédant  au  meme  denier, 
» mais  eu  egard  à la  non-jouissance  quel’ac- 
» quércur  éprouvera  jusqu'à  l'expiration  du 
y bail , le  tout  suivant  les  tables  de  proportion 
» annexées  au  présent  décret  ».  Ces  mots  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail , sont  , comme  vous 
le  voyez  , bien  décisifs  : ils  prouvent  manifes- 
tement que  les  baux  emphytéotiques  à temps 
sont  les  séuls  qui  soient  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur. Cette  preuve  acquerra  même  encore 
à vos  yeux  un  nouveau  degré  de  lumière,  si 
vous  parcourez  la  table  de  proportion  annexée 
à la  loi , pour  servir  ( y est  il  dit  ) , à C esti- 
mation des  biens  donnés  à Emphytéose  : vous 
y verrez  qu'il  n’y  est  question  que  de  déter- 
miner la  valeur  actuelle  des  revenus  dont 
la  jouissance  est  suspendue  jusqu  à Cexpira- 
tion  du  bail  emphytéotique. 

» Comment  donc  le  demandeur  a-t-il  pu  in- 
voquer l’art.  i et  le  S-  4 de  l'art,  a de  la  loi  du 
8 avril  1791  ? Comment  le  préfet  du  départe- 
ment de  l’Ardèche  a-t-il  pu  convenir  que  ces 
dispositions  lui  seraient  applicables,  s’il  prou- 
vait avoir  doublé , par  ses  améliorations  , la 
valeur  des  biens  litigieux?  Comment  la  cour 
d’appel  de  Nîmes  a t-clle  pu  le  préjuger  ainsi, 
en  ordonnant  que  les  prétendues  améliora- 
tions du  demandeur  seraient  estimées  par  ex- 
perts 7 S’agit-il  ici  d’un  bail  emphytéotique  à 
temps?  Non.  S’agit-il  au  moins  d’un  bail  em- 
phytéotique perpétuel?  Pas  davantage.  Il  s’a- 
git d’une  inféodation,  et,  encore  une  fois, 
toutle  monde  connaît  les  caractères  distinctifs 
du  contrat  d’inféodation  d’avec  l’Emphytéosc, 
même  illimitée.  Le  demandeur  a donc  appuyé 
sur  une  base  absolument  fausse,  tout  ce  qu’il 
a dit  de  ses  améliorations  prétendues.  Le  pré- 
fet du  departement  de  l’Ardèche  a donc  mal 
défendu  les  intérêts  de  l’Etat  en  adoptant  cette 
base,  et  en  se  bornant  à en  contester  l’applica- 
tion. La  cour  d’appel  de  Nismes  a donc  mal 
jugé  en  ordonnant  une  estimation  qui , eu 
définitive  , ne  pourra  avoir  aucun  résultat , 
puisqu'il  faudra  bien  qu'en  définitive,  la  cour 
d'appel  de  Nismes  reconnaisse  son  erreur. 

» Et  qu'on  ne  vienne  pas  opposer  l’art.  5 de 
la  loi  du  18  avril  1791.  Bien  loin  de  favoriser 


le  système  du  demandeur,  cet  article  suffirait 
seul  pour  le  renverser  de  fond  en  comble, 
u Les  dispositions  de  l’art.  1 *»  ( porte-t-il)  et 
» les  ï*'.  et  3«.  exceptions  portées  en  l’art,  a, 
» auront  lieu  , tant  pour  les  contrats  appelés 
» appensionnemens  ou  locatairies  perpé - 
» tuelles  , que  pour  les  baux  à rentes  fon- 
» cière  perpétuelle  ». 

»Sans  doute  on  peut  dire  que  les  baux  à 
fief  ou  inféodations  moyennant  des  rentes 
perpétuelles  , sont  compris  dans  cet  article 
sous  le  nom  de  baux  à rente  foncière  ; car 
le  bail  à rente  est  une  expression  générique 
qui  enveloppe  dans  sa  signification  , et  le  bail 
à fief,  et  le  bail  à cens,  et  le  bail  à rente  non 
féodale  ni  censuelle. 

» Mais  de  là  que  s'ensuit-il  ? Précisément 
tout  le  contraire  de  ce  que  soutient  le  deman- 
deur , tout  le  contraire  de  ce  qu'a  avoué  le 
préfet  de  l’Ardèche,  tout  le  contraire  de  ce 
qu'a  préjugé  la  cour  d’appel  de  Nismes;  car  , 
remarquons  le  bien  , l'art.  5 ne  déclare  com- 
muns aux  baux  à locatairic  perpétuelle  et  aux 
baux  à rente  foncière  et  perpétuelle,  que 
l'art,  t elles $.  1 et  3 de  l'art.  z. 

» Ainsi , il  en  résulte  bien  que  les  baux  à 
locatairie  perpétuelle , que  les  baux  à rente 
foncière  et  perpétuelle  des  biens  ecclésiasti- 
ques, doivent  être  maintenus,  conformément 
à l’art.  1 , lorsqu’ils  ont  été,  ou  revêtus  de  let- 
tres-patentes , ou  homologués  par  arrêt. 

» Il  en  résulte  bien  que  les  uns  et  les  autres 
doivent  être  maintenus,  conformément  au  S-  1 
de  l'art,  z . lorsqu’ils  ont  été  faits  depuis  vingt 
ans  par  des  ci-devant  chapitres,  corps  ou 
communautés  ecclésiastiques  ; ou  depuis  qua- 
rante ans,  par  de  simples  bénéficiers,  et  qu'ils 
n'ont  excité  aucune  réclamation  avant  le  18 
avril  1791. 

» Il  en  résulte  bien  que  les  uns  et  les  autres 
doivent  être  maintenus,  conformément  au 
g.  3 du  même  article , lorsque  la  redevance 
n’en  excède  pas  zoo  livres. 

» Mais  il  en  résulte  aussi  qu’on  ne  peut 
étendre  ni  aux  uns  ni  aux  autres  le  $.  4 du  mê- 
me article,  qui  ordonne  l'exécution  des  baux 
emphytéotiques  dont  les  preneurs  prouveront 
que,  par  des  améliorations  faites  à leurs  dé- 
pens, ils  ont  doublé  la  valeur  des  biens  com- 
pris dans  ces  actes. 

» Il  en  résulte  par  conséquent  que  ni  les 
uns  ni  les  autres  11e  doivent  être  maintenus 
sous  prétexte  d'améliorations  plus  ou  moins 
considérables,  lorsque,  faits  depuis  vingt  ou 
quarante  aus , moyennant  des  redevances  au- 
dessus  de  zoo  livres,  ils  n'ont  pas  été  revêtus 
des  lettres-patentes  ou  homologués  par  arrêt. 

:*Et  l’on  conçoit  très-bien  pourquoi  Iclégisla- 
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Ifurn’j  pas  voulu  étendre  jusqu'aux  baux  à 
rente  perpétuelle,  l'exception  qu'il  avait  ac- 
cordée pur  le  S-  4 d«‘  l'art,  a aux  baux  emphy- 
téotiques à temps  : c’est  pareeque  l’Empliy- 
téolc  temporaire  qui.  en  améliorant  le  fonds, 
en  avait  doublé  la  valeur  , devait  le  rendre  à 
1 expirât iou  de  son  bail  ; et  que  la  nation  de- 
vait retrouver,  dans  ce  doublement  de  valeur, 
une  ample  indemnité  de  la  lésion  momentanée 
quelle  éprouvait  ; au  lieu  que  , l'arrentataire 
perpétuel  étant  propriétaire  incommutable  , 
scs  améliorations  ne  pouvaient  jamais  tour- 
ner au  prolit  du  domaine  national. 

» Répétons  donc  que  le  $.  4 de  l’art,  a de  la 
loi  du  18  avril  1791  ne  peut  recevoir  aucune 
espece  d’application  aux  baux  k fiefs  perpé- 
tuels ; et  de  là  concluons  que,  quand  même 
la  cour  d'appel  de  Nismcs  eût  dû . dans  le  cas 
où  il  se  fût  agi  d'une  Emphytéose  k temps, 
avoir  égard  aux  estimations  anciennes  des- 
quelles le  demandeur  se  prévalait , ce  ne 
serait  pas  encore  une  raison  pour  admettre  le 
recours  du  demandeur,  puisqu'on  ordonnant 
une  estimation  nouvelle  , elle  n'aurait  fuit 
que  préjeger  k son  avantage  une  question 
qu’elle  eût  dû  décider  tout  de  suite  contre  lui. 

u Vous  examinerez,  Messieurs,  si,  pour 
cclairer  la  cour  «l'appel  de  Niâmes  sur  le  parti 
qu'elle  doit  prendre  en  définitive  . il  ne  serait 
pas.’i  propos  de  motiver  sur  cette  considération 
le  rejet  du  quatrième  moyen  de  cassation  du 
demandeur.  Nous  ne  pouvons,  k cet  égard, 
que  nous  eo  rapporter  k la  sagesse  de  la  cour, 
et  nous  hâter  de  passer  au  dernier  moyen  de 
Ja  requête  sur  laquelle  vous  avez  à statuer. 

» Ce  dernier  moyen  est  fonde  sur  la  se- 
conde partie  de  l'art.  5 de  la  loi  du  18  avril 
1791  , laquelle  est  ainsi  conçue  : u Quant  aux 
« baux  k cens  ou  rente  foncière  de  biens  qui 
1»  étaient  rentrés  dans  les  mains  des  possesseurs 
u ecclésiastiques  , et  dont  ils  étaient  tenus  de 
« le*  vider  aux  termes  des  lois  , lesdits  baux  à 
« rente  foncière  seront  exécutés,  pourvu 
a néanmoins  que  les  nouvelles  redevances  ne 
« soient  pas  inférieures  aux  anciennes  ». 

Pour  bien  entendre  cette  disposition,  il 
faut  la  rapprocher  des  anciennes  lois  aux- 
quelles elle  sc  réfère. 

» La  première  de  ccs  lois  est  l'édit  du  mois 
d’août  i74î)-  L’art.  14  de  cet  «lit  fait  défenses 
aux  gens  de  main-morte  (t acquérir . recevoir 
ni  posséder , a l'avehir,  aucuns  fonds  de 
terre  , maisons , droits  réels  , rentes  fon- 
cières , même  des  rentes  constituées  sur  par- 
ticuliers. si  ce  n'est  en  vertu  de  lettres  paten- 
tes enregistrées  dans  les  cours  supérieures  ; et 
l’art.  ajoute  : « Dans  tous  les  cas  dans  les 
» quels  des  biens  de  la  qualité  marquée  par 
Tome  X. 


» l'art.  14  , pourraient  échoir  aux  gens  de 
» main-morte  eu  vertu  des  droits  acquis  aux 
» seigneuries  k eux  appartenantes,  il  seront 
» tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains 
«dans  un  an  k compter  du  jour  que  lesdits 
» biens  leur  auront  été  dévolus  ; et , faute  de 
» satisfaire  à la  présente  disposition  dans  ledit 
» temps  , lesdits  biens  seront  réunis  à notre 
» domaine  ». 

» L’art.  5 de  la  déclaration  du  20  juillet 
1763  confirme  et  étend  ces  dispositions  : 

« Dans  le  cas  ( porte-t-il  J où  les  gens  de 
» main  morte  rentreraient  (dans  les  biens  par 
» eux  donnés  k cens  ou  k rente  perpétuelle  ) , 
» faute  de  paiement  desdites  rentes  ou  ac 
» quittement  des  charges , ils  seront  tenus 
» d'en  vider  leurs  mains  dans  l'an  et  jour  à 
» compter  de  celui  qu’ils  en  seront  rentrés  en 
» possession;  et  ne  pourront , en  aliénant  de 
» nouveau  lesdits  biens  . retenir  sur  ireux  au- 
» très  et  plus  grands  droits  que  ceux  auxquels 
» lesdits  biens  étaient  assujettis  envers  eux 
» avant  qu’ils  y rentrassent  ; et  sera  la  dispo- 
» sition  du  présent  article  observée  dan» 
» tous  les  cas  où  il  adviendra  des  biens-fond* 
» aux  gens  de  main  morte , en  vertu  des  droits 
» attachés  aux  terres  , justices  et  seigneuries 
» qui  leur  appartiennent,  et  de  tous  autre* 
«droits  généralement;  et  faute  par  lesdits 
» gens  de  main-morte  «le  mettre  lesdits  biens 
» hors  de  leurs  mains  dans  l’an  et  jour , 
» voulons  que  l’art.  26,  de  notre  édit  du  mois 
«d’août  17^9  soit  exécuté  à cet  égard;  nous 
» réservant  neanmoins  de  proroger  ledit  ter- 
» me  , s'il  y a lieu  ; ce  qui  ne  pourra  être  fait 
«que  par  lettres-patentes  enregistrées  dans 
» nos  cours ...«. 

» Telles  sont  les  dispositions  en  vertu 
desquelles  les  gens  de  main-morte  étaient 
tenus,  avant  la  loi  du  18  avril  1791  ,de  met- 
tre hors  «le  leurs  mains  les  immeubles  dont  ils 
devenaient  possesseurs.  Et  dès-lk  , il  est  clair 
que,  pour  pouvoir  appliquera  un  bail  à cens 
ou  à rente  de  biens  ecclésiastiques  , fait  «le- 
puis  moins  do4o  ans  par  un  simple  bénéficier . 
l’cxe«'ption  écrite  dans  la  second*»  partie  «le 
l’art.  5.  de  cette  loi,  il  faut  prouver  qu’au 
moment  où  ce  bail  a été  passé,  le  bénéficier 
était  obligé , soit  par  l’édit  de  1749,  soit  par  la 
déclaration  «le  17 62,  de  mettre  hors  de  se» 
mains  les  fonds  qui  en  étaient  l’objet. 

«Or.  cette  preuve, le  demandeur  l’a-t-il  faite? 
La  cour  d’appel  de  Nismes  a jugé  que  non. 

» Et  qu'oppose  le  demandeur  k sou  juge- 
m«»nt?  Deux  allégations  qu’il  importe  «le 
bien  distinguer. 

» Les  fon«ls  compris  dans  le  bail  k fiel 
du  7 octobre  i>74 j avaient  etc  arrentes 
3i 
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dans  les  i5*  et  i6«  siècles,  par  le  prieur 
de  Vernoux  ; et  il  est  prouve  par  plusieurs 
pièces,  que  le  prieur  de  Vernoux  y était  ren- 
tre dans  le  17*  siècle-  Une  partie  des  fonds 
compris  dans  ce  même  bail , avait  clé  a r rentée 
par  le  prieur  de  Vernoux  le  a août  1756;  et 
il  est  prouve  par  un  acte  du  3 janvier  1766, 
que  le  prieur  de  Vernoux  y était  rentré  à 
cette  dernière  époque. 

» La  i'«.  de  ces  deux  propositions  parait 
n’avoir  été  ni  contestée  par  le  préfet  du  depar- 
tement de  l'Ardèche,  ni  méconnue  par  la 
cour  d'appel  de  Nismes.  Mais  quelle  consé- 
quence le  demandeur  peut-il  en  tirer? 

i*  Le  prieur  do  Vernoux  n’était,  dans  le  i5*. 
siècle  , assujetti  par  aucune  loi  à mettre  hors 
de  scs  mains  les  immeubles  qui  lui  advenaient, 
soit  par  un  droit  attaché  à sa  seigneurie,  soit 
à défaut  de  paiement  des  rentes  moyennant 
lesquelles  il  les  avait  anciennement  concédés. 
L’édit  de  1749*  en  n’interdisant  aux  gens  de 
main-morte  que  pour  l'avenir , les  acquisitions 
d’immeubles,  de  droits  réels  et  de  rentes  sur 
particuliers,  a évidemment  légitimé  toutes 
les  acquisitions  qu'ils  avaient  pu  faire  précé- 
demment de  ces  sortes  de  biens.  Le  prieur  de 
Vernoux  pouvait  donc,en  1774»  comme  il  avait 
pu  jusqu’alors , conserver  la  possession  des 
immeubles  dans  lesquels  il  était  rentré  avant 
l’édit  de  *7495  et  dès  qu’il  le  pouvait,  il  le 
devait  nécessairement  ; dés  qu’il  était  autorisé 
à retenir  ces  immeubles,  il  lui  était  néces- 
sairement défendu  de  les  aliéner  sans  formali- 
tés; dés  qu'il  était  autorisé  à les  retenir,  la 
seconde  partie  de  l'art.  5 de  la  loi  du  18  avril 
1791  est  nécessairement  ici  sans  application. 

» Quant  à la  seconde  proposition  du  deman. 
deur  , nous  ne  voyons  pas  qu'elle  ait  été  pré. 
•entée  à la  cour  d'appel  de  Nismes  : il  11'en  est 
pas  dit  un  seul  mot  dans  l'arrêt  de  cette  cour, 
qui  d’ailleurs  rappelle  avec  beaucoup  dcdétails 
tous  les  moyens  employés  par  les  parties;  et 
ce  serait  déjà  pour  nous  une  grande  raison  de 
ne  pas  nous  y arrêter. 

» Mais  au  surplus  , sur  quoi  le  demandeur 
fonde- l-il  cette  assertion,  qu’une  partie  du 
Pré  Long  avait  été  arrentée  par  le  prieur  de 
Vernoux  en  1706,  et  que  le  prieur  de  Vernoux 
y était  rentré  dix  ans  apres?  Sur  un  chiffon 
non  timbré , qu'il  vous  présente  comme  la 
copie  collationnée  d'une  transaction  passée  à 
Vernoux  , le  3 janvier  17G6,  entre  le  prieur 
du  lieu  et  un  sieur  Badon,  ci-devant  châtelain 
de  sa  justice,  et  fermier  de  ses  domaines. 

» Assurément  un  écrit  non  timbre  ne  peut 
pas  fixer  vos  regards , et  cela  seul  nous  dis- 
penserait d'en  examiner  le  contenu.  Exami- 
nons-lc  cependant,  moins  pour  l'éclaircisse- 


ment de  la  cause  que  pour  l’honneur  des 
principes. 

» Il  est  dit  dans  cette  transaction  prétendue, 
que  les  parties  se  sont  désistées  « de  l'utilité 
» de  l'acte  reçu  (par)  Ardon,  notaire,  le  a 
» août  1756,  par  lequel  feu  Claude  Huret, 
» précédent  prieur , abénévisa  audit  M«  Ba- 
>•  don,  un  fonds  de  Pré- Long  audit  Vernoux, 
î«  moyennant  une  géline  de  rente;  en  sorte 
» que  ledit  M«  Badon,  qui  n'a  pas  joui  dudit 
j* fonds , demeure  déchargé,  tant  pour  le 
» passé  que  pour  l'avenir , de  la  susdite 
i»  rente  ». 

» Ainsi,  ce  n’est  pas  pour  défaut  de  paie- 
ment de  la  rente,  que  le  prieur  de  Vernoux 
résilie  Yabénévis  ou  bail  à cens  accordé  par 
son  prédécesseur  au  châtelain  Badon  : c’est  au 
contraire  le  châtelain  Badon  qui  résilie  cet 
acte,  pareequ’il  n'a  pas  joui  du  fonds  qui  lui 
avait  été  acensé  ; et  pourquoi  n’en  avait-il  pas 
joui?  La  prétendue  transaction  n’en  dit  rien; 
mais  c’est  sans  doute  pareeque , faute  d’ap- 
probation de  l'autorité*  supérieure,  l'acen- 
sèment  n’avait  reçu  aucune  exécution;  c’est- 
sans  doute  pareeque  le  fonds  n’dvait  été  acensé 
qu’en  projet , et  que,  dans  la  réalité , il  n’était 
jamais  sorti  du  domaine  du  prieuré  de  Ver- 
noux. 

» Donc  le  prieur  de  Vernoux  ne  pouvait 
pas  en  1774  regarder  ce  fonds  comme  un  bien 
dont  l’édit  de  1749  et  la  déclaration  de  176a 
l’obligeassent  de  vider  ses  mains  ; donc  ce  fonds 
n’est  point  dans  le  cas  prévu  par  la  seconde 
partie  de  l’art.  5 de  la  loi  du  18  avril  1791  ; 
donc  la  cour  d'appel  de  Nismes  n’aurait  pas 
violé  cette  loi , quand  même  la  prétendue 
transaction  du  3 janvier  1766  aurait  été  pro- 
duite devant  elle. 

» Par  ces  considérations  , nous  estimons 
qu’il  y a lieu  de  rejeter  la  requête  du  deman- 
deur. » 

Arrêt  du  3 prairial  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Genevois , par  lequel , 

K Attendu  qu’aucune  des  ouvertures  de 
cassation  proposées  contre  l'arrêt  ne  sont 
fondées  : 

» 1°.  La  cour  d’appel  a pu , sans  contrevenir 
à l'ordonnance  de  1667  ni  à aucune  loi , con- 
sidérer comme  un  fait  constant  et  prouvé 
d'apres  les  circonstances  particulières  du  pro- 
cés , l’émission  de  l'appel  du  demandeur , 
lequel  faisait  rentrer  l'administration  dans 
son  droit  d’appeler  ou  de  poursuivre  l’ins- 
tance sur  l'appel  qu'elle  avait  précédemment 
émis  ; 

» a°.  L’acte  de  1 774  , échappé  au  brûlement 
ordonné  par  la  loi  du  17  juillet  1793,  pouvait 
être  produit  en  justice  sans  contrevenir  à 


Digitized  by  Google 


EMPHYTEOSE  , §.  III.  ,43 


octtc  loi , puisque  , par  les  lois  postérieures 
des  8 pluviôse  an  a et  1 1 messidor  suivant  , il 
fut  statue  que  les  titres  féodaux  dont  le  brû- 
lement avait  été  ordonne,  seraient  déposés 
dans  les  greffes  des  municipalités  ; et  que  les 
gardiens  de  ces  dépôts  furent  autorisés  à dé- 
livrer des  copies  de  ces  actes  à ceux  qui  se- 
raient dans  le  cas  d'en  faire  usage  ; 

» 3».  La  cour  d’appel,  loin  d’avoir  contre- 
venu à l’art,  i de  la  loi  du  18  avril  1791»  s 'y 
est  au  contraire  exactement  conformée , en 
refusant  de  maintenir  un  bail  qui  n'avait  pas 
etc  passé  avec  les  solennités  exigées  par  cet 
article.  L'arrêt  du  *28  janvier  1 789  ne  pouvait 
pas  suppléer  à ce  defaut  de  solennités,  puis- 
qu'il ne  contient  pas  une  homologation  du 
bail,  et  qu'il  sc  borne  à en  ordonner  une 
exécution  provisoire  pendant  procès; 

11  4°-  La  cour  d'appel  a pu  , sans  violer  au. 
cune  loi , regarder  comme  ne  formant  pas  une 
preuve  suffisante,  les  anciennes  estimations 
que  le  demandeur  invoquait  devant  elle  : il 
est  vrai  cependant  qu'en  ordonnant  une  nou- 
velle estimation  , et  en  préjugeant  par  là  que, 
si  le  résultat  était  conforme  à la  prétention 
du  demandeur,  le  $.  4 de  l'art,  a de  la  loi  du 
18  avril  {791  lui  serait  applicable,  elle  a fait 
une  fausse  application  dudit  $.  et  violé  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  5 de  la  même  loi , eu  ce 
qu'il  s'agit  au  procès , non  d'un  bail  emphy- 
téotique temporaire,  seule  nature  d'acte  que 
cette  loi  désigne  par  ces  mots,  baux  emphy- 
téotiques , mais  d'un  bail  à fief,  espèce  de  bail 
à rente  foncière,  auquel,  d'après  la  première 
partie  de  l'art.  5,  ne  sont  applicables  que  les 
dispositions  de  l’art.  1 et  des  $.  1 et  3 de  l'art, 
u ; mais  cette  fausse  application  et  cette  con- 
travention susceptibles,  d'ailleurs,  d'éire  ré- 
parées eu  definitive  par  la  cour  d’appel , ne 
pourraient  pas  être  relevées , comme  dans  le 
fait  elles  ne  le  sont  pas,  par  le  demandeur. 
Ainsi,  il  ne  peut,  quant  à présent,  y être 
pris  aucun  égard. 

v Enfin,  U cour  d’appel  a pu  décider,  saus 
violer  aucune  loi , elle  a effectivement  décidé, 
en  point  de  fait , que  les  immeubles  inféodés 
au  demandeur,  étaient  rentres  entre  les  mains 
des  prieurs  depuis  plus  d'un  siècle,  et  par 
conséquent  à une  époque  bien  antérieure  à la 
publication  des  lois  de  17^9  et  de  17G2,  qui 
imposaient  aux  gens  de  main-morte  l'obliga- 
tion de  sc  dessaisir  dans  fan  et  jour  des  immeu- 
bles qu'ils  auraient  acquis  : et  dès-lors,  la  cour 
d'appel  a dû  décider,  comme  elle  a fait,  que 
l'alienation  de  ces  immeubles  n'a  pu  être  faite 
valablement  qu’avec  les  formalites  indiquées 
par  l'art-  1 de  la  loi  du  18  avril  1791  ; d’où  il 
suit  que  la  prétendue  violation  de  l'art.  5 de 


la  loi  du  18  avril  1791  n’est  fondée  que  sur 
une  fausse  application  que  le  demandeur  a 
faite  de  cette  même  loi,  en  en  déduisant  le 
motif  de  son  dernier  moyen  ; 

1*  La  cour,  par  ces  motifs , rejette  le  pour 
voi....  ». 

III.  Peut-on  appliquer  tes  diverses 
dispositions  de  Cart.  2.  de  la  loi  du  18 
avril  1791,  aux  baux  emphytéotiques 
qui  ont  été  faits  sans  autorisation  ni 
formalités  par  les  administrateurs  des 
hôpitaux . 

Il  existe,  sur  cette  question,  un  avis  du 
conseil  d'État,  du  24  janvier  1807,  qui  a été 
approuvé  le  10  mars  suivant , et  dont  voici  les 
termes  : 

it  Le  conseil  d'État  qui  a entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  l’intérieur  , sur  celui  du 
ministre  de  ce  département,  qui  demande 
qu'il  soit  statué  sur  la  question  de  savoir  si 
la  loi  du  18-27  avr*l  >791  » relative  aux  baux 
emphytéotiques  et  autres, faits  parles  corps , 
communautés  et  bénèjiciers , et  aux  traités 
faits  entre  des  ci-devant  bènéfciers  et  des 
particuliers  , est  applicable  à de  pareils  baux 
faits  par  les  commissions  administratives 
des  hospices,  et  aux  traités  faits  entre  les 
administrateurs  de  ces  établissemens  et  des 
particuliers  ; 

» Est  d’avis  que  la  loi  du  27  avril  1791  n’est 
applicable  qu'aux  baux  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  et  aux  traités  faits  entre  des 
chapitres , corps , communautés  ou  bénéficiers 
supprimés  et  des  particuliers , et  ne  peut , sous 
aucun  rapport , être  opposée  à des  hospices, 
qui  n'ont  jamais  été  classes  parmi  les  établis- 
semens ecclesiastiques  ni  traités  comme  tels; 

» En  conséquence , qu’il  y a eu  fausse  appli- 
cation de  cette  loi  par  le  tribunal  de  Château- 
Thierry  , à la  demande  en  nullité  d'un  bail 
emphytéotique,  intentée  par  la  commission 
administrative  de  l’hospice  de  Neuilly-S*  .- 
Front,  sur  le  fondement  que  le  bail  n'était 
revêtu  d'aucune  des  solennités  requises  pour 
l'aliénation  des  gens  de  main-morte; 

« Mais  attendu  i«.  que  l'objet  de  ce  bail  était 
d'une  valeur  très-mince , puisque  la  redevance 
stipulée  n'excède  pas  dix  francs;  20.  que  sa 
date  remonte  à quarante-sept  ans;  3°.  qu’il 
parait  avoir  été  passé  de  bonne  foi  ; 4°-  que 
les  administrations  qui  se  sont  succédées  jus- 
qu’alors, n'avaient  pas  réclamé;  et  que  ces 
motifs  ont  toujours  été  regardés  comme  des 
exceptions  aux  règles  générales  sur  les  for- 
malités prescrites  pour  les  baux  à longues 
années  des  biens  de  gens  de  main-morte; 

» Est  d'avis  que  la  commission  administra- 
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live  de  l'hospice  de  Ncuilly-S^-Front  doit 
souscrire  au  jugement  du  tribunal  de  Château- 
Thierry  , en  date  du  9 nivôse  an  x\ , en  ce  qu'il 
a rejeté  la  demande  en  nullité  du  bail  dont 
il  s'agit;  et  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Aisne,  du  i5  juillet 
dernier,  qui  a refusé  à cette  commission 
l'autorisation  d'en  interjeter  appel , doit  être 
exécuté  ». 

IYr.  Les  cmphjtéoles  de  biens  ci - 
devant  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
repiésenté  et  fait  parapher  leurs  baux 
dans  le  délai  et  selon  le  mode  prescrits 
par  l'art.  37  de  la  loi  du  11 -a4  août 
1790»  *n  sont-ils  déchus  ? 

J’ai  établi  la  négative  dans  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit , au  mot  Emplir • 
té  ose  y g.  4* 

§.  V.  Quels  ont  été  y sur  les  Emphy- 
téoses , les  effets  de  la  loi  du  17  juillet 
1 79-15  > portant  abolition  des  rentes  seig- 
neuriales et  maintien  des  rentes  pure- 
ment foncières ? 

I.  11  faut  d'abord  distinguer  entre  les  Eui- 
phy téoses  temporaires  et  les  Emphytéoses 
perpétuelles. 

Les  Emphy théosea  temporaires,  même  fai- 
tes à charges  de  redevances  qualifiées  seigneu- 
riales , n'ont  reçu  par  cette  loi  aucune  espece 
d'atteinte , ni  quant  à elles-mêmes,  ni  quant 
aux  redevances  qui  en  forment  le  prix.  //. 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit  y au  mot 
Emphy  téose , g.  1 ; et  ci-après  , n«.  4- 

II.  Al’egarddes  Emphytéoses  perpétuelles, 
il  est  également  certain  que  la  loi  du  17  juil- 
let 1793  ne  les  a pas  abolies  ; mais  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  n’a  pas  supprime  les 
redevances  qui  en  forment  le  prix,  il  y a une 
seconde  distinction  à faire. 

Ou  ces  Emphy  tliéoscsequipollentà  des  baux 
à cens  seigneurial  ; ou  elles  sont  de  véritables 
Emphytéoses  , telles  que  les  définit  le  droit 
romain  ; ou  ce  sont  de  simples  baux  à rente. 

III.  Au  premier  cas  , les  redevances  sont 
supprimées. 

Cette  proposition  dont  on  trouvera  les  dé- 
veloppement et  les  preuves  dans  le  plaidoyer 
du  10  février  i&ob,  rapporté  à l'article  Eief 
g.  7 , est  encore  justifiée  par  un  decret  dont 
voici  l'espèce. 

Le  28  septembre  1768  , contrat  notarié  par 
lequel  le  directeur  des  finances  du  duc  de 
Wirtcmberg,  prince  de  Montbelliard,  ccde 
et  abandonne  à bail  emphytéotique  au  sieur 
Georgi  , pour  lui  et  ses  descendons  nés  et  à 
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naître  en  légitime  mariage  , le  domaine  de  la 
Grangc-dcs-Gout  tes,  à lu  charge  de  payer  comp- 
tant une  somme  de  4*ooo  francs  pour  deniers 
d'entrée,  de  servir  annuellement  un  cens 
perpétuel  et  indivisible  de  4°o  francs , d’ac- 
quitter une  somme  de  3o  francs  pour  droit 
(Centrage  à chaque  mutation,  soit  du  seigneur 
direct , soit  du  censitaire;  et  de  payer  chaque 
année  la  somme  de  100  francs  pour  la  dime 
des  fonds  accnsés  , laquelle  lui  est  abandonnée 
par  le  même  litre. 

L’acte  ajoute  que,  s'il  arrivait  que  l'emphy- 
téote  ou  ses  successeurs  laissassent  écouler 
deux  années  sans  payer  la  redevance  stipulée, 
la  seigneurie  pourra  , de  plein  droit  et  sans 
être  astreinte  à aucune  forme  de  procedure  , 
les  expulser  de  recensement , sans  qu'ils  puis* 
sent  prétendre  aucun  dédommagement  pour 
les  améliorations  qu’ils  auront  faites;  que  le 
censitaire  entretiendra  convenablement  les 
bàtimens  et  construira  ceux  qu'il  jugera  né- 
cessaires ; qu’il  cultivera  les  fonds  eu  bon 
père  de  famille  , à peine  d'être  déchu  de  l’Em- 
phy téose  ou  acensemeiit  ; enfin,  qu’il  ne  pourra 
distraire,  vendre  ou  aliéner  aucune  partie 
des  fonds  de  l'ace n sèment, dont  lui  et  ses  suc- 
cesseurs jouiront  indivisiblcmcnl , sans  en 
avoir  obtenu  préalablement  la  permission  du 
seigneur  ; que  si  cependant  ils  jugeaient  à 
propos  de  se  défaire  de  l'acensement  , il  leur 
sera  libre  de  le  vendre  en  bloc  , sauf  le  droit 
de  retenue  que  la  seigneurie  se  réserve. 

Après  la  réunion  de  la  principauté  de  Mont- 
bcliiard  à la  France  , Jean-George  Meisser  , 
possesscuractucldu  domaine  de  la  Grangc-des- 
Goutte*,  présente  à l'administration  centrale 
du  déparie  meut  du  Mont-Terrible  une  péti- 
tion par  laquelle  il  demande  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  ier-  de  la  loi  du  17  juillet  1793 
soit  appliquée  à la  redevance  stipulée  par 
l’acte  du  28  septembre  1768. 

Le  1 3 thermidor  au  5,  arrêté  de  l'adminis- 
tration centrale  du  Mont -Terrible  , qui, 
adoptant  cette  pétition  , déclaré  la  redevance 
abolie  comme  féodale. 

L'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  réclame  contre  cet  arrête. 

La*  28  messidor  an  i3,  décret  par  lequel 
le  chef  de  l'état, 

« Considérant  que  la  rente  due  par  le  sieur 
Jean -George  Meisser  au  domaine,  comme 
représentant  le  prince  de  Montbelliard  , est 
établie  par  un  titre  constitutif  des  droits 
féodaux  , et  qu'elle  est  , comme  telle  , com- 
prise dans  l'avis  du  conseil  du  3o  pluviôse 
an  1 1 ; 

» Le  conseil  d’État  entendu  , décrété  : 
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» L'arrête  de  l'administrntioti  centrale  du 
départemcntdu  Mont-Terrible  est  confirme». 

P.  le  n®.  suivant. 

IV.  Dans  le  second  et  le  troisième  cas,  c’est-à- 
dire  , lorsque  , sous  la  dénomination  de  bail 
emphytéotique , il  a été  fait  une  véritable 
Emphytéose,  telle  que  la  définit  le  droit  ro- 
main, ou  un  bail  à rente  purement  foncière, 
la  redevance  doit  être  considérée  comme 
maintenue  par  l’art,  u de  la  loi  du  17  juillet 
*793- 

Cette  proposition  et  celles  qui  font  la  ma- 
tière des  deux  numéros  précédons  , sont  con- 
sacrées par  un  avis  du  conseil  d’État  du  6 
fructidor  an  t3  , lequel  est  ainsi  conçu  : 

u Le  conseil  d'État , sur  le  renvoi  qui  lui 

a été  fait , d’un  projet  de  loi  présenté  par 

le  ministre  des  finances,  tendant  à obliger  au 
rachat  des  rentes  stipulées  par  leurs  titres  , 
les  détenteurs  de  biens  situés  djns  les  dépar- 
temens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  y compris  le 
ci-devant  pays  de  Porentrui , lorsqu'ils  pos- 
sèdent en  vertu  de  titres  déuommés  baux  cm- 
ph  y théotiques  , perpétuels  ou  héritables  , et 
baux  héréditaires  ; 

«Vu  l’avis  du  conseil  , du  16  messidor  an 
9 , approuvé  par  le  gouvernement  le  17  du 
même  mois  , ayant  pour  objet  d'obtenir  de 
nouveaux  rcnseigueniens  sur  la  convenance  9 
le  mode  et  le  taux  du  rachat  ; 

» Vu  les  renseignemens  donnés  par  les  pré- 
fctsdesdépartemeus du  Haiitctdu  bas -Kiiin, et 
un  mémoire  produit  par  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  ensemble 
un  grand  nombre  de  titres  constitutifs,  soit 
de  baux  héréditaires  , soit  de  baux  emphy- 
téotiques perpétuels  ou  héritables  ; 

1*  Considérant  que , par  l’arrêté  du  3o 
pluviôse  an  11,  le  gouvernement  a manifesté 
la  ferme  volonté  de  maintenir , dans  toute 
leur  étendue  , les  lois  qui  ont  prononce  l’abo- 
lition du  régime  féodal  ; 

y*  Est  d’avis  que  la  propriété  des  fonds 
concédés  dans  les  départemeus  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  à titre  de  baux  héréditaires  et  de 
baux  emphytéotiques  perpétuels  ou  hérita- 
bles , appartient  aux débiteursdes  rentes,  à 
la  charge  par  eux  de  remplir  les conditionsde 
leur  bail  , sans  que  cela  puisse  s'étendre  aux 
baux  emphytéotiques  à temps  limité;  que  , 
quant  aux  rentes  ducs  par  lesdits  détenteurs 
et  autres , les  lois  et  les  avis  du  conseil  d’É- 
tat ont  déterminé  les  cas  où  elles  sont  suppri- 
mées ou  nonsans  indemnité,  cl  que  c'est  aux 
tribunaux  à en  faire  l'application  ; qu'en  con- 
séquence, il  n'y  a pas  lieu  de  s’occuper  du 
projet  présenté...... 


*4r> 

V.  Mais  à quels  signes  reconnaîtra-l-on  si 
les  rentes  emphytéotiques  sont  ou  ne  sont  pas. 
soit  féodales,  soit  mélangées  de  féodalité  , et 
si  en  conséquence  elles  sont  abolies  ou  non  ? 

P • l’arrêt  du  10  février  180G  , rapporté  à 
l’article  Fief,  $.  7 ; et  l’article  Rente  seigneu- 
riale , S-  4 y n°*  6-2°. 

VI.  Doit-on  , relativement  à la  question  de 
savoir  si  une  redevance  emphytéotique  a été 
abolie  ou  maintenue  par  la  loi  du  17  juillet 
1793,  assimilera  une  Eraphytéose  tempo- 
raire ou  à vie,  une  Èmphytéose  stipulée  per 
pétuelle  , mais  résoluble  par  l'extinction  de 
la  postérité  du  preneur? 

P.  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
Droit  , au  mot  Moulin  , S.  1 , un  plaidoyer 
dans  lequel  la  négative  est  établie,  et  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  ta  nivôse  an  ri, 
qui  juge  conformément  à cette  opinion. 

VII.  On  a juge  long  temps  que  c'était  à 
l'autorité  administrative,  et  non  pas  au  pou- 
voir judiciaire  , qu'il  appartenait  de  décider 
si  les  redevances  stipulées  par  l'Emphytéose 
à terme  d'un  bien  national  que  le  gouverne 
ment  a aliéué  , étaient  supprimées,  à l’époque 
de  l'aliénation  , par  la  loi  du  17  juillet  1793  ; 
ou  si  elles  subsistaient  encore  , et  si  en  consé- 
quence elles  doivent  être  continuées  au  profit 
de  l’acquéreur.  ( P.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  au  mot  Emphytéose  , g.  1 ). 

Mais  il  a été  dérogé  à cette  jur  isprudence, 
par  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  8 mars  1808, 
rapporté  aux  mots  Pouvoir  judic  iaire  §. a , 
n«.  3. 

§.  VI.  Comment  se  règle , entre  les 
héritiers  du  preneur  , la  succession  aux 
biens  emphytheotiques  ? Singularités  re- 
marquable i sur  celte  matière  dans  la 
jurisprudence  de  quelques  contrées.  Ces 
singularités  ont-elles  survécu,  dans  ces 
contrées  , à la  publication  du  Code  ci- 
vil7 

Je  me  lais  sur  tout  cela,  pour  laisser  parier 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ?3  novem- 
bre 1807. 

•(  Le  procureur  general  expose  qu'il  a été 
rendu  par  la  cour  d’appel  de  Turin,  le  11 
thermidor  an  i3  , un  arrêt  dont  la  loi  ouver- 
tement violée  sollicite  la  cassation  dans  sou 
intérêt. 

» Le  deuxième  jour  complémentaire  an  11, 
est  décédé  à lit  on  ni , arrondissement  de  Vo- 
guére  , lenotnme  Serénus  Beltrami  , laissant 
deux  enfans  males  , Jean  et  Louis,  et  deux 
filles  , savoir  , Marguerite  , épouse  de  Louis 
Arigoni,  et  Joséphine  , épouse  de  Jean  Erba. 
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x Dans  sa  succession  sc  sont  trouvé  des 
biens  qu'il  avait  tenus  en  Emphytéose  eccle- 
siastique. Voici  l’origine  de  sa  possession. 

x On  voit,  par  un  acte  notarié  du  a janvier 
170a  , que  Théodore  Bigorre  , titulaire  de  la 
chapelle  de  Saint- Jean- l’Évangéliste  , fondée 
dans  l’église  paroissiale  de  Notre-Dame  de 
Paire  , avait  obtenu  de  la  cour  de  Rome  l’au- 
torisation de  céder  les  biens  de  son  bénéfice 
à titre  d’Emphytéosc , jusqu’à  la  troisième 
génération  des  preneurs  : Jdcultatem  et  li- 
centiam  concedendi  bona  de  quibus  Jit  nten- 
tio  in  precibus , ad  tertiam  generationem , 
pro  annuo  canone  24  librarum  imperialium  , 
cùm  obligatione  eadem  bona  de  proprio  me- 
liorandi , ac  càm  aliis  pactis  et  conditioni- 
but  consuetis  et  Ecclesiae  J'arorabilihus  ; 
qu’en  conséquence  de  cette  autorisation  , le 
bénéficier  Bigorre  avait  investi  des  biens  dont 
il  s’agit  , usque  ad  tertiam  generationem  , le 
nommé  Contard  de  Bagnolis  , tant  pour  lui 
que  pour  ses  fils , ses  freres  et  ses  cousins- 
germuius  paternels  , tous  vivans  en  commun 
avec  lui  : Investivit  Contardum  Bagnolum , 
stipulantem  et  acceptantem  tàm  pro  se  quant 
nominc  ac  ad  partem  et  coutUitatem  Joan- 
nis  et  Maria , ejus  Jiliorum,  ncc  non  Caroli 
et  Josephi , ejus  J'ratrum  de  Bagnolis  , vcrùm 
e liant  Jacob i , PetriJoannis  et  Pétri- Mar - 
tjrrii  pariter  de  bagnolis  , Jiliorum  quo ri- 
dant Aniomi  dicti  Contardi  et  J'ratrum 
Pétri , omnium  in  commuai  viventium  cùm 
dicto  Contardo. 

x La  famille  Bagnolisnc  posséda  pas  ces  biens 
aussi  long- temps  que  le  lui  promettait  cet. 
acte  : elle  les  vendit,  enviroir  quarante  ans 
apres,  à Barthelemi  Beltrami  : et  par  suite  de 
cette  vente , le  sieur  Luca  , chanoine  et  suc- 
cesseur du  sieur  Bigorre  dans  la  chapelle  de 
Saint-Jcan-l’Évangéliste,  accorda,  le  24  décem- 
bre 1746  . à Barthelemi  Beltrami  , l'investi- 
ture de  ces  mêmes  biens. 

x On  ignore  dans  quels  termes  et  à quelles 
conditions  cette  investiture  fut  accordée. 
Mais  il  existe  un  acte  notarié  du  !«'.  février 
1747  , par  lequel  le  sieur  Luca  déclare,  en  la 
ratifiant,  investir  Barthelemi  Beltrami,  tant 
pour  lui  que  pour  Jacqbes-Phi lippe  et  Sérc- 
nus,  scs  fils,  et  pour  ses  heritiers  et  succes- 
seurs , jusqu’à  la  tr  oisicme  génération  : 
Invcslivit  et  investi  Bartholomceum  de 
Beltrami — , prœsentem  acceptantem  ac  sc 
investiendum  per  sesc , ac  etiam  ad  utilila- 
tem  Jacobi-  Philippi  et  Sereni  ejus Jiliorum  , 
suisque  heredtbus  et  successoribus  usque  ad 
tertiam  generationem  , et  non  aliter. 

x Le  chanoine  Luca  ajoute  qu’il  ne  fait,  par 
cet  acte,  que  renouveler  la  concession  em- 


phytéotique qui  avait  été  faite  des  mêmes 
biens,  le  2 janvier  1703  , à la  famille  de  Ba- 
gnolis. 

x Jacques  -Philippe  et  Sérénu  s Beltrami 
étaient , comme  on  vient  de  le  voir  , les  pre- 
miers appelés  à l’Emphytéosc  apres  Barthé- 
lemi  Beltrami , leur  père. 

x L’acte  ne  dit  pas  si , à leur  défaut  ou  à 
leur  mort  , l’Emphytéose  sera  transmissible 
à tous  leurs  enfans  indistinctement.  11  dit  seu* 
lemen t qu’elle  passera  aux  héritiers  et  suc- 
cesseurs de  leur  père  Barthelemi. 

x Quoiqu'il  en  soit,  il  a été  rcmarquédans  la 
contestation  dont  il  sera  parlé  à l'instant, qu’à 
celte  époque,  Sérénus  Beltrami  avait  une 
fille  qui  était  nce  le  3 février  1737;  et  l’on  a 
beaucoup  argumenté  de  ce  qu’elle  n'était  pas 
nommée  dans  l’acte  d’investiture  de  Barthé- 
lemi  , son  aïeul. 

x Soit  que  Jacques-Philippe  Beltrami  n’eùt 
pas  survécu  à son  père  , soit  qu’il  fût  depuis 
mort  sans  enfans  , toujours  est-il  certain  que 
l’Emphytéose  se  trouvait  toute  entière  dans 
la  main  de  Sérénus  Beltrami , son  frère  , lors- 
que celui-ci  est  décédé , comme  on  l’a  déjà 
dit,  le  3*.  jour  complémentaire  an  11. 

x Quel  eût  été  le  sort  des  biens  qui  la 
composaient,  si,  à cette  époque,  l’ancienne 
jurisprudence picmontaisc  eût  encore  été  dans 
toute  sa  vigueur  ? C’est  un  point  sur  lequel  il 
importe  de  se  fixer  , si  l’on  veut  bien  saisir  le 
nœud  de  la  difficulté  qui  s’est  élevée  entre 
les  enfans  mâles  et  les  filles  de  Sérénus  Bel- 
trami. 

x Les  lois  romaines  distinguaient  deux 
sortes  d’Emphytéoses  : l’Emphytéose  laic.de 
et  l’Emphytéose  ecclésiastique.  La  première 
se  définit  assez  d'elle- même;  et  l’on  qualifiait 
d’Emphyténse  ecclésiastique,  celle  qui  avait 
pour  objet  des  biens  d'église  , quelle  que  fût 
d'ailleurs  la  qualité  ou  la  profession,  soit  des 
bailleurs,  soit  des  preneurs  : An  sœcularis  , 
un  ecclcsiastica  censenda  sit , non  ex  acci- 
pientium  vel  daniiurn  persond  , sed  ex 
sold  ivi  datte  conditione  lestimandum  est , 
dit  Voet , sur  le  digeste , titre  si  ager  vecti - 
galis , n<>.  9. 

x Par  le  cliop.  3 de  la  Novclle  7,  l’empereur 
Justinien  avait  réglé  que  les  biens  ecclésias- 
tiques ne  pourraient  être  donnés  en  Eraphy- 
téose  que  pour  la  vie  du  preneur  et  de  deux 
de  scs  héritiers  successivement,  pourvu  qu’ils 
fusscnt„ou  scs  fils,  ou  ses  filles,  ou  ses  petits- 
enfans  de  l’un  ou  l’autre  sexe;  il  avait, ce- 
pendant permis  d’y  appeler  aussi  l’époux  du 
preneur,  mais  il  avait  expressément  défen- 
du d’en  stipuler  la  transmission  à tout  autre 
héritier;  en  sorte  qu'à  défaut,  ou  des  fils  et. 
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des  filles ^ ou  des  petits-fils,  ou  des  petites-fil- 
les, ou  de  l'epoux  du  concessionnaire  primitif, 
l'Emphytéosc  devait  retourner  à l'église  : 
Emphyteusim  autem  , jiVe  in  sanclissimd 
majore  ecclesid  , sive  in  omnibus  reliquis 
adorandis  domibus  Jieri  sinimus  , et  in  ac- 
cipientis  personâ  et  in  duobus  ejusdem  per - 
sonce  heredibus  deinceps , filiis  tantum  solis 
mascuiis  aut  Jeemininis  , aut  nepotibus  utri- 
usque  naturœ  , aut  uxore  , aut  viro  , si  hoc 
videlicet  de  uxore  aut  viro  expressim  no- 
mitatur , alioqui  non  transire  ad  aliquem 
alterum  heredem  ; sed  usquè  ad  solam  vitam 
percipientium  stand um  , nisi  Jilios  aut  ne  - 
potes  habuerint.  Aliter  enim  penitùs  Enr 
phyteusim  agi  ecclesiasticœ  cujusdam  aut 
ptochii  rei  immobilis  , aut  mancipii  ru  s t ici , 
et  ciwilis  annonce , nullo  permittimus  modo; 
neque  quod  Jit  habere  aliquod  penitùs  ro- 
bur  sinimus. 

v Quelques  années  apres,  Justinien  trouva 
à propos  de  donner  plus  de  latitude  à ces 
sortes  de  concessions.  Par  le  chap.  6 de  la 
Novcllc  130,  il  permit  à toutes  les  églises, 
celles  de  Constantinople  exceptées,  de  concé- 
der en  Emphytéose  perpétuelle  , moyennant 
certaines  formalités , les  biens  dont  elles  ne 
pourraient  pas  tirer  un  parti  avantageux  en 
les  conservant  : Licentiam  igitur  damus  prœ- 
dictis  venerabilibus  domibus  , non  solùm  ad 
tvmpus  Emphyteusim  Jdcere  immobilium 
retnim  sibi  competentium , sed  et  perpétué 
heee  emphyleutico  jure  volentibus  dare. 

>»  D'apres  cette  loi , les  Emphytéoscs  ecclé- 
siastiques perpétuelles  devinrent,  à l'instar 
des  Emphytéoses  laicalcs  , transmissibles  aux 
héritiers  étrangers,  comme  aux  héritiers  delà 
famille  des  preneurs  originaires  : Sicut  ad 
cujuscumque  gradùs  heredes  , sire  cognâtes, 
sive  extraneos , derolvitur,  dit  encore  Voct  à 
l'endroit  cité. 

ii  Mais  les  Emphytéoscs  ecclésiastiques 
temporaires,  qui  exigeaient  moins  de  forma- 
lités , demeurèrent  soumises  à la  Novellc  7 ; 
et , par  conséquent , il  n'y  eut  que  les  fils  et 
les  tilles,  les  petils-fils  et  les  petites-filles, 
cl  les  époux  des  preneurs,  qui  pussent  y être 
appelés  par  les  actes  primordiaux  d'investi- 
ture. 

n Telle  était,  sur  cette  matière,  toute 
l'économie  du  droit  romain  dans  son  dernier 
état  ; et  l'on  voit  clairement  qu'il  u'y  avait , 
quant  à la  succession  aux  biens  emphytéo- 
t iques,  dans  les  cas  où  elle  pouvait  avoir  lieu  , 
aucune  diflercncc  entre  les  enfaus  mâle»  et 
les  fdles. 

>•  Mais  ce  que  n'avait  pas  voulu  l'empe- 
reur Justinien  , l'usage  l'introduisit  dans  un 
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grand  nombre  de  contrées,  notamment  en 
Savoie  et  en  Italie.  On  y tint  pour  régir 
que,  hors  le  cas  d'une  vocation  expresse, 
l'Emphytéosc  ecclésiastique  , soit  perpé- 
tuelle, soit  temporaire  , ne  Retransmettait 
ni  aux  femmes  ni  aux  héritiers  étrangers  : 
Neque  in  faminas  transire  solet , neque  in 
extraneos  heredes  , dit  le  président  Favre, 
en  son  Code,  liv.  4 1 tit.  43,  déf.  75,  n®.  7.  t 

» De  là  l'exclusion  des  filles , tant  qu'il 
restait  des  mâles  , lors  même  que  l’investiture 
avait  été  accordée  au  preneur  pour  scs  des- 
cendans  et  successeurs  sans  distinction  : Em- 
phyteusis  alicui  concessa  pro  se  et  filiis , 
dividenda  est  inter  omnes  libéras , non  tan- 
tùm  masculos  , sed  etiam  fœminas  , nisi f ce- 
mince , spcciatim  exclusœ  appareant  ; vel 
msi  ECCLEsiASTiCA  siT , cum  heee  in  fasminas 
non  transeat , nisi generatim  pro  descenden- 
tibus  et  successoribus  concessa  sit , atque 
de/iciant  masculi.  Ainsi  s'exprime  Richeri , 
dans  son  Recueil  d'arrêts  du  sénat  de  Turin, 
tome  4 , page  99;  et  telle  était,  suivant  le 
même  auteur,  la  jurisprudence  constante  de 
cette  cour,  ainsi  que  le  prouvent  notamment 
deux  de  ses  arrêts,  l'un  du  35  août  1643 , 
l'autre  du  11  septembre  1770. 

h Au  surplus,  pour  succéder  à l’Emphy- 
téose,  il  n’était  pas  nécessaire  d'être  héritier 
du  dernier  possesseur.  Quoique  exclus  de  la 
succession  de  celui-ci , soit  par  exhédération , 
soit  par  répudiation  , ils  venaient  à l'Emphy- 
téose  comme  à un  fidci-commis,  et  les  enfans 
étaient  censés  la  tenir , non  de  leur  père,  mais 
de  la  volonté  du  bailleur.  Neque  necessaria 
est  hereditaria  qualitas  (dit  encore  Richeri), 
sed  Emphyteusim  habent  Jilii , lie  et  à pâtre 
\eredes  instituti  non  Juerint , vel  paternam 
hereditatem  repudiaverint  ; neutrum  cotise- 
quuntur  filii  ex  patris  , sed  ex  concedentis 
volunlate , atque  Emphyteusis  res  plané  dis- 
tinct a est  à parentum  hereditate  , prout  ob- 
tinet  in  Jideicommisso. 

» Ces  notions  posées  , venons  à la  contesta- 
tions qui  s'est  elevée  entre  les  enfans  mâles 
et  les  filles  de  Sérénus  Beltrami. 

» Celles-ci,  apres  une  tentative  de  concilia- 
tion qui  n’a  eu  aucun  efTet  , ont  assigné  leurs 
frères  devant  le  tribuual  civil  de  l’arrondisse- 
ment de  Vogucre,  pour  voir  dire  que  les  biens 
Emphytéotiques  qui  se  trouvaient  dans  la 
succession  de  leur  père  commun  , seraient 
partagés  eutre  elles  et  eux  par  portions  éga- 
les; et,  à l’appui  de  cette  demande,  elles  ont 
soutenu,  i®.  qu'elles  étaient  appelées  par 
l'acte  d’investiture  du  i«*.  février  1747  , sous 
les  termes  génériques  suisqut  heredibus  et 
successoribus  ; a®,  qu’en  supposant  qu'elles 


t by  Google 


EMPHYTÉOSE , $.  VI. 


a48 

n'eussent  pas  de  comprises  dans  la  vocation  , 
et  qu'elles  eussent  «là  être  exclues,  si  la  suc 
cession  tic  leur  père  se  fut  ouverte  sous  l’an- 
cienne jurisprudence,  elles  n'en  avaient  pas 
moins  droit  à un  partage  égal,  leur  père 
étant  mort  sous  l'empire  du  Code  civil,  qui, 
d'une  part,  met  en  principt*,  art.  73a,  que 
la  lui  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine 
<tcs  biens  pour  en  régler  la  succession  ; et  «le 
l'autre,  veut,  art.  745,  que  les  enfant  ou 
leurs  descendant  succèdent  à leurs  père  et 
mère  , dieux  , dieules  ou  autres , ascendant 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéni- 
ture, 

» Jean  et  Louis  Beltrami  ont  combattu 
chacune  de  ces  deux  propositions  : et  le  tri- 
bunal civil  «le  Voguère,  adoptant  leur  sys- 
tème sur  l’un  et  l'autre  point,  a,  par  juge- 
ment du  «4  brumaire  an  i3,  débouté  les 
sœurs  Beltrami  de  leur  demande. 

« Sur  l’appel  porté  devant  la  cour  de  Turin, 
le  ministère  public  « a observé  ( ce  sont  les 
i»  termes  de  l’arrêt  dont  il  sera  tout-à  l’heure 
>«  question)  qu’il  ne  résulte  aucunement  de 
>•  l'acte  d'investiture  du  i«r.  février  1747,  que 
« leseufans  mâles  étaient  les  seul  s successibles 
)•  à l’Kmphy  téose  dont  il  s’agit  ; qu’uimi , le 
» droit  exclusif  réclamé  par  les  frères  Beltra- 
« mi,  ne  saurait  avoir  d'autre  base  qu’une 
» maxime  de  jurisprudence  portant  que  la 
>»  succession  à l'Emphy téose  des  biens  eeclé- 
1*  siastiques,  devait  être  régie  selon  le  mode 
1»  des  successions  féodales,  d'où  les  femmes 
1»  étaient  toujours  éloignées;  mais  que  cette 
» maxime,  en  l'état,  ne  pouvait  nullement 
« les  favoriser,  dès  que  l’ancien  ordre  de  suc- 
w cession,  relativement  aux  fiefs, acte  ancan- 
» ti  par  les  dispositions  «lu  nouveau  Code  ; 
» que  d'ailleurs  les  frères  Beltrami  ne  sau- 
n raient  implorer,  dans  l’cspcce  , la  faveur 
» d'un  droit  acquis  par  suite  de  la  stipu- 
>*  lation  ; car  , s'agissant  de  contrat  , le 
» droit  n'en  est  valablement  acquis  que  lors- 
1*  que, stipulé  entre  les  parties  intéressées,  il 
» .1  reçu  une  application  individuelle  ; que  le 
» droit,  des  frères  Beltrami  n'était , par  ronsé- 
» quent , pendant  la  vie  «le  leur  père , qu'une 
» simple  cxp<'Ctative  que  la  loi  a frustrée  : 
» que  h*  père  étant  mort  apres  la  publication 
>»  des  lois  nouvelles,  n’a  pu  transmettre  sa  suc- 
>•  cession  aux  enfa ns,  que  tcllequ’elleétait  res- 
» tec  entre  se»  mains,  savoir,  exempte  de  toute 
» charge  «le  restitution;  que,  sans  considé- 
» rcr  ni  la  nature  ni  l'origine  «les  biens  , les 
» frères  et  les  sœurs  sont  également  appelés 
» à succéder  à l'héritage  «le  leur  père  com- 
:*  uuin , lorsquSI  n'y  a point  «le  disposition 
>*  particulière  sur  la  quotité  disponible  ; que 


r>  l'hérédité  est  un  nom  «rollcctif  sous  l'accep 
» tion  duquel  on  entend  moins  les  choses 
11  que  les  droits  ; que  1rs  droits  ou  actions, 

» quels  qu'ils  puissent  être  , sont  sujets  à 
>»  être  partagés  entre  les  co  héritiers  ».  Et 
d’apres  ccs  observations,  le  ministère  public 
a conclu  à la  réformation  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  Voguère. 

» La  cour  d’appel  de  Turin  a pensé  tout 
autrement;  et  voici  comment  elle  a raisonné. 

» Elle  a d’abord  considéré  « que  , comme  il 
j*  s’agit , dans  l’espèce  , d’une  Emphytéosc 
f»  établie  sur  «les  biens  faisant  partie  de  la  dot 
7*  d'un  bénéfice  ecclésiastique  , il  n’est  point 
j»  douteux  qu'une  telle  Emphytéosc  ne  soit 
t»  ecclésiastique,  l«*s  parties  elles-mêmes  étant 
>♦  «l’accord  à cet  égaril  ; qu’il  est  «le  la  nature 
»de  l’Emphytéose  ecclésiastique,  qu'elle 
une  passe  qu'aux  drsccndans  seuls,  lors 
» même  que  l'acte  présente  la  clause  pro  se 
» et  heredibus  suis  ; que  ce  principe,  puisé 
1»  «huis le  droit  commun  consigné  dans  la  No 
1»  velle  7 de  Justinien, chap.3,  a été  plus  encore 
1»  développé  par  différons  préjugés  du  sénat  «le 
1*  Piémont,  notamment  par  les  arrêts  du  ü 
1»  mars  i655 , au  procès  entre  les  religieux  de 
» la  Chartreuse,  et  les  nommés  de  Brocriis,  au 
» rapport  du  sénateur  Léone,  et  «lu  a8  février 
>*  1735,  au  procès  de  Bordoni  et  Riolctto, 
>»  Laurent!  rapporteur;  que  c’est  la  première 
1»  différence  entre  l’Emphy  téose  ecclésiastique 
v et  l’Einpliytéose  laïque; que  la  qualitéseule 
j»  «le  descendant  du  premier  investi  ne  suffit 
x pas  même  pour  qu’on  puisse  établir  à son 
1»  profit  la  vocation  à une  Emphytéosc  ecclé- 
ï*  siastique;  mais  que  la  qualité  «le  mâle  agnat 
>•  y est  encore  nécessaire;  car,  d’après  la  «loc- 
» trine  «le  Lucn  , dansson  Discours  61  de  Em- 
J*  phy'teusi . on  a adopté  cher  nous  la  maxime 
i>  que  l'emphy téose  ccclésiaaliqm*  ne  passe  pas 
•n  aux  femelles  ni  aux  mâles  issus  d'elles  ; 
» maxime  attester. soit  parle  président  Favre*, 
î*  déf.  75,  tit.  43,  liv.  4 de  son  Code,  soit  par 
j»  l'arrêt  du  sénat,  rendu  le  aa  décembre  1 7 3g, 
t»  au  procès  d’Advocatis , au  rapport  du 
» sénateur  Blavet  , dans  les  motifs  duquel 
i*  arrêt,  après  avoir  été  déclaré  que  , d'après 
i*  l'interprétation  adoptée  par  les  tribunaux 
» supérieurs  du  Piémont,  appellatione  JH  in 
» rum  sive  descendentium  masculorum , mas- 
» cuti  ex  fœminis  cornprehenduntur  , il  se 
><  trouve  immédiatement  une  exception  à 
>•  cette  règle  dans  les  termes  ci  après  : niai  de 
*»  fendit  rectis  nul  Emphyteusi  ecclesiasticd 
* tractetnr , quorum  propria  nalura  ac  con - 
ï»  ditto  ilia  est , ut  neque  ad  feeminas  ne- 
« que  ad  masculos  ex  iis  descendentes  per - 
»•  rentre  unquàm  possint  ; que  c’est  par  ces 
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>'  autorités  que  la  jurisprudence  piéroon taise  a 
« été  fixée  sur  un  point  qui  pourrait  paraître 
» douteux  aux  termes  du  droit  commun,  no- 
y>  tammentde  la  Novelle^,Iaquelle  cependant, 
p sans  établir  en  principe  general  que  l'Ein 

* phy téose ecclesiastique  passe  aux  femelles, 
p parait  seulement  accorder  la  faculté  de  les 
p y appeler  par  un  pacte  exprès  ; que  , dans 
« l'espèce,  le  titre  originaire  de  l'Emphytèose 
» dont  il  s'agit , est  l'acte  du  2 janvier  170a , 
p auquel  celui  du  i«.  février  1747»  ou,  pour 
p mieux  dire,  du  a4  décembre  1746,  se  réfère, 
p ainsi  qu'il  est  démontré  à l'évidence  par  la 
)«  clause  y apposée  : .Von  notant  investituram 
vfaciendo , sed  veterem  rtnnvando;  que, 
p dans  ledit  acte  de  170a,  il  n’existe  aucune 
p clause  dans  laquelle  les  femelles  soient  ex* 

* pressément  comprises  ; qu’au  contraire  , il 
»*  résulte  du  même  acte  que  l'investiture  des 
p biens  emphytéotiques  dont  il  est  question  , 

» n’a  été  accordée  aux  individus  y dénommés, 
p qu'aux  termes  de  la  permission  de  la  cour 
p de  Rome,  c'est-à-dire,  usquè  ad  tertiam 
•> « generationem  , expressions  qui  fixeut,  d’a- 
p prés  l'usage,  la  tlurée  de  l'Emphytèose, 
p et  cum  pactis  et  conditonibus  consuetis  , 
p par  lesquels  roots  on  a marqué  sans  doute 
p l'exclusion  des  femelles , l'une  des  condit  ions 
1*  accoutumées  dans  l’Emphytèose  ecrlésias* 

11  tique  étant  précisément  celle  que  les  femel* 
« les  n'y  soient  pas  appelées  ; que  le  titre  de 
p 1702  étant  celui  qui  doit  régler  la  vocation 
11  à l'Emphytèose  dont  il  s’agit , les  clauses 
»»  plus  amples  insérées  dans  l’acte  du  24  dè* 
p cembrc  1746,  ne  méritent  aucun  égard  ; 
■n  que  par  conséquent  on  ne  peut  faire  cas  de 
>t  la  clause  pro  heredibus  et  successoribus  , 
»»  pour  en  inférer  la  vocation  des  femelles  ; 
n ou  du  moins  cette  clause,  pour  concilier 
1 • 1? investiture  postérieure  avec  l’antérieure, 
p doit  être,  par  une  interprétation  restric- 
n ti  ve  , entendue  des  seuls  dcsccndans  mâles  ; 
n qu'au  surplus , dans  l’hypothèse  même 
p qu'une  pareille  clause  eût  été  valablement 
p apposée  à l'investiture  dont  il  s'agit,  pour 
p y comprendre  les  femelles,  elles  ne  seraient 
p appelées  en  vertu  de  celte  clause  qu'à  dé- 
p faut  de  males;  telle  étant  l'interprétation 
p qui  lui  a été  donnée  par  l'arrêt  que  le  sénat 
p a rendu  au  procès  entre  les  jésuites  et  Pon- 
p te,  le 25  août  164 J , au  rapport  du  sénateur 
p Abecclesia  ». 

p Apres  avoir  ainsi  établi  que , soit  que 
l'on  consultât  les  stipulations  de  l'investiture, 
soit  que  l’on  s'attachât  aux  maximes  de  l'an- 
cienne jurisprudence  piémontai&e , les  sœurs 
Beltrami  devaient  être  exclues  par  leurs  frères 
des  biens  emphytéotiques  qui  étaient  en  liti- 
Toihx  X. 


ge  , la  cour  d'appel  de  Turin  a examiné  si  les 
dispositions  du  Code  civil , sous  l'empire  du- 
quel était  mort  le  dernier  possesseur  de  ces 
biens,  pouvaient  changer  quelque  chose  à 
cette  détermination. 

>•  Et  à cet  égard,  elle  a considéré  « qu'en 
p thèse  générale,  lorsqu'il  s’agit  de  biens 
p provenans  de  l'acquisition  qu'un  ascendant 
p commun  des  parties  a faite  en  vertu  d'un 
p contrat  qui  a été,  sous  certaines  conditions 
p et  modifications , légalement  stipulé  avec 
p un  tiers,  ce  sont  les  lois  particulières  de  ce 
rt  contrat  auxquelles  il  faut  s'en  tenir  dans  la 
p décision  de  toutes  les  contestations  qui  y 
p prennent  leur  source,  et  conséquemment 
p dans  le  cas  aussi  où  il  s’élève , entre  les 
p descendons  des  premiers  acquéreurs , des 
p questions  sur  la  transmission  des  biens  ; 
p que,  dans  l'espèce,  où  les  lois  du  contrat 
p ont  trait,  entre  autres  choses,  à la  qualité 
r des  personnes  appelées  à la  jouissance  des 
p biens,  ce  serait  les  violer  ouvertement  dans 
p une  chose  très  essentielle , telle  que  l'ordre 
p de  vocation,  que  de  ne  pas  en  exclure  les 
p femelles  descendantes  du  premier  investi , 
p nonobstant  que  celui  qui  a établi  l'Empliy- 
p téose , n'ait  pas  voulu  les  admettre  à en 
» recueillir  les  biens  ; qu'on  ne  peut  créer 
p une  nouvelle  classe  d'Em  phy  téose , contre 
p l'intention  de  celui  qui  a fait  le  bail  emphy- 
p téotique  ; que , ces  bases  posées,  il  n’y  a 
p lieu  à appliquer  à l'espèce,  ni  l'art.  732  , ni 
>*  l’art.  74a  du  Code  civil  ; que  ces  lois,  rela- 
p tives  à la  matière  des  successions,  sont 
p étrangères  au  cas  particulier  dont  il  s'agit  ; 
p car  les  frères  Beltrami  n’acquièrent  pas 
p l'Emphytèose  en  question  , en  qualité  d’hé- 
p ri  tien  légitimes  de  leur  père,  qualité  qui 
p certes  ne  leur  attribuerait  pas  le  droit  d'y 
p succéder  exclusivement  à leurs  sœurs;  mais 
p ils  y viennent  comme  seuls  appelés  en  vertu 
p du  titre  constitutif  de  l’Emphy  téose , par 
p conséquent  ex  pacto  et  providentid.  Cela 
p est  si  vrai  que,  d'après  l'ancienne  législation 
p du  Piémont,  ils  n'auraient  pu  , s’ils  avaient 
p été  simples  légiliiuaires,  être  obliges  d’ira- 
p pu  ter  lesdits  biens  emphytéotiques  sur  leur 
p légitime  ; et  d’apres  même  les  dispositions 
p du  Code  civil , à l'art.  843  , ils  ne  seraient 
p pas  tenus  au  rapport,  lequel,  aux  termes 
p dudit  article  , n’a  lieu  que  relativement  à 
p tout  ce  qu'un  héritier  a reçu  du  défunt. 
p Dans  l’espèce  , les  sieurs  beltrami  ne  reçu- 
p rent  pas  les  biens  dont  il  s'agit  du  défunt; 
p mais,  dans  Je  vrai  sens  légal  du  terme,  ils 
p les  ont  reçus,  n leur  tour,  de  la  main  du 
p titulaire  du  bénéfice  qui  • établi  l'Empby- 
>•  tcose.  Il  est  bien  vrai  que  l'ouverture  a la 
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y vocation  n’a  eu  lieu  à leur  profit  qu'aprés 
v»  le  décès  du  père  ; mais  autre  chose  est  un 
i<  droit  de  succession,  autre  chose  est  une  sim- 
x pie  transmission  de  biens  qui  s’opère  per 
x remotionem  obstaculi , dès-lors  que  celui 
x qui  précédait  dans  l'ordre  de  vocation  , 
y a cessé  d'exister.  Cest  sous  ce  dernier  point 
x de  vue  qu’il  faut,  dans  l'espèce,  envisager 
x la  succession  des  frères  Bcllrami  aux  biens 
x en  question.  Il  est  inutile  d'opposer  aux 
x observations  qu’on  vient  de  faire,  l’exemple 
x des  liens  de  primogéniture,  de  fidéi-commis 
n et  de  fief,  liens  qui  ont  c'té  , avant  la  pro- 
x mulgation  du  Code  civil,  supprimés  par 
» des  lois  particulières,  d'où  il  s'ensuit  néces- 
x sairement  que  les  biens  qui  y avaient  été 
» anciennement  assujettis,  doivent  suivre  les 
x lois  des  successions  en  général  ; mais  au* 
x cune  loi  particulière  ; n’a  jusqu'à  présent 
x supprimé  les  liens  d’Emphytéosc  ; et  ce 
x serait  sans  doute  faire  violence  aux  termes 
« des  lois  susdites , qui  ne  portent  que  sur 
x le»  liens  de  primogéniture,  de  fidéi-commis 
x et  de  fief,  que  d en  étendre  la  disposition  à 
x des  biens  d'une  nature  différente,  tels  que 
x les  biens  emphytéotiques , dont  la  qualité 
» dérive  d’un  contrat  qui  e»t  une  espèce  de 
x louage  ; par  cette  raison , il  a été  décidé  par 
x un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  J9  ther- 
r»  tnidoran  10,  que  les  lois  des  17  juillet  et  2 oc- 
1*  lobre  1793,  7 ventôse  et  9 floréal  an  a,  sup- 
» pressive»  desdroits  féodaux,  n’etaient  pas  ap- 
x plicables  aux  redevances  ducs  en  vertu  de 
i>  bail  emphytéotique  ; que,  si  l’abolition  des 
» liens  est  tirée  de  fart.  du  Code  civil, 
x cet  article  reçoit  son  application  à des  biens 
x d'une  nature  autre  que  celle  des  biens  em- 
x phytéotiques  dont  il  s'agit , qui , d'après  la 
x remarque  précédente  , ne  doivent  pas  être 
x compris  dans  la  disposition  dudit  article  x. 

x Et  d'apres  toutes  ces  considérations , la 
cour  d’appel  de  Turin  , réformant,  dans  un 
chef  dont  il  n'est  pas  ici  question  , le  jugement 
«lu  tribunal  civil  de  Voguerc,  a , par  arrêt  du 
1 1 thermidor  an  i3  , débouté  les  sœurs  Bel- 
trami  de  leur  demande  en  partage  des  biens 
emphytéotique». 

x Qu'elle  ait  bien  juge  en  décidant , parla 
première  série  de  ses  motifs,  que  les  sœurs 
Bol  trami  n’auraient  eu  aucun  droit  à çes 
biens,  si  leur  pere  fut  mort  sous  l’empire  de 
l anciennc  jurisprudence  du  Piémont , c’est 
ce  qui  ue  parait  ni  douteux,  ni  susceptible 
d'examen  devant  la  cour  de  cassation. 

» Mais  qu'elle  ail  jugé  que  l'ancienne  ju- 
risprudence du  Piémont  sur  cette  matière . 
n’était  pas  abrogée  à l’époque  du  décès  «le 
S^réuus  Bcltrami , et  que  les  luis  nouvelles 


11'assuraient  pas  aux  filles  de  celui  ci  une  part 
égale  dans  les  biens  qu’il  avait  possédés  en 
Emphytéose,  c’est  ce  qui  ne  se  conçoit  pas. 

x L’art.  73a  du  Code  civil  ne  lui  permettait 
d'avoir  égard  ni  à la  nature  , ni  à t origine  de 
ces  biens , pour  en  l'ègler  la  succession  ; elle 
ne  pouvait  doncpasexclure  les  sœurs  Bel  trami 
du  partage  de  ces  biens,  sous  le  prétexte 
qu’ils  provenaient  d'une  Emphytcose  eccle- 
siastique. 

x Et  vainement  a-t-elle  dit  que  ce  n’était 
point  par  droit  de  succession,  que  ces  biens 
«levaient  être  déférés  aux  dcscendans  de  Sc- 
rénus  Beltrami  ; qu'ils  ne  devaient  l'être  que 
jure  contractùs  ; et  que  les  termes  du  contrat 
du  i*v.  février  1747  , entendus  dans  le  sens 
fixé  par  la  jurisprudence  des  arrêts , nappe- 
laient  que  les  dcscendans  miles. 

x De  deux  choses  l'une  : ou  do  la  clause  de 
ce  contrat  qui  appelait  les  dcscendans  males 
deSerénus  beltrami,  il  était  résulté  un  fidéi- 
commis  en  vertu  duquel  Sérénus  Beltrami  et 
chacun  de  ses  successeurs  était  tenu  de  con- 
server lesbiensemphytéotiquesdans  la  famille 
jusqu'à  la  troisième  génération,  sans  pouvoir 
les  aliéner  ni  en  disposer;  ou  cette  clause 
avait  laissé  à Sérénus  Beltrami  et  à chacun  de 
ceux  qui  doraient  lui  succéder  dans  ces  biens, 
la  faculté  de  les  vendre,  de  les  donucr,  d'en 
faire  telle  disposition  qu’il  jugerait  à propos  , 
sauf  le  droit  du  bailleur  d'y  rentrer,  soit  à 
titre  de  prélation,  soit  à titre  de  commise  , 
soit  simplement  a l'expiration  de  l’Emphy- 
téose. 

x Au  premier  cas,  l'effet  de  cctlc  clause  a 
cessé  du  moment  que  les  fidéi-commis  ont  été 
abolis  en  Piémont  ; et  l’on  sait  qu'ils  l’ont  été 
par  la  loi  de  la  Consulta  piemontaisc  du  6 
fructidor  an  8 : «<  considérant  ( porte  cette 
x loi)  qu'il  est  de  l’essence  «l'un  gouvernement 
x libre  de  rappeler  les  biens  à la  liberté  du 
x commerce , et  de  lever  les  obstacles  à la 
x répartition  de  ces  biens  entre  les  citoyens 

x de  la  manière  la  plus  égale  possible ; 

x Décrète  ; i°.  le»  liens  de  fidéi-commis  et  de 
x primogéniture  sont  dissous,  x. 

x II  est  vrai  que,  par  l’art,  a de  la  meme 
loi , il  a etc  sursis  , jusqu'à  ce  qu’il  y eût  été 
pourvu  par  une  loi  ultérieure  , à lu  faculté 
«l’aliéner  et  d'hy  polhéqurr  les  biens  alors 
fidéicom misses.  Mais  ce  sursis  a été  lève,  de* 
le  y nivôse  an9«  par  une  loi  de  la  commission 
exécutive  , qui  n'a  laissé  subsister  la  prohi 
bition  d’aliéner  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
étaient  appelés  immédiatement  après  les  pos- 
sesseurs actuels,  et  lors  seulement  que  ceux  ci 
n’auraient  pas  d’enfaiis. 

x Au  second  cas  , l’effet  «le  la  clause  dont  il 
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s'agit , a été  neutralise  par  le  Code  civil;  et 
c'est  une  vérité  facile  à saisir. 

» Le  Code  civil  ne  permet  d’intervertir 
l’ordre  des  successions  que  par  des  testament, 
par  des  donations  entre-vifs  . et  par  des  ins 
titutions  contractuelles  en  faveur  des  per 
sonnes  qui  se  marient  ou  de  leurs  en  fans  il 
naître. 

m A ces  exceptions  près,  il  rejette  tout 
pacte,  toute  stipulation  , dont  l'objet  serait 
de  donner  à un  homme  un  autre  successeur 
que  celui  qui  est  désigne  par  la  loi.  » On  ne 
>»  peut  (dit-il,  art.  u3o)  renoncer  à une 
« succession  non  ouverte  , ni  faire  aucune 
■n  stipulation  sur  une  pareille  succession  , 

» même  avec  le  consentement  de  celui  de  la 
y * succession  duquel  il  s'agit  ».  Et  il  tient 
tellement  à ce  principe  , il  le  regarde  telle 
meut  comme  sacré  , qu’il  y assujettit  même 
les  contrats  de  mariage  : les  futurs  epoux, 
dit-il,  art.  1389,  «t  ne  peuvent  faire  aucune 
>*  convention  dont  l’objet  serait  de  changer 
>»  l’ordre  légal  des  successions,  soit  pur  rap- 
» port  à eux  • mêmes  dans  la  succession  de 
»«  leurs  enfans  ou  descendans , soit  par  rap- 
>*  port  à leurs  enfans  entre  eux  ». 

» Ainsi,  vainement  aujourd’hui  une  femme, 
en  se  mariant,  stipulerait-elle,  comme  on 
le  faisait  autrefois  , que  telle  somme  d’argent 
qui  compose  son  rapport,  demeurera  propre 
aux  siens  de  son  côté  et  ligne  ; une  telle 
stipulation  n’aura^t  plus  d’autre  effet  que 
d’exclure  cette  somme  de  la  communauté  ; 
et  elle  n’empêcherait  pas,  comme  autrefois  , 
le  mari  qui  viendrait  à la  succession  de  sou 
enfant  décédé  après  son  épouse,  de  retenir 
cette  somme  comme  héritier  de  cct  enfant, 
privativement  aux  collatéraux  maternels  à 
qui  l’ancienne  jurisprudence  la  déférait. 

» Ainsi,  et  à plus  forte  raison  , vainement 
aujourd’hui  l’acquéreur  d’un  immeuble,  soit 
à titre  de  donation  , soit  à titre  d'achat , pren- 
drait-il,  envers  son  donateur  ou  sou  vendeur, 
l’engagement  de  le  transmettre  à ses  enfans 
mâles  , privativement  à ses  filles  : un  tel  en- 
gagement ne  conférerait  à scs  en faus  males 
aucune  espèce  de  droit. 

}•  Comment  donc  pourrait-on  encore  au- 
jourd'hui donner  quelque  effet  à la  clause  du 
contrat  d’Emphytéose  du  i«*.  février  1747» 
qui  appelle  les  descendans  mâles  de  Sércnus 
Beltrami , à l’exclusion  de  ses  descendantes  ? 
Serait-ce  pareeque  ce  contrat  est  antérieur 
au  Code  civil?  Serait-cc  pareequ’à  l’époque  où 
il  a été  fait , il  n’y  avait  rien  dans  cette  clau- 
se, qui  blessât  les  lois  piciuontaises  sur  l’or- 
dre de  succéder  ? 

y*  Sans  doute,  cette  circonstance  serait  dé- 


ciuve  pour  l’opinion  qu'a  embrassée  la  cour 
d’appel  de  Turin  , si  les  descendans  mâles  de 
Sérénus  Beltrarai  avaient  été  parties  dans  le 
contrat  du  i«.  février  1747  , et  y avaient  sti- 
pulé personnellement  : ou  dirait  alors  qu'ils 
ont  acquis , par  ce  contrat , un  droit  irrévoca- 
ble à la  possession  exclusive  des  biens  em- 
phytéotiques; et  le  Code  civil  n’aurait  ni  pu 
ni  voulu  les  dépouiller  de  ce  droit. 

» Mais  ni  les  descendans  môles  de  Sérénus 
Beltrami,  ni  Sérénus  Bcltrami  lui-même  n’ont 
etc  parties  dans  ce  contrat  : ce  contrat  n’a 
été  passé  qu’entre  le  chanoine  Luca  et  Barthé- 
lemi  Beltrami,  père  de  Séçéuus;  il  n'a  donc 
pas  donné  plus  de  droits  à Sérénus  Beltrami 
et  à ses  descendans  mâles,  que  n'en  a donné 
aux  parens  collatéraux  d’une  femme  mariée 
sous  l’empire  des  anciennes  lois,  la  clause  par 
laquelle,  en  se  mariant,  celle  ci  a stipulé 
une  somme  d’argent  propre  aux  siens  de  son 
côté  et  ligne  ; et  de  même  que  , nonobstant 
cette  clause,  la  somme  ainsi  stipulée  propre, 
serait,  dans  une  succession  qui  s’ouvrirait 
aujourd’hui,  déférée  à l’héritier  désigné  par 
le  Code  civil , de  même  aussi  c’est  aux  filles 
comme  aux  enfans  mâles  de  Sérénus  Beltra- 
mi , décédé  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil,  que  doivent  appartenir  les  biens  conco- 
dés  en  Empbytéosc  à leur  aïeul  connu  un. 

» Autant , en  effet,  il  est  évident  que  le 
Code  civil  respecte  et  maintient  les  droits 
acquis  avant  sa  promulgation,  autant  il  est 
clair  que  les  simples  expectatives,  les  simples 
espérances,  qui  existaient  avant  sa  promul- 
gation , ont  cessé  et  se  sont  anéanties  à l’ins- 
tant même  où , par  sa  promulgation  , il 
est  devenu  la  loi  commune,  la  règle  uniforme 
de  tous  les  droits  à acquérir  par  lu  suite  ; et , 
encore  une  fois,  les  descendans  mâles  de  Sé- 
rénus Beltrami  n’avaient  pointde  droit  acquis 
aux  biens  emphytéotiques  de  leur  père  avant 
sa  mort,  ou  , ce  qui  est  la  même  chose , avant 
la  promulgation  du  Code  civil. 

» Mais,  a dit  la  cour  d’appel  de  Turin  , ce 
serait  violer  le  contrat  d’Emphytéose  au  pré- 
judice du  bailleur  ou  de  ceux  qui  le  représen- 
tent , que  d’admettre  à prendre  part  aux 
biens  emphytéotiques,  une  classe  de  descen- 
dans du  premier  emphytéote  qu’il  a voulu  en 
exclure. 

» Et  quel  préjudice  lui  causerait-on  par-là? 
La  Cour  d’appel  de  Turin  ne  s'explique  point 
là  dessus;  niais  il  est  facile  de  péuétrcr  sa 
pensée. 

» La  jurisprudence  piemon  taise,  enchéris- 
sant sur  le  chap.  3 de  la  Novcllc  7 de  Justi- 
nien , qui  avait  limité  la  durée  des  Etnphy- 
téoses  ecclésiastiques  à trois  degrés,  composés 
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chacun  d’une  seule  personne,  interprétait 
les  trois  générations  auxquelles  était  accordée 
une  Emphy  téose  ecclésiastique,  en  ce  sens, 
que,  pour  que  le  bien  emphjrthéolique  re- 
tournât au  bailleur , il  fallait  attendre  la 
mort  du  dernier  rejeton  de  toutes  les  branches 
de  la  troisième  génération  du  preneur.  Gene * 
ratio  (dit  Richeri,  dans  le  recueil  déjà  cité, 
tome  4 . page  gg)Jiliot  omnes  complectitur  ; 
adeoque  si  priants  Emphy  teusis  acquisitor 
très  Jilios  hubuerit , ad  quos  bona  emphy- 
tout  ica  in  viriles  portiones  pervenerint , 
Emphytcusis , licet  in  und  lined  tertiam  ge- 
nerationem  complètent , non  tamen  ad  di- 
rectum  dominum Jundus  revertilur,  donec  in 
cateris  quoque  generantis  lineis  tertius  gra- 
dus  complelus  sit , ad  quos  transit  , id  eit, 
de  lined  in  lineam;  data  utique  prælatione 
illis  qui  sunt  in  lined  ingressd  ; doctrine  que 
l’auteur  cité  confirme  par  deux  arrêts  du 
sénat  de  Piémont,  des  n septembre  1770  et 
i3  juin  1777. 

1»  La  cour  d’appel  de  Turin  a donc  voulu 
dire,  en  parlant  du  préjudice  que  causerait  au 
bailleur  l’admission  des  filles  de  Sérénus 
Beltrami  au  partage  des  biens  emphytéoti- 
ques, que  de  cette  admission  il  résulterait  la 
possibilité  que  l’Emphytéose  se  prolongeât 
beaucoup  au-delà  de  l'intention  du  bailleur, 
puisqu’elle  ne  prendrait  fin  qu'à  l’extinction, 
non-&eulcment  des  enfansde  Jean  et  de  Louis 
Bcltrami,  mais  encore  des  enfans  de  chacune 
de  leurs  sœurs , lesquels  formeront,  comme 
les  enfans  de  Jean  et  Louis  Beltrami  eux. 
mêmes,  la  troisième  génération  de  l'emphy. 
téote  primitif. 

» II  est  cependant  aisé  de  sentir  que  telle  ne 
serait  pas  la  conséquence  de  l'admission  des 
sœurs  beltrami  au  partage  des  biens  emphy- 
téotiques. 

» Sans  contredit,  s'il  est  vrai,  comme  on  doit 
le  supposer  d'apres  la  première  série  des  motifs 
de  l’arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Turin,  que  l’in- 
tention du  bailleur  a été  quel'Emphytéose  prît 
fin  à la  mort  du  dernier  rejetonde  la  troisième 
génération  masculinedu  premier  emphy  téote, 
on  ne  peut  pas  faire  durer  sa  concession  jus- 
qu'à la  mort  du  dernier  rejeton  de  la  troi- 
sième génération  féminine  du  même  individu. 

w Mais  que  s'ensuit-il  de  là?  Rien  autre  chose, 
ai  ce  n'est  qu’à  la  mort  du  dernier  rejeton  de 
la  troisième  génération  masculine,  les  descen- 
dantes du  premier  emphy  téote,  si  elles  vivent 
encore , seront  dépouillées  de  la  portion 
qu'elles  auront  prise  dans  les  biens  emphy- 
téotiques, et  que  ces  biens  retourneront  au 
bailleur,  ni  plus  ni  moins  que  si  elles  n'y 
avaient  jamais  pris  part. 


» Il  y a , en  effet , une  très-grande  difie- 
rcnce  entre  le  droit  du  bailleur  au  retour  des 
biens  emphytéotiques,  et  le  droit  des  dcscen- 
dans  mâles  du  preneur  à la  succession  de  ces 
mêmes  biens. 

h Les  droits  du  bailleur  au  retour  des 
biens  emphytéotiques  est  fondé  sur  un  con- 
trat dans  lequel  il  a été  partie  : et  ce  contrat 
ne  peut  être  ni  violé  ni  altéré  à son  préju- 
dice. 

y • Le  droit  des  descendans  mâles  du  preneur 
à la  succession  de  ces  mêmes  biens  , n’est  , 
comme  on  l’a  démontré,  qu'une  expectative, 
qu'une  espérance;  et  la  loi  qui  est  survenue 
depuis  le  contrat  auquel  ils  sont  étrangers  , 
a pu  les  astreindre  à partager  avec  leurs 
sœurs  l'effet  de  cette  espérance , de  cette  ex- 
pectative. 

w Le  bailleur  n'est  nullement  lésé  par  cc 
partage,  ce  partage  lui  est  donc  indifférent  : 
on  ne  peut  donc  pas  argumenter  de  son  droit, 
pour  empêcher  que  ce  partage  n'ait  lieu. 

i»  C'est  ainsi  que,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  , prononcé  en  robes  rouges,  à 
la  Pentecôte  i588,  et  rapporté  par  Montho- 
Ion,  5-  5a , il  a été  jugé  qu’un  père  ayant 
pris  des  terres  à bail  emphytéotique , avec  la 
clause  pour  en  jouir  par  moi  et  mes  hoirs  , 
et , après  mon  décès  , par  mon  Jils  aine  ou 
Jille , sans  que  les  terres  soient  divisées  ni 
partagées  , le  fils  aîné  devait,  à la  vérité, 
recueillir  seul  les  biens  emphytéotiques  , 
vis-à-vis  du  bailleur,  mais  à la  charge  d'en 
communiquer  le  profit  aux  autres  enfans;  et 
pourquoi  ? Parceque,  dès-lors,  on  tenait  pour 
maxime  en  France,  que  le  père  ne  pouvait 
pas,  relativement  à scs  enfans  , déranger 
l'ordre  légal  de  sa  succession  par  une  clause 
insérée  dans  un  contrat  passé  avec  un  tiers; 
pareequ'il  ne  fallait  pas  donner  à la  clause 
qui  appelait  l’aîné  et  interdisait  tout  partage  , 
plus  d’effet  que  n’en  exigeait  l’intérêt  du 
bailleur;  parceque  l'intérêt  du  bailleur  étant 
mis  à couvert,  l’ordre  légal  des  successions 
devait  reprendre  son  cours,  nonobstant  cette 
clause. 

11  Cc  considéré,  il  plaise  à la  cour,  vu 
l'art.  88  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8,  la  loi 
de  la  Consulta  du  Piémont  du  6 fructidor  de 
la  même  année,  celle  de  la  commission  exécu- 
tive du  même  pays  du  9 nivôse  an  9,  et  les 
art.  73a,  745,  n3oet  »38g  du  Code  civil, 
casser  et  annuler,  pour  l'intérêt  de  la  lôi  et 
sans  préjudice  de  son  exécution  entre  les  par- 
ties intéressées,  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Turin  le  1 1 thermidor  au  i3,  entre 
Marguerite  et  Joséphine  Beltrami  , d'une 
part , Jean  et  Louis  Beltrami , de  l'autre  ; et 
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ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant, 
l'arrêt  à intervenir  sera  imprime  et  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour. 

» Fait  au  parquet  le  a?  octobre  1807.  Signé 
Merlin. 

» Oui  le  rapport  de  M.  Botton-Castella- 
monte  , l'un  des  juges...  ; et , apres  en  avoir 
délibéré'  en  la  chambre  du  conseil , 

w Vu  les  art.  et  745  du  Code  civil,  ainsi 
conçus...  ; 

» Et  attendu  que,  dans  l’espèce  soumise  à la 
cour  d'appel  de  Turin , il  n'était  point  ques- 
tion de  décider  si,  d'après  les  lois  nouvelles, 
le  droit  de  retour  des  fonds  emphytéotiques, 
après  l'extinction  des  personnes  appelées  en 
vertu  du  titre  constitutif,  pouvait  encore 
avoir  lieu  au  profît  du  bailleur;  mais  qu’il  s'a- 
gissait uniquement  de  savoir  si  le  cas  de 
retour  prévu  par  le  titre  , n’etant  pas  encore 
arrive  , les  filles  du  propriétaire  utile  de* 
fonds  devaient  participer,  avec  leurs  frères, 
à la  succession  dans  lesdits  biens,  ouverte 
après  que  le  Code  civil  a force  de  loi  dans  le 
ci-devant  Piémont;  qu'aux  termes  des  art.  73a 
et  745  de  ce  Code,  les  eufans  succèdent  à leur 
pere,  [sans  distinction  de  sexe,  quelles  que 
soient  la  nature  et  l’origine  des  biens;  qu'ainsi, 
la  cour  d'appel  de  Turin  n’a  pu,  sur  le  fonde- 
ment d une  ancienne  jurisprudence,  admet- 
tre une  exception  à la  règle  générale  établie 
par  la  loi  nouvelle  , et  exclure  les  filles , lors- 
qu'il s’agit  d'Emphytcose  ecclésiastique,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir*,  et  sans  violer 
les  textes  des  lois  précitées  ; 

11  La  cour  casse  et  annuité,  dans  l’intérêt 
de  la  loi  seulement,  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Turin  le  1 1 thermidor  an  i3 , dont 
il  s'agit  ». 

T.  les  articles  Locatairie  perpétuelle , 
Rente/onciére  et  Renie  seignéhnale.  ]] 

EMPIREMENT  DE  FIEF.  A'.  les  articles 
Démembrement  et  Jeu  de  Jiçf. 

* EMPIRIQUE.  Ce  mot,  dans  sa  vraie  ac- 
ception, se  dit  de  celui  qui  ne  s'attache  qu'à 
l'expérience  dans  la  médecine  , et  qui  ne  suit 
pas  la  méthode  ordinaire  de  l'art;  mais  dans 
l’acception  aujourd’hui  la  plus  vulgaire,  ce 
mot  est  synonyme  de  Charlatan.  A',  ce  mot, 
aiusique  lesarticles  Chirurgien  et  Droguiste. 
( M.  Dareau.  )* 

* EMPLOI  DE  DENIERS,  se  dit  de  l’usage 
qifon  doit  en  faire  suivant  leur  destination. 

U est  quelquefois  stipulé  par  un  contrat  de 
mariage  , que  les  deniers  dotaux  de  la  femme 
seront  employés  pour  elle  enachatd’béritage: 

Lorsque  c’est  le  mari  qui  est  chargé  de 


faire  cet  emploi,  il  doit  le  faire  conjointe- 
ment avec  sa  femme , si  celle-ci  est  majeure, 
ou  avec  son  père  ou  sa  mère,  ou  un  curateur 
particulier , quand  elle  est  encore  mineure , 
afin  qu'on  n'ait  aucun  sujet  de  plainte  contre 
le  mari  pour  la  valeur  de  l’héritage. 

la?  parlement  de  Paris  a jugé,  le  ?4  mars 
1578 , que , lorsqu’il  y a , de  la  part  du  mari , 
une  promesse  de  faire  Emploi  des  derniers  de 
sa  femme,  les  biens  acquis  pendant  le  mariage 
sont  censés  l'avoir  été  de  ces  deniers,  et 
sont , de  plein  droit , réputés  dotaux. 

[[  Mais  il  y a fort  long  temps  que  la  ju- 
risprudence est  changée  sur  ce  point.  V.  l’ar- 
ticle Dot , S.  10.]] 

Quand  les  tuteurs  ont  entre  les  mains  des 
deniers  pupillaires,  ils  doivent  eu  faire  un 
Emploi  utile  pour  les  mineurs  dont  ils  admi- 
nistrent les  biens.  F.  les  articles  intérêt  et 
Tuteur. 

On  prête  quelquefois  pour  rédimer  un  dé- 
biteur d’une  ancit?nnc  Créance,  et  l’on  exige  de 
lui  qu’il  soit  déclaré  par  l'acte  de  paiement, 
que  les  deniers  ont  été  prêtés  à la  charge  que 
le  nouveau  créancier  sera  subrogé  aux  droits, 
ptiviléges  et  hypothèques  de  l’ancien  créan- 
cier : il  ne  suflit  pas  que  cette  condition  soit 
établie  par  le  prêt;  il  faut  encore  que  la  dé- 
claration s'ensuive  lors  du  paiement  fait  des 
deniers  prêtés  à l’ancien  créancier.  A',  l’arti- 
cle Subrogation  de  personne  ( M.  Dareac.  )* 

[[Quels  sont,  par  rapport  aux  droits  de 
communauté  et  de  succession , les  effets  de  la 
clause  d’un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
le  mari  s'oblige  à employer  l'apport  mobi- 
lier de  la  femme  en  biens  fonds  qui  lui  tien- 
dront nature  de  propres?  A',  l’article  Réalisa- 
tion. 3] 

EMPLOYÉ.  A',  l'article  Commis. 

EMPOISONNEMENT.  V.  l'article  Poi- 
son. 

* EMPOISSONNEMENT.  Action  par  la- 
quelle on  repeuple  un  étang  qui  a été  péché. 

L’art.  01  du  tit.  3i  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts, de  1 669, détermine  de  quel  échantillon 
doit  être  le  poisson  qu'on  jette  dans  les  étangs 
appartenans  au  roi , aux  ecclésiastiques  et  aux 
communautés,  pour  les  empoissonner.  Le  car- 
peau doit  avoir  au  moins  six  pouces,  la  tanche 
cinq  et  la  perche  quatre.  A l'égard  du  Brochet, 
on  est  maître  de  le  jeter  de  quelque  échantil- 
lon qu'il  soit  ; mais  cela  ne  doit  se  faire  qu’un 
mois  après  l'Empoissonnement , afin  que  les 
autres  poissons  premiers  jetés  aient  acquis 
assez  de  force  pour  résister  à sa  voracité. 
( M.  Dareac  ).  * 
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a 5 /{  EMPRISE  DE  TESTAMENT. 


EMPRISE  DE  TESTAMENT.  Terme oni 
ployé  dans  la  coutume  de  Douai,  pour  carac- 
tériser un  acte  judiciaire  , par  lequel  le  léga- 
taire universel  ou  l'exécuteur  testamentaire 
>c  soumet  à la  dernière  volonté  du  défunt. 

Cette  coutume  renferme  là-dessus  deux  dis- 
positions remarquables. 

L’art.  3 du  chap.  2 établit  d’abord  la  néces- 
sité de  Y Emprise  :«  Auparavant  qu’un  testa- 
it ment  puisse  sortir  effet,  et  qu'autrui  en  puisse 
» profiter,  ou  en  vertu  d'icelui  acquérir  aucuus 
)»  droits  és  bièns  et  héritages  du  testateur  si- 
i»  tués  en  ladite  ville  et  échevinage  de  Douai , 
>•  il  convient  et  est  nécessairement  requis  que 
i»  pardevant  échevins  tel  testament  soit  jure, 
>•  empris  et  promis  entretenir,  fournir  et  ac- 
»complirpar  les  exécuteurs,  vefve,  héritiers 
j'  ou  légataires  universels  du  testateur  >•. 

Les  effet  s de  Y Emprise  sont  déterminés  par 
l'art.  3 du  chap.  5 : « Tous  testameus.  codiciles 
» et  autres  dispositions  de  dernière  volonté 

d'un  trépassé,  passés,  reconnus  et  dûment 
» amenés  à connaissance  par  Emprise  parde- 
i»  vant  lesdits  échevins,  en  nombre  de  deux  du 
» moins,  engendrent,  au  fait  de  légats  d’héri- 
» tages,  saisine  et  droit  réel,  incontinent  après 
» le  trépas  advenu,  au  prolit  des  légataires  , 

* et  sùrclé  à l'entier  fournissement  et  accoin- 
» plissement  du  contenu  esdits  testameus  et 
» dispositions  de  dernière  volonté,  sans  qu'il 

* soit  requis  faire  autre  devoir  de  justice  ». 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  ont 

donné  lieu  à la  question  de  savoir  si , dans  la 
coutume  de  Douai, un  légataire  universel  trans- 
met à scs  héritiers  une  succession  testamen- 
taire dont  il  n'a  pas  fait  V Emprise  y ou  eu 
d'autres  termes, si  un  testament  devicntcaduc, 
quand  le  légataire  universel  meurt  sans  l’avoir 
accepté  devant  deux  échevins  ? 

La  décision  de  cette  «lifiiculte  dépend  de 
l’intelligence  exacte  du  premier  des  textes 
cités.  La  nécessité  de  l'acceptation  judiciaire 
est  clairement  marquée  par  ces  mots,  il  con • 
vient  et  est  nécessairement  requis;  mais  pour 
quel  effet  cette  acceptation  est-elle  déclarée 
nécessaire?  C'est  pour  que  le  testament  prisse 
sortir  ejfet;  c’est  pour  qu'autrui  en  puisse 
profiter  ; c'est  pour  qu'on  puisse,  en  vertu 
de  cet  acte,  acquérir  aucuns  droits  ès  biens 
et  héritages  du  testateur.  11  semble  donc, 
qu’aux  termes  de  cet  article , Y Emprise  soit 
la  seule  voie  par  laquelle  on  puisse  acquérir 
des  droit  s quelconques  sur  une  succession  tes- 
tamentaire, qu'un  testameut  non  empris  ne 
donne  rien  aux  légataires,  et  que,  par  consé- 
quent ceux-ci,  à défaut  d’ Emprise  de  leur 
vivant,  ne  transmettent  rien  à leurs  héri- 
tiers. 


Ces  raisons  peuvent  paraître  spécieuses, 
mais  en  voici  de  plus  décisives  pour  l'opinion 
contraire. 

i°.  11  est  faux  qu’avant  Y Emprise , un  tes- 
tament ne  donne  aucun  droit,  du  moins  per- 
sonnel, au  légataire.  Ccdernieracertainemcnt 
le  droit  de  faire  cette  Emprise  ; or , d'où  tire- 
t il  ce  droit , si  ce  n'est  de  sa  qualité,  et,  par 
conséquent , du  testament  même  7 Pourquoi 
donc  ne  pourrait-il  pas  le  transmettre  à ses 
héritiersavec  tousses  autres  droits,  avec  toutes 
ses  autres  actions? 

2°.  Dans  l'usage  , Y Emprise  des  testa- 
mens  se  fait  par  le»  exécuteurs  testamen- 
taires qui  sont  ordinairement  dépositaires 
de  ces  actes  : suivant  le  système  que 
nous  combattons,  il  dépendrait  d’eux  de  les 
faire  valoir  ou  de  les  anéantir,  ceqtii  serait 
absurde. 

3°.  A s’attacher  strictement  à la  lettre  de  la 
coutume,  le  sort  des  légataires  particuliers 
dépendrait  de  la  volonté  du  légataire  universel 
ou  de  l’exécuteur  testamentaire;  car  ce  sont 
eux  qui  sont  chargés  par  lu  coutume  de  faire 
l 'Emprise.  On  dira  sans  doute  qu'on  peut  les 
forcer  à l'accomplissement  de  cette  formalite; 
mais  si  un  légataire  particulier  a le  droit  de 
les  y faire  contraindre,  c’est  le  testament  qui 
le  lui  attribue:  il  fautdoneque  cet  acte,  avant 
d'être  Empris  , donne  au  moins  des  droits 
personnels  à ceux  qui  y sont  avantagés. 

4°.  La  coutume  ne  prononce  pas  la  peine 
de  caducité  contre  un  testament  non  empris  ; 
elle  refuse  seulement  les  droits  réels  aux  léga- 
taires, tant  que  Y Emprise  n’est  pas  faite  ; et 
de  [»eur  qu'on  ne  s’y  trompe,  elle  répète  sa 
disposition,  à peu  près  dans  les  mêmes  tenues, 
sous  le  titre  ^acquérir  droits  réels  et  hypo- 
thèques sur  les  héritages.  Les  expressions 
même  dont  elle  se  sert  dans  l'art.  3 du  chap.  -a, 
ou  en  vertu  d'icelui  acquérir  aucuns  droits 
ès  biens  et  héritages  situés  en  ladite  ville  et 
échevinage  j ces  expressions  désignent  claivé- 
ment  qu'elle  ne  parle  que  des  droits  réels , et 
qu'elle  ne  rapporte  aucunement  sa  disposition 
aux  droits  personnels  : si  elle  avait  eu  toutes 
les  espèces  de  droits  en  vue,  elle  n’aurait  point 
ajouté  ès  maisons  et  héritages  ; elle  eut  dit  eu 
général  qu'on  ne  peut  acquérir  aucun  droit  eu 
vertu  d'un  testament  non  empris  ; mais 
comme  elle  ne  voulait  parler  que  des  droits 
réels,  elle  a restreint  sa  disposition  aux  im- 
meubles, c’est-à-dire,  aux  seuls  biens  suscep- 
tibles de  réalité. 

£ufin  , cette  opinion  a été  confirmée  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  rendu  en 
révision  le  21  janvier  1776,  au  rapport  de 
M.  l’Abbé  de  Dion, entre  les  sieurs  Desrasière* 
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et  les  sieurs  Dervillers.  Ceux-ci  attaquaient  le 
testament  que  la  dame  de  La  Howarderie  avait 
tait  au  profit  de  son  mari,  et,  entre  autres 
moyens, ils  faisaient  valoir  le  défaut  d 'Empri- 
serUs  prétendaient  que, lesieur  de  La  Howardc. 
rie  étant  mort  sans  avoir  rempli  cette  forma 
lité, n'avait  rien  transmis  à ses  héritiers, et  que 
le  testament  était,  par  là,  tombé  en  caducité; 
mais  ce  moyen  n’a  fuit  aucune  impression  sur 
les  juges,  et  l’on  a ordonné  l’exécution  pure 
et  simple'de  l’acte  dont  il  étaitquestion. 

[[  La  formalité  de  Y Emprise  est  abolie  par 
la  loi  du  i 3-qo  avril  1791,  tit.  1,  art.  24.  V. 
l’article  Devoirs  de  loi.  ]] 

EMPRISONNEMENT.  C’est  l’action 
même  par  laquelle  on  metquclqu'un  en  prison, 
ou  l'effet  qui  résulte  de  celte  action. 

[[  On  distingue  deux  sortes  d Emprisonne- 
ment : l'Emprisonnement  pour  dettes,  et 
l’Emprisonnement  pour  crime  ou  délit. 

§•  I.  De  C Emprisonnement  pour  det- 
tes. 

I.  Les  cas  où  il  peut  y avoir  lieu  à l’Empri- 
sonnement  pour  dettes,  sont  expliqués  sous 
les  mots  Contrainte  par  corps  et  Etranger. 

Nous  devons  seulement  ajouter  ici  que  le 
Code  de  commerce  uc  contenant  de  disposi- 
tions sur  cette  matière,  que  pour  le  cas  dont 
il  sera  parlé  au  mot  Endossement , n*.  14,  on 
doit,  en  matière  commerciale,  regarder 
comme  encore  subsistantes  toutes  celles  du 
titre  2 de  lu  loi  du  i5  germinal  an  6.  Ce- 
la résulte  de  l'art.  2 de  la  loi  du  i5  sep- 
tembre 1807,  qui  n abroge  les  anciennes 
lois  sur  les  matières  commerciales . qu'autant 
que  ces  matières  sont  du  nombre  de  celles  sur 
lesquelles  il  est  statué  par  ledit  Code. 

Et  cela  est  si  vrai,  que  l'art.  1er.  du  décret 
du  8 novembre  1810 , concernant  la  mise  en 
activité  des  lois  françaises  dans  les  départe- 
mens  des  Bouches  du-Rbin  et  des  Bouches  de- 
l'Escaut  et  dans  l'arrondissement  dcBréda, 
veut  qu’on  y exécute,  à compter  du  1er.  jan- 
vier 181  1. mm  son  lement  le  Code  de  commerce, 
mais  encore  le  tit.  2 de  la  loi  du  |5  germinal 
an  6,  relatif  à la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commerce. 

II.  Quant  aux  formalités  de  l'Emprisonne- 
ment pour  dettes,  elle  sonPainsi  réglées  par 
le  Code  de  procédure  civile. 

»i  Art.  780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  mise  à exécution  qu'un  jour  après 
la  signification  avec  commandement  du  juge- 
ment qui  l’a  prononcée. 

»Cettc  signification  sera  faite  par  un  huissier 
roumii»  par  ledit  jugement  ou  par  le  président 


MENT,  s.  I.  ,55 

du  tribunal  de  première  instance  du  lieuoù  se 
trouve  le  debiteur  (i). 

” La  signification  contiendra  aussi  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal qui  a rendu  le  jugement , si  le  créancier 
n 'y  demeure  pas. 

» 781.  Le  debiteur  ne  pourra  être  arrête  , 
i".  avant  le  lever  et  après  lecoucher  du  soleil- 
a»,  les  jours  de  fêtes  legales;  3».  dans  les  édifices 
consacres  au  culte  , et  pendant  les  exercices 
religieux  seulement;  4».  danslelieuct  pendant 
la  tenue  des  séances  des  autorités  constituées; 

5*- dans  une  maison  quelconque , même  dans 
son  domicile,  à moins  qu'il  n'eùt  été  ainsi  or- 
donné par  le  juge  de  paix  du  lieu  , lequel  juge 
de  paix  devra , dans  ce  cas,  se  transporterai» 
la  maison  avec  l'officier  ministériel  (a). 

1.  ;83.  Le  proces-verbal  d’Emprisonncment 
contiendra,  outre  les  formalités  ordinaires 
des  exploits,  i».  itératif  commandement  ; a», 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le 
débiteur  sera  détenu, si  le  créancier  n 'y  de- 
meure pas  : l'huissier  sera  assisté  de  deux  rc-  * 
cords. 

11784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  de- 
puis le  commandement,  il  sera  fait  un  nou- 
veau commandement  par  un  huissier  commis 
à cet  effet.  / 

1*785.  Eu  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra 
établir  garnison  aux  portes  pour  empêcher 
l'évasion  et  requérir  la  force  armée;  et  le  dé- 
biteur sera  poursuivi  conformément  aux  dis- 
positions du  Code  criminel. 

* Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit 
référé,  il  sera  conduit  sur-le-champ  devant  le 
president  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite,  lequel 
statuera  en  état  de  référé  : si  l'arrestation  est 
fijite  hors  desheuresde  l'audience, le  débiteur 
sera  conduit  elles  le  président. 

“787.  L’ordonnaneesiir  référé  sera  consig. 
née  sur  le  proces-verbal  de  l'huissier,  et  sera 
exécutée  sur- le  champ. 

* 788.  Si  le  debiteur  ne  requiert  pas  qu’il 
en  soit  référé , ou  xi , en  cas  de  référé,  le  préxi- 
dent  ordonne  qu’il  soit  passé  outre,  le  debiteur 
sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu  ; et  s'il  n’y 
en  a pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin; 
l’huissier  et  tous  autres  qui  conduiraient , re- 
cevraient ou  retiendraient  le  débiteur  dans 
un  lieu  de  détention  non  légalement  désigne 


(l)  Si  lliuiuirr  ainsi  commit,  fait  la  signification 
.Uni  une  forme  irrégulière,  peut-il  U réitérer  tant 
une  nouvelle  commimou  ? ^ . l'article  Signifcstion. 
n.  is. 

(*)  L’art.  781  cil  rapporté  au  root  Sauf-conJait. 
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comme  tel , seront  poursuivis  comme  coupa- 
bles du  crime  de  détcnt  ion  arbitraire. 

» 780.  L’écrou  du  debiteur  énoncera  1®.  le 
jugement;  a®,  les  noms  et  domicile  du  créan- 
cier; 3°.  l'election  de  domicile.s’il  ne  demeure 
pas  dans  la  commune;  4°-  le*  noms,  demeure 
et  profession  du  débiteur  ;5°.  la  consignation 
d’un’moisd’alimens  au  moins;  6®.  enfin,  men- 
tion de  la  copie  qui  sera  laissée  au  debiteur , 
parlant  à sa  persoune,  tant  du  procès-verbal 
cTEmprisonnement  que  de  l’écrou.  Il  sera 
signe  de  l’huissier  (1). 

» 790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur 
son  registre  le  jugement  qui  autorise  1 arres- 
tation ; faute  par  l’huissier  de  représenter  ce 
jugement,  le  geôlier  refusera  de  recevoir  le 
débiteur  et  de  l’écrouer. 

n -91,  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner 
les  aliraens  d’avance.  Leaalimensne  pourront 
être  rerirés,  lorsqu’il  y aura  recommanda- 
tion, si  ce  n’est  du  consentement  du  recom- 
mandant. 

y 1 79$.  A défaut  de  l’observation  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  le  débiteur  pourra 
demander  la  nullité  de  l’Emprisonnement, 
et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  lieu 
où  il  est  détenu  : si  la  demande  en  nullité  est 
fondée  sur  des  moyens  du  fond,  elle  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  de  l’exécution  du  juge- 
ment. 

» 79.5.  Dans  tous  les  cas , la  demande  pour- 
ra être  formée  à bref  délai , en  vertu  de  per- 
mission de  juge,  et  l’assignation  donnée  par 
l’huissier  commis  au  domicile  élu  par  l’écrou  : 
la  cause  sera  jugée  sommairement,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

m 796.  La  nullité  de  l’Emprisonnement , 
pour  quelque  cause  qu’elle  soit  prononcée , 
n’emporte  point  la  nullité  des  recommanda- 
tions. 

t,  -97.  Le  débiteur  dont  l’Emprisonnement 
est  déclaré  nul , ne  peut  être  arrêté  pour  la 
même  dette,  qu’un  jour  au  moins  apres  sa 
sortie  ». 

V.  les  articles  Arrestation  , Clain , Con- 
trainte ( Finances  ) , Contrainte  par  corps , 
Désaveu  et  Élargissement. 

§.  11  De  r Emprisonnement  pour 
crime  ou  délit. 

I.  En  fait  de  délit  ou  de  crime,  l’Emprisonne- 
ment a pour  objet , ou  de  s’assurer  de  la  per- 
sonne d’un  prévenu,  oude  punir  un  coupable. 

II.  Sous  le  premier  aspect . l’Emprisonne- 
ment fait  la  matière  des  articles  Arrestation , 

(l)  Par  qui  l’ikroo  doil  *tr«  dr«««?  f'.  l’arlicU 
Ecrou. 


Mandat  de  dépôt.  Mandat  tt  arrêt  et  Ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

III.  Sous  le  second  aspect,  l’Emprisonne- 
ment proprement  dit  est  une  peine  à laquelle 
donnent  lieu  deux  sortes  de  délits , les  délits 
de  simple  police  que  le  Code  pénal  de  1810 
qualifie  de  Contraventions;  et  les  délits  de 
police  correctionnelle  que  le  même  Code  ap- 
pelle Délits  purement  et  simplement. 

Pour  les  premiers,  l’Emprisonnement  ne 
peut  pas  excéder  cinq  jours;  pour  les  seconds, 
il  peut  aller  jusqu'à  cinq  ans  , et  même  au- 
delà  en  cas  de  récidive.  ÿ.  les  articles  Délit, 
$.  3 et  4 y Délit  rural , Escroquerie  t Réci- 
dive et  Tribunal  de  police. 

Les  personnes  condamnées  à l'Emprisonne- 
ment, doivent,  suivant  l’art,  a du  tit.  a de  la 
loi  du  aa  juillet  1791  , être  renfermées  dans 
des  maisons  de  correction  (1). 

L’art.  3 porte  que  , 

•i  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le 
même  locale  que  la  maison  destinée  aux  per- 
sonnes condamnées  ( à la  détention  ) par 
jugement  des  tribunaux  criminels  , le  quar- 
tier de  la  correction  sera  entièrement  séparé. 

» Toute  maison  de  correction  ( ajoute  l'art. 
5 ) sera  maison  de  travail;  il  sera  établi  par 
les  conseils  ou  directoires  de  département 
(aujourd'hui  par  les  préfets) , divers  genres  de 
travaux  communs  ou  particuliers,  convenables 
aux  personnes  des  deux  sexes;  les  hommes  et 
les  femmes  seront  séparés. 

» La  maison  ( continue  l'art.  G)  fournira 
le  pain  , l'eau  et  le  coucher,  sur  le  produit 
du  travail  du  détenu  ; un  tiers  sera  appliqué 
à la  dépense  commune  de  la  maison. 

» Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il 
lui  sera  permis  de  se  procurer  une  nourriture 
meilleure  et  plus  abondante. 

» Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  re- 
mis après  que  le  temps  de  sa  détention  sera 
expiré. 

»»  Il  lui  sera  egalement  permis  de  sc  procurer 
une  nourriture  meilleure  et  plut  abondante 
sur  sa  fortune  particulière,  à moins  que  le 
jugement  de  condamnation  n'en  ait  ordonné 
autrement  ». 

IV.  De  la  différence  qui  existe  entre  l’Em- 
prisonnement considère  comme  mesure  de 
police  contre  un  prévenu,  et  l'Emprisonne- 
ment considéré  comme  peine  contre  11  u con- 
damne  , il  résulte  que  , dans  les  cas  où  la  loi 
fixe  la  durée  de  la  peine  de  1'Emprisouuemcut 
à tin  certain  espace  de  temps,  les  tribunaux 


(l)  L'art.  40  du  Coda  panai  da  1810  dit  U mima 
choie. 
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no  peuvent  pas,  en  prononçant  cette  peine 
pour  la  durée  déterminée  par  la  loi,  ordonner 
que  le  temps  courra  à compter  du  jour  où  le 
condamné  a été  arreté  comme  simplement 
prévenu. 

C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  19  août  1808,  dont  le  bulletin 
criminel  de  cette  cour  nous  retrace  ainsi  l'es- 
pèce et  le  dispositif  : 

u Par  jugement  intervenu  en  police  correc- 
tionnel , Joseph  Arnaldi , convaincu  de  vol 
commis  dans  un  cabaret , avait  été  condamné 
à une  année  de  prison,  à commencer  du  27 
mai , époque  de  son  arrestation. 

» Sur  l'appel  du  procureur  - général , la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
Montenotte,  par  son  arrêt  du  11  juillet  1808, 
en  annulant  le  jugement,  condamna  égale 
ment  Arnaldi  à une  année  d’emprisonnement, 
mais  à compter  du  3 juin  , jour  de  sa  déten- 
tion légale. 

» L'arrêt  se  trouvait,  ainsi  que  le  juge- 
ment , en  contradiction  formelle  avec  la  loi 
pénale  appliquée  (c’est-à-dire),  l'art.  3 de 
celle  du  26  frimaire  an  8,  qui  fixe  le  minimun[ 
de  la  peine  encourue  pour  les  vols  dans  les 
cabarets,  à une  année  d’ Emprisonnement. 

» La  cour  réduisit  en  effet  ce  minimum  de 
la  loi,  en  décidant  que  l'année  de  prison  com- 
mençait à courir  du  jour  de  la  détention  lé- 
gale d'Amaldi  ; tandis  qu’elle  ne  pouvait  faire 
courir  la  durée  de  cet  emprisonnement  que 
du  jour  de  la  condamnation  ; et  en  cela  , la 
cour  a fait  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale,  ce  qui  a nécessité  l'annullation  de 
son  arrêt,  qui  a été  prononcée  de  la  manière 
qui  suit.  : 

î»  Oui  le  rapport  de  M.  Carnot , et  M.  Thu- 
riot  pour  le  procureur-général  ; 

n Vu  l’art.  du  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3 brumaire  an  n°.  1; 

1»  Et  attendu  qu’il  s’agissait  au  procès  de  la 
répression  d'un  vol  commis  dans  un  cabaret  ; 
et  que  l’art.  3 de  la  loi  du  25  frimaire  an  8 fixe 
le  minimum  de  la  peine  à appliquer  à ce  genre 
de  délit,  à une  année  d’Emprisonnement  ; 

» Attendu  que  de  cette  volonté  bien 
expresse  et  bien  formelle  de  la  loi , il  résulte 
que  les  tribunaux  sont  dans  l’obligation  néces- 
saire de  prononcer,  pour  ce  genre  de  délit, 
au  moins  une  année  d'Emprisonnement  ; que 
cependant  l’arrêt  attaqué , en  faisant  com- 
mencer la  durée  de  l’année  d'Emprisonne- 
ment  à laquelle  il  a condamné  Arnaldi  , au 
jour  de  sa  détention  légale , n’a  réellement 
pas  prononcé  la  condamnation  à une  année 
d’Emprisonnement  ; car  la  peine  ne  peut 
commencer  à courir  que  du  jour  où  la  con- 
Tomf.  X. 


damnation  est  devenue  définitive , jusqu'a- 
lors la  détention  du  prévenu  n’étant  que 
provisoire,  et  par  suite  de  mesure  adminis 
trative  et  de  police;  qu’il  suit  de  là  que  la  cour 
de  justice  criminelle , en  réduisant  ainsi  la 
peine  au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi, 
a fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  , 
ce  qui  doit  opérer  l'annullation  de  son  t arrêt  ; 

>»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annui- 
té..... t*. 

y.  les  articles  Détention  et  Réclusion.  ]] 

EMPRUNT,  y.  les  articles /Vét,  Mineur 
et  Communauté  iThabitans. 

* ENCHÈRE.  C'est  l’offre  qu'on  fait  au- 
dessus  de  quelqu’un  pour  une  chose  qui  se 
vend  ou  s'afferme  par  justice , au  plus  offrant. 

§.  I.  Des  Enchères  dans  les  ventes 
par  décret  forcé. 

I.  Pour  prévenir  les  fraudes  dans  les  En- 
chères des  immeubles  qui  se  vendent  par  dé- 
cret, l'édit  de  i55i  a voulu  que  personne  ne 
put  être  admis  à enchérir  sans  être  assisté 
d'un  procureur  du  siège.  [[  Code  de  procé- 
dure civile  , art.  65 1 et  7°7-  3J 

La  même  loi  et  l’arrêt  de  réglement  du  par- 
lement de  Paris  du  3 novembre  1.598  ont  dé- 
fendu aux  procureurs  d'enchérir  en  vertu  de 
procurations , à moins  qu’ils  ne  connussent, 
ceux  qui  leur  auraient  donné  charge  d’enché- 
rir, ou  qu'ils  n'eussent  pris  acte  de  gens  it 
eux  connus  pour  répondre  des  parties  qui 
auraient  donné  ces  procurations. 

Un  procureur  ne  doit  donc  enchérir  que 
pour  des  personnes  domiciliées  et  qui  parais- 
sent solvables  , à peine  de  demeurer  garant 
personnellement  de  ceux  pour  lesquels  il  a 
enchéri.  [[  Code  de  procédure  civile  , art. 

7*0] 

Observez  néanmoins  qu’un  procureur  ne 
serait  point  garant , si , sans  fraude  , il  avait 
enchéri  pour  une  personne  connue,  qui  par 
l'événement,  se  serait  trouvée  hors  d’état  «le 
payer  le  prix  de  l'adjudication  ; il  suffirait , 
pour  la  décharge  du  procureur, que  cette  per- 
sonne n'cùt  pas  été  notoirement  insolvable, 
lorsqu’il  a enchéri  pour  elle.  Aussi , par  arrêt 
«lu  14  janvier  1687  , le  parlement  «le  Pari»  a 
déchargé  un  procureur  delà  demande  formée 
contre  lui , afin  qu'il  fût  tenu  de  faire  compa- 
raître la  partie  pour  laquelle  il  avait  enchéri 
et  de  lui  faire  payer  le  prix  de  l’adjudication  ; 
sinon  , qu’il  fût  procédé  à la  revente  de  l'office 
décrété  à la  folle  Enchère,  tant  de  l'adjudica- 
taire que  de  son  procureur. 

Lorsqu’un  procureur  a enchéri  pour  une 
personne  qui  ne  lui  était  pas  suffisamment 
connue  , mais  qu’il  a eu  la  précaution  de  pren- 
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tire  un  certificateur,  il  ne  peut  être  poursuivi 
eu  cas  que  l'adjudicataire  ne  puisse  payer  le 
prix  de  l'adjudication  ; il  en  est  quitte  pour 
représenter  le  certificat  qu'on  lui  a donné, 
pourvu  qu'il  ait  du  présumer  que  le  certifica 
leur  était  de  bonne  foi , et  qu'il  était  en  état 
de  répondre  des  dommages  et  intérêts  en  cas 
de  dol  de  sa  part.  On  l'a  ainsi  jugé  au  parle 
ment  de  Paris  au  mois  de  mars  1 703 , en  faveur 
de  Jean  Porclieron  , procureur  au  parlement, 
en  homologuant  un  avis  de  la  communauté 
des  procureurs  ! mais  les  créanciers  poursui- 
virent ensuite  Gobreau , procureur  de  la  par- 
tie saisie,  qui  avait  certifié  à Porcherou  que 
Vieillard , pour  lequel  Porchcron  s'était  rendu 
adjudicataire,  était  solvable.  Vieillard  était 
gendre  de  la  partie  saisie  : on  tira  un  grand 
avantage  de  cette  circonstance  contre  Go- 
breau , pour  prouver  qu'il  y avait  du  dol  et 
de  la  fraude  ; et  par  l'arrêt  qui  intervint  le  27 
juillet  suivant,  on  ordonna  que  l'adjudicataire 
payerait  dans  six  semaines  le  prix  de  l'adju- 
dication ; sinon  , que  le  bien  serait  vendu  à la 
folle  Enchère , tant  de  l'adjudicataire  que  de 
Gobreau , solidairement  çt  par  corps. 

Un  procureur  ne  peut  enchérir  au-dessus 
de  la  somme  portée  par  la  procuration  de  sa 
partie;  s’il  va  au-dda  , il  est  responsable  de 
son  Enchère. 

Lorsque  l'adjudication  est  faite  a un  procu- 
reur , et  qu’il  a déclaré  au  greffe  les  noms  des 
particuliers  pour  lesquels  il  a enchéri,  la  pro- 
priété passe  directement  à ces  particuliers  , 
et  le  procureur  n'est  pas  réputé  avoir  été 
acquéreur:  c'est  pourquoi  il  n'y  a aucune 
action  contre  ce  procureur  pour  le  paiement 
du  prix  de  l'adjudication. 

Les  procureurs  doivent  éviter  d'enchérir 
pour  les  particuliers  auxquels  les  réglemens 
défendent  de  se  rendre  adjudicataires. 

[[  y.  le  mot  Adjudicataire  et  I art.  713  du 
Code  de  procédure  civile.  ]] 

IL  On  jugeait  autrefois  au  parlement  de 
Paris  , qu'un  opposant  ne  devait  pas  être  ad- 
mis à enchérir;  maison  suit  aujourd'hui  une 
jurisprudence  contraire,  sur  le  fondement 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  partie  saisie  et  des 
Créanciers  que  le  nombre  des  enchérisseurs 
ne  soit  pas  diminue. 

III.  L’Enchère  étant  un  contrat  que  l’en- 
chérisseur passe  avec  la  justice,  il  faut  ci» 
conclure  qu’a  près  qu’elle  est  faite  , qlle  ne 
peut  plus  être  rétractée  , quand  même  I en- 
chérisseur alléguerait  la  lésion  de  plus  de 
moitié  de  la  juste  valeur.  C’est  ce  que  le  par 
lernent  de  Toulouse  a jugé  contre  la  denioi- 
..ellede  Cavalon,  par  arrêt  du  19  janvier  1GG6- 


Mais  quand  l'Enchère  vient  à être  couverte 
par  une  Enchère  plus  forte,  le  précédent  en- 
chérisseur n’est  plus  obligé. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  cette  der- 
nière maxime  n’a  pas  été  adoptée  dans  tous 
les  temps  ni  par  tous  les  jurisconsultes.  Bar* 
tolc  pensait  que,  quand  le  dernier  enchéris- 
seur était  insolvable  , on  pouvait  recourir 
contre  l’enchérisseur  precedent.  Balde  était 
d’aviscontraire.  Dumoulin  adonné  pour  prin- 
cipe général  que,  dans  cette  espèce,  le  précé- 
dent enchérisseur  devait  prendre  le  bien  aux 
conditions  de  son  Enchère  , et  que  le  surplus 
devait  être  payé  par  le  dernier  enchérisseur. 
Tronçon  , Charondaa  , Gougct  et  plusieurs 
autres  ont  embrassé  une  opinion  opposée  à 
celle  de  Dumoulin. 

Il  y a de  même  des  arrêts  opposés  les  uns 
aux  autres. 

Bouchel  dit , dans  sa  Bibliothèque  civile , 
qu’il  fut  arrêté  au  parlement  de  Paris  , le 
19  novembre  i53o,  que  si  le  dernier  en- 
chérisseur sc  trouvait  insolvable,  on  aurait 
recours  à l’enchérisseur  précédent;  et  que, 
s’il  acceptait  l’adjudication  ou  qu’il  ne  propo- 
sât point  déraison  valable  pour  se  dispenser 
de  cette  acceptation,  l’héritage  décrété  lui 
serait  adjugé  sans  procéder  à de  nouvelles 
Enchères.  Mais  divers  arrêts  postérieurs  ont 
jugé  le  contraire.  Le  même  Bouchel  en  cite 
deux,  l’un  du  mois  de  février  i537  , et  l’autre 
du  18  avril  1 558.  Charondaa  en  rapporte  un 
troisième  du  26  mai  i56*i  ; et  l’usage  , tant 
du  parlement  de  Paris  que  des  requêtes  du 
palais,  est  conforme  à ces  derniers  arrêts. 

Le  parlement  de  Bordeaux  jugeait  aussi 
autrefois  que  , quand  le  dernier  enchérisseur 
était  insolvable , on  pouvait  avoir  recours  au 
précédent.  C’est  ce  que  prouve  un  arrêt  du 
29marsi538,  rapporté  par  Papon ; mais  la 
Pcyrèrc  nous  apprend  que  cette  cour  a jugé 
le  contraire  en  1671. 

Cette  dernière  jurisprudence  a été  suivie 
au  parlement  de  Normandie  par  arrêt  du  16 
décembre  1604 , dans  le  cas  d’une  dernière 
Enchère  faite  par  un  particulier  qui  voulait 
désavouer  celui  qui  avait  enchéri  pour  lui. 

On  peut  donc  tenir  pour  constant  que 
tel  est  le  droit  commun  du  royaume.  Cela 
est  si  vrai,  que  les  coutumes  qui  ont  prévu 
le  cas  dont  il  s’agit , ont  décidé  qu’on  devait 
revendre  à la  folle  Enchère  du  dernier  en- 
chérisseur , sans  recourir  au  précédent  en- 
chérisseur. 

Celle  de  Berry  dit  que,  si  le  dernier  eu 
ehérisseur  ne  paie  pas  le  prix  de  l'adjudica- 
tion dans  la  huitaiue  , l’enchérisseur  qui  le 
précède  immédiatement,  pourra , si  bon  lui 
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semble,  te  faire  adjuger  le  bien  pour  le  prix 
porte  par  l’ Enchère  qu’il  avait  faite  ; et  que, 
s'il  ne  veut  pas  le  prendre  à cette  condition, 
non  plus  que  les  autres  enchérisseurs , en  re- 
montant par  ordre  , le  bien  sera  vendu  et 
adjugé  à la  folle  Enchère  du  premier  adjudi- 
cataire. 

Mais  cette  décision  de  la  coutume  de  Berry 
doit-elle  être  étendue  aux  coutumes  qui  n’ont 
aucune  disposition  à cet  egard  ? D’Héricourt 
soutient  la  négative  , et  pense  que  celui  dont 
l’Enchère  a été  couverte  par  une  Enchère 
plus  forte  , ne  peut  plus  prendre  le  bien  sur 
le  pied  de  l’Enchere  qu’il  a faite,  à moins  que 
la  partie  saisie , le  saisissant , les  opposans  et 
l’adjudicataire  à la  folle  Enchère  duquel  le 
bien  doit  être  vendu,  n’y  consentent  expres- 
sément. Cette  opinion  est  fondée  sur  ce  que 
les  Enchères  étant  regardées  comme  des  offres, 
dés  que  la  justice  a une  fois  rejeté  comme  in- 
sullisanlcsles  premières  qui  lui  ont  été  faites, 
et  qu’elle  a accepte  les  secondes  , il  ne  doit 
plus  subsister  aucun  engagement  relative- 
ment au  premier  enchérisseur. 

[[  L’art.  707  du  Code  de  procédure  civile 
porte  que  « l'enchérisseur  cesse  d'ètre  obligé, 
j*  si  son  Enchère  est  couverte  par  une  autre , 
» lors  meme  que  cette  dernière  serait  déclarée 
ii  nulle  ».  ]] 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  le  cas  où  la 
première  enchère  est  couverte  par  une  autre, 
que  l’enchérisseur  est  déchargé  de  toute  obli- 
gation : il  doit  en  être  de  même  si  l'hcritage 
décrété  vient  à pe'rir  ou  à être  détérioré  con- 
sidérablement par  quelque  cas  fortuit  avant 
l’adjudication. Un  tel  enchérisseur  n’étant  pas 
propriétaire,  il  ne  doit  pas  supporter  la  perte 
de  la  chose  qu’il  voulait  acquérir  , comme  il 
ne  profiterait  pas  de  l’augmentation  de  va- 
leur , s'il  en  survenait  une  à cette  chose. 

Lorsqu’il  y a appel  d’une  adjudication, 
c’est  encore  , disent  quelques  jurisconsultes , 
un  cas  où  le  dernier  enchérisseur  peut  deman- 
der qu’on  le  décharge  de  son  Enchère  , sur 
le  fondement  qu’il  n’est  pas  oblige  d’attendre 
l’événement  d’un  procès  pour  placer  son  ar- 
gent. Mais  nous  croyons  avec  Pothier,  que 
cette  opinion  est  mal  fondée.  En  effet , si  une 
telle  jurisprudence  avait  lieu  , un  tiers  pour- 
rait détruire,  parun  appel  mal  fondé,  l’obliga- 
tion d’un  enchérisseur;  et  celui-ci  même  pour- 
rait aisément  anéantir  sa  propre  obligation  , 
en  engageant  par  des  presensune  partie  saisie 
qui  est  ordinairement  mince , à interjeter 
appel  de  l'adjudication.  D’ailleurs,  comme 
l'appel  est  une  voie  de  droit  , on  ne  peut  pas 
dire  que  l'enchérisseur  ne  l'a  point  pu  pré- 
voir. 


IV.  Il  est  de  l'interet  de  la  partie  saisie  et 
de  ses  créanciers  , que  l'adjudication  se  fasse 
publiquement , afin  que  chacun  puisse  être 
instruit  de  ce  qui  s y passe  et  soit  en  état 
d'enchérir. 

[[  Le  Code  de  procédure  civile  veut , art. 
707  , que  les  Enchères  soient  faites  à l’au- 
dience. ]]  , 

V.  Il  y a des  juridictions  où,  aussitôt  que 
celui  qui  préside,  a prononce  adjuge  , le 
droit  est  acquis  irrévocablement  à l’adjudica- 
taire , de  sorte  qu’il  n’est  plus  permis  de  re- 
cevoir de  nouvelles  Enchères.  Dans  d’autres 
tribunaux,  on  admet  les  Enchères  après  que. 
le  juge  a prononce  l'adjudication , pourvu 
qu’on  enchérisse  avant  que  l'audience  soit 
levée. 

Bretonnier  observe  que  ; dans  le  ressort  du 
parlement  de  Dijon  , on  reçoit  les  suren- 
chères après  l’adjudication,  jusqu'à  la  consig- 
nation. 

[[  Aujourd'hui  , on  les  reçoit  partout  dans 
la  huitaine  de  l’adjudication,  V.  l’article  Sut' 
ench  ère.  ]J 

VIT.  Un  appelle  Jolie  Enchère  , celle  qui 
est  faite,  soit  par  un  enchérisseur  insolvable  , 
soit  par  un  procureur  qui,  ou  ne  connaît  pas  sa 
partie,  ou  n'a  pas  d’elle  un  pouvoir  en  bonne 
forme,  ou  excède  ce  pouvoir,  ou  enfin  se 
charge  d'enchérir  pour  un  homme  notoire- 
ment insolvable. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  consigner  le 
prix  de  son  adjudication  [[aujourd'hui  de  sa 
tisfaire  aux  conditions  du  cahier  des  char 
ges  ]]  dans  le  temps  prescrit,  on  fait  ordon- 
ner qu'il  sera  procédé  à une  nouvelle  adjudi- 
cation à sa  folle  Enchère;  et  comme  on  dit 
quelquefois  pourabreger,  on  poursuit  la  folle 
Enchère  ; en  quoi,  l'on  confond  la  cause  avec 
l’effet. 

S'il  ne  se  présente  personne  qui  porte  la 
chose  à un  aussi  haut  prix  que  celui  pour  le- 
quel elle  avait  été  adjugée , l'adjudicataire 
sur  lequel  se  poursuit  la  folle  Enchère , est 
tenu  de  fournir  ce  qui  manque  pour  faire  h; 
prix  de  son  adjudication,  avec  tous  les  frais  faits 
pour  parvenir  à une  nouvelle  adjudication  : 
c’est  ce  qu'on  appelle  payer  la  Jolie  Enchère  # 
et  celui  qui  la  duit,  peut  être  contraint  à 
payer  par  saisie  et  vente  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  , et  même  quelquefois  par 
corps  , selon  les  circonstances. 

Si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  monte 
plus  haut  que  celuide  la  précédente, cet  exce 
tlanl  doit  être  employé  comme  le  reste  du 
prix,  à payer  les  créanciers. 

La  folle  enchère  n'a  point  lieu  contie 
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ceux  qui  ne  peuvent  s’obliger , et  qui  par 
conséquent  sont  non  recevables  à enchérir. 

( M.  Gutot.  ) * 

[[  y.  le  Code  de  procédure  civile , art.  737 
à 74^* les  roots  Saisie  immobilière , §.  6, 
art.  u,  n<>.  n, 

Quel  est  l’effet  de  la  folle  Enchère  relative- 
ment aux  droits  de  mutation?  V.  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit , au  mot  Réso- 
lution , g.  a. 

§.  II.  Des  Enchères  dans  les  adjudi- 
cations de  biens  nationaux  , de  biens 
appartenons  à des  mineurs  , de  navires 
et  (t effets  mobiliers. 

I.  La  forme  des  Enchères  dans  les  adjudi- 
cations de  biens  nationaux,  est  réglée  par  des 
lois  rapportées  à l’article  Bougie. 

II.  Quant  aux  ventes  de  biens  appartenons 
à des  mineurs,  que  la  justice  à autorisées, 
l’art.  960  du  Code  de  procédure  civile  porte 
qu'on  y observera  , « relativement  à la  ré- 
>»  ception  des  Enchères,  à la  forme  de  l'adjudi- 
« cation  et  à ses  suites,  les  dispositions  conte- 
» nues  dans  les  art.  701  et  suivans  : néanmoins 
» ( ajoute-t-il  ) si  les  Enchères  sont  reçues  par 
« un  notaire,  elles  pourront  être  faites  par 
» toutes  personnes, sans  ministère  d’avoué  ». 

III.  Nous  parlerons  a l'article  Navire  , de 
la  manière  dont  se  font  les  Enchères  dans  les 
ventes  forcées  de  bât  i mens  de  mer  ; et  à l’ar- 
ticle Saisie  mobilière , de  la  manière  dont  se 
font  les  Enchères  dans  les  ventes  forcées  de 
meubles. 

§.  III.  De  la  liberté  qui  doit  régner 
dans  les  Enchères. 

L’art.  4*3  du  Code  pénal  de  1810  porte , en 
renouvelant , avec  quelques  modifications , 
l'art,  au  du  tit.  u de  la  loi  du  uu  juillet  1791  , 
et  les  art.  1 1 et  iu  du  24  avril  1793,  que  u ceux 
>•  qui , dans  les  adjudications  de  la  propriété, 
» de  l’usufruit  ou  de  location  des  choses  mo- 
» bilieres  et  immobilières  , d’une  entreprise, 
j»  d'une  fourniture  , d’une  exploitation  ou 
t » d’un  service  quelconque  , auront  entravé  ou 
n trouble  la  liberté  des  Enchères  ou  des  sou- 
» missions  , par  voies  de  fait , violences  ou 
» menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  En- 
» chères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un 
» emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins 
» et  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de 
» cent  francs  au  moins  et  de  cinq  mille  francs 
» au  plus  ; ( et  que)  la  même  peine  aura  lieu 
» contre  ceux  qui,  par  dons  ou  promesses, 
» auront  ccartc  les  enchérisseurs  ». 


y.  les  articles  Adjudicataire  , Criées,  De- 
cret (t immeubles  , Expropriation  forcée  et 
Saisie  immobilière.  ]] 

* ENCISE.  C’est  le  meurtre  d’une  femme 
enceinte  ou  de  l'enfant  dont  elle  est  grosse. 

L’n  homme  qui  maltraiterait  une  femme 
dans  la  vue  de  faire  périr  le  fruil  qu’elle  porte 
dans  son  sein  , serait  au  moins  aussi  coupable 
que  celui  qui  la  ferait  avorter.  E.  l'article 
Avortement.  ( M.  Dareau.  ) * 

* ENCLAVE.  On  appelle  Enclave  la  cir- 
conscription d’un  royaume,  d’une  province, 
d'un  diocèse,  d'une  paroisse,  etc. 

En  matière  féodale,  l’Enclave  est  un  ter- 
rain déterminé,  sur  lequel  le  seigneur  est 
fondé  à exercer  la  justice,  ou  apercevoir  un 
droit  général. 

Le  seigneur  ainsi  fondé  en  droit  général 
sur  son  territoire , a des  prérogatives  très- 
avantageuses  : on  les  nomme  droit  (C En- 
clave. 

Il  y a deux  sortes  d'Enclaves  , celle  de  la 
directe  et  celle  de  la  justice. 

Comme  il  y a deux  espèces  de  coutumes,  les 
censnelles  et  les  ullodiades  , il  y a aussi  deux 
espèces  d'Enclaves  de  directe,  l'une  reelle  et- 
l'autre  morale,  si  l’on  peut  parler  ainsi. 

Dans  les  coutumes  où  règne  la  maxime 
nulle  terre  sans  seigneur , la  circonscription 
de  territoire  suffit  pour  donner  le  droit  d’En- 
clave.  Le  seigneur  d’un  territoire  circonscrit 
par  des  bornes  certaines,  peut  exercer  tous 
les  droits  qui  dérivent  de  la  directe  dans 
toute  l'étendue  de  ce  même  territoire , et  cela 
indistinctement  sur  tous  les  héritages  qu'il 
renferme.  Tel  est  l’effet  du  droit  d'Enclave  ; 
cependant  il  n'cxclud  pas  les  seigneuries  par- 
ticulières ; il  est  possible  qu’il  eu  existe  dans 
ces  mêmes  bornes  ; mais  celui  qui  les  prétend  , 
doit  les  établir  par  des  titres  bien  positifs,  par 
des  titres  qui  s’adapteut  individuellement  à 
chaque  partie  qu’il  veut  asservir , qu’il  veut 
soustraire  à la  loi  générale  du  territoire.  Voilà 
la  règle;  on  la  trouve  dans  tous  les  juriscon- 
sultes ; elle  est  inscrite  dans  le  Traité  des 
Fiefs  de  Dumoulin  , avec  autant  de  lumière 
que  d énergie.  En  voici  les  termes;  ils  sont  pré- 
cieux î Ilabens  territorium  limitaturn , in 
ver  to  jure  sibi  competente  , et  est  fundalus 
ex  jure  commuai  , in  eodem  jure  , in  qud - 

libet  parte  sui  territorii Habet  intenta- 

tionem  fundalam  quod  quilibet  possessor 
fundi  in  eodem  terntorio  teneatur  agnos- 
cere  eum  , in  feudum  vel  in  censura  (g.  68 , 
gl  . 1 , no.  G ). 

Chopiutieiil  absolument  le  même  langage  : 
Quoties penes  aliquem  cérium  dominium  stat , 
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certis  regiunculi  finibus  septum , tune  intrà 
ejus  limites  positi  fundi  ei  servir e preesumun- 
tur.  ( sur  la  coutume  d'Anjou , art.  140.  ) 

Cette  règle  est  même  revêtue  , dans  plu- 
sieurs coutumes , delà  sanction  de  l'autorité 
législative. 

u Tout  seigneur  châtelain  ou  autre  ayant 
haute  justice  ou  moyenne  et  basse  et  foncière, 
avec  territoire  limité,  est  fondé  parla  coutume 
de  soi  dire  et  porter  seigneur  direct  de  tous 
les  domaines  et  héritages  étant  en  icelui , qui 
ne  montrent  dûment  du  contraire  ».  (Coutume 
c t singoumois  , art.  55.  ) 

•i  Tout  seigneurde  fief  se  peut  direet  porter 
seigneur  de  toutes  et  chacunes  les  choses 
situées  en  son  fief,  dont  il  ne  lui  est  fait  hom- 
mage, devoir  ou  redevance,  excepté  des  choses 
enclavées  eudedans  de  sondit  fief  et  tenues 
d'autrui,  ou  par  gens  d'église  en  franche  au- 
mône ou  autre  titre  particulier  n.(Usance  des 
Xa intés % art.  18.  ) 

On  ne  peut  pas  concevoir  des  autorités  plus 
respectables  : les  auteurs , les  coutumes,  une 
multitude  d’arrêts  que  nous  pourrions  rappor- 
ter, tout  se  réunit  donc  pour  assurer  au  seig- 
neur de  l'Enclave  la  directe  sur  toutes  les 
parties  du  territoire;  il  est,  comme  on  voit, 
présumé  le  seul,  l'unique  seigneur;  et  cette 
présomption  est  telle,  que,  pour  la  détruire, 
il  faut  les  titres  les  plus  positifs. 

Ainsi,  dans  les  coutumes  censuelles  , la  cir- 
conscription de  la  seigneurie  en  détermine 
J'Enclave.  Le  seigneur  a la  grande  main  sur 
tout  ce  qui  est  renfermé  daus  les  bornes  de  sa 
terre  : l'assiette  d'un  héritage  dans  ces  mêmes 
bornes,  est  un  titre  suffisant  pour  l'assujettir 
au  cens. 

Il  n'en  est  pas,  à beaucoup  près  , de  même 
dans  les  pays  allodiaux  : le  seul  territoire  li- 
mite ri y sert  de  rien  pour  l'établissement  de 
la  directe.  L’assujettissement  de  la  majeure 
partie  des  héritages  n’est  pas  même  un  titre 
suffisant.  Il  faut , pour  établir  une  directe 
universelle,  des  baux  à cens,  des  actes  récog- 
nitifs qui  s'appliquent  individuellement  à 
chaque  héritage,  ou  des  titres  généraux  qui 
embrassent  l’universalité  du  territoire.  Ainsi, 
dans  les  cou  tûmes  allodiales,  le  droit  d'Enclavc 
ne  résulte  pas,  comme  dans  les  coutumes  cen- 
suclles,  de  la  circonscription  de  la  terre,  mais 
uniquement  des  titres  de  la  seigneurie. 

Voilà  le  principe  ; l’intérêt  ne  l'a  que  trop 
souvent  combattu  ; mais  il  demeurera,  parce 
qu'il  n'est  pas  possible  d'y  porter  atteinte  sans 
jeter  la  plus  grande  confusion  dans  cette  ma- 
tière; effectivement,  ce  serait  effacer  la  ligne 
qui  sépare  les  coutumes  censuelles  des  pays 
allodiaux.  , 


Dumoulin  semble  avoir  pris  un  soin  parti 
culier  de  rendre  cette  ligne  sensible  à tous  les 
yeux  ; il  s'en  occupe  en  plusieurs  endroits  de 
ses  ouvrages  : c'est  le  véritable  sens  de  ce  fa- 
meux passage  de  son  commentaire  sur  l’art.  4# 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,:  habens  ter 
ritorium  limilatum  in  certo  jure  sibi  campe 
tente , etc.  Il  y revient  encore  sur  l'art,  a de  la 
même  coutume,  $.  a , gl.  6,  n°.  6,  où,  parlant 
des  droits  extraordinaires,  tel  qu'est  le  cens 
lui  même  dans  les  coutumes  allodiales , il  s’ex- 
prime en  ces  termes  : Etiamsi  maxime  cceten 
omnes  circumvicini  fundi  jus  illud  pendant , 
nihil  concludit  ad  oncrandum  certum  inter- 
medium prardium , nisi  aliàs  de  titulo  vel 
longissimd  perceptione  particulari  docea- 
tur. 

Ainsi , dans  les  coutumes  allodiales,  la  cir- 
constance qu'un  héritage  est  environné  de 
terres  censuelles,  ne  suffit  pas  pour  l'assujettir 
au  cens  ; il  en  résultera , si  l'on  veut , une  pré- 
somption ; mais  que  peut  une  présomption 
contre  l’autorité  du  droit  public?  L’héritage 
conservera  donc  sa  liberté  naturelle. 

M.deCambolas, dans  son  Traité  du  Franc- 
dieu  , s'exprime  sur  ce  point  avec  une  préci- 
sion qui  ne  laisse  rien  à désirer.  Voici  ses  ter- 
mes : Il  faut  qu'il  apparaisse  par  titres  que 
toute  la  terre  a été  baillée  en  fief  ou  en 
emphjtéose  par  des  confrontations  généra- 
les. 

On  retrouve  la  même  décision  et  presque 
les  mêmes  termes  dans  les  écrits  de  deux  juris- 
consultes également  distingués  par  le  rang 
qu'ils  occupaient  dans  la  magistrature,  et  par 
les  excellens  ouvrages  qu'ils  ont  donnés  au 
public.  Nous  parlons  de  M.  de  Salvaing  et  de 
M.  le  président  Bouhier. 

Ceux  qui  prétendent  la  directe  universelle 
dans  leurs  terres,  doivent  être  fondés  en 
titres  , ne  sujjisant  pas  qu’il  y ait  des  recon- 
naissances de  la  plus  grande  partie  d'un 
territoire  uniforme , continue , limité  et  en 
droit  et  Enclave.  ( M.  de  Salvaing,  Usage  des 
fiefs , chap.  55.  ) 

Supposons  qu'un  fonds  soit  entouré,  de  tous 
les  côtés , d'autres  héritages ‘censables  au 
seigneur,  aurait-il  raison  ît en  conclure  que 
ce  fonds  est  aussi  chargé  de  cens  envers  luil 
Il  y serait  sans  doute  mal fondé....  Dans  les 
pays  de  ftxsnc-aleu,  ta  charge  imposée  sur  les 
héritages  voisins  , ne  fait  aucune  preuve 
contre  ceux  qui  les  touchent.  ( M.  Bouhier , 
sur  la  coutume  de  Bourgogne,  cliap. 65.  ) 

Il  n’est  pas  possible  d’invoquer  des  autorités 
plus  respectables.  Il  serait  inutile  d’en  citer 
un  plus  grand  nombre  pour  établir  une  vérité 
qui  sort  d’ailleurs  de  la  nature  des  choses. 
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Mais  s'il  arrive  que,  dans  le  même  territoire, 
la  justice  et  la  directe  appartiennent  à deux 
seigneurs  différent  , quelle  sera  l'influence  de 
ces  deux  prérogatives?  La  justice  emportera- 
t-elle  l'Enclave  de  la  directe?  La  directe  sera* 
t elle  un  titre  pour  l'universalité  de  la  justice? 
En  un  mot,  le  seigneur  aura-t-il  la  justice  sur 
tous  les  objets  soumis  à sa  directe , et  vice 
versa  ? 

Nous  avons  cet  avantage,  que  cette  difficulté 
a fixé  l'attention  de  Dumoulin.  Il  l'examine 
sur  l'art.  4b  de  l’ancienne  coutume  de  Paris. 
Ce  jurisconsulte  établit  d’abord  le  grand  prin- 
cipe de  l'Enclave  : habens  territorium  limita- 
tum  , etc. 

Il  applique  ensuite  ce  principe  à la  justice 
et  à la  directe. 

A l’égard  de  la  justice  , il  décide  que  la  qua- 
lité de  seigneur  justicier  d'un  territoire,  donne 
le  droit  de  justice  sur  toutes  les  parties  ; mais 
rien  de  plus:  Dominas  habens  jnrisdictionem 
territorii  est  Jundatus  in  qudlibet  parte  et 
loco  territorii , non  in  dominio. 

A l'égard  de  la  directe,  même  décision. 
Celui  qui  a la  directe  universelle,  n’a  pas  be- 
soin, pour  exiger  le  cens, d’un  titre  qui  s'adapte 
à chaque  partie  du  territoire  : mais  celte  préro- 
gative n’est  d'aucune  conséquence  pour  la 
)ustice:^ut  dominas  habetdominium  d ire c tum 
ilhus  territorii , tune  habet  Jundatam  inten - 
tionem , ut  t/uilibet  Jundus  debcat  ab  eo 
recognosci  tanifuam  à domino  directo  ; non 
autem  ex  hoc  Jundatus  erit  in  jurisdictione. 

11  résulte  de  ces  maximes,  que  la  justice  sur 
un  territoire , ne  donne  pas  droit  à la  directe 
du  meme  territoire;  et  réciproquement,  que 
le  seigneur  direct  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
cette  qualité  pour  prétendre  à la  justice. 

Bacquet  examine  précisément  la  même 
question.  On  ne  peut  rien  de  plus  énergique 
que  la  manière  dont  il  s’exprime  à cet  égard  : 
« Le  seigneur  féodal  ne  peut  pas  s’attribuer 
« droit  de  justice  en  son  (icf  et  censive,  parce 
«qu’en  France  fief  et  justice  n'ont  rien  de  cora- 
il mun,  ainsi  sont  distincts  et  séparés;  et  parce 
«moyen,  l'un  ne  peut  attribuer  l’autre  «. 

Ces  differentes  maximes  sur  le  droit  d' En- 
clave dans  les  coutumes  censuelles,  ne  sontque 
des  conséquences  de  la  règle,  nulle  terre  sans 
seigneur  ; règle  célèbre  qu’on  répète  trop  sou- 
vent, et  qu'on  ne  connaît  pas  assex.  Il  ne  sera 
donc  pas  inutile  d'en  présenter  ici  l’origine , 
les  progrès,  et  surtout  la  véritable  explication, 
d'autant  plus  qu’on  n'aura  pas  occasion  d'en 
parler  ailleurs. 

Examen  de  la  règle  % rcllb  terre  sars 
seigneur. 

Il  est  difficile  de  fixer  avec  précision  l'origine 


de  cette  règle  : cependant , si  l'on  jette  les 
yeux  sur  l'ancien  état  des  choses,  on  la  voit 
naître  dans  le  chaos  du  gouvernement  féodal, 
en  sortir  à pas  lents,  s'avancer  à l'abri  de  la 
puissance  des  seigneurs,  faire  de  rapides  pro- 
grès à la  faveur  de  l’ignorance  des  légistes;  et 
vers  le  commencement  du  dix-septième  siècle, 
exiger  despotiquement  qu'on  rende  à son  an- 
cienneté le  respect  qu'on  ne  doit  qu'à  la  raison. 

II  est  certain  que  cette  règle  était  inconnue 
sous  les  deux  premières  races.  Tous  les  rnonu- 
mensqui  nous  restent  de  ces  temps  reculés, 
déposent  qu’alors  on  n'en  avait  pas  même 
l'idée. 

Les  Gaulois  demeurèrent  libres  sous  la  domi- 
nation des  Romains.  Leurs  sujets,  après  avoir 
été  si  souvent  leurs  vainqueurs,  ne  furent 
jamais  leur»  esclaves.  Les  Germains  , qui 
portaient  la  liberté  jusqu'à  la  licence  , 
étaient  encore  plus  éloignés  de  l’esclavage  : 
mais  les  uns  et  les  autres  avaient  des  serfs;  et 
les  premiers  rois  de  France  Se  réservèrent  une 
partie  des  terres  conquisesqu'ils  donnaient  en 
bènèjice.  C'est  sur  ces  deux  faits  que  porte 
tout  le  système  de  la  servitude,  tant  des  per- 
sonnes que  des  choses. 

A l'egard  des  serfs,  on  était  dans  l'usage  de 
leur  donner  quelques  portions  de  terres,  mo- 
diques sans  doute,  dont  ils  rendaient  une  es- 
pece de  tribut  en  denrées  : Frumenli  ntodum 
dominas  aut  pecoris  aut  vestis  injungit 
colono.  Ces  terres,  ainsi  que  les  personnes 
qui  les cullivaieut,  étaient  à la  vérité  grevées 
de  servitudes;  mais  certainement  clics  étaient 
en  très  petit  nombre;  et  les  parties  données 
en  bénéfice  par  les  premiers  rois,  étaient  en- 
core en  plus  petite  quantité:  mais  ces  dernières 
eussent-elles  embrassé  tout  le  royaume,  on 
va  voir  qu'il  n’en  resuite  rien  contre  la  fran- 
chise des  héritages. 

Ces  terres  ctaicut  absolument  libres  : on  dit 
communément  qu'elles  étaient  grevées  du  ser- 
vice militaire;  c'est  une  erreur  : ce  service 
était  d’obligation  pour  tous  les  hommes  en 
état  de  porter  les  armes;  le  bénéficier  devait 
combattre  et  mourir  à coté  de  la  personne  du 
prince  : ce  devoir  était  le  seul  qu’imposât  la 
posscs&iou  d'uu  bènèjice , et  l'on  était  bien 
éloigné  de  regarder  cet  honneur  comme  une 
servitude.  Au  surplus,  par  le  traité  de  Paris 
de  l'année  6(5,  tous  les  bénéfices  furent  rendus 
héréditaires;  ceux  qui  en  etaieu!  pourvus,  les 
possédèrent  au  même  titre,  et  aussi  librement 
que  le  reste  de  leur  patrimoine  ; et  depuis  cette 
époque,  jusqu'aux  guerres  de  Charles  Martel 
contre  les  Sarrasins,  à l’exception  de  la  petite 
quantité  de  terres  distribuées  aux  serfs  ou 
colons,  il  n’exista  pas,  dans  toute  l’étendue  «lu 
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royaume,  le  moindre  vestige  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  servitude  féodale. 

Charles  Martel  trouva  l'expédient  très- 
simple  de  payer  le  soldat  avec  les  biens  du 
cierge*;  il  le  dépouilla  d’une  partie  de  ses  terres 
qu'il  donna  aux  principaux  officiers  de  l'armée, 
sous  la  charge  expresse  du  service  militaire  : 
voilà  l'origine  de  nos  fiefs  et  de  nos  droits 
seigneuriaux.  Il  est  clair  qu'ils  n'étaient  pas 
alors  en  grand  nombre.  Tel  fut  l'état  des 
choses  jusqu’à  la  fin  de  la  seconde  race.  La 
franchise  des  héritages  était  donc  alors  géné- 
rale dans  le  royaume  ; la  servitude  n'y  formait 
qu’une  exception  très-resserrée;  ainsi,  la  pré- 
somption était  certainement  alors  en  faveur  de 
la  liberté. 

La  règle,  nulle  terre  sans  seigneur , au- 
jourd'hui universellement  adoptée,  est,  com- 
me l’on  voit , absolument  contraire  à l'état 
primitif  des  choses  : puissant  motif  pour  la 
suspecter.  Née  .depuis  la  formation  du  gou- 
vernement féodal , comment  est-elle  parve- 
nue à dominer?  Voici  comment  les  choses  se 
sont  passées  à cet  égard. 

La  faiblesse  des  derniers  rois  de  la  seconde 
race  remplit  la  France  d'une  multitude  de 
petits  souverains  : la  couronne  était  tombée 
aux  pieds  de  ces  rois  nommes,  à si  juste  titre , 
faineans;  et  tous  ceux  qui  étaient  assez  près 
pour  y atteindre,  s'empressaient d'en  arracher 
des  lambeaux.  Toutes  les  terres  qui  n'avaient 
point  été  <lonnées  en  bénéfice,  étaient  divisées 
en  duchés  et  en  comtés.  Ces  terres  étaient  al- 
lodiales, et  formaient  au  moins  les  deux  tiers 
du  royaume.  Au  gouvernement  de  chaque 
duché  ou  comté  était  préposé  un  officier  sous 
le  titre  de  duc  ou  de  comte,  dont  les  fonctions 
la  étaient  de  rendre  la  justice,  et  de  conduire  à 
guerre  les  hommes  domiciliés  dans  son  district. 
Ces  officiers,  d'abord  amovibles,  rendirent 
leurs  gouvernemens  héréditaires,  et  en  firent 
autant  de  seigneuries  patrimoniales.  Un  capi- 
tulaire de  l'an  877  autorisa  cette  usurpation 
qu’il  n'était  plus  temps  de  reprimer,  et  ces 
officiers  se  trouvèrent  par  là  dans  la  classe  des 
seigneurs  patrimoniaux  ; mais  ils  11'avaient 
encore  que  la  justice  dans  leurs  nouvelles  seig- 
neuries; leur  ambition  n'en  fut  pas  satisfaite; 
ils  voyaient  à coté  d'eux  les  proprietaires  des 
anciens  bénéfices  jouir,  sur  les  habitaus  de 
leurs  terres,  des  droits  qu’ils  s'étaient  réservés 
lors  de  la  tradition  des  héritages.  Aussi  puis- 
sans  qu'eux,  pourquoi  n'auraient-ils  pas  eu  les 
mêmes  prérogatives  ? C'était  la  logique  du 
temps.  Ce  système  d’oppression  ne  marcha 
d'abord  que  fort  lentement.  Un  avançait,  on 
reculait,  on  s’arrêtait,  suivant  la  force  ou  la 
faiblesse  de  ceux  qu'on  voulait  asservir.  Un 


événement  en  accéléra  les  progrès  : ce  fut  la 
révolution  qui  porta  les  Capétiens  sur  le  trône. 
Ce  changement  opéra,  pour  quelque  temps, 
une  espèce  d’anarchie.  On  vit  de  tous  côtés  la 
prérogative  royale  reculer  devant  celle  des 
seigneurs;. la  plupart  se  firent  de  leurs  seig- 
neuries des  souverainetés  réellement  indé- 
pendantes, ne  tenant  plus  au  système  général 
que  par  la  vaine  formalité  de  l'hommage. 
Quelle  extension  tous  les  droits  seigneuriaux 
ne  durent-ils  pas  recevoir  dans  ce  moment  de 
crise  et  d’oppression  ! Alors,  le  gouvernement 
féodal  changea  du  forme;  et  sa  forme  n’eut 
presque  plus  rien  de  commun,  à cet  égard, 
avec  les  nations  voisines.  Os  hommes,  d’abord 
simples  officiers  amovibles,  devenus  depuis 
propriétaires  des  justices  et  des  gouvernemens 
dont  ils  n'étaient  que  les  administrateurs,  se 
firent  alors,  du  moins  pour  la  plupart,  seig- 
neurs de  fiefs,  c'est-à-dire  qu’ils  exigèrent  de 
leurs  justiciables  les  droits  féodaux  que  les 
seigneurs  de  fiefs  percevaient  dans  leurs  terres. 
L'auteur  des  Observations  sur  l'histoire  de 
France , le  judicieux  abbé  de  Mably,  présente 
ce  tableau  d'une  manière  aussi  vraie  que  tou- 
chante. * Quand  les  comtes  eurent  changé 
j»  leurs  gouvernemens  en  des  principautésheré- 
« ditaires,  ces  nouveaux  seigneurs  exercèrent 
»sur  les  bourgeois  la  meme  autorité  que  icsau- 
» très  seigneurs  avaient  acquise  sur  les  vilains 
a de  leurs  terres  : les  péages,  lesdroils  d’entrée, 
nd’escartet  de  marché,  se  multiplièrent  à l’in- 
1* fini;  les  villes  furent  sujettes,  comme  lescam- 
» pagnes,  à une  taille  arbitraire:  vivres,  meu- 
i»  blés,  chevaux,  voitures,  tout  était  enlevé  :on 
x eût  dit  que  les  maisons  de»  bourgeois  étaient 
a au  pillage  ». 

Un  voit  déjà  naître  la  règle  que  nous  exa- 
minons. Long  temps  concentrée  dans  le  cœur 
des  seigneurs,  personne  n'osait  la  mettre  en 
maxime;  mais  on  se  conduisait  comme  si  elle 
eût  été  universellement  adoptée.  Guillaume- 
ic-Conquérant  fut  le  premier  qui  en  fit  une 
loi.  A peine  affermi  sur  le  trône  d’Angleterre, 
il  priva  la  plupart  des  terres  de  son  nouveau 
royaume  de  leur  ancienne  franchise , et  im- 
posa aux  propriétaires  l’obligation  de  les  rele- 
ver du  roi  ou  des  seigneurs  qui  leur  étaient 
désignés.  Ce  fait  nous  est  attesté  par  Polydore 
Virgile,  liv.  8:  Ac  primum  omnium  legem 
a si;  ra  riant  tulit  qud  se  possessionum  mut  ta - 
rum  dominum  dixit  ; qud  priores  domini  eas 
posteà  redimerent , quarum  partis  pro prie  ta- 
lent retinuit  ; sic  ut  qui  in  posterum  tempus 
possiderent , velut  jhtctuarii , in  singulos 
annos  alupiid  vectigalis  sibi,  et  post  modum 
successoribus,donunii  causa  , persolrerent  : 
et  id  furis  valut t alios  dominos  in  suos  ha - 
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Itéré  J'ructuarios  , quos  tencntes  vocant. 
Spelleman  appelle  les  ordonnances  de  Guil- 
laume sur  cet  objet , nova  s consuetudines , 
quas  jure  /'rodait  a troc  i ter  suscitavit.  Spel- 
ieman  avait  raison  de  dire  que  ces  coutumes 
étaient  nouvelles.  Les  lois  d'Edouard- le -Con- 
fesseur , qu'on  suivait  à l'époque  de  la  con- 
quête , ne  contenaient  rien  de  pareil.  Guil- 
laume avait  apporte  le  germedecettc  coutume 
de  se*  anciens  états  (delà  Normandie) , et 
il  lui  donna  toute  l'extension  que  les  circons- 
tances permirent.  C'est  déjà  un  violent  pré- 
jugé contre  cette  règle, de  s être  montrée  pour 
la  première  fois  sous  les  auspices  de  la  force  et 
dans  la  confusion  des  conquêtes. 

Ses  progrès  ne  furent  pas  aussi  rapides  en 
France.  Malgré  les  mouvemens  irréguliers 
du  corps  politique,  on  conservait  encore  la 
mémoire  des  anciens  usages.  U11  événement 
eu  prolongea  la  durée  : c'est  un  des  biens 
qu'ont  fait  les  croisades.  L’cloigneraent  des 
seigneurs  laissa  quelque  temps  respirer  leurs 
sujets;  mais  le  retour  lit  naître  la  vexation. 
Les  seigneurs  , ruinés  par  la  guerre  et  les 
voyages , prirent  toutes  sortes  de  moyens 
pour  donner  de  l’extension  à leurs  droits. 
Une  innovation  poliliqué  leur  fournit  enfin  le 
prétexte  d'ériger  en  maxime  cette  règle  qu’on 
tentait  depuis  long-temps  d'introduire.  Le 
droitdesappcls  s’introduisit  pendant  le  treiziè- 
me etle  quatorzième  siecIcs.Lesétabltsseraens 
de  Saint- Louis  préparèrent  les  esprits  à ce 
changement;  l'habilete  de  Philippe- Ic-Bel  y 
familiarisa  : et  les  efforts  du  parlement  pour 
ressaisir  de  roi  de  la  puissance  législative, 
achevèrent  la  révolution.  Dans  la  vue  de  ra- 
mener tout  à ce  principe  d'unité  qui  fait  la 
force  et  l'essence  des  monarchies,  ce  tribunal 
établit  pour  loi  fondamentale,  qu'il  11  y avait 
pas  de  justice  allodiale.  Cette  loi  devint  bien- 
tôt un  axiome  de  notre  droit  français,  et  les 
praticiens  prirent  l'habitude  de  l’exprimer 
par  ces  mots  : nulle  terre  sans  seigneur.  A 
peine  cette  règle  fut-elle  établie,  qu'on  en 
abusa.  Perdant  de  vue  son  objet  primitif  et 
vraiment  sacré,  on  appliqua  à la  directe  ce  qui 
n'avait  trait  qu'à  la  justice. 

Dans  le  quinzième  siècle  , on  procéda  à la 
reformation  des  coutumes;  les  seigneurs,  les 
ecclesiastiques , tous  les  propriétaires  de  fiefs 
se  présentèrent  armés  de  cette  règle  , et 
firent  les  plus  grands  efforts  pour  la  faire  pré- 
valoir. Il  ne  faut  que  lire  les  procès-verbaux 
des  coutumes,  pour  voir  combien  cette  règle 
révoltait  encore  les  esprits.  Dans  la  plupart, 
011  voit  les  seigneurs  et  le  tiers-étal  aux  prises 
sur  cet  objet,  le  tiers-état  assurer  que  cette 
règle  est  aussi  nouvelle  que  pernicieuse,  et 


les  commissaires  reformateurs  incertains,  ren- 
voyer aux  parlemens  la  décision  d'une  diffi- 
culté aussi  nouvelle. 

Il  parait  cependant  que,  dès  le  milieu  du 
quinziéme  siècle,  la  règle  avait  déjà  acquis 
une  sorte  de  consistance;  les  seigneurs  de 
Bretagne  parvinrent  à la  faire  insérer  dans 
la  coutume  de  cette  province  , rédigée  en 
>44°  : «U®  y ctait  conçue  en  ces  termes  : 
Homme  ne  peut  tenir  terre  sans  seigneur. 
Cependant  il  s'en  fallait  bien  qu'à  cette  épo- 
que, et  même  long-temps  après , cette  opinion 
fût  universellement  adoptée.  On  ne  trouve 
rien  dans  la  rédaction  de  la  eoutume  de  Paris 
faite  en  i5io,  qui  ait  traita  un  asservissement- 
général.  Dans  la  réformation  de  la  coutume 
de  Bretagne  ^n  1:139.011  alla  même  jusqu’à 
supprimer  l'article  homme  ne  peut  tenir  , etc., 
insère  dans  la  rédaction  de  i44°* 

Alors,  parut  une  foule  de  praticiens  qui  réu- 
nirent leurs  efforts  en  faveur  de  cette  règle  : 
ils  étaient  intéressés  à la  faire  prévaloir  ; les 
règles  générales  servent  de  point  d’appui  à 
l’esprit,  et  d’asile  à l'ignorance.  Au  milieu 
d’eux  s’éleva  Dumoulin  : seul,  il  se  mit  au- 
devant  du  préjugé  ; il  voulut  arrêter  le  tor- 
rent qui  allait  effacer  les  derniers  vestiges  de 
nos  anciens  usages;  il  fit  voir  l’équivoque  dans 
laquelle  on  était  tombé  ; il  rappela  le  prin- 
cipe à son  véritable  objet  ; il  démontra  qu'il 
ne  pouvait  avoir  d'application  qu’à  la  justice. 
On  attribuait  cette  règle  au  chancelier  Du- 
prat  ; on  disait  qu’il  l'avait  fait  insérer  dans 
les  registres  de  la  chambre  des  comptes.  Du- 
moulin vérifia  ce  fait  important , et  il  assure 
que  les  premiers  magistrats  de  cette  cour  lui 
ont  unanimement  répondu  qu'ils  n'en  avaient 
aucune  connaissance. 

Il  y avait  trop  de  personnes  intéressées  à 
ce  que  Dumoulin  eût  tort  ; le  cri  de  la  justice 
fut  étouffé  par  celui  de  la  multitude  , et  la 
règle  s'enracina  plus  que  jamais  dans  les  es- 
prits;  presque  toutes  les  coutumes  réformées 
depuis  le  milieu  du  seizième  siècle  , en  por- 
tent l’empreinte  : et  même  onia  rétablit  en 
i58o,  dans  la  coutume  de  Bretagne. 

Les  seigneurs  ne  furent  pas  satisfaits  de 
l'avantage  qu'ils  avaient  remporté  sur  le  tiers- 
état  dans  la  réduction  des  coutumes  ; aux  états 
de  Blois,  ils  combinèrent  leurs  efforts  pour 
asservir  , d'un  seul  coup  , toutes  les  terres  du 
royaume.  Dans  le  cahier  présenté  au  roi  le 
3o  janvier  1 577,  ils  demandèrent  que  toutes  les 
terres  fussent  déclarées  féodales  ou  censucl- 
les.  Le  roi  ne  crut  poiut  devoir  accueillir  cette 
demande  ; mais  les  seigneurs  ont  continué 
d’agir  comme  si  leur  prétention  , à cet  egard, 
eût  été  autorisée  par  une  loi  précisé, et  taré* 
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»le,  nulle  terre  sans  seigneur,  est  aujourd'hui 
«la ns  toutes  les  bouches. 

Tels  sont  et  l'origine  et  les  progrès  de  cette 
règle  aujourd'hui  si  universellement  reçue. 
Je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  injuste  à tous  égards, 
et  que  tous  les  seigneurs  en  aient  abusé  pour 
»e  faire  des  censitaires  : je  sais  qu’il  y a des 
censives légitimes  ; que , dans  tous  les  temps, 
il  s'est  trouvé  des  hommes  justes  et  sensibles, 
que  même  encore  aujourd’hui  la  plupart  des 
habitansdcla  campagne  ne  connaissent  leurs 
seigneurs  que  par  les  bienfaits  qu’ils  en  reçoi- 
vent. Je  remarque  simplement  que  , »ous  la 
première  race  , les  deux  tiers  de  la  France , 
an  moins , étaient  francs  et  libres;  que  les 
terres  allodiales  étaient  soumises  au  gouver- 
nement des  ducs  et  dcscomtcs  ; que,  si,  dans 
le  neuvième  siècle  , ces  officiers  rendirent 
leurs  gouvernemens  héréditaires  , ils  ne  de- 
vinrent pas  pourcela  seigneurs  directs,  parce- 
que  toutes  les  terres  qui  n’avaient  pas  été 
données  en  bénéfice,  étaient  du  moins  libres  , 
et  que  n’étant  dépositaires  que  de  la  justice , 
ils  ne  purent  usurper  que  la  justice.  Je  de- 
mande après  cela  si,  en  rapprochant  de  l’an- 
cien état  des  choses,  le  grand  nombre  de 
censives  actuellement  existantes  , il  est  possi- 
ble de  douter  que  la  plupart  ne  doivent  leur 
existence  qu’à  l’iujusticc  et  à la  force  ? Je  de- 
mande si  , loin  de  donner  de  l’extension  à la 
règle , nulle  terre  sans  seigneur  , il  ne  serait 
pas  beaucoup  plus  prudent  de  la  restreindre 
dans  les  bornes  les  plus  étroites  ? Je  demande, 
enfin,  si  la  présomption  générale  de  directe 
qui  dérive  de  cette  règle,  n’est  pas  une  suite  de 
l’injustice  qui  l’a  fait  établir  ? 

Encore  un  mot  : qu’est  ce  que  cette  règle 
générale  ? Un  simple  brocard  de  droit  sans 
aucune  espece  d’autbenticité,  également  coq. 
trairect  à la  loi  naturelle  et  aux  monumeni  de 
notre  histoire  et  à l’ancien  état  des  chose»  , 
reçu  par  tradition  . adopté  sur  parole  , et 
dans  tous  les  temps  combattu  par  les  hommes 
les  plus  éclairés.  ( M . //...  ) *. 

[{  L’injustice  et  l’abus  contre  lesquels  a 
réclamé  avec  tant  de  raison  le  judicieux  et 
savant  auteur  de  cet  article , ont  été  réparés 
par  1a  loi  du  i5-a8  mars  1790,  tit.3,  art.  3 : 
h.  Les  contestations  ( y est-il  dit  ) sur  i'exis- 
»•  tence  ou  la  quotité  de»  droits  énoncés  dans 
» l’article  précédent , seront  décidées  d’après 
* les  preuves  autorisées  par  les  statuts,  cou- 
» tûmes  et  régies  observées  jusqu’à  présent  ; 
» sans  néanmoins  que,  hors  des  coutumes  qui 
» en  disposent  autrement , l’Enclave  puisse 
» servir  de  prétexte  pour  assujettir  un  heri- 
1»  tage  à des  prestations  qui  ne  sont  point 
t*  énoncées  dans  les  titres  directement  appli 
Tome  X. 
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U cables  à cet  héritage,  quoiqu’elles  le  aoici*1 
* dans  les  titres  relatifs  aux  héritages  dont  il 
» est  environné  et  circonscrit  ». 

Mais  dans  la  suite  on  a été  beaucoup  plus 
loin.  La  loi  du  17  juillet  1793  a supprimé  tous 
les  droit»  féodaux  et  seigneuriaux  que  Ras- 
semblée constituante  avait  ma  intenus  comme 
droits  fonciers.  V.  les  articles  Cens  , Chain- 
part , Fiçf  et  Rente  seigneuriale.  ]] 

ENCLOS.  V.  les  articles  Clos  et  Clôture. 

* ENCLUME.  Masse  de  fer  sur  laquelle  on 
bat  le  fer,  l’argent  et  les  autres  métaux. 

On  regarde  une  Enclume  comme  faisant 
partie  de  la  forge  pour  laquelle  elle  est  desti- 
née ; de  sorte  qu’en  vendant  cette  forge , la 
vente  de  l’Enclume  y est  comprise,  à moins 
qu’on  n’en  ait  fait  une  exception  particulière. 

Lorsque  l’Enclume  est  détachée  de  la  forge, 
elle  est  alors  simplement  un  objet  mobilier, 
elle  n’est  immeuble,  comme  la  forge,  qu’au, 
tant  qu’elle  y a été  placée  à destination 
perpétuelle.  R.  les  articles  biens  cl  Meubles. 
( M.  Gvtot.  ) * 

* ENCROÜÉ.  Trrmc  d’eaux  et  forêts.  Il 
se  dit  d’un  arbre  qui  est  tombé  sur  un  autre 
lorsqu’on  l’abattait,  et  qui  s’est  embarrassé 
dans  ses  branches. 

L’art.  43  du  tit.  iS  de  l’ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669  enjoint  aux  marchands 
de  veiller  à ce  que  les  arbres  soient  abattus  de 
manière  qu’ils  tombent  dans  les  ventes  sans 
endommager  les  arbres  retenus,  à peine  de 
tous  dépens , dommages  et  intérêts  ; et  s’il 
arrive  que  quelqu’un  de  leurs  arbres  demeure 
Encroué,  ils  ne  peuvent  faire  abattre  l’arbre 
atiqnel  il  est  accroché . sans  la  permission  du 
grand-maftre  ou  des  officiers  , qui  ne  peuvent 
Paccordcr  qu’aprés  avoir  pourvu  à l’indemnité 
du  roi.  ( M.  Gvtot.  ) * 

* EN  DORMEURS.  Ce  mot  est  usité  depuis 
peu  en  matière  criminelle,  pour  qualifier 
une  nouvelle  classe  de  scélérat»  inconnus  jus- 
qu’à nos  jours.  La  capitale  et  les  provinces  en 
ont  été  iofestees  pendant  plusieurs  mois. 

Leur  crime  consistait  à mêler  dans  la  bois- 
son ou  dans  les  alinéas  de  La  personne  qu’il 
voulaient  endormir , une  poudre  soporative  , 
dont  l’effet  était  aussi  rapide  que  dangereux. 
En  peu  d’instans  , la  personne  qui  avait  bu  la 
liqueur  ou  mangé  les  mets  charges  de  cettr 
poudre , était  surprise  d'un  sommeil  léthar 
gique  qui  continuait  quelquefois  plusieurs 
jours,  et  dont  elle  ne  sortait  qu'avec  de* 
vomissement  considérables,  et  des  douleurs 
d'entrailles  semblables  à celles  que  cause  Je 
poitou.  La  poudre  dont  *e  servaient  le  plus 
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ordinairement  cet  Endormetirs,  était  faite 
avec  une  plante  appelée  par  les  naturalistes 
strammonium  , et  vulgairement  pomme  épi- 
neuse. 

Plusieurs  personnes  étaient  mortes  , ou 
pendant  ce  sommeil , ou  des  suites  de  cet 
assoupissement  forcé.  On  sent  aisément  quel 
abus  faisaient  ces  Endormeurs  d'une  décou- 
verte  aussi  pernicieuse.  11  leur  était  facile 
d’enlever  {‘universalité  du  mobilier  d'un  in- 
dividu isolé,  dont  la  disparition,  surtout  dans 
les  premiers  inslans n’excite  pas  toujours 
une  sensation  bien  considérable. 

Ils  pouvaient  encore  en  tirer  un  autreavan- 
tage  contre  les  personnes  du  sexe  dont  la  lé- 
thargie les  livrait  à toute  leur  brutalité. 

L'elFroi  général  dont  tout  le  monde  fut 
saisi,  redoublait  chaque  jour  : le  récit  de  quel- 
que nonveau  crime  de  ce  genre  donnait  lieu 
à quantité  de  fables  que  la  crédulité  publique 
ne  manquait  pas  d'accueillir  suivant  l'usage. 
On  publiait  que  les  Endormeurs  ne  possé- 
daient pas  seulement  le  secret  d'assoupir  par 
une  poudre  mêlée  dans  des  alimens;  on  ajou- 
tait que  la  mixtion  de  cette  poudre  avec  le 
tabac,  produisait  le  même  effet;  et  à l'appui 
de  celte  assertion,  on  racontait  je  ne  sais 
combien  de  faits  ; il  est  certain  qu'il  n'y  eut 
jamais  aucune  personne  assoupie  de  cette  ma- 
nière. 

Quoi  qu'il  en  soit  , les  magistrats  et  les  ofC- 
cicrs  de  police  redoublèrent  de  zèle  pour  dé- 
couvrir ces  scélérats  et  leurs  complices;  en 
peu  de  mois,  on  instruisit  le  procès  d'un  très- 
grand  nombre,  et  la  sévérité  des  exemples 
qui  ont  élc  faits,  parait  avoir  effrayé  les  cou- 
pables et  rassuréla  société.  Quclqu'iucomplet 
que  soit  notre  Code  criminel , on  y trouve 
toujours  des  lois  générales  sur  le  vol,  l'assas- 
sinat , le  poison,  etc-,  mais  il  n’y  eu  avait  au- 
cune sur  les  assoupissement  provoqués;  et  les 
tribunaux  ayant  représenté  au  gouverne- 
ment la  nécessité  d*en  publier  une,  la  décla- 
ration du  14  mars  i ~8o  a ordonné  l'execution 
de  l'édit  du  mois  de  juillet  1682  , notamment 
de  l’art.  6,  et  en  conséquence  que  tous  ceux  qui 
seraient  convaincus  de  s’étre  servis  de  véne- 
fices,  poisons  et  de  quelques  plantes  véné- 
neuses indistinctement,  et  sous  quelques  noms 
qu’elles  fussent  connues,  seraient  punies  de 
mort , avec  permission  aux  juges  d’aggraver 
le  genre  de  supplice,  et  de  prononcer  cumu- 
lativement la  peine  de  la  roue  et  celle  du  feu 
suivant  les  circonstances.  ( M.  fiorcHEK  d*A»- 
cij*  fils  ).  * 

([Cette  loi  n’avait  pas  été  renouvelée  ex* 
pressement  par  leCodê  pénal  du  aô  septembre 
1791  : mais  elle  l’est  implicitement  par  l’art. 


3oi  du  Code  pénal  de  1810.  K l’article  Poi- 
ton.  ]] 

* ENDOSSEMENT.  C’est  ce  qu'on  écrit 
au  dos  d’un  acte  et  qui  y est  relatif  : ainsi  , la 
quittance  qu’un  créancier  met  au  dos  de  l’o- 
bligation ou  de  la  promesse  de  son  débiteur, 
est  un  endossement  : mais  ce  mot  se  dit  par- 
ticuliérement de  l'ordre  que  quelqu’un  passe 
au  profit  d’un  autre,  au  dos  d'une  ietlre-de- 
change,  d'un  billet  «le  change  ou  d'un  billet 
à ordre,  qui  était  créé  au  profit  de  l’endosseur. 

Ou  peut  faire  consécutivement  plusieurs  de 
ces  Endotsemeus  ; c'est-à-dire  que  celui  au 
profit  de  qui  la  lettre  est  eudossétf  , met  lui- 
même  son  Endossement  au  profit  d’un  autre. 

Un  Endossement  est  ordinairement  conçu 
en  ces  termes  : payez  à un  tel  ou  à son  ordre , 
valeur  reçue  de  lui  comptant  , ou  bieû  en 
marchandises. 

I.  Comme  un  Endossement  est  un  contrat 
semblable  à celui  qui  intervient  par  une 
lettre  de-change  entre  le  tireur  et  celui  qui 
en  a fourni  lu  valeur,  il  faut  en  conclurequ'il 
est  sujet  aux  mêmes  formalités  que  la  lettre- 
de  change.  Ainsi,  l'Endossement  doit , suivant 
les  véritables  règles,  être  souscrit  par  l'en- 
dosseur , comme  la  iettre-de-cliangedoit  l’être 
par  le  tireur  ; et  de  même  qu'une  lettrc-de- 
cliaoge  contient  le  nom  de  celui  qui  en  a 
fourni  lu  valeur,  et  en  quoi  elle  a été  fournie, 
il  faut  qu'un  Endossement  contienne  le  non» 
de  celui  qui  a payé  la  valeur  à l'endosseur 
pour  acquérir  de  lui  la  letlrede  change,  et 
si  la  valeur  a été  fournie  en  argent , en  mar- 
chandises ou  autrement. 

Cesformaliléssout  prescrites  par  l’art.  a3du 
titre  5 de  l'ordonnance  du  commerce  de  iG-3, 
qui  veuten outre  que  l'Endossement  soit  date. 

L’art.  26  du  même  titre  défend  les  anti- 
dates à peine  de  faux. 

Le  defaut  de  la  date  prescrite  par  l’ordon- 
nance, peut-il  être  suppléé  par  la  date  d’un 
aval  mis  au  bas  de  l'Endossement , ou  par 
celle  d'un  acte  de  protêt  fait  à la  requête  de 
celui  nu  profit  de  qui  l'Endossement  a eu  lieu? 

On  peut  dire  pour  l afiirmutivc,  que  l'En- 
dossement devant  précéder  l'aval,  et  le  pro. 
têt  n’ayant  pu  être  fait  que  depuis  l’Endosse- 
ment, la  date  de  l'aval  ou  du  protêt  en  assure 
une  û l'Endossement. 

On  peut,  au  contraire,  soutenir  la  négative, 
en  disant  que  le  défaut  de  date  ayant  d'abord 
empêché  que  l'Endossement  ne  fût  valable, 
et  n’eût  par  conséquent  transféré  la  propriété 
de  la  lettre  dc-chaiige  à celui  au  profit  duquel 
l'ordre  a etc  passé,  l'endosseur  qui  a conserve 
|a  propriété  de  la  lettre,  n'en  doit  pas  être 
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prive  par  l'aval  ou  par  le  protêt , puisque  ce 
•ont  des  actes  auxquels  il  n'a  eu  aucune  part. 
Savary  a embrassé  cette  dernière  opinion. 

11  ne  peut,  suivant  l'esprit  de  l'ordonnance, 
résulter  aucune  action  de  l'Endossement  en 
blanc;  il  faut  que  le  nom  y soit  exprimé;  mais 
il  importe  peu  de  quelle  main  cela  se  fasse, 
quand  même  sc  serait  de  celle  de  la  personne 
au  profit  de  laquelle  l'Endossement  est  fait  :il 
suffît . pour  qu'il  soit  valable , qu'il  contienne 
Jes  choses  dont. on  a parlé. 

Tout  Endossement  où  l’on  a omis  quel- 
qu'une des  formalités  prescrites  par  l'ordon- 
nance, ne  peut,  aux  termes  de  cette  loi,  être 
considéré  *quc  comme  un  simple  ordre  ou 
mandat  de  payera  la  personne,  et  11e  transfère» 
ni  la  propriété  de  la  Icttre-de-chaiigc  ni  les 
droits  et  actions  qui  en  résultent,  à la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  l'ordre  est  passé. 

Tel  est  , par  exemple , cet  Endossement: 
pour  moi  pajerez  à un  tel.  Ou  n'y  insère  pas 
ces  termes , ou  à son  ordre»  à moins  que  l'en- 
dosseur ne  veuille  que  son  mandataire  ait  la 
faculté  de  se  substituer  une  autre  personne 
pour  l’exécution  du  mandat.  Ou  n'y  insère 
pas  non  plus  ces  termes,  valeur  reçue , et 
c'est  particulièrement  en  cela  qu'un  tel  En- 
dossement diffère  de  celui  qui  transporte  U 
propriété  de  la  lettre-de  change. 

Le  contrat  qui  résulte  de  ccttc  sorte  d'En- 
dossement , est  un  contrat  de  mandat.  En 
conséquence  , celui  à qui  l’ordre  est  passé,  s'o- 
blige, en  sa  qualité  de  mandataire,  envers 
l'endosseur  proprietaire  de  la  lettre  de-change, 
à la  faire  accepter,  si  elle  ne  l'est  pas  encore, 
à aller  à l'echéance  recevoir  le  paiement  de  la 
lettrc-dc-changc,  et  à la  faire  protestera  défaut 
d'acceptation  ou  de  paiement.  L'endosseur 
s'oblige,  de  son  côté,  à indemniser  le  mandataire 
de  toutes  les  dépenses  qu’il  aura  faites  pour 
l’execution  du  mandat. 

Du  reste,  l’ordonnance  établit  positivement 
que,  l’endosseur  demeurant  toujours  proprié* 
taire,  ses  créanciers  peuvent,  nonobstant  un 
tel  Endossement , saisir  et  arrêter  la  somme 
portée  par  la  lettre-de  change,  entre  les  mains 
de  celui  sur  qui  elle  est  tirée  , sans  que  celui 
au  profit  duquel  il  a été  passe  uii  ordre  anté- 
rieur, puisse  s'y  opposer.  De  même  si  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée  est  créancier  de 
l'endosseur,  il  peut  opposer  la  compensation 
au  porteur  de  l'ordre.  Ce  sont  les  dispositions 
de  l'art-  a5  du  titre  cité. 

[ Mais  ces  dispositions  ne  sont  p}us  obser- 
vées entre  les  banquiers , négocia»*  et  mar- 
chands. 

On  tfouve  bien  dans  le  Recueil  de  Savary, 
intitulé  le  Parfait  négociant,  un  arrêt  du 
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parlement  de  Paris  du  ui«mai  1681,  qui  juge* 
en  confirmant  uue  sentence  du  consulat  de 
Tours  du  21  juillet  1G79,  qu'un  ordre  qui  n'est 
point  daté  , quoique  causé  pour  valeur  reçue 
comptant,  en  marchandises  ou  autrement, 
n’est  regardé  que  comme  une  simple  procura- 
tion pour  recevoir  le  montant  de  la  lettre  ou 
du  billet  de  change.  Mais  depuis,  le  temps  qui 
change  tout,  a aussi  changé  la  jurisprudence 
sur  ce  point. 

3ans  doute , on  va  dire  que  l'usage  ne  peut 
pas  l'emporter  sur  la*loi.  Mais  sans  discuter 
ici  cette  maxime  générale  , sans  prétendre  eo 
fixer  les  bornes , nous  observerons  qu'il  est 
peu  d’ordonnances  auxquelles  elle  s’applique 
moins  qu'à  celle  de  ifiÿj. 

En  effet,  celte  loi  exige  que  les  livres  des 
marchands  soient  cotés  et  paraphés  par  le 
juge.  Cependant  tous  les  jours  on  ajoute  foi  , 
dans  les  tribunaux,  à des  registres  qui  ne  sont 
pas  revêtus  de  cette  formalité. 

Elle  veut  impérieusement,  et  à peine  de  nul- 
lité , que  tous  les  actes  de  société  soient  enre- 
gistres. Jamais  néanmoins  011  n'a  rejeté  une 
action  résultant  d'une  société  , sous  pretexte 
du  défaut  d'enregistrement. 

Le  législateur  est  donc  cense’  avoir  consenti 
qu'en  matière  de  commerce,  les  dispositions 
de  ses  ordonnances  pussent  être  modifiées  , 
changées,  anéanties  même  par  l'usage;  indul- 
gence qui  sans  doute  n'a  pas  eu  d'autre  motif 
que  la  faveur  extrême  du  négoce,  la  néccsisté 
d'en  faciliter,  d'en  simplifier  toutes  les  opéra- 
tions. et  le  préjudice  irréparable  qui  résulte* 
rail  d'un  attachement  trop  scrupuleux  à des 
formalités  qu’on  a de  bonne  foi  regardées 
comme  superflues. 

D'apres  cela,  rien  d'etonnant  si , pour  la 
forme  des  Endosscmcns,  l’usage  Ta.  emporté 
sur  la  loi. 

Cet  usage,  qui  parait  s'étre  introduit  dés 
le  commencement  de  ce  siccle , a été  déféré  à 
M.  le  chancelier  d’Agucs&eau,  comme  un  abus 
que  l'autorité  souveraine  devait  réprimer. 
Quel  a été  l’avis  de  ce  grand  magistral  ? Nous 
le  voyous  par  sa  lettre  à M.  le  procureur  gé- 
néral du  parlement  de  Toulouse  , en  date  du 
8 septembre  1 74 7*  Voici  comment  elle  est 
conçue  : 

•<  Je  ne  saurais  mieux  répondre  à la  .consul; 
tation  que  vous  me  faites  par  votre  lettre  du 
19  juillet  dernier , sur  t'affaire  du  sieur  La 
Douse  en  particulier,  et  ci»  général  sur  l’u- 
sage des  Eudossetnciis  eu  blanc,  qu'en  vous 
envoyant  l'avis  d’un  homme  très  instruit  de 
toutes  les  matières  du  coroqaercc,  et  surtout  de 
celui  qui  se  fait  par  la  voie  les  lettres-dc- 
chauge.  La  question  y est  traitée  avec  unç 
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clarté  et  une  justesse  qui  ne  laissent  rien  à 
désirer  : je  n’ai  pas  cru  cependant  devoir  me 
contenter  de  cet  avis , quelque  solide  qu’il 
soit;  et  je  l’ai  fait  communiquer  à tous  MM.  les 
commissaires  du  conseil  qui  composent  le  bu* 
reau  du  commerce , et  qui  sont  pleinement  au 
fait  de  ce  qui  regarde  ccs  sortes  de  matières. 
Ils  ont  tous  été  du  même  sentiment  que  l’au- 
teur de  l’avis;  et  le  parlement  de  Toulouse 
ne  saurait  mieux  faire  que  de  se  conformer, 
dans  ses  arrêts,  aux  principes  qui  y sont  éta- 
tablis  : on  y remarque  fort  bien  que  les  abus 
dont  la  crainte  a suspendu  la  decision  du  par- 
lement, ne  peuvent  être  mis  dans  la  balance 
avec  les  grands  avantages  qui  résultent,  pour 
le  bien  et  pour  la  facilité  du  commerce,  de 
l’usage  des  billets  au  porteur  et  des  Endos* 
sentent  mis  en  blanc  sur  des  lettres  - de  • 
change. 

i»  Ainsi,  ees  abus  sont  du  nombre  de  cenx 
que  les  lois  humaines  jfc  sauraient  prévenir 
entièrement , et  qui , ne  pouvant  causer  que 
quelques  inconvéniens  particuliers,  sont  plus 
que  compensés  par  l’utilité  publique  *. 

Cette  lettre,  il  faut  en  convenir,  en  ap- 
prouvant l’usage  des  Endossemcns  en  blanc, 
ne  décide  pas  formellement  si  ces  sortes  d’En- 
dossemens  peuvent  transférer  la  propriété  des 
lettres  ou  billets  de  change  qui  en  sont  revê- 
tus. Mais  la  jurisprudence  a tranché  la  ques- 
tion: témoins  trois  arrêts  récens,  l’un  du  par- 
lement de  Paris,  les  deux  autres  du  parle- 
ment de  Flandre. 

Voici  l’espèce  du  premier. 

Au  commencement  de  l’année  1773 , le 
sieur  C-..,  négociant  à Péronne,  avait  four- 
ni au  sieur  Trepagne,  receveur  général  des 
aides  de  la  même  ville,  des  billets  à ordre, 
souscrits  par  le  sieu  r Dassonvillicra,  pour  la 
somme  de  14,829  livres,  reçue  par  le  sieur 
C....  La  négociation  était  du  i3  février  1773; 
la  date  était  constante,  ainsi  que  le  fait  de  la 
valeur  fournie  par  le  sieur  Trepagne. 

Au  mois  d’avril  de  la  même  année,  le  sieur 
C...  • fit  faillite.  Le  i5  du  même  mois , le  sieur 
Dassonvilliers  se  transporta,  avec  deux  notai- 
res chez  le  sieur  Gautier,  directeur  des  ai- 
des, à qui  le  sieur  Trepagne  avait  passé  l’or- 
dre  des  billets; il  en  requit  la  représentation, 
et  fit  constater  qu’au  do»  de  chaque  billet 
étaient  deux  signatures,  l’une  du  sieur  C...  et 
fils,  l'autre  du  sieur  Trepagne. 

Le  sieur  Dassonvilliers  refusa  d’acquitter 
les  billets  à leur  échéance,  et  prétendit  que 
le  sieur  Gautier  n'en  était  pas  propriétaire  ; 
que  , suivant  les  art.  a3  et  ?5  de  l'ordonnance 
de  1673,  tit.  5,  l’Endossement  du  sieur  C.... 
ne  pouvait  être  regardé  comme  un  ordre 


translatif  de  propriété;  que  cette  propriété 
résidait  toujours  dans  la  main  du  sieur  C... 
et  que  ses  créanciers  pouvaient  par  consé- 
quent les  réclamer,  suivant  le»  dispositions 
de  la  même  ordonnance.  Or,  ajoutait  le  sieur 
Dassonvilliers , je  suis  créancier  du  sieur  C..., 
qui  ne  m'a  pas  fourni  la  valeur  des  billets , et 
cela  est  prouvé  par  mes  registres  : donc  je  ne 
peux  pas  être  condamne  à en  acquitter  le 
montant. 

Une  sentence  du  bailliage  de  Péronne, 
du  16  juillet  1775,  a proscrit  ces  prétentions, 
et  elle  a été  confirmée  par  un  arrêt  du  4 fé- 
vrier >777. 

Ainsi,  l’on  a juge  que  les  simples  signatures 
mises  au  dos  des  lettres  de-change  et  billets, 
en  transfèrent  la  propriété,  du  moins  lors- 
que, comme  dan»  l’espèce,  la  date  de  ces  né- 
gociation» est  constante,  et  que  la  fourniture 
de  la  valeur  est  avouée.  On  n’a  pas  douté  que 
les  disposition»  de  l’ordonnance  de  1673  ne 
fussent  contraires  à ce  système  ; mais  la  cour 
s’est  déterminée  par  l’usage  généralement 
reçu  dans  le  commerce,  de  négocier  des  billets 
par  le  moyen  d’une  simple  signature  mise  au 
do»,  et  par  l’inconvénient  qu’il  y aurait  à por- 
ter atteinte  à cet  usage  reconnu  d’ailleurs  par 
tous  les  tribunaux. 

Les  mêmes  considérations  avaient,  deux 
années  auparavant,  fait  rendre  un  arrêt  sem- 
blable au  parlement  de  Flandre. 

Le  sieur  Vanacken,  marchanda  Douai,  avait 
créédeux  billetsde  5oolivres  chacun, à l'ordre 
du  sieur  Nugues  , trésorier  des  troupe»  dans 
la  même  ville  , qui , n’en  ayant  pas  fonrni  la 
valeur,  s’éUttobligé,  par  une  reconnaissance 
particulière,  de  le»  payer  tous  deux  , lors  de 
l 'échéance,  à l’acquit  et  décharge  du  sieur 
Vanacken. 

Le  sieur  Nugues , pressé  par  le  besoin  d’ar- 
gent , avait  négocié  ccs  billet»  au  profit  du 
sieur  de  Biré,  trésorier  général  des  troupes  au 
département  de  Flandre,  qui  ne  les  avait 
cependant  reçus  qu’avec  un  Endossement  en 
blanc,  et  sous  la  condition  qu’au  premier 
envoi  d’argent  qu’il  devrait  faire  au  sieur 
Nugues  pour  la  caisse  des  troupes , celui-ci 
les  retirerait  comme  argent  comptant. 

Le  momeot  de  cet  envoi  arrivé , le  sieur  de 
Biré  renvoya  le» deux  billets  au  sieur  Nugues. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Nugues, 
succombant  sous  le  poids  d’une  foulede  dettes 
qu’il  avait  contractées  de  toutes  parts , aban- 
donna sa  maison  et  se  retira. 

En  conséquence , les  scellés  furent  apposés 
sur  ses  meubles,  effets  et  papiers  ; le  sieur  de 
Biré,  qui  était  présent  à cette  apposition  , 
empêcha  qu’on  n’y  comprit  les  deux  billets 
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«lonl  on  vient  de  parler  ; et  ils  let  retira  , en 
soutenant  qu'ils  lui  appartenaient  comme  re- 
présentant les  fonds  pour  lesquels  il  les  avait 
remis  an  sieur  Nugues  , ou  que  du  moins  il 
avait  droit  de  les  letenir  jusqu'à  ce  que  ces 
fonds  qui  devaient  en  être  le  prix,  fussent 
versés  dans  la  caisse  des  troupes , confor- 
mément à la  convention  faite  entre  le  sieur 
Nugues  et  lui. 

Presque  dans  le  même  temps  , arriva  l'é- 
chéance de  ces  deux  billets.  Le  sieur  de  Biré , 
après  avoir  rempli  de  son  nom  l'ordre  qui 
était  jusqu’alors  resté  en  blanc,  en  demanda 
paiement  au  sieur  Vanacken.  Sur  le  refus  de 
celui-ci , assignation  à l'audience  consulaire 
des  écbevins  de  Douai. 

Le  sieur  Vanacken  opposait  les  mêmes  rai- 
sons que  fît  depuis  valoir  le  sieur  Duwonvii- 
Iiers  dans  l’espèce  jugée  au  parlement  de 
Paris  eu  1777-  Au  moment  de  la  faillite  du 
sieur  Nugues,  disait-il,  mes  billets  netaieut 
revêtus  que  d'Endossemens  en  blanc.  Donc  à 
cette  époque,  le  sieur  Nugues  en  était  encore 
propriétaire;  et  le  sieur  de  Biré  n’a  pas  pu 
en  changer  la  nature  ni  s'en  rendre  maître,  en 
remplissant , après  cette  même  époque,  les 
blancs  des  deux  Endosscmens. 

Le  sieur  de  Biré  répondait  que  les  deux 
billets  avaient  été  endossés  en  blanc  à son 
profit  avant  la  faillite  du  sieur  N ugues  ; que , 
d'après  l'usage  généralement  reçu  entre  les 
négociant  et  gens  d'affaires , cela  seul  avait 
suffi  pour  lui  en  transférer  la  propriété;  que 
si,  par  la  suite,  il  les  avait  remis  au  sieur  Nu- 
gues , ce  n’avait  été  que  confidentiellement  et 
sous  une  condition  à laquelle  celui-ci  avait 
manqué. 

Par  sentence  rendue  en  «773,  les  échevius 
de  Douai  ont  condamné  le  sieur  Vanacken  à 
payer  les  deux  billets  au  sieur  de  Biré , sauf 
son  recours  contre  le  sieur  Nugues. 

Le  sieur  Vanacken  a appelé  de  cette  sen- 
tence , et  il  a été  défendu  avec  toute  la  force 
possible;  mais  tous  ses  efTorts  ont  été  inutiles. 

Par  l’arrêt  qui  est  intervenu , la  sentence  a 
été  confirmée  avec  amende  et  dépens. 

Le  second  arrêt  que  le  parlement  de  Flan- 
dre a rendu  sur  cette  matière , est  du  7 avril 

,7*4- 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  véritable 
espèce,  je  transcrirai  ici  le  billet  qui  en 
a été  l’objet,  u Cambrai,  le  35  avril  1783.  Au 
» 18  décembre  prochain  , je  paierai,  par  cette 
1*  lettre-de-change  , à l’ordre  de  M.  Morel,  la 
» somme  de  5oi  livres  valeur  en  compte  avec 
» ledit  isieur , que  vous  passerez  à icelui,  et 
y*  suivant  l’avis  de  votre  tres-humble  serviteur. 
» Signé  Descamps , neveu  n.  A côté  était 


écrit  : k à M.  Flamarion  , rue  de  la  Grande 
» Truanderie,  à Paris  y*.  Au  dos  : a]  Michel 
» Morel  >».  Plus  bas  : « pour  moi  payez  à l’or- 
ndredcM.  Rittier  pour  valeur  reçue  comp- 
> » tant.  Haut  • Villcrs , le  a8  septembre  1783. 

» Signé  Lallemand  . etc.  ».  • 

A l'échéance,  le  billet  a clé  protesté,  faute 
de  paiement , à la  requête  du  porteur  de 
l’ordre  du  sieur  Rittier,  qui  en  conséquence 
a fait  assigner  le  sieur  Descamps  devant  les 
consuls  de  Lille. 

Sentence  par  défaut  , qui  condamne  le 
sieur  Descamps  à payer  la  valeur  du  billet 
avec  intérêts,  frais  de  pfotèt.  etc. 

Appel  par  le  sieur  Descamps.  La  cause 
portée  à l’audience , je  disais  pour  lui , que 
le  billet  dont  il  s’agissait , avait  été  purement 
confidentiel  entre  Morel  et  Descamps;  que 
même  le  premier  était  redevable  de  très-gros- 
ses  sommes  au  second  ; qu'en  conséquence  , et 
attendu  le  defaut  d'observation  des  formali- 
tés prescrites  par  l'ordonnance,  dans  l'Endos- 
sement passé  par  Morel  au  profit  de  Rittier, 
Descamps  pouvait  opposer  la  compensation 
au  porteur  ; et  que , si  celui-ci  ne  convenait  pas 
des  creances  de  Descamps  sur  Morel , il  n'y 
avait  pas  d’autre  parti  à prendre  que  d'ordon- 
ner l'intervention  de  Morel  même. 

A ces  raisons  (qui  étaient  accompagnées 
d’un  autre  moyen  plus  solide,  mais  dont  il  est 
inutile  de  parler  ici),  le  défenseur  de  l’in- 
timé n'a  opposé  rien  qui  méritât  une  répli- 
que ; il  est  même  convenu  que  l’Endossement 
de  Morel,  en  faveur  de  Rittier,  n’avait  pas 
rendu  celui-ci  propriétaire  du  billet,  et  il  n’a 
pas  paru  soupçonner  que  l’usage  eût  là-dessus 
dérogé  à l’ordonnance. 

Mais  les  juges  étaient  trop  éclairés  pour  ne 
pas  suppléer  à la  foiblessc  d’une  pareille  dé- 
fense. Par  l’arrêt  cité , la  cour  a infirmé  la 
sentence  (pour  des  raisons  qui  n’ont  aucun 
rapport  à l’objet  qui  nous  occupe  ici),  et 
néanmoins  trouvant  le  principal  suffisam- 
ment instruit,  l’évoquant  et  y faisant  droit , 
a condamné  Descamps  à payer  au  porteur  le 
montant  du  billet  dont  il  s’agissait.  ] 

[[C’est  ce  qu’ont  encore  jugé  deux  arrêts 
du  parlement  d’Aix,  de  1733  et  1760,  qui  sont 
cités  dans  le  Journal  du  palais  de  cette  cour, 
années  1775  d 1778 , page  381. 

Mais  il  s’en  trouve  au  même  endroit , nn 
autre  de  la  même  cour  du  19  juillet  1777,  qui 
juge  dans  un  sens  absolument  opposé  ; et  l’au- 
teur de  ce  recueil  observe  que  « cet  arrêt, 
» fondé  sur  le  texte  de  l’édit  de  1G73  , est  con- 
» traire  à ce  qui  se  pratique  dans  toutes  les 
» places  decommerce,  à la  jurisprudence  uni- 
» verselle  de  la  France,  et  même  à divers 
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**  arrêts  du  parlement  d’Aix  , d’apres  lesquels 
*•  on  a toujours  tenu  pour  maxime  , que  l'En- 
î*  dosscmcnt  en  blanc  d’un  effet  de  commerce 
» * en  transporte  la  propriété*.  ]] 

[ Prenons  garde  cependant  de  donner  trop 
d’extension  à cette  jurisprudence.  Elle  a été 
introduite  , comme  nous  l’avons  dit , pour  la 
facilité  du  commerce.  Elle  doit  donc  cire 
limitée  aux  affaires  du  commerce  même , et 
par  conséquent  elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
entre  les  banquiers,  négocions  ou  marchands. 
A l’égard  des  particuliers  qui  ne  sont  ni  mar- 
chands, ni  commerçant,  ni  banquiers, l’ordon- 
nance conserve  toute  l’intensité  de  son  em- 
pire C’est  ce  que  le  parlement  de  Flandre 
vient  de  juger  dans  l’espece  suivante. 

Le  sieur  Coplo,  fermier  et  marchand  au 
village  de  Sancoort , près  de  Cambrai  , était 
propriétaire  d’un  billet  à ordre  de  1.000  li- 
vres, payable  en  octobre  1^83;  il  le  remit, 
avec  sou  Endossement  en  blanc,  au  sieur 
Besse,  maître  «le  pension  au  Cateau  Cambré- 
sis;  et  à l’ccbéance,  celui-ci  le  fit  assigner  en 
paiement  au  consulat  «le  Lille.  Là,  le  sieur 
Coplo  prétendit  qu’il  n'avait  point  transporté 
le  billet  au  sieur  Dusse,  qu’il  t'avait  seulement 
chargé  «l’en  recevoir  le  montant , et  qu 'ainsi 
lc«ieur  Hesse  lie  pouvait  s’approprier  ce  qui 
ne  lui  avait  été  donné  qu'à  titre  de  confiance. 
A l'appui  de  cette  prétention,  le  sieur  Coplo 
pr«xluisil  une  lettre  du  sieur  Besse;  nuis  elle 
parut  peu  «lécisive,  et  le  sieur  Busse  fit  voir 
assez  clairement  qu'elle  s’appliquait  à un 
autre  objet.  En  conséquence,  les  consuls 
condamneront  le  sieur  Coplo.  Appel. 

La  cause  portée  à l’audience  du  parfemimt 
de  Flandre,  le  sieur  Coplo  disait  qu'aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  de  i6^3,  les  Endosse- 
mens  en  blanc  ne  servaient  «pie  de  mandats  et 
n'expropriaient  point  les  porteurs  «le  qui  ils 
étaient  signés.  Il  ajoutait  qu’à  la  vérité,  l’u- 
sage et  la  jurisprudence  ont  apporté  quel- 
que modification  à celte  règle,  mais  que  c’est 
seulement  entre  marchands,  pour  la  facilité 
du  commerce,  et  parcequ'il  est  naturel  de 
présumer  que  des  personnes  faites  par  état 
pour  avoir  entre  elles  des  relations  d'affai- 
res , ne  s’étaient  remis  réciproquement  des 
billets  cmlossésen  blanc,  que  dans  l’intention 
d’en  tranférer  la  propriété,  présomption  qui 
ne  pouvait  point  avoir  lieu  du  sieur  Coplo  au 
sieur  Besse,  puisque  l’étal  de  l’un  n’avait  rien 
de  commun  avec  l’etat  de  l’autre. 

Le  sieur  Besse  soutenait  que  le  billet  lui 
avait  etc  donné  en  paiement  de  plusieurs 
voyages  qu’il  avait  faits  pour  l«‘s  affaires  du 
sieur  Coplo.  Celui-ci  ne  niait  pas  les  voyages, 
mais  il  disconvenait  de  les  avoir  payés  de  la 


manière  que  le  prétendait  le  sieur  Besse.  et 
il  disait  que  celui-ci  était  maître  de  le  pour- 
suivre pour  ses  déboursés  et  salaires. 

Arrêt  du  26  janvier  1784 , qui  met  l’appella- 
tion et  ce  au  néaut,  émendant,  déboute  le 
sieur  Besse  de  sa  demande,  en  affirmant  par 
le  sieur  Coplo,  qu’il  ne  lui  a remis  le  billet 
dont  il  s’agit , que  pour  en  recevoir  le  montant 
en  son  nom  ; ordonne  que  le  billet  sera  rendu 
au  sieur  Coplo,  et  condamne  le  sieur  Besse 
aux  dépens. 

Je  plaidais  dans  celte  cause  pour  le  sieur 
Besse. 

Le  principe  qui  a servi  de  motif  à cet  arrêt, 
nous  conduit  à une  autre  décision  non  moins 
importante  * c’est  que  d’un  négociant  à un 
agent  de  change,  les  Endossemens.en  blanc 
demeurent  encore  soumis  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  et  ne  sont  nullement  translatifs 
de  propriété.  C’est  en  effet  ce  qui  a été  jugé, 
au  châtelet  de  Paris,  par  une  sentence  con- 
tradictoire , dont  voici  l’espèce. 

Le  sieur  Berton,  agent  dechange,  est  décédé 
le  18  décembre  «775;  ses  créanciers  se  sont 
présentés  et  chacun  deux  a fait  valoir  scs 
titres. 

On  a trouvé  sous  les  scellés,  10.  trois  billets 
souscrits  par  Pierre  Turban,  formant  ensem- 
ble «>000  livres;  20.  un  billot  souscrit  par  le 
sieur  Pontbled,  de  8,256  livres,  et  tous  por- 
tant l'Endossement  en  blanc  du  sieur  Debout. 
Celui  ci  a réclamé  ces  billets,  et  a soutenu 
que  le  simple  Endossement  en  blanc,  bien 
différent  d’un  ordre,  n'avait  pu  en  transférer 
à Berton  la  propriété;  mais  qu’il  équivalait  à 
une  procuration  pour  en  recevoir  le  montant, 
dont  I efTet  n avait  pu  être  que  de  rendre  le 
procureur  dépositaire.  Il  a cité  les  art.  23, 
24  et  25  du  tit.  5 de  l'ordonnance  du  com- 
merce. 

Le  sieur  Porcher  est  convenu  de  la  disposi- 
tion «le  ces  textes,  mais  il  a soutenu  qu’elle 
était  tombée  en  désuétude. 

Le  sieur  Debout  a répliqué  que,  si  l'usage 
avait  dérogé  à l’ordonnance,  c’était  unique* 
ment  pour  le  cas  où  il  y avait  lieu  de  présu  mer 
que  le  porteur  de  l’Endossement  en  blanc 
avait  fourni  la  valeur  de  l’effet  ; que  celte 
présomption  ne  pouvait  pas  être  admise  d’un 
négociant  à un  agent  de  change,  puisque, 
suivant  l’usage,  quand  le  premier  remet  au 
second  une  lettre  de  change  endossée  en 
blanc  , il  n’a  pas  d’autre  vue  que  de  la  lui  faire 
négocier.  * 

Ces  moyens  ont  prévalu  ; par  sentence  du 
3i  mars  1778,  le  châtelet  a admis  la  revendi- 
cation du  sieur  Debout,  de  tous  les  effets 
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trouvés  sous  les  scellés,  portant  son  Endosse- 
ment en  blanc. 

On  a publié  la  même  année,  dans  certaines 
feuilles  périodiques,  que,  par  là,  il  était 
jugé  « que  les  art.  23,  i!\  et  25  du  tit.  5 de 
>•  l'ordonnance  du  commerce  sont  en  vigueur, 

>*  et  que  le  simple  Endossement  en  blanc  cnn- 
»*  serve  à l’endosseur  la  propriété  des  billets, 
v en  quelques  mains  qu’ils  se  trouvent.,  et  ne 
)>  contere  au  porteur  que  la  qualité  de  man- 
* dalairç,  à reflet  d’en  recevoir  le  montant  *. 

Il  est  évident  que  la  sentence  du  châtelet  n’a 
jugé  rien  moins  que  cela,  et  qu’on  ne  peut, 
sans  en  faire  un  abus  manifeste,  etemlrc  aux 
négocions  entre  eux  ce  qu’elle  a décidé  eutre 
un  négociant  et  un  agent  de  change. 

Cette  sentence , au  reste,  est  demeurée  sans 
appel.  Mais  peu  de  temps  après,  la  question 
qu’elle  avait  jugée,  s'est  représentée  au  par- 
lement de  Paris.  Voici  de  quelle  matière  on 
offrait  à ce  tribunal  l'analyse  de  la  difficulté 
qu’il  avait  h résoudre  : a Le  depot  de  confiance 
>•  que  fait  un  négociant , de  lettres-de  change 
ji  munies  de  son  simple  Endossement  en  blanc, 

» entre  les  mains  d'un  courtier  de  change, 

;•  pour  en  faire  la  négociation,  transféré  t il 
v à celui  ci  la  propriété  des  effets  confiés,  de 
* manière  qu’il  puisse  en  disposer  pour  payer 
y%  ses  propres  dettes?  Se*  créanciers  les  recc- 
n vant  sciemment  et  dans  le  même  état  d’En- 
w dossement  en  blanc,  peuvent  ils  en  être 
i*  réputés  et  s'en  croire  légitimes  proprie- 
j«  taircs  * ? 

Dans  le  fait,  le  io  et  le  20  février  1781 , le 
sieur  Pelletier  confia  au  sieur  Bullot , courtier 
de  change,  sept  effets  et  lettres  de-change , 
avec  son  Endos>cment  en  blanc , sur  divers 
particuliers,  montant  ensemble  à la  somme  de 
20,339  livres  5 sols  (>  deniers,  pour  les  négo- 
cier et  lui  en  remettre  le  produit. 

Un  mois  avant  cette  opération,  les  sieurs 
Buob,  négocions  à Rouen  , avaient  aussi  confié 
au  sieur  BMIot,  et  pour  le  même  objet,  des 
effets  montant  à 7,000  livres,  sur  lesquels  il  ne 
leur  avait  donne  que  de  très-faibles  à-comp- 
tes, quoiqu’il  en  eût  négocié  plus  de  1a  moitié. 

Les  sieurs  Buob  désirant  faire  rentrer  leurs 
fonds,  et  ne  recevant  aucune  nouvelle  du 
sieur  Bullot,  envoyèrent  un  de  leurs  commis 
à Paris  , pour  en  avoir  raison. 

Bullot,  n’ayant  pu  donner  au  commis  des 
sieurs  Buob  aucun  mot  if  du  non-placement  do 
leurs  fonds,  intimidé  d’ailleurs  parce  dernier, 
lui  montra  son  portefeuille,  et  eut  la  faiblesse 
de  lui  remettre  trois  des  sept  effets  du  sieur  Pel- 
letier, montant  ensemble  à 10,887  livres, avec 
le  simple  Endossement  en  blanc  de  celui  ci, 
sans  que  rc  commis  lui  en  fournit  la  valeur  . 
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et  seulement  pour  payer  les  sieurs  Buob  de 
ce  qu’il  leur  devait. 

Ce  commis  remit  alors  ces  trois  effets  dans 
le  même  état  entre  les  main»  des  sieurs  Korn- 
tnann.  pour  le  compte  des  sieurs  Buob. 

Le  !«'.  mars,  Bullot  disparaît , et , parla, 
se  constitue  ouvertement  en  état  de  faillite; 
ses  créanciers  rendent  plainte  en  banqueroute 
frauduleuse,  et  fout  apposer  les  scclléscliez  lui. 

Le  sieur  Pelletier  forme  opposition  aux 
scellés,  à l'effet  de  revendiquer  les  traites 
qu'il  a confiées  à Bullot;  mats  ces  traites  ne  se 
trouvent  pas  sous  les  scellés. 

Le  sieur  Pelletier  forme  aussi  opposition 
entre  les  mains  de  ceux  qui  doivent  payer  les 
lettres-de  change. 

A leurécheancejes  sieurs  Kornmann  mettent 
au-dessus  de  la  signature  Pelletier  % l'ordre 
pour  eux , valeur  en  compte , et  font  pré- 
sent cr  les  billets  pour  être  payés;  le  banquier 
refuse,  à cause  de  l'opposition  ; alors  les  sieurs 
Konimann  fout  assigner  aux  consuls  le  sieur 
Pelletier,  pour  le  faire  condamner  au  paie- 
ment de  ces  eflets. 

Le  sieur  Pelletier  se  défend  en  disant  n'avoir 
reçu  aucune  valeur  de  ces  effets,  ni  de*  sieurs 
Buob,  ni  dessieurs  Kornmann  qu’il  ne  connaît 
pas,  et  que  ces  effets  ne  peuvent  leur  être 
parvenus  que  par  l’infidélité  de  Bullot,  à qui 
il  les  avait  donnes,  à litre  de  depot,  pour  les 
négocier. 

Les  sieurs  Kornmann  convenant  des  faits, 
première  sentence  des  consuls,  qui  donne 
acte  au  sieur  Pelletier  de  l’aveu  des  .sieurs 
Kornmann,  qu'ils  n'ont  fourni  aucune  valeur 
des  effet»  en  question,  ni  au  sieur  Pelletier, 
ni  à Bullot,  et  qu’ils  les  tiennent  des  sieurs 
Buob;  et  attendu  qu'il  n'appcrl  d'aucun  acle 
translatif  de  propriété  en  faveur  des  sieurs 
Buob,  ordonne,  avant  faire  droit , la  compa- 
rution eu  personne  des  sieurs  Buob,  avec  leur» 
livres  de  commerce. 

Cette  sentence  est  suivie  d’une  autre  aussi 
interlocutoire,  qui,  ajoutant  à I » première,  or 
donne  pareillement  la  comparution  du  sieur 
Pelletier  avec  ses  livres.  Enfin,  le  27  juin , sen- 
tencedéfinitive  qui  condamne  le  sieur  Pelletier 
au  paiemeut  du  montant  des  effets  qu'il  a en- 
dosses, avec  intérêts  du  jour  de  la  demande 
et  par  corps,  sauf  son  recours  contre  qui  bon 
lui  semblera. 

Le  sieur  Pelletier  a interjeté  appel  de  ce 
jugement;  il  a été  défendu  par  M.  Blondel, 
qui  sYsl  fondé  sur  deux  propositions. 

11  a d’abord  soutenu  que  les  Endossemens 
et  signatures  en  blanc , mis  au  bas  des  lettres- 
de- change  et  autrcseflètsnegociables.  tels  que 
ceux  qu'avait  remis  le  sieur  Pelletier  à Bullot. 
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ne  «ont  pas  des  ordres,  mais  de  simples  mandats 
qui  ne  transfèrent  aucune  propriété,  et  ne  ser- 
vent que  de  pouvoir  à celui  qui  eu  est  le  por- 
teur, afin  de  toucher  le  montant  de  l'effet  ainsi 
endossé , pour  le  compte  de  l'endosseur,  seul 
propriétaire,  «t  C’est  ce  que  portent  ( a dit 
» M.  Blondel) , les  art.  u3  , et  du  tit.  5 
» de  l'ordonnance  de  1673.  Il  est  vrai  que, 
» dans  l’usage,  les  négocians  entre  eux  ne 
» suivent  pas  à la  rigueur  les  dispositions  de 
» l’ordonnance,  pour  la  facilité  du  commerce, 
» et  que , de  négocians  à négocians , l’Endos- 
» sèment  et  la  signature  en  blanc  sont  regar- 
» dés  comme  un  ordre , et  opèrent  la  trausla- 
» tion  de  propriété  de  lu  part  de  l’endosseur, 
» au  profit  de  celui  qui  les  prend;  mais  à l'égard 
m de  toute  autre  personne  que  les  négocians , 
i»  la  loi  est  restée  dans  toute  sa  force  ». 

IJ  a ensuite  soutenu  que  les  agens  et  cour- 
tiers de  change  ne  sont  pas  des  négocians  ; 
qu’ils  ne  peuvent  l'être  tant  qu’ils  exercent 
l'Hgcncc  et  le  courtage;  et  qu’ils  ne  sont  que 
les  depositaires  du  commerce,  les  manda- 
taires, à titre  onéreux  , des  négocians  qui  les 
emploient  ; et  de  cette  assertion , qu'il  a justi- 
fiée par  l’art.  iw.  du  tit.  a de  l'ordonnance  de 
1673;  il  a conclu  que  flullot,  courtier  de  change, 
ayant  reçu  du  sieur  Pelletier  ses  effets  à titre  de 
confiance,  et  ne  pouvant  être  censé  négociant, 
n’avait  pu  en  transférer  valablement  la  pro- 
priété à qui  que  ce  fût  ; que,  dcs  lora,  la  de- 
mande des  sieurs  Kornmann  à fin  de  paiement 
était  mal  fondée;  et  que  la  sentence  qui 
avait  adopte  leur  prétention  , devait  être  ré- 
formée. 

Sur  ces  raisons,  arrêt  du  a8  novembre  1781 , 
qui  met  l'appellation  et  ce  dont  a été  appelé, 
au  néant;  émendant , décharge  le  sieur  Pelle- 
tier des  condamnations  contre  lui  prononcées; 
condamne  les  sieurs  Kornmann  Ü rendre  et 
restituer  au  sieur  Pelletier  les  effets  dont  est 
question,  ou  à lui  én  payer  la  valeur;  con- 
damne le  sieur  Buob  à tenir  compte  des  mêmes 
effets  aux  sieurs  Kornmann,  et  les  condamne 
les  ans  et  les  autres  aux  dépens  envers  le  sieur 
Pelletier.  ] 

[[  Depuis  que  les  anciens  tribunaux  ont 
disparu,  et  avant  la  publication  du  Code  de 
commerce , la  cour  de  cassation  a eu  plusieurs 
fois  occasion  de  prononcer  sur  des  Endossc- 
mens  en  blanc;  et  comme,  d'une  part,  elle 
est  forcée  par  la  loi  de  son  institution,  de 
respecter  tous  les  jugemensqui  ne  contrevien- 
nent pas  formellement  aux  lois;  comme,  d'un 
autre  côté , elle  ne  peut  pas  assimiler  aux  lois 
dont  la  violation  puisse  entraincr  l’annulation 
des  jugemens  en  dernier  ressort , celles  qui 


sont  abolies  par  une  désuétude  générale , die 
a toujours  dû  maintenir,  et  les  jugemens  qui 
avaient  refusé  aux  Endossetnens  en  blanc 
l’effet  de  transmettre  ta  propriété,  et  ceux 
qui  leur  avaient  donné  cet  effet. 

Mais  les  a-t  elle  effectivement  maintenus 
tous?  On  en  jugera  par  laaérie  chronologique 
des  arrêts  qu'elle  a rendus  sur  cette  matière. 

Première  espèce.  Le  a brumaire  an  10, 
arrêt  qui  rejette  le  recours  de  la  régie  de  l’en- 
registrement contre  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Genève,  par  lequel 
il  avait  été  décidé  qu’une  leltre-de-change 
venant  de  l’étranger,  peut  recevoir,  de  la 
part  d’un  négociant  français,  un  Endossement 
en  blanc , avant  d’avoir  été  présentée  au  tim- 
bre , et  qu’il  n’y  a point  alors  de  contravention 
à l’art.  i5  du  tit.  a de  la  loi  du  i3  brumaire 
an  7,  qui  défend  de  négocier , accepter  ou 
acquitter  en  France  aucun  effet  négociable 
venant  de  l’étranger , s’il  n’a  été  préalable- 
ment soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  tim- 
bre. Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce  « que  le  juge- 
» ment  attaqué,  non-seulement  n’a  violé  au- 
» cunc  loi,  en  décidant  que  la  signature  mise 
» au  dos  de  la  lettre  de  change  dont  il  s’agit, 
» n’en  constituait  l'acquit  ni  la  négociation, 
» mais  qu’il  s’est  encore  conformé  aux  art.  a3 
» et  a 5 du  tit.  5 de  l'ordonnance  de  1673 , 
» d'après  lesquels  une  semblable  signature  ne 
» doit  servir  que  d' Endossement,  sans  que 
» l'effet  cesse  d'appartenir  à celui  qui  l’a  cn- 
» dossé  et  que  cette  loi  doit  avoir  son  effet 
» contre  la  régie,  comme  entre  particuliers, 
» tant  qu’il  n’y  est  pas  dérogé  par  une  loi 
» contraire  ».  P.  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit , au  mot  Endossement,  £.  a. 

Deuxième  espèce.  Le  sieur  Pianc  avait 
souscrit  deux  billets  payables  à l’ordre  du 
sieur  Dervilliers.  Celui-ci  avait  passé  l’un  de 
ces  billets  à l’ordre  d'une  personne  qu’il  n’a- 
vait désignée  dans  l’Endossement  que  par  son 
prénom  ; et  il  avait  mis  au  dos  de  l’autre  sa 
«impie  signature. 

A l'échéance  de  ces  deux  billets , le  sieur 
Moriu , qui  s’en  trouvait  porteur , en  demanda 
le  paiement  au  sieur  Pianc.  Mais  sous  le  pré- 
texté que  les  ordres  11'étaicnt  pas  revêtus  des 
formes  prescrites  par  l’ordonnance  de  1673  , 
le  sieur  Pianc  en  refusa  le  paiement.  Con- 
damné à les  payer  par  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Metz, du  3 pluviôse  an  9,  il  se  pourvut 
en  cassation  ; et  du  premier  abord  , sa  requête 
fut  admise. 

Mais  l'affaire  portée  à la  section  civile  , ar 
rêt  du  18  messidor  an  10  , au  rapport  de 
M.  Vergés,  qui  rejette  la  demande  du  sieur 
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Piane  , « attendu  qu’il  est  généralement  re- 
» connu  dans  le  commerce,  que  les  signatures 
3*  en  blanc  mises  au  dos  des  lettres  de  change, 
» donnent  au  porteur  qualité  pour  en  récla- 
ii mer  le  paiement;  que,  sous  ce  rapport, 
}•  Guillaume  Morin  a eu  qualité  pour  dcinan- 
31  der  le  paiement  des  deux  premiers  effets  qui 
31  étaient  revêtus  delà  signature dcDervillers; 
31  et  que  les  art.  23,24  et  25  du  tit.  5 de  l’ordon- 
3«  nancc  de  167311e  concernent  que  les  intérêts 
31  des  créanciers  de  l’endosseur , dans  le  cas  où 
31  celui-ci  est  en  état  de  faillite  ». 

Troisième  espèce.  Le  10  nivôse  an  7,  Che- 
min souscrit  au  profit  de  Desbaies  une  lettre 
de  change  de  900  livres.  Deshaies  la  remet  à 
LeSage  avec  un  simple  Endossement  en  blanc. 
A l’échéance  , protêt.  Le  Sage  fait  assigner 
Deshaies  en  remboursement  de  la  traite.  Des- 
haies  répond  : Cette  lettre  de  change  que 
vous  prétendez  vous  appartenir,  n'est  point 
sortie  de  ma  propriété,  puisqu'elle  n’est  rcvé> 
tue  que  d’un  Endossement  en  blanc.  Je  ne 
■vous  l’ai  confiée  que  pour  en  poursuivre  le 
paiement,  et  à la  charge  de  retenir  sur  la 
somme  qui  en  forme  le  montant,  celle  de 
100  livres  que  je  vous  dois. 

Le  09  germinal  an  7 , jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bernay , qui , adoptant  cette 
défense,  et  sous  l'offre  faite  par  Deshaies  de 
payer  loolivres  à Le  Su  g c,  déboute  celui-ci  de 
sa  demande. 

Le  Sage  se  pourvoit  en  cassation,  et  soutient 
que  ce  jugement  porte  atteinte  à l'art.  2 du 
tit.  oo  de  l’ordonnance  de  1667,  et  aux  art.  a3 
et  25  du  tit.  5 de  l'ordonnance  de  1673.  Mais 
par  arrêt  du  27  vendémiaire  an  1 1 , au  rap- 
port de  M.  Cassa  igné  , 

u Considérant  1°.  que  la  lettre  de  change  et 
l’Endossement  dont  il  s’agit,  ne  portent  point 
que  Le  Sage  en  ait  payé  la  valeur  ; que  , par 
suite  , en  décidant  que  cette  lettre  de  change 
ne  lui  avait  été  remise  que  pour  sûreté  de 
100  livres  qui  lui  étaient  dues,  le  |ugement 
attaqué  n'a  point  contrevenu  à la  preuve 
écrite  de  cette  lettre  de  change  nide  l’Endos- 
sement ; 

» Considérant  a®,  que  l'art.  23  du  tit.  5 de 
l’ordonnance  de  1673  porte  expressément  que 
les  signatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne 
serviront  que  d'Endosscment  et  non  d’ordre , 
s’il  n’est  daté  et  ne  contient  le  nom  de  celui 
qui  en  a payéla  valeur  en  argent,  marchandises 
ou  autrement  ; que  cet  article  ne  comprend 
pas  moins  dans  sa  disposition  générale,  les 
parties  contractantes  que  les  tierces  person- 
nes intéressées  ; qu  ainsi , l’Endossement  dont 
Le  Sage  était  porteur  , ne  contenant  aucune 
des  conditions  voulues  par  cet  article  pour 
Tome  X. 


constituer  un  ordre  , le  jugement  attaqué  » 
en  refusant  à cet  Endossement  les  effets  de 
l’ordre  , n'a  contrevenu,  ni  à l'article  cité  , 
ni  à aucune  autre  disposition  de  l’ordonnance 
du  commerce; 

3*  Le  tribunal  rejette  le  pourvoi ». 

Quatrième  espèce.  Le  22  ventôse  an  3, 
Su  lient  souscrit  à l'ordre  de  Martin  deux  bil- 
lets à ordre  de  3o,ooo  francs  chacun,  paya- 
bles le  3o  messidor  suivant. 

L’un  de  ces  billets  est  transporté  par  Mar- 
tin à Dclebre,  par  Delebre  à Belot,  par  Belot 
à la  femme  Servy  , et  par  la  femme  Servy  à 
fiourion. 

A l'échéance,  Bourion  se  trouve  possesseur 
des  deux  billets  ; mais  ne  pouvant , à cette 
époque,  en  exiger  le  paiement  qu’en  assig- 
nats, il  ne  fait  aucune  poursuite. 

En  l’an  8 , il  en  fait  protester  un  faute  de 
paiement , et  assigne  Su bert  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Nevcrs,  où  celui-ci  est 
condamné  par  jugement  du  8 germinal,  à lui 
en  payer  le  montant;  et  cela  dans  le  délai  qui 
lui  est  accordé  sur  sa  demande. 

Quanta  l’autre  billet,  Bourion  ne  le  fait 
protester  que  le  8 nivôse  an  9;  il  le  rend  le 
meme  jour  a Belot,  qui  fait  assigner  Subert 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Subert  comparait  devant  ce  tribunal,  et  met 
en  fait  que  Belot  n'est  point  propriétaire  du 
billet  ; qu'il  n'en  a point  fourni  la  valeur  ; 
qu’il  n’est  que  le  prête-nom  de  Martin  , et 
que  Martin  a abusé  de  sa  confiance,  en  négo- 
ciant un  effet  que  Subert  n'avait  signé  que 
par  complaisance  et  à titre  de  service  réci- 
proque. 

Belot  répond  qu'il  a légitimement  acquis  la 
propriété  du  billet.  11  convieutcepeudant  que, 
le  jour  où  le  billet  lui  a été  négocié  , il  n’était 
endossé  par  Martin  et  Delebre  qu'en  blanc  ; 
mais  qu'en  remplissant  lui -même  les  blancs 
des  deux  Eudosseruens  , avant  de  transporter 
le  billet  à la  femme  Servy  , il  n’a  fait  qu'une 
chose  très-licite  et  t res-ordinaire  dans  le  com- 
merce. 

Le  12  prairial  an  9,  jugement  qui  , avant 
faire  droit,  ordonne  que  Belot  justifiera  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Moulins, 
lieu  de  son  domicile,  qu’il  a fourni  la  valeur 
du  billet  dont  il  s'agit. 

Le  21  messidor  suivant,  Belot  se  présente 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Moulins  , 
où  il  a précédemment  fait  citer  Subert  ; et  là, 
apt  es  avoir  déclaré  qu’en  qualité  de  marchand 
forain  , il  n’a  point  tenu  et  n’a  point  dû  tenir 
de  registre  , il  subit  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  à la  suite  duquel  les  parties 
sont  renvoyées  à se  pourvoir. 
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Le  thermidor  de  la  même  année,  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui, 
a vu  le  titre  souscrit  par  Subert , et  attendu 
ii  que  Belot  est  tiers-porteur  >*,  condamne  Su- 
bert à payer  la  valeur  du  billet. 

Subert  appelle  de  ce  jugement. 

Le  719  ventôse  an  10 , arrêt  qui , avant  faire 
droit , ordonne  que  Delebre  , endosseur  de 
Belot,  sera  appelé  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente , pour  s'expliquer  sur  l'ordre  qui  lui  a 
été  passé  par  Martin  ; et  qu'à  cet  effet,  Belot 
sera  tenu  d'indiquer  son  domicile. 

Belot  déclare  qu'il  ne  connaît  ni  Delebre  ni 
son  domicile,  et  que  ce  n'est  pas  avec  lui, 
mais  par  l'intermédiaire  d’un  courtier,  uom- 
mé  Prieur  , qu'il  a traité. 

Le  10  prairial  an  10  , il  fait  signifiera  Su- 
bert un  extrait  des  registresde  Prieur,  annon- 
çant la  négociation  que  ce  dernier  lui  a faite 
le  4 prairial  an  3 , d'uu  billet  de  3o,ooo  francs 
appartenant  à Delebre  , qui  le  tenait  de  Mar- 
tin , au  profit  duquel  il  avait  été  créé  le  22 
ventôse  précédent  par  Subert , et  payable  le 
3o  messidor  de  la  même  année. 

Le  3o  du  même  mois , second  arrêt  qui 
ordonne  que  Prieur  comparaîtra  en  personne, 
muni  de  ses  registres. 

Le  6 messidor  suivant , Pri  cur  comparait  , 
et  fait  aux  questions  qui  lui  sont  proposées, 
des  réponses  qui  donnent  lieu  de  croire , ou 
qu'il  a perdu  de  vue  les  faits  et  les  personnes, 
ou  qu'il  est  de  mauvaise  foi. 

Par  arrêt  du  même  jour , 

u Attendu  que  le  billet  dont  il  s'agit , était 
payable  le  3o  messidor  an  3 ; que  le  protêt 
n'en  a été  fait  que  le  8 n ivôse  an  9 , à la  re- 
quête de  Bourion  , demeurant  à Moulins  ; 

1*  Attendu  que  c'est  le  9 nivôse,  le  lendemain 
du  protêt , que  Belot , demeurant  aussi  à 
Moulins  , a formé  demande  contre  Subert  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris  , en  con- 
damnation du  billet , comme  l’ayant  rem- 
boursé ; 

>•  Attendu  qu’il  est  contre  toute  vraisem- 
blance et  contre  tout  ce  qui  se  pratique  géné- 
ralement entre  les  commercans  , que  Belot 
ait  fait  ce  remboursement  bénévole  , puisqu’il 
était  absolument  affranchi  de  toute  espèce  de 
garantie  par  un  laps  de  temps  d’environ  six 
années  ; 

» Attendu  que  eprétendu  ordre  passé  par 
Delebre  à Belot , frères , a été  visiblement 
surchargé  dans  son  contexte  et  danssa  date  ; 

il  Attendu  la  déclaration  de  Prieur,  courtier, 
qu'il  ne  connaît  pas  Belot  et  ne  l'a  jamais  vu, 
quoiqu'il  ait  délivre  certificat , et  que  son 
livre  porte  que  c’est  à Belot  qu’il  a négocié 
le  billet  ; qu’ensuitc  , pour  couvrir  cette  sup- 


position , il  a déclaré  que  la  négociation  cii 
avait  été  faite  à Bellangcr,  courtier  . pour  le 
compte  de  Belot  ; 

71  Attendu  que  la  date  la  plus  apparente  de 
l'ordre  passé  par  Delebre  à Belot,  est  du  3 
prairial  ; tandis  que  , d'après  le  livre  repré- 
senté par  Prieur  , la  prétendue  négociation 
n'a  été  par  lui  faite  que  le  4 prairial  ; d'où  il 
suit  que  , si  on  pouvait  attacher  quelque 
confiance  à cet  ordre  vicieux  , il  serait  anti- 
daté et  faux  ; 

n Attendu  que  , par  la  réupion  des  faits  et 
des  circonstances  , il  est  démontré  que  Belot 
n’est  ici  qu'un  prête-nom  ; 

» Le  tribunal  dit  qu'il  a été  mal  jugé 

>•  Au  principal,  déclare  Belot  non- receva- 
ble dans  sa  demande  ». 

Belot  se  pourvoit  en  cassation  ; et  son  dé- 
fenseur , après  avoir  développé  ses  moyens  , 
en  présente  ainsi  le  résumé  : 

« II  est  constant. 

. « I».  Qu'il  n’y  aurait  pas  de  sûreté  dans  le 
commerce , si  les  débiteurs  à ordre  pouvaient 
contester  les  droits  des  porteurs , et  se  dispen- 
ser ainsi  d'en  payer  la  valeur; 

»•  a°.  Que  l'inscription  de  faux  ou  l'action 
en  garantie  contre  le  premier  endosseur  sont 
les  seules  voies  légales  qu’un  débiteur  puisse 
employer  en  pareil  cas,  et  qu'aucune  de  ces 
▼oies  n’a  été  employée  dans  l'espece  ; 

1*  3®.  Qu'un  titre  de  créance  ne  peut  être 
écarté  que  par  une  preuve  de  paiement  ; 

»4».  Que  , dans  l'espèce,  il  y a violation 
de  la  foi  du  commerce  et  du  droit  de  pro- 
priété , en  ce  que  , par  la  fin  de  non  recevoir 
prononcée  contre  l'exposant,  sous  prétexte 
qu'il  est  prête-nom  de  Martin  , ce  dernier  se 
trouve  libéré  envers  l'exposant  de  toutrccours 
en  garantie  , sans  qu’il  l’ait  demandé  , et  que 
Subert  se  trouve  egalement  libéréen vers  Mar- 
tin , sans  l'avoir  mis  en  cause  ; car  il  est  jugé 
implicitement  que  Martin  n’est  pas  proprié- 
taire du  billet , quoiqu'il  soit  souscrit  à son 
ordre  , pour  valeur  reçue  ; 

* 5o.  Que  néanmoins  l’action  de  Martin 
n'étant  pas  formellement  prescrite , il  peut 
forcer  l’exposant  à lui  restituer  le  billet  sans 
bourse  délier  , et  obliger  Subert  à le  payer, 
comme  et  de  la  même  manière  que  Subert  a 
été  obligé  de  payer  les  deux  autres  effets  dont 
il  est  fait  mention  ci-dessus  ; de  telle  sorte 
que  Martin  recevra  deux  fois  le  montant  du 
billet , et  que  l'exposant  seul  en  souffrira  la 
perte,  quoique  jamais  Martin  ne  lui  en  ait 
contesté  la  propriété; 

» 60.  Que  le  titre  de  préte-nom  de  Martin 
ne  pouvait  fonder  une  fin.de  non-recevoir, 
puisqu’en  supposant  tous  les  ordres  signés  en 
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blanc  , l'exposant  aurait  été  le  mandataire, 
et  qu’à  ce  titre  il  aurait  eu  action  pour  pour- 
suivre le  paiement  , puisque  l'ordonnance 
donne  cette  action  à tout  porteur,  soit  comme 
propriétaire  , soit  comme  fonde  de  pouvoir  ; 

» 7°.  Que  c'est  ainsi  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  avait  vu  et  jugé  la  question  ; 
qu’elle  avait  été  jugée  de  même  par  le  tribu* 
nal  civil  de  Nevers  , pour  raison  d'ordres 
semblables , nonobstant  les  chicanes  de  Su* 
bert  ; 

» 8®.  Que  tel  est  aussi  le  vœu  bien  prononcé 
des  art.  3 , a3  , 24  , 2 5 , 3i  et  3a  du  titre  5 
de  l'ordonnance  de  1673  1». 

Par  arrêt  du  29  brumaire  an  i3,au  rap- 
port de  M.  Busschop, 

a Vu  Icsart.  3,  a3 , 24,  25,  3i  et  32  du  tit. 
5 de  l'ordonnance  de  commerce  de  1673  ; 

}»  Considérant  qu’il  résulte  des  dispositions 
«le  ces  articles,  que  les  signatures  mises  au 
dos  d’un  effet  négociable  , par  celui  au  profil 
«luqucl  le  billet  a été  souscrit , et  par  les  en- 
dosseurs subséquent,  su  (lisent  pour  donner 
au  porteur  qualité  suffisante  pour  en  pour- 
suivre le  paiement  contre  celui  qui  a souscrit 
un  pareil  billet;  que  les  dispositions  desdits 
articles  relatives  aux.  effets  que  doivent  pro- 
duire les  Endosscuicns , scion  les  différentes 
formes  daus  lesquelles  ils  ont  été  faits,  ne  con- 
cernent que  les  seuls  endosseurs  ou  leurs 
créanciers,  et  nullement  les  souscripteurs; 
d’où  il  suit  que  le  défaut  des  formalités  que 
l'ordonnance  exige  pour  quel»  propriété  d’un 
billet  négociable  puisse  être  valablement 
transmise  au  porteur , ne  peut  être  opposé 
à celui-ci  par  Je  souscripteur  du  même  bil- 
let ; 

Considérant  .dans  l'espèce  actuelle,  que  le 
billet  «1e  3o,ooo  livres  dont  il  s’agit,  a été  sous- 
crit pur  Subert  au  profit  de  Martin  ; qu'en 
vertu  «le  la  signature  «le  celui-ci  et  «le  Dele- 
bre,  second  endosseur,  mises  au  dos  dudit 
billet  , Belot  en  est  devenu  porteur;  et 
qu’ainsi  , il  avait  qualité  suffisante  pour  en 
exiger  le  paiement  ; que  néanmoins  , par  son 
arrêt  du  11  messidor  an  10,  la  cour  d’appel 
de  Paris  a déclaré  Belot  non-recevable  à exi- 
ger de  Subert  le  paiement  dudit  billet , sous 
l’unique  prétexte  que  les  Endossement , en 
vertu  desquels  Belot  était  port«Hir , n’ayant 
pas  été  faits  dans  les  formes  voulues  par  la  loi, 
pour  lui  en  transmettre  la  propriété , il  ne 
devait  être  considéré  que  comme  un  simple 
prête-nom  ; en  quoi  ladite  cour  d'appel  a 
faussement  appliqué  les  dispositions  desdits 
articles  de  l'ordonnance  de  1673; 

« La  cour  casse  et  annulle ». 

Cet  arrêt  s’écarte-t-il  de  la  règle  à laquelle 


j'ai  établi  plus  haut  que  la  cour  de  cassation  a 
dû  s'attacher  dans  le  jugemeut  des  demandes 
en  cassation  fondées,  ou  sur  la  contravention 
aux  art.  23,  24  et  25  du  tit.  5 de  l’ordonnance 
de  1673,  concernant  la  forme  des  Endosse- 
mens,  ou  sur  la  contravention  à l'usage  qui  a 
généralement  dérogé  à ces  articles  7 Je  11e  le 
crois  pas,  et  j’en  trouve  la  preuve,  sinon 
dans  la  manière  dont  il  est  motivé,  du  moins 
dans  la  circonstance  que  le  billet  dont  il  s'a- 
gissait, ne  «levait  plus  être  considéré,  à l'é- 
poque des  poursuites  de  Belot,  comme  ayant 
été  endossé  en  blanc , ni  par  conséquent 
comme  pouvant  donner  lieu  à la  question  qui 
nous  occupe. 

En  effet,  il  est  universellement  reconnu 
que , même  dans  l’esprit  de  l’ordonnance  de 
1673 , l'Endossement  en  blanc  vaut  procura- 
tion, non  seulement  pour  recevoir  à l'échance 
le  m«>ntant  du  billet  ainsi  endosse,  mais  en- 
core pour  transmettre  la  propriété  de  ce  bil- 
let à un  tiers  quelconque  ; et  que  c’est  en  cela 
qu'il  diffère  de  l'Endossement  conçu  en  ces 
termes  : pour  moi  payez  à un  te/,  ou  d'au- 
tres semblables,  saus  expression  «le  valeur 
reçue  , lequel , suivant  l’ordonnance  citée  , ne 
constitue  qu'un  mandat  pour  recevoir. 

Cela  posé,  autant  il  est  clair  que  , dans  le 
système  de  l'ordonnance , le  porteur  d'un 
effet  de  commerce  endossé  en  son  nom , par 
les  mots  pour  moi  payez  à un  tel  , n<?  peut 
jamais  en  transmettre  la  propriété  à un  tiers, 
puisqu’il  n'a  «le  procuration  que  pour  rece- 
voir; autant  il  est  certain  «juc  le  porteur 
«l'un  effet  de  commerce  revêtu  «l’un  simple 
Endossement  eu  blanc,  peut  en  transmettre 
la  propriété  à qui  il  lui  plait  , puisqu'il  en  a 
reçu  le  pouvoir  de  son  endosseur  proprie- 
taire , et  <|u’il  n’a  besoiu  pour  cela  que  de 
remplir  Je  blanc  de  tout  ce  qu’exige  l’art.  23. 
Car  il  n'importe  ( comme  le  dit  Pothier  du 
Contrat  de  change  , n®,  4°-  d’apres  Savary  , 
tome  2,  parère  8);  il  n importe  de  quelle 
main  l'endossement  soit  t'empli  ; quand 
même  il  le  serait  de  la  main  de  la  personne 
au  profit  de  qui  il  est  fait , il  ne  laisserait 
pas  d'être  valable  , pourvu  qu'il  contienne 
toutes  les  choses  requises  ci  dessus. 

Ainsi , dans  l'espèce  que  nous  venons  de 
rappeler,  quoique  Martin  et  Delebrc  n'eussent 
endossé  qu'au  blanc  le  billet  dont  il  s’agissait, 
ils  n’en  étaient  pas  moins  censés,  même  d’a- 
pres le  système  de  l'ordonnance  de  1673 , 
l'un  avoir  douné  au  porteur  le  pouvoir  d en 
transmettre  la  propriété  à Delebrc,  l'autre 
avoir  douné  au  porteur  le  pouvoir  d'en  trans- 
mettre la  propriété  à Belot  ; et  les  blancs  des 
«leux  Endosse  mens  se  trouvant  remplis  con- 
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formément  à l’ordonnance , au  moment  ou 
Belot  avait  intente  «on  action,  il  était  par  cela 
seul  prouve,  et  que  le  porteur  de  l'endosse- 
ment de  Martin  avait  valablement  transmis 
l'eflet  à Dclebre,  et  que  Belot  avait  etc  vala- 
blement saisi  et  approprie  de  l’effet  par  le 
porteur  de  l’Endossement  de  celui-ci. 

Dés-lors,  il  ne  pouvait  pas,  dans  cette 
cause,  être  question  de  billet  endossé  en 
blanc,  ni  de  billet  endosse  d’une  manière  in- 
forme ; on  ne  pouvait , on  ne  devait  voir  dans 
cette  cause,  qu'un  billet  endosse  avec  une 
parfaite  régularité  ; et  pour  le  juger  tel,  on 
n'avait  pas  besoin  de  réprouver  la  dérogation 
apportée  par  l'usage  au  texte  de  l'ordonnance 
de  1673,  relativement  aux  Endossemens  en 
blanc. 

Aussi  l'arrêt  du  29  brumaire  an  i3  ne  s’ex- 
plique-t-il pas  sur  celle  dérogation  ; mais, 
je  dois  le  dire,  quoique  exact  en  soi , cet  arrêt 
ne  parait  pas  motivé  comme  il  aurait  dù 
l’être. 

Il  suppose  que  , bien  que  l'effet  soit , dans 
les  mains  de  Belot,  revêtu  d’Endossemcns 
conformes  à l’ordonnance  de  1673  , on  peut 
encore  remonter  à l'état  où  étaient  ces  En- 
dossemens lorsque  l’effet  est  sorti  des  mains 
de  Martin  et  de  Dclebre  ; et  cette  supposition 
visiblement  erronée  , le  conduisant  à une 
autre  qui  11e  l'est  pas  moins  , savoir , que,  si 
ces  Endossemens  étaient,  entre  les  mains  de 
Martin  et  de  Delcbre , sujets  à quelque  ex- 
ception de  la  part  deSubcrt,  ils  léseraient 
également  entre  les  mains  de  Belot  ; il  ne 
trouve , pour  échapper  à cette  conséquence  , 
d’autre  ressource  que  de  dire  que  le  défaut 
des  formalités  que  l’ordonnance  exige  pour 
que  la  propriété  d'un  billet  négociable  puisse 
être  valablement  transmise  au  porteur . ne 
peut  être  opposé  à celui-ci  par  le  souscrip- 
teur du  même  billet,  assertion  que  j’avoue 
ne  pouvoir  coucilier  avec  l'art.  25  du  lit.  5 de 
l’ordonnance  de  1673. 

En  effet,  cet  article  ne  dit  pas  seulement 
qu'au  cas  que  l Endossement  ne  soit  pas 
dans  la  forme  ci-dessus  , les  lettres  seront 
réputées  appartenir  à celui  qui  les  aura 
endossées  , et  pourront  être  saisies  par  ses 
créanciers  ; il  dit  encore  que  , dans  le  même 
cas , elles  pourront  être  compensées  par  ses 
redevables  , et  si  l’on  médite  bien  ces  roots, 
compensées  par  ses  redevables  , on  sentira 
facilement  que  le  souscripteur  d’une  lettre  de 
change,  c'est-à-dire,  l’homme  qui  l'a  tirée 
ou  endossée  , et  qui,  de  l’une  ou  de  l'autre 
manière,  s’en  est  constitué  redevable  envers 
celui  qui  l’a  ensuite  revêtue  d’un  Endosse- 
ment informe,  peut,  lorsqu'il  a lui- même  une 


créance  sur  ce  dernier , opposer  au  porteur 
de  cet  Endossement  la  compensation  de  cette 
créance,  comme  il  aurait  pu  l’opposer  à l'en- 
dosseur. C’est  là  en  effet  ce  que  font  entendre 
les  termes  dont  il  s'agit  ; il  est  même  impos- 
siblc  de  leur  donner  nn  autre  sens  , et  c'cst 
dans  ce  sens  qu'on  les  a constamment  inter- 
prétés. k L'Endossement  (dit  Pothier,  n«.  4») 
n auquel  manque  quelqu’une  des  formalités 

» requises ne  transfère  point  la  pro- 

» priété  de  la  lettre  de  change  à la  personne 

y * au  profit  de  qui  l’ordre  est  passe ; d'où 

a il  suit  que,  si  celui  sur  qui  la  lettre  est 
a tirée  , est  créancier  de  l'endosseur,  il  peut 
a opposer  la  compensation  de  ce  qui  lui  est 
a dû  par  l'endosseur,  au  porteur  de  son  ordre; 
a lequel , faute  de  quelqu’une  desdites  forma- 
a lités  dans  l'Endossement , n'est  point  pro- 
w priétairc  de  la  lettre  de  change  , et  n’est 
a réputé  que  comme  un  simple  porteur  d'or- 
a dre  de  l'endosseur.  C'est  la  disposition  de 
a l’art.  25  a. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  vice  d'un  En- 
dossement ne  puisse  jamais  être  opposé  au 
porteur  par  celui  qui  a créé  ou  accepté  la  let- 
tre de  change;  et  ce  que  dit  à cet  égard  l'arrêt 
du  29  brumaire  an  r3,  est  d’autant  plus 
étonnant  que,  par  celui  du  27  vendémiaire 
an  11 , rapporté,£i-dcssus(  troisième  espèce  ), 
la  cour  de  cassation  avait  expressément  dé- 
claré que  l'ordonnance  de  1673  ne  comprend 
pas  moins  dans  sa  disposition  générale 
(concernant  les  Endossemens),  les  pxnTies 
cors  tract  a.  jttxs  que  les  tierces-personnes  in- 
téressées. 

Cinquième  espèce.  En  messidor  an  9 , le 
sieur  Lancbcrc  tire  de  Metz  deux  lettres  de 
change  , x'aleur  en  lui-même  et  à son  ordre , 
sur  le  sieur  Bccamicr,  banquier  à Paris;  et 
il  les  endosse  au  profit  du  sieur  Granié  , x>a- 
leur  reçue.  Le  sieur  Granié  endosse  l'une  de 
ces  lettres  de  change  au  profit  des  sieurs  Sa- 
muel, frères,  valeur  reçue  comptant.  Ceux-ci 
l'endossent  au  profit  du  sieur  Worms , valeur 
en  compte  , mais  ils  ne  datent  point  leur  En- 
dossement. Quanta  l’autre,  le  sieur  Granié 
la  transmet  directement  au  sieur  Worms , 
par  un  Endossement  qu'il  ne  date  pas  non 
plus,  mais  qui  est  causé  valeur  reçue. 

A l'echéance  , protêt  ; et  recours  du  sieur 
Worms  contre  le  sietir  Lanchere. 

Celui-ci  répond  qu’il  n’a  créé  les  deux  let- 
tres de  change  que  pour  donner  un  crédit  au 
sieur  Granié  ; que  le  sieur  Granié  ne  lui  en  .1 
point  payé  la  valeur  ; qu'il  n’a  pas  transmis 
aux  freres Samuel  la  propriété  de  la  lettre  tic 
change  que  le  sieur  Worms  tient  de  ces  der- 
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niers  ; qu’il  ne  la  leur  a donnée  qu’à  titre  de 
nantissement;  qu’à  l'egard  de  l’autre,  le  sieur 
Wortns  n'a  pas  pu  en  acquérir  la  propriété 
du  sieur  Granie'  , puisque  le  sieur  Granié 
n'en  était  pas  proprietaire  ; qu'au  surplus,  le 
défaut  de  date  dans  les  deux  Endosscraens , 
leur  ôte  le  caractère  d'ordre  et  les  range  dans 
la  classe  des  simples  procurations;  que  le  sieur 
Worms  est  donc  passible  de  toutes  les  excep- 
tions que  le  tireur  pourrait  opposer  au  sieur 
Granie  et  aux  frères  Samuel  ; que  tel  est  le 
vœu  de  l'art.  du  lit.  5 de  l'ordonnance  de 
1673;  et  qu'il  y a d’autaut  plus  lieu  de  s’y  tenir 
rigoureusement  dans  l'espèce , que  les  Endos, 
semens,  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  datés, 
paraissent  avoir  été  faits  depuis  l’échéance 
des  deux  traites. 

Nonobstant  cette  défense , arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  qui , en  conBrmant  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  la  même 
ville,  condamne  le  sieur  Lanchcre,  par  corps, 
au  paiement  des  lettres  de  change. 

Le  sieur  Lanchère  se  pourvoit  en  cassation; 
mais  par  arrêt  du  2 prairial  an  i3  , au  rap- 
port de  M.  Bailly , 

«Vu  les  art.  a3,  a/j,  a5  et  aG  de  l’ordonnance 
de  1673  ; 

» Considérant  que  ces  articles  ne  s’appli- 
quent point  au  tireur  ; que , quel  que  soit 
l’Endossement,  il  est  tenu  de  remplir  l’obli- 
gation personnelle  qu’il  a souscrite  , de  payer 
et  de  faire  valoir  la  lettre  de  change  ; que  cela 
résulte  notamment  de  l’art.  qui  esl  étran- 
ger au  tireur  (1),  et  qui  ne  donne  le  droit 
d'exciper  des  vices  d’un  Endossement  qu'aux 
créanciers  ou  aux  redevables  de  l'endosseur  ; 
que,  lorsqu'il  s'agit , comme  dans  l'espèce, 
du  paiement  de  la  lettre  de  change  par  un 
tireur  qui  l’a  lui-même  passée  à une  autre 
personne,  peu  importe  que  cet  ordre  n’ait 
point  été  accompagné  d'une  date  particulière, 
parcequ’alors  sa  date  est  celle  de  la  lettre 
même  dont  il  est  le  complément  ; 

1»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l’En- 
dossement en  blanc  envisagé  en  soi , que  cette 
espèce  d’Endossemcnt  est  depuis  long-temps 
d’un  usage  général;  que  cet  usage  s’est  intro- 
duit pour  la  facilité  du  commerce  ; qu’il  a lieu 
même  pour  les  lettres  de  change  qui , étant 
faites  eu  la  forme  ordinaire,  indiquent , dans 
leur  contexte  même,  le  nom  de  celui  à qui 
elles  doivent  être  payées  , et  de  quelle  ma- 
nière il  en  a fourni  la  valeur  au  tireur  ; qu’en 
conséquence,  on  tient  depuis  long-temps  pour 


(l)  Même  erreur  que  dans  U rédaction  «le  l'arrêt 
précédent,  f’  Ici  obsers  allons  placées  à la  tuile  «le 
celui-ci. 


principe  , dans  les  tribunaux  comme  dans  le 
commerce , que  la  signature  en  blanc  au  dos 
d’un  effet  de  commerce,  équivaut  à un  ordre, 
et  tranfère  au  porteur  la  propriété  de  l’effet 
ainsi  négocié  , à moins  qu’aux  termes  dudit 
art.  a5  , cet  effet  ne  soit  réclamé  par  les 
créanciers  du  signataire  en  blanc,  ou  dans  le 
cas  d’etre  compensé  par  scs  redevables,  cir- 
constance particulière  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'affaire  présente  (t)  ; 

« La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

Sixième  espèce.  L’arrêt  suivant  consacre  de 
la  manière  la  plus  positive  la  doctrine  établit' 
ci  dessus  ( quatrième  espèce  } , sur  l'effet  de 
l'Endossement  en  blanc  qui  se  trouve  rem- 
pli de  tout  ce  qu’exige  l’ordonnance  de  1673, 
au  moment  où  la  lettre  de  change  qui  en  est 
revêtue , est  présentée  a l’accepteur  ou  au 
tireur. 

Le  37  brumaire  an  13,  Fcrrandi  et  compa- 
gnie, négocians  à Marseille,  confient  à An- 
dré , avec  leurs  Endossemcns  en  blanc  , deux 
lettres  de  change  sur  Paris,  et  le  chargent  de 
les  négocier  pour  leur  compte. 

Le  1er.  frimaire  suivant,  André  disparait 
sans  avoir  rendu  compte  aux  sieurs  Ferrandi 
de  sa  négociation. 

Les  sieurs  Ferrandi  portent  contre  lui  une 
plainte , par  suite  de  laquelle  le  directeur 
du  jury  rend  une  ordonnance  qui  enjoint  à 
tous  les  détenteurs  des  effets  négociés  par 
André  , d’en  faire  leur  déclaration. 

Le  6 du  même  mois,  Ignace  Ventre,  né- 
gociant à Marseille,  se  présente  devant  le 
directeur  du  jury  , et  lui  «t  déclare  que , le  28 
>•  brumaire  précédent , André  lui  a négocié 
» les  deux  lettres  de  change  dont  il  s'agît  , 
» et  que  l'ordre  a été  rempli  en  sa  faveur  , 
» en  suite  du  paiement  qu’il  a fait  audit 
» André  du  montant  desdites  deux  lettres  de 
» change  ». 

Les  sieurs  Ferrandi  ayant  forme  opposition, 
entre  les  mains  des  accepteurs  , au  paiement 
de  ces  traites , elles  sont  protestées  à leur 
échéance  ; et  en  conséqueuce  , le  sieur  Ven- 


(s)  Elle  s'y  rencontrait  Lien,  puisque  le  sieur 
Lanchère  était  à-la-lbis  créancier  et  redevable  «le 
l'endosseur  Granie  ; et  dès-lors  , si  l’art.  )5  n'eiit  pas^ 
été  complètement  abrogé  par  l'usage  , si  l’usage  • en 
admettant  les  Endossement  irréguliers  que  01  cet 
article  ni  le  précédent  ne  prohibent  , mais  qu’ils  ré- 
duisent au  seul  effet  de  simples  procurations  pour 
recevoir,  n'eut  pas  rendu  ccs  Endossement  transla- 
tifs de  propriété  entre  banquiers  et  négociant , n'en 
doutons  pas,  la  cour  de  cassation,  au  lieu  de  rejeter 
la  réclamation  du  sieur  lanchère,  aurait  dû  casser 
l’arrêt  qui  en  était  l'objet. 
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tre  exerce  son  recours  contre  les  sieurs  Fer- 
rantli. 

Le  9 ventôse  de  la  même  année  , jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, qui  condamne  les  sieurs  Fcrrandi  à 
rembourser  le  montant  des  deux  traites , 
avec  les  intérêts,  les  frais  du  protêt  et  ceux 
de  rechange. 

Les  sieurs  Fcrrandi  appellent  de  ce  juge- 
ment , et  obtiennent,  le  17  floréal  an  i3,  un 
arrêt  contradictoire,  par  lequel,  « attendu 
3*  qu'il  est  constant  que  les  lettres  de  change 
» ont  passé  entre  les  mains  de  Ventre  en  l'état 
3»  d’un  Endossement  en  blanc  ; que,  d’après  la 
»•  disposition  textuelle  des  art.  23,  24  ct  a5  du 
» tit.  3 de  l'ordonnance  de  1673, les  signatures 
h au  dos  des  lettres  de  change  ne  servent  que 
»d’Endossemcnt  et  non  d'ordre,  s’il  n’est  date' 
33  et  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a payé  la 
» valeur  en  argent , marchandises  ou  autre- 
1»  ment  ; que , d’après  ce  principe , la  négocia- 
it tion  d’une  lettre  de  change  dont  l’ordre  n’est 
itpas  rempli,  est  nulle,  et  qu’elle  ne  cesse 
it  d’être  la  propriété  de  celui  qui  en  avait 
3»  l’ordre  légalement  souscrit  à son  profit  >•;  la 
cour  d’Aix  infirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel , déclare  la  négociation  faite  par  André' 
au  profit  du  sieur  Ventre , nulle  et  de  nul 
cflet;  et,  sur 'la  demande  du  sieur  Ventre, 
met  les  sieurs  Ferrandi  hors  de  cour. 

Mais  le  sieur  Ventre  se  pourvoit  en  cassa- 
tion ; et  par  arrêt  du  17  août  1807,  au  rap- 
port de  M.  Liborel , 

* Vu  les  art.  a3,  24  et  23  du  tit.  5 de  l’or- 
donnance de  1673....; 

>•  Attendu  que  la  cour  d’appel  d’Aix,  au  lieu 
d'examiner  les  questions  de  fait  relatives  à la 
manière  dont  André  a négocié  les  Icttres-de- 
change  dont  il  s'agit,  et  sans  deelarer  si 
Ignace  Vcnlre  en  avait  ou  non  payé  la  va- 
leur, a décidé,  en  point  de  droit,  que  l’En- 
dossement en  blanc  n’autorise  jamais  le  por- 
teur à transférer , comme  mandataire,  la 
propriété  de  la  lettre  ; ce  qui  est  contraire  au 
sens  des  articles  ci-dessus  transcrits  de  l'or* 
donnance  de  1673  ; 

» La  cour  casse  et  annulle...» 

Cet  arrêt  a été  annoncé  dans  quelques 
journaux , comme  décidant  que  l’usage  des 
Endossement  en  blanc  fait  tellement  loi , 
nonobstant  les  dispositions  de  l’ordonnance 
de  1673,  que  les  cours  ne  peuvent  contreve- 
nir à cet  usage,  sans  exposer  leurs  arrêts  à la 
casssation.  Mais  il  est  évident  que  ce  n’est 
point  là  ce  qu’il  a jugé  ; que  la  cour  de  cassa- 
tion n'eût  pas  pu  adopter  une  pareille  doctri- 
ne , sans  violer  la  loi  fondamentale  de  son 
institution , suivant  laquelle  il  n'y  a que  les 


contraventions  aux  lois  qui  puissent  mofiver 
la  cassation  d’un  jugement  en  dernier  ressort, 
(t^.  l’article  Appel,  sect.  1,  Ç.  3);  et  qu’enfin, 
le  seul  point  qu'il  décide,  est  que  l’Endosse- 
ment en  blanc  valant  procuration  pour  trans- 
mettre , la  transmission  est  faite  selon  le 
vœu  de  l’ordonnance  de  1673  , du  moment 
que  le  porteur  d'un  effet  endossé  en  blanc  y 
a mis  ou  fait  mettre  un  ordre  régulier. 

Septième  espèce.  Le  25  septembre  i8o3  , 
le  sieur  Poljto , de  Messine,  tire  une  lettre 
de  change  sur  le  sieur  Polito,  de  Marseille. 
Cette  lettre  de  change  est  transmise  par  le 
sieur  Alberti , négociant  à Gênes  , aux  sieurs 
Martin  et  Régis  , négocians  à Marseille. 

Des  mains  de  ceux-ci , elle  passe,  avec  leur 
Endossement  en  blanc  , dans  celles  d’André, 
qui  disparait  , comme  on  l’a  déjà  dit , le  i*r. 
frimaire  an  12  , sans  leur  avoir  rendu  compte 
de  la  négociation  qu’ils  l'avaient  chargé  de 
faire  de  cette  traite. 

A l'échéance  de  la  lettre  de  change,  elle 
est  présentée  par  les  sieurs  Emeric,  frères, 
qui  s'en  disent  propriétaires  , comme  Payant 
acquise  d'André  le  29  brumaire  an  12;  et  à 
défaut  de  paiement , elle  est  protestécà  leur 
requête. 

Assignés  par  eux  en  remboursement , le» 
sieurs  Martin  et  Regis  leur  opposent  la  même 
exception  que  les  sieurs  Ferrandi  avaient 
opposée  au  sieur  Veutrc. 

Le  8 nivôse  an  >4,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  qui  condamne  les 
sieurs  Martin  et  Regis  à rembourser  aux 
sieurs  Emeric  le  montant  de  la  lettre  de 
change.  Appel. 

Par  arrêt  du  12  août  1806  , la  cour  d’Aix 
cousidcre  , 1°.  que  , suivant  les  art.  23  et  aS 
du  tit.  5 de  l’ordonnance  de  1673,  les  Endos- 
semens  en  blanc  ne  sont  pas  translatifs  de 
propriété;  que  la  disposition  de  ces  articles 
est  absolue,  et  autorise  la  réclamation  de 
l'endosseur  comme  celle  de  ses  créanciers; 
u°.  qu’André  n’a  été  que  le  mandataire  de 
Martin  et  Regis  pour  la  négociation  de  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agit;  que  ceux-ci 
n’en  ayant  pas  reçu  le  montant,  et  André  ne 
l'ayant  pas  endossée  en  leur  nom  ni  mention- 
née dans  ses  registres , il  s’ensuit  qu'ils  en 
sont  restés  propriétaires;  3°.  qu'à  la  vérité, 
les  freres  Emeric  représentent  un  bordereau 
«le  négociation  signé  par  André  ; mais  que  cc 
bordereau  if  indique  , ni  le  nom  du  tireur  , 
ni  le  nom  de  l’accepteur  de  la  traite  qu’il  a 
pour  objet;  et  qti’ainsi,  rien  ne  constate  qu’il 
ait  pour  objet  la  lettre  de  change  dont  il 
s’agit;  4°.  que  d’ailleurs  ce  bordereau  est 
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date  du  3o  brumaire  an  12  , et  que  les  regis- 
tres des  frères  Emeric  fixent  au  29  du  même' 
mois  la  négociation  qu'ils  prétendent  avoir 
été  faite  à leur  profit  de  cette  lettre  de  chan- 
ge ; 5°.  qu’enfin , les  frères  Emeric  ont  à se 
reprocher  de  n'avoir  pas  compris  cet  effet 
dans  leur  déclaration  au  directeur  du  jury  ; 

Et  par  tous  ces  motifs  , réformant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  , elle  déclare 
les  frères  Emeric  non  recevables  dans  leur 
demande. 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  frères 
Emeric. 

Le  succès  de  ce  recours  paraissait  garanti 
par  celui  que  le  sieur  Ventre  avait  obtenu, 
dans  l’espèce  précédente,  le  17  août  1807. 
Mais  il  y avait  entre  les  deux  arrêts  une  dif- 
férence d’un  très-grand  poids  pour  la  cour  de 
cassation  : le  premier  n'avait  eu  d'autre 
motif  que  la  disposition  de  l'ordonnance  de 
1673  sur  les  Endossemens en  blanc; le  second 
était  en  outre  motivé  sur  des  faits  desquels  la 
cour  d'appel  d'Aix  avait  tire  la  conséquence 
que  les  frères  Emeric  n'avaient  pas  acquis 
effectivement  du  mandatairedes  sieurs  Martin 
et  Regis , la  lettre  de  change  dont  il  était 
question  ; et  la  cour  de  cassation  n’était 
compétente  ni  pour  juger  ces  faits,  ni  pour 
apprécier  la  conséquence  à laquelle  ils  avaient 
conduit  les  magistrats  d'Aix. 

De  là,  l’arrêt  de  la  section  des  requêtes  du 
a5 novembre  1807,  au  rapport  deM.  Lachèze, 
qui, 

« Attendu  que  les  présomptions  tirées  par 
les  juges  d'appel  des  diverses  circonstances 
consignées  dans  l'arrêt,  étant  venuesà l’appui 
des  dispositions  de  l'art.  o3  du  tit.  5 de 
l’ordonnance  de  1673 , il  n'y  a eu  aucune 
atteinte  au  sens  dans  lequel  le  rapprochement 
des  art.  24 1 et  26  du  même  titre , peut 
faire  entendre  cet  art.  23  ; 

»c  Rejette  le  pourvoi....  »». 

Huitième  espèce.  En  novembre  1786,  le 
sieur  Baroud  remet  aux  sieurs  Tourton  et 
Ravel , avec  ses  Endossemens  en  blanc , des 
billets  souscrits  solidairement  à son  ordre 
par  lessieurs  Monlz  , Grenus,  Rougemo;Tt  et 
autres. 

Long  - temps  après , mais  avant  que  ces 
billets  soient  prescrits,  les  sieurs  Tourton  et 
Ravel  les  présentent  au  sieur  Montz,  revêtus 
<!' Endossemens  en  bonne  forme,  et  en  de- 
mandent le  paiement. 

Refus  de  les  payer  , fondé  sur  plusieurs 
motifs  , notamment  sur  le  fait  que  les  billets 
ii  étaient  endossés  qu’en  blanc,  lorsque  le 
sieur  Baroud  s’en  étail  dessaisi  ; d’où  le  sieur 


Montz  conclud  que  le  sieur  Baroud  en  est 
epeore  propriétaire,  et  qu'il  a (lui  Montz)  le 
droit  aux  termes  de  i’art.  25  du  tit.  5 de 
l’ordonnance  de  1673,  d’en  compenser  le  mon- 
tant avec  les  créances  qu'il  a sur  celui-ci. 

Condamné  successivement  par  le  tribunal 
de  commerce  et  par  la  cour  d’appel  de  Paris^ 
le  sieur  Montz  sc  pourvoit  en  cassation , et 
soutient,  entre  autres  choses,  que  « c’est  par 
» contravention  à l’ordonnance , qu’on  a 
» attribué  à des  Endossemens  primitivement 
» irréguliers , tout  tfeffet  d’un  ordre  plein  , 
j»  et  privé  les  souscripteurs  des  billets  dont  il 
x s'agit,  du  droit  de  faire  valoir,  soit,  la 
» compensation , soit  leurs  autres  exceptions 
n contre  Baroud  ». 

Mais  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Hen- 
rion  , et  sur  mes  conclusions , le  2G  novembre 
1807  1 

« Attendu  que  les  Endossemens  des  billets 
dont  il  s'agit  , étaient  dans  la  forme  légale  , 
lors  de  la  demande  en  paiement  de  ces  bil- 
lets....; 

» La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

Il  résulte  de  tous  cestlétails  que  la  cour  de 
cassation  ne  s'est  jamais  écartée , par  rapport 
aux  Endossemens  en  blanc,  de  la  ligne  sur 
laquelle  elle  a dû  marcher,  d'après  la  con- 
trariété existante  entre  les  dispositions  de 
l’ordonnance  de  1673  et  l’usage  général  du 
commerce. 

Du  reste,  aujourd'hui  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1673  sur  l'Endossement , sont 
rétablies  dans  toute  leur  vigueur  par  le 
Code  de  commerce.  Voici  ce  qu’il  porte  à cet 
égard  : 

u Àrt.  i36.  La  propriété  d’une  lettre  de 
change  se  transmet  par  la  voie  de  l’Endosse- 
ment. 

» 137.  L’Endossement  est  daté  : il  exprime 
la  valeur  fournie;  il  énonce  le  nom  de  celui 
à l'ordre  de  qui  il  est  passe. 

» 1 38.  Si  l'Endossement  n'est  pas  conforme 
aux  dispositions  de  l’article  précédent , il 
n'opère  pas  le  transport  ; il  n’est  qu’une  pro- 
curation. La  lettre  de  change  peut  être 
saisie  comme  propriété  de  l’endosseur  ». 

De  ces  mots , la  valeur  fournie  , peut-on 
inférer  que  l'Endossement  pour  valeur  en 
compte , ne  rend  pas  propriétaire  celui  à 
l'ordre  duquel  il  est  passé  ? 

Non.  Le  Code  de  commerce  n’a  pas  donné 
à ces  expressions  un  sens  différent  de  celui 
q u’clles  avaient  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1673  ; et  il  est  trcs-constant  que,  sous  l’em- 
pire de  cette  ordonnance,  la  propriété  d’une 
lettre  de  change  était  valablement  transférée 
par  un  Endossement  causé  valeur  en  compte. 
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Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  l'a 
ainsi  juge.  . 

Le  7 vendémiaire  an  7,  la  veuve  Aget  tire 
•le  Dunkerque  une  lettre  de  change  de  4i*<*> 
francs  à l'ordre  du  sieur  Vancosteing-Duver- 
;;er,  sur  le  sieur  Deladreue,  banquier  à 
Paris  , valeur  reçue  comptant  et  payable 
dans  deux  mois. 

Le  sieur  Deladreue  accepte  cette  lettre  de 
change. 

Le  1 1 du  même  mois,  le  sieur  Vancosteing- 
Du verger  la  passe  à l'ordre  du  sieur  Nysborck , 
valeur  reçue  comptant. 

Le  19,  le  sieur  Nysborck  la  passe  à l'ordre 
du  sieur  Hayacrt,  qui  l’endosse  au  profit 
du  sieur  Deladreue,  accepteur,  valeur  en 
compte . 

Le  17  frimaire  an  7 , jour  de  l’échéance  , le 
sieur  Deladreue,  failli  depuis  quelque  temps, 
fait  protester  la  traite  sur  lui-même  , et  la 
renvoie  au  sieur  Hayacrt. 

Celui  - ci  fait  assigner  la  veuve  Aget  en 
remboursement. 

La  veuve  Aget  répond  que  le  sieur  Hayacrt 
n’est  plus  propriétaire  de  la  lettre  de  change; 
qu’il  en  a transmis  la  propriété  au  sieur  Delà- 
dreue,  et  que,  le  sieur  Deladreue  se  trouvant 
.1  la  fois  créancier  et  debiteur  du  montant  de 
cette  traite,  toute  action  est  éteinte. 

Nonobstant  cette  défense,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  qui 
condamne  la  veuve  Aget. 

Appel.  Le  tribunal  civil  du  département 
du  Nord  réforme  ce  jugement , et  déclare 
qu'il  y a eu  confusion  de  la  dette  dans  la  per- 
sonne du  sieur  Deladreue. 

Le  sieur  Hayacrt  se  pourvoit  en  cassation , 
et  soutient  qu'en  jugeant  ainsi , le  tribunal 
civil  du  nord  a violé  les  art.  a5  et  33  du 
litre  5 de  l'ordonnance  de  1673.  Il  n'a  pu, 
dit-il,  s’opérer,  dans  l’espèce,  aucune  confu- 
sion ; car  le  sieur  Deladreue  n’était  ni  débiteur 
personnel,  quoiqu’il  eut  accepté,  ni  créancier, 
quoiqu'il  fut  porteur  d’un  ordre  causé  valeur 
en  compte . Le  banquier  n'est  que  le  procu- 
reur adnegotiu  du  tireur  et  des  endosseurs.  Eu 
acceptant,  il  ne  dispense  pas  le  tireur  de  lui 
remettre  les  fonds  nécessaires  pour  payer. 
Or.  ici  la  provision  n’etaut  point  faîte,  le 
sieur  Deladreue  ne  pouvait  donc  être  consi- 
déré que  comme  mon  procureur  ad  negotia. 
Je  n'avais  endossé  la  traite  dont  il  s'agit,  que 
valeur  en  compte  , et  par  là  , je  n’en  avais 
pas  rendu  le  sieur  Deladreue  propriétaire;  je 
l'avais  seulement  constitué  mon  mandataire  , 
à l’elTet  de  recevoir  de  lui -même,  comme 
mandataire  de  la  veuve  Aget , et  des  deniers 
que  celle-ci  devait  lui  faire  passer , la  somme 


formant  le  montant  de  la  lettre  de  change  , 
pour  en  faire  ensuite  l'emploi  que  je  lui  indi- 
querais. 

Ces  raisons  déterminent  4’abord  la  section 
des  requêtes  à admettre  le  recours  du  sieur 
Hayaert.  Mais  l’affaire  portée  à la  section  ci- 
vile, arrêt  du  <4  floréal  an  9 , au  rapport  de 
M.  Borcl  par  lequel , 

k Considérant  que  l’ordonnance  du  com- 
merce du  mois  de  mars  1673,  tit.  5 , art.  24  > 
admet  pour  légitime  propriétaire  d'une  lettre 
de  change  celui  du  nom  duquel  l'ordre  est 
rempli , toutes  les  fois  que  cet  ordre  est  daté 
et  contient  le  nom  de  celui  qui  a payé  la  va- 
leur en  argent , marchandises  ou  autrement  ; 
que  les  expressions,  valeur  en  compte  , ne 
peuvent  être  regardées  comme  hypothétiques 
et  suspendant  les  effets  du  transport  légal 
opéré  par  un  ordre  dans  les  formes  prescrites 
par  l’art.  a3 , puisque  celui  au  nom  duquel 
ledit  ordre  est  passé  , conserve,  aux  termes 
de  l’ordonnance  , la  faculté  de  transporter 
lui-même  la  propriété  de  la  lettre  de  change 
passée  à son  ordre  par  un  nouvel  ordre  conçu 
valeur  en  argent,  marchandises  ou  autrement; 

* Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  for- 
malités prescrites  par  ledit  art.  a3  de  l’ordon- 
nance susdatees , ont  été  remplies;  que  le 
banquier  Deladreue  devait  être  regardé 
comme  légitime  propriétaire,  du  jour  de 
l’Endossement  fait  à son  profît  ; que  c’est  à la 
requête  dudit  Deladreue  et  en  énonçant  comme 
légal  et  subsistant  dans  tous  ses  effets  l'ordre 
passé  en  son  nom  , que  le  protêt  de  la  lettre 
de  change  tirée  par  la  veuve  Aget,  a été  fait 
par  exploit  du  17  frimaire  an  7 ; que  le  trans- 
port légal  étant  opéré  au  profit  dudit  Dela- 
dreue  , il  a confondu  en  sa  personne  les  qua- 
lités de  créancier  et  debiteur,  et  que  l'extinc- 
tion de  la  dette  s’ést  opérée  par  l'effet  de  cette 
confusion  ; 

1*  Considérant  en  conséquence  que  le  juge- 
ment attaqué  a légitimement  appliqué  les 
principes  à la  cause  , et  n'a  commis  aucune 
contravention  ni  fausse  application  de  l’or- 
donnance du  commerce  et  des  lois  romaines; 

1*  Le  tribunal  rejette  le  pourvoi....  ».  ]] 

II.  Lorsqu'un  Endossement  contient  les 
formalités  prescrites  par  l’ordonnance  [ ou 
qu'en  étantdcslituc,ilcst  fait  entre  banquiers 
ou  marchands  ] , le  propriétaire  a , suivant 
l'art.  33  du  titre  5 de  l'ordonnance  même,  une 
action  solidaire  , tant  contre  le  dernier  en- 
dosseur qui  lui  a passé  son  ordre , que  contre 
les  prccédcns  endosseurs  et  contre  le  tireur. 

[[  On  vient  de  voir  que  le  Code  de  couunrr 
ce  , eu  abrogeant  l'ordonnance  de  1673  , en 
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a emprunte  toutes  les  dispositions  relatives  à 
la  forme  des  Endossemens  , et  qu’il  a rendu 
ces  dispositions  obligatoires  entre  les  com- 
merçans  ni  plus  ni  moins  qu'elles  l’étaient 
précédemment  entre  particuliers. 

Du  reste,  il  décide  aussi , art.  140,  comme 
l'ordonnance  de  1673,  que  « tous  ceux  qui 
>»  ont  signé  ou  endossé  une  lettre  de  change  , 
j»  sont  tenus  à la  garantie  solidaire  envers  le 
x porteur  ».  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
cet  article,  comme  on  ne  concluait  pas  de 
celui  de  l’ordonnance  de  i6;3  dont  il  renou- 
velle la  disposition  , qu’un  banquier-commis- 
sionnaire, pour  l’Endossement  de  la  lettre  de 
changequ’il  achète  sur  la  place  pour  lecompte 
de  son  commettant , sc  rende  envers  celui-ci 
garant  de  la  solvabilité  de  la  personne  sur  la- 
quelle cette  lettre  de  change  est  tirée.  V. 
l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  fructidor 
an  10  , qui  est  rapporté  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  Droit , au  mot  Endossement , 
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III.  Une  chose  particulière  à la  cession  qui 
se  fait  par  l’Endossement  , d’une  lettre  de 
change  , est  que  , par  cette  cession,  celui  au 
profit  duquel  l’ordre  est  passé , entre  à l’ins- 
tant dans  tous  les  droits  et  actions  de  l’endos- 
seur , sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  signifi- 
cation à celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  ni  à 
quelqu’autre  personne  que  ce  soit.  Celte  dis- 
position de  l’art.  ?4  du  lit.  5 de  l’ordon- 
nance du  commerce  [[  qui  est  renouvelée , 
comme  on  vient  de  te  voir , par  l’art.  »36  du 
Code  de  commerce  ]],  est  une  exception  à la 
règle  générale , qu'un  transport  ne  saisit  que 
quand  on  le  signifie. 

Quoique  toutes  les  cessions  et  transports 
faits  par  quelqu’un  dans  les  dix  jours  avant  sa 
faillite,  ne  puissent,  suivaut  la  déclaration 
du  18  uovembre  170a  , produire  aucun  effet , 
l’usage  a neanmoins  établi  qu’un  Endossement 
fait  la  veille  de  la  faillite  de  l’endosseur,  était 
valable  , et  transportait  tous  les  droits  résul- 
tans de  la  lettre  de  change,  à celui  qui  en  avait 
payé  de  bonne  foi  la  valeur.  Cel  usage  , qui 
semble  opposé  à la  déclaration  citée,  a été 
admis  , afin  qu’il  ne  fût  point  porte  d’atteinte 
à la  foi  publique,  sous  laquelle  se  fait  la  né- 
gociation des  lettres  de  change. 

[[  y.  les  art.  446  et  44;  Code  de  com- 
merce. ]] 

IV.  Le  débiteur  d’une  lettre  ou  d’un  billet 
de  change  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui 
vient  en  demander  le  paiement,  qu’il  fasse 
vérifier  ou  même  certifier  la  vérité  des  En- 
dossemens ; il  peut  seulement  demander  que 
celui  qtsi  se  présente  , afin  d’en % toucher  le 
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montant  , se  fasse  connaître  pour  être  la 
personne  au  profit  de  laquelle  le  dernier  ordre 
est  passé. 

f Mais  lorsqu’on  soupçonne  que  le  porteur 
d’un  endossement  n’est  que  le  prête-nom  de 
son  endosseur  , qui  veut  éviter  frauduleuse- 
ment la  compensation  de  la  lettre  de  change 
avec  ce  qu’il  doit  personnellement  au  débi- 
teur de  cette  lettre  , celui-ci  peut-il  obliger 
ce  porteur  à affirmer  la  sincérité  de  l’ordre 
passé  à son  profit  ? 

Denisart,  au  mot  Ordre  , dit  que  l’usage 
est  pour  la  négative  , et  je  l’ai  fait  ainsi  juger 
au  parlement  de  Flandre  , en  1783.  Voici 
l’espèce  dans  laquelle  la  question  se  pré- 
sentait. 

Le  i5  novembre  1778,  lettre  de  change 
.créée  par  Rozct  , à l’ordre  du  sieur  Plagniol, 
négociant  à Montpellier,  payable  le  3 1 dé- 
cembre 1782. 

Le  3o  mai  1779,  Endossement  de  la  part 
du  sieur  Plagniol , au  profit  et  ordre  du  sieur 
Firmin  , valeur  en  compte. 

Echéance,  protêt,  assignation  aux  con- 
suls de  LiUe. 

Rozet  vient  opposer  que  le  sieur  Firmin 
n’est  pas  propriétaire  de  la  lettre  de  change  , 
parcequele  sieur  Plagniol  a signé  son  contrat 
d’attermoiement , et  y a porté  le  montant  de 
cette  lettre  de  change  ; et  que  d’ailleurs  ce 
contrat  a été  homologué  par  sentence  des 
échevins  d’Hautbourdin. 

Le  sieur  Firmin  répond  que  peu  lui  im- 
portent les  arrangemens  pris  entre  Rozet  et 
Plagniol  ; que  l’Endossement  dont  il  est  por- 
teur , est  revêtu  des  formes  prescrites  par 
l’art.  a3  du  tit.  5 de  l’ordonnance,  c’est-à-dire, 
qu’il  est  daté  et  contient  le  nom  de  celui  qui 
en»  payé  la  valeur  en  compte  ; qu’ainsi  , aux 
termes  de  l’art.  24  , ce  billet  lut  appartient  ; 
et  que,  par  une  conséquence  nécessaire  établie 
par  l’art.  25  , on  ne  peut  lui  opposer  aucune 
exception  résultant  du  fait  de  ceux  qui  lui 
ont  transporté  la  lettre. 

Rozet  insiste , et  soutient  que  le  sieur 
Firmin  n’est  que  le  prête-nom  du  sienr  Pla- 
gniol ; en  conséquence , il  demande  deux 
choses  : la  première,  que  le  sieur  Firmin  ait 
à se  purger  par  serment  sur  ce  point  ; la  se- 
conde , que  le  sieur  Plagniol  soit  mis  en 
cause  pour  exercer  son  recours  contre  lui. 

Le  sieur  Firmin  réplique  qu’il  ne  peut 
être  question  de  mettre  en  cause  le  sieur  Plag- 
niol , parcequ’encore  une  fois  les  arrange- 
mens faitsentre  le  sieur  Plagniol  et  Rozet,  lui 
sont  absolument  étrangers,  et  ne  peuvent  em- 
pêcher ni  retarder  l’effet  de  son  action  en 
36 
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paiement  de  la  lettre  de  change  dont  il  est 
proprietaire. 

A l’égard  de  l'affirmation  , le  sieur  Firmin 
ne  se  refuse  point  à la  prêter  ; mais  par  son 
silence,  il  laisse  la  chose  à l'arbitrage  du 
juge. 

Là-dessus,  les  consuls  prononcent  en  ces 
termes:  f^u  le  titre , nous  adjugeons  an 
demandeur  les  Jins  et  conclusions  de  son  ex- 
ploit ; à quoi  condamnons  le  défendeur , 
et  aux  dépens. 

Appel  par  Rozet. 

1..*  cause  portée  à l'audience  du  parlement 
de  Flandre,  voici  en  substance  ce  que  jo  disais 
pour  le  sieur  Firmin  : 

•(  Les  consuls  ont  décide'  qu’il  n’y  a point 
lieu  , non  seulement  d’ordonner  l’interven- 
tion du  sieur  Plagniol  , mais  encore  de  faire 
prêter  au  sieur  Firmin  le  serment  auquel 
néanmoins  celui-ci  ne  se  refusait  pas. 

» Qu’ils  aient  bien  jugé  sur  le  premier 
point  . c’est  une  chose  incontestable.  Par 
l’article  dernier  du  tit.  5 de  l’ordonnance  de 
1673,  tous  ceux  qui  ont  créé  ou  endossé  des 
lettres  de  change,  sont  tenus  solidairement. 
Donc , je  puis  choisir  à mon  gré,  ou  le  tireur, 
ou  l’endosseur  de  la  lettre  de  change  que  j’ai 
en  mains  ; et  certainement  l’effet  du  droit 
solidaire  que  j’ai  contre  l’un,  ne  doit  pas  être 
empêché  ni  retardé  par  le  recours  que  celui-ci 
peut  être  fondé  à former  contre  l’a uti;e. 

>»  On  opposerait  en  vain  que  tout  plaideur 
qui  a une  action  an  garantie , soit  formelle , 
soit  simple , contre  un  tiers  , a le  droit  de 
requérir  son  intervention. 

j»  Cette  règle  ne  peut  avoir  lieu  en  matière 
de  lettre  de  change  , que  dans  le  cas  où  la 
garantieest  demandée  par  un  endosseur  contre 
un  endosseur  précédent , ou  contre  le  tireur. 
Par  exemple  , dans  l’espèce  actuelle  , si , au 
lieu  d’attaquer  le  sieur  Rozet , j’avais  attaqué 
le  sieur  Plagniol , mon  endosseur,  et  que  celui- 
ci  eût  voulu  mettre  en  cause  le  sieur  Rozet, 
je  n’aurais  pas  pu  m’y  opposer,  pareequ’en 
prenant  une  lettre  de  change  en  paiement, 
j’ai  su  que  ce  recours  pouvait  avoir  lieu  , et 
j’ai  dû  par  conséquent  m’y  attendre  : mais  il 
en  doit  être  autrement  au  cas  d’une  conven- 
tion passée  entre  le  tireur  et  l’endosseur  pos- 
térieurement à la  création  de  la  lettre  de 
change  et  à l’insçu  du  porteur  actuel.  Alors, 
point  de  délai  de  garantie  , parcequ’il  n’a  pas 
été  possible  que  le  porteur  prévit  une  pareille 
convention  , qu’il  a dû  s’attendre  à suivre  la 
marche  ordinaire , et  qu’il  ne  doit  pas  être 
dupe  de  sa  bonne  foi. 

» Quant  à l’affirmation  , point  de  refus  du 
sieur  Firmin  de  la  prêter  : il  la  prêtera  même 


volontiers,  si  la  cour  le  trouve  à propos,  mais 
il  n’y  est  point  tenu  ; et  s’il  offre  de  le  faire  , 
ce  n’esl  que  pour  manifester  d’autant  plus  sa 
bonne  foi. 

» Je  dis  qu’il  n’y  est  point  tenu  , et  cela  est 
sensible.  L’Endossement  fait  par  le  sieur  Plag- 
niol au  proGt  du  sieur  Firmin  , est,  comme 
on  l'a  vu,  revêtu  de  toutes  les  formes  pres- 
crites par  l’art.  23  du  tit.  5 de  l’ordonnance  , 
pour  opérer  une  parfaite  translation  de  pro- 
priété. Il  n’est  donc  pas  permis  de  croire  qu’il 
n’en  soit  pas  propriétaire.  Muni  d’un  titre 
légal  de  propriété , il  doit  être  à l’abri  de  tout 
soupçon  : et  comme  il  est  de  principe  qu’on 
n’esl  pas  tenu  de  jurer  lorsqu’on  a une  preuve 
légale  en  sa  faveur  , il  est  clair  que  le  sieur 
Firmin  n’est  obligé  à aucune  prestation  de 
serment. 

» Ce  principe  est  établi  10.  par  le  chap.  2 , 
de  Probationibus  , aux  décrétales;  a®,  par 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  , des  14 
janvier  i6*j5  et  16  mars  1637  , rapportés  au 
Journal  des  audiences , et  qui  jugent  que  celui 
qui  est  fondé  en  contrat , n'est  tenu  de  jurer 
de  la  vérité  du  contenu  au  contrat  ; 3®.  par 
trois  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux , des  9 
juillet  1607  , 26  juin  1708  et  29  janvier  1715 
( rapportés  par  Lapeyrere  , pages  n3  et  226, 
édition  de  1725  ),  qui  décident  qu’en  matière 
de  lettre  de  change , le  serment  ne  peut  être 
déféré  au  porteur , sur  le  fait  de  savoir  s’il 
en  a compté  la  valeur. 

» Ainsi , en  supposant  que  la  cour  ordonne 
au  sieur  Firmin  d’affirmer,  elle  ne  l’ordon- 
nera que  du  consentement  du  sieur  Firmin, 
etpar  conséquent  le  sieur  Rozet  devra  toujours 
supporter  les  dépens  »*. 

Par  arrêt  du  12  mars  1783  , la  cour  a mis 
purement  et  simplement  l’appellation  au 
néant , avec  amende  et  dépens. 

Cet  arrêt  est  d’autant  plus  remarquable  sur 
la  question  du  serment,  que  le  sieur  Firmin 
ne  refusait  pas  d’affirmer.  Il  a donc  fallu,  pour 
l’en  dispenser  , qu’on  fût  bien  pénétré  de  la 
maxime  générale , qu’un  porteur  d’Endosse- 
ment  n’est  pas  oblige  de  se  purger  par  serment 
sur  la  sincérité  de  l’ordre  passé  à son  profit. 

Remarquez  cependant  que  , s’il  y avait  con- 
tre le  porteur  des  coromencemens  de  preuve 
de  collusion  avec  son  endosseur,  il  ne  pourrait 
pas  se  refuser  au  serment. 

C’est  ce  qu’atteste  un  acte  de  notoriété  de  la 
conservation  de  Lyon  du  22  août  1782  ; et  le 
parlement  de  Flandre  l’a  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  29  janvier  1784,  entre  les  sieurs  Blanquart 
père  et  fils  , appelans  d’une  sentence  des  con- 
suls de  Lille,  et  le  sieur  Maricourt  . intimé. 
C’est  par  suite  de  cet  arrêt  qu'a  été  rendu 
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«lui  du  19  mars  de  la  meme  année,  que  nous 
avons  rapporté  à l'article  Affirmation.  ] 

[[  Aujourd'hui , le  serment  ne  peut  être 
refusé  dans  aucun  cas.  Cela  résulte  de  ce  qu'il 
n'est  dérogé  par  aucune  disposition  du  Code 
de  commerce  , aux  art.  i358  et  i36o  du  Code 
civil.  ]] 

V.  Nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois  que 
le  dernier  porteur  d'une  lettre  ou  billet  de 
change  , a pour  garans  solidaires  tous  les  en- 
dosseurs, tireurs  et  accepteurs;  mais  pour 
éviter  qu'on  ne  lui  oppose  avec  succès  une  fin 
de  non-reccvoir , il  doit  poursuivre  l'effet  de 
cette  garantiedans  la  quinzaine  à compter  du 
lendemain  du  protêt , si  les  garans  ne  sont 
pas  éloignés  de  plus  de  dix  lieues  ; s'ils  sont 
plus  éloignés  , les  delais  augmentent  à raison 
d'un  jour  par  cinq  lieues. 

Les  délais  fixés  par  l'art.  i3  du  tit.  5 de 
t'ordonnance  du  commerce  , sont  plus  longs 
pour  les  pays  étrangers. 

Ils  sont  de  deux  mois  pour  les  personnes 
domiciliées  en  Angleterre,  en  Flandre  ou  en 
Hollande;  de  trois  mois  pour  celles  qui  sont 
domiciliées  en  Italie  , en  Allemagne  ou  dans 
les  cantons  suisses  ; de  quatre  mois  pour  celles 
qui  sont  domiciliées  en  Espagne;  et  de  six 
mois  pour  celles  qui  sont  domiciliées  en 
Portugal  , en  Suède  ou  en  Dancmarck. 
(M.  Gutot.  )* 

[[  Voici  quelles  sont  là-dessus  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  : 

m Art.  164.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  protestcc  faute  de  paiement , peut 
exercer  son  action  en  garantie,  ou  indivi- 
duellement contre  le  tireur  et  chacun  des 
endosseurs,  ou  collectivement  contre  les  en- 
dosseurs et  le  tireur.  La  même  faculté  existe 
pour  chacun  des  endosseurs , à l'égard  du  ti- 
reur et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

1»  i65.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  indi- 
viduellement contre  son  cédant , il  doit  lui 
faire  notifier  le  protêt  , et  à defaut  de  rem- 
boursement , le  faire  citer  en  jugement  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt , 
si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq 

rnyria  mètres. 

r%  Ce  délai,  à l'égard  du  cédant  domicilié  à 
plfts  de  cinq  myriamétres  de  l’endroit  où  la 
lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté 
d'un  jour  par  deux  royriametre»  et  demi  excé- 
dant les  cinq  myriamétres. 

» 166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France 
et  payables  hors  du  territoire  continental  de 
la  France,  en  Europe,  étant  protestées , les 
tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France 
seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-apres  : 


m De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  en  Corse , dans  l'ile  d’Elbe  ou  de 
Capraja  , en  Angleterre , et  dans  les  États 
limitrophes  de  la  France  ; 

>•  De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe; 

n De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles aux  Échelles  du  Levant  et  sur  les  eûtes 
septentrionales  de  l'Afrique  ; 

» D'un  an  pour  celles  qui  étaient  payables 
aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique , jusques 
et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
dans  les  Indes  occidentales  ; 

» De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles dans  les  Indes  orientales. 

x Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes 
proportions,  pour  le  recours  à exercer  contre 
les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les 
possessions  françaises  situées  hors  d'Europe. 

>1  Les  délais  ci-dessus  de  six  mois,  d*un  an 
et  de  deux  ans  , seront  doublés  en  temps  de 
guerre  maritime. 

n 167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  col- 
lectivement contre  les  endosseurs  et  le  tireur, 
il  jouit  , à l’égard  de  chacun  d'eux,  du  délai 
déterminé  par  les  articles  précédens. 

» Chacun  des  endosseurs  a le  droit  d’exer- 
cer le  même  recours  , ou  individuellement , 
ou  collectivement  , dans  le  même  délai. 
A leur  égard , le  délai  court  du  lendemain  de 
la  date  de  la  citation  en  justice. 

» 168.  Apres  l'expiration  des  delais  ci-des- 
sus... , pour  l'exercice  de  l’action  en  garantie, 
le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de 
tous  droits  contre  les  endosseurs. 

w 169.  Les  endosseurs  sont  également  dé- 
chus de  toute  action  en  garantie  contre  leur* 
céda  ns  , après  les  délais  ci-dessus  prescrits, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

:»  170.  La  même  déchéance  a lieu  contre  le 
porteur  et  les  endosseurs,  à l'égard  du  tireur 
lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y avait 
provision  a l'échéance  de  la  lettre  de  change. 

» Le  porteur , en  ce  cas,  ne  conserve  d'ac- 
tion que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  tirée. 

*»  17 1.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée 
par  les  trois  articles  précédens,  cessent  en 
faveur  du  porteur  contre  le  tireur,  ou  contre 
celui  des  endosseurs  qui , après  l'expiration 
des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la  notification 
du  protêt  ou  la  citation  en  jugement , a reçu 
par  compte,  compensatiob  ou  autrement,  les 
fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de 
change....  >».  ]] 

[ L'ordonnance  de  1673  ne  dit  pas  que  cha 
cun  des  endosseurs  doit  avoir  , en  droit  soi , 
les  mêmes  dciuis  pour  poursuivre  son  cédant 
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ou  le  tireur  : mais  l'usage  est  très  constant 
là  dessus  ; et  même  ces  delais  ne  coureut  , 
contre  chacun  d'eux,  que  du  jour  qu'il  a été 
poursuivi  lui-même  par  ce  dernier. 

Bogue,  Jurisprudence  consulaire , chap. 
66,  n«  6,  fait  sur  la  maniéré  dont  on  doit , 
dans  ce  cas , calculer  les  délais  , une  obser- 
vation très  importante.  « il  est  à remarquer 
i»  ici  ( dit-il  ) qu’il  y a des  porteurs  de  lettres 
» et  billets  qui , apres  le  protêt  pour  lettre 
>•  ou  sommation  pour  billet,  négligent  de 
» recourir  à temps  contre  celui  de  qui  ils 
s tiennent  l'effet  ; eu  sorte  que  , y ayant  plu- 
)•  sieurs  endosseurs,  ils  fout  assigner  le  troi- 
» siemc  ou  le  quatrième, prétendant  qu'ils  ont 
» contre  lui,  autant dequinze  jours  et  de  jours 
» pour  cinq  lieues  au-dessus  des  dix  pre- 
a mieres  lieues,  comme  chaque  endosseur  a 
» contre  celui  de  qui  il  tient  l'effet  : c'est  une 
» erreur.  Les  delais  pour  recourir , ne  sont 
» que  chacun  en  droit  soi  ; en  sorte  que  , si  le 
» porteur  veut  se  pourvoir  tout  de  suite 
» contre  letireurou  contre  le  premier  passeur 
m d'ordre  , laissant  les  autres  à cause  d’insol- 
*•  vubilité  ou  autres  raisons , il  doit  recourir 
ii  dans  la  quinzaine , à compter  du  protêt  ou 
» sommation , s’il  n’est  demeurant  au-delà  de 
* dix  ou  quatorze  lieues;  car  il  faut  quinze 
» lieues  pour  que  le  porteur  ait  seize  jours 
n pour  se  pourvoir  ». 

Cette  doctrine  a etc,  dans  l’espece  suivante, 
confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre. 

Une  lettre  de  change  de  2000  et  quelque 
cents  livres  payable  à quatre  usances , a été 
tirée  de  Dunkerque  par  le  sieur  Porcau  , sur 
les  sieurs  Frenel,  de  Paris,  à l’ordre  des  sieurs 
Blanquart  , négociant  à Lille.  Les  sieurs 
Blanquart  ont  transporté  cette  lettre  au  sieur 
Frison  , négociant  à Landrccies;  celui-ci  l’a 
endossée  au  profit  du  sieur  Vallienne,  ban- 
quier a Paris  , qui  , à son  tour  , en  a fait  ces> 
sion  aux  sieurs  Tour  ton  et  Ravel,  banquiers 
dans  la  même  ville. 

A l’échéance , arrivée  le  ni  décembre  1783 , 
il  ne  s’est  point  trouvé  de  fonds  chez  les  sieurs 
Frenel  , qui  cependant , avaient  accepté  la 
lettre  de  change. 

Le  3i  du  même  mois  , l'effet  a été  protesté 
à la  requête  des  sieurs  Tourton  et  Ravel. 

Le  5 janvier  1784,  le  sieur  Vallienne,  à qui 
les  sieurs  Tourton  et  Ravel  avaient  remis  cet 
effet  avec  le  protêt  qu’ils  en  avaient  fait  faire, 
a tiré  sur  les  sieurs  Blauquart  , pour  le  mon- 
tant de  l’un  et  les  frais  de  l’autre. 

Ën  conséquence,  les  sieurs  Blanquart  ont 
été  assignés , le  iS  février  suivant , à la  juri- 
diction consulaire  de  Lille , pour  se  voir  con- 


damner a rembourser  la  valeur  de  la  .lettre 
de  change. 

Les  sieurs  Blanquart  ont  opposé  la  pres- 
cription et  la  fin  de  non  -recevoir  établies 
par  les  art.  i3,  et  i5  du  tit.  5 de  l’or- 
donnance de  i6^3  : mais  les  consuls  n’y 
ont  eu  aucun  égard;  et  par  sentence  du  16 
février  1784  , les  sieurs  Blanquart  ont  etc 
condamnés  au  remboursement. 

Appel.  Voici  comment  ont  raisonné  les 
sieurs  Blanquart. 

« Suivant  l’art.  i3  du  tit.  5 de  l’ordonnance 
de  1673,  tout  cessionnaire  de  lettre  de  change 
prolcslée  a le  délai  de  quinzaine,  outre  un 
jour  par  cinq  lieues,  quand  il  y en  a plus  de 
dix  de  distance,  pour  recourir  contre  celui 
ou  ceux  de  qui  il  tient  cette  lettre  : ce  délai, 
suivant  l’art.  14  , doit  courir,  à l’égard  du 
porteur  à la  requête  duquel  le  protêt  a été 
fait,  dès  le  lendemain  du  protêt  même;  et 
tous  les  auteurs  ajoutent  que,  relativement 
aux  endosseurs  entre  eux  , il  court  du  lende- 
main de  l’assignation  en  garantie  qui  leur  a 
été  donnée,  chacun  en  droit  soi  ; mais  s'il  nay 
a pas  eu  d'assignation  , et  que  le  porteur  ait 
été  remboursé  amiabicment  et  par  son  en- 
dosseur, coihme  il  est  arrivé  dans  l'espèce  , 
alors  le  délai  dans  lequel  ce  dernier  est  tenu 
de  recourir  contre  celui  des  endosseurs  préec- 
dens  qu’il  veut  choisir  , doit  couru*  du  jour 
qu'il  a effectué  ce  remboursement. 

»Or,  ici,  il  est  prouvé  que  lesieurVal- 
licnne  avait  remboursé,  et  était,  par  consé- 
quent, muni  de  toutes  les  pièces  nécessaires 
pour  agir,  des  le  5 janvier  1784,  puisqu’i 
cette  époque,  il  a fait  traite  sur  les  sieurs 
Blanquart,  pour  le  montant  de  la  lettre  pro- 
testée; donc  le  délai  fatal  a dû  courir  contre 
lui  dès  le  6 janvier  1 784  ; et  comme  de  Paris  h 
Lille,  la  distance  n'est  que  de  58  lieues  , il 
est  clair , d’après  les  dispositions  de  l’art.  i3 
du  tit.  5 de  l’ordonnance  de  1673  , que  ce 
délai  est  expiré  le  29  du  même  mois  ; donc 
en  n'agissant  que  le i5  février  suivant,  le  sieur 
Vallieune  est  venu  17  jours  trop  tard  ». 

Tels  étaient  les  moyens  dessicurs  Blanquart. 

Le  sieur  Vallienne  ( que  je  défendais),  a 
répondu  : 

a II  est  certain  qu’étant  aux  droits  des  sieurs 
Tourton  et  Ravel , derniers  porteurs  de  la 
lettre  , je  dois  jouir  des  mêmes  délais  qu'eux. 
Or . les  sieurs  Tourton  et  Havel  n'etaient  pas 
obligés  de  m’assigner  avant  le  >5  janvier  * 
donc  le  terme  dans  lequel  j’ai  été  tenu  d’agir 
n’a  couru  que  du  16.  En  vain  prétendez-vous 
que  j'avais  remboursé  les  sieurs  Tourton  et 
Ravel  des  le  5 ; d’abord,  cela  n’est  prouvé 
nulle  part  : ils  ont  pu  me  confier  U lettre 
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protestée , afin  que  je  fisse  moi -même  les  pre- 
mières poursuites  , pour  eu  procurer  le  rem- 
boursement , et  sans  que,  dans  le  fait,  je 
l’eusse  encore  rembourse  : ensuite  , le  rem- 
boursement que  j’aurais  pu  leur  faire  à l'a* 
miable,  me  priverait-il  du  delai  dont  j'aurais 
joui , si  j'avais  attendu  qu'ils  m’eussent  pour- 
suivi? Si  j'avais  attendu  qu’ils  m’eussent 
poursuivi,  le  temps  dans  lequel  j'eusse  été 
tenu  d'agir  , n’eût  couru  que  du  iG  janvier; 
et  parce  que  j'ai  prévenu  une  mauvaise  diffi- 
culté, on  le  ferait  courir  du  5?  Non,  cela  ne 
serait  ui  juste  ni  raisonuablc  : la  loi  ne  force 
personne  de  plaider  ; et  certainement  la  con- 
dition de  celui  qui  ne  le  fuit  pas,  ne  peut  pas 
être  pire  que  s'il  soutenait  obstinément  une 
contestation  mal  fondée.  11  est  donc  clair  que 
je  dois  avoir  en  entier  le  delai  dont  les  sieurs 
Touton  et  Ravel  avaient  droit  de  profiter  ; et 
que  celui  que  j'ai  de  mon  chef,  n'a  commencé 
à courir  que  du  16  janvier  ». 

» Cela  posé  ( continuait  le  sieur  Vallicnnc  ) , 
il  faut  faire  attention  i°.  que  j'avais  droit  de 
recourir  sur  le  sieur  Frison  de  Landrecies, 
mon  endosseur  immédiat,  et  que,  vu  la  dis- 
tance de  Paris  à Landrecies , il  suffisait  que 
mon  exploit  fût  donné  à son  domicile  le  6 
février  ; 2°.  que  le  sieur  Frison  lui-même  au- 
rait eu  droit  de  recourir  sur  les  sieurs  Blan- 
quart  ; qu'attendu  la  distance  de  Landrecies 
à Lille,  il  u’aurait  été  obligé  de  les  assigner 
que  lea4  février;  et  que  par  conséquent,  en 
les  assignant , comme  j'ai  fait , le  i3  , il  aurait 
de  vancé  de  neuf  jours  le  terme  dans  lequel  il 
était  renfermé  : or,  ce  que  j'aurais  pu  faire  , 
en  prenant  ce  circuit  , ce  que  j'aurais  pu  faire 
par  le  ministère  du  sieur  Frison  , pourquoi 
ne  le  pourrais-je  pas  directement  et  en  mou 
nom  ? D’un  coté,  je  ne  vous  nuis  pas  en  pré- 
férant une  voie  à l’autre;  je  vous  épargne  au 
contraire  des  frais  de  procédure  ; de  l'autre , 
comme  endosseur  du  sieur  Frison  , je  suis 
subrogé  à tous  ses  droits  , et  par  conséquent 
je  dois  profiter  du  delai  dont  il  jouirait  lui- 
même  , si  je  l'avais  mis  dans  le  cas  d'agir  ». 

Nonobstant  ces  raisons  que  j'avais  eu  la  sa- 
tisfaction de  voir  goûtées  par  les  plus  anciens 
avocats,  arrêt  est  intervenu  le  iG  mars  1784, 
à la  première  chambre  , par  lequel  la  sen- 
tence des  consuls  de  Lille  a été  infirmée,  et 
le  sieur  Vallienne  déclaré  non  recevable  avec 
dépens. 

[[  J'ai  découvert  depuis  que  la  même  chose 
avait  été  jugée  au  même  parlement , le  6 avril 
i^üg.  P.  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit , 
au  mot  Endossement , $.  3. 

Au  reste,  j’«i  su  que  le  motif  déterminant 
de  l’arrêt  de  Valiieunc,  avait  été  que  celui-ci, 


l85 

au  moment  où  il  avait  intenté  son  action  , 
était  hors  du  délai  prescrit  pour  agir  de  son 
chef  contre  Frison  ; et  que  conséquemment 
il  ne  pouvait  pas  se  présenter  comme  étant 
aux  droits  de  Frison  lui-même , ni  par  suite 
se  prévaloir  du  delai  qu’aurait  eu  ce  dernier, 
s'il  eût  été  poursuivi  dans  le  temps  utile. 

Il  en  aurait  été  autrement , si , à l'époque 
de  l'assignation  donnée  à Blanquart,  Vallicnnc 
eût  encore  pu  poursuivre  Frison  ; et  c'est  ce 
qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  même  cour  , 
du  a3  mars  178G,  dont  on  peut  voir  l'espèce 
dans  le  Recueil  et  à l’endroit  cités. 

Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de  même 
sous  l’empire  du  Code  de  commerce.  V.  l’art. 
167  de  ce  Code  , qui  est  transcrit  ci-dessus.  ]] 

VI.  Autre  question.  Pour  que  le  porteur 
d’uoc  lettre  de  change  ou  d'un  billet  proteste 
soit  censé  recourir  à temps  contre  les  cudos 
seurs  , suffit  il  qu’il  leur  fasse  signifier  le 
protêt  dans  les  delais  dont  on  vient  de  parler, 
ou  faut-il  aussi  que,  dans  les  memes  delais,  il 
les  fasse  citer  eu  jugement? 

De  ces  deux  partis  , le  premier  est  adopte 
par  Pothier , Tt'aité  du  contrat  de  change  , 
n°.  149.  u L'acte  de  dénonciation  de  protêt 
»»  ( dit-il  ) est  un  commencement  de  poursuite 
»en  garantie;  il  suffit  pour  satisfaire  à l'article 
»jdc  l'ordonnance  ci-dessus  cité , qui  porte 
»quc,dans  le  délai  par  elle  réglé,  ceux  qui 
» auront  tiré  et  endossé  des  lettres  , seront 
» poursuivis  en  garantie:  il  11'est  pasnécessaire 
» qu’il  soit  accompagne  d’assignation.  Le 
» propriétaire  de  la  lettre , apres  avoir  fait 
» faire  cet  acte  de  dénonciation,  a tout  le 
» temps  de  cinq  ans  pour  former  ensuite  sa 
» demande  quand  bon  lui  semblera;  c’est  l'avis 
» de  Savary  , tome  2 , parère  8 ». 

Une  erreur  soutenue  par  de  grands  noms  , 
ne  cesse  pas  d'être  une  erreur;  et  l'ordon- 
nance de  1673  prouve  clairement  que  telle 
est,  au  moins  quant  aux  lettres  et  aux  billets 
de  change,  l’opinion  deSavary  et  de  Pothier, 
u Ceux  ( dit-elle  , tit.  5 , art.  1 3 ),  qui  auront 
» tiré  ou  endossé  les  lettres , seront  pouascnris 
»eu  garantie  dans  lu  quinzaine».  L’art.  <4 
est  encore  plus  exprès  : « les  delais  ci-dessus 
useront  comptés  du  lendemain  des  protêts 
» jusqu'au  jour  de  {'action  en  garantie  inclu- 
» si  vement  ».  L’art.  3a  écarte  absolument  tous 
les  doutes:  u à faute  du  paiement  du  contenu 
» dans  un  billet  de  change,  le  porteur  fera 
» signifier  ses  diligences  à celui  qui  aura 
» signé  le  billet  ou  l'ordre  ; et  l'assignation 
» en  garantie  sera  donnée  dans  les  dé- 
niais ci  - dessus  prescrits  pour  les  lettres  de 
» change  ». 
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Ces  dispositions  sont  claires  et  précises.  Mais 
ce  n’est  pas  tout.  Eües  ont  encore  l'avantage 
d’étre  confirmées  par  la  jurisprudence.  Ecou- 
tons Denisart, au  mot  Lettre  de  change:  » Il 

a été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
» Bordeaux  du  3 mai  1731  , confirmatif  d'un 
» appointement  rendu  par  les  consuls  de 
» Bayonne  , que  la  dénonciation  du  protéine 
j* suffit  pas  pour  exercer  en  garantie;  mais 
» qu'il  faut  assigner  les  tireurs  et  endosseurs 
» dans  les  délais  portés  par  l'ordonnance  ; 
>•  sans  quoi,  les  porteurs  perdent  leur  garan- 
>*  tie  et  les  endosseurs  peuvent  leur  opposer 
« la  fin  de  non-recevoir  établie  parl'art.  i5».] 

[[  A plus  forte  raison  y aurait-il  lieu  à la 
fin  de  non-recevoir  , si  le  protêt  n'avait  été 
notifié  que  par  une  simple  lettre. 

Le  ia  décembre  179a  , les  sieurs  Chardon, 
pcre  et  fils  , négocians  à Sedan  , tirent  sur  le 
sieur  Mouge , négociant  à la  Corogne  , en 
Espagne,  une  lettre  dechange  payable  à leur 
ordre,  à quatre-vingt-dix  jours  de  date. 

Le  sieur  Monge  accepte  cette  traite,  et  la  ren- 
voieaux  sieursChardonqui  la  transmettent  aux 
sieurs  Vanrobais  frères,  négocians  à Abbeville. 

A son  échéance  , le  36  mars  1793 , la  traite 
est  protestée  faute  de  paiement. 

Le  16  juillet  suivant , les  sieurs  Vanrobais 
écrivent  aux  sieurs  Chardon , et  leur  font  part 
de  ce  protêt. 

Le  ao  du  même  mois  , les  sieurs  Chardon 
leur  accusent  la  réception  de  leur  lettre. 

Le  i3  ventôse  an  G,  les  sieurs  Vanrobais 
font  assigner  les  sieurs  Chardon  en  rembour- 
sement de  la  traite  protestée. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  département 
des  Ardennes,  qui,  en  infirmant  celui  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Sedan , et  attendu  que 
le  défaut  de  poursuites  dans  le  délai  fixe  par 
l’ordonnance  de  1673,  n’a  pu  être  couvert  par 
l'avis  donné  par  une  lettre  missive,  du  protêt 
de  la  traite,  déclare  les  sieurs  Vanrobais  non- 
recevables. 

Les  sieurs  Vanrobais  se  pourvoient  en  cas- 
sation ; et  leur  requête  est  admise.  Mais  , par 
arrêt  contradictoire  du  24  vendémiaire  an  12 
au  rapport  de  M.  Lasaudade  , 

« Vu  les  art.  i3  et  i5  .du  lit.  5 de  l’ordon- 
nance de  1673  ; 

i*  Considérant  que  les  sieurs  Vanrobais  ont 
laissé  passer  le  délai  prescrit  par  l’art.  *3, 
sans  avoir  poursuivi  en  garantie  les  sieurs 
Chardon  ; que  l’avis  donné  par  lettre  missive 
du  défaut  de  paiement , n’est  point  un  équiva- 
lent admis  par  la  loi,  pour  suppléer  aux  pour- 
suites par  elle  exigées  ; 

» Le  tribunal  rejette  le  pourvoi ». 

Mais  du  moins  l’opinion  de  Savary  et  de 


Pothier  ne  doit-elle  pas  être  suivie  , lorsqu'il 
s’agit  de  simples  billets  à ordre  ? 

11  est  certain  qu'avant  la  publication  du 
Code  de  commerce  , cette  opinion  ne  contra- 
riait aucune  loi.  (ê'.  Je  plaidoyer  et  l’arrêt  du 
34  floréal  an  i3 , rapportés  à l’article  Protêt). 

Mais  elle  ne  peut  plus  être  aujourd’hui 
d’aucun  poids.  Cela  resuite , et  de  l’art.  168 
du  Code  de  commerce , qui  est  transcrit  ci- 
dessus,  et  de  l’art.  187  du  même  Code  , qui 
déclare  applicables  aux  billets  à ordre  faits 
entre  marchands  , u toutes  les  dispositions 
« relatives  aux  lettres  de  change  et  concer- 

>'  nant le  protêt  , les  devoirs  et  les  droits 

l' du  porteur ».  ]] 

[VII.  Mais  changeons  la  thèse,  et  supposons 
le  cas  inverse.  Un  porteur  de  lettre  de  change 
protestée,  a fait  assigner  son  endosseur  en 
garantie  dans  les  delais  prescrits  par  l'ordon- 
nance, mais  il  a omis  de  lui  faire  signifier  le 
protêt.  Le  défaut  de  cette  signification  le 
rend- il  non-reccvablc? 

Pulhicr  soutient  la  négative.  «i  Pict  versa 
» (dit-il),  si  le  propriétaire  de  la  lettre,  après 
» l’avoir  fait  protester  , avait  assigné  dans  Je 
» delai  de  l'ordonnance,  le  tireur  ou  les  cn- 
» dosseurs  , pour  être  condamnés  à payer  U 
»»  lettre  que  celui  sur  qui  elle  est  tirée , a re- 
» fusé  de  payer,  quoiqu’il  eut  omis  de  leur 
» donner  en  tète  de  l'exploit  d’assignation, 
:» copie  de  l’acte  de  protêt,  ce  proprietaire 
» sera  censé  avoir  satisfait  à l'ordonnance  ; 

» car  elle  ne  dit  autre  chose  sinon  que  le 
» tireur  et  les  endosseurs  seront  poursuivis 
>•  en  garautie  ; elle  ne  dit  point  qu’on  leur 
» donnera  copie  du  protêt  ; il  est  vrai  que , le 
K protêt  étant  le  foudement  de  la  demande  du 
» propriétaire  de  la  lettre  contre  eux  , il  doit 
» leur  en  donner  copie;  mais  c'est  un  principe 
1*  constant  que  le  défaut  d'avoir  donné,  par 
1»  l’exploit  de  demande,  copie  des  pièces  qui 
» servent  de  foudement  a la  demande  , n’em- 
» porte  pas  la  nullité  de  la  demande , et  que  la 
» peine  est  seulement  que  les  copies  qui  eu 
useront  données  dans  le  cours  de  l’instance, 
» u'entreront  pas  en  taxe;  et  que  les  réponses 
»qui  y seront  faites,  seront  aux  dépens  du 
» demandeur.  Ordonnance  de  1677  , fi/,  a , 
» art.  6 ». 

Ainsi,  selon  Pothier , la  simplesignification 
du  protêt  supplée  au  défaut  d'assignation  , et 
la  seule  assignation  couvre  le  defaut  de  signi- 
fication du  protêt. 

Nous  avons  prouvé  que  cet  auteur  s’est 
trompe  sur  le  premier  point;  ne  craindrons- 
nous  pas  de  dire  qu’il  s’est  encore  trompé  sur 
le  second  ? Les  erreurs  des  hommes  célébrés 
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sont  les  plus  dangereuses  , parcequ'elles  sont 
les  plus  susceptibles  de  progrès  ; ce  sont  par 
conséquent  celles  qu’il  importe  le  plus  de  dé- 
truire. Ainsi , sans  redouter  le  reproche  d'une 
vanité  présomptueuse , je  vais  rendre  compte 
d'une  espèce  dans  laquelle  j'ai  fait  proscrire 
le  sentiment  de  Pothier  sur  le  point  dont  il 
s'agit  ici. 

Le  sieur  Lagarde  . commis  de  l'intendance 
de  Lille,  a créé  un  billet  à l'ordre  du  sieur 
Dinet  de  Varcille , avocat  dans  la  même  ville, 
qui  l'a  endossé  au  profit  de  la  demoiselle  Va- 
nackre , marchande. 

A l’échéance,  ce  billet  a été  protesté  faute 
de  paiement. 

Le  douzième  jour  à compter  du  protêt , 
la  demoiselle  Vanackre  a fait  assigner  le 
débiteur  et  l'endosseur  au  siège  échcvinal 
de  Lille,  pour  les  faire  condamner  solidaire* 
ment  à lui  payer  la  valeur  du  billet;  mais  elle 
n’a  signifié  le  protêt  qu'au  premier. 

Le  sieur  Dinct  de  Vareille  a comparu  sur 
l'assignation  , et  a demandé  copie  du  protêt. 

11  est  à remarquer  que  cette  demande  a été 
faite  avant  l’expiration  des  quinze  jours 
dans  lesquels  le  protêt  devait  être  dénonce. 

La  demoiselIeVanackren'y  a point  satisfait, 
et  la  quinzaine  s'csl  écoulée  sans  dénonciation 
du  protêt. 

Le  sieur  Dinet  de  Vareille  a soutenu  alors 
que  la  demoiselle  Vanackre  était  déchue  de 
son  action  recursoire  , faute  de  lui  avoir  dé- 
noncé le  protêt  dans  le  terme  prescrit  par 
l’ordonnance. 

De  son  coté , la  demoiselle  V anackre , après 
avoir  enfin  donné  copie  du  protêt,  a prétendu 
qu'avant  de  contester  au  fond  , le  sieur  Dinet 
de  Vareille  , qui  reconnaissait  sa  signature 
mise  au  dos  du  billet,  devait , par  provision  , 
ni  nantir  le  montant. 

Sentence  des  échevins  de  Lille  qui  l’ordon- 
ne ainsi.  Appel  au  parlement  de  la  part  du 
sieur  Dinet  de  Vareille.  Requête  en  évocation 
du  principal.  Consentement  de  la  demoiselle 
Vanackre  à cette  évocation. 

La  cause  en  cet  état , on  disait  pour  la  de- 
moiselle Vanackre  , que  la  décision  de  Pothier 
" rapportée  ci-dessus  tranchait  la  question  eu 
sa  faveur. 

Voici  ceque  je  répondais  pour  le  sieur  Dinct 
de  Vareille. 

•1  L'art.  3a  du  tit.  5 de  l’ordonnance  de 
1673  exige  impérieusement  deux  choses:  la 
signification  des  diligences  laites  contre  le 
debiteur  , et  l'assignation  en  garantie. 

h D'après  cela , comment  voudrait-on  que 
l.i  seule  assignation  en  garantie  pût,  sans 
signification  des  diligences,  suffire  pour  met- 


tre en  règle  un  porteur  d’effet  négocié?  Il 
est  évident  que  ce  serait  faire  violence  à la 
lettre  de  la  loi. 

» Mais  c'est  trop  peu  dire  : nous  devons 
ajouter  que  ce  serait  forcer  son  esprit , et  aller 
directement  contre  le  but  que  s’est  proposé  le 
législateur  , en  prescrivant  les  deux  formali- 
tés à la  fois. 

>*  En  effet,  chacune  de  ces  formalités  a son 
objet  particulier.  Le  but  de  la  signification 
des  diligences  ou  de  la  dénonciation  do  pro- 
têt, est  de  mettre  le  donneur  d’ordre  à portée 
de  recourir  lui-même,  soit  contre  scs  propres 
endosseurs,  soit  contre  le  tireur  ou  débiteur* 
c’est  de  lui  fournir  le  titre  qui  seul  peut  fonder 
ce  recours.  Sans  cette  signification  , en  effet, 
comment  pourrait- il  agir?  Comment  prouve- 
rait-il , soit  à ses  endosseurs  , soit  au  tireur , 
que  le  billet  n’a  pas  été  acquitté  à son  échéance? 
Et  s'il  n'en  a pas  la  preuve  en  mains  , com- 
ment réussirait-il  dans  son  action  recursoire? 
C’est  donc  pour  l'avantagedu  donneur  d’ordre 
que  la  dénonciation  du  protêt  doit  être  laite; 
c'est  en  sa  faveur  que  l'ordonnance  la  re- 
quiert : on  ne  peut  donc  pas  la  négliger  impu- 
nément; car  il  nous  est  bien  permis  de  renon- 
cer à nos  propres  avantages,  mais  nous  ne 
pouvons  jamais  renoncer  à ce  qui  n’a  été 
introduit  qu'en  faveur  d'autrui. 

n L'assignation  en  garantie  a un  tout  autre 
objet.  Ce  n'est  point  pour  favoriser  le  donneur 
d'ordre  qu'elle  se  fait;  c'est  au  contraire  pour 
le  faire  condamner.  Elle  n'a  donc  rien  de 
commun  avec  la  dénonciation  du  protêt  : 
celle-ci  est  établie  en  faveur  du  donneur  d'or- 
dre, celle-là  à son  détriment  : il  n'est  donc  pas 
possible  que  l'une  supplée  à l’autre.  En  agis- 
sant contre  moi  judiciairement,  vous  faites, 
il  est  vrai , assez  pour  vous  ; mais  vous  ne 
faites  rien  pour  moi  ; la  loi  vous  oblige  cepen- 
dant de  veiller  à mes  intérêts;  elle  vous  en 
constitue  dépositaire;  et  c’est  pour  cela  qu’elle 
veut  que,  par  une  dénonciation  légale  et 
entière  du  protêt , vous  me  mettiez  à portée 
d'agir  moi-même  contre  mon  propre  garant. 
Si  donc  , rebelle  à sa  volonté,  vous  ne  pensez 
qu'à  vous,  sans  penser  à moi,  si  vous  me  pour- 
suivez sans  me  dénoncer  le  protêt , vous  été» 
indigne  du  recours  quelle  vous  accorde;  et  il 
faut  que  le  juge  qui  est  son  organe,  vous 
déclare  non-recevables. 

>»  Mais,  dit-on,  l’art.  i3  qui  parle  des  let- 
tres de  change  , ne  dit  pas  le  mot  de  la  denon 
dation  du  protêt , et  il  n'y  est  fait  mention 
que  de  l'assignation  en  garantie. 

» 1°.  Le  silence  de  l'article  qui  traite  des 
lettres  de  change  dont  il  ne  s'agit  pas  ici , ne 
peut  pas  certainement  prévaloir  sur  la  dispo- 
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sition  textuelle  et  impérieuse  de  l'article 
qui  traite  des  billets  négociés,  c'est-à-dire,  des 
billets  qui  font  la  matière  de  1a  question  à 
juger. 

» 3°.  Ce  silence  même  n’est  pas  exclusif, 
et  ne  peut  pas  dispenser  le  porteur  d’une  let- 
tre de  change  pmtestée,  d'en  signifier  le 
protêt  aux  endosseurs  et  tireurs  dans  les 
délais  prescrits  pour  la  poursuite  en  garantie; 
cela  résulte  nécessairement  d’une  observation 
dont  nous  sommes  redevables  à Savary. 

«Cet  auteur  nous  apprend,  tome  I**.,  page 
170,  édition  de  1777,  que,  pour  bien  entendre 
l'art.  i3  du  tit.  5 de  l’ordonnance  de  1673,  il 
faut  le  rapprocher  d’une  déclaration  du  3 
janvier  1G64 , enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  3i  du  même  mois.  Or,  nous  trouvons 
cette  déclaration  dans  le  Journal  desaudiences, 
tome  3 , page  310  , édition  de  1733  : et  voici 
ce  qu’elle  porte  : V oulons  et  nous  plaît.... 
que  tous  porteurs  de  billets  qui  auront  été 
négociés  , seront  tenus  de  faire  leurs  dili- 
gences contre  Us  débit eurs^dans les  dix  jours 
de  l'échéance....  ; et  faute  de  paiement  par 
les  débiteurs , les  porteurs  des  billets  Fenorr 
signifies  lus  diligences  qu'ils  auront  faites , 
à ceux  qui  leur  auront  donné  Us  billets  ou 
passé  les  ordres  , rr  en  pocrbciveoiït  l* 
pa  1 EMEirr  contre  eux  quinze  jours  après  , à 
compter  du  jour  et  date  des  protêts. 

» 1 On  voit  aisément  que  cette  loi  ne  se  con- 
tentait pas  d’une  poursuite  en  garantie  dans 
la  quinzaine,  et  qu’elle  exigeait  en  outre  une 
dénonciation  du  protêt  dans  le  même  terme. 
L'ordonnance  de  1673,  qui  est  venue  après , 
n'a  parlé,  relativement  aux  lettres  de  change, 
que  de  la  première  formalité;  mais  ce  n'est 
pas  à dire  pour  cela  qu’elle  ait  entendu  abolir 
la  seconde  ou  en  dispenser.  Jamais  le  silence 
d’une  loi  nouvelle  n’a  été  regardé  comme 
abrogatif  d’une  loi  antérieure;  les  principes 
veulent  au  contraire  qu'on  y supplée  par  les 
dispositions  de  celle-ci;  et  c’est  en  ce  sens  que 
la  loi  37,  D.  de  legibus,  dit  : antiquiores  loges 
ad  posteriores  trahi  usiiatum  est , et  semper 
quasi  hoc  legibus  inesse  credi  oportet  .' 
maxime  d’autant  plus  applicable  au  cas  pré- 
sent, que  l’ordonnance  de  1673  ne  renferme 
point , comme  la  plupart  îles  autres  ordon- 
nances , de  clause  qui  abroge  fous  édits  , 
déclarations  et  autres  règlement  contraires 
ou  différent  des  dispositions  qu  'elle contient. 
Aussi,  loin  de  regarder  la  déclaration  de  166 4 
comme  abrogée  par  l’art.  »3  du  tit.  5 (le  l’or- 
donnance de  1673.  les  auteurs  les  plus  instruits 
des  matières  de  commerce , ont  enseigné,  et 
tous  les  tribunaux  ont  jugé , que  l’une  devait 
s’interpreter  par  l’autre,  et  qu’en  conséquence 


la  simple  assignation  en  garantie  ne  dispensait 
pas  de  la  dénonciation  du  protêt. 

j*  Savary , tome  1,  page  173 , dit  en  parlant 
d’un  sieur  Preval  sur  l'affaire  duquel  on  le 
consultait,  qu'il  était  tenu  de  faire  signifier 
les  diligences  par  un  huissier  , étant  l'esprit 
de  t ordonnance  ; il  est  indubitable,  ajoute- 
t-il,  que  ce  défaut  de  formalités  rendrait  le 
sieur  Preval  responsable  de  la  lettre , et 
quelle  devrait  demeurer  pour  son  compte. 

» Le  même  auteur  dit,  page  iy5  : « le  temps 
u pour  notifier  les  protêts  et  faire  les  pour- 

* suites  en  garantie  par  les  porteurs  de  lettres 
» à l’encontre  des  donneurs  d’ordre  et  des 

tireurs  , se  doit  compter  dés  le  lendemain 
> que  les  protêts  auront  été  faits  a.  A la  page 
342  du  tome  a,  il  s’explique  en  ces  termes  : 
« il  n’y  a pas  de  doute  que  le  porteur  d'une 

* lettre -de-change , est  tenu  défaire  dénon- 
1»  cer  U pt'otét , et  se  pourvoir  en  garantie 

* contre  le  tireur,  et  tous  ceux  qui  ont  passe' 
î»  leurs  ordres  au  dos  de  la  lettre  successive- 
x ment  les  uns  aux  autres,  dans  le  temps  porté 
» par  l’art.  i3  ; sinon  et  à faute  de  ce  faire,  il 
» est  non  recevable  ».  Savary  voyait  donc 
dans  l’esprit  de  l'ordonnance,  une  nécessité 
imposée  à tout  porteur  de  lettres  de  change 
protestées,  d’en  dénoncer  le  protêt,  sous 
peine  d’être  déclaré  non-recevable;  on  ne 
peut  sans  doute  ricu  concevoir  de  plus  po- 
sitif. 

wEt  le  législateura  bien  reconnu  lui-même 
que  cette  ordonnance  n’avait  pas  aboli  la  for- 
malite de  la  dénonciation  ; témoins  ees  termes 
de  la  déclaration  du  3 janvier  1717  : t foulons 
qu'aucuns  porteurs  de  billets  ou  lettre  de 
change  ne  puissent  à t avenir  et  en  aucuns 
cas  prétendre  avoir , par  le  poicrèT  signifié 
or  dénoncé,  acquis  une  hypothèque,  etc.  Ces 
termes  supposent  clairement  que  la  dénoncia- 
tion du  protêt  a encore  lieu,  norio4$ant  le 
silence  de  l’art.  >3  du  tit.  5 de  l’ordonnance 
de  1673;  on  ne  peut  donc  pas  conclure  de 
ce  silence,  que  cette  formalité  n’est  pas  néces- 
saire. 

» Enfin  , l’usage , qui  est  le  meilleur  inter- 
prète des  lois,  a prononcé  : partout  on  exige  des 
dénonciations  de  protêts;  et  partout,  faute 
de  ces  dénonciations  , les  porteurs  de  lettres 
de  change  protestées  sont  jugés  non  rece- 
vables à recourir  coutre  les  tireurs  et  endos- 
seurs. 

» Entre)  les  arrêts  qui  ont  consacré  cet 
usage,  il  n’en  est  point  de  plus  remarquable 
que  celui  qui  a été  rendu  au  parlement  de 
Paris  en  1745;  voici  les  termes  dans  lesquels 
il  est  rapporté  par  Denisart  au  mot  Protêt  : 
« les  endosseurs  sont  garans  envers  le  porteur 
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» d'une  lettre  de  change  ou  billet  de  cora- 
•>*  mcrce  : si  elle  n’est  point  acceptée  par  celui 
» qui  la  doit  acquitter,  ou  si,  après  l’accepta* 
>•  t ion,  celui  qui  l'a  acceptée,  ne  paye  pas,  le  por- 
J*  leur  peut  diriger  son  action  en  garantie  après 
>*  le  protêt  ; et  pour  l'exercice  de  cette  action, 

* il  faut  dénoncer  le  protêt  eu  entier,  et 
> * ne  pas  sc  contenter  d’en  donner  copie  par 
v extrait  : car , par  un  arrêt  rendu  en  la 

* grand’chanibrc  le  a3  février  1745,  confirma - 
>•  tif  d’une  sentence  des  consuls  de  Paris  du  a 4 
)»  juillet  t"44y  1J  cour  a déchargé  les  endos - 
» seurs  d’une  demande  en  garantie  , par  la 
j»  seule  raison  que  le  porteur  n’avait  donné 
» qu'une  copie  par  extrait  du  protêt  à l'endos- 
> seur , au  lieu  de  lui  donner  une  copie 

* entière  ; cet  arrêt  a été  rendu  en  faveur  du 
» sieur  Pérard  , banquier  à Paris  ». 

»•  Une  décision  aussi  précise,  prononcée  par 
un  tribunal  compose  de  banquiers  et  de 
négocians  , confirmée  ensuite  par  un  arrêt  de 
grand’ebambre  , est  sans  doute  un  bon  certi- 
ficat de  l’usage  du  commerce , et  un  commen- 
taire bien  sûr  de  l’art.  »3  du  lit.  5 de  l’ordon- 
nance de  1673. 

» Mais  ce  qu'il  y a de  plus  fort  ici  pour  le 
sieur  Dinet  de  Vareille,  c’est  que  cet  article 
même  n'est  pas  celui  d'après  lequel  il  doit 
être  jugé,  et  qu’il  n’y  a dans  la  cause  d’autre 
texte  à considérer  que  l’art.  3a,  qui , bien 
sûrement,  11e  laisse  aucun  doute  sur  la  néces- 
sité de  la  signification  des  diligences  ou  de  fa 
dénonciation  du  protêt. 

» Ajoutons,  d'ailleurs  que  , quand  même 
cette  nécessité  serait  moins  rigoureuse  dans  la 
thèse  générale  , le  sieur  Dinet  de  Vareille 
devrait  encore  obtenir  gain  de  cause;  en 
effet,  il  ne  s’est  peut-être  jamais  présenté  de 
circonstance  où  le  défaut  de  dénonciation  ait 
été  , d'une  part,  commis  avec  autant  d'affec- 
tation, *,dc  l'autre,  opposé  avec  autant  de 
bonne  foi. 

1»  On  assigne  le  sieur  Dinet  de  Vareille  en 
remboursement  : quelle  est  sa  réponse?  Une 
demande  de  la  copie  du  protêt,  une  offre  de 
payer  aussitôt  qu'on  lui  aura  donné  celle 
copie  ; on  est  encore  dans  le  délai  utile  pour 
la  lui  donner;  on  est  averti  par  lui-même 
qu'elle  est  indispensable;  on  y est  invité  par 
uneoffre  qui  doit  prévenir  toute  contestation; 
et  cependant  on  la  lui  refuse,  et  on  laisse 
écouler  un  temps  précieux  pendant  lequel  le 
sieur  Dinet  eut  pu  agir  contre  Lagarde  qui 
était  encore  à Lille;  et  c’est  apres  que  Lagarde 
;i  fui,  c’est  dix  mois  après  le  protêt,  qu’on  en 
donne  copie;  assurément  il  n’y  a point  d'exem- 
ple d’une  pareille  affectation,  et  elle  doit 
trouver  une  peine  sévère  dans  la  juste  hor- 


reur qu  ont  tous  les  magistrats  pour  les  pro- 
cédés contraires  à la  bonne  foi  et  à la  sûreté 
du  commerce  ». 

Voilà  en  substance  ce  que  je  disais  pour  le 
sieur  Dinet  de  Vareille.  Par  arrêt  rendu  una 
voce  , à la  première  chambre , le  39  janvier 
1784,  au  rapport  de  M.,Rcmy  Desjardins  , la 
cour  a mis  l'appellation  v t ce  au  néant , émeu 
dant,  évoquant  le  priucipal  et  y faisant  droit, 
a déclaré  la  demoiselle  Vanackre  noo-rece- 
vablc  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  l'a  condamnée  aux  dépens  des  causes  prin 
cipale  et  d’appel. 

VIII.  Cet  arrêt  a encore  jugé  une  autre 
question,  celle  de  savoir  si  les  simples  billets 
à ordre  sont  compris  dans  l'art.  3a  du  lit.  5 de 
l’ordonuance  de  1673,  sous  la  dénomination  de 
billet*  de  change. 

Vous  opposez,  disait-on,  au  sieur  Dinet 
de  V areiile,  le  défaut  de  dénonciation  de  pro- 
têt ; mais  dans  quelle  loi  avez* vous  vu  que  ce 
*léfaut  emportât  une  fin  de  non-recevoir , 
relativement  aux  effets  de  commerce  qui  ne 
sont  ni  lettres  ni  billets  de  change  ? Citez,  si 
vous  le  pouvez , un  seul  article  de  l’ordonnance 
qui  oblige  les  porteurs  de  ces  effets  à en  dé- 
noncer les  protêts  à ceux  qui  lesont  endossés. 

a Si  l'on  ne  doit  pas  ( répondais- je  ) appli- 
quer aux  simples  billets  au  porteur  ou  à 
ordre,  les  dispositions  que  l'ordonnance  de 
1673  renferme  sur  les  protêts  et  dénonciations 
de  protêts  des  lettres  ou  billets  de  change,  de 
quel  droit  et  à quel  titre  vient-on  ici  poursui- 
vre le  sieur  Dinet  de  Vareille?  Et  ne  voit-on 
pas  quede-là  même  il  résulte  nécessairement 
que  celui-ci  n’est  pas  et  ne  peut  pas  être  tenu 
de  garantir  l’insolvabilité  du  debiteur? 

» Eu  effet,  l’endosseur  d’un  billet  à ordre 
u’est , à proprement  parler,  qu'un  vendeur 
d'action.  Or  , il  est  certain,  et  la  loi  4,  D.  de 
here  dilate  vel  actions  vendit  d,  prouve  qu'en 
fait  de  vente  ou  transport  d’action,  le  vendeur 
n’est  pointgarantdela  solvabilité  du  débiteur  : 
Si  nomen  sit  distraclum,  Celsus  scribit  locu 
pletem  este  debitorem  non  debere  prœstare, 
debitoreni  autent  esse  prœstare. 

» L’ordonnance  de  1673  a dérogea  ce  principe 
pour  les  lettres  et  billets  de  change,  lorsque  la 
protêt  en  a été  fait  et  dénoncé  à temps;  mais  si, 
selon  le  système  de  le  demoiselle  Vanackre,  on 
11e  peut  pas  appliquer  aux  billets  au  porteur 
ou  a ordre  ce  que  le  législateur  a ordonné 
pour  les  lettres  et  billets  de  change,  il  faut 
nécessairement  que  les  billets  au  porteur  01» 
a ordre  demeurent  sujets  à la  régie  générale, 
et  par  conséquent  qu’il  n’y  ait  à cet  égard  an- 
cune  garantie  de  droit  pour  défaut  de  paie- 
ment de  la  part  du  débiteur. 

3- 
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«Mais,  n'abusons  pas  de  l'erreur  delà  de- 
moiselle Vanackre  : convenons  que  les  endos- 
seursdes  billets  à ordre' ou  au  porteur,  sont 
de  droit,  garans  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur; mais  aussi  que  l'on  reconnaisse  que 
eette  obligation  ne  peut  pas  dériver  de  l'es- 
prit de  l'art.  3a  du  lit.  5 de  l’ordonnance 
de  1673,  sans  être  en  même  temps  subor- 
donné au & conditions  prescrites  par  cet  ar- 
ticle. 

1*  Ecoutons  l.Vdessns  8a  va  ry,  liv.  3,  ch.  8 , 
tome  a,  page  an$  , édition  de  1777.  Apres 
avoir  dit  qu'en  matière  de  billets  négociés  , il 
n’est  pas  essentiel  de  faire  des  protêts  comme 
pour  les  lettres  de  change,  et  que  le  porteur 
peut  se  borner  à faire  , pour  toute  diligence  , 
une  simple  sommation  à celui  qui  en  est  dé- 
biteur ; il  ajoute  : u Les  diligences  ainsi  faites 
» doivent  être,  aussi  bien  que  celles  des  let- 
» très  de  change,  signifiées  à ceux  au  profit 
» de  qui  les  ordres  auront  été  passés,  et  les 
» faire  assigner  en  garantie  dans  les  mêmes 
» delais  qui  sont  spécifies  en  l'art.  »3.  Cela  est 
» conforme  au  3a«.  article  du  tit.  5 Cet 

* article  ne  parle,  pour  faire  les  diligences 
» en  garantie,  que  des  billet»  de  change , sans 
» rien  dire  de  ceux  qui  seront  conçus  pour 
» valeur  en  argent,  marchandises  ou  autres 

* effets  ; ainsi,  il  semblerait  que  les  porteurs 
»•  de  ces  sortes  de  billets  ne  seraient  point 
« tenus  de  faire  signifier  les  diligences  à ceux 
aqui  ont  passé  les  ordres  à leur  profit.. 

*»  Mais  encore  que  l'on  ait  omis  lés  autres  bil- 
» Icts  qui  porteront  valeur  reçue  en  deniers 
» compta  ns  , marchandises  et  entrés  effets, 
» néanmoins  c’est  l'intention  de  l’ordonnance, 
» que  le»  porteurs  de  ces  sortes  de  billets  fas* 
» seul  signifier  les  diligences  qu'ils  auront 
» faites , et  donner  les  assignations  en  gaftrn- 
**  lie  , aussi  bien  que  de  ceux  qui  porteront 
m valeur  reçue  en  lettres  de  change  , ou 
» bien  qui  porteront  promesse  d’en  foarnir. 

* La  raison  en  est  que  les  ordres  opérant  la 

* même  chose  que  ferait  un  transport , par 
1»  lequel  le  cessionnaire  est  obligé,  non  pas  à 
>•  la  discussion  du  debiteur  sur  qui  la  somme 
» est  transportée,  mais  à faire  une  sommation 
>*  ou  commandement  de  payer,  pour  faire 
» voir  au  cédant  qu'il  a été  refusant  île  payer  : 
w si  le  porteur  d'un  billet  veut  le  faire  rem- 
m bo.irscr  par  celui  qui  a passé  l'ordre  à son 
» profit , il  doit  faire  apparaître  du  moins 
» une  sommation  qu'il  aura  faite  à celui  qui 
u aura  paye  le  billet.  J'ajoute  à cela  que 
h l'art.  3a  doit  cire  relatif  au  3i , lequel  ren- 
» ferme  dans  sa  disposition  tant  les  billets  «le 
« change  que  les  autres  qui  sont  conçus  pour 
:>  valeur  reçue  en  deniers,  marchandises  ou 


>»  autres  sortes  d'effets  ; de  manière  qu'il  n'y 
v a point  de  difficulté  que  les  porteurs  de  ces 
sortes  de  billets  sont  tenus  de  faire  signifier 
i>  les  diligences  qu’ils  auront  faites  au*  don 
» neurs  d’ordre  n. 

1*  A cette  autorité,  bien  décisive  assuré- 
ment, nous  pourrions  joindre  celle  de  Jousse 
surl’art.  3a  du  tit.  5 de  l'ordonnance  de  167a. 
Mais  il  vaut  mieux  nous  renfermer  dans  la 
citation  des  arrêts  qui  ont  consacre  sa  doc- 
trine ; on  peut  dire  qu’ils  sont  innombrables. 
Contenions  nous  d’en  rappeler  quatre. 

» Lés  deux  premiers  ont  été  rendus  au  par* 
lement  de  Paris.  L'un  est  du  28  juillet  1721  ; 
il  est  rapporté  dans  le  Recueil  d'Augeard.  Le 
second  du  9 mars  1780,  se  trouve  dans  la 
Gazette  des  tribunaux  , tome  2 , page  1 14. 

Les  deux  autres  sont  émanés  de  la  cour 
elle  même. 

1*  Le  a3  avril  1781 , arrêt  par  lequel  le  sieur 
Grand,  banquier  à Paris,  a été  déclaré  non- 
recevable  dans  son  recours  en  garantie  contre 
le  sieur  Hurct , négociant  à Lille , sur  le  seul 
fondement  que  le  billet  h ordre  dont  celui-ci 
était  endosseur,  et  pour  raison  duquel  ou  le 
poursuivait , avait  été  protesté  à tard. 

» Le  27  décembre  1782,  autre  arrêt,  au 
rapport  de  M.  Le  Boucq,  qui  décharge  le 
sieur  Soyez  , fermier  , et  tnayeur  de  la 
seigneurie  rTEcaudieuvré  ( pour  lequel  j'avais 
fait  un  mémoire),  de  la  demande  récursoire 
formée  contre  lui  par  le  sieur  Chocque , pour 
un  billet  à ordre  qu'il  avait  endossé,  et  duut 
ce  dernier  avait  omis  de  lui  dénoncer  le  pro- 
têt dans  les  jours  fixes  par  l'ordonnance. 

»*  Ainsi,  point  de  différence  à cet  égard 
entre  les  billets  de  change  et  les  simples  bil- 
lets à ordre  ou  au  porteur  a. 

Ces  raisons  ont  été  , comme  nous  l'avons 
dit, adoptées  par  l'arrêt  du  29  janvier  1784  , ] 
[[  dont  la  décision  est  au  surplus  coufirmée 
par  l'art.  *65  du  Code  de  comme rce.  J7,  l'ar- 
ticle Ordre  ( billet  à ) ]]. 

( IX.  Mais  ce  n’est  pas  encore  là  tout  « que 
cét  arrêt  a jugé.  Lé  sieur  Di  net  de  Vareille 
avait  une  autre  objection  à résoudre,  et  ce 
n’était  pas  celle  qui  inspirait  le  moins  de  con- 
fiance à son  adversaire. 

A la  bonne  heure  (lui  disait-on)  qu'entre 
banquiers  et  marchands,  les  billets  négociés 
soient  soumis,  relativement  aux  endosseurs, 
aux  formalités  prescrites  par  le*  art.  i3  et  32 
du  tit.  5 de  l'ordonnance  de  1673;  mais  que  , 
pour  un  billet  créé  par  un  Commis  d'inten- 
dance qui  ne  fait  aucun  Commerce  , endossé 
par  un  avocat  qui  n'a  jamais  allié  la  profession 
dè  marchand  à la  sienne,  et  dont  le  seul  objet 
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a été  de  procurer  un  prêt  d'argent  au  pre- 
mier, sous  le  cautionnement  du  second  ; que , 
pour  un  tel  billet , qui , à la  forme  près , 
ne  diffère  nullement  des  obligations  ordinai- 
res, on  soit  obligé  de  faire  aux  endosseurs 
les  mêmes  dénonciations  de  protêt  que  pour 
les  véritables  effets  de  commerce,  c'est  ce  qui 
répugne  à toutes  les  règles,  à tous  les  princi- 
pes . et  même  au  bon  sens. 

« Raisonner  ainsi  (répondais  • je  pour  le 
sieur  de  Vareille  ) , c'est  insulter  à la  loi. 
Dans  l'ordonnance  de  1673,  le  législateur  a 
très-bien  prevu  qu’il  pouvait  être  créé  des 
billets  à ordre  ou  au  porteur , par  des  person* 
nés  qui  ne  se  mêlaient  ni  de  banque  ni  de 
commerce;  l’art.  3 du  tit.  1a  le  prouve  d'une 
manière  sans  véplique.  Cependant  lorsqu’il  a 
réglé,  par  l’art.  3i  du  tit.  5,  le  temps  dans  le- 
quel doit  être  fait  le  protêt  des  billets  négo- 
ciés , il  n’a  point  distingue  s'ils  étaient,  soit 
créés,  soit  endossés,  par  des  marchand*  ou  par 
des  bourgeois;  il  a parlé  en  général  : et  dés-là  , 
il  a exclu  toute  distinction  sur  ce  point. 

» Aussi  la  jurisprudence  n’en  a admis  aucu- 
ne. L’arrêt  rapporté  par  Augeard  , sous  la 
date  du  28  juillet  1711,3  juge,  en  confirmant 
une  sentence  du  châtelet,  qu'un  capitaine 
d'infanterie,  qui  avait  néglige  le  protêt  et  la 
dénonciation  du  protêt  d’un  billet  au  porteur 
crée  à son  profit  pour  de  l'argent  qu’il  avait 
prêté  à intérêts,  était  non-recevable  dans  son 
recours  en  garantie  contre  l’endosseur  de  ce 
billet.  , 

» L’arrêt  de  la  cour,  du  17  décembre  1782, 
qui  est  déjà  cité,  a été  rendu  en  faveur  d’un 
fermier  que  l’on  convenait  11’avoir  jamais 
fait  le  moindre  commerce.  Le  billet  dont  il 
s'agissait],  avait  été  fait  par  un  ancien  offi- 
cier d'infauterie,  propriétaire  des  biens  ex- 
ploités par  ce  fermier;  et  c’était  par  un  au- 
bergiste , préteur  de  l’argent  qui  en  for- 
mait la  valeur,  que  la  dénonciation  du  protêt 
avait  etc  omise.  Assurément  il  n’y  avait  là 
aucune  trace  de  billet  de  commcrcc.Ccpcndant 
on  a jugé  quc-leseul  defaut  de  la  dénonciation 
du  protêt  avait  mis  l’endosseur  à couvert. 

» Il  suffit  donc,  même  entre  bourgeois, 
Laboureurs  ou  gentilshommes , qu’une  obliga- 
tion soit  revêtue  de  la  forme  des  billets  négo- 
ciés , pour  être  soumise , en  cas  de  refus  de 
paiement  par  les  debiteurs , aux  formalités 
que  l'ordonnance  de  1G73  a prescrites  par 
rapport  aux  endosseurs  ». 

C’est  aussi  ce  qu’a  jugé  l’arrêt  du  29  janvier 
1784»  en  déclarant  la  demoiselle  Vanackre 
non-recevable  dans  son  recours  eu  garantie 
contre  le  sieur  Dinct  de  Vareille. 

Y Une  question  très- fréquemment  agitée 


dans  le  commerce,  et  sur  laquelle  l'arrêt  du 
26  janvier  1784  nous  fournit  encore  un  préju- 
ge , est  de  savoir  si  , lorsque  l'endosseur 
d’une  lettre  de  change  ou  d’un  billet  négocie, 
a reçu  , dans  le  terme  de  l'ordonnance  , une 
notification  non  juridique  du  protêt , et  a 
promis  daus  le  même  terme  de  payer , le  por 
tcur  peut  se  dispenser  de  lui  faire  une  dénon- 
ciation juridique;  ou  si,  même  dans  ce  cas, 
le  défaut  de  cette  dénonciation  peut  Je  rendre 
non  recevable? 

11  était  constant , dans  l'affaire  du  sieur 
Dinct  de  Vareille,  »o.  qu'on  lui  avait  donne' 
connaissance  du  protêt  le  jour  même  qu’il 
avait  été  fait  ; 2°.  il  convenait  même  d’avoir 
chargé  l’agent  de  change,  qui  était  venu  lui 
en  faire  p^rt  au  110m  delà  demoiselle  Va* 
nackre  , de  lui  chercher  de  l’argent  pour 
faire  à celle  ci  le  remboursement  du  billet  : 
ce  qui  équivalait  bien  à une  promesse  de  le 
rembourser  effectivement;  3«.  on  ajoutait  (et 
l’on  offrait  de  prouver,  en  cas  de  dénégation) 
qu’il  avait  déclaré,  en  termes  exprès,  qu’il 
était  inutile  qu’on  lui  dénonçât  juridique 
ment  le  protêt. 

Après  avoir  établi  que  la  preuve  testimo- 
niale de  ce  dernier  fait  n’était  pas  admissible, 
pareequ’on  ne  peut  pas  suppléer  par  des  dé- 
positions de  témoins  à des  actes  judiciaires, 
j’ajoutais  que  , même  en  regardant  les  deux 
autres  circonstances  comme  emportant  pro- 
messe de  payer,  elles  n’avaient  pas  pu  dis- 
penser la  demoiselle  Vanackre  de  dénoncer  le 
protêt  daus  la  quinzaine. 

» Ah!  sans  doute  (continuais  je),  si  le  sieur 
de  Vareille  ne  s’était  pas  borne  à une  pro- 
messe de  payer  , s’il  avait  en  outre  prie  la  de* 
moisclle  Vauackre  de  ne  point  le  poursuivre, 
et  de  lui  épargner  les  frais  d’une  dénon- 
dation  juridique,  il  ue  pourrait  pas  sc  pré- 
valoir du  défaut  de  cette  dénonciation,  parce 
que  ce  serait  revenir  contre  son  propre  fait. 
Mais  une  simple  promesse  de  payer  ne  peut 
pas  avoir  le  même  effet  , parccqu’clle  est 
subordouuée  à la  condition  que  le  porteur  de 
l'effet  protesté  se  mettra  en  règle  et  se  pour* 
voira , en  cas  de  defaut  de  paiement  amiable, 
dans  Jcs  délais  quel’ordonnancc  a fixés.  S'il  en 
était  autrement,  U dépendrait  donc  du  por- 
teur de  demeurer  tranquille  pendant  trente 
ans;  et  alors,  comment  l'endosseur  exercerait- 
il  son  recours  contre  le  créancier  qui  a laisse 
faire  le  protêt?  Dans  l'intervalle,  celui-ci 
deviendrait  insolvable  , ou  s’expatrierait,  et 
l’endosseur  perdrait  son  action.  Assurément , 
une  simple  promesse  de  payer  ne  peut  pas 
produire  des  effets  aussi  fâcheux  et  aussi 
éloignés  de  l'intention  de  celui  qui  la  fait 
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« Au  retic,  cettcdistinction  entre  la  simple 
promesse  de  paver,  et  celle  qui  est  accom- 
pagnée d'une  prière  expresse  de  ne  faire 
aucune  poursuite  judiciaire,  n'est  pas  nou- 
velle : les  plus  habiles  jurisconsultes  l'ont 
faite  il  y a long-temps,  et  elle  résulte  néces- 
sairement de  la  combinaison  de  deux  arrêts 
rendus  à la  cour  et  au  conseil  supérieur 
d'Alsace,  l’un  du  8 juillet  178a,  l’autre  du  itr. 
juin  1711. 

>»  Dans  l’espèce  du  premier,  les  sieurs  Jean- 
Baptiste  Montagne,  père  et  81s,  marchands* 
Roubaix,  avaient  cédé  plusieurs  billets  à la 
veuve  Ménard  , négociante  à Lille,  sur  diffé- 
rons particuliers  d’Orléans  et  de  Nevers.  Ces 
billets  ayant  été  protestés  à leur  échéance  et 
renvoyés  à la  veuve  Ménard,  cdle-ci  en  fit 
avertir  les  sieurs  Montagne,  qui  sur-le-champ 
lui  écrivirent  de  ne  point  leur  faire  de frait , 
et  qu'ils  rembourseraient  sans  formalités  ni 
poursuites  judiciaires.  Quelque  temps  après, 
la  veuve  Ménard  les  fit  assigner  à la  juridic- 
tion consulaire.  Là  , ils  opposèrent  le  laps  de 
temps;  mais  par  senteuce  du  19  juin  1782,  ils 
furent  condaïuués  à rembourser.  Par  un  de 
ces  abus  qui  ne  sont  que  trop  communs  dans 
les  juridictions  consulaires,  cette  sentence  ne 
fut  point  du  tout  libellée;  et  le  commis  qui, 
ce  jour  là , tenait  la  plume  eu  l'absence  du 
greffier,  n’y  rappela  aucun  des  moyens  qui 
avaient  déterminé  les  juges-  Les  sieurs  Mon- 
tagne l'apportèrent  à leur  défenseur,  qui, 
après  les  avoir  sérieusement  interrogés  s'il 
n'y  avait  point  d’actes,  de  lettres  ou  d’autres 
pièces  qui  eussent  couvert  la  fin  de  nonrccc- 
voir , leur  conseilla  d’en  interjeter  appel.  Ils 
le  firent;  et  le 8 juillet  suivant , leur  défen- 
seur se  présenta  pour  eux  à l'audience,  où  il 
démontra  que  le  défaut  de  dénonciation  juri- 
dique et  de  poursuite  en  garantie  dans  le 
terme  prescrit  par  l’ordonnance,  rendait  tout 
porteur  d'effets  protestés  non  - recevable  à 
agir  par  la  suite  contre  les  endosseurs.  L’avo- 
cat delà  veuve  Ménard  convint  du  principe  ; 
mais  il  annonça  qu'il  avait  en  main  de  quoi  en 
détourner  l'application  ; et  en  effet  il  produi- 
sit la  lettre  par  laquelle  le»  sieurs  Montagne 
avaient  prié  sa  cliente  de  leur  épargner  les 
frais  d'une  signification  de  protêt  et  d'une 
assignation  en  garantie.  11  ajouta  que,  depuis, 
les  sieurs  Montagne  avaient  promis  verba- 
lement , et  à différentes  reprises  de  payer 
quand  ils  le  pourraient  ; et  il  eu  rapporta 
plusieurs  attestations  de  différais  négocians 
et  marchands. 

)'Ün  devine  bien  qu'il  n’en  fallut  pas  davan- 
tage pour  mettre  les  sieurs  Montagne  hors  de 
combat.  Aussi  intervint-il,  le  mente  jour. 


arrêt  par  Icqutd  la  sentence  fut  conGnuée 
avec  amende  et  dépens. 

a Cet  arrêt  sc  rapporte , comme  on  voit , au 
cas  d'une  promesse  de  payer  accompagnée  de 
la  prière  de  ne  point  agir.  L’autre  arrêt , dont 
nous  avons  à rendre  compté,  est  dans  le  cas 
d'une  simple  promesse  de  payer.  En  voici  les 
détails  tels  qu'ils  sont  retraces  par  Augcard , 
tome  2,  S-  107. 

»•  Un  endosseur  avait  été  condamné,  par 
sentence  du  magistrat  de  Colmar,  à garantir 
le  porteur  d’un  effet  dont  le  protêt  lui  avait 
été  signifié  trop  tard  : il  en  interjeta  appel  au 
conseil  supérieur  d'Alsace,  où  l’affaire  fut 
appointée  et  distribuée  à M.  Hold.  — « De  la 
**  part  de  l'appelant  (dit  Augcard),  on  ne 
m proposait  qu’un  seul  moyen  d’appel,  fonde' 
« sur  l'art.  i5  du  lit.  5 de  l'c’dit  du  commerce, 
j*  qui  porte  qu'après  les  délais  prescrits  pour 
>•  la  poursuite  des  endosseurs  en  garantie,  les 

» porteurs  des  lettres  seront  non-recevables 

> — De  la  part  de  l'intimé,  on  disait  au  con- 
1»  traire  que,  s’il  n'a  pas  fait  signifier  à l’ap- 
w pelant  le  protêt  de  la  lettre  de  change,  et 
>•  s’il  ne  )'a  pas  assigne  en  garantie  dans  les 
1»  délais  prescrits  par  l'édit  du  commerce,  c’est 
» par  son  propre  dol  ; car  l’intimé  pose  en  fait 
* et  offre  de  prouver  par  témoins,  que,  dés 
1*  qu'il  eut  reçu  les  lettres  par  lesquelles  on 
u lui  avait  mandé  le  protêt  de  la  lettre  de 
w change,  il  les  montra  aussitôt  à l'appelant, 
» qui  lui  promit  de  lui  en  fournir  une  autre. 
>1  C’est  sur  ses  promesses  et  assurances  qu’il 
m u’a  pas  agi  plutôt  contre  lui.  Fraus  nemini 

» patrocinari  debet Enfin , lors  de  l'é- 

» chéance  du  paiement  de  la  lettre  de  chan- 
7*gc,  le  payeur  avait  fait  banqueroute.  — 

On  répliquait  pour  l’appelant,  qu’il  était 
<•  vrai  que  l'intimé  lui  avait  dit  que  U Jct- 
7*  tre  de  change  avait  été  protestee,  mais 
» qu'il  ne  se  souvenait  plus  dans  quel  temps. 
7»  Il  est  encore  vrai  qu'il  avait  promis  à l’in - 
j»  timé  une  autre  lettre  de  change,  ou  de 
» lui  rendre  la  somme  qui  y était  portée;  mais 
t»  il  fi  fait  cette  déclaration  dans  un  temps 

7*  qu'il  ignorait  son  droit Enfin  si, 

x comme  l’intimé  le  dit,  la  banqueroute  du 
» payeur  était  publique  lors  du  protêt,  il 
7*  devait  avec  plus  d’empressement  faire  ses 
v diligences  contre  les  endosseurs,  dans  le 
71  temps  prescrit  par  l’édit,  afin  que  la  lettre 
x de  chatigc  ne  lui  demeurât  pas  en  pure  perte; 
>1  s’il  ne  l‘a  pas  fait , il  ne  doit  s’en  prendre 
7*  qu’à  lui-même.  — Sur  ces  raisons,  intervint 
1»  arrêt,  le  i«r.  juin  171 1 , qui  déchargea  l’ap* 
7«  pelant  de  la  condamnation  prononcée  contre 
71  lui  par  la  sentence  m. 

Telle  était  k défense  du  sieur  Dinct  de 
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Vareillc,  sur  la  dernière  et  peut-être  la  plus 
délicate  de  toutes  les  objections  qu'il  avait  à 
combattre. 

Ainsi,  l’arrêt  du  29  janvier  1784  peut  être 
mis,  par  rapport  au  fait  qui  était  la  base  de 
cette  objection,  à côte  de  celui  du  conseil 
d’Alsace,  par  lequel  le  sieur  de  Vareillc  ter- 
minait sa  défense  : tous  deux  jugent  que  la 
simple  promesse  de  payer , faite  par  un  endos* 
seur,  pendant  le  delai  fixé  pour  la  dénoncia- 
tion du  protêt,  ne  suffît  pas  pour  dispenser  le 
porteur  de  cette  formalité. 

Remarquez  qu’il  en  serait  autrement  d’une 
promesse  faite  après  l’expiration  de  ce  délai. 
Alors,  on  ne  pourrait  plus  dire  qu’elle  serait 
subordonnée  a la  condition  que  le  porteur  se 
fût  mis  en  règle;  et  elle  ne  serait  regardée 
que  comme  une  renonciation  pure  et  simple  à 
mie  fin  de  non-recevoir  bien  et  dûment  ac- 
quise. 

C’est  sur  ce  fondement  qu’un. arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  du  10  janvier  1784 , rendu 
sur  productions,  au  rapport  de  M.  de  Wacre- 
nier,  a confirmé  une  sentence  des  consuls  de 
Valenciennes,  du  a6  février  1783,  par  laquelle 
le  nommé  Ficvet , endosseur  de  deux  billets 
à ordre  dont  on  ne  lui  avait  pas  signifié  les 
protêts  dans  le  temps,  mais  pour  lesquels  il 
avait  fourni  un  a compte  et  donné  caution 
apres  l’écoulement  du  délai,  a été  condamné 
à en  payer  le  reliquat , avec  intérêts  et  dé- 
pens. ] 

[[  XI.  Un  billet  qui  n’est  ni  à ordre  ni  au 
porteur , devient-il  sujet  aux  régies  établies 
pour  la  garantie  des  billets  de  commerce,  par 
cela  seul  qu’il  a circulé  d’une  main  dans  une 
autre,  par  la  voie  le  l’Endossement^ 

Non.  y.  le  plaidoyer  et  l’arrêt  du  24  ventôse 
an  10,  rapportes  dans  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit , aux  mots  billets  de  commerce , $.  2. 

XII.  L’endosseur  d’un  billet  qui  n’a  ni  le 
caractère  d’une  lettre  de  change  ni  celui  d’un 
billet  àaordre  , et  qui  ne  constitue  qu’un  sim- 
ple mandat , est  il  dispensé  de  toute  garantie, 
lorsque  le  porteur  a négligé  de  le  faire  pro- 
tester dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  le  protêt 
des  billets  à ordre  et  des  lettres  de  change  ? 

Le  7 frimaire  an  10,  le  sieur  Colin-Bellc- 
roche,  marchand  à Châteldon,  tire  en  ces 
termes , sur  le  sieur  Blutin  , marchand  à Cler- 
mont : « Au  7 ventôse  prochain,  payez  par 
» cette  première  de  change,  à mon  ordre , la 
j»  somme  de  2, 5oo  livres  , valeur  reçue  comp- 
» tant , laquelle  lettre  de  change  ne  pourra 
y » être  prolcstée,  faute  d’acceptation;  que  pas- 
v serez  eu  compte , sans  autre  avis  ». 

Le  10  du  même  mois,  il  tire,  dans  les  mêmes 
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termes  , sur  le  même  sieur  Blatin  , une  autre 
somme  de  2,)0O  livres. 

Quelques  jours  après  , il  endosse  ces  deux 
traites  nu  profit  du  sieur  Servet;  et  il  date 
ces  Endossemens,  non  pas  de  Châteldon . mais 
de  Clermont,  lieu  du  domicile  du  sieur  Blatin. 

Ces  traites  passent  successivement  des  mains 
du  sieur  Servet  dans  celles  des  sieurs  Fayon, 
Sauret  et  Lccocq. 

A l’échéance,  point  de  paiement.  Le  sieur 
Lecocq,  dernier  porteur,  les  fait  protester, 
mais  seulement  le  21  germinal  au  10. 

Le  sieur  Blatin  répond  au  protêt,  «<  qu’il 
» n’a  jamais  eu  en  aucun  temps,  à l’échéance 
» ni  après,  ni  fonds  ni  ordre  du  tireur  ni  des 
1»  endosseurs  ». 

Le  sieur  Lecocq  fait  assigner  le  sieur  Sauret 
en  remboursement.  Le  sieur  Sauret  cite  en 
garantie  le  sieur  Fayon,  qui,  de  son  côté, 
cite  le  sieur  Servet,  lequel,  à son  tour  , cite 
le  sieur  Colin-Belleroche.  Tous , à l’exception 
du  sieur  Colin-Belleroche,  qui  fait  défaut , 
excipcnt  du  defaut  de  protêt  à temps. 

Le  sieur  Lecocq  répond  que  les  billets  dont 
il  s'agit , quoique  conçus  en  forme  de  lettres 
de  change,  n’en  ont  cependant  pas  le  carac- 
tère ; qu’ils  ne  l'avaient  pas  au  moment  de  leur 
formation  duus  la  ville  de  Châteldon,  puis- 
qu'en  ce  moment,  ils  ne  désignaient  pas  la 
personne  à laquelle  ils  devaient  être  payés; 
qu’à  la  vérité,  ils  auraieut  pu  l’acquérir  par 
les  Endossemens  dont  le  sieur  Colin-Belleroche 
les  avait  revêtus  (t);  mais  qu’il  aurait  fallu 
pour  cela  que  les  Endossemens  eussent  été 
faits  dans  uue  autre  ville  que  celle  oû  demeu- 
rait la  personne  sur  qui  tirait  le  sieur  Colin- 
Belleroche;  que,  faits  à Clermont,  dans  la 
ville  même  oû  demeurait  le  sieur  Blatin,  ils 
n’ont  pas  emporte  remise  de  place  en  place, 
et  n’ont  conséquemment  pas  pu  convertir  en 
lettres  de  change  les  mandats  auxquels  ils  ont 
été  ajoutés;  que,  dès-lors,  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1673 , sur  le  defaut  de  protêt 
à temps,  sont  inapplicables  à l’espece;  et 
qu'aprés  tout,  quaud  on  assimilerait  ces  bil- 
lets à des  lettres  de  change,  toujours  faudrait, 
il  que  le  tireur  et  les  endosseurs  prouvassent 
que  celui  sur  qui  elles  étaient  tirées,  avait 
provision  ou  était  redevable  du  tireur,  à 
l’époque  de  l'échéance;  que,  faute  de  cette 
preuve,  ils  devraient  être  condamnés  au  rem- 
boursement ; et  que  telle  est  la  disposition 
expresse  de  l’art.  16  du  lit.  5 de  l'ordon- 
nance. 

Sur  ces  raisons,  jugement  du  tribunal  de 


(l)  y.  te  plaidoyer  du  28  germinal  an  1 3,  rapporté 
à l’article  Faux  , $.  5. 
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commerce  de  Clermont,  qui  condamne  soli- 
dairement les  sieur*  Colin  Belleioclie,  Servct, 
Fayon  et  Sauret , à rembourser  au  sieur  Le- 
cocq  la  valeur  des  deux  truites;  et  fuit  droit  » 
an  surplus,  sur  les  conclusions  en  garantie  du 
sieur  Sauret  contre  le  sieur  Fayon,  du  sieur 
Fayon  contre  le  sieur  Servct,  et  du  sieur 
Servet  contre  le  sieur  Colin  Belleroclic.  Appel. 

Le  12  fructidor  an  10,  arrêt  de  la  colir  de 
Riom , qui , 

« Attendu  que  les  prétendues  lettres  de 
change,  quoique  datées  de  Châtcldon,  n'ont 
été  réellement  consommées  qu'à  Clermont  , 
puisque  c'est  à Clermont  qu'en  a été  exprime 
et  passé  le  premier  ordre  ; qu'aiusi , il  n’y  a 
point  eu  la  remise  de  place  en  place  exigée  par 
l'ordonnance;  et  que  ce*  prétendues  lettres 
de  change  ne  sont  que  de  simples  mandats; 

«Attendu  que  les  diflerens  endosseurs  n'ont 
pu  ignorer  le  vice  de  cet  acte  , sous  la  forme 
de  lettres  de  change; 

« Dit  qu'il  a été  mal  jugé;  entendant  ÿ dé* 
boute  Lccocq  de  sa  demande  «. 

Le  sieur  Lccocq  se  pouvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

La  cause  portée  à l'audience  de  la  section 
civile  , M.  Pons  a estimé  qu’il  y avait  lieu  de 
casser  cet  arrêt,  par  la  raison  que  les  deux 
billets  dont  il  s'agissait  , n’étant  ni  lettres  de 
change  ni  billets  à ordre,  rentraient  dans  la 
classe  des  simples  transports,  et  n'etaient 
conséquemment  soumis  à aucune  des  disposi* 
tions  de  l'ordonnance  de  167 3 ; qu'à  la  vérité, 
si  le  sieur  Blatin  eût  été  débiteur  du  sieur 
Colin-Bellerochc , le  porteur  n'aurait  eu , 
même  en  cas  de  protêt  régulièrement  fait  en 
temps  utile,  aucun  recours,  soit  contre  le 
tireur,  soit  contre  les  endosseurs;  mais  que  le 
ticur  Colin  Bclleroche  et  les  endosseurs  ayant 
transporté  au  sieur  Leeocq  une  créance  sur 
le  sieur  Blatin,  qui  n'existait  pas,  il  n’y  avait 
pour  eux  aucun  moyen  d'échapper  à la  garan- 
tie; et  qu'en  jugeunt  le  contraire,  la  cour 
d'appel  de  Riom  avait  violé  la  loi  4»  D. 
de  fiertditale  vel  nctione  venditd , qui  dit  : 
Si  nomen  sit  dislraçlutn  , Celait  teribit  locur 
pletem  esse  debitorem  non  debere  prasstare  : 
debitorem  aulent  esse  prœstare , nui  aliud 
consenti. 

Des  conclusions  aussi  bien  motivées  ne  pou- 
vaient pas  manquer  d'être  suivies.  Par  arrêt 
du  16  pluviôse  au  i3 , au  rapport  de  M.  Vasse, 
u Vu  les  art.  i3  et  >4  du  lit.  5 de  l’ordon- 
nance de  i6;3,  et  la  loi  6,  C de  evictione  et 
dupli  stipulaliane  ; 

v Attendu  que  la  cour  d’appel  de  Riom  a con- 
sidéré les  eflets  dont  il  s'agit  , comme  de  sim- 
ples mandats  négociés; 


« Attendu  que  toute  cession  porte  garan- 
tie , sans  que  le  cessionnaire  soit  astreint  aux 
délais  fixés  par  les  art.  i3  et  14  de  l'ordon- 
nauce  du  commerce; 

« Attendu  queletribunold’appel  aappliqué 
à la  garantie  des  effets  en  question , la  fm 
de  non-recevoir  portée  pour  les  lettres  de 
change,  en  même  temps  qu’il  déclarait  que 
ces  eflets  n'en  étaient  pas;  qu'ainsi,  le  tribunal 
d’appel  a fait  une  fausse  application  des  dis- 
positions précitées  de  l'ordonnance  de  iG;3, 
et  a violé  les  principes  et  les  lois  en  matière 
de  mandat  et  de  cession  ; 

« Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an  nu  lie...... 

XIII.  Peut  on  appliquer  à l'Endossement 
d’un  billet  à ordre  entre  particuliers  non 
commerçans,  la  disposition  de  l'art.  i3a6du 
Code  civil,  d'après,  laquelle  a le  billet  ou  la 
«promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une 
» seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à lui 
« payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose 
« appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
« main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins 
« il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de 
« sa  main  un  bon  ou  un  approuvé , portant  en 
» toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de 
« la  chose,  excepté  dans  le  cas  où  l’acte  émane 
«de  marchands,  artisans  , laboureurs,  vigne- 
» rons,  gens  de  journée  et  de  service?  » 

Cette  question  s’est  présentée  sousl’empire 
de  la  déclaration  du  22  septembre  1733,  dont 
l'article  cite  ne  fait  que  renouveler  la  disposi. 
tion. 

Dana  le  fait , plusieurs  billets  avaient  été 
créé»  à l'ordre  de  la  veuve  Pangaert , qui  les 
avait  endossés  de  sa  signature,  sans  néanmoins 
avoir  écrit  de  sa  main  ni  les  ordres  ni  les 
sommes  portées  dans  ces  billets.  A l'ecbéanee, 
le  sieur  Rayé,  porteur  de  ces  billets,  trou- 
vant le  créeur  en  déconfiture,  exerça  son 
recours  contre  la  veuve  Pangaert.  Celle-ci 
soutint  n'avoir  rais  sa  signature  au  dos  de  cet 
billets , que  par  surprise  ; que  le  créeur  de  cet 
billets  avait  abuse  de  son  ignorance  et  de  ta 
simplicité;  mais  que  la  déclaration  de  1733 
devait  venir  à son  secours;  et  q<tc  n’etant,  ni 
de  la  classe  des  marchands,  ni  de  celle  dec 
artisans  ou  laboureurs,  on  ne  pouvait  pas 
lui  opposer  l'exception  qui  limitait  cette  loi. 

Par  arrêt  du  fructidor  an  9,  la  cour 
d’appel  de  Bruxelles  considéra  que  les  par- 
ties, de  leur  aveu  , n'étaient,  ni  marchands, 
ni  banquiers,  ni  laboureurs,  ni  artisans; 
qu'aiusi , les  billets  dont  il  s'agissait,  devaient 
être  ranges  dans  Ja  classe  des  simples  engage- 
mens  qui  doivent  être  écrits  en  entier  de  la 
main  des  signataire»  , ou  du  moins  approuvé» 
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par  eux , arec  expression  des  sommes  ; que 
l’Endossement  était  un  transport , un  enga- 
gement principal , comme  celui  du  premier 
obligé;  et  que  n'étant,  ni  écrit  en  entier, 
ni  approuvé  de  la  main  de  la  veuve  Pangaert, 
la  nullité  en  était  prononcée  par  la  déclara- 
tion de  1^33;  et  en  conséquence,  elledéchur- 
gea  la  veuve  Pangaert  des  poursuites  du  sieur 
Rayé. 

Mais  celui-ci  s’étant  pourvu  en  cassation, 
arrêt  du  7 thermidor  an  11,  au  rapport  de 
M.  Rousseau , qui , 

k Vu  la  déclaration  du  ai  septembre  1733  , 
et  l'art.  i3  du  lit.  5 de  l'ordonnance  de  1673; 

i»  Attendu  que  la  déclaration  de  1733  ne 
prescrit  récriture  ou  l'approbution  de  la  main 
du  souscripteur  , que  pour  le  corps  des  billets 
à ordre,  et  non  pour  de  simples  Endossemcns; 
que  l’usage  général  du  commerce  n'a  point 
astreint  à ces  formalités  les  souscripteurs 
d’Endossemcns  d’effets  négociables  ; d’où  il 
suit  que  le  tribunal  d'appel  a fait  une  fausse 
application  de  la  déclaration  ei  - dessus  citée 
su  cas  dont  il  s'agit,  et  a,  par  suite , con- 
trevenu aux  dispositions  de  l’ordonnance  de 
1673,  concernant  l'obligation  dé  garantie  de 
la  part  des  endosseurs; 

» Casse  et  annuité...  ». 

XIV.  L’Endosseur  non  marchand  d'un  billet 
à ordre  créé  par  un  marchand  , est  il  sujet  à 
la  contrainte  par  corps  ? 

Le  7 floréal  an  «3  , le  sieur  Bouillon,  né- 
gociant h Saint-Quentin,  crée  au  profit  du 
sieur  Delvigne  , cultivateur,  un  billet  à ordre 
de  600  francs,  cause  valeur  reçue  comptant  , 
et  payable  le  8 fructidor  de  la  même  année. 

Le  sieur  Delvigne  transfère  ce  billet  au 
sieur  Desenne-Dodc. 

A l’échéance,  protêt  faute  de  paiement , à 
la  requête  du  sieur  Dcsenne-Dodé,  qui,  en 
conséquence,  fait  asssigner  les  sieurs  Bouillon 
et  Delvigne  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  St.  Quentin,  pour  se  voir  condamner  à 
lui  payer  le  montant  du  billet. 

Le  16  fructidor  an  i3,  jugement  qui  les  y 
condamne  en  efTet , et  par  corps  , d’apres 
la  loi  du  i5  germinal  au  6 , tit.  a,  art  1, 

n®.  4- 

Mais  le  sieur  Delvigne  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  ce  jugement;  et  par  arrêt  du 
11  février  1807,  au  rapport  de  M.  Ziangia- 
comi , 

h Vu  l'art.  1 , tit.  t , de  la  loi  du  t5  germi- 
nal an  6,  portant  : La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  quen  vertu  tf  une 
lai  formelle  ; et  l'art.  1 , tit.  a , de  la  même 
loi , qui  prononce  la  contrainte  par  corps. 


i«.  contre  les  banquiers , âge  ns  de  change  , 
facteurs  ou  commissionnaires  , ele.  ; a®,  de 
marchand  «>  marchand  , pour  fait  de  mar- 
chandises dont  ils  se  mêlent  réciproquement: 
3®.  Contre  tous  négocions  ou  marchands  qui 
signeront  des  billets  pour  valeur  t'ente 
comptant  on  en  marchandises  , soit  qu'ils 
doivent  être  payés  sur  racqnit  d'un  particu- 
lier y dénommé , ou  à son  ordre,  ou  au 
porteur;  4®.  contre  toutes  personnes  qui 
signeront  des  lettres  ou  billets  de  change  , 
celles  qui  y mettront  leur  aval,  qui  promet- 
tront et  en  fournir  avec  remisé  de  place  en 
place  , et  qui  feront  des  promesses  pour 
lettres  de  change  à elles  fournies  ou  qui 
doivent  f éfre  ; 

» Considérant  que  le  n®.  \ de  l'article  ci  des- 
sus ne  prononce  la  contrainte  par  corps  que 
contre  les  signataires  de  lettres  ou  billets  de 
change;  et  que  , dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
pas  de  ces  sortes  d’effets,  mais  d’un  simple 
billet  à ordre  , payable  dans  le  lieu  où  il  avait 
été  tiré  ; 

» Considérant  qu'aux  termes  du  n®.  3 , les 
billets  à ordre  n'entrainent  la  contrainte  par 
corps  que  contre  les  marchands  ou  négociant 
qui  les  tirent  ou  les  endossent , et  que  rien  ne 
constate  que  Delvigne  soit  négociant  ou  mar- 
chand , et  qu'il  nie  avoir  cette  qualité  : 

» D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  St. -Quen- 
tin a fait  une  fausse  application  de  l'art.  1 , 
tit.  1 , de  la  loi  du  i5  germinal  an  6 , et  violé 
l'art.  1 , tit.  1,  de  la  même  loi  ; 

» La  cour  casse  et  annuité. ». 

L'art.  637  du  Code  de  commerce  érige 
cette  decision  en  loi  expresse. 

XV.  Peut-on  opposer  au  porteur  de  bonne 
foi  , le  dol  à l'aide  duquel  a été  surpris 
l’Endossement  souscrit  au  profit  de  l'un  des 
précédons  propriétaires  de  la  traite? 

Dos  lettres  de  change  avaient  été  tirée*  an 
profit  du  sieur  Corroy  sur  le  sieur  Bigot , qui 
les  avait  acceptées.  Le  sieur  Corroy  les  avait 
transmises  par  une  signature  qui  lui  avait  été 
surprise  par  dnl , à un  tiers  qui  les  avait 
endossés  ayprofit  du  sieur  Gausac.  A l’échéan- 
ce , le  sieur  Gausac  en  demande  le  paiement. 
On  lui  oppose  qu’il  n’est  pas  propriétaire 
légitime  de  ces  traites  ; que»  c’est  par  dol 
qu’elles  sont  sorties  des  mains  du  sieur  Cor- 
roy ; que  le  sieur  Corroy  n'ayant  pas  consenti 
à sYn  dessaisir  , l'Endossement  qui  lui  avait 
Clé  surpris,  n'a  pas  pu  les  transmettre  à son 
prétendu  cessionnaire , et  que  celui-ci  n'a  pas 
pu  transférer  au  sieur  Gausac  plus  de  droits 
qu’il  n'en  avait  lui-même. 

Le  sieur  Gausac  répond  qu’il  a reçn  les  trai 
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tes  dans  la  juste  croyance  que  son  endosseur 
en  était  proprietaire. 

Le  18  frimaire  an  1 4 « arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  qui,  en  confirmant  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
même  ville,  condamne  le  sieur  Bigot  à payer 
le  montant  des  lettres  de  change. 

Le  sieur  Bigot  se  pourvoit  en  cassation  , et 
soutient  que  la  cour  d'appel  de  Paris  a viole 
les  art.  1 109,  1 1 iGet  1117  du  Code  civil. 

Mais  par  arrêt  du  5 août  1807  , au  rapport 
de  M.  Poriquet , 

«i  Attendu  que  la  cour  d’appel  a rendu 
hommage  aux  principes  consacres  par  les 
articles  du  Code  civil  invoques  par  le  deman- 
deur; mais  qu'elle  a juge  et  du  juger  que  ces 
articles  étaient  inapplicables  à Gausac,  re- 
connu pour  porteur  «le  bonne  foi  ; 

h La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

XVI.  Les  Endosaemens  d’obligations  nota- 
riées sont-ilssoumis  au  droit  d'enregistrement? 

Cette  question  est  résolue  à l'article  En- 
registrement  (droit  iT),  $.  12. 

P.  les  articles  Lettre  et  billet  de  change  , 
Ordre  (billet  à).  Protêt , Transport  , Consul 
des  marchands , et  mon  Recueil  de  Questions 
de  Droit  , au  mot  Endossement.  ]] 

* ENFANT,  de  terme  se  dit,  en  droit, 
du  fds  ou  de  la  fille  par  relation  au  perc  et  à 
la  mère. 

Nous  présenterons  d’abord  les  notions  les 
plus  générales  que  la  jurisprudence  nous 
offre  sur  les  Enfans. 

Ensuite  , nous  examinerons  quels  sont  le 
sens  et  l'étendue  du  mot  Enfans  , dans  les 
dispositions  de  l'homme. 

I.  A'ofi'ons  générales  sur  les  En- 

fans. 

L L'étal  de  l'Enfant  qui  est  dans  le  sein  de 
la  mère,  ne  peut  être  déterminé  que  par  la 
naissance  î jusqu’alors  , il  n’est  pas  compté 
parmi  les  Enfans  : et  s’il  se  trouve  mort  lors- 
que la  mère  vient  à accoucher,  il  est  cense 
n’avoir  jamais  vécu  ; mais  la  présomption 
qu'il  naîtra  vivant,  fait  que,  quand  il  est 
question  de  scs  intérêts,  on  le  regarde  comme 
s'il  était  né  : ainsi,  on  lui  conserve  les  suc- 
cessions qui  peuvent  lui  échoir  avant  sa  nais- 
sance t on  peut  même  lui  nommer  un  cura- 
teur. T.  les  articles  Curateur  , $.  9 , et  Pos- 
thume. 

[[lin  Enfant  conçu  avant,  et  né  pendant 
le  mariage  de  son  père  et  de  sa  mère,  est-il 
censé  avoir  été  légitime  , même  à l’égard  des 
tiers,  «lu  moment  «le  sa  conception?  A-t  il 
droit  aux  successions  qui  sont  échu«*s  dans  sa 


famille  . pendant  l'intervallcde  sa  conception 
au  mariage  de  son  père  et  de  sa  mère?  F. 
l'article  Successsion  , sect.  1 , $.  2,  art.  5. 

II.  La  naissance  de  chaque  Enfant  doit  être 
constatée  sur  les  registres  de  l’Etat  civil.  V. 
les  articles  Naissance . État  civil  (actes  del') 
et  Déclaration  de.  naissance.  ]] 

III.  Le  droit  naturel  et  le  droit  positif  ont 
établi  plusieurs  droits  et  devoirs  respectifs 
entre  l'Enfant  et  les  personnes  à qui  il  doit 
son  existence.  Ainsi , un  père  et  une  mère 
sont  tenus  de  prendre  soin  de  l'éducation  de 
leurs  Enfans,  soit  naturels,  soit  légitimes, 
et  de  leur  fournir  des  alimens  jusqu’à  ce 
qu'ils  soient  en  état  de  gagner  leur  vie.  /r. 
les  articles  Alimens  et  Education. 

Les  biens  du  père  et  de  la  mère  décédés  ab 
intestat , sont  dévolus  à leurs  Enfans;  ou  , 
s'il  y a un  testament , il  faut  du  moins  qu'ils 
aient  leur  légitime  ; et  les  Enfans  naturels 
peuvent  demander  des  alimens.  [[  P.  les  arti- 
cles Bâtard , Héritier,  Légitime,  Portion  dis- 
ponible , Réserve  et  Succession.  ]] 

Les  Enfans,  de  leur  part,  doivent  honorer 
leur  père  et  leur  mère,  et  leur  obéir  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  aux  lois,  ils  sont  sous  la  puissance  de  leur 
père  et  de  leur  mère  jusqu'à  l’âge  de  majori- 
té, à moins  que  les  Enfans  ne  soient  émanci- 
pés. [[  Mais  P.  les  articles  Emancipation  et 
Puissance  paternelle.  ]] 

IV.  Les  mineurs  n'étant  pas  réputés  capa- 
bles de  gouverner  leur  bien , on  leur  donne 
des  tuteurs  et  des  curateurs.  P.  les  articles 
Curateur  , $.  1 , et  Tutelle. 

I-cs  Enfans  mineurs  ne  peuvent  se  marier 
sans  le  consentement  «le  leur  père  et  de  leur 
mere.  FM'article  Empèchemens  de  mariage , 
£.  5,  art.  2. 

V.  Si  le  père  . la  mère  et  les  autres  ascen- 
dans  tombent  dans  l'indigence,  leurs  Enfans 
leur  «loivent  des  alimens  ; ils  doivent  même  , 
en  pays  «le  droit  écrit,  une  légitime  à leurs 
usrendans.  [[  P.  les  articles  Légitime  , Por- 
tion disponible  et  Alimens.  ]] 

VI.  suivant  l’ancien  droit  romain,  les  pè- 
res avaient  le  pouvoir  de  vendre  leurs  Enfans, 
et  de  les  mettre  dans  l'esclavage;  ils  avaient 
même  sur  eux  droit  de  vie  et  de  mort,  et  par 
une  suite  de  ce  droit  barbare,  ils  avaient  aussi 
le  pouvoir  de  tuer  un  Enfant  qui  naissait 
avec  quelque  difformité  considérable  : mais 
ce  droit  de  vit?  et  de  mort  fut  réduit  dans 
la  suite  au  droit  de  correction  modérée  : il 
en  est  de  même  parmi  nous,  quoique  1rs 
Gaulois  aient  eu  aussi  droit  de  vie  et  de  tporf 
sur  leurs  Enfans. 
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Les  En  fans  mineurs  livres  au  libertinage 
peuvent  être  renfermés  dans  des  maisons  de 
force  par  forme  de  correction  sur  la  simple 
réquisition  de  leurs  peres , de  leurs  mères,  de 
leurs  tuteurs  , et  même  sur  celle  de  leurs 
oncles  ou  autres  plus  proches  parens  , s'ils 
n’ont  plus  ni  père  ni  mère.  Les  parens  peu- 
vent obtenir  à cet  effet  une  permission 
du  juge  pour  les  faire  arrêter.  Mais  T. 
les  articles  CotTection  et  Puissance  pater- 
nelle. J] 

VII.  LesEnfans  ne  peuvent  être  obligés  de 
déposer  contre  leur  père  , et  le  témoignage 
qu'ils  donnent  en  sa  faveur  est  rejeté  : un  no- 
taire ou  un  autre  officier  public  ne  peut  pas 
prendre  non  plus  scs  Enfans  pour  témoins 
instrumentaires,  r.  les  articles  Témoin 
instrumentaire  et  Témoin  judiciaire.  ( M. 
GnroT  ).  * 

[ §•  H-  Quels  sont  , dans  les  disposi- 
tions de  rhomme , le  sens  et  C étendue  du 
mot  EftFARS  ? 

I.  Cette  question  nous  en  présente  deux  à 
résoudre  : la  première,  qui  a été  agitée  de 
nos  jours  dans  un  tribunal  souverain  de 
I* Amérique,  et  ensuite  au  conseil  du  roi, 
consiste  ;i  savoir  si  des  Enfans  issus  d’un 
blanc  et  d une  négresse  qu’il  a épousée  de- 
puis leur  naissance  * font  cesser  une  substi- 
tution établie  sous  la  condition  que  le  grevé 
mourra  sans  Enfans  légitimes. 

Le  sieur  de  la  Farguc  . riche  habitant  de 
Saint-Domingue,  avait  une  négresse  nommée 
Petite-Sanon , avec  laquelle  le  sieur  Jean 
Guerre  , son  petit-neveu  , entretenait  depuis 
quelque  temps  uncommerce  dont  étaient  déjà 
nés  deux  Enfans. 

L»e  5 janvier  1744  » H fi*  un  testament  par 
lequel  il  légua  au  sieur  Jean  Guerre  l'habita- 
tion dans  laquelle  il  demeurait , avec  tous  les 
nèt*res , bestiaux  , ustensiles  et  meubles  qui 
en  faisaient  partie,  « voulant  toutefois  qu’au 
„ cas  que  ledit  sieur  Guerre  décéderait  sans 
» Enfans  nés  en  légitime  mariage, ladite  habi- 
»»  tation  et  choses  en  dépendantes  retournas- 
i*  sent  au  profit  de  la  dame  Avril , et  des  sieurs 
i»  Françoiset  Pierre  Jamet,  pour  être  partagés 
ventre  eux  également,  la  leur  substituant 
» audit  cas  de  l’un  à l’autre,  pour  , par  eux, 
>.  en  jouir  et  disposer  comme  ils  aviseraient  m. 

Le  sieur  de  La  Fargue  mourut  au  commen- 
cement du  mois  d'avril  * 744* 

En  1748,  Ie  **eur  Jean  Guerre  donna  la 
liberté  à sa  chère  négresse  ; et  en  1735  il  en 
fit  sa  femme.  Elle  avait  alors  cinq  enfans  de 
lui , et  tous  furent  reconnus  par  l'acte  decé- 
lébmtion  de  mariage. 

Tome  X. 


Le  sieur  Guerre  décéda  en  1763.  Le  sieur 
Jamet  fit  apposer  les  scellés  sur  ses  çfTets  , en 
qualité  d’appelé  par  la  substitution  , à l’habi- 
tation et  aux  meubles  légués  au  défunt  par  le 
sieur  de  La  Fargue. 

LesEufans  du  sieur  Guerre  réclamèrent 
contre  sa  prétention  , et  il  intervint  sentence 
du  sénéchal  du  Port-de-Paix  , le  7 janvier 
1764  , qui,  < vu  l’acte  de  liberté  accordé  à la 
n négresse  Nanon  , le  7 janvier  1748  , le  eon- 
>*  trat  de  mariage  entre  elle  et  le  sieur  Guerre, 

1*  du  7 novembre  1765,  ensemble  l’acte  de  cé- 
)•  lébration  d'icelui,  du  39  du  même  mois  , dé- 
3»  bouta  le  sieur  Jamet  de  sa  demande , et  le 
*»  condamna  aux  dépens  ». 

Sur  l’appel  au  conseil  supérieur  du  Cap- 
Français,  cette  sentence  fut  infirmée,  la  subs- 
titution fut  déclarée  ouverte  au  profit  du  sieur 
Jamet  ; et  en  conséquence  , il  fut  fait  déli- 
vrance de  tous  les  biens  qui  y étaient  com- 
pris. 

Les  Enfans  du  sieur  Guerre , privés  par  cet 
arrêt  de  la  succession  de  leur  père  , se  sont 
pourvus  en  cassation  au  conseil  d'État  ; et 
cette  demande  a donné  lieu  à uuc  nouvelle 
instruction  dans  laquelle  lesdifférens  moyens 
des  parties  ont  été  remis  sous  un  nouveau 
jour. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  tous  ces 
moyens.  Il  en  est  qui  appartiennent  à l’article 
Légitimation  ; d’autres  qui  ont  un  rapport 
plus  direct  avec  l’article  Substitution  fidéi- 
commissaire. Nous  en  rendrons  compte  sous 
ces  mots. 

Le  seul  point  qui  doit  être  discuté  ici,  est  de 
savoir  si  l’on  peut  appliquer  aux  Enfans  issus 
d’un  blanc  et  d’une  négresse , la  maxime  éta- 
blie de  tout  temps  , et  confirmée  par  l’art.  a3 
de  l’ordonna  nce  des  substitutions,  de  1 747,  que 
les  Enfans  légitimés  par  mariage  subséquent 
font  évanouir  le  fidéi-commissaire  fait  sous  la 
condition  du  décès  du  grevé  sans  Enfans. 

« Pour  juger  la  question  ( disait  le  sieur 
Jamet  ) , il  faut  perdre  de  vue  la  législation 
et  les  usages  de  France,  se  placer  dans  les 
colonies  , connaître  les  lois  de  leur  gouverne- 
ment à l’égard  des  nègres , esclaves  ou  affran- 
chis , et  de  leur  descendance  , et  se  bien  pé- 
nétrer des  motifs  puissans  qui  les  ont  fait 
établir  et  qui  les  maintiennent. 

* h En  France;  tous  les  hommes  sont  du  même 
sang  ; ils  sont  libres,  parfaitement  égaux;  sous 
ce  point  de  vue,ils  sont  tous  également  suscep- 
tibles de  tous  les  honneurs  et  de  toutes  les  dis- 
tinctions que  le  mérite  ou  la  fortune  peuvent 
procurer;  il  n’en  est  aucun  qui  ne  puisse  y as- 
pirer, la  différence  des  conditions  s’y  concilie, 
dans  cet  esprit,  avec  cette  égalité;  et,  quelque 
38 
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abjecte  que  puisse  être  l'origine  d’un  citoyen, 
elle  (linprjit  à l'egard  de  ses  desccndans  par 
le.s  distinction»  méritées  qui  la  font  oublier. 

m 11  en  est  tout  autrement  dans  nos  colo- 
nies. L’esclavage  C9t  l'état  general  des  nè- 
gres; une  politique  necessaire  pour  la  sûreté 
des  blancs , oblige  de  les  contenir  , même 
lorsqu’ils  sont  affranchis  , et  toute  leur  race, 
dans  la  plus  grande  dépendance  , et  mente 
dans  l'avilissement. 

» Si, pour  concilier  la  religion  qui  rend  tous  les 
hommesegaux,  de  quelque  nation  qu'ils  soient, 
en  quelque  pays  qu'ils  habitent,  avec  la  po- 
litique qui, dans  ces  différentes  par  lies  de  notre 
domination, autorise  l'esclavage,  l'édit  de  iG&ï 
permet,  ou  plutôt  tolère  à Saint-  Domingue,  le 
mariage  des  blancs  avec  les  noirs,  des  hommes 
libres  avec  des  esclaves , ils  n'en  sont  pas 
moins  regardés  comme  honteux.  L’édit  de 
17^4  h-s  défend  même  à la  Louisiane  ; et  par- 
tout, cl  dans  toutes  nos  colonies  , cette  mé- 
salliance est , pour  les  enfans  et  pour  toute  la 
descendance  , une  tache  ineffaçable.  Les  mé- 
salliés, et  tous  les  rejetons  de  l’esclavage  for- 
ment à jamais  u ne  classe  intermédiaire  entre  les 
blancs  et  les  noirs.  Le  méprisqu’ils  éprouvent, 
est  tel  que,  daus  les  colonies,  aucune  considé- 
ration ne  peut  l 'effacer.  L'éloignement  de  l’ori- 
gine dansla  plus  grande  dcsccndance,la  fortune 
la  plus  considérable,  le  mérite  même  et  les  ta- 
Icns  n'en  mettent  pas  entièrement  à l'abri. 

j»  Les  noirs  séparés  pour  toujours  des 
blancs,  sont  exclus,  eux  et  leur  descen- 
dance, de  toute  espèce  de  charges  et  de 
fonctions  publiques  dans  nos  colonies.  Ils 
ne  peuvent  jamais  parvenir  à la  noblesse.  Le 
roi  l'u  formellement  décidé,  tout  récemment 
encore,  au  mois  de  janvier  1767,  sur  la  de- 
mande que  lui  fit  l'un  des  conseils  supérieurs 
de  Saint-Domingue  , d'un  réglement  sur  les 
distinctions  entre  les  blancs,  les  Indiens  ou 
nnturelsdu  pays,  et  les  gens dccouleurnoirc. 
Les  ordonnances  pour  la  formation  des  milices 
les  excluent  de  pouvoir  jamais  y monter  avec 
les  blancs.  Ils  ne  sont  pas  admis  à leur  table 
ni  dans  leur  société  familière.  A quelque  for- 
tune qu'ils  parviennent , dans  quelque  situa- 
tion qu'ils  soient,  ils  ne  sc  présenteraient  pus 
à celles  des  personnes  constituées  en  dignités. 
Un  descendant  de  race  de  nègre  qui,  passé  en 
France  , serait  parvenu  à un  état  honorable, 
de  retour  aux  Iles  , y éprouverait,  et  toutesa 
descendance , ces  différentes  humiliations. 

» Enfin,  par  l’art.  J2  de  ledit  de  1734  1 
étendue  à l’ile  de  Suint  Domingue  par  la  dé- 
claration du  t*r.  juillet  17  26, tous  les  esclaves 
affranchis  , nègres  , ou  nègres  libres , et 
leurs  Enfans  ou  descendons  , sont  incapa- 


bles de  recevoir  des  blancs  aucune  donation 
entre-vifs  , <z  cause  de  niort  ou  autrement , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ; et 
en  cas  qu'il  soit  fait  aux  nègres  affranchis 
ou  libres  , à leurs  Enfans  et  desccndans  , 
aucun  don  ou  legs  , de  quelque  manière  que 
ce  soit  , ils  demeurent  nuis  à leur  égard , et 
le  profit  en  est  appliqué  à l'hôpital  le  plus 
prochain. 

» Tels  sont  les  lois  , les  mœurs  et  les  usages 
de  nos  colonies  à l'égard  des  nègres  , esclaves 
ou  affranchis  , et  de  leur  postérité. 

» Ainsi,  suivant  les  lois  et  les  mœurs  des 
colonies  , les  Enfans  d’un  blanc  et  d'une  né- 
gresse étant  quoique  légitimés  par  mariage, 
frappés  à jamais  d'une  flétrissure  et  d’une  ta- 
che ineffaçable, ils  restent  dans  une  condition 
différente  des  autres  Enfans  légitimes,  ils 
ne  peuvent  remplir  l’objet  du  testateur  qui 
veut  que  le  légataire  qu’il  grève  de  substitu- 
tion, pour  qu'il  puisse  la  faire  cesser  , laisse 
des  Enfans  en  état  de  jouir  de  tous  les  hon- 
neurs de  la  légitimité. 

» Ceux  du  sieur  Guerre,  nés  de  la  négresse, 
sont  dans  cette  incapacité.  On  ne  peut  pas 
croire  , dés-là.  que  le  sieur  de  La  Farguc  ait 
eu  l’intention  que  le  sieur  Guerre  devint  pro- 
priétaire libre  des  biens  qu'il  lui  a laissés  , et 
que  sesEnfans,  même  légitimés  par  le  mariage 
à sou  décès  , lissent  cesser  la  substitution 
qu’il  a faite  à la  dame  Avril  et  au  sieur  Jamet, 
en  cas  de  décès  sans  Enfans  nés  en  légitime 
mariage. 

"Or,  l'intention  de  ce  testateur  est  évi- 
dente , par  la  manière  dont  il  s’est  exprimé  ; 
les  dispositions  qu’il  a faites  , la  manifestent 
clairement.... 

» On  oppose  l’édit  de  i685.  Mais  en  autori- 
sant le  mariage  du  maître  avec  son  esclave, 
cet  édit  ne  décide  pas  si  les  Enfans  du  concu- 
binage de  l'un  avec  l'autre , et  légitime'»  par 
mariage  subséquent . font  cesser  la  substitu- 
tion ordonnée  en  cas  de  décès  du  grevé  sans 
Enfaus.  Cela  fait  question , même  à l'egard 
des  Enfans  naturels  de  deux  personnes  libres, 
pour  les  substitutions  antérieures  à l’ordon- 
nance. Si  la  question  est  controversée  à l'égartl 
des  Enfans  naturels  des  personnes  libres , 
combien  ne  doit-elle  pas  l’être  pour  les  Enfans 
nés  du  concubinage  avec  une  esclave,  même 
affranchis  ou  légitimés  par  mariage.  Elle  n’en 
est  pas  même  une  d’après  les  lois  et  les  usages 
des  colonies.  Les  Enfans  de  race  nègre  , 
suivant  la  déclaration  du  i*r.  juillet  1726,  ne 
sont  capables  de  donation,  ni  par  acte  entre- 
vifs, ni  par  acte  à cause  de  mort , directement 
ni  indirectement  , sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être.  Une  disposition  qui 
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ilonnc  le  droit  aux  Enfans  du  grevé , d'exclure 
les  appelés  à la  substitution  , est  une  véritable 
disposition  gratuite  en  leur  faveur,  une  sorte 
de  donation  à cause  de  mort , et  elle  produit 
très-certainement  le  même  effet.  Les  Enfant 
nés  d'un  commerce  avec  une  négresse  , quoi* 
que  légitimés  par  mariage,  n'en  sont  donc 
pas  susceptibles.  Les  motifs  les  plus  puissant 
se  réunissent  pour  le déciderjet.  l’édit  de  i685 
ne  contenant  aucune  disposition  à ce  sujet,  on 
ne  peut  pas  t’en  autoriser  pour  faire  casser 
l’arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé  ». 

Telle  était  la  défense  du  sieur  Jamet. 

Les  enfaus  du  sieur  Guerre  répondaient 
qu'avant  l'ordonnance  de  1747  , il  était  d'une 
jurisprudence  constante,  fondée  sur  les  lois 
romaines,  que  le  mariage  donnait  aux  Eufans 
légitimés  par  mariage  subséquent,  les  mêmes 
droits  qu'a  ceux  qui  étaient  nés  depuis  le 
mariage , à l'exception  des  droits  acquis  à des 
tiers  avant  leur  légitimation. 

u Sous  ce  point  de  vue  ( ajoutaient-ils  ) , on 
ne  peut  pas  douter  que  notre  légitimation 
o|iérée  par  le  mariage  du  sieur  Guerre  avec 
la  négresse  Pctite-Nanon  , ne  nous  ait  donne 
les  mêmes  droits  aux  biens  compris  dans  le 
testament  du  sieur  de  La  Fargue,  que  si  nous 
étions  nés  pendant  ce  mariage  même. 

» Or , il  est  certain  que  les  Enfans  nés  du 
mariage  d'un  blanc  avec  une  négresse , font 
cesser  la  condition  si  sine  liberis , apposée  par 
un  testateur  à la  substitution  qu'il  a ordon- 
née. 

» En  vain  parle-t-on  de  l’incapacité  pronon. 
cée  par  la  déclaration  de  1726  , contre  les 
Enfans  de  race  nègre  : il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  donation,  muisd'unc  succession  directe. 
La  légitimité  des  Enfans  du  sieur  Guerre  a 
fixe  , sur  sa  tête  , la  propriété  de  l'habitation 
que  lui  avait  laissée  le  sieur  de  La  Fargue. 
Cette  propriété  qui,  jusqu’à  ce  moment, 
était  éventuelle  , est  devenue  irrévocable,  et 
les  Enfans  du  sieur  Guerre  l'ont  recueillie 
dans  sa  succession.  Voilà  toute  l'operation  qui 
s'est  faite  ; et  il  n’y  a dans  tout  cela  , ni  dona- 
tion entre-vifs,  ni  disposition  à cause  de  mort. 
On  n’y  voit  que  la  marche  de  la  loi  ». 

Par  arrêt  du  conseil  de  l'année  17/3,  celui 
du  conseil  supérieur  du  Cap- Français  a etc 
cassé,  le  principal  a été  évoqué,  et  il  a été 
jugé,  conformément  à la  sentence  du  sénéchal 
du  Port-de-Paix  du  7 janvier  17-4  , que  la 
substitution  avait  cessé  par  l'existence  des 
Eufans  légitimés  du  sieur  Guerre. 

H.  La  question  qui  nous  reste  à examiner , 
est  de  savoir  si  le  mot  Enfant , qui  est  si  sou- 
vent employé  dans  les  contrats  cl  dans  les  tes- 
lanicns,  renferment  tous  les  dcsceudans. 


Par  exemple,  j’institue  Pierre,  et,  en  cas 
qu'il  meureuns  Fn/«ni,  je  lui  sublitue  Paul 
Pierre,  en  mourant,  ne  laisse  qu'un  petit-fils  : 
étendra  ton  à ce  petit-fils  la  signification  du 
mot  Enfans , et  en  conséquence  fera-t-il  man- 
quer la  condition? 

Autre  exemple.  J'institue  Scmpronius,  et  à 
sa  mort,  je  lui  substitue  ses  Enfans.  Supposé 
qu’au  momentde  l'ouvert  urede  la  substitution, 
il  11c  se  trouve  qu'un  petit-fils  de  Scmpronius, 
ce  petit-fils  sera-t-il  censé  appelé  ? 

L'affirmative  était  certaine  dans  le  droit  ro- 
main; le  mot  Liberi  comprenait , sans  diffi- 
culté, tous  les  desccndans,  eu  quelque  degré 
qu'ds  se  trouvassent  : Liberorum  appellalione 
nepotes  et  pronepoles  continentur , dit  la  loi 
220,  D.  de  verborum  signi/icatione. 

En  est-il  de  même  dans  nos  mœurs?] 

[[Henry*,  liv.  5,  quest.  88,  soutient  la  néga 
tive  : « Il  faut  remarquer  (dit-il)  qu'en  latin, 
le  mot  Liberi  est  bien  plus  étendu  et  d'une 
plus  ample  signification,  que  ne  serait  en 
France  le  mot  d 'Enfans  ; car , au  lieu  que  , 
pour  descendre  plus  bas,  nous  disons  les  En- 
fans des  Enfans  ou  les  petits- Enfans  , et 
que  nous  n’avons  point  de  nom  propre  qui  ren- 
ferme plusieurs  degrés,  les  Latins  ne  se  ser- 
vaient pour  cela  que  de  ce  mot  Liberi.  Tout 
ainsi  que,  sous  le  nom  collectif  de  Parentes 
ils  comprenaient  six  degrés  de  la  ligne  supé- 
rieure, ils  en  font  autant  de  la  ligne  inférieure, 
sous  le  nom  collectif  Liberorum.  De  sorte  que 
ces  deux  noms  Parentes.,  Liberi,  sont  deux 
noms  qui  sont  relatif*,  et  correspondent  l'un 
à l'autre,  ainsi  qu'il  est  expressément  décidé 
en  la  loi  dernière,  $.  Parentes , D.  de  grad. 
af  in.  ». 

Mais  cette  opinion  n’a  pour  base  qu’une 
.supposition  évidemment  fausse  ; car  les  Latin* 
avaient,  pour  désigner  les  pctits-Eufans  cl  le* 
arrière-petit  s- Enfans  d'autres  termes  que  Je 
mot  Liberi  ; et  tout  le  monde  sait  qu’ils  le 
désignaient,  les  premiers  par  le  mut  A épates  , 
les  seconds  par  le  mot  Pronepoles.  Aussi 
voyons-nous  tous  nos  meilleurs  jurisconsulte* 
professer  la  doctrine  contraire  ]]. 

[ Ecoutons  Dumoulin  sur  la  coutume  de 
Paris,  lit.  1 , $.  16,  gl.  1,  aux  mots  Pèi-e  et 
Mère  : — Eerhum  Gallicanum  Enfans  non 
est  de  se  restrictum  ad  primum  vel  ulium 
gradum;  sed  indiff erenter  supponit  quosvis 
de sc end e nies , sient  verbum  Liberi  tn  lege 
Romand. 

Hicard,  Traité  des  Substitutions ,n».  383, 
dit  la  même  chose. 

[[  Mais  personne  n'a  mieux  traité  cette  ma- 
tière que  Furgole  ( des  Testamcns  , chap.  7 . 
sect.  fi,  n°.  126).  Il  commence  par  établir  que 
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Ws  petits -Enfant  ne  sont  pas  compris  dans  une 
disposition  fidéicommissaire  qui  appelle  les 
ftl*. 

«Mais  (continue-t-il  ) en  doit-il  être  de 
même,  lorsque  la  disposition  est  faite  en  fa- 
veur des  Enfant ? Quelques  auteurs  ont 
soutenu  l'affirmative,  et  que  les  petits-fils  ne 
doivent  pas  recueillir  le  fidéi-comrais  fait  en 

faveur  des  Enfant lisse  fondent  sur  ce  que 

le  mot  Enfant , suivant  le  génie  de  notre  lan- 
gue, n'est  pas  collectif  de  plusieurs  degrés  de 
générations,  et  qu'il  dilfére  en  cela  du  mot 
latin  Liberi.  lisse  fondent  encore  sur  ce  que 
les  fidéi-commis  étant  de  rigueur  et  odieux  « 
parce  qu'ils  sont  des  charges,  il  faut  resserrer 
le  root  Enfant  dans  sa  signification  propre. 

» Mais  nonobstant  ces  raisons,  il  fautdécider 
le  contraire...,  c'est-à-dire  que,  quand  les 
Enfans  au  premier  degré  sont  décédés  avant 
le  grevé,  laissant  des  Enfans,  les  Enfans  au 
second  degré  ou  autre  plus  éloigné  sont  com. 
prisdans  la  disposition  ai  verborum,  ou  comme 
s'explique  le  president  Fabert  ( Favre)  dans  son 
Code,  liv.  6,tit.  ig,defin.  f\,  proprid  signi- 
Jicalionit  pote  State  ; et  ils  doiveut  recueillir 
le  fidéi  -commis,  à cause  que  le  mot  Enfant  est 
collectif,  non-seulement  des  différent  sexes, 
mais  encore  des  différons  degrés  de  génération, 
suivant  la  loi  aao,  D.  de  verborum  signi/i - 
cat  10 ne , qui  établit  une  réglé  fixe,  sans  au- 
cune marque  d'impropriété,  sans  recourir  à 
l'interprétation,  toujours  et  dans  tous  les  cas 
cequi  produit  plusieurs  différences  essentielles 
entre  le  mot  Filii  ou  Fils , et  le  mot  Liberi , 
auquel  repond  notre  terme  français  Enfans , 
adopté  dans  notre  langue  pour  signifier  la 
même  chose , comme  l’ont  fort  bien  remarqué 
Ranconnet , président  aux  enquêtes  du  parle- 
ment de  Paris , et  Micot , maitre  des  requêtes, 
dans  le  Trésor  de  la  langue  française , tant 

ancienne  que  modernf  , au  mot  Enfant 

L’art.  99  de  la  coutume  de  Paris  nous  en  four- 
nit une  preuve  bien  claire  , en  désignant  sous 
le  mot  Enfans , tous  les  degrés  de  descen- 
dance : quoi  qu’en  aieht  pu  dire  Henry  s,  liv. 
5,  quest.  83,  no.  6,  et  Marion  dans  son  cin- 
quième plaidoyer;  car  les  réflexions  de  ce  der- 
nier auteur,  plus  subtiles  que  solides,  furent 
improuvées  par  l’arrêt  qui  intervint  dans  le 
procès  qu'il  défendait , comme  nous  le  dirons 
bientôt. 

» Ainsi , le  mot  Enfans  comprend,  par  son 
énergie  et  par  la  signification  que  la  loi  et 
l'usage  lui  ont  attribuée,  et  non  par  interpré- 
tation ou  extension,  tous  les  descendais  à 
quelque  degré  qu'ilssoient,  lorsqu'ils  sont  à la 
place  de  ceux  du  premier  degré  de  génération 
qui  sont  décèdes  sans  avoir  recueilli  ; et  quoi- 


que les  fidéi-commis  soient  des  charges,  et 
qu'ils  soient  par  conséquent  de  rigueur,  on 
doit  néanmoins  y admettre  les  personnes  qui 
sont  appelées  selon  la  signification  la  plus 
etendue  des  paroles,  parce  que  plenius  inter- 
préta mur  morientum  voluniates  ». 

Furgole  ajoute  que  le  parlement  de  Paris 
l’a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  5 décembre  *336, 
rapporté  daus  les  Observations  de  Charondas, 
au  mot  Enfans  ; et  par  un  autre  du  io  février 
16.19,  inséré  dans  le  Recueil  de  Soéfve.  ]] 

En  voici  un  troisième  qui  est  rapporté  par 
Brunei  dans  ses  Observations  sur  le  droit 
coutumier , ch.  6,  n°.  36. 

« Pierre  de  Seuerpont  avait,  par  son  testa- 
ment, fait  partage  de  scs  biens  entre  ses  En- 
fans et  petits  Enfans,  notamment  entre  Mar- 
guerite, qui  était  sa  fille,  Adrien,  François 
et  Antoinette , frères  et  sœur,  qui  étaient  ses 
petits  Enfans.  Parmi  scs  biens,  se  trouvait  une 
maison  située  à Arras,  qu'il  avait  assignée  au 
lot  d’Adrien;  et  par  une  clause  particulière, 
il  était  dit  que,  si  Adrien  et  son  frère  décédaient 
sans  Enfans,  cette  maison  appartiendrait  à 
Marguerite  ou  à ses  Enfans , à l'exclusion 
d'Antoinette , qui  serait  réduite  au  restant  du 
lot  de  se*  frères. 

>»  Adrien  , et  après  lui  François,  sont  effec- 
tivement morts  sans  Enfans.  Us  ont  laissé, 
pour  héritiers,  une  nièce,  fille  de  leur  sœur 
Antoinette,  et  des  cousins  issus  de  germains  , 
petits- Enfans  de  leur  tante  Marguerite  ». 

Question  de  savoir  à qui  la  maisou  doit 
appartenir. 

La  nièce  la  prétendait  comme  plus  proche 
héritière;  et,  comme  on  lui  opposait  la  sub- 
stitution faite  au  profit  de  Marguerite  et  de 
scs  Enfans,  elle  soutenait  que  le  mol  Enfant 
ne  comprenait  pas  les  pctits-Enfans  ; surtout 
dans  la  coutume  d'Artois,  qui,  alors,  excluait 
toute  représentation. 

Par  sentence  du  conseil  d’Artois  du  a5 
mars  1698,  confirmée  par  arrêt  du  3 juillet. 
1700,  la  substitution  fut  déclarée  ouverte  au 
profit  des  pctits-Enfans  de  Marguerite  ; et  en 
conséquence  ils  furent  envoyés  en  possession 
de  la  maison  contestée.  ] 

[[  lien  serait  de  même,  suivant  Furgole, 
s'il  s'agissait  de  l'interprétation  d'un  acte 
entre- vifs.  « Il  est  décide  ( ce  sont  ses  termes) 
» par  la  loi  <48,  D-  Soluto  matrimonio , que, 
» même  dans  les  contrats  , les  petits-fils 
» sont  compris  sous  le  nom  & Enfans  ; et 
» l'arrêt  du  10  février  i65g,  rapporté  par 
»Soefve,  est  dans  le  cas  d'une  substitution 
» contenue  dans  sa  démission  faite  par  contrat. 
» La  raison  est  qu'il  ne  s’agit  pas  de  faire  une 
» extension  dont  les  contrats  ne  sont  pas  sus- 
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9i  ccptiblcs;  vu  que , comme  nous  l’avons  déjà 
j.  dit,  le  mot  Enfant  comprend  les  petits  fils 
9»  par  sa  propre  énergie,  et  parla  signification 
» que  la  loi  lui  attribue  sans  qu'on  ait  besoin 
9»  de  recourir  à l’interprétation  ». 

Furgole  ajoute  : <i  Il  ne  faut  pas  même  cxa- 
» miner  s'il  s’agit  d’une  disposition  faite  par 
» un  ascendant  en  faveur  de  ses  desccndans, 
» ou  par  un  collatéral;  vu  que  la  disposition 
» se  trouve  dans  la  valeur  et  la  signification  du 
>»  mot  Enfant , qui  est  collectif  de  tous  les 
» degrés  de  génération,  pour  ne  prodnirenéan- 
» moins  qu'un  seul  et  unique  degré  de  fidéï- 
» commis;  qu’ainsi,  il  ne  faut  pas  recourir  à 
» la  qualité  du  testateur  pour  y prendre  une 
» conjecture  de  sa  volonté.  Aussi  leparlement 
j»  de  Paris  a-t-il  jugé  que  le  petit  fils  devait  re- 
il  cueillir  le  fidéi-commis  testamentaire  fait  en 
» faveur  des  Enfans  du  légataire,  encore  qu’il 
)■  fût  question  de  la  disposition  d’un  collatéral. 
>•  L’arrêt  est  du  n janvier  1:178,  en  faveur 
91  d'Emard  de  Paris,  pour  la  substitution  de  la 
>•  terre  de  Villeparisis,  contre  Catherine  Clu- 
91  tin  ; malgré  les  raisons  que  l'on  trouve  dans 
9*  le  cinquième  plaidoyer  de  Marion,  qui  con- 
9*  tient  la  défense  de  Catherine  Clutin  , il  est 
91  rapporté  par  Charondas,  liv.  7,  rép.  61  ». 

Et  remarquons  que  la  même  chose  a été 
jugée  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon , 
dont  il  sera  parlé  dans  un  instant. 

On  sent. en  effet,  combien  il  seraitdérai&on- 
nable  de  distinguer,  sur  ce  point,  entre  les 
dispositions  faites  par  un  ascendant  et  les 
dispositions  faites  par  un  collatéral. 

10.  Cette  distinction  n’est  autorisée  par 
aucune  des  lois  romaines , qui  déclarent  les 
petits  fils  compris  sous  le  root  Enfant.  Ces 
lois  s'expliquent  d’une  manière  absolue,  et 
dans  les  termes  les  plus  indéfinis  et  pour  toute 
espèce  d’effets. 

a«.  Lebon  sens  nous  dit  que  la  significa- 
tion des  paroles  sedétermine  par  elles-mêmes, 
et  non  par  la  qualité  de  la  personne  qui  les 
prononce. 

3°.  Quand  on  parle  des  Enfans  d'autrui,  le 
mot  Enfant  ne  peutse  rapporter  qu'à  celui  des 
Enfans  duquel  on  parle , et  non  à celui  qui  en 
parle.  Ainsi , de  quelque  bouche  que  sorte  ce 
mot,  et  quel  que  soit  l'individu  qui  parle  des 
Enfans  d'une  personne  , il  entend  nécessaire- 
ment parler  de  ceux  qui  sont  censés  Enfans 
de  cette  personue  ; et  dès-là  , comment  la 
qualité  de  cet  individu  ne  serait- elle  pas,  à 
cet  egard  , absolument  indifférente  ? Si  mes 
petits-fils  sont  mes  Enfans  , il  est  bien  clair 
que  celui  qui  parle  de  mes  Enfans  parle  aussi 
de  mes  petits-fils. 

Enfin , celui  qui  dispose  de  ses  biens  en 


faveur  d’un  individu  et  de  ses  Enfans,  mani- 
feste assez, pareela seul, qu'il  entend  gratifier 
non  - seulement  cet  individu , mais  encore 
ceux  qui  descendent  de  lui  ; la  qualité  de 
l'auteur  de  la  disposition  ne  peut  donc  influer 
en  rien  sur  la  signification  du  mot  Enfant.  ]] 

Mais  l'ordonnance  de  1735  n'a-t-elle  point 
changé  cette  jurisprudence.  lorsqu'elle  a dit, 
art.  6a,  que  a celui  qui  aura  été  institué 
» héritier  à la  charge  d’élire  un  des  Enfans 
» du  testateur  , ne  pourra  élire  un  des  petits- 
» Enfans  ou  dcscendans...  ; et  que,  si  les 
» Enfans  du  premier  degré  décèdent  avant 
» que  le  choix  ait  été  fait . le  droit  d’elire 
» demeurera  caduc  et  éteint , à moins  qué  le 
» testateur  n’eu  eût  autrement  ordonné  » ? 

Non  : le  principe  subsiste  toujours  dans  la 
thèse  générale,  malgré  la  disposition  de  ccttc 
ordonnance,  qui  doit  être  renfermée  dans  le 
cas  d'élection  dont  elle  parle. 

Si  le  législateur  a voulu  que,  dans  ce  cas  , 
le  mot  Enfant  fut  borné  aux  fils  ou  filles  du 
premier  degré,  c’est  à cause  de  la  rigueur  du 
droit  d’élection,  qui  tend  à gratifier  l'un  des 
Enfans  à l'exclusion  des  autres.  Il  a d'ailleurs 
supposé  bien  clairement  que  ce  mot  est  encore 
aujourd'hui  censé  renfermer  les  petits  Enfans 
et  les  autres  deseendans;  puisque,  après  avoir 
dit  que,  s’il  n’y  a point  d'Enfans  du  premier 
degrc,  le  droit  d* élire  demeurera  caduc  , il 
n'a  pasa  jouté  que  le  fidéi-commis  serait  frappé 
de  la  même  caducité. 

Aussi  la  question  a-t-elle  été  jugée,  depuis 
l'ordonnance  de  1735 , de  la  même  manière 
qu’elle  l'ctait  auparavant.  ] 

[[  Elle  l’a  été  d’abord  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Dijon  des  a mars  1739  et  9 dé- 
cembre 1761,  qui  sont  rapportés  dans  mou 
ficcueil  de  Quettiont  de  droit  , au  mot  En- 
fant , 1 ; et  elle  l’a  encore  été  par  un  arrêt 

plus  recent  du  parlement  de  Paris  dont  voici 
l’espèce.  J] 

[Louis  de  Bourbon  , marquis  de  Malausc, 
avait  épousé  Henriette  de  Durasfort  II  eut 
trois  enfans  de  ce  mariage,  Guy-Henri,  Ar- 
mand et  Charlotte.  Le  7 janvier  1660,  il  fit 
un  testament  par  lequel  il  institua  sa  femme 
son  héritière  universelle,  et  légua  à chacun  de 
ces  troisenfans  utiesorpmc  de  100,000  livres  à 
titre  d'héritiers  particuliers.  Après  toutes  ces 
dispositions  préliminaires,  le  testateur  éta- 
blit une  substitution  graduelle  et  perpétuelle 
dans  sa  famille  il  chargea  sa  femme  de  re- 
mettre son  hérédité,  d'abord  à Gujr- Henri , 
son  aîné,  lorsqu'il  aurait  vingt-cinq  aus,  ou 
plutôt  s'il  se  mariait  du  consentement  de  sa 
mère  ; à son  defaut , il  appela  Armand  , son 
cadet  ; à son  défaut , tel  des  mâles  posthumes 
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qu’il  plairait  à sa  femme  de  nommer  ; à defaut 
de  mâles,  il  appela  sa  fille  Charlotte;  à son 
defaut , tel  des  posthumes  filles  provenant  de 
son  mariage  qu'il  plairait  à sa  femme  de  nom- 
mer; h et , eu  cas  où  tous  mes  Enfans  ou 
>*  posthumes  (ajoutait-il)  se  trouveraient  de- 
» cédés  avant  la  remise  de  ladite  hérédité,  je 
» supplie  madite  femme  la  vouloir  remettre 
}•  aux  qualités  ci-dessus  , à MM.  de  Mcrville, 
>*  de  Par daillan  ou  de  Pestcil , mes  neveux  , 
>•  et  à un  seul  d'iceux , ou  à l'un  de  leur 
»*  Enfaus  mâles  , tel  que  madite  femme  vou- 
11  dra  choisir  et  qu'elle  jugera  le  plus  digne 
ii  de  ma  succession;  et, à faute  de  faire  le  sus- 
>»  dit  choix  , je  nomme  dës-à-present  M.  de 
» Pardaillan  , à condition  de  porter  mon  nom 
ii  et  mes  armes  , et  à la  charge  de  disposer  de 
ii  mes  biens  en  faveur  d’un  <]e  ses  descendans 
» mâles  jusqu'au  quatrième  degré , afin  de 

maintenir  le  nom  de  ma  maison  ; autrement, 
v*  je  le  prive  de  ma  succession,  etc....  Et  où 
ii  mesdits  Enfans  et  posthumes  viendraient  à 
» décéder  sans  Enfans,  ou  leurs  Enfans  sans 
ii  Enfans,  je  substitue  lesdits  sieurs  de  Mer- 
» ville  , Pardaillan  et  Pcsteil  , mes  neveux  et 
» leurs  Enfans  mâles , à la  charge  qu’eux  et 
» les  leurs  quitteront  le  nom  de  leur  famille, 
ii  et  porteront  mon  nom  et  armes,  etc.  ». 

Suj-Henrjr,  fils  aine  du  testateur  et  son 
héritier  institué,  a recueilli. 

Il  s'est  marié  deux  fois  : de  son  premier 
mariage  il  a eu  une  fille  unique , Marie-Ge- 
neviévc-Gcrtrudede  Bourbon- Malause,  qui  a 
épousé  le  comte  de  Poitiers  : de  son  second 
mariage  il  a eu  trois  enfans  mâles,  Louis- 
Auguste,  Armand  II,  et  Henri , chevalier 
de  Malthe. 

Louis-Auguste  et  Armand  II,  ont  recueilli 
successivement  la  substitution  , et  sont  morts 
sans  Enfans.  Henri  étant  décédé  avant  Ar- 
mand II , ses  biens  ont  été  dévolus  à la  com- 
tesse de  Poitiers,  leur  sueur  consanguine  , qui 
vécut  et  décéda  sans  enfans. 

Ainsi  se  trouva  éteinte  toute  la  postérité  de 
Louis  de  Bourbon  , testateur  ; mais  il  avait  eu 
une  sorur  nommée  Madeleine  de  Bourbon, 
qui  avait  épousé  Jacques  d’Escars  de  Mcrville, 
de  laquelle  descend  le  marquis  d'Escars,  par- 
tir* au  procès  dont  nous  allons  rendre  compte. 
On  a élevé  la  question  de  savoir  si  celui  ci 
était  en  substitution. 

La  cause  portée  au  châtelet , voici  ce  qu’on 
disait  en  substance  pour  le  marquis  d’Escars 
et  pour  sa  mère , qui  était  jointe  à lui  : la 
volonté  de  Louis  de  Bourbon-Malause,  d'a- 
près les  termes  de  son  testament , a été  u d’é- 
» tablir  une  substitution  graduelle  et  perpe- 
ii  tuelle  , non-seulement  en  faveur  de  toutes 


>1  les  branches  de  sa  descendance  masculine  et 
» féminine  , mais  encore  en  faveur  de  ses 
>•  neveux,  leurs  Enfans  et  les  descendans  de 
» leurs  Enfans.  Or,  le  marquis  d’Escars  est 
i>  descendant  de  Madeleine  de  Bourbon , sœur 
» du  testateur  ; il  est  donc  descendant  des 
1»  descendans  des  neveux  du  testateur  ; il  est 
» donc  appelé  à la  substitution  ; l’intention 
» formelle  du  testateur  , d'après  les  termes 
« précis  de  son  testament , a été  de  l'y  appe- 
» 1er  ; il  doit  donc  la  recueillir  n. 

Les  principaux  moyens  du  marquis  de 
Saint-Chamant  et  des  marquises  de  Vaube- 
cour  et  de  Murinais  sc  réduisissent  à cet  ar- 
gument : 

«1  Le  testateur  a voulu  que  la  substitution 
fût  graduelle  dans  sa  descendance,  il  n'a  voulu 
qu'elle  fût  graduelle  dans  la  branche  de  ses 
neveux  , qu’autant  qu'à  défaut  de  sa  descen- 
dance , ses  neveux  commenceraient  la  substi- 
tution ; mais  si  elle  a parcouru  le  degré  des 
Enfans  du  testateur , le  degré  de  leurs  En- 
fans , et  si  ceux-ci  meurent  sans  Enfans,  il 
n’y  a de  vocation  que  pour  les  neveux  et  les 
Enfans  males  du  premier  degré.... 

>•  Or  , le  marquis  d'Escars  n’est  point  de  la 
descendance  de  Louis  de  Bourbon,  testateur; 
il  n'est  que  l’arrière-petit-lils  du  sieur  de  Mer- 
ville,  l'un  desueveux,  qu’on  préteud  avoir  été 
appelé  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur 
ne  laisserait  point  de  descendance  , pour  re- 
cueillir les  biens  qu'il  a voulu  substituer;  il 
se  trouve  donc  étranger  au  nom  de  Louis  de 
Bourbon  , il  n'est  allilié  à Louis  de  Bourbon  , 
au  huilieme  degré , que  par  la  sœur  de  Louis 
le  testateur , qui  a épousé  un  d'Escars  a. 

Ou  a ajoute  à cet  argument  un  autre 
moyeu  : on  a dit  que  les  Enfans  et  la  veuve 
de  Louis  de  Bourbon  avaient  reconnu  que 
cette  substitution  ne  portait  sur  rien;  que 
ni  eux  ni  leurs  descendans  n'y  pouvaient 
rien  prétendre,  parccquc  lesbiens  substitues 
avaient  été  absorbés  par  les  reprises  de  la 
veuve,  les  dettes  étrangères,  une  donation 
contractuelle  au  profit  de  l'ainé  ; et  qu'ainsi 
le  testateur  n'avait  pu  substituer  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pas. 

Cesraisons  ont  paru  décisives  aux  magistrats 
du  châtelet.  Par  sentence  contradictoire  du 
37  février  1779,  rendue  sur  les  conclusions  de 
M.  de  Sartine,  avocat  du  roi,  la  marquise 
d’Escars  et  son  fils  ont  été  déboutes  de  leur 
demaude. 

Sur  l'appel  porté  à la  grand'ebambre  du 
parlement  de  Paris  , il  est  intervenu  , le  6 
août  1779,  un  arrêt  qui  , en  adoptant  les 
.conclusions  de  M.  l'avocat  général  Seguier,  a 
reçu  le  tuteur  à la  substitution  partie  inter- 
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venante  ; lui  a donné  acte  de  ce  qu'il  adhé- 
rait aux  conclusions  du  marquis  d'Escars  : 
luisant  droit  sur  l'appel,  a mis  l'appellation 
et  ce  dont  avait  été  appelé  au  néant  ; émon- 
dant , a déclaré  la  substitution  portée  au  tes- 
tament de  Louis  de  Bourbou-Malause,  du  7 
janvier  1660 , ouverte  au  profit  du  marquis 
d’Escars,  à la  charge  par  lui  de  se  retirer 
par-devers  le  roi  pour  obtenir  la  permission 
«le  porter  le  nom  et  les  armes  du  testateur. 

Nous  devons  pourtant  convenir  qu’il  est 
de*  cas  où  l’on  doit  juger  autrement.  Comme 
ces  sortes  de  questions  ne  tombent  que  sur  la 
volonté,  la  moindre  circonstance  peut  changer 
les  espèces. 

Le  président  Favre,  en  son  Code  , liv.  6, 
tiC.  23  , déf.  12,  rapporte  un  arrêt  du  sénat 
de  Chambéry  du  mois  de  juin  i584  , qui  juge 
que  les  petits-Enfans  ne  sont  pas  censés  appe- 
lés à une  substitution  faite  en  faveur  des  En- 
fans-qui  naîtront  de  tel  et  de  telle.  La  raison 
eu  est , dit-il , que  quoique  régulièrement  les 
petits-Enfans  soient  compris  sous  le  mot  En- 
J ans  , la  particule  de , qui  correspond  au 
latin  ex  , ne  désigne  que  la  cause  prochaine 
et  immédiate;  en  sorte  qu'en  appelant  les 
Enfans  qui  naîtront  de  telles  personnes , le 
testateur  est  censé  n'avoir  appelé  que  ceux  à 
qui  ces  personnes  donneront  elles  - mêmes 
l'existence,  qui  ex  eorum  corporibus  nasce- 
rentur(i). 

Voici  une  autre  espèce  où  sur  des  présomp- 
tions  beaucoup  plus  faibles,  on  a encore  res- 
treint la  signification  du  mot  Enfant,  au 
premier  degré  de  descendance. 

En  1763,  le  sieur  de  La  Motte  fit  un  testa- 
ment olographe,  par  lequel , après  avoir  fait 
un  legs  particulier  à la  demoiselle  Sebré , sa 
cousine  germaine  , et  sa  seule  héritière, 
comme  plus  proche  en  degré,  il  institua  pour 
ses  légataires  universels  , quant  au  surplus  de 
ses  biens  , les  Enfans  du  feu  sieur  Lutton  , 
son  cousin  germain  du  coté  paternel , et  ceux 
du  feu  sieur  Sebré , son  cousin  germajn  du 
côte  maternel,  qu’il  rappela  à sa  succession, 
pour  la  partager  par  égales  parts  et  por- 
tions. 

Quelque  temps  après,  la  demoiselle  Sebré 
étant  décédée,  le  sieur  de  La  Motte  fit  un 
second  testament , par  lequel , après  quelques 
legs  particuliers,  il  institua  pour  ses  légataires 
universels,  les  Enfans  du  feu  sieur  Lutton  , 
son  cousin  germain  du  côté  paternel , et  les 
Enfans  du  feu  sieur  Sebré,  son  cousin  ger- 
main du  côté  maternel. 


(l)  [[  V.  l'arrêt  de  la  rour  de  canal  ion  , du  l4 
fructidor  an  10  , rapporte  ci-après. 


Lors  de  ces  deux  testamens , les  Enfans 
du  feu  sieur  Lutton  étaient  au  nombre  de 
quatre  : le  sieur  Lutton,  commis  au  greffe  du 
parlement  de  Paris,  la  demoiselle  Lutton, 
femme  Dubois,  la  demoiselle  Lutton,  femme 
Goblain,  et  la  demoiselle  Lutton,  veuve  -de 
La  Salle  ; et  ceux  du  feu  sieur  Sebré  , étaient 
au  nombre  de  trois,  le  sieur  Sebré,  la  de- 
moiselle Sebré  , femme  Dubois  , et  la  demoi- 
selle Sebré  , veuve  Uranceau. 

Avant  la  mort  du  sieur  de  La  Motte,  tes- 
tateur , deux  de  ces  Enfans  institués  légataires 
universels,  sont  décédés:  du  côté  maternel , 
le  sieur  Sebré,  père  de  la  dame  Limanton  , et 
du  côté  paternel,  la  dame  Goblain.  mère  du 
sieur  Goblain  et  de  la  dame  Deruellc. 

Le  testateur  est  décédé  en  1776.  Il  n'exis- 
tait à son  décès  , comme  on  le  voit , que  cinq 
Enfans  isius  de  ses  cousins  germains,  et  trois 
petits-Enfans. 

De  ces  trois  petits-Enfans  des  cousins  ger- 
mains du  testateur,  la  dame  Deruellc  seule, 
ou  plutôt  son  mari  a réclamé  une  portion  dans 
le  legs  universel , contre  les  cinq  Enfans  ins- 
titués. L'instance  a été  portée  aux  requêtes 
du  palais.  La  dame  Dcruelle  a renoncé  à la 
succession  du  sieur  de  La  Motte , pour  s'en 
tenir  à son  legs  universel , et  en  a demandé  la 
délivrance  ; mais  elle  a succombé  dans  sa  de- 
mande. Appel  au  parlement  de  Paris. 

L'unique  question  que  présentait  cette  af- 
faire, était  donc  de  savoir  quelle  était  la 
signification  du  mot  Enfans  , dans  le  testa, 
ment  du  sieur  de  La  Motte.  Devait-il  se  res- 
treindre aux  Enfans  du  premier  degré  , ou 
devait-on  l’étendre  au  petits-Enfans  ? 

La  Dame  Deruellc  a prétendu  que,  le  sieur 
de  La  Motte  ayant  institué  pour  ses  légataires 
universels  les  Enfans  de  ses  cousins  germains, 
les  petits-Enfans  de  ces  mêmes  cousins  ger- 
mains étaient  appelés  au  défaut  de  leur  père 
ou  mère  , tant  par  la  signification  propre  du 
mot  Enfans , qui  comprend  les  petits-Enfans 
et  toute  la  descendance  , que  par  l'expression 
generale  du  testateur , qui , n'ayant  pas  plus 
d’affection  pour  un  Enfant  que  pour  l’autre 
de  ceux  qui  existaient  lors  de  son  décès , n'a- 
vait pas  entendu  exclure  la  descendance  d'au- 
cun d’eux. 

Les  cinq  légataires  en  parité  de  degré  ont 
dit  que  la  dame  Goblain  étant  décédée  avant 
le  testateur , sa  part  dans  le  legs  était  devenue 
caduque;  que  cette  part  avait  accru  à tous  les 
autres  légataires,  et  que,  par  suite,  la  dame 
Dcruelle,  fille  de  la  dame  Goblain , n'avait 
pu  en  profiter.  Pour  justifier  cette  assertion, 
ils  se  sont  attaches  à détruire  l'application 
que  faisait  la  dame  Deruellc  du  mot  Liberi , 
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tel  qu'il  est  employé  dans  les  lois  romaines  , 
aux  pctits-Enfaus.  Ils  ont  soutenu  que  le  mot 
Enfans  , dont  le  testateur  s’était  servi,  ré- 
pondait au  mot  latin  Filii , et  qu’en  consé- 
quence il  devait  être  restreint  au  premier  de- 
gré , suivant  la  loi  qui  si  nepotes  , D.  de  tes- 
tamentarid  tuteld.  Ils  ont  cité  l’art.  62  de 
l’ordonnance  de  «735,  rappelé  ci-dessus,  et 
Us  ont  prétendu  que  ce  texte  formait  une  loi 
générale  et  applicable  à tous  les  cas. 

M.  l’avocat  général  Joly  de  Fleury  , qui  à 
porté  la  parole  dans  cette  affaire , a dit  que 
les  intimés  faisaient  une  mauvaise  application 
de  l’art.  62  de  l’ordonnance  des  testamens  ; 
que  cet  article  prouvait  même  que,  dans  les 
dispositions  faites  en  ligne  directe , les  pctits- 
Enfaus  étaient  régulièrement  compris  sous 
la  dénomination  d’Enfans;  mais  qu’en  ligne 
collatérale,  la  chose  soufTrait  plus  de  difficul- 
té ; qu’on  ne  présumait  point , de  la  part  d’un 
parent  collatéral  , la  meme  afTection  pour  les 
Enfans  de  ses  parens,  que  pour  ses  parens 
eux-mêmes  , à moins  qu’il  n’y  en  eut  des 
preuves  marquées;  que,  dans  le  cas  particu- 
lier dont  il  s’agissait,  on  ne  devait  pas  croire 
que  le  testateur  eût  voulu  déroger  à l’ordre 
successif,  en  faisant  concourir  des  cousins 
issus  de  germains  , avec  des  cousins  ger- 
mains. 

En  conséquence , M.  l’avocat  • général  a 
conclu  à la  confirmation  de  la  sentence  ; et  la 
cour  a adopté  ses  conclusions  par  arrêt  du  20 
juin  1777  -,  rendu  à l’audience  de  relevée.  ) 

[[  L’espèce  suivante  est  plus  remarquable. 

Le  i«r.  août  1697,  testament  de  Pierre 
Chcinel , par  lequel  il  institue  pour  héritiers 
les  Enfans  de  Georges-Antoine  Cheinel , son 
fils. 

Par  le  même  acte  , il  donne  pouvoir  à son 
fils  de  choisir  parmi  ses  Enfans  un  héritier 
universel,  et  de  les  substituer  graduellement, 
aGn  de  conserver  ses  biens  dans  sa  descen- 
dance. 

A défaut  d’Enfans  de  son  Gis , il  institue 
ses  quatre  Glles,  leurs  Enfans  ou  petits-En- 
fans,  l’un  d’eux  ou  plusieurs,  suivant  le  choix 
que  son  Gis  voudra  faire;  et,  dans  ce  même 
cas,  il  donne  pouvoir  à son  Gis  de  substituer 
graduellement  celui  qu’il  élira,  soit  pour  la 
totalité , soit  pour  une  partie  seulement  de 
sa  portion. 

EnGn , dans  le  cas  où  Georges- Antoine 
Cheinel  ne  ferait  aucun  choix  . le  testateur 
nomme  pour  ses  héritières  universelles  , ses 
quatre  Glles  par  égales  portions  ; si  l’une 
d’elles  était  décédée , il  nomme  à sa  place  ses 
Enfans  ou  petits-Enfans  , qui  auront  dans  les 
biens  la  même  part  que  leur  mère  ou  grand’- 


mere , sauf  que  l’afné  male  y prendra  une 
part  double;  et  il  les  substitue  les  uns  aux 
autres,  pour  que  les  biens  ne  sortent  pas  de 
sa  descendance. 

Après  la  mort  du  testateur,  Georges-An- 
toine , son  Gis , s’est  mis  en  possession  des 
biens. 

Le  3 juillet  1721,  celui-ci  fait  un  testament 
par  lequel  ; « en  vertu  du  pouvoir  qu'il  tient 
n de  son  père,  il  nomme  pour  ses  héritiers 
i»  universels , tant  de  ses  biens  que  de  ceux 
» provenansde  son  père  même,  savoir,  pour 
»ceux  qui  sont  situés  à Néronde  , Ralbigny, 
i»  Verdrangect  Chirapimont  , Joscph-Silves- 
» tre  de  Laferriére,  Gis  de  Georges-Antoine- 
» Silvestre  de  Laferriére , et  de  Claudine  de 
>*  La  colonge  , et  pour  les  autres  biens,  Geor- 
» ges-Anloine  Maygdon;  et  dans  le  cas  où  ledit 
» Pierre-Joseph  Silvestre  de  la  Ferrière  vien- 
» drait  à décéder  sans  Enfans,  il  lui  substitue 
1»  pour  les  immeubles,  le  premier  Enfant 
m mâle  qui  naîtra  du  mariage  dudit  Georges- 
j*  Antoine -Silvestre  de  Laferriére , père , à 
>»  /'exclusion  des  files  , auquel  cas  il  legue 
» à chacune  de  celles-ci  une  somme  de  1000 
» francs  ; et  au  cas  où  pareillement  Gcorges- 
» Antoine  Maygdon  viendrait  adecéder  sans 
» Eufans.  il  lui  substitue  son  frère  puîné,  etc.  « 

Pierre  Joseph-Silvestre  de  Laferriére,  hé- 
ritier institué  et  grevé,  n'avait  alors  qu’en- 
viron  deux  ans. 

Après  le  décès  de  Georges-Antoine  Cheinel , 
il  est  né  à Georges-Antoine  Silvestre  de  Lafer- 
riére père,  un  second  Enfant  mâle,  qui  a été 
appelé  Georges- Antoine-Silvestre  de  Lafer- 
riére-Lanocrie  ; c’était  le  frère  de  l’héritier 
grevé. 

George- Antoine-Silvestre  de  Laferriére- 
Lanocrie,  est  mort  en  1789,  mais  il  a laissé  un 
Gis  nommé  Gaspard-Irenée -Silvestre  de  La- 
fcrrière-Lanoerie. 

Pierre'Joseph-Silvestre  de  Laferriére , hé- 
ritier grevé,  est  mort  en  février  1792,  huit 
mois  avant  l’abolition  des  substitutions  Gdei- 
commissaires. 

Le  8 ventôse  an  5,  Gaspard-Iréncc- Silvestre 
de Laferrière-Lanoéric a demandé,  contre  la 
dame  Chol , héritière  universelle  des  biens 
libres  de  l’héritier  grevé,  l’ouverture  de  la 
substitution  fondée  par  le  testament  du  3 
juillet  1721. 

Le  14  fructidor  suivant,  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Loire,  qui 
déclare  que  cette  substitution  est  devenue 
caduque  par  le  prédccés  de  Georges- Antoine- 
Silvestre  de  Laferriére- Lanoérie,  père  du 
demandeur. 

Appel  de  la  part  de  celui-ci.  Il  a soutenu 
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que  le  tribunal  de  première  instance  avait 
mal  juge , 

jo.  Parceque  le  testament  «le  Georges- 
Antoine  Cheinel  n’ètait  que  l'exécution  de 
celui  de  Pierre  Cbeinel  ,son  pcrc  ; 

a#,  Que  ce  n’était  point  un  Rdéi-commis 
simple  que  Georges  - Antoine  Chencl  avait 
fait;  qu'en  substituant  le  pre  mier  enfant  mâle 
à naître  du  mariage  de  Georges-Antoine* 
Silvestre  de  Laferriére,  père,  il  avait  fait 
une  substitution  collective  ; que  cette  subs- 
titution embrassait  toute  la  descendance  , 
pour  ne  former  cependant  qu'un  seul  tlcgré  ; 
qu’elle  «levait  être  recueillie  par  le  premier 
enfant  mâle  qui  existerait  à l’époque  de  l’évé- 
nement de  la  condition; 

3o.  Que,  sous  le  mot  Enfant , les  lois  com- 
prennent les  petits  Enfans  ; que  l’on  devait 
considérer  celui  qui  existait  au  moment  où  la 
comlition  venait  à s'accomplir; 

4°.  Que  le  testateur  avait  voulu  se  confor- 
mer aux  intentions  de  son  père  , lequel  avait 
fait  des  substitutions  de  plusieurs  degrés; 

5°.  Qu’en  appelant  le  premier  Enfant 
nulle  à naître  , il  n’avait  pu  affectionner 
aucun  individu  détermine,  puisque  celui  qu'il 
appelait , n’était  pas  encore  né  ; 

6<>.  Que  le  testateur  avait  institué  le  premier 
Enfant  mâle  à l’exclusion  des  Glles  ; que  , si 
son  intention  eut  été  de  nommer  exclusive- 
ment l'Enfant  mâle  qui  naîtrait  le  premier, 
il  eût  été  inutile  d'exclure  les  filles  , et  que, 
dans  cette  hypothèse,  une  pareille  exclusion 
dit  été  absurde  ; 

-o.  Qu'il  était  indifférent  que  le  testateur 
eût  appelé  un  Enfant , au  singulier,  parceque 
ce  mot  est  également  collectif  de  toute  la 
desccudance  ; mais  que  le  testateur  avait 
voulu  que  ses  biens  ne  fussent  pas  divisés  et 
appartinssent  à un  mâle  , l’ordre  de  primogé- 
nit ure  observé. 

La  «lame  Cbol  a soutenu  au  contraire  qu’il 
avait  été  bien  jugé  ; 

Que  les  fidéi-cotnmis  ne  s’établissaient  point 
par  conjectures;  qu’ils  ne  pouvaient  se  trans- 
mettre; que  le  père  du  demandeur  avait  été 
seul  appelé  à la  substitution  «lont  il  s'agissait; 
et  que  sa  mort , antérieure  à celle  du  grevé, 
avait  fait  faillir  la  condition  ; 

Que  le  demandeur  n’était  ni  dans  la  condi- 
tion ni  dans  la  vocation  ; 

Que  le  testament  du  3 juillet  1721  avait  ap- 
pelé exclusivement  le  premier  Enfant  mâle  a 
naître;  que  le  demandeur  u’était  pas  cet 
Enfant;  que  conséquemment  il  n'etait  pas 
appelé- 

Sur  ces  moyens  respectifs,  arrêt  de  la  cour 
d’appel  de  Lyon  , du  29  prairial  an  9,  qui , 
Tome  X. 


« Considérant  que,  pour  déterminer  quelle 
est  celle  des  parties  qui  a le  droit  de  recueillir 
les  biens  énoncés  dans  le  testament  de  Geor- 
ges-Antoine Cheinel,  du  3 juillet  1721,  il 
faut  caractériser  le  genre  de  substitution  que 
renferme,  ce  testament  dans  la  branche  de 
Laferriére  ; 

>•  Que, pour  déciderai  une  substitution  est 
collective  ou  nominative  , on  doit  s'attacher 
aux  termes  de  la  disposition , qui  seuls  peu- 
vent fuire  connaître  la  volonté  du  testateur; 

»Que,  dans  l'espécc,  la  volonté  du  testa- 
teur s'explique  clairement  pour  une  substitu- 
tion collective  ; 

w Que  cette  vérité  dérive  de  la  clause  même 
du  testament  conçue  en  ces  termes  : subttiluc 
le  premier  Enfant  mâle  qui  naîtra  du  ma- 
riage de  Georges- Antoine-Silvestre  de  La  fer- 
rière père , à l'exclusion  des  filles  ; 

»»  Que,  si  Georges- Antoine  Cheinel  eût  eu 
en  vue  nominativement  et  exclusivement  le 
premier  individu  mâle  qui  naîtrait,  l’exclu- 
sion des  filles  n’était  plus  qu’une  stipulation 
inutile  et  même  absurde  ; 

« Que , dès  que  cette  exclusion  a été  pro- 
noncée par  le  testateur,  il  est  évident  qu’il 
n’avait  pas  porté  ses  regards  sur  un  seul  indi- 
vidu ; 

« Que  ces  mots,  premier  Enfant  mâle  à 
naître  , ne  désignant  aucun  individu  en 
particulier,  indiquent  nécessairement  une 
branche; 

» Que  le  mot  Enfant,  au  singulier,  comme 
au  pluriel,  est  collectif  et  comprend  la  des- 
cendance , suivant  les  principes  consacrés 
par  le  droit  romain  et  par  le  droit  français; 

1*  Que,  pour  connaître  le  premier  Enfant 
mâle  appelé  à la  substitution,  c’est  au  moment 
de  l’événement  qui  a donné  lieu  à l’ouverture 
de  celte  substitution  , qu’il  faut  se  placer,  et 
non  au  moment  delà  naissance; 

» Que  l’appelant  est  le  premier  Enfant 
mâle  «le  la  descendance  tic  Georgcs-Antoine- 
Silvestre  de  Laferriére,  père,  existant  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  substitution  ; 

j»  Statuant  sur  l’appel...  , dit  qu’il  a été 
mal  jugé  par  la  sentence  du  i4  fructidor  an  5. 
dont  est  appel , bien  appelé  ; émondant , que 
Silvestre  de  Lanocrie  est  déchargé  «les  con- 
damnations contre  lui  prononcées;  en  consé- 
quence , que  la  substitution  contenue  au 
testament  de  Georges  Antoine  Cheinel,  en 
date  du  2 juillet  1721 , est  déclarée  ouverte  à 
son  profit  ; ce  faisant , qu’il  est  autorisé  à se 
mettre  en  possession  des  biens  qui  eu  dépen- 
dent ; que  la  dame  veuve  Chol  est  condamm*<* 
et  sera  contrainte  par  toutes  les  voies  «h* 
39 
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droit  à payer  la  restitution  des  fruits,  à comp- 
ter du  8 ventôse  an  5 , date  de  la  demande 
qui  a etc'  formée  en  ouverture  de  la  substitu- 
tion , etc.  ». 

Mais  la  dame  Chol  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion; et  le  14  fructidor  an  io,  au  rapport  de 
M.  Oudot , 

h Vu  ta  loi  34 , D.  de  conditionnas  et  de - 
monstrationibus , portant  : Nominatim  alicui 
legetur,  ita  Lutio  Titio^an  pendemonstratio • 
nem  corporis,  velartifcii,  vel  ojjicii,  veine- 
cessitudinis  , vel  ajfnitatis , nihil  internet  ; 
nam  demonstratio  plerùmque  vice  nomini s 
fungitur , nec  interest  falsa  aut  vera  sit , *i 
cerlum  sit  quem  te  stator  de  mon  strave  rit  .* 
la  loi  axa  , D.  de  verborum  signijicatione , 
ainsi  conçue  : Cùm  in  testamento  scriptum 
esset  ut  heres  in  J'unere  aut  in  monumento 
duntaxat  aurea  centum  ■ consumeret , non 
licet  minus  consumere  ; si  amplius  vcllet  , 
licet  : neque  ab  eam  rem  contrù  testamentum 
/ acere  videtur  ; la  loi  81,  D.  de  ac quire ndd 
vel  omittendd  hereditate , portant  : Toties 
videtur  heres  institutus  etiam  in  causd  suit- 
stitutionis  adiisse  , quoties  acquirere  sibi 
posait  : nam  si  mortuus  esset , ad  heredem 
non  transf erret  substitutionem  ; 

1*  Attendu  que  le  testateur  n'avait  substitue' 
à Josepb-Silvestre  son  heritier,  au  cas  qu'il 
décédât  sans  Enfans  , que  le  premier  Enfant 
mâle  qui  naîtrait  du  mariage  de  Silvestre  de 
Laferriére,  à l'exclusion  des  ûlles,à  chacune 
desquelles  il  laissait  1000  livres  ; que  les  ter- 
mes de  cette  substitution  sont  clairs,  et  ne 
présentent  aucune  ambiguité  : que  , pour 
recueillir  cette  substitution,  il  fallait  néces- 
sairement cire  issu  du  mariage  de  Silvestre 
de  Loferrierc  et  de  Claudine  de  Lacolongc, 
son  épouse,  désignée  dans  la  disposition  rela- 
tive à l’institution , et  être  le  premier  Enfant 
mâle  issu  dece  mariage  ; que  le  défendeur  ne 
réunit  aucune  de  ces  deux  conditions  ; que  ce 
n’est  donc  pas  par  une  interprétation,  mais 
par  une  violation  manifeste  de  la  lettre  du 
testament  et  de  la  volonté  du  testateur,  que 
le  tribunal  d'appel  de  Lyon  a déclaré  la  subs- 
titution ouverte  au  profil  du  défendeur  ; que 
cette  ouverture  de  la  substitution  déclarée 
en  faveur  du  défendeur , ne  peut  pas  être 
soutenue  par  la  maxime  que  le  mot  Enfant 
en  général  comprend  les  desccndans  dans 
tous  les  degrés  ; pareeque  le  sens  de  ce  mot 
est  restreint,  dans  l'espèce,  parla  désignation 
formelle  du  premier  Enfant  mâle  qui  naîtrait 
du  mariage  de  Silvestre  de  Laferriére , et 
u'il  est  impossible  de  comprendre  dans  cette 
énomination  un  Enfant  mâle  né  du  mariage 
d'un  autre  individu  que  Silvestre  de  Lafer- 


riére; que  cette  interprétation  est  sur  tout 
inadmissible,  lorsque  ce  ne  sont  pas  des  En- 
fans  en  nom  collectif  qui  sont  appelés,  mais 
un  Enfant  au  singulier  et  bien  désigné;  et 
que,  suivant  les  lois  romaines  mêmes,  les 
legs  ou  les  substitutions  ne.  sont  pas  moins 
individuels , quoique  l'appelé  ne  soit  pas  in- 
diqué par  son  nom  propre,  mais  par  la  désig- 
nation de  sa  parenté  ou  alliance;  qu'il  est 
d'autant  plus  injuste  de  traduire  ainsi  une 
substitution  unique  et  individuelle  en  une 
substitution  collective  et  de  famille  , qu'il  est 
bien  évident  que,  si  l'héritier  institué  avait 
laissé  une  fille,  la  substitution  serait  certai- 
nement devenue  caduque  ; ce  qui  exclud 
toute  idée,  de  la  part  du  testateur,  de  con- 
server ses  biens  dans  la  ligne  masculine  de 
ses  neveux  ; que  ces  termes  ajoutés  à la  subs- 
titution, à t exclusion  des files  , ne  peuvent 
pas  supposer  une  vocation  générale  de  la 
postérité  des  mâles,  lorsque  toutes  lcsexpres- 
sions  du  testamenty  répugnent, et  ne  forment 
qu’une  substitution  simple  et  individuelle; 
que,  dans  l’hypothèse  , surtout , on  ne  peut 
donner  à cette  expression  , à l'exclusion  des 
files  , l'interprétation  que  le  tribunal  d'appel 
de  Lyon  lui  a donnée,  pareeque  les  filles, 
au  cas  de  l’événement  de  la  substitution , 
sont  rappelées  pour  recevoir  un  legs  ; et  que 
ce  ne  peut  être  nécessairement  que  les  filles 
du  premier  degré , sans  quoi  le  legs  pourrait 
être  indéfinitivement  étendu  et  épuiser  l'hé- 
rédité; 

» Que  de  tout  cela  il  résulte  que  le  tribunal 
d'appel  de  Lyon  n'a  pas  interprété  le  testa- 
ment de  Georges- Antoine  Cheinel , mais  qu’il 
a substitué  la  volonté  de  ce  tribunal  à celle 
dudit  Georges-Antoine  Cheinel  ; et  qu'en  le 
faisant,  il  a également  violé  les  lois  qui  veu- 
lent que  la  volonté  du  testateur  soit  religieu- 
sement exécutée,  et  cêlles  qui  prohibent  la 
transmission  d’une  substitution  non  ouverte; 
enfin,  qu'il  a fait  une  fausse  application  de 
celles  qui  veulent,  en  général,  et  lorsqu'il 
n’y  a pas  d'expression  qui  limite,  que  le  mot 
Enfant  comprenne  les  descends  us  à tous  les 
degrés  ; 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  annullc 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d’appel 
séant  à Lyon,  le  29 prairial  an  9;  met  les  par- 
ties au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce 
jugement;  et  les  renvoie  , pour  leur  être  fait 
droit  sur  le  fond , devant  le  tribunal  d’appel 
séant  à Grenoble ».  - 

En  exécution  de  cet  arrêt , la  cour  d’appel 
de  Grenoble  a statue  sur  le  fond  ; et  par  un 
arrêt  contradictoire  dont  je  n’ai  pas  retenu 
la  date  , mais  de  l’existence  duquel  je  suis  sûr. 
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elle»  confirme  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Loire. 

Une  question  à peu  prés  semblable  a été'  agi- 
tée peu  de  temps  après  dans  la  même  Camille. 

François  Sil  vestre  de  Laferrière  avait  deux 
frères,  Georges-Antoine  et  François-Chris- 
tophe, et  une  sœur  mariée  au  sieur  Ber- 
choux. 

Par  son  testament  du  n janvier  1699,  ^ 
institua  pour  son  héritier  le  sieur  Donzy,  à 
la  charge  de  remettre  l'hérédité  à celui  tic 
scs  deux  frères  Georges-Antoine  et  François- 
Christophe,  qu’il  voudrait  choisir  à l'époque 
de  sa  majorité. 

Le  testament  contenait  ensuite  une  sub- 
stitution dont  il  est  important  de  connaître  la 
teneur  : 

« Substituant  dès  à présent  à celui  qui  sera 
s»  nomme  en  son  hoirie, le  premier  enfant  male 
y*  qu’il  aura  de  mariage  légitime.  Et  en  cas 
y*  que  ledit  premier  Enfant  mâle  vienne  à 
v mourir  sans  être  marié  et  avoir  En/ans  lé- 
t gitimes,  il  substitue  le  puîné  des  Enfans 
v mâle  s dudit  héritier  nommé  (c'est-à-dire,  le 
v frère puiné  du  premier  mâle);  à défaut  de  ma- 
1»  les,  les files  par  même  ordre  et  condition  ; 
n et  si  ledit  héritier  nommé  venait  à décéder 
nsans  Enfant  légitime,  ledit  testateur  lui  sub- 
» stitueson  autre  frère  et  aux  mêmes  conditions 
ji  sus-expliquées;  et  où  aussi  ledit  frère  dernier 
7»  succédant  à l’hoirie,  viendrait  à décéder  sans 
» Enfans  vivans  et  mariés, ledit  testateur  sub- 
* stitue  en  tous  ses  biens  ladite  demoiselle  Sil- 
jt  vest  rc  sa  sœur,  femme  dudit  sieur  Berchouxn. 

Apres  le  décès  de  François-Silvestre  de 
Laferrière,  le  sieur  Donzy  recueille  l’hérédi- 
té , en  exécution  du  testament;  et  fidèle  à 
remplir  la  charge  que  lui  impose  cct  acte,  il 
en  fait  la  restitution,  en  1703,  à Georges- 
Antoine,  l’aîné  des  deux  frères  du  testateur 
qu’il  nomme  à cct  etTet  héritier  de  celui-ci. 
Georges- Antoine  laisse  six  Enfans  , deux 
mâles  , Pierre-Joseph  et  Georges- Antoine  II , 
et  quatre  filles.  « 

On  n’a  pas  oublié  que  Yhéritier  nommé 
( Georges- Antoine  I*r)  était  grevé  de  substi- 
tution envers  le  premier  mâle  qui  naîtrait  de 
«on  mariage.  D’après  cette  diposition  , Pierre- 
Joseph,  son  fils  aine,  recueille  dans  sa  suc- 
cession l’hérédité  du  testateur,  exclusivement 
h son  frère  Georges  - Antoine  II  et  à ses 
soeurs. 

Comme  on  l’a  vu  dans  l’espèce  précédente, 
Georges-Antoine  II  meurt  en  17(19,  laissant 
un  fils  nommé  Gaspard-Iréncc-Silvcslrc  de 
Laferricre-Lanoérie;  et  Pierre-Joseph  meurt 
sans  Enfans  en  février  179a. 


Alors  se  présentent,  pour  recueillir  la  sub- 
stitution , d’uiio  part , Marie  Charlotte  Silves- 
tre,  veuve  Dupuy,  sœur  de  Pierre  Joseph , et 
fille  de  Georges-Antoine  I«*. , héritier  nommé 
par  Donzy;  de  l’autre,  Gaspard-ïrénée-Sil- 
vestre  de  Laferricre-Lanoérie,  fils  de  Georges- 
Antoine  II,  mort,  comme  on  vient  de  le  dire, 
en  17G9. 

Celui-ci  soutient 

i«.  que  la  substitution  établie  par  le  testa- 
ment de  François-Silvestre  de  Laferrière,  du 
3 janvier  1699,  était  une  substitution  graduelle 
et  masculine  , dont  l’objet  était  de  conserver 
les  biens  substitués  sur  la  tête  des  mâles  de  la 
famille,  tant  qu’il  y en  aurait  on  seul;  et  que 
ce  n’était  qu’à  défaut  absolu  de  mâle  dans 
toutes  les  branches  , que  la  substitution  pou- 
vait passer  aux  filles; 

a°.  Que  c’est  donc  mal  à propos  que  la 
substitution  est  réclamée  par  sa  tante,  Marie- 
Charlottc-Silvestre,  veuve  Dupuy,  puisqu’au 
décès  de  Pierre  Joseph , en  1792,  il  existait 
un  mâle,  savoir  lui,  Gaspard-Irénée-Silves- 
tre  et  qu’il  était  l’aine  ; 

3®.  Que -le  testament,  en  cas  de  décès  de 
Pierre-Joseph  , sans  Enfans  , appelait  le  fils 
puîné  de  Georges-Antoine  1er.,  dans  |a  suppo- 
sition que  le  puiné  serait  vivant  au  moment 
de  ce  décès;  mais  qu’ayant  prédéccdé  son  frère 
Pierre- Joseph,  son  droit  était  transmis  à 
son  fils,  c'est-à-dire,  à Gaspard  Irénce  Sil- 
vestre; 

4°-  Que  la  disposition  qui  appelait  le  frère 
" puiné  , appelait  tacitement  le  fils  de  ce  frère 
puiné;  pareequ'en  pareil  cas , le  père  et  le 
fils  ne  doivent  être  considérés  que  comme  une 
seule  et  même  personne  ; 

5°.  Qu'après  tout,  il  peut  lui-même  s’ap- 
pliquer la  dénomination  de  puiné , qui  avait 
appartenu  à son  père,  parce  que  les  Enfans 
d'un  frère  puiné  sont  effectivement  des  puînés, 
sous  leur  rapport  avec  leur  oncle  ; 

6®.  Qu’il  faut,  en  pareil  cas,  donner  à 
la  qualité  de  puiné  la  même  acception  que 
le  mot  liberi  recevait  dans  le  droit  romain  t 
c’est-à-dire , l’entendre  de  toute  la  descen- 
dance ; 

7®.  Qu’enfin  , à définit  d’expression  for- 
melle et  littérale  dans  le  testament  de  1699, 
il  faut  y suppléer  par  l'intention  notoire 
du  testateur  d’établir  dans  sa  famille  une 
substitution  graduelle  et  masculine,  et  de 
favoriser  les  mâles  à l’exclusion  des  femelles  ; 

8°.  Que  les  substitutions  conjecturales  , 
prohibées  par  l’ordonnance  de  1747  , sont 
admissibles  à l’égard  d’un  testament  antérieur 
à cette  ordonnance,  les  lois  n’ayant  point 
d’effet  rétroactif. 
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A cette  défense,  la  veuve  Dupuy , et  après 
sa  mort,  ses  heritiers  opposent 

1°.  Qu’il  n’est  pas  vrai  que  la  substitution 
portée  au  testament  de  1699,  fût  graduelle, 
puisqu'on  ny  trouve  pas  un  mot  qui  intro- 
duise cette  condition; 

O».  Qu’il  n’est  pas  vrai  qu’elle  eût  pour 
objet  de  conserver  les  biens  sur  la  tête  des 
mules,  puisque  le  testateur  en  termine  le 
cours  sur  la  tête  du  premier  mâle  qui  aura 
des  Enfans  sans  distinction  de  sexe  ; 

3®.  Qu’il  est  vrai  que  le  décès  de  Pierre- 
Joseph,  sans  Enfans  y devait  transmettre  la 
substitution  au  puîné  des  En  fins  mâles  de 
l'héritier  nommé  ; mais  que  le  sieur  deLanoc- 
rie  n’est  pas  le  puiné  des  Enfans  mâles  de  cet 
héritier;  qu’il  n'est  pas  même  son  61s;  qu'il 
n’est  pas  issu  de  son  mariage  ; qu’il  n'a  aucune 
qualité,  aucune  dénomination  à prendre, 
aucun  rang  à s’attribuer  parmi  ses  Enfans 
mâles  ; qu’il  n'est  ni  son  ainé  ni  son  puiné , 
n'étant  pas  né  de  lui;  qu’il  n’est  donc  pas  ap- 
pelé à recueillir  cette  substitution; 

4°.  Qu'il  y a eu  effectivement  un  puiné  de 
l'héritier  nommé  , savoir,  Georges- Antoine- 
Silvestre  II;  mais  que  ce  puiné  , seul  appelé 
à recueillir  le  bénéfice  de  la  substitution , 
étant  décédé  trois  ans  avant  son  ouverture, 
sa  vocation  est  devenue  caduque; 

5®.  Que  la  prétention  du  sieur  Lanoérie 
de  représenter  son  père  pour  recueillir  une 
substitution  à laquelle  celui-ci  était  seul 
appelé y est  en  opposition  évidente  avec  l'or- 
donnance de  1747  , qui  prohibe  la  représen- 
tation en  matière  de  substitution  ; 

6«.  Que  l'idée  de  se  placer  lui-même  dans 
Ia  vocation  , en  faisant  résulter  de  l’ex- 
pression puiné , une  vocation  collective,  est 
en  contradiction  ouverte  avec  le  testament 
qui  n’introduit  qu'une  substitution  nomina- 
tive, sans  extension  en  tâveur  de  la  ligne 
directe  ; 

70.  Que  s’offrir  lui-même  personnellement 
comme  appelé  sous  le  titre  de  puiné , sous 
prétexte  qu’on  peut  aussi  leconnidérer  comme 
puiné  , est  une  misérable  équivoque  indigne 
d'une  sérieuse  réfutation  ; 

8®.  Que  le  recours  aux  conjectures  est  une 
double  inconséquence , d'abord  en  ce  que 
c’est  ressusciter  une  vieille  jurisprudence 
formellement  proscrite  par  l’ordonnance  de 
1747:  ensuite  , parccquc  , dans  son  propre 
système  , une  discussion  conjecturale  se  tour- 
nerait contre  lui. 

Par  jugement  du  18  pluviôse  an  i3,  motivé 
la  considération  que  la  substitution  dont  il 
s'agit,  est  une  substitution  nominative  et  non 
collective,  individuelle  et  non  graduelle; 


qu’elle  ne  porte  aucun  caractère  de  mascul 
nité  ; et  qu'en  un  mot,  le  sieur  Lanoérie  ne 
s’y  trouve  appelé  sous  aucun  rapport  ; le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Rouane  dé- 
boute le  sieur  Lanoérie  de  sa  demande , et 
maintientles  héritiers  de  la  veuve  Dupuy  dans 
la  propriété  et  possession  des  biens  litigieux. 

Le  sieur  Lanoérie  appelle  de  ce  jugement  ; 
et  après  une  nouvelle  discussion,  il  intervient, 
le  a3  mai  1809,  un  arrêt  par  lequel , 

u Considérant  que  toutes  les  parties  con- 
viennent qu’il  existe  une  substitution  dans  le 
testament  de  François-Silvestre  La  ferrière  ; 
que,  dans  ce  testament,  on  trouve  deux  dis- 
positions : par  la  première,  le  testateur  a 
substitué  le  puinédes  Enfans  mâles  dudit  héri- 
tier  nommé;  par  la  seconde,  à défaut  de  mâles, 
les  filles  , par  même  ordre  et  condition  ; 

» Que  les  Enfans  mâles  sont  appelés  par 
préférence  aux  femmes;  que  la  substitution 
n’est  ni  nominative  ni  individuelle,  puisqu'il 
pouvait  y avoir  plusieurs  puînés;  que  ce  n'est 
qu’au  moment  de  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion , que  celui  qui  est  le  puîné  des  Enfans 
mâles  , a pu  être  connu  ; que  le  mot  Enfant 
correspond  au  mot  Liberi ; qu’il  a une  signi- 
fication aussi  étendue;  que  ce  principe  est 
constant , d’après  l’avis  de  tous  les  juriscon- 
sultes , et  notamment  de  Dumoulin  ; que  le 
moi  Enfant  comprend  les  petits- Enfans  y d’a- 
près la  loi  220,  D.  de  verborum  signifeatione ; 
que  les  mâles  étant  préférés  aux  femmes , la 
substitution  n’a  pu  s'ouvrir  pour  celles-ci,  d'a- 
près l'extinction  des  mâles;  que  Gaspard-Iré- 
née Silvestre  de  La fcrriére-Lanoerie  étant  de  la 
descendance , est  le  puiné  des  Enfans  mâles  ; 
qu’il  est  par  conséquent  le  seul  appelé  à re- 
cueillir; ' 

ji  La  cour  ( d’appel  de  Lyon  ) dit  qu’il  a été 

mal  jugé....,  et  déclare  la  substitution 

ouverte  au  profit  de  Gaspard-Ircnéc-Silvestre 
de  Lafcrrièrc-Lanoërie 1» 

Recours  en  cassation  delà  part  des  héritiers 
de  la  veuve  Dupuy,  fondé  sur  quatre  moyens: 

1®.  Excès  de  pouvoir  et  contravention  à . 
l’art.  19  du  tit.  1 de  l'ordonnance  de  1747»  en 
ce  que  l’arrêt  crée  d'ofiiee,  dans  le  testament 
de  1699,  une  substitution  graduelle  et  mascu- 
line; 

2®.  Violation  des  art.  20  et  21  du  tit.  1 de 
la  même  ordonnance  sur  la  transmission  des 
substitutions  fidéi-commissaircs  ; 

3®.  Fausse  interprétation  de  la  clause  à 
défaut  de  mâle , et  contravention  à la  loi  34, 
D.  de  cnnditinonibus  et demonstrationibus  » 
de  laquelle  il  résulte  qu'une  substitution  no- 
minative peut  être  fatie  par  ta  désignation  de 
la  parente  ou  de  l'alliance  du  substitué  ; 
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4°.  Fausse  application  de  la  loi  220,  D.  de 
verborum  significations  , qui  décide  que  le 
mot  Liberi  comprend  les  dcscendans  de  tous 
les  degrés. 

Par  arrêt  du  5 janvier  *807,  au  rapport  de 
M.  Cassaigne , et  conforme  aux  conclusions  de 
M. Jnurde , 

« Attendu , sur  le  premier  moyen  , que 
l'arrêt  ne  présente  aucune  contravention  aux 
lois  qui  défendent  d'admettre  les  conjectures 
sur  la  volonté  du  testateur,  lorsqucles  termes 
dont  il  s'est  servi  sont  clairs,  ni  à celles  qui  veu- 
lent que  la  volonté  du  testateur  soit  exécutée; 

» Que  les  termes  du  testament  relatifs  à la 
substitution  dont  il  s'agit , sont  vagues  et 
ambigus;  que  le  testateur  substitue  à l'héritier 
nommé  le  premier  Enfant  mâle  qu'il  aura  de 
mariage  légitime;  qu'en  cas  de  décès  de  cet 
Enfant  sans  Enfans  , il  lui  substitue  le  puîné 
des  Enfans  mâles  dudit  héritier  nommé  ; et  à 
défaut  de  mâles,  les  filles  par  même  ordre  et 
condition  ; qu'il  fait  ensuite  une  substitution 
subsidiaire  en  faveur  de  son  autre  frère  et  de 
scs  Enfans,  aux  mêmes  conditions;  qu'enfin  , 
à defaut  des  précédens  , il  substitue  sa  soeur , 
femme  Berchoux;  que,  dans  le  vague,  la 
généralité  et  l'ensemble  de  ces  expressions  , 
le  testateur  n'ayant  pas  formellement  et 
expressément  restreint  la  vocation  du  puîné 
des  Enfans  mâles  de  l'héritier  nommé,  au 
puîné  immédiat  de  cet  héritier,  et  ayant  au 
contraire  subordonné  la  vocation  des  filles  au 
défaut  de  mâles  sans  restriction  , les  juges  ont 
pu  , sans  violer  les  lois  ci-dessus  rappelées, 
chercher  dans  le  testament  la  véritable  inten- 
tion du  testateur  , l’expliquer,  l'interpréter 
selon  leur  conscience  , et  juger  en  fait , que 
JLanoerie , Enfant  mâle,  issu  du  puîné  immé- 
diat de  l'heritier  nommé,  se  trouve  collective- 
ment appelé  à la  substitution  par  la  vocation 
du  puîné  des  Enfans  mâles  dudit  héritier; 
qti’011  peut  d'autant  moins  invoquer,  dans  ce 
cas  particulier,  l'exemple  de  l'arrêt  de  la  cour 
du  14  fructidor  an  10,  qu'independamment 
de  la  différence  des  termes  de  la  substitution 
actuelle  d'avec  ceux  de  la  substitution  dont 
il  s'agissait  alors  , il  résulte  dudit  arrêt,  à la 
différence  encore  du  cas  présent,  qu'en  cas 
d'événement  de  la  substitution  , le  testateur 
avait  légué  1000  livres  à chacune  des  filles 
exclues,  ce  qui  restreignait  nécessairement  la 
vocation,  puisqu'aulremcnt  les  legs  auraient 
pu  s'étendre  indéfiniment  et  épuiser  l'héri- 
dité  ; 

* Sur  le  second  moyen,  que  l'arrêt  n'étant 
fondé  ni  sur  le  droit  de  transmission  , ni  sur 
celui  de  représentation , ne  viole  aucune  des 
lois  y relatives  ; 
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ü Sur  te  troisième  moyen,  que  l’arrêt  ne 
contrevient  non  plus  à aucune  des  lois  suivant 
lesquelles  la  substitution  nominative  peut 
être  faite  par  la  désignation  delà  parenté, 
comme  par  le  nom  propre  de  l'appelé,  puis- 
qu’il juge  et  qu’il  a pu  valablement  juger, 
en  fait,  que  la  substitution  est  collective  ; 

t»  Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen,  que, 
suivant  la  loi  320,  D.  de  verborum  signifie  a 
tione,  le  mot  Liberi  comprend  collectivement 
tous  les  degrés  de  la  ligne  descendante;  et 

?;ue , d'après  l'opinion  des  jurisconsultes 
ranrais,  notamment  Dumoulin  , Furgole  et 
autres  également  graves,  le  mot  Enfant  cor- 
respond au  mot  Liberi  des  Romains  , et  com- 
prend , par  sou  énergie  et  par  la  signification 
que  la  loi  et  l’usage  lui  ont  attribuée,  tous 
les  dcscendans  de  quelque  degré  qu’ils  soient , 
lorsqu'ils  sont  à la  place  de  ceux  du  premier 
degré  de  génération  qui  sont  décédés  sans 
avoir  recueilli  ; qu'ainsi , loin  d'avoir  fait  une 
fausse  application  de  cette  loi,  qui  était  celle 
des  parties,  l'arrêt  n'a  fait  que  s’y  conformer 
dans  l'espèce  ; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 

TOI...».]] 

ENFANT  CHÉRI.  Dan.  là  Flandre  lia- 
mande , faire  Enfant  chéri,  c'est  avantager 
un  Enfant  au  préjudice  des  autres. 

I.  Cela  est  interdit  formellement  parles  cou- 
tumes de  Gand,  rub.  37,  art.  a ; du  pays  de 
Waes.  rub.  3,  art.  3;  d'Assenèdc,  rub.  20,  art. 
2 ; d'Eccloo,  rub.  19,  art.  4 ; de  Bcrgucs,  rub. 
30 , art.  a ; de  Bourbourg  , rub.  ta  , art  1 ; de 
Poperingue,  tit.  10,  art.  38;  de  Rcnaix,tit.  i5, 
art.  1;  de  Bruges,  tit.  7,  art.  5;  d'Audenarde, 
mb.  a^,  art.  1;  d'Alost,  rub.  11,  art.  4 ; de 
Bouchaute,  rub.  i3,  art.  3;  de  Fûmes,  tit.  18, 
art.  3 et  3;  de  Nieuport,  rub.  3,  art.  6;  d'Os- 
tende,  rub.  13,  art.  4- 
II.  La  disposition  de  ces  coutumes  se  réduit 
à obliger  l'héritier  de  rapporter  ce  qu’il  a reçu 
de  plus  que  les  autres , sans  pouvoir  être  dis- 
pensé de  ce  rapport;  de  sorte  qu’on  peut  les 
appeler  coutumes  d’égalité  parfaite,  et  les 
ranger  à certains  égards  , sur  la  même  ligne 
que  celles  de  Paris,  de  Laon , d'Anjou , du 
Maine,  etc. 

Je  dis,  à certains  égards  : car  on  ne  peut 
pas  leur  appliquer  indistinctement  tous  les 
principes  établis  et  les  décisions  intervenues 
dans  celles-ci. 

Par  exemple , la  défense  que  l’art.  3o3  de 
la  commune  de  Paris  fait  aux  ascendans  d'a- 
vantager  leurs  Enfans  venons  à leurs  suc- 
cessions l’un  plus  que  l'autre,  n'a  d'autre  ob- 
jet que  de  rendre,  dans  la  personne  d’un  En* 
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fjnt , la  qualité  d'heritier  incompatible  avec 
celle  de  donataire  ou  de  légataire;  et  tous  les 
auteurs  conviennent  qu’un  Enfant  peut, 
malgré  cette  prohibition  , être  légataire  de  sa 
portion  héréditaire  et  d’un  prélegs,  pareeque, 
pour  recueillir  l'effet  de  cette  double  disposi- 
tion, il  n’a  pas  besoin  de  la  qualité  d'héritier. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  les  coutumes 
de  Flandre. 

Quelques-unes , il  est  vrai , et  entre  autres 
celles  d’Alost  et  d'Audenarde,  n'expliquent 
la  défense  de  faire  Enfant  chéri  que  par  l’o- 
bligation qu'elles  imposent  aux  donataires,  de 
rapporter  dans  la  succession  de  leur  père  et 
de  leur  mère , ce  qu’ils  en  ont  reêu  à titre 
lucratif;  mais  il -y  en  a d'autres  qui  étendent 
cette  défense  beaucoup  plus  loin. 

Celle  de  Bruges,  eu  établissant  qu’on  ne 
peut  faire  Enfant  chéri,  développe  sa  disposi- 
tion par  ces  mots  : savoir,  qu'un  Enfant  ne 
peut  avoir  en  partage  plus  qu’un  autre. 

Celle  de  Bouchante  déclare  que  c’est  faire 
Enfant  chéri  que  Je  procurer  que  l’un  profite 
par  succession  plus  que  Vautre. 

Celles  de  Nieuport  et  d’Ostende  expliquent 
également  cette  defense  par  faire  en  sorte 
que  Cun  des  Enfans  projite  en  partage  plus 
que  Vautre. 

Celle  de  Furncs  dit  « qu'on  ne  peut  faire  En- 
» fant  chéri,  c’est-à-dire,  donnera  l'un  d’eux 
ii plus  par  testament,  ou  lui  laisser  ou  faire 
savoir  plus  par  succession  qu'à  un  autre  ». 

Celle  de  Gand  établit  la  même  chose,  quoi- 
que plusieurs  aient  prétendu  le  contraire  : il 
ne  faut,  pour  le  sentir,  que  peser  les  expres- 
sions dont  elle  se  sert  : u on  ne  peut  ( dit-elle } 
» faire  Enfant  chéri  ou  de  prédilection,  et 
» faire  avoir  par  donation  él  partage  de  suc- 
» cession  à l'un  d'eux  plus  qu'à  l'autre  ». 

III.  Il  s’est  présenté  dans  cette  dernière  cou- 
tume, une  espèce  dont  il  ne  sera  pas  inutile 
de  rendre  compte. 

Le  sieur  de  Smidt,  avocat  à Gand  , avait 
deux  Enfans,  un  fils  et  une  fille  : par  son 
testament  du  i3  janvier  »;o3,  il  légua  à sa 
sœur  et  à ses  deux  nièces  le  tiers  de  la  portion 
héréditaire  de  son  fils , avec  cette  clause  : 
u sous  la  charge  et  prestation  du  legs  dudit 
» tiers , j’entends  et  comprends  seulement 
» et  privativementla  portion  héréditaire  par- 
ticulière de  mon  fils,  sans  vouloir,  en  au- 
» cune  manière  , directement  ni  indirecte- 
» ment , charger  ou  diminuer  la  portion  héré- 
» dituire  de  ma  fille  ». 

Le  fils  a soutenu  que  le  testateur  avait, 
par  cette  disposition,  fait  un  Enfant  chéri 
dans  la  personne  de  6a  fille  : et  sur  ce  fonde- 
ment, il  a demandé  la  nullité  du  legs. 


Les  légataires  lui  ont  opposé  deux  moyens. 
i°.  Elles  ont  soutenu  que  ce  n’est  point 
faire  Enfant  chéri , dans  le  sens  prohibé  par 
les  coutumes  de  Flandre,  que  décharger  un 
Enfant  d*un  legs  au  profit  d’un  étranger, 
tandis  qu’on  laisse  à un  autre  Enfant  la  part 
entière  dont  il  çst  saisi  par  la  loi;  pareeque 
celui-ci  ne  réunissant  point  en  sa  personne 
les  deux  titres  d’héritier  et  de  légataire,  ne 
peut  être  assujetti  à aucun  rapport. 

a®.  Elles  ont  prétendu  subsidiairement  que 
le  legs  était  valable  par  rapport  à elles , puis- 
que le  testateur  avait  toutes  les  qualités  re- 
quises pour  disposer  de  scs  biens,  et  qu'il 
aurait  pu  leur  donner  également  le  tiers  de 
la  part  de  sa  fille  ; qu'ainsi , en  supposant  dans 
le  testament  une  contravention  manifeste  à 
la  defense  de  faire  Enfant  chéri,  le  sieur  de 
Smidt,  fils,  ne  pouvait  avoir  d’action  que 
contre  sa  sœur  ,ct  cela  pour  lui  faire  rapporter 
à la  masse  de  la  succession  ce  qu'elle  avait  au- 
dessus  des  deux  tiers  de  sa  portion  légale. 

Ce  dernier  moyen  parait  avoir  été  adopté 
par  les  echevins  des  parchons  de  Gand;  car 
ils  ont  débouté  le  sieur  Smidt  de  sa  demande 
formée  contre  les  légataires,  en  le  laissant 
en  entier  en  ses  soutènemens  envers  et  contre 
sa  sœur  cohéritière.  Leur  sentence  a été  con- 
firmée successivement  par  les  echevins  de  la 
keurc  de  la  même  ville  , et  par  le  conseil 
provincial  de  Flandre  ; mais  sur  l’appel  porté 
au  grand  conseil  de  Malines,  elle  y a été  in- 
firmée , et  le  legs  a été  déclaré  nul. 

On  a demandé  sur  cet  arrêt  l'avis  dcM. 
AVaymel  du  Parc,  avocat-général  au  parle- 
ment de  Douai  ; et  ce  magistrat  a répondu  9 
le  a octobre  i-a3,  qu'il  y avait  lieu  d’en  inten- 
ter la  révision,  parccqu'il  renfermait  deux 
mal  jugés  : le  premier,  eu  ce  qu'il  décidait 
que  la  défense  de  faire  Enfant  chéri,  emporte 
celle  de  laisser  à un  Enfant  sa  part  entière, 
tandis  qu'on  diminue  celle  de  l'autre  par  les 
legs  dont  on  le  charge  envers  un  étranger  ; 
le  second  , eu  ce  qu’il  donnait  à cette  défense 
un  effet  absolu  , tandis  qu'elle  n'en  peut  pro- 
duire que  de  relatifs  aux  cohéritiers  entre  eux. 

Nous  croyons  , avec  M.  Wcymel  du  Parc , 
que  l’arrêt  a mal  jugé  par  rapport  à ce  dernier 
objet , et  que  le  legs  dont  il  s'agissait,  aurait 
dû  être  déclaré  valable  à l'égard  des  légatai- 
res : il  est  même  très-probable  qu’on  l’a  décidé 
ainsi  dans  l'instance  en  révision. 

Mais  il  ne  nous  parait  pas  que  le  grand 
conseil  de  Malines  se  soit  trompé  en  étendant 
la  prohibition  de  faire  Enfant  chéri  au  delà 
du  concours  des  qualités  d'héritier  et  de  léga- 
taire. On  a vu  plus  haut  que  les  coutumes  de 
Bruges,  de  Bouchante , de  Nieuport , d'Otlcn- 
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de  et  de  Fûmes  expliquent  cette  prohibition 
par  celle  de  /aire  en  sorte  qu’un  Enfant  ait 
quelque  chose  en  partage  de  plus  qu'un 
autre.  S'il  est  vrai,  comme  personne  n’en 
dofate,  et,  comme  on  l'a  vu  au  mot  Déshérence, 
que  la  disposition  uniforme  de  quatre  ou  cinq 
coutumes  de  lu  Flandre  sur  un'objet  quelcon- 
que, forme  Je  droit  commun  de  la  province, 
pourquoi  n’adapterait-on  pas  à lu  coutume  de 
Gand  l’explication  claire  et  précisé,  que  cinq 
autres  coutumes  renferment  sur  un  point  dont 
toutes  les  lois  municipales  de  cette  province 
se  sont  occupées  ? D'ailleurs  , la  coutume  de 
Gand  coucourt  elle-même  à établir  cette  ex- 
plication, puisqu’elle  dit  qu’on  ne  peut  faire 
Enfant  chéri  et  faire  avoir  par  donation  et 
part ac b de  succession  à l’un  d'eux  plus  qu'à 
l'autre.  Ce  mot  partage  de  succession  est 
général;  et  ce  serait  violer  la  règle  qui  nous 
défend  de  distinguer  quand  l^loi  ne  distingue 
pas,  que  de  ne  pas  l’appliquer  aussi  bien  au 
cas  où  la  partie  héréditaire  d’un  Enfant  est 
diminuée  par  un  legs  fait  à un  étranger,  qu'à 
celui  où  un  Enfant  est  avantagé  au  préjudice 
de  ses  frères  et  de  ses  sœur6. 

IV.  On  a demandé  sic’est  faire  Enfant  chéri 
que  de  substituer  la  part  d'un  Enfant,  tandis 
qu'on  laisse  celle  des  autres  tout  à fait  libre. 

Cette  question  s’est  présentée  dans  la  cou- 
tume de  Bruxelles,  et  a été  jugée  pour  la 
négative  par  arrêt  du  conseil  souverain  de 
Brabant,  du  14  juillet  i645. 

V.  Un  Enfant  qui  a mérité  l’exhérédation , 
peut- il  se  plaindre  de  ce  que  son  père  a pré- 
levé sur  sa  part  légule  certains  avantages  au 
proüt  de  ses  frères  et  de  ses  sœurs;  et  ce  cas 
rentre- t il  dans  la  défeuse  générale  de  faire 
Enfant  chéri  ? 

Il  parait  incontestable  que  non  : qui  peut 
le  qdus,  peut  le  moins.  Si  un  père  a eu  le 
pouvoir  d’ôter  à son  fils  jusqu’à  sa  légitime,  à 
plus  forte  raison  a-t-il  pu  charger  de  quelques 
prélegs  la  portion  qu’il  a bien  voulu  lui  laisser. 
Ce  serait  une  absurdité  de  prétendre  que  la 
commisération  qui  l’ajportéàne  pasdépouiller 
entièrement  un  ingrat , fût  devenue  pour  lui 
une  obligation  de  l’égaler  en  tout  à ses  autres 
Enfans. 

VI.  Une  question  bien  intéressante  sur  cette 
matière,  est  de  savoir  si  une  donation  faite 
par  un  aïeul  à son  petit-fils , fait  un  Enfant 
chéri  dans  la  personne  du  fils,  et  si  en  consé- 
quence elle  est  sujette  à rapport  de  la  part  de 
ce  dernier  ? 

La  coutume  de  Bailleul , rub.  13,  art.  8 , se 
déclare  pour  l'affirmative  :«t  Personne  (porte- 
t.elle)  ne  peut  avoir  ensemble  donation  et 
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« quote-part  dans  une  succession  in  lined 
y*  directd ; mais  le  donataire,  s’il  veut  être 
* héritier  , doit  la  donation  à lui  faite  ou  à 
i»  ses  Enfans,  par  quelque  manière  que  ce 
» fut , rapporter  en  la  succession  du  donateur, 
» ou  moins  prendre  jusqu'à  ce  que  scscohéri- 
i*  tiers  en  soient  récompensés  j». 

L'art.  S de  larubr.  9 de  la  coutume  d’Yprcs 
établit  la  même  chose  et  à peu  près  dans  les 
mêmes  termes. 

S’il  y avait  encure  en  Flandre  quelques 
coutumes  semblables,  on  pourrait,  suivant  la 
règle  établie  au  mot  Déshérence,  étendre  leur 
décision  à toute  la  province  : mais  il  est 
constant  que  deux  statuts  particuliers  ne 
peuvent  pas  former  une  disposition  générale; 
c*est  «loue  par  le  droit  commun  que  notre 
question  doit  être  décidée. 

Il  a été  jugé  par  plusieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  , et  entre  autres  par  ceux  des 
la  mai  1570  , 14  février  1075,  6 mars  i586, 
au  décembre  1606  et  6 mai  i63o  , qu’un  fils 
doit  rapporter  les  donations  faites  à scs  En- 
fans par  son  père , aïeul  des  donataires  ; c’est 
aussi  ce  que  décident  les  coutumes  de  Paris, 
d’Orléans  , de  Blois,  de  Calais,  de  Sedan  , et 
telle  est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  fran- 
çais. Mais  cette  jurisprudence  ne  peut  rece- 
voir d'application  aux  coutumes  de  Flandre, 
qu'autant  qu'elle  est  conforme  aux  lois  ro- 
maines; car  ces  coutumes  renvoient  expressé- 
ment au  droit  écrit  la  décision  des  cas  quelles 
n'ont  pus  prévus. 

Tronçon,  Charondas , Lebrun,  et  la  plu- 
part de  ceux  qui  soutiennent  qu'un  fils  est. 
obligé  au  rapport  des  donations  faites  à ses 
Enfans  , se  fondent  sur  ce  que  la  loi  6,  D.  de 
collatione  bonorum  , établit  en  faveur  du 
père,  après  la  mort  de  l'aïeul , un  droit  de 
retour  de  lu  dot  qui  a été  donnée  par  celui-ci 
à sa  petite-fille. 

Mais,  10.  peut-on  argumenter  du  droit  de 
réversion  à celui  de  rapport?  La  loi  4 du 
même  titre  semble  prouver  qu'011  ne  le  peut 
pas,  puisqu'elle  exempte  le  père  émancipé 
de  rapporter  à la  succession  de  l’aïeul  la 
dot  qu’il  a donnée  lui-même  à sa  fille  , quoi- 
que , suivant  la  jurisprudence  du  Digeste, 
le  rapport  embrasse  tous  les  biens , soit  pro- 
fectices,  soit  adventices  de  celui  qui  y était 
sujet  ; et  la  raison  qu’elle  en  donne  , est  que 
non  sicut  in  matrisf amilias  bonis  esse  dos 
intelligitur,  ita  et  in  patris  à quo  sit  profec • 
ta  ; ce  qui  amène  naturellement  la  consé- 
quence , qu'on  est  tenu  de  rapporter  ce  qu'on 
n’a  pas  soi  - même  in  bonis , et  que  le  fils  ne 
doit  pas  être  considéré,  à cet  égard  , comme 
une  seole  et  même  personne  avec  le  père. 


Digitized  by  Google 


3n  ENFANT  NATUTEL,— ABANDONNÉ, —TROUVÉ. 


1°.  Quand  on  pourrait  tirer  quelque  consé- 
quence du  droit  de  retour  à celui  de  rapport, 
l'application  que  les  auteurs  cités  font  de  U 
loi  6,  D.de  colla  tione  bonorum,  n'en  serait  pas 
plus  exacte.  Pourquoi,  en  effet,  ce  texte 
décide-t-il  que  la  dot  donnée  par  un  aïeul  à sa 
petite-fille,  est  censée  donnée  à celle-ci  par 
son  père  ? C'est  pareeque  l'aïeul  a déclaré 
formellement  qu'il  donnait  en  contemplation 
de  son  fils , c'est-à-dire  , pour  le  décharger  de 
l'obligation  que  les  Romains  imposaient  aux 
pères  de  doter  leurs  filles  i c’est  ce  qu'annon- 
cent bien  clairement  ces  termes  de  la  loi  : 
Occurrit  œquilas  rei  ut  quod  pater  meus 
phopter  me J il iœ  mece  nomine  dédit , proindè 
sitaifjue  ipse  dederim.  Veut-on  une  preuve 
plus  convaincante  quec’est  là  le  seul  motif  de 
celte  décision  ? On  la  trouvera  dans  la  loi  79, 
D.  de  jut'e  dotium  , qui  refuse  au  père  le  re- 
tour de  la  dot  donnée  purement  et  simple- 
ment par  l’aïeul  à sa  pet i le- fil  le.  Avus  neplis 
nomine  ex  filio  natte  , genei'o  dotem  dédit , 
et  moritur.  Aegat  Servius  , dotem  ad  pat  rem 
reverli  : et  ego  cum  Servio  senlio , quia  non 
potest  videri  ab  eo  projecta  , quia  mhil  ex 
bonis  suis  habuisset. 

A ces  raisons  si  décisives  par  elles-mêmes* 
se  joint  un  motif  d'équité  bien  plausible  : on 
n'a  introduit  la  nécessité  du  rapport  entre  les 
cohéritiers  en  ligne  directe  ,que  pour  conser- 
ver entre  eux  une  égalité  parfaite  : ce  serait 
donc  aller  contre  l'intention  des  législateurs, 
que  d'y  assujettir  les  donations  qu'un  aïeul  a 
faites  à ses  pctits-Enfans,  puisque  le  fils  n’a 
aucun  droit  sur  les  biens  qui  en  sont  l'objet, 
et  que  néanmoins  il  serait  tenu  d’en  précomp- 
ter la  valeur  sur  sa  part. 

En  vain  dirait-on  , avec  les  auteurs  cites 
plus  haut,  qu’un  aïeul  est  censé  donner  à son 
fils  en  qu’il  donne  à ses  petits  Enfans.  Cette 
maxime , comme  on  l’a  déjà  vu  , ne  peut-être 
vraie  que  dans  le  concours  des  deux  circons- 
tances marquées  parla  loi  6,  D.  de  collatione, 
c'est-à-dire,  lorsque  l’aicul  déclare  qu’il 
donne  au  nom  de  sou  Gis,  et  qu'il  s'agit  d'une 
espèce  de  donation  à laquelle  celui-ci  était 
obligé  comme  à une  dette  proprement  dite, 
telle  qu'est,  par  exemple,  la  dot  dans  les 
principes  du  droit  romain. 

D’apçés  cela  , il  est  évident  que  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  français  ne  s'accorde  pas 
avec  celle  des  lois  romaines  et  par  conséquent 
qu'elle  ne  peut  influer  sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  les  coutumes  de  Flandre , un 
père  est  tenu  de  rapporter  dans  la  succession 
d'un  aïeul,  ce  que  celui-ci  a donné  à scs  pctits- 
Enfans. 

Aussi  trouvons-nous  deux  arrêts  qui  ont 


jugé  pour  la  négative,  l'un  dans  la  coutume 
de  Gand  , l'autre  dans  celle  de  Berguei . 

Dans  l'cspéce  du  premier,  qui  a été  rendu 
au  grand  conseil  de  Maliues,  le  10  février 
1682,  Josse  Wandcrvennet  avait  donné  une 
grande  partie  de  ses  biens  aux  Enfans  nés  et 
à naître  d'Anne  sa  fille , mariée  à François 
de  Bruyne.  Après  la  mort  du  donateur, 
Anne  forma  une  demande  en  partage  égal  de 
succession  contre  Laurent  Wandervennet, 
sou  frcrc,  procureur  au  conseil  provincial 
de  Gand.  Celui  • ci , de  son  cote , soutint 
qu'elle  était  tenue  de  rapporter  la  donation 
que  leur  père  commun  avait  faite  à ses  En- 
fans , attendu  principalement  que  la  coutume 
proscrit  tous  les  avantages  en  ligne  directe  , 
par  la  défense  qu’elle  contient  défaire  Enfant 
chéri.  L'affaire  portée  au  conseil  provincial 
de  Gand  , il  intervint  d ’abord  une  sentence 
interlocutoire  qui  ordonna  des  informations 
sur  l’usage  : les  parties  ayant  fait  leurs 
preuves  respectives,  et  leurs  enquêtes  ne 
présentant  rien  de  certain  et  d’uniforme  , les 
juges  prirent  le  parti  de  se  conformer  à l'esprit 
des  lois  romaines  ; et  par  leur  sentence  du  10 
février  1680,  confirmée  par  l'arrêt  cité,  ils 
déclarèrent  Wandervennet  non-rccevable  et 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  rapport. 

Le  second  arrêt  a été  rendu  au  parlement 
de  Flandre  le  3 décembre  172a , au  rapport 
de  M.  Théri  de  Gricourt  ; et  il  a confirmé 
line  sentence  des  écbevins  de  Bergucs,  du  3 
octobre  1720,  qui  avait  débouté  le  sieur 
Policarpe  Hcrvrin  de  sa  demande  tendante  à 
obliger  Marianc  Hcrwin,  sa  sœur,  de  rapporter 
une  maison  que  la  fille  de  celle-ci  tenait  de  la 
libéralité  de  son  aïeul. 

f(  Quel  est , sur  tout  cela  , l’état  actuel  de 
la  législation  française  ? 

y.  les  articles  Donation,  sect.  3,  $.  2 et  4 ; 
et  Rapport  à succession.  ]] 

[[  ENFANT  NATUREL.  V.  les  articles 
Butard,  Déclaration  de  naissance , Filiation, 
Maternité,  Paternité  et  Succession,  sect.  2 , 
J.  2,  art.  1 , n®.  3.  ]] 

[[  ENFANT  ABANDONNÉ,  ENFANT 
TROUVÉ.  Ces  deux  mots  ne  sont  pas  syno- 
ni  mes. 

u Les  Enfans  trouvés  (dit  l'art.  2 du  décret 
x du  19  janvier  1811)  sont  ceux  qui , nés  de 
x pères  et  mères  inconnus,  ont  été  trouves 
x exposés  dans  un  lieu  quelconque  , ou  portes 
x dans  les  hospices  destines  à les  recevoir. 

x Les  Enfans  abandonnés  (ajoute  l'art.  5 du 
x même  décret)  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  ou 
xdc  mères  connus  , et  d'abord  élevés  par  eux 
x ou  par  d'autres  personnes  à leur  décharge. 
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i»  en  sont  délaissés  , sans  qu'on  sache  ce  que 
v les  pères  et  mères  sont  devenus  , ou  sans 
j.  qu'on  puisse  recourir  à eux  ». 

Le  Cotle  civil,  art.  58,  renferme,  sur  les 
Enfans  trouvés  , une  disposition  importante  : 

K Toute  personne  qui  aura  trouvé  un 
Enfant  nouveau -ne,  sera  tenue  de  le  remettre 
à l'officier  de  l'état  civil , ainsi  que  les  vête- 
mens  et  autres  effets  trouvés  avec  l'Enfant , 
et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du 
temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

>«  Il  en  sera  dressé  un  procès  verbal  détaillé 
qui  énoncera  en  outre  l’âge  apparent  de 
l'Enfant,  son  sexe  , les  noms  qui  lui  seront 
donnés  , l’autorité  civile  à laquelle  il  sera 
remis.  Le  procès*  verbal  sera  inscrit  sur  les 
registres  ». 

y,  au  surplus  l'article  Expositions  de  part, 
et  le  decret  du  19  janvier  »8»  1.  ]] 

ENGAGEMENT.  Obligation  que  l'on  con- 
tracte envers  autrui,  y.  l'article  Obligation. 

[[  Le  mot  Engagement  s'emploie  aussi  pour 
designer  l'enrôlement  volontaire  d’un  soldat. 
y.  la  loi  du  17  fructidor  an  6,  tit.  a,  et  celle 
du  10  mars  1818  , tit.  1. 

O11  parlera  à l’article  Matelot,  de  l'Enga- 
gement des  gens  de  mer.  ]] 

ENGAGEMENT  D'IMMEUBLE.  C'est 
en  general  un  acte  par  lequel  on  cedc  à 
quelqu'un  la  jouissance  d'un  bien-fonds  pour 
un  temps. 

[[  I.  U y a deux  sortes  d’Engagemens. 

L'un  , synonyme  d' antichrèse  , en  vertu 
duquel  le  créancier  jouit  des  biens  de  son 
debiteur  et  en  perçoit  les  revenus  pour  lui 
tenir  lieu  d'intérêts,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
remboursé  ; l'autre  , synonyme  de  trente  à 
réméré  , qui  transfère  à l'engagistc  la  pro- 
priété de  l’immeuble  qu'il  a pour  objet,  sous 
la  condition  que  cette  propriété  sera  résolue 
en  cas  de  rachat  de  la  part  du  vendeur. 

II.  C'est  à la  première  espèce  d’ En  gage  mens 
que  se  rapporte  ce  qu'on  appelait  dans  notre 
ancienne  législation  , 1 "Engagement  du  do - 
maine  de  la  couronne.  «1  Qu’est-ce  qu'un 
» contrat  d'Engagement  ( dit  M.  d’Aguesseau, 
» tome  7,  page  278), si  ce  n’est  une  convention 
3*  par  laquelle  le  roi  , ou  tout  autre  debiteur, 
» abandonne  la  jouissance  d'un  de  scs  do- 
» maines  pour  tenir  lieu  des  intérêts  de 
>*  l'argent  qu'on  lui  prête,  jusqu’à  ce  qu'il 
ï*  puisse  le  rendre  à son  créancier  ? C’est  ce 
» que  l’on  connaît  dans  le  droit  romain  sous 
v le  nom  d'anlichrèsc  : antichresis  est  species 
j»  pignoris  ita  dati  ut , donec  pecunia  solaa- 
ji  tur , pignore  creditor  ulatur  fruatur  in 
Tome  X. 


» vicem  usurarum  , dit  M.  Cujas , après  les 
» lois  et  les  jurisconsultes...  Et  comme  dit 
» encore  M«  René  Chopin  : impropriè  alie- 
3*  natus  dicitur  in  illos  regius  canon  , qui 
» t>erè  creditorum  loco  sunt , quibusque 
3i  solummodo  pro  tempore  facta  est  rei  do- 
3»  minicœ  antichresis  , quoad  , debiti  sorte 
)»  soluté  , fiscus  liberetur;  atqui  pigneris 
3»  causa  dominium  non  mutât. 

y.  mon  Recueil  des  Questions  de  droit, 
au  mot  Engagement , $.  1. 

III.  L'héritage  possédé  à titre  d'engagement 
du  domaine  public  , tient-il  nature  d’immeu- 
ble à l'engagistc  ? 

Cette  question  a été  agitée  au  parlement 
de  Douai , sur  l’appel  d'une  sentence  des 
avoué  et  échevins  de  la  Gorgue  qui  avait 
jugé , au  désavantage  de  la  veuve  Duquesne  , 
légataire  universelle  de  la  veuve  David,  que 
les  moulins  engagés  à celle-ci  par  le  domaine 
delà  couronne,  étaient  immeubles  dans  sa 
succession,  et  sujets,  comme  tels,  aux  réser- 
ves coutumières.  * 

Voici  les  moyens  que  la  veuve  Duquesne 
opposait  à cette  sentence. 

« Plusieurs  auteurs  qui  se  sont  copiés  le 
uns  les  autres  , n'ont  pas  balancé  à conclure 
qu’un  Engagement  était  un  immeuble  dans  la 
main  de  l’engagistc  , psreeque  , dans  L’usage 
général,  J’engagiste  peut  céder  son  droit  à 
l’Engagement,  pareeque  l'Engagement  peut 
être  décrété  sur  l'engagistc  , parccqu'enfîn 
l'Engagement  peut  se  partager  comme  pro- 
pre dans  la  succession  collaterale  de  l’enga- 
giste,  et  que  , dans  la  succession  directe,  le 
fils  aîné  peut  y prendre  son  droit  d’ainessc. 
Mais  tout  cela  , en  général , 11c  présente 
qu’une  ticlion  introduite  par  l'usage  seul. 

» Il  a fallu  , pour  déterminer  un  mode  de 
partage  dans  les  familles  , supposer  que  l’en* 
gagiste  était  véritablement  propriétaire.  Or, 
il  n'est  rien  de  plus  incohérent  dans  l'ordre 
des  choses,  que  de  dire  que  la  concession 
d'un  domaine  a transmis  une  propriété  , 
lorsque  le  seigneur  de  ce  domaine  s’est  ré- 
servé la  faculté  de  déposséder  à sa  volonté  le 
tenancier,  et  que  cette  faculté  peut  en  effet 
s’exercer  à chaque  moment. 

» Si  d'ailleurs  les  circonstances  qui  ont 
déterminé  quelques  auteurs  à penser  que  la 
concession  du  domaine  a dû  transmettre  une 
propriété  dans  la  personne  du  tenancier, 
sont  exactes  dans  le  fait  , il  en  est  d'autres 
qui  amènent  à penser  le  contraire. 

3*  En  effet , non-seulement  l’engagistc  ne 
jouit  d'aucun  des  droits  honorifiques,  mais  il 
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ne  peut , ni  saisir  féodalcment,  ni  exercer  le 
retrait  féodal,  ni  recevoir  la  fui  et  hommage. 
Ouvrez  - tous  les  auteurs  dumanistes,  vous 
trouverez  celte  maxime  (établie;  consultez 
les  usages,  vous  apprendrez  que,  dans  les 
évaluations  des  domaines  , on  ne  comprend 
que  les  droits  utiles  qui  en  sont  l’objet.  Par* 
courez  les  arrêt istes  , 'vous  trouverez  des 
ai  rets  qui  défendent  aux  engagistes  de  faire 
faire  des  saisies  féodales,  autrement  qu’à  la 
requête  des  procureurs  du  roi  des  bureaux 
des  finances , ou  du  procureur  général  de  la 
chambre  des  comptes. 

» Cependant  toutes  ces  prérogatives  et  tous 
ces  droits  convicuuiieut  essentiellement  à la 
propriété  : doue  , s'ils  défaillent  dans  la  main 
de  l'engagiste , il  faut  écarter  de  sa  personne 
el  du  contrat  d’Engogemcnt , toute  idée  de 

propriété. 

ii  On  nesedissimulcpoint  qu'il  faut  donner 
une  autre  solution  , un  point  de  vue  quelcon- 
que, à ces  fictions  établies  pour  autoriser,  et 
le  partage  du  domaine  comme  propre,  et  le 
prélèvement  du  droit  d'ainesse  , et  la  faculté 
de  céder  le  domaine  , et  la  l.berte  de  le  décré- 
ter. Eli  bien  ! C'est  uuiqucinent  la  somme  que 
le  tenancier  a originairement  payée  au  roi, 
ou  remboursée  à sou  prédécesseur,  que  l'ou 
a fuis  eu  considération  pour  introduire  ces 
différentes  facultés  : ce  sont  les  deniers  de 
cette  somme  qui  sont  censés  être  partagés 
comme  propres  : c’est  sur  ces  deniers  que  le 
fils  aine  prélevé  son  droit  d’ainesse  ; c’est  le 
recouvrement  de  ces  deniers  que  le  teuancier 
cède;  c'est  enfin  sur  la  somme  de  ces  deniers 
que  s'établit  la  suisie  réelle  du  créancier.  On 
pressent  déjà  quelle  conséquence  invincible 
sortira  dans  un  moment  de  ce  développement, 
en  faveur  de  la  conclusiou  de  la  veuve  Du- 
quesne sur  la  uou-translation  de  propriété 
applicable  au  fait  particulier  dont  il  s'agit. 

« Mais  il  faut  ici  s’arrêter  à celte  conclusion, 
en  découvrant  la  véritable  nature  du  contrat 
d’Engageiueut. 

« Lcconlratd'Engagcmentu’cstautre  chose 
qu'une  auiichiése. 

),  On  ne  peut  pas  contester  que  le  domaine 
ne  soit  inaliénable;  c’est  une  règle  sacrée,  né- 
cessaire , qui  tient  à l'essence  de  la  constitu- 
tion monarchique. 

j.  Oi  , si  vous  donnez  au  contrat  (l'Engage- 
ment la  nature  et  les  effets  d’un  contrat  de 
vente  ordinaire,  si  vous  le  jugez  capable  de 
liansmetlre  la  propriété,  vous  renversez  , 
vous  anéantissez  la  règle  ; el  la  règle  n’est 
pas  même  susceptible  de  modification  ou  d'ex- 
ception. 

j.  Cependant  l'Engagement  est  en  vigueur; 


il  est  même  favorisé  ; il  existe  , sans  pouvoir 
être  unecxception  à la  règle  del’inaliénabitite 
du  domaine;  c'est,  encore  une  fois,  un  sim- 
ple contrat  pignoratif  ; c'est  d’une  part  , la 
concession  du  domaine , pour  gage  de  la  resti- 
tution delà  somme  prêtée  à l’État  ; d’une  au- 
tre part , le  délaissement  et  la  délégation 
des  fruits  de  ce  domaine , pour  acquitter  l'in- 
térêt de  l’argent  prêté. 

>«  Les  seules  lumières  de  la  raison  indiquant 
cette  interprétation  , donnent  à penser  que  le 
nom  d'Engagement  attribué  à ce  contrat , est 
venu  de  là  , et  font  concevoir  toute  la  simpli- 
cité de  l’opération. 

>*  L’engagiste  demeure  toujours  créancier 
de  la  somme  qu'il  a avancée:  on  lui  a nais 
entre  les  mains  un  héritage  du  domaine,  dont 
les  fruits  acquittent  les  intérêts  de  son  prêt. 
L’État  ou  le  prince,  qui  n'est  qu’un  , et  l’en- 
gagistc,  sont  donc  vis-à-vis  l'uu  de  l'autre, et 
a perpétuité  , dans  la  relation  d'un  debiteur 
et  d'un  créancier . la  faculté  de  rachat  réservée 
au  prince,  n'est  donc  uuLrc  chose  que  la  fa- 
culté du  débiteur  de  retirer  son  gage,  en 
remboursant  la  somme  qu’il  a reçue. 

« Ces  notions  , que  l'ou  croit  vraies  et  in- 
contestables , sc  prennent  à la  seule  lecture 
des  édits  qui  autorisent  les  aliénations  du  do- 
maine : ce  furent  les  besoins  de  l’État , la 
nécessité  d'emprunter  de  l'argent  à leurs  su- 
jets , qui  portèrent  Cbarles  VIII  et  Fran- 
çois I«r.  â sc  permettre  ce  que  l'on  appela  une 
alienation  du  domaine  , sous  la  condition  de 
la  faculté  d’un  rachat  perpétuel.  Depuis  les 
besoins  ont  accru  : non-seulement  ou  s’est  vu 
hors  d’état  d’exercer  aucun  rachat  en  rem- 
boursant les  anciens  prêts , mais  ou  a etc  forcé 
de  passer  à d'autres  emprunts  de  cette  espèce, 
et  de  donner  de  nouveaux  gages  par  cette 
meme  sorte  d’aliénatiou. 

i>  Voilà  ce  qui  semble  de  plus  certain  sur 
relie  matière  ; voila  ce  qui  détermine  à cou 
dure  que  les  gens  de  loi  de  la  Gorgueont  mal 
jugé  eu  faveur  des  héritiers  cl  au  préjudice 
des  légataires  de  la  veuve  David  ; pareequ’en 
décidant  que  la  concession  des  moulins  ban- 
Eaux  de  la  Gorgue  et  de  leurs  dcpeudances, 
avait  fait  de  la  jouissance  de  ces  moulins,  des 
acquêts  dans  la  personne  de  la  veuve  David, 
c'est  avoir  juge  que  cette  concession  avait 
transmis  à la  veuve  David  la  propriété  de  ces 
moulins. 

11  Mais  , quand  on  vérifie  dans  les  circons- 
tances de  l’alfuirc,  que  la  veuve  David  n’avait 
payé  aucuue  somme  pour  obtenir  la  conces- 
sion de  ces  moulins , que  celte  couccssiou  est 
faite  moyennant  une  redevance  annuelle,  on 
a lieu  d’être  plus  surpris  delà  decision  des 
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gens  fie  loi  Je  la  Gorguc,  et  Je  leurs  motifs. 

x En  effet,  cette  concession  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  espece  d'emphy- 
téose,  un  bail  à longues  années  ; car  une  cm- 
phy  téose  n'est  autre  chose  qu’un  bail  d'héri- 
tage à perpétuité  ou  à longues  années,  à lu 
charge  de  les  cultiver , de  les  améliorer  et 
d'en  payer  un  certain  rèvenu. 

x Une  em phytéose  n’est  point  une  vente: 
elle  ne  transfère  poi ut  de  propriété.  Il  n’y  aque 
le  cas  oùl'emphy  téose  est  perpétuelle.  Dumou- 
lin établit  clairement  cette  distinction  sur  la 
coutume  de  Paris  , 78.  glose  4 , n°.  i\. 

n A insi , l’Engagement  dont  la  veuve  David 
a disposé  en  faveur  de  la  veuve  Duquesne  et 
de  ses  en  fan  s,  côn  sidéré  sous  ce  nouveau  point 
de  vue,  ne  peut  être  réputé  immeuble  dans 
la  succession  x. 

Les  héritiers  de  la  veuve  David  opposaient 
I ces  raisons  les  art.  129,  i^8  et  1 4g  de  Ta 
coutume  de  Paris  , le  premier  ainsi  conçu  : 
Quand  aucun  a vendu  et  transporté  son  pro- 
pre héritage  ou  rente  foncière  à personne 
étrange il  est  loisible  au  parent  et  lig- 

nager dudit  vendeur  du  côté  et  ligne  dont 
est  venu  et  échu  ledit  héritage  ou  rente 
foncière  , de  demander  et  avoir  par  retrait 
lignager  icclui  héritage  ou  rente  , dedans 
tan  et  jour  que  C acheteur  en  a été  entai* 

siné remboursant  ledit  acheteur  de  son 

sort  principal  et  lojaux  coûts  ; le  second  : 
Loges  , boutiques  , étaux  , places  publiques 
achetées  du  roi  , venant  à succession  , sont 
sujettes  à retrait  ; et  le  troisième  : Baux  à 
99  années  ou  longues  années  , sont  sujets  à 
retrait.  De  là  il  résulte  clairement^  disaient 
les  heritiers,  que,  dans  le  droit  général  de  la 
France,  les droits  (l'Engagement  du  domaine 
public  , quoique  sujets  à la  faculté  d’un  ra- 
chat perpétuel,  et  qui  peut  s'exercer  sans  de- 
lai , les  empby  léoses  et  les  baux  a longues  an- 
nées sont  des  droits  immobiliers  et  propres 
de  succession , par  U raison  que  tout  droit 
à un  immeuble  établi  de  manière  à pouvoir 
durer  plus  que  la  vie  d'un  homme  , est  assi- 
mile.! l'immeuble  même  , et  est  conséquem- 
ment de  nature  immobilière. 

•c  Mais  ( répondait  la  veuve  Duquesne  )', 
sans  chercher  si  les  articles  cités  produisent 
essentiellement  cette  conséquence,  sans  même 
examiner  si  véritablement , dans  l’art.  1 .§8 , 
il  s'agit  d'Engagement , ou  uniquement  de 
concession  du  domaine  à perpétuité  , ce  que 
la  spécification  des  objets  énoncés  dans  cet  ar- 
ticle donnerait  bien  lieu  d'entendre,  on  op- 
posera et  à la  majeure  et  à la  conséquence  qui 
composent  l’objection  , les  observations  de 
M.  Le  Camus,  lieutenant  civil  du  châtelet  do 
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Paris,  l’un  des  plus  célèbres  magistrats  de 
son  siècle,  consulté  de  toutes  les  parties  de  la 
France , et  dont  le  suffrage  et  l'autorité  ont 
eucore  le  plus  grand  crédit  dans  les  tribunaux 
français.  Il  dit  sur  ces  trois  articles:  *«  A ic- 
x gard  des  loges  , boutiques  , étaux  , places 
x publiques,  baux  emphytéotiques  ou  â lou- 
x gués  années , et  tous  les  domaines  du  roi 
x aliénés,  fors  et  excepté  ce  qui  est  aliène  à 
x perpétuité  à titre  de  cens  ou  rente  annuelle 
x non  racbctablc  , portant  lods  et  vente  au 
x domaine , église  ou  communauté , j'ai  bcaii- 
x coup  de  peine  à dire  que  mon  sentiment  est 
x contraire  à celui  delà  coutume.  — Ceux  qui 
x l’ont  rédigée  ( ajoute  M.  Le  Camus  ) , ne  sont 
x pas  entrés  dans  son  véritable  esprit , et  ils 
x l’ont  étendue  au-delà  de  ce  qu’ils  devaient 
x faire,  étant  constant , suivant  nos  maximes, 
x que  cc  qui  a donné  lieu  à l’action  du  retrait, 
x c’est  pareequ’on  a voulu  que  les  biens  de 
x famille  n'en  sortissent  point  , qu’elles  con- 
x servassent , par  ce  moyen  , leur  éclat  et  leur 
x grandeur.  — En  effet  ( dit-il  encore  ),  peut- 
x on  appliquer  ces  considérât  ions  aux  choses 
x qui  ne  sont  point  des  biens  de  famille  , qui 
x n’y  sont  que  par  maniéré  préenire  , et  |wjur 
x un  certain  temps,  sur  lesquels  biens  le  roi 
x ou  les  comra  unau  tés  ont  une  action  de  retrait 
x ou  de  réunion  perpétuelle?  — Comment 
x penser  qne  la  coutume  ait  voulu  que  ces 
x biens  demeurent  dans  les  familles  , puis- 
» qu’ils  n’en  sont  point?  Pourquoi  plutôt  les 
x loges  que  les  greffes?  Pourquoi  plutôt  les 
x domaines  que  les  droits  domaniaux  ou  que  les 
x oilices  ? Et  pourquoi  plutôt  les  baux  empliy- 
x téotiquesou  à longues  années  que  l'usufruit, 
x puisque  les  baux  emphythcoliques  ou  .1 
x longues  années  11e  sont  proprement  qu’un 
x usufruit,  qui  ne  tomhe  pourtant  point  dans 
x le  retrait , suivant  l'art.  147  de  notre  cou 
x tume,  quoiqu'il  soit  réputé  immeuble,  à 
x l'effet  d'être  saisi  réellement , aussi  bien 
x que  les  baux  emphytéotiques  ou  à longues 
x années?  — Quoique  l'action  du  retrait  soit 
x favorable,  il  faut  néanmoins  la  réduiredans 
x le  véritable  esprit  de  la  coutume,  et  en 
x exclure  tous  les  biens  qui  ne  sont  pas  les 
x biens  de  la  famille,  et  restreindre  le  retrait 
x aux  maisons  , héritages  et  rentes  foncières 
x non  rachctablcs...  — Nous  avons  changé 
x ( continue  M.  Le  Camus  ),  cet  art.  iqB  en 
x ces  termes  : Les  loges , boutiques  . étaux  , 
x places  publiques  , domaines  , maisons  et 
x héritages  vendus  et  aliénés  pur  le  roi  à 
x faculté  de  rachat  perpétuel , ne  sont  point 
x sujets  au  retrait  ; mais  si  la  vente  se  fait 
x à perpétuité  ù titre  de  cens  portant  lotis 
x et  ventes  au  pt'ofii  du  roi  , le  retrait  a. 
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» lieu. — On  a faitdanscct  article,  distinction 
n des  biens  qui  sont  aliénés  parle  roi  à faculté 
» de  rachat  perpétué! , et  de  ceux  qui  sont 
ii  vendus  à titre  de  cens  portant  lodsct  ventes 
n au  profit  du  roi , amende  et  confiscation  , 
» pareequ'à  l'egard  des  premiers,  on  ne  peut 
it  pas  feindre  qu'ils  puissent  jamais  être  pro- 
v près  , vu  qu'on  sait  qu’ils  sont  toujours  ra- 

* chetables  , et  que  cette  faculté  est  impres- 
v criptiblc  , et  par  conséquent  ils  ne  doivent 

* point  être  sujets  au  retrait,  et  que  ceux  qui 

sont  donne*  à titre  de  cens,  ne  sont  pas  ra- 

>*  chetables  ; ainsi , ils  peuvent  y être  sujets  *. 
C'est  ainsi  qu'avec  les  seules  lumières  delà 
raison  on  parvient  à découvrir  des  paradoxes  ; 
c'est  ainsi  que  , dans  l'interprétation  c tl'ap- 
plication  d'une  loi  ou  d'un  articlede  coutume, 
il  faut  toujours  considérer  la  nature  desclio- 
ses;  car  enfin  une  loi  et  un  article  de  coutume 
ne  sont  pas  infaillibles  , puisqu'ils  sont  l'ou- 
vrage des  hommes  n. 

Les  hc’ritiers  de  la  veuve  David  propo- 
saient un  dernier  argument  sur  une  objection 
qu’ils  s'étaient  faite  à eux-mémes. 

u La  raison  de  douter  ( disaient  - ils  ) est 
que  le  fond?  n'étant  pas  de  nature  à rester  à 
perpétuité  dans  la  main  du  possesseur , une 
jouissance  de  durée  incertaine  ne  peut  être 
rendue  de  la  nature  d'un  fonds  ; et  que,  dans 
l'espèce,  le  droit  de  l'cngagistc  n'aboutira  , 
quand  le  roi  fera  cesser  l'Engagement,  qu'à 
répéter  les  deniers  d'entrée  et  les  rembourse- 
mens  fait  au  précédent  engagiste  ; ce  qui  doit 
faire  juger  un  tel  Engagement  mobilier. 

ji  La  réponse  (continuaient  les  héritiers  J, 
est  qu'au  décès  de  la  testatrice,  l'Engagement 
durait  et  dure  encore  : or , la  durée  de  ce 
droit  n’étant  pas  fixée  à un  temps  limité  ni  à 
la  vie  d’une  seule  personne,  la  longueur  du 
temps  pour  lequel  il  est  constitué  , quoique 
incertain , le  met  évidemment  hors  de  la 
classe  des  baux  ordinaires , qui  sont  des  droits 
mobiliers  , et  le  constituent  d’une  nature 
comparée  à celle  d'un  fonds,  et  conséquem- 
ment de  nature  immobilière.  Quant  aux  de- 
niers mobiliers  qu’il  y aurait  lieu  d'exiger  , 

au  cas  que  le  roi  fit  cesser  l'Engagement 

ils  n’appartiendraient  pas  aux  heritiers  mobi- 
liers de  la  testatrice , ni  aux  légataires  de 
ses  biens  meubles  : le  droit  de  les  avoir  de- 
meure ù ceux  de  ses  ayant  cause  qui , 
ayant  droit  en  tout  ou  en  partie  à ses  fonds, 
ont  droit  à cet  Engagement  pour  la  part  qu’ils 
y ont  n. 

« Cette  manière  de  décider  (répondait  la 
légataire  universelle  ) ne  satisfait  pas  sur  le 
point  de  savoir  si  l’Engagement  est  en  effet 
transmissif  de  propriété;  c’est  juger  la  ques- 


tion par  la  question  : le  partage  des  deniers 
remboursés  dépendrait  toujours  du  sort  de  la 
première  question  : il  est  inutile  d’en  déter- 
miner le  partage,  puisqu’il  n’y  a point  eu  de 
deuiers  d’entrée  lors  de  l'Engagement  de-  la 
veuve  David.  Au  reste,  sur  tout  cela , on  s’en 
réfère  aux  réflexions  qui  ont  amené  à décider 
qu'un  contrat  d’Engagement  ou  un  bail  em- 
phytéotique à terme  nequipollent  pointa  un 
contrat  de  vente,  et  ne  sont  nullement  de  leur 
nature  transmissifs  de  propriété  i». 

Sur  ces  moyens  respectifs , arrêt  du  i avril 
1778,  au  rapport  de  M.  Le  Boucq,  qui  confirme 
la  sentence,  et  juge  par  conséquent  que  le 
domaine  engagé  tient  nature  d'immeuble  dans 
la  main  de  l'engagiste. 

IV.  Nous  avons  dit  que  l'Engagement  est 
quelquefois  considéré  comme  une  vente  à fa- 
culté de  rachat.  Mais  dans  quel  cas  a t il  ce 
caractère?  Dans  celui-là  seulement  où  il  parait 
par  les  termes  du  contrat,  que  l’intention  des 
parties  a été  d'aliéner,  d'une  part,  et  d’ac- 
quérir de  l’autre , sous  la  réserve  du  réméré. 

Mais  aussi  dans  ce  cas , il  y a véritablement 
vente  à faculté  de  rachat,  quoique  les  parties 
aient  employé,  soit  le  terme  d 'antichrèse , 
soit  tout  autre  semblable. 

Le  17  septembre  1790,  le  sieur  Roy  et  son 
épouse  déclarent  devant  notaire,  « vendre 

* par  Engagement  au  sieur  Petit,  acceptant) 
i<  une  maison  sise  à la  Charité-sur-Loirc , 

* moyennant  le  prix  de  6,195  livres,  laquelle 
11  somme  les  vendeurs  reconnaissent  avoir 
i*  précédemment  reçue  du  sieur  Petit  j>;  et 
ils  se  réservent  « le  pouvoir  de  rentrer  dans 
i«  leur  maison  et  de  la  retirer  dan»  six  ans , 
n en  rendant  au  sieur  Petit  la  somme  princi- 
i«  pale  de  6,195  livres , avec  les  frais  et  loyaux 

* coûts  y*. 

Les  six  ans  expirés , le  sieur  Roy  et  «on 
épouse  prétendent  rentrer  dans  leur  pro- 
priété; et  ils  se  fondent , entre  autres  moyens, 
sur  ce  qu'il  n'y  a pas  eu  entre  eux  et  le  sieur 
Petit  un  véritable  contrat  de  vente,  mais  un 
simple  Engagement,  une  simple  antichrèse. 

Le  sitrur  Petit  répond  que  vendre  par  En. 
gagemcnti  c'est  la  mémo  chose  que  vendre  à 
réméré;  et  que  l'expiration  du  délai  dans 
lequel  le  contrat  du  17  septembre  1790  a 
circonscrit  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat 
réservée  par  les  vendeurs,  élève  contre  eux 
une  fin  de  non-recevoir  insurmontable. 

Le  24  pluviôse  an  8,  jugement  en  dernier 
.ressort  du  tribunal  civil  du  departement  du 
Cher,  qui  déclare  les  sieur  et  dame  Roy  non- 
recevables  dans  leur  demande,  et  maintient 
le  sieur  Petit  dans  la  propriété  iucommutablc 
de  lu  maison  qu'il  a acquise  d'eux. 


ENGRAIS , ENQUETE,  $.  I. 


Les  sieur  et  dame  Roy  se  pourvoient  en 
cassation  ; mais  par  arrêt  du  ai  nivôse  an  9, 
au  rapport  de  M.  Brillat-Savurin  , et  sur  mes 
conclusions,  leur  requête  est  rejetée,  « attendu 
j>  que  l’acte  du  17  septembre  1790  contient  la 
« stipulation  précisé  de  vente  pure  et  simple 
« après  le  delai  de  rachat,  et  que  cette  clause 
« est  licite;  et  que  cette  même  clause,  inves- 
» tissant  l’acquéreur  dans  le  cas  donné,  est 
1»  exclusive  de  toute  formalite  ultérieure  d’ex- 
>•  propriation  s. 

Le  a messidor  an  n,  contrat  notarié  par 
lequel  Laurent  ManchaVal  >1  fait  trente  à titre 
« (C antichrése  à toujours  rachetable , à Du- 

* rand  Vincent,  d'un  pré....,,  moyennant  la 
» somme  de  400  francs,  à compte  de  laquelle 
« ledit  Manchaval  a reçu  présentement  celle 
« de  100  francs.  LeditVincent  promet  de  payer 
1*  le  surplus,  savoir,  100  francs  le  1*».  fritnairc 
ï*  an  1a  , jour  de  l’entrée  en  possession  , et  les 
t*  autres  aoo  francs  le  i*f.  germinal  suivant, 
•n  sans  intérêts  qu'à  défaut  de  paiement  au 
1»  terme;  avec  promesse  par  ledit  Manchaval 
«de  faire  valoir  le  présent,  jusqu'au  parfait 

* remboursement  qu’il  ne  pourra  faire  que 
» trois  ans  après  avertissement  legal  «. 

Le  7 du  même  mois,  cet  acte  est  enregistré 
moyennant  1 pour  100,  c’est-à-dire,  comme 
simple  antichrése. 

Mais  par  contrainte  du  2 G prairial  an  i3, 
la  régie  demande  un  supplément  de  2 pour 
100,  attendu,  dit-elle,  que  le  contrat  n'est 
pas  une  antichrése  , mais  une  vente. 

Opposition  à cette  contrainte  de  la  part  de 
Vincent;  et  le  a6  frimaire  an  14  , jugement 
du  tribunal  civil  d'Espalion , qui  nnnullo  la 
contrainte,  ««  attendu  que  ledit  acte  n'est 
« qu'une  véritable  antichrése;  qu'un  acte  d'an- 
» tichr  esc  n'est  point  translatif  de  propriété; 
«qu’il  ne  donne  au  preneur,  sur  les  fruits, 
« d'autres  droits  que  d’en  prendre  jusque»  et  à 
« concurrence  de  l'intérêt  légal  de  la  somme 
« formant  le  prix  de  l'anticlirèsc  ; que  l'excé- 
« dant  est  sujet  à imputation  ; que  l’acte  d’an- 
« tichrésc  n’est,  de  sa  nature  , qu'un  simple 
« Engagement  ; qu’un  Engagement  n'est  pas- 
« sible  que  du  droit  fixé  au  n®.  5 du  $.  S de 
« l'art.  (19  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7 , qui  a 
« été  payé  «.  • 

Mais  Ja  régie  s'étant  pourvue  contre  re 
jugement,  arrêt  du  4 mars  1807,  qui, 

u Vu  le  $.  5,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  au  fri- 
maire an  7 ; 

v Attendu  que  l'acte  du  a messidor  an  1 1 , 
quniqu  énonçant  une  vente  à titre  d a nti- 
chrèse , ne  contient  néanmoins  aucun  des  ca- 
ractères qui  constituent  cette  dernière  espèce 


3.- 

de  contrat , et  qu’il  présente  au  contraire  tous 
les  caractères  d’une  vente  d’immeuble  propre- 
ment dite,  fuite  seulement  avec  faculté  de 
réméré  ; 

« Attendu  que  le  droit  d’enregistrement,  à 
percevoir  sur  les  actes  de  ce  dernier  genre,  est 
celui  de  4 francs  par  100  francs  fixé  par  le  n°.  1, 
g.  7,  de  l'art.  69 de  la  loi  citée;  et  que  c'est 
par  une  fausse  application  du  n".  5,  $.  5 du 
même  article,  que  le  jugement  attaqué  a ré- 
duit la  perception  des  droits  d'enregistrement 
sur  l'acte  dont  il  s’agit,  à la  quotité  de  1 francs 
pour  100  francs; 

» Par  ces  motifs,  casse  et  annuité....  «. 

/'  les  articles  Antichrése , Domaine  public . 
Faculté  de  rachat.  Pignoratif  ( contrat  ) et 
Fente.  ]] 

ENGRAIS,  r.  l'article  Fumier. 

ENLÈVEMENT.  V.  l’article  llapt. 

ÉNONCIATION.  V.  l'article  Preuve. 

* ENQUÊTE.  C'est  un  acte  rédigé  par 
ordre  et  en  présence  d’un  juge  ou  commissaire, 
contenant  îles  dépositions  de  témoins  sur  des 
faits  dont  quelqu'un  veutavoir  la  preuve,  soit, 
par  cette  voie  seule,  soit  pour  faire  concourir 
cette  preuve  testimoniale  avec  quelque  preuve 
par  écrit. 

Autrefois,  sous  le  terme  A' Enquête , on 
comprenait  également  les  Enquêtes  propre 
ment  dites,  c’est-à-dire,  celles  qui  se  font  en 
matière  civile,  et  les  informations  qui  sont  des 
espèces  d’Enquêtes  en  matière  criminelle; 
mais  présentement  on  ne  donne  le  nom 
d’Enquétcs  à ces  sortes  d’actes,  qu’en  matière 
civile. 

[[  Nous  nous  proposons  de  parler  ici , 

i°.  Des  Enquêtes  suivant  l’ordonnance  de 
1667; 

ln.  Des  Enquêtes  suivant  la  forme  de  pro- 
céder aux  ci  devant  parletncns  de  Navarre, 
de  Flandre  et  de  Lorraine; 

3°.  De  la  manière  dont  il  a dû  être  procédé 
aux  Enquêtes  dans  l’intervalle  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  3 brumaire  an  a à celle  du 
Code  de  procédure  civile; 

4°.  De  la  maniéré  dont  il  doit  y être  procède 
depuis  la  publication  de  ce  Code. 

§■  I.  Des  Enquêtes  suivant  V ordon- 
nance de  1GG7.  ]] 

I.  Anciennement  lorsque  les  parties  lit i 
gantes  ne  s’accordaient  pas  sur  les  faits,  ou 
était  dans  l’usage  de  les  appoiuter  en  faits 
contraires.  En  conséquence  «le  cet  appointe- 
mrnt,  celui  qui  avait  avance  les  faits,  four- 
nissait,  à l’appui  de  ces  faits,  des  écritures 
qu’on  appelait  inlcndits  ; l’autre  à son  tour  y 
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fournissait  des  réponses ; ensuite,  il  interve- 
nait un  jugement  qui  admettait  ou  rejetait  In 
preuve  des  faits,  et  dans  le  premier  cas,  il 
particularisait  ceux  qu'il  fallait  prouver. 

Cette  instruction  par  écrit  ou  préparatoire 
à J'Enquête,  a été  abrogée  par  l'art,  i du  titre 
22  de  l'ordonnance  de  > GG- , lequel  veut  au 
contraire  que,  quand  il  y a lieu  d'admettre 
la  preuve  testimoniale,  il  n'y  ait  qu'un  même 
jugement  pour  ordonner  l'Enquête,  et  pour 
spécifier  les  faits  qui  doivent  en  être  l’objet. 

II.  Chacune  des  parties  litigantes  peut  res- 
pectivement faire  sa  preuve  en  matière  civile, 
à la  différence  de  ce  qui  se  pratique  en  ma- 
tière criminelle,  où  l’accusé  contre  lequel  on 
a informé,  ne  peut  point  faire  de  preuve 
contraire,  à moins  qu'il  n'y  ait  été  spéciale- 
ment autorisé. 

C’est  en  conformité  de  cette  jurisprudence, 
que  , par  arrêt  du  26  juillet  ij5j  , le  conseil 
privé  du  roi  a cassé  deux  arrêts  du  conseil 
souverain  d’Alsace,  par  la  raison  que  cette 
cour  avait  autorisé  des  parties  litigantes  à 
faire  une  Enquête,  sans  avoir  admis  leur  par- 
tie adverse  à faire  preuve  contraire. 

Par  un  autre  arrêt  du  3o  août  17.*) , rendu 
entre  le  prieur  et  les  habitans  de  Villemou- 
tier,  le  parlement  de  Paris  a déclaré  nulle 
une  sentence,  sur  le  seul  fondement  qu'eu 
admettant  une  partie  liligantc  à faire  une 
Enquête,  elle  n'avait  point  autorisé  la  partie 
adverse  à faire  preuve  contraire. 

[ Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  cet 
appointrment  en  faits  contraires,  soit  essentiel 
dans  les  sentences  de  civilisation  L’art.  3 du 
tit.  20  de  l'ordonnance  de  16705e  contente  de 
dire  que  le  juge,  en  recevant  les  parties  en 
procès  ordinaire,  ordonnera  que  les  informa- 
tions soient  converties  en  Enquêtes,  et  per- 
mettra à l'accusé  d’en  faire  de  sa  part  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  Enquêtes.  11 
suit  bien  clairement  de  là  que  le  juge  n’est 
pas  obligé  d'appointer  en  faits  contraires, 
lorsqu'il  civilise  : souvent  même  il  ne  le  peut 
pas.  Il  faut  que  les  faits  soient  articulés,  pour 
qu'on  puisse  prononcer  l'appointement:  k et 
» par  conséquent,  dit  Houart  ( Dictionnaire 
» de  droit  normand , au  mot  Enquête) , c'est 
» dans  le  premier  délai  de  faire  Enquête,  que 
1»  l'expose  des  faits  contraires  cl  leur  appoiu- 
» tement  doivent  avoir  lieu  , quoique  la  sora. 
» «nation  d'audience  échoie  apres  ce  delai  ». 
Deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des  26 
octobre  1750  et  26  février  1763  l’ont  ainsi 
lOg'-  ] 

III.  Au  châtelet  de  Paris , et  dans  les  autres 
justices  royales  où  il  y a des  commissaires 


enquêteurs  - examinateurs , ce  sont  eux  qui 
font  les  Enquêtes;  ailleurs  elles  se  font  par 
les  juges  mêmes. 

[ Boniface,  tome  3 , liv.  t , chap.  , rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du 
19  octobre  1679.  qui  a jugé  que,  le  rapporteur 
d’un  arrêt  ayant  été  nommé  pour  procéder  à 
une  Enquête,  un  juge  royal  ne  peut  lui  être 
subrogé  par  la  cour  elle-même  , sans  que  la 
partie  ait  été  entendue;  et  que  l'Enquête  à 
laquelle  il  a procédé,  en  vertu  de  l'arrêt  sur 
requête  qui  forme  sa  commission,  est  absolu- 
ment nulle.  ] 

IV.  L'ordonnance  de  Blois  avait  laisse  aux 
juges  la  liberté  de  déterminer  les  délais  pour 
procéder  aux  Enquêtes;  mais  Louis  XIV  a 
jugé  à propos  de  les  fixer  de  manière  qu’il  n'y 
eût  plus  aucune  incertitude  ni  variété  à cet 
égard.  En  conséquence , il  a réglé  que  , si 
l'Enquête  devait  se  faire  dans  le  lieu  même 
où  le  jugement  aurait  été  rendu,  ou  dans  la 
distance  de  dix  lieues,  on  serait  obligé  de  la 
commencer  dans  la  huitainede  la  signification 
du  jugement  faite  à la  partie  ou  à son  procu- 
reur , et  de  la  parachever  d^ns  la  huitaine 
suivante. 

[ Sur  ces  termes,  qui  sont  ceux  de  l'ordon- 
nance même,  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  faite  à la  partie  ou  à son  procu - 
t'eut',  il  s'est  élevé  une  difficulté  qui  peut 
renaître  fort  souvent. 

Un  arrêt  du  3 août.  17^8  avait  ordonué  que 
la  dame  d’Eybés  ferait  preuve,  devant  le  lieu- 
tenant-général de  Sainl-Flour  , de  certains 
faits  qui  étaient  déniés  par  ses  vassaux.  Le  18 
décembre  suivant,  clic  fit  signifier  cet  arrêta 
procureur;  mais  elle  ne  le  fit  signifier  au  domi- 
cile des  habitans  que  le  26  avril  1 74*>-  Ce 
même  jour,  elle  présenta  sa  requête  au  juge 
de  Saiut-Flour  pour  l'acceptation  de  la  com- 
mission. L'enqucte  fut,  en  conséquence, 
commencée  le  3 mai,  et  finie  quelques  jours 
après. 

Ou  demanda  la  nullité  de  cette  Enquête  , 
parcequ'elle  n'avait  pas  été  commencée  dans 
les  trois  mois  de  la  signification  de  l'arrêt  à 
procureur  ; « ces  trois  mois  expiraient  (disait- 
» on)  au  18  mars  171^9;  et  1 Enquête  n’avuit 
» été  commencée  que  le  3 mai  suivant  ». 

La  dame  d’Eybes,  dit  Denisart , répondait 
que  l'ordonnance  indiquant  la  signification 
faite  au  procureur  ou  à la  partie,  comme  le 
principe  du  delai , donne  à celui  qui  poursuit, 
la  faculté  de  se  régler  sur  celle  qui  lui  con- 
vient le  mieux  ; qu’il  faut  distinguer  entre 
l’Enquête  faite  sur  le  lieu  par  le  juge  même 
qui  l'ordonne,  et  celle  que  fait  un  juge  commis. 
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« Dans  le  premier  cas  , («lisait  la  dame  d’Ey- 
t bes  ) , il  n’est  pas  necessaire  que  le  jugement 
» soit  signifié  à la  partie  : la  signification  au 
;»  procureur  est  la  seule  qu’on  exige.  L’ordon- 
3»  nance  veut  même  que,  pour  la  confection 
3»  de  l'Enquête,  la  partie  soit  assignée  au  do- 
3»  m ici  le ‘de  son  procureur.  Mais  dans  lesecond 
3»  cas,  la  signification  au  domicile  de  la  partie 
v est  indispensable;  il  faut  l’assigner  en  vertu 
3»  du  jugement , et  après  l’acceptation  de  la 
> commission  , pour  constituer  procureur, 

3* voir  jurer  les  témoins,  etc.  C’est  donc  né- 
3»  cessairemcnt  de  cette  seule  signification  que 
3»  le  délai  peut  être  compté  ». 

Par  arrêt  rendu  à la  troisième  chambre  des 
Enquêtes  , au  rapport  de  M.  Langlois  de 
Resy  , le  9 août  17.TI  , la  cour  11’eut  aucun 
égard  au  moyen  de  nullité  ; et  en  conséquence 
de  la  preuve  résultante  de  l’Enquête,  donna 
gain  de  cause  à la  dame  d'Eybés. 

Mais  est-ilvrai,  comme  le  prétend  Deni- 
sart , qu’il  ait  été  jugé  par  cet  arrêt , que  le 
délai  de  faire  Enquête  hors  du  lieu  de  la  juri- 
diction et  par  le  ministère  d’un  juge  commis, 
ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  au  domicile  de  la  partie? 

L'ordonnance  ue  distingue  pas  : elle  veut 
que,  dans  tous  les  cas , la  signification  au  pro- 
cureur équipollc  entièrement , sur  ce  point , 
à la  signification  faite  à la  partie  même:  pour- 
quoi , des- lors  , distinguerions-nous  ? Pour 
être  autorisés  à le  faire , il  faudrait  que  par  la 
nature  même  deschoscs.la  signification  au  do- 
micile de  la  partie  fut  indjspeusabledans  lecas 
où  l’Enquête  se  fait  hors  du  lieu  delà  juridic- 
tion , mais  nous  ne  voyons  rien  qui  en  éta- 
blisse la  nécessité  dans  ce  cas  plutôt  que 
dans  l’autre. 

Qu’a  donc  jugé  l’arrêt  du  9 août  i?5i  ? 
Nous  ne  pouvons  pas  l'assurer  ; mais  il  a pu 
juger  la  même  chose  que  trois  arrêts  du  par- 
lement de  Rouen  des  4 septembre  *7191  lù 
juin  ira3  , et  16  mars  170a  , qui  seront  rap- 
portés ci-après  , n®.  7.  L'espèce  en  est  absolu- 
ment la  même  que  celle  de  ces  trois  arrêts. 
11  est  donc  permis  de  croire  qu’il  a été  dicte 
par  le  même  motif. 

Nous  disions  tout  à l'beurc  que  les  juge- 
meus  de  civilisation  peuvent  ne  pas  contenir 
d'appoiulewent  eu  faits  contraires.  Supposons 
maintenant  que,  malgré  la  liberté  que  le 
juge  a de  remettre  cet  appointement  à uu 
temps  plus  éloigné,  il  le  prononce  par  la  scu- 
teii ce  même  qui  civilise  le  procès.  Dans  ce 
cas  , le  delai  de  faire  Enquête  court  il  contre 
le  défendeur,  du  jour  que  le  plaignant  lui  a 
signifié  cette  sentence  cl  sa  plainte? 

L’affirmative  parait  incontestable  : le  dé- 


fendeur étant  admis  à la  preuve  de  tous  les 
faits  qui  peuvent  détruire  la  plainte  , et  cette 
plainte  lui  étant  communiquée  , il  se  trouve 
dans  le  cas  précis  de  l'art.  2 du  tit.  22  de  l’or- 
donnance de  1G67. 

C'est  d’ailleurs  ce  qu’a  jugé,  en  1775,  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Rouen  dont  voici  l’espèce. 

Le  sieur  Burel  avait  rendu  plainte  au  juge 
de  Dernétal , contre  les  nommés  Matelot  ; et 
de  là  s’étaient  ensuivis  une  information  , des 
décrets  et  des  interrogatoires. 

En  177a  , une  sentence  civilisa  le  procès  et 
permit  aux  nommés  Matelot  de  faire  preuve 
du  contraire  , s’ils  avisaient  convenable. 

Le  sieur  H:ircl  fit  signifier  cette  sentence 
avec  sa  plainte,  les  noms  et  surnoms  de  scs 
témoins  , et  somma  les  Matelot  de  faire  , 
dans  le  délai  de  droit , leur  preuve  contrai- 
re , à peine  d'être  forclos. 

Les  Matelot'préscntcrent  leur  requête  ; ils 
y exposèrent  quatre  faits  qu'ils  prétendaient 
contraires  ; ils  demandèrent  un  procès-verbal 
de  descente  sur  les  lieux , et  donnèrent  un 
avenir  pour  la  prochaine  audience. 

Par  sentence  du  28  janvier  17^3 , il  fut  dit, 
qu’avant  faire  droit,  « tous  moyens  tenanset 
1»  défenses  au  contraire  , le  lieu  serait  accédé 
3*  pour,  après  le  procès-verbal  , être  statué 
3*  sur  l’appointement  en  preuve  ^demandée , 
» rc  qu'il  appartiendrait , défenses  aussi  au 
3»  contraire  ». 

Les  Matelot  signifièrent  cette  sentence;  on 
dressa  proces-verbal  d’accession  du  lieu  : le 
sieur  Burcl  somma  les  Matelot  de  signifier  ce 
procès  verbal  , sans  approbation  de  la  sen- 
tence du  q8  janvier , et  sous  toutes  ses  protes- 
tations à cet  egard. 

Les  Matelot  firent  signifier  le  procès-ver- 
bal purement  et  simplement  , et  ne  firent 
point  de  sommation  par  rapport  à l'appointe- 
ment  de  preuve  réservé  : plusieurs  audiences 
se  passèrent  sans  qu'il  fût  question  de  cet 
appointement. 

Le  sieur  Burel  appela  enfin  les  Matelot  à 
l’audience  pour  les  faire  déclarer  non-receva- 
bles et  rejeter  leurs  faits  de  preuve. 

Après  différentes  procédures  sur  ce  point , 
l'affaire  a etc  portée  au  parlement  de  Rouen; 
et  par  arrêt  du  28  janvier  1776,  les  Matelot 
ont  été  déclarés  forclos  de  faire  entendre 
des  témoins. 

Le  motif  de  l’arrêt , dit  Houard  ( loc.  cit.  ), 
a été  que  les  dispositions  de  l’ordonnance,  à 
l'égard  des  Enquêtes  , doivent  être  suivies  à 
la  rigueur  ; qu’elles  ne  lient  pas  moins  le  juge 
que  les  parties  ; que  l’ordonnance  exige  que 
toute  Enquête  soit  commencée  dans  la  hui. 
tainc  du  jour  de  la  signification  de  la  son- 
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tcnco  qui  appointe  en  preuve;  que , dès  qu’un 
prueé*  est  civilisé  , et  que  la  sentence  de  civi- 
lisation qui  ordonne  la  preuve,  est  signifiée  , 
le  délai  de  faire  Enquête  court  du  jour  de 
cette  signification  ; que  le  juge  uc  peut  con- 
séquemmeut  différer  à faire  droit  sur  l’ap- 
poiutement  de  preuve  à l’audience  qui  suit  la 
signification.  ] 

S’il  y a une  plus  grande  distance  que  de 
dix  lieues  , le  délai  doit  être  proportionne  à 
cette  augmentation  de  distance  à raison  d’un 
jour  par  dix  lieues.  Et  comme  il  peut  arriver 
des  cas  qui  rendent  nécessaire  la  prorogation 
du  délai  ordinaire  pour  la  confection  d’une  En* 
quête, lelégidateura  permis  aux  Juges  d’accor- 
der cette  prorogation  jusqu'à  concurrence  de 
huitaine  seulement , sans  pouvoir  l'excéder. 

[ Remarquez  cependant  que  le  juge  ne  peut 
pas  permettre  de  commencer  une  Enquête 
hors  du  délai.  11  ne  peut  accorder  de  prolon- 
gation que  pour  la  finir  ; et  par  conséquent 
il  ne  peut  y avoir  lieu  à cette  prolongation  , 
que  lorsque  l'Enquête  a clé  commencée  dans 
le  temps  limité  par  l’ordonnance.  C'est  du 
moins  ee  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  9 mars  ; cité  par  Houard  , au 
mot  Enquête . ] 

Si  l'Enquête  n’a  pas  été  commencée  dans  la 
première  huitaine  , la  partie  négligente  de- 
meure déchue  du  droit  d’y  procéder. 

[ Celte  déchéance  s’acquiert  de  plein  droit. 
Ainsi , une  Enquête  qui  u’auruit  pas  été 
commencée  dans  le  délai  dont  on  vient  de 
parler , serait  nulle.  Le  parlement  de  Rouen 
l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  q décembre  1728  , 
rapporté  par  l'auteur  qui  vient  d’être  cite. 
L’arrêt  de  la  même  cour  du  9 mars  174*  ? dont 
nous  parlions  tout  à 1 heure , a décide  la  même 
chose. 

Cette  nullité  peut  même  être  proposée  en 
tout  état  de  cause.  Le  10  août  1762 , le  parle- 
ment de  Rouen  a annulé  une  Enquête,  pour 
n’avoir  pas  etc  commencée  dans  le  delai  de 
l'ordonnance  , quoique  le  defendeur  n’eût 
pas  excipé  de  la  nullité  devant  les  premiers 
juges,  et  ne  l'eut  proposée  sur  l’appel  que  la 
veille  du  jugement  , et  apres  avoir  fourni 
plusieurs  écritures  où  elle  n'ctail  point  objec- 
tée. ( Houard  , loc.  cit.  ) 

V.  Quelques  praticiens  regardent  comme 
commencement  il’ Enquête  , l’ordonnance  ou 
mandement  que  le  juge  ou  commissaire  qui 
/doit  t procéder  , a délivre  dans  la  première 
huitaine.  Mais  cette  opinion  a été  condamnée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  17 
décembre  1734,  que  rapporte  encore  l'auteur 
du  Dictionnaire  de  droit  normand,  à l’en- 


droit qui  vient  d'être  indiqué.  En  effet , dit-il 
le  mandement  n'est  nécessaire  que  pour  obte- 
nir la  commodité  du  commissaire,  et  forcer 
les  témoins  de  comparaître. 

On  peut  cependant  objecter  l'art.  5 du  tit. 
’ii  de  l’ordonnance  de  1667 , suivant  lequel 
les  témoins  doivent  être  assignés  pour  dépo- 
ser, par  ordonnance  du  juge  , sans  commis - 
sion  du  greffe.  Mais , répond  Houard , cet 
article  n'a  eu  pour  but  que  de  remédier  à 
l’abus  pratiqué  en  certaines  juridictions,  de 
prendre  des  commissions  de  greffe  ; et  les  ré- 
dacteurs de  l’ordonnance  ont  tellement  regar- 
dé le  mandement  comme  inutile,  que  l'art, 
j**-.  du  même  titre  veut  que  le  jugement  par 
lequel  l’Enquête  est  ordonnée  , contienne  les 
faits  dont  les  parties  informeront  respective- 
ment, sans  aucuns  intendits  , réponses  , juge- 
ment , ni  commissions. 

« Ainsi  ( conclufl  l’auteur  cité  ) , 1a  clause 
ï»  par  laquelle  les  arrêts  ou  sentences  accor- 
>«  dent  mandement  pour  faire  venir  les  tê- 
3.  moins,  pourrait  être  omise  sans  inconvé- 
)i  nient  ; elle  n’est  que  de  style  *. 

Prenons  garde  pourtant  de  nous  fier  trop 
à cette  conséquence.  M.  l'Epine  de  Grainvillo, 
en  rapportant  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  qui  l'approuvent , nous  avertit  qu'elle 
n'est  pas,  à beaucoup  prés  , exempte  de  con- 
tradiction. 

Voici  comment  s’explique  ce  magistrat , en 
rendant  compte  d’un  arrêt  du  3o  août  172a  , 
entre  Guillaume  Couriace  , défendeur  , et 
Marie- Anne  Girard , sa  femme,  demanderesse 
eu  séparation  ; 

k H se  trouva  dans  le  procès  une  question 
qui  avait  pour  objet  la  validité  de  la  procé- 
dure, et  qui  fit  grande  difficulté. 

> Les  témoins  avaient  été  assignés  sans 
prendre  l'ordonnance  du  juge. 

L’art.  5 du  titre  des  Enquêtes  de  l'ordon- 
nance de  1667  , porte  que  les  témoins  seront 
assignés  en  conséquence  d’une  ordonnance  du 
juge;  mais  comme  l’art.  icf.  de  ce  même  titre 
porte  que  le  jugement  pour  faire  Enquête  . 
s’exécutera  sans  autre  jugement  ni  commis- 
sion , on  disait  que  la  disposition  de  l'art.  5 
n'avait  point  d’application  , lorsqu’il  y avait 
une  sentence  qui  ordonne  la  preuve  par  té- 
moins; et  que  l’ordonnance  «lu  juge  n était 
de  nécessité , que  dans  le  cas  où  il  u y avait 
point  eu  de  jugement  antérieur:  dans  le  fait, 
les  parties  avaient  été  admises  à la  preuve  par 
une  sentence. 

j*  Il  est  cependant  certain  que  l'ordonnance 
du  juge  portée  par  l’art.  6,  est  nécessaire 
pour  assigner  les  témoins;  il  est  vrai  que  l’art. 
i«r. , qui  porte  que  le  jugement  qui  admet  à 
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h preuve, s’exécutera  sans  nouveau  jugement 
ni  commission  -,  paraît  contredire  l'art.  5 , 
mais  il  ne  le  contredit  point  ; celui-ci  a eu 
pour  objet  de  déclarer  nulles  les  commissions 
«ju’on  prenait  au  greffe  avant  l’ordonnance 
de  1667  ; des  qu’il  a un  objet  different  de  celui 
de  l’art.  1 , il  faut  l'exécuter. 

>•  Dans  le  procès  de  Guillaume  Couriace  et 
de  sa  femme  , on  n’a  cependant  point  eu 
d'égard  à cette  nullité,  à cause  de  différentes 
circonstances. 

» L'instruction  se  faisait  dans  une  justice 
seigneuriale  où  il  n'y  avait  qu'un  juge;  quel- 
ques-uns pensércut  qu’il  était  inutile  de  pren- 
ds.* l’ordonnance  du  même  juge  qui  avait  per- 
mis de  faire  Enquête. 

ï»On  rapporta  un  arrêt  rendu  en  1723,  au 
rapport  de  M.  du  Port,  dans  la  même  espèce 
d'une  demande’ en  séparation  d’habitation, 
qui  avait  jugé  en  faveur  de  la  femme,  nonob- 
stant cette  nullité. 

i»  Le  mérite  des  preuves  6t  d’ailleurs  une 
grande  impression  , et  l’avis  pour  la  validité 
de  l'Enquête  ne  passa  que  de  trois  voix  ». 

Postérieurement  à ces  deux  arrêt»,  le  par- 
lement de  Paris  en  a rendu  d’autres  qui , s'il 
en  faut  croire  Denisart,  au  mot  Enquête, 
ont  jugé  tout  différemment. 

u 11  y en  a un  (dit  cet  auteur)  du  9 février 
1728,  qui  a été  rendu  au  rapport  de  M.  de 
La  Guillaumie , et  qui  a prosrrit  une  Enquête 
faite  à la  requête  d’un  nommé  Hangion  , sans 
ordonnance  du  juge. 

ji  II  y en  a un  second  du  6 septembre  1734, 
rendu  au  rapport  deM.  Robert  ». 

VI.  Pour  que  l'Enquête  soit  censée  com- 
mencée dans  la  première  huitaine,  faut-il  qu’il 
y ait  eu  des  témoins  ouis , ou  suffit-il  qu’ils 
aient  été  assignés  dans  ce  terme? 

Houard,  à l’endroit  cité  , rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Normandie,  du  5 avril  1753, 
qui  a jugé  non-seulement  qu'il  ne  suffit  pas 
qu’ils  aient  été  assignés,  mais  que,  quand  même 
ilsauraient  prêté  serment  dansledélaiprescrit 
par  l'ordonnance,  leur  déposition  serait  nulle, 
s'ils  avaient  été  entendus  hors  de  ce  délai. 

Il  ne  faut  cependant  pas  donner  à ce  prin- 
cipe un  effet  illimité.  Un  particulier,  admis  à 
faire  preuve  dans  un  bailliage  royal  de  Nor- 
mandie, n'ayant  pu  faire  entendre  tous  ses 
témoins  dans  la  première  huitaine  accordée 
par  l'ordonnance,  le  juge  avait  renvoyé  les 
témoins  qui  n'étaient  point  entendus,  aux 
prochains  plaid t , qui  ne  devaient  se  tenir  que 
dix  jours  après  la  première  huitaine  ; par  là  , 
les  deux  jours  excédans  devaient  nécessaire- 
ment être  pris  sur  la  troisième  huitaine  que 

Tome  X. 


li-  juge  peut  accorder,  et  âpre»  laquelle  ou  est 
forclos.  Le  requérant  fit  assigner  ses  témoins; 
plusieurs  comparurent  et  furent  entendus . 
mais  quelques  uns  firent  defaut.  Le  requérant 
demanda  contrainte  pour  les  appeler;  mais 
sans  avoir  egard  à sa  demande,  on  le  déclara 
forclos.  Il  appela  de  cette  sentence.  La  cause 
portée  au  parlement  de  Rouen  , il  disait  qu  i 
partir  de  la  décision  adoptée  parle  premier 
juge,  il  dépendait  delà  négligence  des  témoins, 
sollicités  ou  gagnes,  de  faire  forclose  un  re- 
quérant; que  l'ordonnance  permettant  de 
contraindre  les  témoins  par  amende  et  meme 
par  corps,  il  fallait  donner  le  temps  d'exécuter 
ces  contraintes,  a Ce  fut  aussi  (dit  Houard) 
» la  réflexion  de  M.  l'avocat- général  Le  Cha- 
i>  pelain;  ilcouclud  à cequ'il  fut  permis  a l'appe- 
» lant  de  faire  entendre  les  témoins  apres  les 
i*  voies  de  droit  et  d'ordonnance  épuiséea  ; ce 

• qui  fut  jugé  par  arrêt  du  16  juin  ij-J.  La 

• veille , un  arrêt  à peu  préa  semblable  avait 
» été  rendu  à la  Tournelle  ».  ] 

VII.  Observez  aussi  que  la  signification 
qu'une  partie  fait  du  jugement  qui  admet  à la 
preuve,  ne  fait  pas  courir  contre  elle  le  délai 
de  faire  Enquête  . et  qu'il  ne  court  alors  que 
contre  la  partie  adverse  : c'est  pourquoi  si 
celle  ci  veut  faire  courir  le  délai  contre  la 
partie  qui  lui  a fait  signifier  le  jugement,  il 
faut  qu'a  son  tour  , elle  le  lui  fasse  signifier. 
Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  ce  qu'on  ne 
peut  pas  se  servir  des  diligences  d'une  partie  , 
pour  établir  contre  elle  une  fin  de  non-rece- 
voir. [[  U.  l’article  Délai , sect.  i,  S.  a.  Jj  Le 
parlement  de  Normandie  a même  jugé  par 
arrêt  du  16  mars  i75a  , que  celui  qui  a com- 
mencé son  Enquête  , n’a  point  à craindre  le 
délai  fatal,  tant  que  le  jugement  qui  admet  à 
la  preuve,  n'a  point  été  signifié. 

[ Il  a été  rendu  par  la  même  cour,  plusieurs 
autres  arrêts  fondés  sur  le  même  principe. 

Gu  particulier  avait  rendu  plainte  de  cer- 
tains faits;  et  il  était  intervenu  une  sentence 
ui  avait  civilisé  lepruces  et  permis  aux  parties 
e faire  Enquête.  Le  défendeur  avait  levé 
cette  sentence,  et  l'avait  fait  signifier  au  de- 
mandeur, qui  en  conséquence  avait  procédé  à 
«on  Enquête  , et  lui  en  avait  fait  signifier  le 
proces-verbal  seulement.  Question  de  savoir 
si , faute  d'avoir  fait  son  Enquête  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  qu'il  avait  faite 
lui-même  de  la  sentence  au  demandeur  , le 
défendeur  était  forclos.  La  cause  portée  à 
l'audience,  le  défendeur  disait  que  le  délai 
n 'est  fatal  que  pour  la  partie  à laquelle  la  sen- 
tence est  signifiée  ; qu'il  ne  l'est  pa.  pour  celle 
qui  a fait  cette  diligence;  que  nul  ne  peut  ae 
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forclore  soi-même;  cl  il  a etc  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  4 novembre  1719. 

Un  homme  poursuivi  pour  soustraction , 
était  défendeur  en  preuve  directe,  et  appointé 
en  preuve  contraire. 

Il  avait  commencé  sa  contre- Enquête  dans 
les  délais  : mais  comme  il  y avait  des  témoins 
domiciliés  dans  des  lieux  fort  éloignés  , il 
avait  obtenu  du  juge  unccommission  rogatoire, 
avec  délai  d’un  mois  pour  les  faire  entendre. 

Au  lieu  d’agir  durant  ce  temps,  il  avait  fait 
entendre  des  témoins  sur  le  lieu  ; et  quatre 
jours  seulement  avant  l'expiration  du  mois, 
il  avait  demandé  au  juge  un  nouveau  delai  ; 
son  adversaire  s'y  était  opposé;  et  par  sen- 
tence , il  avait  été  déclaré  forclos  de  faire  pro- 
céder à l’audition  des  témoins  éloignés.  Il  se 
pourvut  par  appel , fondé  sur  ce  que  la  sen- 
tence qui  lui  avait  accordé  un  délai  d'un  mois, 
ne  lui  avait  pas  été  signifiée.  A la  vérité,  il  en 
avait  lui-même  fait  faire  la  signification , mais 
cela  ne  pouvait  pas  suppléer  au  défaut  de 
diligences  de  sa  partie  adverse.  Par  arrêt  du 
i5  juin  1723,  la  sentence  fut  infirmée,  et 
l'appelant  admis  à faire  entcudrc  scs  témoins 
dans  le  mois. 

Houard,  qui  nous  a transmis  ces  deux  déci- 
sions, dit  que  la  meme  chose  a été  jugée,  et 
même  d’une  manière  beaucoup  plus  frappante, 
par  un  arrêt  du  3 mars  1763.  Mais  l’espèce 
qu’il  en  rapporte  lui-même,  prouve  que  cet 
arrêt  a prononcé  sur  une  question  toute  diffé- 
rente. La  voici  : 

Dans  un  procès  qui  s'instruisait  dans  une 
haute-justice,  il  était  intervenu  un  appointe- 
ment  à preuve  sur  un  fait  possessoire. 

Le  procureur  du  défendeur  en  preuve,  au 
lieu  de  faire  signifier  la  sentence  au  procureur 
du  demandeur,  la  lui  délivra  amiabicment  ; 
celui-ci  lui  en  donna  sa  reconnaissance,  et  il 
en  usa  de  même  à son  égard. 

Après  cela , le  demandeur  fit  son  Enquête  ; 
mais  il  ne  la  commença  qu’après  le  délai  de 
l’ordonnance , en  comptant  ce  délai  du  jour 
de  la  reconnaissance  donnée  par  son  procureur 
au  pied  de  la  copie  de  la  sentence  qui  lui  avait 
été  délivrée. 

Devant  le  premier  juge , ledéfendeus  ne  se 
plaignit,  ni  de  la  forme  dans  laquelle  la  scn. 
tcnce  avait  été  notifiée,  ni  du  délai  dans  lequel 
les  témoins  avaient  été  entendus  ; et  il  perdit 
sa  cause. 

Appel  de  sa  part  au  bailliage , qui  confirma 
la  sentence. 

Second  appel  au  parlement  de  Normandie  , 
où  il  demande  la  nullité  de  l’Enquête. 

Houard  nous  apprend  que  cette  nullité  fut 
prononcée  par  l’arrêt  du  3 mars  1763,  et  il 


prend  même  de  là  occasion  de  remarquer  que 
«(  les  nullités  d'Enqucte  prononcées  par  l'or- 
» donna uce,  peuvent  se  proposer  en  tout  état 
i*  de  cause  ». 

Mais  quel  fut  le  motif  de  l’arrêt  ? 

u C’est  (dit  cet  auteur)  que  la  reconnaissance 
» passée  par  un  procureur  d'avoir  reçu  copie 
» d'une  sentence  d'appointement  en  preuve, 
» n’était  point  capable  d'opérer  la  forclusion; 
» l’ordonnance  ne  la  prononce  que  lorsque  la 
» sentence  est  signifiée  à la  partie  ou  à son 
» procureur  ; car  il  suit  de  là  que  le  procureur 
» représentant  In  partie,  et  la  partie  ne  pou* 
» vnnt  se  forclore  elle-même,  la  forclusion  ne 
» peut  être,  suivant  l'ordonnance , que  l'effet 
>•  d'une  signification  faite  par  le  ministère  d'un 
» huissier  ». 

Il  est  visible  que  Houard  donne  ici  pour 
motif  de  l’arrêt,  une  objection  qui  n'a  pu  être 
proposée  que  par  celui  contre  lequel  l'arrêt  a 
été  rendu  , et  que  par  conséquent  cet  arrêt  a 
condamnée. 

En  effet , si  la  reconnaissance  du  procureur 
du  demandeur  n’avait  pas  été  capable  d’opérer 
la  forclusion;  pourquoi  donc  le  demandeur 
aurait-il  été  forclos  et  sur  quel  fondement  son 
Enquête  aurait-elle  été  déclarée  nulle? 

Au  vrai,  l'arrêta  bien  jugé.  A la  bonne 
heure  qu'une  partie  ne  puisse  pas  se  forclore 
elle-même  en  faisant  signifier  à son  adversaire 
la  sentence  qui  l’admet  à faire  Enquête;  mais 
si,  au  moment  où  elle  voit  son  adversaire  dis* 
posé  à lui  faire  signifier  cette  sentence,  elle 
le  prie  d'épargner  les  frais  d'une  signification 
et  lui  donne  sa  reconnaissance  par  laquelle 
elle  déclare  tenir  la  sentence  pour  signifiée,  ce 
n’est  plus  elle  qui  se  forclot , c’est  de  son 
adversaire  que  viennent  les  diligences  néces- 
saires pour  parvenir  à la  forclusion  ; elle  ne 
fait,  par  sa  reconnaissance,  que  le  dispenser 
de  mettre  dans  ces  diligences  une  forme  judi- 
ciaire. Prétendre,  après  cela,  que  la  notifica- 
tion amiable  n’a  pas  l'effet  d’une  signification 
faite  par  un  huissier,  n’est-ce  pas  afficher  le 
dol , et.  revenir  contre  son  propre  fait?  ] 

VIII.  Les  témoins  doivent  être  assignés  à 
personne  ou  domicile,  pour  déposer;  et  les 
parties  au  domicile  de  leur  procureur,  pour 
voir  prêter  serment  uux  témoins.  C’est  la  dis- 
position de  l’art.  7 du  lit.  22  de  l'ordonnance 
de  1667. 

Par  sentence  du  1 **.  décembre  1745,1e 
châtelet  de  Paris  déclara  nulle  une  Enquête  , 
sur  le  fondement  que  l'assignation  donnée  aux 
témoins  pour  déposer,  et  à la  partie  pour  les 
voir  jurer,  ne  contenait  point  de  constitution 
de  procureur  ; mais,  par  arrêt  du  parlement 
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de  Paris, du  laniai  i^4?'Cctte  sentence  fut 
infirmée, et  l’Enquête  déclarée  valable. 

La  même  cour  a rendu,  le  5 août  1763,  un 
arrêt  conforme  au  précédent,  sur  l’appel  d’une 
sentence  d'un  lieutenant  criminel,  qui,  pour 
pareil  defaut  de  constitution  de  procureur, 
avait  aussi  déclaré  une  Enquête  nulle. 

[ Au  reste , on  a voulu  inférer  de  l’art.  7 du 
tit.  aa  de  l’ordonnance  de  1G67  , que  l'assigna- 
tion donnée  au  domicile  d’un  défendeur  en 
preuve,  pour  voir  jurer  les  témoins,  n'était 
pas  valable;  mais  ce  système  a été  proscrit  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Houen,  du  3 mars 
1761 , cite  dans  le  Dictionnaire  de  droit  nor- 
mand, au  mot  Election.  En  effet,  il  est  visible 
que  le  but  du  législateur,  en  ordonnant  d'as- 
signer iês  parties  au  domicile  de  leurs  procil- 
rcurs4  n’a  été  que  de  donner  aux  plaideurs  des 
facilités  par  exception  à la  règle  générale.  11 
est  donc  libre  aux  plaideurs  de  ne  pas  user  de 
ces  facilités  et  de  s'en  tçnir  à la  règle. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  le  contraire  a 
été  jugé  à la  cour  des  aides  de  Paris . sur 
appointement  avisé  au  parquet,  le  a3  mars 
*7  *9- 

Mais  cette  décision , opposée  à tous  les  prin- 
cipes, n’a  pas  fait  jurisprudence,  même  à 
Paris;  et , par  un  arrêt  rendu  depuis,  à la  pre- 
mière chambre  des  Enquêtes  du  parlement , le 
^septembre  1743.au  rapportdcM.  leDoindrc, 
il  a été  jugé  qu’une  Enquête  n’était  pas  nulle, 
quoique  l’assignation  pour  être  présent  au 
serment  des  témoins,  n’eût  pas  été  donnée 
au  domicile  du  procureur  de  la  partie  clic- 
même. 

Denisart , qui  rapporte  cet  arrêt , fait  aussi 
mention  d'un  acte  de  notoriété  du  bailliage  de 
Montdidier.  du  3 juin  1701,  portant  que 
l’usage  de  ce  siège  était  d’assigner  les  parties 
à leur  domicile  pour  être  présentes  au  serment 
des  témoins,  sans  qu’on  eût  jamais  argué  les 
Enquêtes  de  nullité.  ] 

IX.  On  a dit  ci-devant  que  l'assignation  doit 
être  donnée  aux  témoins,  en  vertu  d’une  or- 
donnance du  juge.  Doit-on  conclure  de  là 
qu'une  simple  ordonnancerendue  à l’hôtel  du 
juge,  suflit , sans  autre  jugement,  pour  pro- 
céder à une  Enquête?  Non. 

Par  arrêt  du  u6  avril'  1746,  le  parlement 
de  Paris  a déclaré  nulle  une  ordonnance  par 
défaut,  que  le  lieutenant  civil  du  châtelet  avait 
rendue  dans  son  hôtel,  le  i*'.  septembre  1 744-* 
pour  permettre  à la  dame  Florat,  demande- 
resse en  séparation,  de  faire  preuve  devant 
le  commissaire  Lafosse,  des  faits  contenus  en 
sa  plainte , sauf  au  sieur  Florat  à faire  preuve 
des  faits  contraires;  l'Enquête  faite  eu  vertu 


de  cette  ordonnance  , a , en  même  temps,  été 
déclarée  nulle;  et  la  cour,  en  renvoyant  l’af- 
faire au  bailliage  du  palais,  a ordonné  que, 
dans  le  cas  où  la  dame  Florat  serait  admise  à 
justifier  les  faits  énoncés  dans  sa  plainte,  elle 
pourrait  faire  entendre  de  nouveau  les  témoins 
ouïs  dans  l’Enquête  annulée  : cette  décision 
est  fondée  sur  ce  qu'un  juge  ne  peut , en  son 
hôtel,  ordonner  une  Enquête. 

X.  Le  jour  et  l’heure  pour  comparaître  doi- 
vent être  exprimés  dans  les  assignations  don- 
nées aux  teraoinset  aux  parties;et  si  quelques- 
uns  d’entre  eux  ne  comparaissent  pas,  on 
attend  pendant  une  heure,  apres  laquelle  on 
reçoit  le  serment  et  la  déposition  des  témoins 
présens,  à moins  que  les  parties  ne  consentent 
la  remise  à un  autre  jour. 

Autrefois,  lorsque  les  témoins  ajournés  ne 
comparaissaient  point  au  jour  et  à l’heure  qui 
leur  avaient  été  indiqués,  la  partie  qui  faisait 
procéder  à l’Enquête,  requérait  contre  les 
absous  un  défaut  que  le  commissaire  lui  accor 
dart,  en  ordonnant  , pour  le  profit,  qu'il 
serait  fait  aux  témoins  non  comparans  un 
commandement  pour  venir  déposer  à un  jour 
certain , à peine  d’une  amende  qui  était  arbi- 
trée. S’ils  ne  paraissaient  point  encore  à ce 
nouveau  délai,  on  ordonnait  qu’ils  seraient 
ajournés  pour  voir  déclarer  l’amende  encou- 
rue, et  qu’ils  seraient  contraints  par  saisie  de 
leurs  biens  et  emprisonnement  de  leur  per- 
sonnes. 

L'ordonnance  a fait  des  changcmens  consi- 
dérables dans  cette  procédure. 

i®.  A defaut  de  comparution  des  témoins  à 
la  première  assemblée,  ils  encourent  l'Amende 
de  plein  droit,  sans  qu’on  soit  obligé  de  les 
constituer  davantage  en  demeure. 

'i®.  Cette  amende  est  fixée  par  la  loi  à 10  li- 
vres, et  u’est  plus  arbitraire  comme  elle  était 
auparavant. 

3°.  On  ne  peut  forcer  le  témoin  à la  payer 
que  par  saisie  de  scs  biens , et  non  par  empri- 
sonnement de  sa  personne,  si  ce  n’est  dans  un 
cas  manifeste  de  désobéissance,  où  le  juge 
peut  permettre  d’employer  cette  dernière 
voie.  Au  surplus,  les  ordonnances  des  juges 
sont  exécutoires  coutre  les  témoins,  nonob- 
stant opposition  ou  appellation  : celles  des 
commissaires  enquêteurs  et  examinateurs  le 
sont  aussi , mais  seulement  pour  la  peine  de 
10  livres. 

XI.  Soit  que  la  partie  comparaisse  ou  non 
au  |Our  indique,  le  juge  ou  commissaire  doit 
prendre  le  serment  des  témoins  présens , et 
procéder  à la  confection  de  l’Enquête,  no 
nobstant  toute  opposition,  appellation,  récit- 
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satiou  ou  prise  à partie  , sauf  à la  partie  inté- 
ressée à proposer  «es  reproches  ou  moyens 
après  l'Enquête.  Telle  est  la  règle  que  l'or- 
donnance prescrit  lorsque  l’Enquête  se  fait 
hors  du  lieu  de  la  résidence  du  juge. 

Mais  si  le  juge  fait  l’Enquête  dans  le  lieu  de 
sa  résidence,  et  qu'il  soit  récusé  ou  pris  à par- 
tie, il  est  obligé  de  surseoir  jusqu’à  ce  que  les 
récusations  et  prises  à partie  aient  été  jugées. 

L’édit  de  novembre  de  1578  et  une  déclara- 
tion du  4 décembre  i58o  avaient  crée  des  ad- 
joints aux  Enquêtes , dont  la  fonction  était 
d’assister  à la  confection  de  ces  actes.  Mais 
J’ordonnance  de  1G67  a supprimé  la  fonction 
de  ces  adjoints  ; et  la  déclaration  du  mois  de 
novembre  1717  a pareillement  supprimé  les 
substituts-adjoints  qui  avaient  été  créés  en 
1696. 

Le  juge  ou  commissaire,  en  quelque  cour 
ou  juridiction  que  ce  soit,  doit  recevoir  lui- 
même  le  serment  et  la  déposition  de  chaque 
témoin , sans  que  le  greflicr,  ni  autre,  puisse 
les  recevoir  ni  les  rediger  par  écrit  hors  la 
présence  du  juge  ou  commissaire. 

On  doit,  au  commencement  de  la  déposi- 
tion , faire  mention  des  nom,  surnom,  âge, 
qualité  et  demeure  du  témoin  ; du  serment 
par  lui  prêté,  s’il  est  serviteur,  parent  ou 
allié  de  l’une  ou  l'autre  des  parties,  ci  en 
quel  degré. 

JLiCS  témoins  ne  peuvent  déposer  en  présence 
des  parties,  ni  même  en  présence  des  autres 
témoins , excepté  lorsque  le»  Enquêtes  se 
fout  à l’audience;  hors  ce  cas,  ils  doivent  être 
ouïs  chacun  séparément , et  sans  qu’il  y ait 
d'autres  personnes  que  le  juge  ou  commissaire 
et  le  greilier  qui  écrit  T Enquête. 

La  déposition  étant  achevée  , on  la  doit 
lire  au  témoin,  et  l’iuterpeler  de  déclarer  si 
elle  contient  vérité  : s'il  y persiste,  il  doit 
signer  sa  déposition  : ou  s'il  ne  le  peut  faire, 
il  doit  le  déclarer , et  l’on  en  doit  faire  men  • 
tion  sur  la  minute  et  sur  la  grosse. 

Le  juge  ou  commissaire  doit  faire  écrire 
tout  ce  que  le  témoin  veut  dire  louchant  le 
fait  dont  il  s’agit  entre  les  parties , sans  en 
rien  retrancher. 

Si  le  témoin  augmente,  diminue  ou  change 
quelque  chose  à sa  déposition,  on  doit  l’écrire 
par  apostilles  et  renvois  en  marge,  qui  doivent 
être  signés  par  le  juge  et  par  le  témoin  , s’il 
sait  signer;  si  le  témoin  ne  sait  pas  signer  . on 
en  doit  faire  mention,  comme  il  a déjà  été  dit. 

Toutes  ces  formalités  doivent  être  obser- 
vées à peine  de  nullité. 

Le  juge  doit  de  plus  demander  au  témoin 
s’il  requiert  taxe;  et  si  elle  est  requise,  le  juge 


doit  la  faire,  eu  égard  à la  qualité,  au  voyage 
et  au  séjour  du  témoin. 

XII.  L’ordonnance  défend  en  outre  aux 
parties  de  faire  entendre  en  matière  civile 
plus  de  dix  témoins  sur  un  même  fait  . et 
aux  juges  ou  commissaires  d’en  entendre  un 
plus  grand  nombre  ; autrement , la  partie  ne 
peut  prétendre  le  remboursement  des  frais 
qu’elle  a avancés  pour  les  faire  ouïr,  quand 
bien  même  tous  les  dépens  lui  seraient  adju- 
gés en  définitive. 

Remarquez  cependant  qu’il  s’est  présenté 
au  parlement  de  Paris  un  cas  particulier , où 
une  partie  prétendit  que  les  frais  de  soixante 
et  quelques  témoins  qu’elle  avait  fait  entendre 
dans  une  Enquête,  lui  seraient  passés  en  taxe. 
La  partie  qui  était  condamnée  aux  dépens , 
soutenait  ne  devoir  payer  que  les  frais  de  dix 
témoins,  conformément  à l’ordonnance;  celui 
qui  avait  gagné  sa  cause,  répondait  que  le  ju- 
gement qui  avait  ordonné  l’Enquête,  l’avait 
admis  à prouver  quatre  circonstances  dans  l'in- 
cendie dont  il  s’agissait  au  fond,  et  sa  partie 
adverse , à la  preuve  de  trois  autres  circons- 
tances; d'où  il  concluait  qu'il  y avait  sept  faits 
sur  lesquels  il  avait  pu  faire  entendre  tous 
les  témoins  de  son  Enquête.  Par  arrêt  rendu 
le  16  mai  1744  » la  cour  a ordonné  que  les 
frais  de  l'Enquête  passeraient  en  taxe  sans 
aucune  réduction. 

XI II.  La  défense  que  Part,  ai  du  tit.  i5de 
l'ordonnance  de  1670  fait  aux  juges  d'avoir 
égard  aux  déclarations  qu’ont  pu  faire  les 
témoins  depuis  l'information  , doit  aussi  s'ap- 
pliquer aux  déclarations  faites  par  les  té- 
moins depuis  l'Enquête.  Ces  déclarations  sont 
absolument  nulles  ; et  les  témoins  qui  les  ont 
faites,  ainsi  que  les  parties  qui  les  ont  pro- 
duites , doivent  être  condamnés  chacun  à 
quatre  cents  livres  d'amende  envers  le  roi , et 
à d'autres  plus  grandes  peines , s'il  y échoit. 

Le  parlement  de  Paris  a jugé  en  conformité' 
de  cette  doctrine,  par  un  arrêt  du  3 septem- 
bre 1 74°  •»  dont  on  peut  voir  l’espèce  dans  la 
Collection  de  jurisprudence. 

XIV.  Le  procès-verbal  d’Enquéte  doit  être 
sommaire , et  ne  contenir  que  le  jour  et 
l’heure  des  assignations  données  aux  témoins 
pour  déposer  et  aux  parties  pour  les  voir 
jurer,  le  jour  et  l’heure  des  assignations  échus, 
leur  comparution  ou  defaut,  la  prestation  de 
serment  des  témoins , si  c’est  en  présence  ou 
absence  de  la  partie,  le  jour  de  chaque  dépo- 
sition, les  nom,  surnom,  âge,  qualité  et 
demeure  des  témoins,  les  réquisitions  despar- 
tieset  les  actes  qui  peuvent  en  être  accordés. 

Les  expéditions  ou  procès  verbaux  des  En- 
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quête»  ne  doivent  être  delivres  qu'aux  parties 
à la  requête  desquelles  l’Enquête  a e'tê  faite. 

Avant  l’ordonnance  de  1667,  on  était  dans 
l’usage  d’envoyer  des  expéditions  des  Enquê- 
tes dans  un  sac  clos  et  scellé  au  greffe  de  la 
juridiction  saisie  du  fond  de  la  contestation  : 
ensuite,  on  fournissait  des  moyens  de  nullité 
et  de  reproches  contre  les  témoins  , en  execu- 
tion d’un  appointcment  donné  à cet  effet  : 
après  cela , on  demandait  la  réception  de 
l’Enquête  & l’audience,  ce  qui  s'appelait  pu- 
blier l' Enquête.  Ces  formalités  ont  été  abro- 
gées par  l’art.  26 du  lit.  22. 

Le  législateur  a substitué  à ces  mêmes  for- 
malités, l'obligation  de  signifier,  tant  le  pro- 
cès verbal  d’Enquéte, que  l'Enquête  même: 
mais  la  signification  du  proces-verbal  doit 
précéder  celle  de  l’Enquête. 

Si  celui  qui  a fait  l'Enquête,  refuse  ou 
néglige  d'en  faire  signifier  le  procès-verbal, 
l’autre  partie  peut  le  sommer,  par  un  simple 
exploit,  de  le  faire  daim  trois  jours;  après 
quoi,  elle  peut  lever  ce  procès-verbal  ; et  le 
greffier  est  tenu  de  lui  en  délivrer  expédition, 
en  lui  représentant  l'acte  de  sommation  et  en 
lui  payant  les  salaires  de  la  grosse  dont  il  doit 
être  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  en 
devait  donner  copie. 

La  partie  qui  a fourni  des  reproches  ou  re- 
noncé à en  fournir,  peut  demander  copie  de 
l'Enquête  ; et  en  cas  de  refus , l’Enquête  doit 
être  rejetée  et  l’on  procédé  au  jugement. 

Si  celui  contre  qui  l'Enquête  a été  faite , en 
veut  prendre  avantage,  il  peut  la  lever  après 
avoir  mis  son  adversaire  en  demeurede  le  faire. 

Celui  qui  lève  ainsi  l’Enquête  au  refus  de 
son  adversaire  d’en  donner  copie , à huitaine 
pour  lever  le  procès-verbal  et  autant  pour 
lever  l'Enquête;  et  si  elle  a été  faite  hors  du 
lieu  où  le  différend  est  pendant , on  donne  un 
autre  délai  à raison  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Ces  délais  de  huitaine  ne  sont  que  pour  les 
cours  et  pour  les  baillages,  sénéchaussées  et 
présidiaux;  dans  les  autres  sieges , chaque 
delai  n'est  que  de  trois  jours. 

Avant  de  pouvoir  demander  copie  du  procès- 
verbal  de  sa  partie  adverse,  il  faut  donner  co- 
pie du  sien  ; il  en  est  de  même  pour  l'Enquête. 

Celui  qui  a eu  copie  du  procès-verbal  et 
de  l'Enquête,  ne  peut,  en  cause  principale 
ou  d'appel , faire  ouïr  à sa  requête  aucun  té- 
moin, ni  fournir  des  reproches  contre  ceux 
de  sa  partie  adverse. 

[ Mais  il  en  serait  autrement , s’il  n’avait, 
eu  copie  que  du  procès-verbal  ; il  pourrait 
alors , suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence du  21  janvier  1676,  faire  entendre  tels 
nouveaux  témoins  qu'il  jugerait  à propos. 


Le  nommé  Paul  Jourdan  et  différens  autres 
possesseurs  de  biens  situés  au  - delà  de  la 
rivière  de  Lare  , à l'opposite  de  la  métairie  de 
la  Moréc,  appartenant  au  sieur  Bec,  procu- 
reur au  parlement  de  Provence,  avaient  été 
chargés  par  une  sentence  du  lieutenant  géné- 
ral d’Aix  . de  prouver  qu’ils  étaient  en  pos- 
session immémoriale  d'un  chemin  dont  le 
sieur  Bec  leur  contestait  l’usage. 

Les  deux  parties  ayant  fait  leurs  Enquêtes, 
le  sieur  Bec  fit  signifier  à Jourdan  et  consorts 
la  copie  du  procès-verbal  de  la  sienne. 

Ceux  ci , qui  avaient  déjà  fait  entendre 
quatorze  témoins,  obtinrent  en  chancellerie 
des  lettres  pour  en  faire  entendre  de  nouveaux. 

Les  lettres  présentées  au  lieutenant-géné 
rai  d'Aix,  sentence  intervint  qui  ordonna 
qu’elles  seraient  mises  dans  le  sac , pour  y 
avoir,  en  jugeant , tel  égard  que  déraison. 

Jourdan  et  consorts  appelèrent  de  cette 
sentence,  sur  le  fondement  (dît  Bon  i face  , 
tome  4,  liv.  9 , art.  3,  chap.  2)  qu'elles  ren- 
fermait un  déboulcment  indirect  ; « et  que 
» les  parties  n’ayant  point  eu  vision  d’Enquéte 
n ni  copie , les  ordonnances  nouvelles  ni  les 
» anciennes  ne  défendent  pas  la  permission  , 
n par  lettres  royaux  ou  autrement,  d’ouir  de 
* nouveaux  témoins;  et  que  tel  en  était  l’usage 
h et  la  pratique  w. 

Par  l’arrêt  cité  , le  parlement  de  Provence 
a mis  l'appellation  et  ce  au  néant;  émendant , 
a permis  aux  appelans  de  faire  ouïr  de  nou- 
veaux témoins,  à la  charge  que  l’intimé  en 
pourrait  faire  ouïr  aussi  aux  dépens  des  appe- 
lans.  ^ 

XV’.  Si  la  preuve  a étéordonnée  à l’audience 
sans  appointer  les  parties,  les  Enquêtes  doi- 
vent rire  rapportées  à l'audience  pour  y être 
jugées  sur  un  simple  acte. 

XVI.  Lorsque  l'Euquétc  est  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  juge  ou  commissaire , 011 
en  fait  une  nouvelle  aux  dépens  de  ce  juge  ou 
commissaire,  dans  laquelle  la  partie  peut  faire 
ouïr  de  nouveau  les  mêmes  témoins. 

Mais  si  la  nullité  procédait  du  fait  de  la 
partie,  de  l'huissier  ou  du  procureur,  l’En- 
quète  ne  pourrait  pas  être  recommencée. 

XVII.  Les  régies  que  nous  venons  de 
rappeler,  ne  sont  pas  applicables  aux  matières 
sommaires. 

L’art.  8 du  tit.  17  de  l’ordonnance  de  1667 
porte  que  si,  dans  ces  matières,  les  parties  se 
trouvent  contraires  en  faits,  et  que  la  preuve 
par  témoins  en  soit  reçue,  les  témoins  seront 
ouïs  à la  prochaine  audience  en  présence  des 
parties,  si  elles  comparaissent;  sinon,  en  ^ 
l’absence  des  défaillais  ; et  que  néanmoins,  à 
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J egard  des  cours,  des  requêtes  de  l'hotel  et 
du  palais,  et  des  présidiaux , les  témoins 
pourront  être  oui»  au  greffe  par  uncouseiller, 
le  tout  sommairement,  sans  frais  et  sans  que 
le  delai  puisse  être  prolonge. 

L'art,  g ajoute  que  les  reproches  seront 
proposés  à l’audience,  avant  que  les  témoins 
soient  entendus  , si  la  partie  est  présente  ; 
qu'en  cas  d'absence,  il  sera  passé  outre  à 
l’audition  ; et  que , sur  le  plumitif,  ou  par  le 
procès'-  verbal,  si  c’est  uu  greffe,  il  sera  fait 
mention  des  reproches  et  de  la  déposition  des 
témoins.  ( M.  Guvot.  ) * 

[ Il  résulte  clairement  de  là  qu'on  ne  peut 
pas,  même  en  matière  sommaire,  rendre  un 
jugement  sur  une  Enquête  purement  verbale 
et  non  rédigée  par  écrit.  Aussi  le  conseil 
souverain  d’Alsace  a-t-il,  par  arrêt  du  *ao  mai 
1716,  enjoint  u au  magistrat  de  Turckhcim  et 
j»  à tous  les  juges  du  ressort,  de  faire  rédiger 
» par  écrit  lesdépositionsdestémoiuscntendus 
» à l'audience,  dans  les  affaires  sommaires, 
1»  le  serment  préalablement  pris  d'iceux  ». 
liecueil  des  ordonnances  d'Alsace , tome  1, 
page  4;3  ). 

§.  II.  Des  Enquêtes  suivant  La  J'arme 
de  procéder  aux  parlemens  de  Navarre , 
de  Flandre  et  de  Lorraine. 

Comme  l’ordonnance  de  1667  n'est  point 
enregistrée  aux  parlemens  de  Navarre  , de 
Flandre  et  de  Lorraine,  on  suit,  dans  les 
ressorts  de  ces  cours  en  matière  d’Euquétcs, 
des  formes  toutes  différentes  de  celles  qu'on 
observe  dans  les  autres  juridictions  du 
royaume.  . 

Art.  I .Des  Enquêtes  suivant  la forme 
de  procéder  au  parlement  de  Navarre. 

* Dans  le  ressort  de  la  première , les 
Enquêtes  se  font  devant  des  commissaires 
iuconnus  dans  les  autres  pays,  et  qu’on  ap- 
pelle notaire  s- enquêteurs. 

Autrefois,  suivant  le  For,  ‘rubrique  des 
commissaires  et  adjoints  , il  était  libre  aux 
* parties  qui  craignaient  ou  soupçonnaient  ces 
commissaires  , de  demander  qu’il  leur  fût 
donné  un  adjoint,  qui  était  une  espèce  de 
surveillant.  Cette  disposition  de  la  coutume  a 
été  abrogée  parunusage  contraire. 

L’ordonnance  de  1667  iixe  des  délais  dans 
lesquels  on  doit  commencer  et  parachever 
les  Enquêtes:  d’après  ceLtc  loi  , une  légère 
négligence  suflit  souvent  pour  oler  à des  parties 
les  avantages  qu’elles  auraient  recueillis  des 
preuves  qu’elles  auraient  fait  admettre. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  ch  Béarn  et  en  Navarre, 
où  l’on  ne  suit  point  celte  ordonnance  : les 
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parties  sont  à temps  de  commencer  et  de  rap- 
porter leurs  Enquêtes  jusqu’au  jugement 
définitif  ; et  si  elles  ne  les  rapportent  point 
après  quelques  délais  qui  leur  sont  accordé», 
on  procède  au  jugement  dans  l’état  où  est  le 
procès.  Cette  crainte  opère  seule  le  bien  que 
l’ordonnance  a eu  en  vue  , en  fixant  les 
délais  pour  commencer  et  parachever  l’En- 
quête ; et  une  partie  n’est  privée  du  droit 
d’y  faire  procéder  que  parce  quelle  le  veut. 

( M.  Moi:  rot.  ) * 

Art.  II.  Des  Enquêtes  suivant  la  Jor- 
me  de  procéder  au  parlement  de  Flandre. 

I.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Flan- 
dre, il  n’y  a point  de  loi  qui  ordonne  aux 
juges  d’exprimer , dans  leurs  sentences  d ap- 
pointemeut  à faire  preuve,  le  détail  des  faits 
sur  lesquels  doivent  rouler  les  Enquêtes;  de 
maniéré  que  Inobservation  de  cette  formalité 
dépend  absolument  «le  leur  prudence. 

II.  Le  délai  pour  faire  procéder  à une  En- 
quête, est  d’un  mois,  à compter,  pour  le 
demandeur,  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  qui  l’ordonne;  et  pour  le  defendeur, 
du  jour  de  la  signification  de  l’acte  par  lequel 
le  demandeur  renonce  à toute  preuve  ulté1- 
ricurc.  C’est  ce  que  prescrivent  les  art.  1 et  4 
du  chap.  70  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

Si  l’une  des  parties  laisse  écouler  le  terme 
légal  sans  faire  son  Enquête , l’autre  doit 
demander , par  un  placet  présenté  au  rap- 
porteur, qu'elle  en  soit  déboutée  et  forclose. 
Sur  ce  placet,  le  rapporteur  accorde  un  nou- 
veau délai, qui  doit  être  d’un  moisou  dequinze 
jours,  suivant  la  qualité  de  la  matière  : si  , au 
bout  de  ce  temps,  la  partie  reste  toujours 
dans  l’inaction,  le  rapporteur  fixe  un  troisième 
délai  qu’il  qualifie  de  péremptoire;  et  ce  délai 
écoulé,  il  prononce  lui-même  la  forclusion. 

On  a quelquefois  soutenu  que  le  seul  laps 
du  délai  péremptoire,  suffisait  pour  opérer 
la  forclusion  ; mais  j’ai  sous  les  yeux  trois 
actes  de  notoriété  qui  prouvent  le  contraire  : 
ils  ont  été  délivrés,  le  29  avril  1768,  par  les 
procureurs  de  la  gouvcruancc  de  Douai , par 
les  trois  greflicrs  et  par  les  deux  commis  au 
greffe  de  l'échevinage  delà  même  ville. 

Il  faut  observer  qu’une  partie  qui  est  en 
defaut  de  satisfaire  aux  interpellations  et  au 
compulsoire  de  son  adversaire , ne  peut  faire 
contre  lui  aucune  poursuite  pour  le  forcer  à 
achever  sa  preuve,  ni  par  conséquent  obte- 
nir aucune  forclusion  à sa  charge,  parce  qu’il 
est  de  principe  que  les  interpellations  et  le 
compulsoire  tiennent  les  Enquêtes  ouvertes. 
C’est  la  doctrine  de  Mysingérc , centurie  1, 
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obs.  99;  de  Gayl , tib.  1 , obs.  91 , n®*.  8 et  9; 
de  Voct,  sur  le  Digeste,  liv.  11,  tit  1 , 11®. 
C’est  aussi  ce  que  décidé  l’art.  9 du  chap.  70 
des  chartes  generales  du  Hainaut;  et  c’est  ce 
qu’a  régie  un  arrêté  du  parlement  de  Flandre, 
du  10  décembre  168a  . rapporté  par  Deglic- 
wiet,  part,  4->  ***••  1 y §-"«  art.  a,  confor- 
mément à un  ancien  arrêt  du  grand  conseil 
de  Matines,  rapporté  sans  date  par  Christyn, 
tome  1 , décis.  y5  La  raison  qu'en  donne 
Voct,  est  que  le  défaut  de  répondre  aux  in* 
terpcllations  et  de  satisfaire  au  compulsoire, 
laisse  celui  qui  est  chargé  de  la  preuve, 
dans  l'incertitude  sur  les  faits  qu’il  peut  tenir 
pour  avoués,  et  sur  ceux  qu’il  doit  prouver  : 
£0  quod  mérita  ignorât  quœ  pro  confettis 
ex  responsione  habenda  tint  ; quœ  ex  ad- 
verso  negata , probationcm  requirant. 

Une  partie  qui  s’est  laissée  débouter  de 
faire  sa  preuve,  n’est  pas  encore  pour  cela 
sans  ressource  : elle  peut  lever  à la  chancelle- 
rie établie  près  le  parlement,  des  lettres 
qu'on  appelle  improprement  Requête  civile  , 
et  cette  formalité  le  remet  au  même  état  où 
elle  était  avant  la  forclusion. 

On  pouvait  autrefois  successivement  de- 
mander autant  de  ces  requêtes  civiles,  qu’on 
avait  encouru  de  forclusions.  Mais  l’abus  que 
des  plaideurs  téméraires  en  ont  fait,  a déter- 
miné les  juges  à en  limiter  le  nombre.  Le 
président  d’Hermaville  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre,  confirmatif  d’une 
sentence  de  l’échevinage  de  Lille  ,du  ao  sep- 
tembre 1689,  qui  avait  rejeté  une  quatrième 
requête  civile,  obtenue  pour  être  relevé 
d’une  quatrième  forclusion  de  faire  preuve. 
Depuis  ce  temps , il  a passé  en  maxime  qu'on 
peut  obtenir  trois  requêtes  civiles  consécu- 
tives contre  des  débou temens  d'Enquétes,  mais 
pas  davantage.  Ce  nombre  a paru  raisonna- 
ble , et  pour  subvenir  aux  justes  empêche- 
mens  des  plaideurs  , et  pour  mettre  un  frein 
aux  longueurs  de  la  chicane. 

On  a cependant  borné  cet  usage  aux  for- 
clusions encourues  sur  les  faits  articulés 
avant  la  prononciation  de  l’appointement  h 
faire  preuve  : car  ou  admet  une  partie  mu- 
nie d'une  quatrième  requête  civile , à alléguer 
et  vérifier  des  faits  nouveaux,  quoiqu’elle 
se  soit  déjà  laissée  forclore  trois  fois  de  la 
preuve  des  faits  primitivement  contestés. 
Desjauuaux  rapporte  un  arrêt  du  3o  janvier 
1703  qui  l'a  ainsi  jugé. 

Au  surplus,  il  n’est  pas  douteux,  maigre 
celte  pratique , que  le  juge  ne  puisse,  lors- 
qu'il voit  une  partie  multiplier  les  prétextes 
pour  traîner  en  longueur  une  preuve  à la- 
quelle elle  est  admise,  la  contraindre  de 
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faire  et  d'achever  cette  preuve  dans  un  délai 
moral , sans  espérance  d'en  obtenir  aucun 
autre. 

En  effet , les  délais  n'ont  pas  été  introduits 
pour  favoriser  la  mauvaise  foi , ils  n'ont  pour 
objet  que  de  procurer  à une  partie  les  moyens 
d’établir  sa  demande  ou  sa  défense;  si  elle  en 
abuse,  si  elle  s’en  sert  pour  fatiguer  son  ad- 
versaire, s’ils  ne  sont  pour  elle  que  des  ins- 
trumens  de  vexation  et  de  chicane  , la  justice 
doit  les  ramènera  leur  institution  primitive, 
et  les  restreindre  dans  les  bornes  que  la  raison 
et  l'équité  ont  prescrites. 

C’est  ce  qu’ont  fait , dans  tous  les  temps , les 
tribunaux  des  provinces  belgiques. 

Néostade,  dans  son  Recueil  d'arrêtsdu  con- 
seil de  Hollande,  $.  3i  , rend  compte  d’une 
sentence  qui  avait  resserré  considérablement 
un  délai  pareil.  O11  en  appela  , dit- il , au  haut 
conseil;  mais  qu’elle  fut  l'issue  de  cet  appel? 
Domtni  dixerunt  bene  judicatum  esse  . malè 
appellatum  , 1679. 

Le  10  décembre  1751  ,les  juges  municipaux 
de  Lille  ordonnent  au  sieur  de  Latour,  qui 
était  admis  à faire  preuve  des  moyens  de  faux 
qu’il  avait  articulés  contre  un  testament,  d'a- 
chever son  information  dans  le  mois , à 
péril  que  ladite  information  serait  tenue 
pour  close.  Le  sieur  de  Latour  ap|>e!lc  de  cette 
ordonnance  au  parlement  de  Flandre  : un 
arrêt  du  ai  janvier  175a  met  l'appellation  au 
néant , avec  amende  et  dépens. 

Le  18  juillet  17C9,  le  parlement  de  Flandre 
ordonne  aux  grand  prieur  et  religieux  d’An- 
chin  d’achever,  dans  le  mois  péremptoire- 
ment:,  la  preuve  à laquelle  ils  étaient  admis, 
au  sujet  de  la  justice  qu'ils  prétendaient  sur 
les  fiefs  du  Tronquoy  et  de  Coquelet. 

Le  i3  mai  1780,  le  présidial  de  Bailleul 
ayant  à prononcer  entre  les  nommés  Van- 
brugge  et  Hossaert,  sur  la  validité  ou  nullité 
d'une  vente  qu'on  prétendait  avoir  été  faite 
par  nécessité  , et  qui  remontait  à l'année 
1722,  ordonne  à Vanbruggc  de  vérifier  les 
faits  de  nécessité  qu’il  avait  allégués  de  la  part 
des  auteurs  d'Hossacrt,  ses  vendeurs.  Pour 
acquérir  une  preuve  de  cette  nature,  il  fallait 
chercher  des  témoins  sur  des  objets  qui  avaient 
cinquante-huit  ans  de  date , et  il  n’était  pas 
facile  d'en  trouver.  Cependant,  quatre  mois 
apres  cet  appointeraient , le  1 3 septembre  1780, 
le  présidial  de  Bailleul  rend  une  nouvelle  sen- 
tence qui  ordonne  à Vanbruggc  d'achever  sa 
preuve  dans  trois  semaines  péremptoirement. 
Vanbruggc  appelle  : il  expose  au  parlement 
l’impossibilité  de  faire,  dans  un  terme  aussi 
court , une  preuve  aussi  difficile  que  celle  à 
laquelle  il  est  admis.  Mais,  par  un  arrêt  du  17 
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Janvier  178a,  au  rapport  de  M.  Wacrenier, 
l'appellation  est  purement  et  simplement 
mise  au  néant,  avec  amende  et  dépens. 

Le  1 1 mars  1 783 , la  même  cour,  au  rapport 
de  M.  Durand  d’Elccourt,  a ordonne  au  comte 
d’Herlincs  de  commencer  et  achever,  dans 
un  mois  péremptoirement  , la  preuve  des 
moyens  de  faux  à laquelle  il  avait  etc  admis 
précédemment. 

Le  itr% avril  de  la  même  année,  autre  arrêt 
semblable,  au  rapport  de  M.  Merlin  du  Vivier. 

Le  sieur  Delanuoy  était  en  instance  au 
siège  échevinal  de  Lille,  contre  la  demoiselle 

U qui  le  poursuivait  en  dommages-intérêts 

pour  inexecution  de  promesse  de  mariage.  11 
avait  oppose  à ces  poursuites  des  faits  à la 
preuve  desquels  il  avait  été  admis.  Cette 
preuve  traînant  en  longueur,  et  le  sieur  De- 
lannoy  menaçant  de  se  laisser  débouter  et  dé 
se  faire  relever  jusqu’à  trois  fois,  suivant  la 
pratique  dont  on  a rendu  compte  ci-dessus, 
la  demoiselle  B....  a obtenu,  le  'a?  janvier 
1783,  une  sentence  qui  a ordonné  au  sieur 
Delannoy  de faire  et  achever  sa  preuve  dans 
le  mois  péremptoirement.  Le  sieur  Delannoy 
a appelé  de  cette  senteuce  : la  demoiselle  B.... 
que  je  défendais,  a anticipé  son  appel  ; et,  par 
l'arrêt  cité,  la  cour  a mis  l’appellation  au 
néant , et  a condamné  le  sieur  Delannoy  à 
l'amende  cl  aux  dépens. 

III.  C’est  un  principe  constant  dans  la  juris- 
prudence Belgique,  qu’un  commissaire  ne  peut 
procéder  à une  Enquête  sans  un  adjoint , qui 
est  ordinairement  un  des  greffiers  du  siège , 
ou  qui  du  moins  en  fait  les  fonctions  dans  cette 
occasion.  On  pourrait  cependant  appliquer 
aux  Pays-Bas  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
rendu  au  mois  de  juin  i535 , toutes  les  cham- 
bres assemblées,  et  un  autre  du  parlement  de 
Toulouse,  intervenu  en  1Ô80,  par  lesquels  ils 
fut  décidé  que , quoiqu'un  commissaire  ne 
put  entendre  les  témoins  sans  son  adjoint  (ce 
qui  a été  abrogé  depuis  par  l’ordonnance  de 
1667),  il  pouvait  cependant  recevoir  seul  les 
sermens  qui  devaient  servir  de  base  aux  dépo- 
sitions. Le  premier  de  ces  arrêts  est  rapporté 
par  Duluc,  et  l'autre  par  Maynard. 

Il  n'y  a jamais  eu  dans  les  Pays-Bas  d’ad- 
joints en  titre  d’olfice. 

L'art,  22  du  chap.  70  des  chartes  générales 
du  Hainaut  défend  aux  conseillers  de  se  pren- 
dre l'un  l'autre  pour  adjoints,  et  néanmoins 
autorise  la  cour  à établir  deux  commissaires 
pour  les  Enquêtes  qui  se  font  en  grandes 
matières  ou  entre  grands  personnages. 

L'art.  2rï  du  même  chapitre  porte  que  « le 
» 61s,  frère,  gendre,  neveu  , clerc  ou  autre 
:*  serviteur  du  commissaire,  ne  pourra  être 


h pris  pour  adjoint,  quoique  les  parties  y cou- 
1*  sentent  ».  La  même  chose  est  établit  par 
l'art.  27  d'un  édit  du  mois  de  décembre  1*701 , 
portant  règlement  pour  le  parlement  de 
Flandre. 

Nous  venons  de  dire  que  les  adjoints  font , 
dans  les  Enquêtes,  toutes  les  fonctions  de 
greffiers.  L’art.  20  du  chapitre  cité  porte,  à 
ce  sujet,  que  « les  commissaires  feront  eux- 
» mêmes  les  examens  de  témoins  , présent  le 
» greffier  ou  adjoint,  et  lui  dicteront  les  dé- 
» positions  des  témoins  , lesquelles  étant  tout 
» au  long  écrites  , lesdits  commissaires  les 
1*  liront  auxdits  témoins , et  les  leur  feront 
» signer....,  sans  laisser  prononcer  ou  relire 
» le  s dite,  s dépositions  par  l'adjoint  ». 

La  disposition  contenue  dans  ces  derniers 
termes,  est  particulière  au  Hainaut;  car,  dans 
les  autres  parties  du  ressort  du  parlement  de 
Douai , c’est  l'adjoint  qui  fait  aux  témoins  la 
lecture  de  leurs  dépositions. 

IV.  On  aclevédesdoutessur  la  manière  dont 
on  doit  recevoir,  dans  la  Flandre  flamande, 
les  dépositions  des  témoins  qui  ne  savent  pas 
la  langue  française.  Le  parlement  a décidé 
d'abord  par  un  arrêt  rendu  en  168.1,  sur  la 
requête  des  juges  de  Cassel,  qu'ils  devaient 
être  entendus  dans  la  langue  qui  leur  était 
familière.  Mais  depuis,  ce  même  tribunal  a 
pensé,  et  avec  raison,  qu'il  fallait  recevoir 
leurs  dépositions  en  français,  par  le  moyen 
d'un  interprète.  Il  s’est,  par  là,  conformé 
aux  maximes  de  toutes  les  autres  juridictions 
du  royaume,  et  il  s’est  rapproché  de  l’esprit 
d'un  édit  du  mois  de  décembre  1684  , portant 
défenses  de  plaider  et  faire  aucune  procédure 
dans  la  Flandre  flamande,  autrement  qu’en 
langue  française. 

On  a demandé,  à ce  sujet,  si  l'interprète 
pouvait  en  même  temps  servir  d'adjoint. 
L’art.  27  d’un  édit  du  mois  de  décembre  1701 , 
portant  règlement  pour  le  parlement  de 
Flandre  , décide  que  non , et  veut  en  même 
temps  que  les  commissaires  nomment  d'office 
les  interprètes , toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
besoin. 

V.  L'usage  dans  lequel  on  a toujours  été  de 
produire  des  certiticats  en  justice,  maigre  les 
défenses  reitérées  que  diverses  lois  ont  faites 
aux  juges  d’y  avoir  le  moindre  égard  , a fait 
naître  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  ont 
donné  de  pareils  certiGcats,  doivent  être  ouïs 
ou  examinés  de  nouveau  dans  les  Enquêtes , 
ou  s'il  suffit  de  les  récoler  sur  leurs  témoigna- 
ges extra  judiciaires.  Le  premier  parti  a préva- 
lu , comme  plus  conforme  aux  régies  de 
l’exacte  procédure,  et  il  est  établi  sur  l’art.  5i 
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«le  l’ordonnance  criminelle  de  Philippe  II , 
roi  d’Espagne,  du  5 juillet  1570,  sur  l’art.  i3 
du  ch.  70  des  chartes  generales  du  Hainaut, 
et  sur  l’art.  37  du  ch.  1 du  style  du  parlement 
de  Douai. 

VI. Une  autre  question  qu’a  occasionnée  l’u- 
sage abusif  des  certificats,  est  de  savoir  si  l’on 
satisfait,  par  la  production  de  pareils  actes,  à 
un  jugement  qui  ordonne  de  faire  une  preuve 
dans  un  certain  délai. 

J’ai  fait  juger  la  négative  dans  l'espèce  sui- 
vante. Adrien  Bachelet,  demeurant  à Pont-à* 
Vendin,  avait  été  admis  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre,  à vérifier  qu’il  était  créan- 
cier de  la  veuve  Thorez,  du  même  lieu. Celle-ci 
lui  ayant  fait  ordonnerde  faire  sa  preuve  dans 
le  mois,  il  fit  signifier,  dans  ce  terme,  une 
écriture  par  laquelle  il  se  bornait  à détailler 
ses  prétendues  créances,  et  à les  appuyer  de 
quelques  certificats.  Le  mois  écoulé,  la  veuve 
Thorez  présenta  requête  pour  le  faire  décla- 
rer forclos  de  faire  sa  preuve,  sur  le  fonde- 
ment qu’on  ne  satisfait  point  à un  appointe- 
ment  à vérifier  , par  une  production  de  sim- 
ples certificats;  et  pour  faire  voir  que  ce 
n’était  pas  la  crainte  de  succomber  au  fond  qui 
l’engageait  à poursuivre  cette  forclusion,  elle 
joignit  à sa  requête  différentes  pièces  qui 
paraissaient  établir  qu’elle  n'c’tait  pas  dé- 
bitrice. Bachelet  vint  demander  communica- 
tion de  ces  pièces,  et  soutenir  qu’ayant  pro- 
duit des  certificats,  il  était  censé  avoir  com- 
mencé sa  preuve.  Je  répondis  pour  la  veuve 
Thorez  que  n’étant  pas  chargée  de  la  preuve 
directe,  elle  ne  pouvait  pas  être  tenue  de 
communiquer  les  pièces  qu’elle  avait  produi- 
tes surabondamment.  J’insistai  en  même  temps 
pour  que  Bachelet  fût  déclaré  purement  et 
simplement  forclos;  et  il  le  fut,  en  effet,  par 
arrêt  du  1 1 décembre  1779. 

VII.  Une  question  fort  importante  est  celle 
de  savoirsi  l’on  peut  être  reçu  à faire  entendre 
de  nouveaux  témoins  après  l’ouverture  et  la 
publication  des  Enquêtes. 

La  négative  a passé  eu  maxime  ; mais  on  la 
restreint  au  cas  où  celui  qui  voudrait  faire 
une  preuve  plus  ample  , aurait  connaissance 
des  dépositions. 

Ainsi,  la  partie  qui  a levé  une  expédition 
de  son  Enquête , soit  par  elle-même,  soit  par 
son  procureur  x n’est  plus  recevable  à pro- 
duire de  nouveaux  témoins , même  en  offrant 
d’aflirmer  qu’elle  n’a  pris  aucune  communica- 
tion de  la  copie  qui  lui  a été  expédiée.  C’est 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre, 
du  premier  avril  i6g3,  rapporté  par  Pollet. 

Mais  lorsqu'une  partie  a fait  signifier  une 
Tom  X. 
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copie  de  son  Enquête  à son  adversaire,  celui- 
ci  peut  eucore  ajouter  à sa  preuve,  en  ob- 
tenant des  lettres  de  requête  civile,  et  en 
affirmant , lui , son  avocat  et  son  procureur, 
qu’ils  n'ont  point  lu  la  copie  signifiée.  C'est  ce 
qu’ont  jugé  deux  arrêts  des  i5  novembre 
1678  et  18  mai  1694-  Le  premier  est  rapporté 
par  Deghewict,  en  ses  Institutions  au  droit 
belgique , le  second  par  le  président  Desjau- 
naux.  Cette  jurisprudence  est  puisée  dans 
l’esprit  même  du  cbap.  4 de  la  Novelle  90; 
roaivelle  ne  peut  avoir  lieu  quautant  que  les 
choses  soient  encore  entières  au  moment  où  la 
partie  à laquelle  a été  signifiée  l'Enquête* de 
son  adversaire,  demande  à faire  entendre  ses 
témoins , c’est-à-dire  , qu’autant  que  le  prin- 
cipal ne  soit  pas  encore  jugé  dans  le  siège 
où  l’Enquête  a été  ordonnée  ; car  celui  que 
aurait  été  débouté  en  première  instance  de 
faire  une  preuve  ultérieure  , et  qui  aurait 
été  forcé  en  conséquence  d’accepter  la  sig- 
nification de  l’Enquête  de  sa  partie  adver- 
se , ne  pourrait  pas,  en  cause  d’appel , se  faire 
relever  de  son  déboutement , quand  même  il 
affirmerait  n’avoir  pris  aucunecnmmunication 
de  l’Enquête  qui  lui  a été  signifiée.  Le  parle- 
ment de  Flandre  l’a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  1 1 
mars  171a,  rapporté  par  Desjaunaux;  et  telle 
est  la  disposition  d’un  décret  du  concile  géné- 
ral de  Vienne , inséré  dans  les  Clémentines  , 
liv.  a,  tit.  8 , ch.  a. 

Cette  decision  ne  doit  cependant  pas  s’é- 
tendre au  cas  où  l'on  alléguerait  des  faits 
nouveaux  : car  il  est  de  maxime  qu’on  est 
reçu  en  tout  état  de  cause  à faire  preuve  de 
ces  sortes  de  faits,  pareeque  la  justice  n'a 
pas , à cet  égard , les  mêmes  inconvéniens 
à éviter  ni  les  mêmes  dangers  de  subor- 
nation à craindre,  qu’à  l'égard  des  points  sur 
lesquels  roulent  les  dépositions  déjà  reçues  et 
publiées.  C’est  le  sentiment  de  Zoéz  sur  le 
titre  du  Digeste  de  testibus , n«.  17  ; et  telle  est 
la  pratique  du  parlement  de  Flandre,  ê'.  l’ar- 
rêt du  3o  janvier  1703,  rapporté  ci-dessus. 

Mais  quels  sont  les  faits  qu'on  doit  considé- 
rer en  cette  matière  comme  nouveaux , et 
dans  quel  cas  la  preuve  en  est -elle  admissible? 

On  entend  par  faits  nouveaux  en  cette 
matière , ceux  qui  n’ont  pas  été  articulés 
avant  l'appointcaient  à faire  preuve. 

Et  pour  que  la  preuve  en  soit  reçue,  il  faut 
qu’ils  aient  une  certaine  connexité  avec  les 
anciens , pareeque  ceux-ci  étantla  matière  du 
procès,  les  faits  qui  ne  s’y  rapporteraient 
pas , seraient  indifférent  à l'objet  contentieux, 
et  conséquemment  inadmissibles. 

Mais  qu’est-ce  qu'un  fait  nouveau  dépen- 
dant d'un  ancien  ? C'est,  répond  Zocz  * a 
4a 
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l'endroit  cite,  n®.  18,  un  fait  quifacti  quidem 
necessitatesub  priori concluditur , non  tamen 
necessitate  probationis , c'est-à-dire,  un  fait 
dont  l’existence  suppose  nécessairement  celle 
d’un  fait  allègue  auparavant  , mais  dont  la 
preuve  n’est  pas  lice  essentiellement  à celle 
d’un  ancien  , de  manière  que  l’Enquête  à pu 
rouler  sur  celui-ci  sans  toucher  à celui-là. 
C’est  ainsi  que,  dans  le  chap.  10  de  Jide  ins 
trumentorum , aux  décrétales , une  partie  est 
admise  en  cause  d’appel  à prouver  qu’un  con- 
trat de  vente  sur  lequel  il  y a eu  une  Enquête 
en  première  instance , a été  fait  sous  une  con- 
dition dont  il  n’a  pas  encore  été  parlé;  et 
cette  preuve  est  reçue  par  la  raison  quàd  etsi 
novum  capitulum  esset , pendebat  tamen  ex 
veteri.Ce  sont  les  propres  termes  du  texte  cité. 

VIII.  Remarquez  d'ailleurs  cjucceluiqui  in- 
tervient dans  une  instance  a près  l'ouverture  et 
la  publication  des  Enquêtes,  n’est  pas  obligé, 
si  son  intervention  est  reçue,  de  se  renfermer 
dans  les  preuves  déjà  faites,  et  qu’il  doit 
être  admis,  s’il  le  demande  , à faire  en- 
tendre de  nouveaux  témoins.  C est  ce  qu’en- 
seignent Gayl,  lib.  i,  observ.  71,  n®.  12  ; et 
Voct  sur  le  Digeste,  liv.  32,  tit.  5 , n®.  18. 

C'est  aussi  ce  que  le  parlement  de  Flandre 
a jugé,  dans  l'espèce  suivante,  par  arrêt  du  i3 
juillet  1765, au  rapport  de  M.  Wacrenier. 

Il  avait  été  rendu  , à la  justice  de  Douchy  , 
une  sentence  entre  le  sieur  de  Grumelier, 
seigneur  du  lieu , et  la  veuve  Linsel.  qui  avait 
appointé  les  parties  à faire  preuve  de  leurs  al- 
louât ions  respectives,  sur  le  point  de  savoirs! 
le  moulin  du  premier  était  bannal  ou  non. 

Les  Enquêtes  avaient  été  faites , et  elles 
avaient  été  suivies  d’une  autre  sentence  dont 
la  veuve  Linsel  s’était  rendue  appelante  au 
parlement  de  Flandre. 

Sur  cet  appel , le  parlement  avait  ordonné, 
avant  faire  droit  , que  la  communauté  des 
habitans  de  Douchy  serait  mise  en  cause. 

En  conséquence,  cette  communauté  était 
intervenue , et  elle  demandait  permission  de 
faire  une  preuve  contraire  à celle  qui  avait 
été  faite  en  première  instance  par  le  seigneur. 

Celui-ci  a eu  beau  se  récrier  sur  les  dangers 
de  cette  preuve,  et  les  inconvénicns  qui  résul- 
taient de  la  connaissance  qu’avaient , de  son 
Enquête,  tous  les  habitans  de  Douchy. 

La  cour  a consi  déréla  communauté  comme 
une  nouvelle  partie,  et  n’a  pas  cru  pouvoir 
l’obliger  de  se  renfermer  dans  la  preuve  de  la 
t rtive  Linsel,  qui  lui  était  étrangère  : d’après 
cela,  par  l’arrêt  cité,  la  communauté  a été 
autorisée  à faire  telle  preuve  et  faire  enten- 
dre tels  témoins  quelle  jugerait  convenir , et 


Art.  III  , §.  III. 

le  sieur  de  Grumelier  a été  condamné  aux 
dépens  de  l’incident. 

Autre  arrêt  du  mois  de  novembre  1776,  au 
rapport  de  M.  Warenghien  de  Flory 

Les  religieux  d'Anchin  s'étaient  pourvus 
au  baillagc  du  Quesnoy  contre  un  particulier 
du  village  de  Gomeignies,  pour  refus  de  la 
dîme  des  regains  de  trèfles.  Il  y avait  eu  des 
Enquêtes  de  part  et  d'autre,  et  il  était  en 
conséquence  intervenu  une  sentence  défini- 
tive dont  l'appel  fut  porté  au  parlement  de 
Flandre.  Pendant  l’instruction  de  cet  appel  , 
la  communauté  de  Gomeignies  intervint;  et 
après  avoir  fait  recevoir  son  intervention, 
demandaà  faire  entendre  de  nouveaux  témoins 
pour  détruire  les  faits  de  possession  ar  ticulés 
par  l’abbaye  d’Anchin.  Les  religieux  s’y  op- 
posèrent, mais  l'arrct  cité  les  débouta  de 
leur  opposition  et  les  condamna  aux  dépens. 

Cette  jurisprudence  est  conforme  au  senti- 
ment de  Jousse  , sur  l'art.  36  du  tit.  23  de 
l'ordonnance  de  1G67  : 11  k°r8  ( dit-il  ) qu’une 
» partie  intervient  dans  une  instance , elle 
» peut  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  à 
» sa  requête,  quoique  la  partie  principale  ait 
>1  fait  son  Enquête  >•.] 

Art.  III.  Des  Enquêtes  suivant  les  for- 
mes reçues  au  parlement  de  Nancy. 

♦ III.  En  Lorraine,  on  suit,  pour  la  confec- 
tion des  Enquêtes,  les  dispositions  du  titre  5 
de  l’ordonnance  civile  du  duc  Léopold  , du 
mois  de  novembre  1707.  Elles  diffèrent  peu  de 
ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  22  de  l’ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667.  (M.  Gutot.  ) * 

[[  $.  III.  De  la  manière  dont  il  a du 
être  procédé  aux  Enquêtes  dans  Cin • 
tervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  2 d celle  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

L'art.  9 de  la  loi  du  3 brumaire  an  3 ayant 
ordonné  qu’il  serait  « statué  dans  tous  les 
î»  tribunaux  et  dans  toutes  les  affaires , sans 
>*  aucun  frais , sur  défenses  verbales  *,  il  s'est 
agi  de  savoir  si  désormais  les  Enquêtes  de- 
vaient être  faites  à l’audience,  ou  si  l’on 
devait  continuer  de  les  faire  dans  les  formes 
déterminées  par  les  anciennes  ordonnances. 

Ce  doute  a été  résolu  en  ces  termes  par  la 
loi  du  7 fructidor  an  3 : 

u La  convention  nationale  , après  avoir 
entendu  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 
tion de  Philippe-Marin , Thomas  et  Marie- 
Marguerite  Leroy,  sa  femme,  par  laquelle  ils 
consultent  la  convention  sur  la  validité  du 
jugement  rendu  entre  eux  et  les  nommés 
Lucas  et  Cocagne,  au  tribunal  du  district  de 
Gournay  , par  lequel  ce  tribunal  a ordonné 
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que  les  témoins  produits  par  les  parties  , 
seraient  entendus  à l'audience  publique  et  en 
présence  desdites  parties  ; 

» Considérant  que  ce  jugement  est  con- 
forme à l'esprit  et  à l'intention  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  2 ; 

» Décrète  quelle  passe  à l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  desdits  Thomas  et  sa  femme  ; 

» Et  en  outre , pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  le  véritable  sens  de  ladite  loi  et  prévenir 
les  objections  qu'on  pourrait  faire  à ce  sujet, 
décrète  ce  qui  suit  : 

>•  Art.  ».  A l'avenir,  en  toutes  matières 
civiles  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  de  districts  , et  sans  aucune  dis- 
tinction , les  témoins  seront  entendus  à l'au- 
dience publique , en  présence  des  parties 
intéressées  , où  elles  seront  dûment  appelées. 

» 2.  Le  greffier  tiendra  note  de  leurs  noms, 
âge  , qualité  et  demeure  , ainsi  que  de  leurs 
dépositions  et  reproches  qui  auront  été  four- 
nis contre  eux  ; il  fera  pareillement  mehtion 
du  serment  que  le  tribunal  aura  fait  prêter 
avant  que  de  recevoir  leurs  dépositions. 

» 3.  L'affaire  sera  jugée  immédiatement 
apres  qu'ils  auront  été  entendus  , si  faire  se 
peut;  sinon,  à l’audience  suivante,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  autre  acte  ni  procédure. 

» 4.  11  est  dérogé  par  le  présent  décret  à 
toutes  lois  contraires  n. 

De  cette  loi  et  d'un  arrêté  du  gouverne- 
ment du  18  fructidor  un  8 , dont  nous  parle- 
rons tout  à l'heure  , sont  nées  plusieurs 
questions  que  nous  allons  passer  successive- 
ment en  revue. 

Art.  I.  Sous  t empire  de  la  loi  du  7 
fructidor  an  3,  les  formalites  prescrites 
par  le  tit.  aa  de  l'ordonnance  de  1667  , 
étaient  elles  encore  de  rigueur  dans  les 
enquêtes  ? 

Jacques  Laurent  et  Anne  Coissat  étaient 
demandeurs  en  cassation  d'un  jugement  du 
tribunal  civil  du  département  de  l'Indre  , du 
]3  floréal  an  7,  qui  avait  adopté  l'affirmative, 
en  déclarant  nulle  une  Enquête  faite  devant 
le  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute- 
Vieunc  , et  dont  le  résultat  était  entièrement 
à leur  avantage. 

La  cause  portée  à l'audience  de  la  cour  de 
cassation , section  civile , le  i«.  fructidor 
an  9 , j’ai  dit  : 

u L'ordonnance  de  1667  distinguait , en  fait 
d' Enquêtes  , entre  les  matières  sommaires  et 
les  causes  ordinaires. 

)•  Pour  les  causes  ordinaires,  la  forme  des 
Enquêtes  était  réglée  par  le  tit.  22  de  ccttc 
ordonnance. 
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» Les  témoins  devaient  déposer  , non  en 
présence  des  parties  , mais  séparément , de- 
vant le  juge  seul  et  son  greffier. 

» Au  commencement  de  chaque  déposition  , 
devait  se  trouver  la  mention  des  nom,  sur 
potn  , âge,  qualité  et  demeure  du  témoin  . du 
serment  qu'il  avait  prêté  , de  sa  déclaration 
s'il  était  serviteur  ou  domestique  de  l’une  des 
parties,  ou  son  parent  ou  allié,  et  en  quel 
degré. 

» La  déposition  achevée,  on  devait  la  lire  au 
témoin  , et  l’interpeller  de  déclarer  s'il  la  re- 
connaissait pour  véritable  ; 

k S'il  y persistait,  il  devait  la  signer; sinon, 
il  devait  être  fait  mention  qu'il  ne  savait  ou 
ne  pouvait  le  faire  ; 

n Et  le  tout  à peine  de  nullité. 

>*  Ainsi  l'ordonnaient  les  art.  14,  »5,  16 
et  ao. 

» D'autres  articles  réglaient  ensuite  dans 
quel  ordre  et  dans  quels  delais  devaient  se 
signifier  les  procès-verbaux  d'Enquélcs,  les 
reproches  et  les  Enquêtes  elles- mêmes. 

» Il  en  était  tout  autrement  dans  les  ma 
ticrcs  sommaires.  Suivant  le  tit.  17  de  l’or 
donnance,  les  témoins  devaient  être  oms  à 
l'audience  qui  suivait  immédiatement  la  pro- 
nonciation de  l’appointement  à faire  preuve. 
Ils  devaient  l'être  en  présence  des  parties  , si 
elles  comparaissaient  ; sinon,  en  l'absence  des 
défaillait*.  Si  les  parties  étaient  présentes,  les 
reproches  devaient  être  proposés  à l'audience, 
avant  l’audition  des  témoins.  Les  reproche* 
et  les  dépositions  étaient  simplement  annotés 
sur  le  plumitif.  Et  si  le  différend  ne  pouvait 
être  jugé  sur-le-champ,  les  pièces  devaient 
rester  sur  le  bureau  , sans  écritures  ni  mé- 
moires , pour  en  être  délibéré , et  le  jugement 
prononcé  au  premier  jour  d'audience. 

» De  ces  deux  formes  d'Enquétes , la  pre- 
mière était  évidemment  trop  lente,  trop 
embarrassée,  pour  qu'elle  fût  conservée  dans 
la  nouvelle  forme  de  procédure  introduite  par 
la  loi  du  3 brumaire  an  2.  Mais  la  seconde, 
aussi  simple  qu’expéditive  , n’a  pas  seulement 
été  maintenue  pour  les  matières  sommaires  ; 
elle  a été  encore  adoptée  pour  les  causes  de 
toute  nature.  C’est  ce  qui  resuite  de  la  loi  du 
7 fructidor  an  3,  dont  les  dispositions  ne  sont 
à peu  presque  la  copie  de  celles  du  tit.  17  de 
l'ordonnance  de  1G67,  sans  compter  le  der- 
nier article  , qui  abroge  expressément  toutes 
les  lois  qui  y sont  contraires,  et  par  consé 
queut  aussi  le  lit.  33  de  la  même  ordonnance. 

» Rien  , en  eflet,  de  plus  opposé , rien  de 
moins  conciliable  , que  le  tit.  33  de  l'ordon 
nance  de  1667  et  la  loi  du  7 fructidor  au  3. 

» L’un  veut,  à peine  de  nullité,  que  les 
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témoins  soient  entendus  en  secret,  et  eu  lecture  des  Enquêtes  qu'il  a annulée* , car  il 
l'absence  des  partit»  ; l'autre,  qu'ils  le  soient  y est  dit  en  toutes  lettres  que  les  témoins  ont 
à l'audience  publique,  les  parties  présentes  déposé  sous  la  religion  du  serment  ». 
ou  dûment  appelées.  Sur  ces  observations,  arrêt  du  *•*.  fructidor 

» L’un  exige  encore  à peine  de  nullité,  an  9,  au  rapport  de  M.  Rousseau,  par 
qu’il  soit  fait  mention  si  le  témoin  est  servi-  lequel  , 

teur  ou  domestique  de  l’une  des  parties  , s'il  « Vu  la  loi  du  7 fructidor  an  3, art.  1 , 2 et  4» 
est  son  parent  ou  allié,  et  en  quel  degré;  » Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  tenue 
l'autre  est  muette  sur  tous  ces  points  ; elle  des  notes  des  dépositions  des  témoins  constate 
ne  prescrit  rien  à cet  égard,  soit  aux  juges , qu’ils  ont  tous  fait  leur  déclaration  sous  la 
soit  aux  greffiers.  religion  du  serment  préalable;  qu'ils  ont 

u L’un  veut , toujours  à peine  de  nullité,  même  fait  une  déclaration  touchant  leur 
que  lecture  soit  faite  au  témoin  de  sa  déposi*  parenté  avec  les  parties  ; qu'il  est  fait  men- 
tion, qu’il  soit  interpellé  de  déclarer  si  elle  tion  si  les  témoins  ont  été  reprochés  ou  non  , 
contient  vérité , et  qu’en  cas  de  réponse  et  qu’ils  ont  été  entendus  en  présence  des 
affirmative,  il  la  signe,  ou  qu’il  soit  fait  parties;  qu’il  leur  a été  donné , en  outre, 
mention  qu'il  a déclaré  ne  savoir  écrire  ; connaissance  du  jugement  du  tribunal  de  U 
l'autre  ne  prescrit  au  greffier  que  de  simples  Haute.Vienne  ; ce  qui  prouve  que  les  forma- 
notes;  et  de  simples  notes  ne  sont  de  nature  ütés  dont  la  loi  du  7 fructidor  an  3 exige  la 
à être  signées  par  qui  que  ce  soit.  consignation  au  procès-verbal,  ont  été  plus 

u L'un  enfin  ordonne  des  significations , que  remplies  ; 
détermine  des  délais,  etc  ; l'autre  interdit  » Attendu  que  cette  loi  ne  prescrit  point  que 
toute  espèce  de  procédure  , toute  espèce  chaque  témoin  prêtera  serment  en  particu- 
d'acte  entre  l’audition  publique  des  témoins  lier  ; qu'elle  n’exige  que  la  tenue  de  simples 
et  le  jugement.  notes,  et  non  un  procès-verbal  rapportant 

n 11  est  donc  impossible  de  concilier  le  toutes  les  formalités  qui  étaient  prescrites  par 
tit.  aa  de  l’ordonnance  de  1667  avec  la  loi  du  l'ordonnance  de  1667;  que  tout  le  contexte 
7 fructidor  an  3 ; et  la  conséquence  qui  ré-  delà  loi  du  7 fructidor  annonce  qu’elle  a dé- 
suite nécessairement  de  là , c’est  que  la  loi  du  terminé  un  nouveau  mode  pour  la  tenue  des 
7 fructidor  an  3 , en  abrogeant  toutes  les  lois  Enquêtes  , et  quelle  a dérogé  expressément, 
contraires  à ses  dispositions,  a abrogé  le  tit.  aa  par  l’art.  4 , à toute  loi  contraire;  qu’il  suit 
de  l’ordonnance  de  1G67.  de  là  que  les  juges  du  tribunal  civil  du  dépar- 

n Cependant  le  tribunal  civil  du  départe  tement  de  l’Indre,  en  appliquant  les  art.  14 
ment  de  l’Indre  a supposé,  dans  son  jugement  et  16  de  l'ordonnance  de  1667,  pour  l’audition 
du  i3  floréal  an  7 , que  les  art.  14  , i<5  et  20  des  témoins,  ont  contrevenu,  par  cela  même  , 
du  tit.  ua  de  l’ordonnance  de  1667  étaient  aux  dispositions  de  la  loi  du  7 fructidor  an  3 ; 
encore  en  vigueur;  et  partant  de  cette  fausse  » Par  ces  motifs , le  tribunal  casse  et  an- 

supposition,  il  a annulé  les  Enquêtes  faites  nulle ». 

les  7 germinal  et  9 floréal  an  6,  à l’audience  La  question  s'est  représentée  depuis  à la 

du  tribunal  civil  de  la  Vienne  , sous  prétexte  section  des  requêtes  , dans  une  affaire  où  la 

que  , dans  les  expéditions  qui  en  étaient  pro-  demoiselle  Castclly  était  demanderesse  en 
duites , il  n’était  fait  mention,  ni  de  la  déda-  cassation  d’un  arrêt  de  la  cour  d’appel  d’Aix 
ration  de  chaque  témoin  sur  le  point  de  savoir  qui  avait  confirmé  un  jugement  du  ci  devant 
s'il  était  serviteur  ou  domestique  , parent  ou  tribunal  civil  du  département  du  Var  , rendu 
allié  de  Tune  des  parties  , ni  de  la  lecture  qui  en  faveur  du  sieur  Allègre  , sur  une  Enquête 
avait  dû  lu*  être  faite  de  sa  déposition  , après  faites  l’audience.  Voici  ce  que  j’ai  dit,  en 
son  achèvement  quoiqu’il  eut  été  interpellé  de  concluant  sur  cette  affaire , le  7 floréal  an  10: 
d,  ..  iarer  si  elle  contenait  vérité  et  s’il  y per-  « Pour  quatrième  moyen  de  cassation , la 
sistait.  demoiselle  Castclly  expose  que  le  tribunal 

» Bien  évidemment , le  tribunal  de  l'Indre  d’appel  d’Aix  a maintenu  la  déposition  du  cit. 
a fait  à ces  Enquêtes  l’application  d’une  loi  Espitallier  , quoiqu’en  la  faisant  à l’audience, 
qui  n’existe  plus  ; et  il  a violé  la  seule  loi  qui  il  n’eût  point  déclaré  n’étre  pas  domestique 
devait  Ini  servir  de  guide  pour  les  juger.  des  parties.  A la  vérité  , dit-elle  , le  cit.  Es- 

» Il  s’est  encore  appuyé  , pour  les  déclarer  pitallier  avait  pris  dans  sa  déposition , la 
nulles  , sur  le  prétendu  défaut  de  prestation  qualité  de  prêtre  vicaire  de  la  paroisse  de 
de  serment  par  chaque  témoin.  Mais  tout  ce  Solliez,  et  il  avait  ajouté  qu’il  n’était  servi- 
que  prouve  ce  motif  de  son  jugement , c’est  teur  d’aucune  des  deux  parties.  Mais  , d’une 
qu’il  n’a  pas  mis  une  grande  attention  dans  la  part , la  qualité  de  domestique  n'a  rien  de 
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commun  avec  celle  de  serviteur;  on  peut  être 
serviteur  sans  être  domestique  , comme  on 
peut  être  domestique  , sans  être  serviteur  ; 
de  l’autre,  un  prêtre,  un  ficaire,  un  cure 
même  peut  être  domestique  d*une  partie, 
c'est-à-dire , demeurer  dans  sa  maison  et 
manger  à sa  table.  11  y avait  donc  , dans  la 
déposition  du  cit.  Espitallier  , contravention 
à l'art.  14  du  tit.  33  de  l'ordonnance  de  16 67, 
et  par  conséquent  nullité'  aux  termes  de  l'art, 
ao  du  même  titre. 

» Pour  répondre  à ce  moyen  devant  le  tri- 
bunal d'appel  d'Àix  , le  cit.  Allègre  disait, 
en  invoquant  l'art.  \ de  la  loi  du  4 germinal 
an  3 , que  la  demoiselle  Castclly  ne  l’avait 
pas  employé  devant  le  premier  juge;  et  qu'en 
piaillant  sur  le  fond  de  la  déposition  du  cit. 
Espitallier  , elle  en  avait  couvert  l’irrégu- 
larité'. 

>»  Le  tribunal  d’appel  d’Aix  a écarte'  cette 
fin  de  non  recevoir,  et  il  a très-bien  fait. 

1*  L'art.  4 de  la  loi  du  4 germinal  an  3 
ne  parie  que  des  nullités  commises  par  les 
parties  ou  par  les  fonctionnaires  publics  agis- 
sant à leur  requête.  On  ne  peut  donc  pas 
l'appliquer  aux  nullités  commises  par  le  fait 
d'un  témoin,  ou  plutôt  par  celui  d’un  juge 
enquêteur  ; car  c'est  au  juge  enquêteur  que 
l'ordonnance  de  1667  impose  l’obligation  de 
faire  mention  , dans  la  déposition  de  chaque 
témoin,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  des 
parties. 

» Aussi  a-t-on  toujours  jugé  que  les  nullités 
d 'Enquête  peuvent  être  proposées  même  en 
cause  d'appel  et  à la  veille  du  jugement , 
quoiqu’elles  ne  l'aient  pas  été  en  première 
instance  , et  qu'en  première  instance,  on  se 
soit  borné  à des  défenses  au  fond.  Les  nou- 
veaux éditeurs  de  Denisart , au  mot  Enquê- 
te , $.  a , n«.  1 1 , en  rapportent  deux  arrêts  , 
l’un  du  parlement  de  Paris , du  36  janvier 
1-43  , l'autre  du  parlement  de  Rouen , du  10 
août  ij5a. 

m Sur  quoi  s'est  donc  fondé  le  tribunal  d'ap- 
pel d’Aix  pour  maintenir  la  déposition  du 
cit.  Espitallier?  Il  s’est  fondé  uniquement  sur 
ce  que  le  cit.  Espitallier  était  témoin  néces- 
saire ; et  qu'en  cette  qualité  , il  aurait  pu 
déposer,  quand  même  il  eût  été  domestique. 

» Mais  cette  manière  de  juger  ne  résoud 
nullement  la  difficulté.  L’art.  14  du  titre  33 
de  l'ordonnance  de  1667  ne  dit  point  que  les 
domestiques  ne  pourront  pas  être  entendus 
comme  témoins  ; il  veut  seulement  que,  lors- 
qu'ils sont  entendus  comme  témoins  , ils  fas- 
sent connaître  leur  qualité,  afin  que  le  juge 
n'ait  à leur  déposition  que  les  égards  dûs  aux 


circonstances  ; et  c’est  en  quoi  les  domesti- 
ques , ainsi  que  les  serviteurs  , different  des 
parens  et  alliés  jusqu’au  degré  de  cousins  issus 
de  germains  inclusivement , qui  ne  peuvent 
être  produits  en  témoignage. 

» Le  tribunal  d’appel  d'Aix  a donc  laissé  de 
côté  la  question  qu'il  avait  à résoudre  , pour 
en  juger  une  dont  la  solution  était  inutile;  et 
il  reste  que,  si  l’art.  14  du  tit.  33  de  l'ordon 
nance  de  1 667  fait  encore  loi , son  jugement 
doit  être  cassé. 

» Mais  est-il  encore  nécessaire  , à peine  de 
nullité,  que  les  témoins  déclarent,  dans  leurs 
dépositions,  s'ils  sont  serviteurs  ou  domesti- 
ques des  parties  ? 

» Nous  ne  le  pensons  pas , et  nous  croyons 
pouvoir  justifier  cette  opinion  par  deux  con- 
sidérations également  décisives. 

» La  première  , c’est  que , par  la  loi  du  7 
fructidor  an  3,  toutes  les  Enquêtes  qui  sc 
font  actuellement  dans  les  tribunaux,  sont 
réduites  à ce  que  l’ordonnance  de  1667  appelle 
des  Enquêtes  sommaires.  Or,  dans  les  En- 
quêtes sommaires  , qui  font  la  matière  des 
art.  8 et  9 du  tit.  17  de  cette  ordonnance,  il 
n'est  exigé rien  de  semblable  à ce  qui  est  pres- 
crit, pour  les  Enquêtes  ordinaires,  par  l'art. 

■ 4 du  tit.  33. 

» La  seconde , c’est  que , par  l’art.  3 de  la 
loi  du  y fructidor  an  3 , il  est  bien  dit  que  le 
greffier  tiendra  note  des  qualités  des  témoins, 
mais  qu'il  n’y  est  pas  dit  qu'il  fera  mention 
des  qualités  que  les  témoins  n'auront  pas. 
Que . d’après  cet  article  , il  soit  nécessaire  , 
lorsqu'un  domestique  dépose  , de  tenir  note 
de  sa  qualité  de  domestique,  c'est  ce  qui  ne 
peut  souffrir  l'ombre  d’un  doute.  Mais  s i un 
témoin  n’est  pas  domestique  , où  est  la  néces- 
sité de  le  dire  ? Non  seulement  l'article  ne 
l’exige  pas  , mais  même  il  en  dispense,  pub 
qu'il  ne  prescrit  que  la  mention  de  la  qualité 
effective  de  chaque  témoin  ». 

» J'ai  conclu,  par  ces  raisons,  au  rejet  de  la 
requête  de  la  demoiselle  Castclly  ; et  ces 
conclusions  ont  clé  adoptées  par  arrêt  du  y 
floréal  an  10  , au  rapport  de  M.  Bailly, 

« Attendu , en  ce  qui  concerne  le  defaut  de 
déclaration  par  le  témoin  Espitallier,  s'il  était 
ou  non  domestique  des  parties  , que  cette  dé- 
claration n'est  exigée  que  pour  les  Enquêtes 
en  matière  civile  et  ordinaire  , par  l’art,  14 
du  tit.  33  de  l’ordonnance  du  mois  d'avril 
1667  ; et  que  la  forme  des  Enquêtes , telle 
qu'elle  a été  généralement  prescrite  par  la  loi 
du  7 fructidoi  au  3 , est  celle  des  Enquêtes 
sommaires  onr  lesquelles  l’ordonnance  de 
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16G7  n'a  point  exige  de  semblable»  déclara- 
tions ; 

>»  Que  d'ailleurs  la  loi  du  7 fructidor  ne 
prescrit  de  tenir  note  que  des  qualités  posi- 
tives des  témoins  ; d’où  la  conséquence  que 
le  cit.  Espitallier  n’étant  pas  domestique  de 
l'une  ni  de  l’autre  des  parties,  il  n'avait  point 
de  déclaration  à en  faire  à l’audience  en  la- 
quelle il  a déposé  publiquement  ». 

Art.  II.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7 
fructidor  an  3,  sur  les  Enquêtes  , le 
defaut  de  présence  du  ministère  public 
à C audition  des  témoins  , emportait - il 
nullité  dans  les  affaires  sujettes  aux 
conclusions  ? 

Voici  ce  que  j’ai  -dit  sur  cette  question , 
dans  la  seconde  des  affaires  rappellées  au  n°. 
précédent. 

« Un  autre  moyen  de  cassation  est  tiré  du 
défaut  de  présence  du  commissaire  du  gou- 
vernement aux  audiences  où  les  témoins  ont 
été  entendus. 

» La  demoiselle  Castclly  trouve  là  une 
contravention  à l’art.  i«*.  de  la  loi  du  7 fruc- 
tidor an  3. 

» Mais  cet  article  no  dit  pas  que  les  ofliciers 
du  ministère  public  seront  presens  aux  En- 
quêtes : il  dit  seulement  que  les  témoins  se- 
ront entendus  à l’audience  publique  , en 
présence  des  parties  intéressées. 

» Il  est  d’ailleurs  reconnu  , et  cela  résulte 
même  de  la  loi  du  a3  vendémiaire  an  4 i con- 
cernant les  récusations  péremptoires,  que  des 
témoins  peuvent  être  entendus  devant  un 
juge  de  paix  commis  à cet  effet  parde  tribu- 
nal. ( y. ci-après , art.  V.  ) Or,  comment  vou- 
drait-on que  la  partie  publique  se  déplaçât 
pour  aller  au  loin  assister  à une  Enquête 
qui  se  ferait  devant  un  commissaire  ainsi  dé- 
légué ? 

» Et  si  l’on  est  forcé  de  convenir  qu’en  ce 
cas,  la  présence  du  commissaire  du  gouver- 
nement n'est  pas  nécessaire  à l'Enquête  , 
pourquoi  voudrait-on  qu'elle  le  fût  lorsque 
les  témoins  déposent  devant  le  tribunal 
même  » ? 

Par  ces  raisons  , j'ai  conclu  au  rejet  de  la 
requête  ; et  l’arrêt  déjà  cité , du  7 floréal  an 
10  , l'a  ainsi  jugé  , u attendu  qu'aucune  loi 
» n’a  exigé  que  leministère  public  fût  présent 
» aux  divers  actes  d’instruction  ;que  , dans 
y*  l'espèce,  les  dépositions  ont  été  écrites  et 
» lui  ont  été  communiquées  ; et  qu’il  a été 
» oui  lors  des  divers  jugemens  rendus  entre 
» les  parties  ». 


Art.  III.  Sous  r empire  de  la  loi  tlu 
7 fructidor  an  3,  était-il  nécessaire  . à 
peine  de  nullité , que  le  jugement  défi- 
nitiffut  rendu  par  les  mêmes  juges  qui 
avaient  assitéà  l'audition  des  témoins  ? 

Cette  question  est  décidée  par  l'arrêt  du  7 
floréal  an  10 , dont  il  est  parlé  dans  les  articles 
précédons.  Il  rejette  la  demande  en  cassation 
de  la  demoiselle  Castelly  , 

u Attendu  , sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le 
» jugement  a été  rendu  par  des  juges  qui  n’a- 
it vaient  pas  assisté  à l’audition  des  témoins  , 

» que  cela  n'était  défendu  par  aucune  loi , et 
» que  c’était  la  suite  inévitabledu  mouvement 
i«  de»  sections  entre  lesquelles  se  divisait 
nie  service  des  tribunaux  civils  de  départe- 
» ment  ; qu’outre  cela  , c'était  chose  très- 
» indifférente  en  soi , puisque  les  dépositions 
» étaient  écrites  et  qu’elles  ont  été  lues  aux 
» juges  qui  ont  concouru  au  jugement  du 
» fond  , intervenu  le  14  messidor  an  6 ». 

Art.  IV.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7 
fructidor  an  3,  était-il  nécessaire , à 
peine  de  nullité  , que  le  jugement  défi- 
nitif fût  rendu  immédiatement  après 
C audition  des  témoins,  ou  du  moins  à 
l' audience  suivante  ? 

Dans  l'affaire  dont  il  est  parlé  dans  les  trois 
articles  précédens  , la  demoiselle  Castclly  ti- 
rait un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  cour 
d’appel  d'Aix  n'avait  pas  déclaré  nul  le  juge- 
gement  du  tribunal  de  première  instance  à 
raison  de  ce  qu’il  11'avait  pas  été , ni  rendu  à 
l’audience  où  les  témoins  avaient  été  enten- 
dus , ni  à la  suivante. 

u Un  semblable  moyen  ( ai-je  dit  ) vous  a 
été  proposé  à votre  audience  du  4 frimaire 
an  9,  par  les  citoyens  Vilain -Quatorze,  de 
Gand  , demandeurs  en  cassation  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  département  de 
l'Escaut , rendu  en  faveur  du  cit.  Tlrmncr- 
man.  Voici  ce  que  nous  avons  répondu  : — 
u 10.  L’art.  3 de  la  loi  du  7 fructidor  an  3 
» ne  dit  pas  qu'à  defaut  par  les  juges  de  pro- 
» noncer  avec  la  rapidité  qu'il  prescrit , le 
» procès  sera  périmé  ; il  serait  même  absurde 
» qu’il  poussât  jusqu’à  ce  point  la  rigueur  ; sa 
» disposition  n'e9t  donc  pour  les  juges  qu’un 
» réglement  de  discipline , dont  il  ne  peut , 
» en  aucun  cas,  résulter  une  nullité.  — *j°.  Si 
» le  jugement  n’a  pas  été  rendu  plutôt,  c'est 
» au  moins  autant  aux  demandeurs  qu’à  leur 
adversaire  qu'on  doit  l’imputer  , soit  parce- 
» qu'ils  n’ont  pas  fait  de  diligence  pour  faire 
» venir  la  cause  avant  l’audience  où  elle  a été 
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?•  jugée,  soit  parcequ’ils  ont  eux-mêmes  fait , 
i*  Ion  g -temps  après  l'audition  des  témoins, 

■»  des  procédures  qui  ont  dû  reculer  cette  au- 
» diencc,  et  qui  sont  relatées  dans  le  juge- 
» ment  définitif  ». 

» Ces  deux  observations  s'appliquent  , 
comme  vous  le  voyez,  avec  la  plus  grande 
justesse  à l'affaire  qui  vous  est  en  ce  moment 
soumise. 

>>Or,  qu'avez-vous  jugé  le  14  frimaire  an 
9 ? Vous  avez,  au  rapport  du  cit.  Minier  , 
rejeté  la  requête  des  cit.  Vilain-Quatorze  , 
et  vous  les  avez  condamnés  à l’amende.  Vous 
avez  même  motivé  votre  jugement  sur  ce  que, 
dans  la  marche  suivie  par  le  tribunal  civil 
du  département  de  l’Escaut , il  avait  été 
suffisamment  satisfait  au  voeu  de  la  loi  du  7 
fructidor  an  3. 

» C'est  assez  dire  que  vous  rejetterez  égale- 
ment le  septième  moyen  delà  demanderesse  ». 

Par  ces  raisons  , j’ai  conclu  au  rejet  de  la 
requête  de  la  demoiselle  Castelly  : et  ce  rejet 
a été  prononcé  par  l’arrêt  du  7 floréal  an  10, 

» Attendu,  en  ce  qui  a rapport  au  temps 
qui  s’est  écoulé  entre  la  confection  de  l’En- 
quête et  le  jugement  sur  le  fond  , que  la  loi 
du  7 fructidor  an  3 n’a  point  entendu  réduire 
les  tribunaux  à l’impossible  ; que  tout  an- 
nonce que  la  demanderesse  eu  cassation  aurait 
été  la  première  à requérir  que  le  jugement 
i'ùt  différé  , si  les  juges  s’étaient  occupés  du 
fond  immédiatement  après  l’Enquête  ; et 
qu’elle  s’est  fermée  toute  voie  de  réclamation 
à cet  égard  , lorsque,  le  8 germinal  an  6,  sept 
mois  après  leparachèvementd»  l'Enquête,  elle 
a elle.*même  observé  qu’il  était  impossible  de 
plaider  sur  le  fond  , attendu  que  cette  En- 
quête n’avait  pas  encore  été  produite,  et 
qu’elle  donnerait  lieuàde  longs  débats; 

1»  Enfin , que  les  juges  n’ont  fait  que  ce  qui 
leur  était  commandé  par  la  prudence  , ainsi 
que  par  le  vœu  des  parties , en  choisissant 
une  époque  autre  que  celle  de  la  fin  de  l’année 
judiciaire,  pour  faciliter  aux  parties  une  dis- 
cussion plus  approfondie  , et  pour  mûrir  d’au- 
tant plus  facilement  la  décision  qu’ils  avaient 
à porter  sur  une  matière  qui  sollicitait , de 
leur  part , une  attention  particulière  ». 

Art.  V.  En  exigeant  que  les  témoins 
fussent  entendus  à [audience  du  tribu- 
nal où  la  cause  principale  était  pen- 
dante, la  toi  du  y fructidor  an  3 privait- 
elle  les  juges  de  la  faculté  de  faire 
procéder  aux  Enquêtes  par  des  commis- 
saires délégués  à cet  effet! 

Proposer  cette  question  , c’est  demander , 


en  d’autres  termes  , si  la  loi  du  7 fructidor 
an  3 a abrogé  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures, qui,  dans  les  cas  de  maladie  ou  d'é- 
loignement considérable  des  témoins,  non- 
seulement  autorisaient  , mais  obligeaient 
même  les  juges  de  déléguer  des  commissaires 
sur  les  lieux  pour  recevoir  leurs  dépositions? 
C'est  demander  si  elle  a dérogé  notamment  à 
fart.  168  de  l'ordonnance  de  Blois,  portant 
que  « s’il  est  besoin  d'examiner  quelques 
» témoins  hors  des  lieux  de  la  demeure  des 
» juges,  ils  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis, 
» octroyer  commission  adressante  aux  officiers 
» des  lieux,  sans  qu'ils  la  puissent  refuser  »? 
C'est  demander  si  cette  loi  a entendu  réduire 
à l'impossible  les  parties  qui  auraient  à pro- 
duire des  témoins  domiciliés  outre  • mer  ou 
retenus  chez  eux  par  maladie?  Assurément  on 
peut  douter,  même  d’après  son  propre  texte, 
que  telle  ait  été  l'intention  de  la  loi  du  7 fruc- 
tidor an  3. 

Mais  le  législateur  a pris  soin  de  déclarer 
lui  même  qu'en  effet  elle  n’avait  pas  été  telle; 
et  il  l'a  fait  par  l'art.  3 de  la  loi  du  a3  vendé- 
miaire an  4.  en  permettant  d'étendre  la  récu- 
sation péremptoire  jusqu'au  commissaire 
délégué  par  un  tribunal  de  commerce  de  terre 
ou  de  mer,  ou  par  un  tribunal  civil  de  dépar- 
tement, pour  faire  une  Enquête , diriger  {les 
expertises , ou  dresser  des  procès-verbaux 
instructifs  et  préparatoires. 

On  oppose  à cette  loi  qu’elle  n'abroge  pas 
celle  du  7 fructidor  an  3. 

Sans  doute  , elle  ne  l'abroge  pas;  mais 
elle  l'interprète;  elle  manifeste  l'esprit  dans 
lequel  celle-ci  a été  faite;  elle  prouve  qu’on 
n'avait  pas  plus  voulu  , le  7 fructidor  an  3 
que  le  3 brumaire  an  2,  ôter  aux  tribunaux 
la  faculté  , et  encore  moins  les  décharger  de 
l'obligation  de  déléguer  en  certains  cas  des 
commissaires  sur  les  lieux,  pour  faire  des 
Enquêtes. 

Qu’importe  d'ailleurs  que  cette  loi  n’ait  pas 
pour  objet  direct  de  maintenir  ces  sortes  de 
délégations  ? Qu’importe  qu’à  cet  égard  elle 
ue  dispose  pas , et  qu'elle  sc  borne  à supposer ? 

Une  disposition  purement  hypothétique  ne 
suffirait  peut-être  pas  pour  faire  revivre  la 
faculté  de  déléguer,  si  cette  faculté  eût  été 
abolie  expressément  par  la  loi  du  7 fructidor 
an  3.  Mais  la  loi  du  7 fructidor  an  3 se  taisant 
sur  cette  faculté , une  loi  postérieure  a pu 
suppléer  indirectement  à son  silence,  comme 
elle  a pu  lever  indirectement  le  doute  qui  en 
était  résulté;  et  certainement  une  disposition 
hypothétique  remplit  cet  objet  tout  aussi  bien 
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qu'aurait  pu  le  faire  une  disposition  diiecteet 
formelle. 

Au  surplus  , la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  est  bien  fixée  sur  cette  matière;  et 
entre  plusieurs  arrêts  que  j’en  pourrais  citer, 
je  remarquerai  celui  du  23  nivôse  an  9,  rendu 
à la  section  des  requêtes,  au  rapport  de 
M.  Zangiacomi  et  conformement  à mes  con- 
clusions. Il  s’agissait  d'un  jugement  du  tribu- 
nal civil  du  departement  de  la  Loire , du  37 
thermidor  an  7,  dont  les  sieurs  Beysson  et  con- 
sorts demandaient  la  cassation.  Entre  autres 
moyens,  ilssoutenaient  que  ce  jugement  était 
nul  dans  la  forme,  d'abord,  pareeque  les  té- 
moins,sur  les  déclarations  desquels  il  avait  pro* 
nonce,  n’avaient  pas  été  entendus  à l'audience 
par  le  tribunal  entier,  mais  par  un  seul  de  ses 
membres  délégué  à cet  effet;  ensuite,  pareeque 
le  greffier,  au  lieu  de  se  borner  à tenir  de 
simples  notes  de  leurs  dépositions  , les  avait 
écrites  en  totalité.  L'arrêt  cité  rejette  la  de- 
mande en  cassation,  « attendu,  sur  le  second 
moyen,  qu’un  tribunalpeut  deleguer  un  de 
»scs  membres  pour  faire  une  Enquête,  et 
»qu'aucuue  loi  ne  défend  de  Gxer  par  écrit  la 
» déposition  toute  entière  des  témoins  h. 

Ait.  VI.  La  loi  du  27  ventôse  an  8 
a-t-elle,  en  rétablissant  les  avoués  dont 
la  suppression  avait  été  prononcée  par 
celle  du  3 brumaire  an  2 , fait  revivre, 
pour  les  Enquêtes,  les  formalités  pres- 
crites par  l' ordonnance  de  1667,  et,  dans 
les  pays  où  celte  ordonnance  n'avait 
pas  été  publiée , parles  lois  particulières 
de  ces  pays  ? 

L’arrêté  du  gouvernement  du  18  fructidor 
an  8 a posé,  sur  cette  question,  un  principe  qui 
bientôt  a servi  à la  résoudre  : 

a Les  consuls  ( porte-t-il),  considérant  que, 
de  la  loi  du  37  ventôse  dernier , qui  rétablit 
les  avoués  et  leur  donne  le  droit  de  postuler 
et  de  conclure,  il  résulte  que  la  loi  qui  avait 
supprimé  les  avoués  et  les  procédures,  est  im- 
plicitement rapportée;  que  le  droit  de  pos- 
tuler est  celui  d’instruire  les  affaires  et  de  les 
présenter  aux  tribunaux  pour  être  jugées 
suivant  les  formes  établies  par  les  lois  et  règle- 
mens; 

» Le  conseil  d'état  entendu,  arrête  ce 
qui  suit  :/ 

» Jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  statué  par  une  loi 
sur  la  simplification  de  la  procédure,  la  loi  du 
20  mars  1791,  relative  aux  attribution  des 
avoués,  celle  du  6 mars  1791 , qui  fixe  les  cmo- 
lumens  des  greffiers  , avoués  et  huissiers  , et 
qui  ordonne  que,  par  provision,  les  avoués 


suivront  exactement  la  procédure  établie  par 
l’ordonnance  de  1667  et  rêgleroens  postérieurs, 
seront  exécutées  ». 

On  a conclu  avec  raison  de  cet  arrête, 
qu’il  avait  été  dans  l’esprit  de  ta  loi  du  37 
ventôse  an  8,  de  rétablir,  dans  les  Enquêtes, 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  anté- 
rieures à celles  du  3 brumaire  an  2.  Mais 
comme  la  question  souffrait  encore  de  grandes 
et  fréquentes  difficultés,  le  gouvernement  a 
cru  devoir  les  faire  cesser  par  un  arreté  qu’il 
a pris  en  ces  termes , le  4 pluviôse  an  1 1 : 

n Le  gouvernement , sur  le  rapport  du 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  vu  les  lois 
des  6 mars  1791 , 3 brumaire  an  2,  7 fructidor 
an  3,  37  ventôse  an  8,  ensemble  l’arrêté  du  18 
fructidor  an  8 ; le  Conseil  d'État  entendu  , 
arrête  : 

» Art.  1.  Les  Enquêtes  qui  ont  eu  lieu 
depuis  la  publication  du  décret  du  3 brumaire 
an  2,  et  sur  le  sort  desquelles  il  n'a  pas  été 
définitivement  prononcé,  ne  pourront  être 
arguées  de  nullité,  lorsqu'elles  auront  été 
faites,  soit  à l’audience,  conformément  au 
décret  du  7 fructidor  an  3,  soit  dans  les  formes 
prescrites  par  l’ordonnance  de  16O7  et  rcgle- 
mens  postérieurs. 

» 2.  La  loi  du  27  ventôse  et  l’arrêté  du  18 
fructidor  an  8 seront  exécutés.  En  consé- 
quence, et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  avoués  suivront  exactement , en 
ce  qui  concerne  les  Enquêtes , les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1667  et  réglcmcns  posté- 
rieurs ». 

5.  IV.  Des  Enquêtes  suivant  te  Code 
de  procédure  civile. 

Le  Code  de  procédure  civile  porte  scs  vues 
sur  trois  sortes  d’Enquêt es  : sur  celles  qui  se 
font  devant  les  juges  de  paix,  sur  celles  qui  se 
font  dans  les  tribunaux  ordinaires , sur  celles 
qui  se  font  dans  les  tribunaux  de  commerce. 

Art.  L Des  Enquêtes  qui  se font  dans 
les  justices  de  paix . 

Voici  quelles  sont,  sur  ces  Enquêtes  , les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  : 

« Art.  34.  Si  les  parties  sont  contraires  en 
faits  de  nature  à être  constates  par  témoins, 
et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la  vérification 
utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve  et 
en  fixera  précisément  l’objet. 

« 35.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  apres 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et  de- 
meure , feront  le  serment  de  dire  vérité  ; et 
déclareront  s’ils  sont  parens  ou  alliés  des  par- 
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lies  et  a quel  degré,  et  s’ils  sont  s erviteurs  ou 
domestiques. 

x 3(i.  1U  seront  entendus  séparément,  en  pré- 
sence des  parties,  si  elles  comparaissent;  elles 
seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant 
la  déposition,  et  de  les  signer  : si  elles  ne  le 
savent  ou  ne  le  peuvent , il  en  sera  fait  men- 
tion : les  reproches  uc  pourront  être  reçus 
après  la  déposition  commencée  , qu'autant 
qu’ils  seront  ju*tiGes  par  écrit. 

>*  37.  Les  parties  n’interrompront  point  les 
témoins  : après  la  déposition,  le  juge  pourra, 
sur  la  réquisition  des  parties, et  mëmed'oftice, 
faire  aux  témoins  les  interpellations  conve. 
nablcs. 

» 38.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  Heu 
peut  être  utile  pour  l’intelligence  des  déposi- 
tions, et  spécialement  dans  les  actions  pour 
déplacemens  de  bornes,  usurpations  de  terres, 
arbres,  haies,  fosses  ou  autres  clôtures,  et 
pour  entreprises  sur  les  cours  d’eau,  le  juge 
de  paix  se  transportera , s’il  le  croit  neces- 
saire, sur  le  lieu,  et  ordonnera  que  les  témoins 
y seront  entendus. 

a 3p.  Dans  les  causes  sujettes  à l’appel,  le 
greffier  dressera  procès-verbal  de  l’audition 
des  témoins;  cet  acte  contiendra  leurs  noms, 
âge,  profession  et  demeure  , leur  serment  de 
dire  vérité,  leur  déclaration  s’ils  sont  paï  ens, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties, et 
les  reproches  qui  auruient  été  fournis  contre 
cui.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  faite  à 
chaque  témoin  pour  la  partie  qui  leconcernc; 
il  signera  sa  déposition , ou  mention  sera  faite 
qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  proces-ver- 
bal sera  en  outre  signé  par  le  juge  et  le  greffier. 
Il  sera  procédé  immédiatement  au  jugement, 
ou  au  plus  tard  à la  première  audience. 

n 40.  Dans  les  causes  de  nature  à être  jugées 
en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de 
procès-verbal  ; mais  le  jugement  énoncera 
les  noms,  âge,  profession  et  demeure  des 
témoins,  leur  serment  , leur  déclaration  s’ils 
sont  parons,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties,  les  reproches  et  le  résultat  des 
dépositions  »•. 

Art.  II.  Des  Enquêtes  qui  se  font 
dans  les  tribunaux  ordinaires . 

Le  Code  de  procédure  civile  distingue  à cet 
egard  trois  sortes  d'Enquêtes  : celles  qui  ont 
lieu  dans  les  matières  ordinaires,  celles  qui 
ont  lieu  dans  les  affaires  de  divorce  , et  celles 
qui  ont  lieu  dans  les  matières  sommaires. 

I.  Cest  aux  premières  que  se  rapportent 
les  dispositions  suivantes  : 

Tome  X. 
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1 \j4rt.  aôa.  Les  faits  dont  une  partie  de- 
mandera à faire  preuve , seront  articulés  suc- 
cinctement par  un  simple  acte  de  conclusions 
sans  écriture  ni  requête. 

* Ils  seront , également  par  un  simple  acte  # 
déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  jours  ; sinon , 
ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou 
avérés. 

» 2.53.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu’ils 
soient  déniés  , et  que  la  loi  n’en  défende  pas 
la  preuve,  elle  pourra  être  ordonnée. 

»?54.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner 
d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraîtront 
concluans,  si  U loi  ne  le  défend  pas. 

t«x55.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve, 
contiendra  1®.  les  faits  à prouver;  2®.  la  no- 
mination du  juge  devant  qui  l’Enquête  sera 
faite.  — Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il 
pourra  être  ordonné  qne  l’Enquête  sera  faite 
devant  un  juge  commis  par  le  tribunal  désigné 
h cet  effet. 

» 256.  I>a  preuve  contraire  sera  de  droit  ; la 
preuve  du  demandeur  et  la  preuve  contraire 
seront  commencées  et  terminées  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  suivans. 

« 257.  Si  l’Enquête  est  faite  au  même  lieu 
où  le  jugement  a été  rendu,  ou  dans  la  dis- 
tance de  trois  myriamètres,  elle  sera  commen- 
cée dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification 
h avoué  ; si  le  jugement  est  rendu  contre  une 
partie  qui  n’avait  point  d'avoué,  le  délai  cour- 
ra du  jour  de  la  signification  b personne  ou 
domicile  : ces  délais  courront  également 
contre  celui  qui  a signifié  le  jugement;  le 
tout , à peine  de  nullité. 

» Sile  jugement  estsusceptibled’opposition, 
le  délai  courra  du  jour  de  l’expiration  des 
délais  de  l’opposition. 

a 258. Si  l'Enquétedoit  être  faite  à une  plus 
grande  distaucc,  le  jugement  fixera  le  délai 
dans  lequel  elle  sera  commencée  (1). 

>•  259.  L’Enquête  est  censée  commencée  , 
pour  chacune  des  parties  respectivement,  par 
l'ordonnance  qu  elle  obtient  du  juge  commis 
saire,  à l’effet  d’assigner  les  témoins  aux  jour 
et  heure  par  lui  indiqués. 

» En  conséquence,  le  juge  commissaire 
ouvrira  le»  procès- verbaux  respectifs  par  la 
mention  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance 
de  son  ordonnance. 

1»  260.  Les  témoins  seront  assigués  à per- 
sonne ou  domicile  J ceux  domiciliés  dans 


(1)  Ce»  divers  délais  oourenl-il*  pendsnl  les  ««ce- 
lions ? y.  l’erlielc  Vmemnces,  n«.  î. 
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l'étendue  de  troii  œ jriamètrea  du  lieu  où  se 
fait  l'Enquête , le  seront  au  moins  un  jour 
avant  l'audition  ; il  sera  ajouté  un  jour  par 
trois  myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à une 
plus  grande  distance.  Il  sera  donné  copie  à 
chaque  témoin,  de  l'ordonnance  du  juge 
commissaire  ; le  tout,  à peine  de  nullité  des 
dépositions  des  témoins  envers  lesquels  les 
formalités  ci  • dessus  n’auraient  pas  été  ob- 
servées. 

» 261.  La  partie  sera  assignée  pour  être 
présente  à l'Enquête,  au  domicile  de  son 
avoué,  si  elle  en  a constitué,  sinon,  à son 
domicile  ; le  tout , trois  jours  au  moins  avant 
l’audition  : les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  à produire  contre  elle , lui  seront 
notifiés  ; le  tout,  à peine  de  nullité  , comme 
ci-dessus  (1  )• 

„ -jfyj,  Les  témoins  seront  entendus  séparé- 
ment , tant  en  présence  qu’en  l'absence  des 
parties  (a).  — Chaque  témoin , avant  d'être 
entendu , déclarera  ses  noms  , profession , 
âge  et  demeure , s'il  est  parent  ou  allié  de 
l’une  des  parties  , à quel  degré , s’il  est  ser- 
viteur ou  domestique  de  l'une  d'elles  ; il  fera 
serment  de  dire  vérité , le  tout , à peine  de 

nullité. 

„ a63.  Les  témoins  défaillans  seront  con- 
damnés, par  ordonnances  du  juge  commissaire 
qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition 
ou  appel , à une  somme  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  10  francs  , au  profit  de  la  partie  , 
à titre  dédommagés  et  intérêts;  ils  pourront 
de  plus  être  condamnés  par  la  même  ordon- 
nance, à une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  100  francs.  — Les  témoins  dé- 
faillais seront  réassignés  à leurs  frais. 

264.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore 
défaillans,  ils  seront  condamnés,  et  par  corps, 
à une  amende  de  100  francs;  le  juge  commis- 
saire pourra  même  décerner  contre  eux  un 
mandat  d'amener. 

» a65.  Si  le  témoin  justifie  qu’il  n’a  pu  se 


(l)  Lorsque  l'assignation  est  donnée  au  domicile 
de  l’avoué , le  délai  de  trois  jours  doit-il  être  aug- 
menté , d’apré*  l’art.  io33  , d’un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  U distance  qu’il  y * du  domicile  de  U 
partie  au  lieu  où  w fait  l’Enquête? 

y.  le  plaidoyer  et  l’arrêt  du  aa  novembre  1810, 
rapporté»  à l'article  Tesl^mênt , sect.  !,$•!,  ert. 
1 , o".  a bis- 

(a)  L’arl-  808 porte  qu’en  matière  d'interdiction, 
le  tribunal  • pourra  ordonner , si  la  circonstance 
» P exige,  que  l'Enquête  sera  faite  hors  de  la  présence 
• du  défendeur;  mais ( ajoute-t-il),  dans  ce  cas,  son 
» conseil  pourra  le  représenter.  » 


IV  , Art.  II. 

présenter  au  jour  indiqué  , le  juge  commis- 
saire le  déchargera , après  sa  déposition , de 
l'amende  et  des  frais  de  rcassignation. 

» 266.  Si  le  témoin  justifie  qu’il  est  dans 
l’impossibilité  de  se  présenter  au  jour  indi- 
qué, le  juge  commissaire  lui  accordera  un 
délai  suffisant,  qui  néanmoins  ne  pourra 
excéder  celui  fixé  pour  l’Enquête,  ou  *c 
transportera  pour  recevoir  sa  déposition.  Si 
le  témoin  est  éloigné,  le  juge  commissaire 
renverra  devant  le  président  du  tribunal  du 
lieu,  qui  entendra  le  témoin  ou  commettra 
un  juge.  Le  greffier  de  cc  tribunal  fera  par- 
venir de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au 
greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant , 
sauf  à lui  à prendre  exécutoire  pour  les  frais, 
contre  la  partie  à la  requête  de  qui  le  témoin 
aura  été  entendu. 

n 267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  en- 
tendus le  même  jour,  le  juge  commissaire 
remettra  à jour  et  heure  certains  ; et  il  ne 
sera  donné  nouvelle  assignation,  ni  aux  té- 
moins , ni  il  la  partie,  encore  qu’elle  n'ait  pas 
comparu. 

» 268.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme 
témoin,  s’il  estparentou  allié  en  lignedirecle 
de  l’une  des  parties,  ou  son  conjoint , même 
divorcé. 

«269.  Les  procès  verbaux  d'Enquète  con- 
tiendront la  date  des  jour  et  heure,  les  com- 
parutions ou  défaut  des  parties  et  témoins, 
lu  représentation  des  assignations,  les  remises 
à autres  jour  et  heure,  si  elles  sont  ordonnées; 
à peine  de  nullité. 

w 270.  Les  reproches  seront  proposés  par  la 
partie , ou  par  son  avoué , avant  la  déposition 
du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s’expliquer  sur 
iceux  ; ils  seront  circonstanciés  et  pertinens, 
et  non  en  termes  vagues  et  généraux.  Le* 
reproches  et  les  explications  du  témoin  seront 
consignés  dans  le  procès-verbal. 

>*271.  Le  témoin  déposera  sans  qu’il  lui 
soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit.  Sa 
déposition  sera  consignée  sur  le  procès-verbal; 
elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s il 
y persiste  ; le  tout,  k peine  de  nullité  : il  lui 
sera  demandé  aussi  s'il  requiert  taxe. 

* 272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition  , 
le  témoin  pourra  faire  tels  changement  et 
additions  que  bon  lui  semblera  : ils  seront 
écrits  à la  suite  ou  à la  marge  de  sa  déposition , 
il  lui  en  sera  donné  lecture  , ainsi  que  de  U 
déposition , et  mention  en  sera  faite  ; le  tout 
à peine  de  nullité. 

« 273.  Le  juge  commissaire  pourra,  soit 
d’office , soit  sur  la  réquisition  des  parties  ou 
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de  l’une  d'elles  , faire  au  (emoin  les  interpel- 
lations qu'il  croira  convenables  pour  éclaircir 
sa  déposition  : les  réponses  du  témoin  seront 
signées  de  lui,  apres  lui  avoir  été  lues,  ou 
mention  sqra  faite  s'il  ne  veut  ou  ne  peut 
signer.  Elles  seront  également  signées  du 
juge  et  du  groilier  ; le  tout  à peine  de  nul- 
lité. 

»3 74- La  déposition  du  témoin,  ainsique 
les  cbangemens  et  additions  qu'il  pourra  y 
faire  . seront  signes  par  lui , le  juge  et  le 
greffier  ; et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut 
signer,  il  en  sera  lait  mention;  le  tout  à 
peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la 
taxe,  s'il  la  requiert , ou  de  son  refus. 

i»  375.  Les  proces-verbaux  feront  mention 
de  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  361  , 36  a , 369,  270,  371 , 37a,  vj3  et 
'J74  ci-dessu»  : ils  seront  signes  , à la  (in , par 
le  juge  et  le  greffier , et  par  les  parties,  si 
elles  le  veulent  ou  le  peuveut  ; eu  cas  de 
refus,  il  en  sera  fait  mention;  le  tout  à peine 
de  nullité. 

>*  376.  La  partie  ne  pourra,  ni  interrompre 
le  témoin  dans  sa  déposition,  ni  lui  faire 
aucune  interpellation  directe,  mais  sera  tenu 
de  s'adresser  au  juge  commissaire , à peine  de 
10  francs  d’amende , et  de  plus  forte  amende, 
même  d'exclusion  en  cas  de  récidive,  ce  qui 
sera  prononcé  par  le  juge  commissaire.  Ces 
ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant 
appel  ou  opposition. 

1»  377.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera 
faite  par  le  juge  commissaire,  sur  la  copie  de 
l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  : le 
juge  fera  mentiou  de  la  taxe  sur  son  procès- 
verbal. 

y»  378.  L’enquête  sera  respectivement  pa- 
rachevée dans  la  buitaiue  de  l'audition  des 
premiers  témoins  , à peine  de  nullité,  si  le 
jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  uu  plus 
long  delai. 

» 379.  Si  néanmoins  l'une  des  parties  de- 
mande prorogation  dans  le  delai  fixé  pour  la 
confection  de  l'Enquête,  le  tribunal  pourra 
l'accorder. 

y*  380.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le 
procès-verbal  du  juge  commissaire , et  ordon- 
née sur  le  référé  qu'il  en  fera  à l’audience, 
au  jour  indiqué  par  son  procès-verbal , sans 
sommation  ni  avenir , si  les  parties  ou  leurs 
avoues  ont  été  présent  : il  ne  sera  accordé 
qu’une  seule  prorogation,  à peine  de  nullité. 

» 381.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus 
de  cinq  témoins  sur, un  même  (ait , ne  pourra 
répéter  les  frais  des  autres  dépositions. 


33f) 

>1  383.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé 
après  la  déposition,  s'il  n’est  justifié  par  écrit. 

» 383.  Pourront  être  reprochés,  les  parens 
ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement,  les  parens  et  alliés  des  con- 
joints au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est 
vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a des 
enfant  vivans;  en  cas  que  le  conjoint  soit 
décédé  , et  qu'il  n’ait  pas  laisséde  desccndans, 
pourront  être  reprochés  les  parens  et  alliés 
en  ligne  directe  , les  freres  , beaux-freres , 
sœurs  et  belles-sœurs. 

* Pourront  être  aussi  reprochés,  le  témoin 
heritier  présomptif  ou  donataire,  celui  qui 
aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à ses  frais, 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a 
ordonné  l'Enquête;  celui  qui  aura  donné  des 
certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès;  les 
serviteurs  et  domestiques;  le  témoin  en  état 
d'accusation  , celui  qui  aura  été  condamné  k 
une  peine  afflictive  ou  infamante  , ou  même 
à une  peine  correctionnelle  pour  cause  de 
vol. 

» 384.  Le  témoin  reproché  sera  entendu 
dans  sa  déposition. 

n q85.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins 
de  quinze  ans  révolus,  être  entendus , sauf 
à avoir  à leurs  dépositions  tel  égard  que  de 
raison. 

>•  286.  Le  délai  pour  faire  Enquête  étant 
expiré,  la  partie  la  plus  diligente  fera  signi- 
fier à avoué  copie  des  procès-verbaux , et 
poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acte. 

»»  387.  Il  sera  statué  sommairement  sur  les 
reproches. 

n 388.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause 
était  en  état , il  pourra  être  prononcé  sur  le 
tout  par  un  seul  jugement. 

» 389.  Si  les  reproches  proposés*  avant  la 
déposition  . ne  sont  justifiés  par  écrit , la  par 
tie  sera  tenue  d’en  offrir  la  preuve,  et  de 
désigner  les  témoins;  autrement,  elle  n’y 
sera  plus  reçue.  Le  tout , sans  préjudice  des 
réparations,  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  au  témoin  reproché. 

* 390.  La  preuve,  s'il  y échct,  sera  ordon 
née  par  le  tribunal , sauf  la  preuve  contraire, 
et  sera  faite  dans  la  forme  ci-aprés  réglée 
pour  les  Enquêtes  sommaires.  Aucun  repro- 
che ne  pourra  y être  proposé,  s’il  n’est  justifié 
par  écrit. 

>•  391.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  dépo 
sition  du  témoin  reproché  ne  sera  point  lue. 

» 393.  L’Enquête  ou  la  déposition  déclarée 
nulle  par  la  faute  du  juge  commissaire,  sera 
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recommencée  à se»  frais  ; le»  delais  de  la  nou- 
velle Enquête  ou  de  la  nouvelle  audition  de 
témoins  courront  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  qui  l’aura  ordonnée  : la  partie 
pourra  faire  entendre  les  memes  témoins  ; et 
si  quelques-uns  ne  peuvent  être  entendus , 
les  juges  auront  tel  egard  que  de  raison  aux 
dépositions  par  eux  faites  dans  la  première 
Enquête. 

T»  293.  L’Enquête  déclarée  nulle  par  la 
faute  de  l’avoue  , ou  par  celle  de  l'huissier  , 
ne  sera  pas  recommencée;  mais  la  partie 
pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux  , même 
de»  dommages  et  intérêts,  en  cas  de  manifeste 
négligence  , ce  qui  est  laissé  à l'arbitrage  du 
juge. 

» ay4-  L*  nudité  d’une  ou  plusieurs  dépo- 
sition n’en  traîne  pas  celle  de  l'Enquête  ». 

II.  Pour  les  affaires  de  divorce  , l’art.  88 1 
du  Code  de  procédure  renvoie  au  Code  civil. 

Suivant  l'art.  a4a  de  celui-ci,  le  demandeur 
en  divorce  pour  cause  déterminée,  doit , dès 
la  première  audience  qui  se  tient  à huis  clos, 
nommer  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
entendre. 

L’art.  243  ajoute  qu’à  la  même  audience  , 
le  défendeur  doit  en  faire  autant  de  son  côté, 
et  que  chacune  des  parties  peut, dés  ce  mo- 
ment, faire  ses  observations  sur  les  témoins 
désignés  paç  son  adversaire. 

Ce  préliminaire  rempli,  et  la  cause  renvoyée 
à l'audience  publique  , voici  comment  il  doit 
être  procédé  aux  Enquêtes. 

•1  Art.  249*  Aussitôt  après  la  prononciation 
du  jugement  qui  ordonnera  les  Enquêtes,  le 
greffier  du  tribunal  douncra  lecture  de  la 
partie  du  procès-verbal  qui  contient  la  nomi- 
nation déjà  faite  des  témoins  que  les  parties 
proposent  de  faire  entendre.  Elles  seront 
averties  par  le  président , qu'elles  peuvent 
encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu'après  ce 
moment,  elles  n’y  seront  plus  reçues. 

v a5o.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs 
reproches  rcspectifscontre  les  témoins  qu'elles 
voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces 
rep-ochcs,  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi. 

» uji.  Les  pareil»  des  parties,  à l’exception 
de  leurs  epfans  et  descendans,  ne  sont  pas  re- 
procha blés  du  chef  de  la  parenté , non  plus 
que  les  domestiques  des  epoux,  en  raison  de 
celte  qualité;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard 
que  de  raison  aux  dépositions  des  parc  ns  et  des 
domestiques. 

1*262.  Tout  jugement  qui  admettra  une 
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preuve  testimoniale , dénommera  le»  témoins 
qui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour  et 
l’heure  auxquels  les  parties  pourront  les  pré- 
senter. 

» u53.  Les  dépositions  des  témoins  seront 
reçues  par  le  tribunal  séant  à huis  clos,  en 
présence  du  procureur  du  roi,  des  parties 
et  de  leurs  conseils  ou  ami»,  jusqu’au  nombre 
de  t rois  de  chaque  côté. 

» 253.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  con- 
seils , pourront  faire  aux  témoins  telles  obser- 
vations et  interpellations  qu’elles  jugeront  à 
propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  inter- 
rompre dans  le  cours  de  leurs  dépositions. 

)•  255.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par 
écrit,  ainsique  les  dires  et  observations  aux- 
quels elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal 
(l'Enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu’aux 
parties  : les  unes  et  les  autres  seront  reqnia  de 
les  signer;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  sig- 
nature , ou  de  leur  déclaration  qu’ils  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  signer. 

* 256.  Après  la  clôture  des  deux  Enquêtes 
ou  de  celle  du  demandeur,  si  le  défendeur  n’a 
pas  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra 

les  parties  à l'audience  publique 11  ordon 

liera  la  communication  de  la  procédure  au  pro- 
cureurdu  roi,etcomméttra  un  rapporteur... ». 

Tou  tes  ces  dispositions  sont  aujourd’hui  sans 
objet  pour  la  France,  pareeque  le  divorce  y 
est  aboli  parla  loi  du  8 mai  1 8 16.  Mais  elles  ser- 
vent encore  de  règle  dans  les  pays  étrangers 
qui,  en  cessant  de  faire  partie  du  territoire 
français, sont  restés  soumis  à notre  Code  civil. 

Elles  peuvent,  au  surplus  donner  lieu  à trois 
questions  intéressantes  : 

La  première  , si , en  cas  d'appel  d’un  juge- 
ment qui  a rejeté  une  demande  en  divorce 
sans  Enquête  préalable,  il  peut  être  procédé 
à l’Enquête  devant  la  cour  saisie  de  cet  ap- 
pel î 

La  seconde,  si , dans  l'appointcmenl  de  con- 
trariété que  la  cour  d’appel  rend  à cet  effet , 
peuvent  entrer  des  faits  postérieurs  à la  de- 
mande en  divorce  et  articulés  à l’appui  de  cette 
demande  ; 

La  troisième,  si  la  partie  qui  n’a  pas  récla- 
mé contre  l’audition  des  témoins  sur  des  faits 
non  compris  dans  L'appointeraient  de  contra- 
riété , est  recevable  à s’en  plaindre. 

La  cour  d’appel  d'Amicns,devant  laquelleces 
questions  se  sont  présentées,  avant  le  Code  de 
procédure  civile,  entre  la  dame  Lapourielle, 
appelante, et  son  mari,  intimé,  les  a décidées, 
le  7 août  1806, au  désavantage  de  celui-ci. 

Le  sieur  Lapourielle  s’est  pourvu  en  cassa- 
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tion,  et  a soutenu  que,  sur  les  trois  points, 
cette  cour  avait  violé  la  loi  : mais  par  arrêt  du 
a5  mai  1807,  au  rapport  de  M.  Bailly, 

«i  Considérant  sur  le  premier  moyen , qu’au- 
cun des  articles  invoqués  du  Code  civil,  n’a 
défendu  d’admettre,  quoique  postérieurs  à la 
plainte  en  divorce,  des  faits  d’injures  graves, 
qui  d'ailleurs  seraient  pertinens  ; que , loin  de 
contenir  une  pareille  défense , l’art.  veut 
que  ce  soit  à l’audience  à liuis  clos,  postérieure 
à cette  plainte , que  le  demandeur  expose  les 
motifs  de  sa  demande  et  nomme  ses  témoins  ; 

» Sur  le  second  moyen,  considérant  que  les 
cours  d’appel  ont  essentiellement  le  droit  d’or- 
donner et  de  retenir  le  complément  d’instruc- 
tion qu’elles  estiment  nécessaire  pour  arriver 
à la  décision  des  demandes  en  divorce,  dont  la 
connaissance  leur  a été'  dévolue  par  des  appels 
légalement  interjetés  ; 

»»  Sur  Je  troisième  moyen,  considérant  qu’à 
la  vérité,  les  trois  faits  qui  lui  servent  de  base, 
ne  sont  point  énoncés  dans  l’arrêt  d’appointe- 
znent  de  contrariété  du  19  juin;  et  que  les 
sixième  et  septième  témoins  en  ont  parle  dans 
leurs. dépositions  : mais  que  ces  témoius  ont 
été  produits  par  le  sieur  de  Lapouriclle , de 
même  que  par  son  c’pouse;  que  leurs  déposi- 
tions, faites  en  présence  du  sieur  Lapouriclle, 
n’ont  été  l’objet  d’aucuuc  réclamation  de  sa 
part,  en  ce  qu’elles  portaient  sur  ces  faits;  et 
que,  loin  de  s’en  plaindre,  il  a fait  expliquer 
le  sixième  sur  l’un  de  ces  faits;  de  tout  quoi  il 
résulte  qu’il  est  non-recevable  à proposer  la 
troisième  ouverture  de  cassation; 

» La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

La  première  de  ces  questions  pourrait-elle 
encore  être  jugée  de  même  sous  le  code  de  pro- 
cedure civile?/  .muu  Hecueil  de  Questions  de 
JJroit , au  mot  Appel , $.  14 . art.  1 , no.  G. 

III.  A l’égard  des  matières  sommaires,  voici 
quelles  sont  les  régies  tracées  par  le  Code  de 
procédure  civile  : 

u An.  407.  S’il  y a lieu  à Enquête,  le  juge- 
ment qui  l’ordonnera  contiendra  les  faits,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  les  articuler  préalablement, 
et  fixera  les  jour  et  heure  où  les  témoins  se- 
ront entendus  à l’audience. 

j»  408.  Les  témoins  seront  assignes  au  moins 
un  jour  avant  celui  de  l’audition. 

j*  409.  Si  l’une  des  parties  demande  proro- 
gation , l’incident  sera  juge  sur-le  champ. 

» 4'°‘  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d’appel , il  ne  sera  point  dressé  de 
proces-verbal  de  l'Enquête;  il  sera  seulement 
fait  mention,  dans  le  jugement,  des  noms  des 
témoins  et  du  résultat  de  leurs  dépositions. 
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» 4i  1.  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel- 
il  sera  dressé  procès-verbal,  qui  contiendra 
les  serment  des  témoins,  leur  déclaration  s’ils 
sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties,  les  reproches  qui  auraient  été  for- 
més contre  eux,  et  le  résultat  de  leurs  déposi 
tious. 

m 4>i.  Si  lei  témoins  sont  éloignés  ou  em 
péchés  , le  tribunal  pourra  commettre  le  tri- 
bunal ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence  : 
dans  ce  cas,  l’Enquête  sera  rédigée  par  écrit  : 
il  en  sera  dressé  proces-verbal. 

» 4*  3.  Seront  observées  en  la  confection  des 
Enquêtes  sommaires , les  dispositions  du  titre 
i3,  des  Enquêtes,  relatives  aux  formalites 
ci-après;  — La  copie  aux  témoins,  du  jugement 
par  lequel  ils  sont  appelés;  — Copie  à la  partie 
du  nom  des  témoins  — L'amende  et  les  peines 
contre  les  témoins  défaiilans;  —La  prohibi- 
tion d’entendre  les  conjoints  des  parties, les  pa- 
rens et  alliés  en  ligne  directe;  — Les  reproches, 
par  la  partie  présente,  la  manière  de  les  juger, 
les  interpellations  aux  témoins,  la  taxe;  — Le 
nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent 
en  taxe  ; — La  faculté  d'entendre  les  individus 
âgés  des  moins  de  quinze  uns  révolus  ». 

Art.  III.  Des  Enquêtes  qui  se  font  de- 
vant les  tribu  naux  de  commerce. 

Le  Code  de  procédure  civile  ne  contient, 
sur  ccs  Enquêtes,  qu’un  seul  article  : c’est  h- 
43a *;  voici  comment  il  est  conçu  : 

'u  Si  le  tribunal  (de  commerce)  ordonne  la 
» preuve  par  témoins,  il  y sera  proc»*dé  dan* 
» les  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  En- 
» quêtes sominaires.Néaumoins, dans  les  causes 
» sujettes  àappel,  les  dépositions  seront  rédi- 
» gées  par  écri  t par  le^grelher  et  si gnées  par  leté- 
» moi  11  ;cn  cas  de  relus,  il  ensera  fuit  mention». 

V.  les  articles  Déposition  , Commissaire- 
Enquêteur , Information , Interdiction , Nul- 
lité , Preuve  , Hcpt'oche  , Témoin  judi- 
ciaire , etc.  ]] 

* ENQUÊTE  A FUTUR.  On  appelle  ainsi 
une  sorte  d'Enquétequi  avait  lieu  autrefois, 
et  qui  se  faisait  par  avance,  même  sans  qu’il 
y eut  de  procès  commence,  lorsqu’on  craignait 
le  deperissement  de  la  preuve , soit  que  les 
témoins  fussent  vieux  ou  valétudinaires,  soit 
qu’il  fussent  sur  le  point  de  s’absenter. 

I.  Quand  on  voulait  faire  une  Enquête  de 
cette  espece,  il  fallait  obtenir  des  lettres  de 
chancellerie  adressées  au  juge  qui  devait  y 
procéder. 

En  vertu  de  son  ordre,  il  fallait  faire  assig 
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lier  les  témoins,  la  partie  appeler,  si  le  procès 
était  déjà  commence:  sinon,  il  fallait  que  la 
demande  fût  formée  par  le  demandeur,  dans 
l'an  de  la  confection  de  l’Enquête. 

Elle  n'avait  lieu  qu'en  matière  civile,  et  ne 
sc  pouvait  faire,  ni  en  matière  criminelle,  ni 
en  matière  bcnéficialc; 

Mais  elle  a été  abrogée,  par  l’ordonnance 
de  1667  , pureequ'ou  a vu  qu’il  était  très  dan- 
gereux que  la  preuve  des  faits  fût  reçue  avant 
que  la  contestation  fût  formée,  sans  que  la 
partie  adverse  pût  en  faire  une  au  contraire. 

D’ailleurs,  souvent  ceux  qu’on  supposait 
moribonds,  ou  près  d'entreprendre  de  longs 
voyages,  vivaient  long- temps  ou  demeuraient 
toujours  dans  leur  pays;  et  cependant  leurs 
dépositions  faites  en  faveur  de  celui  qui  faisait 
l'Enquête,  ne  laissaient  pasde causer  quelque 
prévention  dans  l'esprit  des  juges. 

II.  L'ordonnance  duduc Léopold, du  mois  de 
novembre  1707,  a pareillement  abrogé,  pour 
la  Lorraine,  les  Enquêtes  à futur , avant  l’ins- 
tance commencée;  mais  elle  les  a autorisées 
apres  l'instance  commencée,  dans  le  cas  où  il 
y a danger  que  les  preuves  ne  viennent  à dé- 
périr par  la  caducité,  la  maladie  ou  l'absence 
prochaine  des  témoins.  (M.  Gdtot).  * 

III.  L'ordonnance  de  1G67  n’ayant  point  été 
enregistrée  au  parlement  de  Flandre,  les  En- 
quêtes à futur  ont  continué  d’y  avoir  lieu. 
C’est  par  rapport  au  ressort  de  ce  tribunal.que 
nous  allons  nous  occuper  de  cette  matière. 

IV-  Le  premier  objet  qu’elle  présente  à dis- 
cuter, est  de  savoir  quelles  personnes  sont  ad- 
mises à demander  une  Enquête  à futur;  et  là 
dessus  fiartole  distingue  trois  cas. 

Le  premier  est  celui  où  la  partie  qui  veut 
faire  sa  preuve  avant  que  le  juge  l’ait  ordonner, 
est  ou  doit  être  demanderesse  dans  la  cause 
principale  : il  faut,  dit  Bariole , distinguer 
encore  : ou  elle  est  en  état  d'agir  sur-le  champ,  ' 
ou  elle  ne  le  peut  pas. 

Dans  la  première  hypothèse , elle  ne  doit 
être  reçue  à produire  ses  témoins  avant  l’ap- 
pointeraent  à faire  preuve  , qu’après  avoir 
justifié  du  péril  qu’il  y aurait  dans  le  retard, 
en  ce  que  ceux  qu'elle  veut  faire  entendre, 
doivent  s’absenter  pour  un  long  voyage,  ou 
sont  attaques  de  maladie  dangereuse. 

Si  au  contraire  le  demandeur  ne  peut  pas 
agir  sur-le-champ,  soit  que  la  condition  sous 
laquelle  on  s'est  obligé  envers  lui  ne  soit  pas 
encore  arrivée,  soit  pour  toute  autre  cause,  il 
dépend  de  la  prudence  du  juge  d'admettre  ou 
de  rejeter  la  production  anticipée  des  témoins 
valétudinaires  ou  prêts  à s’absenter. 
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Le  second  cas  est  celui  où  la  partie  qui  de* 
mande  à faire  une  Enquête  à futur, est  ou  doit 
être  défenderesse  dans  la  cause  principale  : sa 
demande  doit  lui  être  accordée  sans  la  moin- 
dre difficulté,  surtout  si  la  cause  n’est  pas  en- 
core enta mée,  parcequ'autrement,lc  deman- 
deur pourrait  en  différant  long-temps  d’agir , 
lui  ôter  tous  les  moyens  de  faire  sa  preuve. 

Il  en  est  de  même  dans  le  troisième  cas.  qui 
est  celui  où  la  demande  à fin  d'Enquéte  à futur 
est  formée  par  une  partie  qui  doit  jouer  dans 
la  cause  le  double  rôle  de  demandeur  et  de  dé- 
fendeur. 

V.  A quel  juge  faut-il  s’adresser  pour  obtenir 
la  permission  de  faire  une  Enquête  à futur? 
La  règle  générale  est  de  lever  à la  chancellerie 
du  parlementâtes  lettres  dont  le  committimus 
est  au  juge  saisi  de  la  contestation,  ou  qui  de- 
vra en  connaître  lorsqu'elle  sera  intentée. 

Les  chartes  generales  du  Hainaut  en  dispo- 
sent un  peu  autrement  : elles  distinguent  le 
cas  où  la  cause  est  entamée  au  moment  où  se 
forme  la  demande  à fin  d’Enquéte  à futur, 
d’avec  celui  où  elle  ne  l’est  pas  encore.  Dans 
le  premier  cas,,  clics  veulent  qu’on  s’adresse 
au  juge  devant  lequel  la  cause  s'instruit  et  qui 
doit  la  décider.  Dans  le  second  cas , elles  or- 
donnent de  présenter  requête  à cet  effet  à la 
cour  souveraine  de  Mous,  représentée  dans  le 
Hainaut  français  par  les  juges  royaux,  chacun 
dans  son  ressort.  C’est  ce  que  prescrivent  les 
art.  1 et  a du  chap.  57. 

VI.  Les  formalites  des  Enquêtes  à futur  sont 
à peu  près  les  mémos  que  celles  des  Enquêtes 
ordinaires.  Les  témoins  ne  peuvent  déposer 
qu’en  conséquenced’une assignation,  et  la  par- 
tie doit  être  ajournée  pour  les  voir  jurer.  Lors- 
que l'Enquête  est  achevéc,lc  juge  doit  la  tenir 
close  et  cachetée  jusqu'à  ce  qu’il  soit  interve- 
nu, dans  le  cours  de  l’instruction  de  la  cause 
principale,  uneordonuancc  portant  permission 
d’ouvrir  et  de  publier  les  Enquêtes. 

VII.  Les  témoins  qui  ont  déposé  dans  une 
Enquête  à fut  urdoivent  être  récolés  et  enten- 
dus de  nouveau  dans  l’Enquête  principale,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  premières  dépositions: 
mais  s’ils  étaient  morts  ou  absens , leurs  dépo- 
sitions subsisteraient  et  feraient  foi.  C'est  ce 
que  porte  l’art.  3 du  chap.  67  des  chartes 
générales  du  Hainaut;  et  telle  est  la  pratique 
de  tous  les  tribunaux  où  ces  sortes  d’ Enquêtes 
sont  en  usage.  V.\  oet.en  son  Commentaire 
sur  le  Digeste,  liv.  au,  lit.  3,  n».  1 1. 

VIII.  Deghwict , dans  ses  Institutions  nu 
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droit  belgique  , propose  la  question  desavoir 
si,  dans  une  affaire  instruite  sur  la  provision, 
avant  un  appointement  à faire  preuve , le 
juge  doit  avoir  égard  à une  Enquête  à futur 
que  l’une  des  parties  a fait  faire  auparavant. 

II  répond  que  les  officiers  de  la  gouvernance 
de  Lille  ont  jugé  pour  la  négative  par  sen- 
tence du  mois  d’août  1726.  On  trouve  dans  le 
Code  du  présideut  Favre,  un  arrêt  du  sénat 
de  Chambéry  , du  21  juin  i5ç>4  1 qui  a décidé 
la  même  chose,  sur  le  fondement , dit  l’arré- 
tiste,  que  les  Euquêtes  à futur  étant  toujours 
tenues  secrétes  jusqu'au  jugement  d’admission 
à faire  preuve,  la  partie  adverse  en  ignore 
entièrement  le  contenu;  et  que,  dcs-lors,  y 
ajouter  foi  au  préjudice  de  cette  partie,  ce 
serait  contrevenir  à la  régie  qui  défend  aux 
juges  d’avoir  égard  à des  pièces  non  commu- 
niquées. 

IX.  Boniface,  tome  i,liv.  i,tit.  36,  dit  qu’on 
a u demandé  à l'audience  de  la  grand'chambre 
i*  du  parlement  de  Provence , du  9 décembre 
» 1661  , si  une  Enquête  à futur  , qui  est 
» permise  quand  les  témoins  sont  valétudi- 
v nairc.s,  peut  être  faite  après  contestation  en 
>»  cause  »;  et  il  ajoute  que,  « par  arrêt  du  même 
j)  jour,  l’Enquête  fut  cassée,  conformément  à 
il  lu  doctrine  de  Mornac  sur  la  loi  , D.  Ad 
V legem  Aquiliam  >*. 

X.  Peut-on,  dans  une  Enquête  à futur,  faire 
interroger  sa  partie  sur  faits  et  articles,  ou  , 
comme  on  parle  en  Flandre,  la  forcer  de  ré- 
pondre par  crédit  vel  non  ? 

Le  grand  conseil  de  Malines  a jugé  qu'on  ne  le 
pouvait  pas  : l’arrêt,  qui  est  du  mois  de  juin 
i585,  est  rapporté  dans  le  recueildeCuvclier. 

XL  C'est  une  question  si  les  dépens  d'une 
Enquête  à futur  doivent  passer  en  taxe  à la 
charge  de  b partie  condamnée. 

Papon,  titre  des  Dépens , art.  11  et  23  , 
rapporte  deux  arrêts  par  lesquels  il  a été  jugé 
que  les  Enquêtes  à futur,  faites  avant  que  le 
procès  soit  entamé,  ne  doivent  pas  entrer  en 
taxe  ; mais  que  celles  qui  se  font  pendant 
l'instruction , doivent  y entrer.  Telle  est  aussi 
la  règle  établie  par  l’art.  6 du  chap.  des 
chartes  générales  du  Hainaut. 

Mais  le  grand  conseil  de  Malines  a arrêté, 
le  17  février  1622,  qu’on  taxerait  indistincte- 
ment ccs  sortes  d'Enquêtes  , soit  quelles  fus- 
sent faites  avant  ou  pendant  le  procès. 

Il  s’est  élevé,  sur  cette  matière,  une  contes- 
tation quia  donné  lieu  au  parlement  de  Flan- 
dre de  faire  là-dessus  un  règlement  général. 

Le  sieur  Lamciin  prétendait  une  servi- 
tude sur  un  héritage  appartenant  au  sieur 
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Duverger  , et  en  avait  formé  la  demande  par 
requête  du  i5  novembre  1715.  Le  sieur  Du- 
verger voyant  qu'un  des  témoins  les  plus  im- 
portanspoursa  défense,  était  dangereusement 
malade  , l'avait  fait  entendre  en  vertu  d’une 
commission  d'Enquêtc  à futur.  Depuis, le  sieur 
Lamciin  avait  passé  un  arrêt  qui  le  déboutait 
de  sa  demande  elle  condamnaitaux  dépens. 

Il  fut  alors  question  de  savoir  si , dans 
lu  taxe  des  dépens  , on  devait  faire  entrer  les 
frais  de  l’Enquête  à futur. 

Le  sieur  Lamciin  soutenait  la  négative,  sur 
le  fondement  que  son  adversaire  n'avait  fait 
cette  Enquête  que  par  une  précaution  extraor- 
dinaire et  surabondante  ; que  par  conséquent 
il  devait  en  supporter  les  frais  , de  même  que 
celui  qui  voudrait  s’assurer  d’une  dette  non 
échue  par  une  saisieconservatoireyseraitobli- 
géde  le  faire  à ses  dépens,  quelque  plausibles 
que  fussent  ses  raisons;  mai»  le  parlement  de 
Flandre,  les  chambres  assemblées,  a rendu,  le 
i4  mai  1714 , un  arrêt  qui  condamne  le  sieur 
Lamelin  à payer  les  frais  de  l’Enquête  à fu- 
tur ; a et  pour  faire  une  règle  generale  sur 
v cette  matière,  ordonne  que  les  frais  des  Eu- 
)»  quêtesà  futur,  faites  par  les  parties  depuis  le 
» procès  intenté,  seront  toujours  taxées  à la 
» charge  delà  partie  condamnée  , même  ceux 
» des  Enquêtes  fuites  avant  le  procès  à la  re- 
» quête  d’un  defendeur  ; à moins  que, pour  les 
» circonstances  d’un  cas  particulier  , on  ne 
y » trouve  à proposd’en  juger  autrement, comme 
»•  lorsque  la  déposition  du  témoin  entendu  pa- 
ît rait  absolument  inutile  à la  decision  dupro- 
j*  cés  ».  ] 

[[  Toutes  ces  réglés  et  celles  qui , avant  le 
janvier  1807,  avaient  lieu  sur  cette  ma- 
tière dans  la  ci-devant  Lorraine  , sont  abro- 
gées par  l’art.  104 1 du  Code  de  procédure 
civile.  ]] 

» ENQUÊTE  D’OFFICE.  On  appelle  ainsi 
une  information  que  le  juge  ordonne  et  fait 
de  son  propre  mouvement  et  sans  y être  pro- 
voqué par  personne , pour  instruire  sa  reli- 
gion sur  certains  faits  qui  ont  rapport  à quel- 
que affaire  dont  la  connaissance  lui  appartient. 

Quoique  ces  sortes  d'Enquêtes  se  fassent 
à la  requête  du  ministère  public , on  ne  laisse 
pas  de  les  appeler  toujours  Enquêtes  (ToJJice, 
pour  dire  qu’il  n'y  a point  de  partie  privée 
qui  les  ait  demandées. 

Il  y a des  formalités  prescrites  pour  les  En- 
quêtes ordinaires,  qui  paraissent  inutiles  pour 
les  Enquêtes  d’office,  quoique  l’ordonnance  de 
1667  ne  le  dise  point;  par  exemple,  ou  ne  peut 
assigner  la  partie  pour  voir  prêter  serment 
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aux  témoins , n’y  ayant  point  de  contradic- 
teurs dans  ces  sortes  d'Enquêtes. 

L’ordonnance  de  1667  1 22  1 art.  24  » 

fait  mention  de  ces  sortes  d’ Enquêtes  , et 
ordonne  qu’elles  seront  seulement  délivrées 
.1  la  partie  publique  qui  les  aura  fait  faire. 
y.  l’article  Information  de  vie  et  de  mœurs. 
( M.  Gl'yot  ).  * 

* ENQUÊTE  PAR  TURBES.  On  appelle 
ainsi  une  espèce  d'information  que  les  cours 
souveraines  ordonnaient  autrefois  , lorsqu’on 
jugeant  un  procès,  il  se  trouvait  de  la  diffi- 
culté, soit  sur  une  coutume  non  écrite,  soit 
sur  la  manière  d'en  user  pour  celle  qui  était 
rédigée  par  écrit , ou  sur  le  style  d'une  juri- 
diction , ou  enfin  concernant  des  limites  ou 
une  longue  possession,  ou  sur  quelque  autre 
point  de  fait  important. 

I.  Cette  dénomination  d’ Enquêtes  par  tut'- 
bes  vient  de  ce  que  les  dépositions  se  faisaient 
toutes  ensemble  , et  non  l'une  après  l'autre  , 
comme  il  se  pratique  dans  les  Enquêtes  ordi- 
naires. 

Ces  sortes  d'Enquêtes  ne  pouvaient  être  or- 
données que  par  les  cours  souveraines;  les 
présidiaux  memes  n’en  pouvaient  pas  ordon- 
ner. 

1*1  cour  ordonnait  qu'un  conseillerse  trans- 
porterait dans  la  juridiction  principale  de  la 
coutume  ou  du  lieu. 

Le  commissaire  y faisait  assembler,  en  vertu 
de  l’arrêt,  les  avocats,  procureurs  et  prati- 
ciens du  bailliage  ; il  leur  donnait  les  faits  et 
articles  ; et  les  turbiers,  après  être  convenus 
de  leurs  réponses,  envoyaientau  commissaire 
leur  avis  ou  déclaration  par  un  député  d’entre 
eux. 

Chaque  turbe  devait  être  composée  au 
moins  de  dix  témoins  ; et  il  fallait  au  moins 
deux  turbes  pour  établir  un  fait , chaque 
turbe  n’étant  comptée  que  pour  un  témoin. 

Ces  Euquétes  occasionnaient  de  grands  frais; 
elles  étaient  souvent  inutiles  , à cause  de  la 
diversité  des  opinions,  et  toujours  dangereu- 
ses , à cause  des  intrigues  qui  s'y  pratiquaient  ; 
c’est  pourquoi  elles  ont  été  abrogées  par 
l'ordonnance  de  1667.  ( M.  Gcyot  ).  * 

H.  L'ordonnance  de  1667  n’ayant  point  été 
enregistrée  au  parlement  de  Flandre  , les 
Enquêtes  par  turbes  sont  encore  en  usage 
daris  le  ressort  de  ccttc  cour.  Il  lie  sera  donc 
pas  inutile  que  nous  en  disions  quelque 
chose. 

III.  Le  droit  d’ordonner  une  Enquête  par 
turbes  appartient  il  exclusivement,  comme  on 


vient  de  l’assurer , aux  cours  souveraines  , ou 
le  partagent-elles  avec  les  juridictions  subal- 
ternes 7 

Leprêtre  dit, en  propres  termes,  que»  mrs- 
sieurs  des  requêtes  ne  peuvent  ordonner 
» qu’il  soit  informé  par  turbes , quia  ejus  est 
» inter pretari  eu jus  est  condere , qui  est  la 
«cour  seule  qui  homologue  les  coutumes  ». 

Hrodc.au  sur  Louet  soutient  également  que 
les  Enquêtes  par  turbes  sont  delà  compétence 
exclusive  des  parlcmens , u d'autant,  dit-il  , 
» que  cela  va  à un  réglement  général  qui  n’ap- 
» partient  qu’à  la  cour  ». 

Coquille,  en  ses  Institutions  au  droit  fran- 
çais  , et  Dumécs  en  son  Traite  des  juridic- 
tions , tiennent  absolument  le  même  langage, 
et  leur  avis  a été  confirmé  par  plusieurs  ar- 
rêts. 

Il  y en  a un  du  7 mars  i5io,  inséré  dans 
le  procès-verbal  de  la  coutume  d'Auvergne; 
un  autre  du  5 avril  1 54  * ^ prononcé  en  robes 
rouges  , et  rapporté  par  Coquille  à l'endroit 
cité. 

Couart , sur  l’art.  12  de  la  coutume  de 
Chartres  , en  rapporte  un  troisième  du  a mars 
1604  , portant  défenses  au  bailli  de  Chartres 
et  à tous  autres  juges  . d'interpréter  les  cou- 
tumes par  la  voie  des  Enquêtes  par  turbes. 

Brodeau  nous  en  a conservé  un  quatrième 
du  a5  mai  1G09,  qui  contient  les  mêmes  dé- 
fenses. 

Chopin  , sur  la  coutume  d'Anjou  , de  cnm- 
munibus  consuetudinum  pratceptis,  fait  men- 
tion d'un  cinquième , qui  est  intervenu  le 
8 juin  1077  1 co,,trc  le  bailliage  d’Amiens. 

On  en  trouve  un  sixiémedans  le  Traite  des 
juridictions  de  Du  races;  il  a été  rendu  au 
parlement  de  Flandre  le  24  janvier  *745,  au 
rapport  de  M.  de  Francqueville. 

Le  journal  du  Palais  nous  en  offre  un  du 
parlement  de  Metz  , en  date  du  t3  décembre 
1672  , qui  parait  au  premier  abord,  contraire 
à ceux  que  nous  venons  de  citer. 

11  s'agissait  de  la  succession  mobilière  de  la 
fille  Midon , décédée  dans  le  comte’  de  Valide  - 
mont  où  elle  avait  son  domicile.  Anne  Heriquel, 
cousine  germaine  de  ladéfunle,  prétendait  ex- 
clure le  père,  en  vertu  d’un  usage  introduit , 
depuis  un  temps  immémorial,  dans  le  comte 
de  Vaudcmont.  Le  bailli  du  lieu  ordonna  une 
Enquête  par  turbes;  et  d’après  la  déposition 
uniforme  de  tous  les  témoins  qui  y furent  en- 
tendus , adjugea  la  succession  à la  cousine 
germaine.  Le  père  en  appela  au  parlement  de 
Metz,  et  soutint  que  l'usage  sur  lequel  se 
fondait  son  adversaire,  ne  pouvait  être  re- 


Digitized  by  Google 


ENQUÊTE 

gardé  comme  prouvé  par  l'Enquête  faite  de 
l’autorité  du  premier  juge  , parceque , disait- 
il  , crt  citant  Brodeau  et  les  arrêts  qu'il 
rapporte  , les  cours  souveraines  sont  seules 
compétentes  pour  ordonner  des  Enquêtes 
pur  turbes.  Malgré  ces  raisons  , l'arrêt  a 
mis,  sur  l'appel,  les  parties  hors  de  cour  et  de 
procès. 

Mais  pour  peu  que  Ton  fasse  attention  à la 
forme  et  aux  circonstances  de  cet  arrêt,  on 
sentira  qu'il  n'est  nullement  contraire  aux 
six  autre» qu’on  a rapportes  plus  haut. 

D'abord  , il  ne  fait  que  mettre  les  parties 
hors  de  cour  : c’est-à-dire  que  les  juges  n'ont 
pas  voulu  prononcer  directement  sur  la 
validité  ou  nullité  de  l'Enquête  dont  il  était 
question. 

En  second  lieu  , l’usage  que  la  cousine  ger- 
maine alléguait  en  sa  faveur,  était  d’autant 
moins  suspect  , qu'il  était  conforme  à unedis- 
position  de  la  coutume  générale  de  Lorraine, 
dans  laquelle  est  enclavé  le  comté  de  Vaude* 
mont;  il  paraissait , à la  vérité,  combattu 
par  un  article  de  la  coutume  de  Vaudemont 
même,  mais  cette  coutume  n'avait  jamais  été 
homologuée  ; tous  les  manuscrits  qu'on  en 
rapportait  , avaient  pour  titre  ; Projet  f/es 
coutumes  générales  de  P nudemont  , et  il 
était  prouvé  que  plusieurs  des  disposition» 
qui  y étaient  écrites  , n’avaient  jamais  reçu 
la  moindre  exécution.  Il  y a plus  ; l'article 
même  de  ce  projet  de  coutume  dont  »c  pré- 
valait le  père,  déposait  contre  lui;  car  il 
était  concu  en  forme  de  remoutrance,  et  con- 
séquemment supposait  l'existence  de  l'usage 
dont  il  était  question. 

On  pouvait  donc  , dans  cette  espèce,  re- 
garder cet  usage  comme  certain  et  constant , 
même  indépendamment  de  l'Enquête  par 
turbes  que  le  premier  juge  avait  ordonnée; 
et  d'après  cela  . il  n'est  pas  étonnant  que  le 
parlement  du  Mets  n’ait  pas  annule  cette  Pin- 
quête. 

Le  défenseur  de  la  cousine  germaine  faisait , 
pour  en  soutenir  la  validité  , une  distinction 
qui  ne  parait  pas  fort  judicieuse.  « Il  est  vrai 
x»  ( disait  il)  qu’il  n'appartient  pas  aux  pre- 
i»  miers  juges  d’ordonner  une  Enquête  par 
» turbes  pour  l'explication  d'un  article  de 
j«  coutume  qui  est  déjà  rédigée  et  qui  s'observe, 

» parrequ  il  n'est  permis  d'interpréter  une 
:•  loi  qu’à  ceux  qui  l'ont  établie  : mais  ils 
)*  peuvent , quand  il  n'y  a point  de  coutume, 
j*  ordonner  une  Enquête  par  turbes  pour  sa- 
it voir  l'usage,  et  c'est  aiusi  que  le  châtelet  de 
i»  Paris  en  a toujours  usé  dans  ces  occasions  ». 

Pourquoi  cette  différence  entre  le  cas  où  il 
Tome  X. 
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existe  une  coutume  homologuée , et  celui  où 
il  n*en  existe  pas?  S'il  s'agit,  dans  le  premier, 
de  fixer  l’esprit  et  d’assurer  l'interprétation 
d'un  usage  rédigé  par  écrit,  il  s'agit,  dans  le 
second,  de  constater  l’existence  d'un  usage 
qui  n'est  attesté  par  aucun  monument  public. 
Or,  faut-il  moins  d'autorité  pour  juger  si  une 
loi  existe,  que  pour  déterminer  la  manière 
dont  elle  est  entendue  dans  la  pratique?  Si 
donc  les  juges  subalternes  sont  incompétem 
pour  ordonner  une  Enquête  par  turbes  con. 
ceruant  l'interprétation  d’une  coutume  obs- 
cure, mais  écrite,  comment  auraient-ils  le 
pouvoir  d'en  ordonner  une  à l'eHet  de  s'assurer 
d'un  usage  qui  n'est  incertain  que  parce  q&’ii 
n’est  pas  écrit  ? 

IV.  Nous  avons  dit  que,  dans  les  Enquêtes 
dont  il  s’agit  ici,  chaque  turbe  doit  être  com- 
posée de  dix  témoins.  Le  sénat  de  Chambéry  l’a 
ainsi  jugé  par  arrêt  du  3 1 juillet  1.191,  et  tel  est 
l'usage  general  de  tous  les  tribunaux  ; ce  qui 
parait  fondé  sur  la  définition  que  la  loi  4?  S- 
D.  t fi  bonorum  raptorurn  , nous  donne  du 
mot  turba.  Voici  comme  elle  s'explique  : Tur. 
bam  atitem  appellatam  Labeo  ait  ex  genere 
tumultùs.  Tur  bam  aulem  ex  quo  numéro  ad- 
mittimus?  Si  duo  rixam  cornmiserint,  u tique 
non  accipimus  in  turbii  id  factum  , quia  duo 
turba  non  propriè  dicuntur.  Enim  i>erô  si 
plures  fuerint , putà  decem  aut  quindecim 
homines , turba  dicetur.  Quid  ergà  si  tint 
très  aut  quatuor ? Turba  utique  non  erit. 
C'est  aussi  d'après  cette  loi  que  le  parlement 
de  Paris  a ordonné , par  des  arrêts  des  5 mars 
1 133  et  u3aoiit  ijôu,  que  les  certifications  de 
criées  se  feraient  toujours  par  dix  praticiens 
assembles  en  turbe. 

On  voit  par  là  combien  les  tribunaux  se  sont 
éloignés  delà  doctrine  d'une  foule  d'interpretr.H, 
tels  que  Bariole,  Halde,  Angélus,  Alexan- 
dre, Cynus,  qui  tous  enseignent  que  deux 
témoins  suOisent  pour  la  preuve  d'une  cou- 
tume. On  s'en  est  cependant  rapproché  en  un 
sens,  puisqu'en  ne  comptant  une  turbe  que 
pour  un  témoin,  on  a établi  qu'il  en  faudrait 
toujours  deux  pour  constater  l’existence  d'un 
usage  quelconque. 

Quoiqu'une  turbe  ne  puisse  être  composée 
de  moins  de  dix  personnes,  elle  peut  l'être 
d'un  plus  grand  nombre,  suivant  ce  passage 
de  la  loi  qu’on  vient  de  citer,  si  plures  fuerint , 
putà  decem  aut  gciüDEtiM  homines , turba 
dicetur.  Il  ne  faut  cependant  pas  étendre  cela 
trop  loin  ; car  il  y aurait  bien  «les  inconvénient 
à permettre  aux  plaideurs  de  produire  autant 
de  tcmoihs  qu’ils  le  voudraient.  Rebofic  éta- 
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blità  ce  sujet  qu'une  turbe  ne  peut  excéder 
le  nombre  de  trente  personnes,  et  qu'une 
Enquête  pe  peut  contenir  plus  de  trois  turbes. 

V.  Il  n’arrive  que  trop  souvent,  comme  on  l a 
déjà  dit , que  les  juges  ne  trouvent  dans  ces 
sortes  d*  Enquêtes,  aucune  espèce  d’éclaircis- 
sement sur  les  points  qui  en  sont  l’objet.  Les 
turbiers  n’ont  pas  toujours  une  connaissance 
exacte  de  la  question  sur  laquelle  ils  déposent; 
quelquefois  ils  cherchent,  pour  favoriser  une 
des  parties,  à répandre  des  nuages  sur  les 
vérités  les  plus  claires  î et  très-souvent  ils  se 
contrarient  les  uns  les  autres.  Dans  ces  cir- 
constances, le  juge  n’a  d’autre  parti  à prendre 
que  de  conformer  sa  décision  aux  principes 
généraux  du  droit  commun  , sans  avoir  égard 
il  l’usage  qu'on  fait  valoir  dans  la  cause,  ou 
s'il  croit  pouvoir  encore  tirer  quelque  lumière 
de  certains  avocats  ou  praticiens  que  les  par- 
ties n’ont  pas  fait  entendre,  il  doit  les  inter- 
roger d'oflice,  et  même,  s’il  est  possible,  à 
l’insu  des  parties,  a6n  que  celles-ci  ne  puis- 
sent employer  ni  brigues  ni  sollicitations  pour 
les  engager  à répondre  en  leur  faveur;  et 
dans  ce  dernier  cas,  le  juge  ne  doit  avoir 
aucun  égard  aux  turbiers  entendus  à la  re* 
quête  des  parties,  ce  qui  le  dispense  de  toute 
recherche  sur  les  circonstances  qui  pourraient 
altérer  la  foi  de  leurs  dépositions.  C’est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  sénat  de  Chambéry , du  9 
août  i5ç)3,  rapporté  par  le  président  Favre 
dans  son  Code. 

VI.  On  a demandé  si  l’on  pouvait  faire  une 
Enquête  par  turbes  à futur,  c’est- à -dire, avant 
le  jugement  d'admission  à preuve.  Chopin,  à 
l'endroit  cité,  incline  assez  pour  l'affirmative; 
mais  il  remarque  que  la  question  s'étant  pré- 
sentée au  parlement  de  Paris,  il  intervint 
d’abord  un  arrêt  du  aG  janvier  i558,  qui 
appointa  les  parties  au  conseil,  et  que,  par 
l'arrêt  définitif  rendu  environ  six  ans  après, 
la  commission  d'Enquéte  à futur  dont  il  y 
avait  appel , fut  déclarée  nulle  et  préma. 
turée. 

VII.  Iln'est  pas  inutilede  remarquer  qu’avant 
l'ordonnance  de  1667  , le  parlement  de  Paris 
ne  prononçait  jamais  à l'audience  les  arrêts 
d'admission  à preuve  par  turbes.  C'est  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  du  11  août  iG34  , lors  du- 
quel M.  l'avocat-général  Bignon  a dit  que 
l'usage  allégué  par  l’une  des  parties,  étant 
décisif  pour  la  cause,  il  était  necessaire  de  le 
vérifier;  mais  que  la  cour  n'ordonnant  jamais 
d’Enquéte  par  turbes  à l’audience  , il  y avait 
lieu  d'appointer  au  conseil , pour  ensuite 
ordonner  l'Enquête  sur  le  bureau.  L’arrêt 
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cité  a suivi  cette  marche,  comme  on  peut  le 
voir  dans  Bardet  qui  te  rapporte.  ] 

[[  VIII.  L'art.  10^1  du  Code  de  procédure 
civile  abroge  tous  les  règlemens  et  usages  anté- 
rieursen  matière  de  procédure.  L'usage  des  En- 
quêtes  par  turbes  est  donc  aboli  dans  le  ci  de- 
vant ressort  du  parlement  de  Douai,  comme 
dans  les  autres  parties  de  la  France. 

y.  la  préface  du  Commentaire  de  Brodeau 
sur  la  coutume  de  Paris  ; les  arrêts  de  Pa* 
pon,  liv.  9,  tit.  1,  art.  20;  les  décisions  de 
Christyn;  et  les  mots  Autorités,  Coutume , 
Usage  et  Notoriété  (acte  de).  ]] 

* ENQUÊTES  (chambre  des).  On  appelle 
ainsi  les  chambres  d'un  parlement  où  l’on 
juge  les  procès  par  écrit,  c'est-à-dire,  ceux 
qui  ont  déjà  été  appointés  en  droit  à écrire, 
produire , contredire  et  sauver  devant  les  pre- 
miers juges , à la  différence  des  causes  qui  ont 
été  jugées  à l'audieuce , en  première  instance, 
dont  l’appel  se  porte  à la  grand'-chambre. 

Le  nom  de  chambre  des  Enquêtes  vient  de 
ce  qu’anciennement , au  parlement  deParis , 
lorsqu'on  avait  ordonné  la  preuve  de  quelque 
fuit , soit  par  titres,  soit  par  témoins,  les  piè- 
ces qui  étaient  représentées,  et  les  Enquêtes 
qui  avaient  été  faites  sur  les  lieux  par  les 
baillis  et  sénéchaux , étaient  apportées  au 
parlement,  qui  les  renvoyait  devant  des  com- 
missaires pour  les  examiner.On  envoyait  aussi 
quelquefois  sur  les  lieux  des  commissaires  du 
parlement  pour  faire  les  Enquêtes,  lorsque, 
par  quelque  raison  particulière,  elles  ne  pou- 
vaient être  faites  par  les  baillis  et  sénéchaux. 

Les  anciens  arrêts  du  parlement  de  Paris 
qui  sont  dits  avoir  été  rendus  ès  Enquêtes  du 
parlement , étaient  ceux  qui  intervenaient  sur 
les  matières  de  fait  dont  on  devait  faire  preuve. 
I^es  registres  olim  , qui  commencent  à l’an 
ia5a,  contiennent  plusieurs  de  ces  arrêts 
rendus  ès  Enquêtes  du  parlement.  Le  troi- 
sième de  ces  registres  o/fm,  commençant  en 
)U99,  et  finissant  en  i3i8,  est  un  registre 
particulier  pour  les  Enquêtes  fuites  par  les 
baillis  et  sénéchaux , qui  les  avaient  renvoyées 
au  parlement. 

11  y a apparence  que  les  baillis  et  sénéchaux 
qui  avaient  fait  ces  Enquêtes,  les  rapportaient 
au  parlement,  ou  du  moins  que , les  ayant 
envoyées,  elles  y étaient  rapportées  devant 
des  commissaires  détachés  de  la  grand  -cham- 
l»rc , qui  s'assemblaient  hors  de  cette  chambre 
pour  faire  l'examen  et  le  jugé  des  Enquêtes, 
jugé  qui  se  rapportait  ensuite  à la  grand'  cham- 
bre pour  prcndreforce  d’arrêt,' être  prononcé, 
scellé  et  couché  dans  le  registre.  Ce  fut  là  le 
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commencement  de  l’institution  de  la  chambre 
«{«•Enquêtes. 

Mais  peu  de  temps  après,  au  lion  de  faire 
faire  les  Enquêtes  et  le  rapport  par  les  baillis 
«le*  lieux,  on  commit  des  conseil  1er»  pour  faire 
les  Enquêtes  et  pour  en  faire  le  rapport , et 
d’autres  pour  les  juger.  Les  commissaires  fu- 
rent donc  distingues  en  deux  classes;  les  uns 
furent  appelés  les  jugeur»  des  Enquêtes  on 
regardeurs  des  Enquêtes,  parce  qu’on  leur 
donna  le  pouvoir  de  juger  le*  questions  do 
fait  : les  autres  furent  nommés  enquêteurs 
ou  rapporteurs  d’Enquêtes,  parcequ’ils  fai- 
saient les  Enquêtes  sur  les  lieux,  ou  les  rece- 
vaient et  faisaient  le  rapport  des  preuves  en 
general;  et  alors  on  leur  assigna,  pour  s'as- 
sembler, une  chambre  particulière  qu'on  ap- 
pela les  Enquêtes , c’est-à-dire,  la  chambre 
des  Enquêtes.  Les  procès  par  écrit  étaknt 
tous  compris  alors  sous  ce,  terme  A' Enquêtes. 
Les  anciens  registres  du  parlement  qui  con- 
tiennent les  arrêts  rendus  sur  ces  sortes  d'af- 
faire*  , sont  intitulés  jugés  des  Enquêtes. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Bcl,  datée  de 
trois  semaines  après  la  Toussaint  de  l'amure 
1 391 , portait  que  , pour  entendre  et  juger  les 
Enquêtes,  il  y aurait  huit  membres  du  con- 
seil du  roi  qui  ne  seraient  point  baillis , 
lesquels  sc  partageraient  chaque  semaine  : 
savoir , quatre  le  lundi  et  le  mardi , et  les 
quatre  autres  le  mercredi  et  le  jeudi  : que, 
s’il  y en  avait  quelqu’un  qui  ne  pût  venir,  il 
suffirait  qu'ils  fussent  deux  ou  trois  ; que  ceux 
qui  seraient  commis  pour  voir  les  Enquêtes  , 
les  liraient  exactement  chez  eux,  et  ne  vien- 
draient à la  chambre  des  plaides  quequand  ils 
y seraient  mandés. 

Ces  Enquêtes  devaient,  suivant  l'ordon- 
nance du  a3  mars  i 3oa  , être  jugées  au  plus 
tard  dans  deux  ans. 

Dutillet  rapporte  un  état  du  parlement, 
fait  au  mois  de  juillet  i3i6,  dans  lequel,  apres 
la  liste  de  ceux  qui  devaient  composer  la 
grand’-chatnbre,  ou  trouve  celle  «les  jugeurs 
des  Enquétes^eu  nombre  de  huit. 

Les  affaires  se  multipliant  de  jour  en  jour , 
Philippe  V , dit  le  Long,  ordonna,  le  3 dé- 
cembre i3i9,  qu’il  y aurait  aux  Enquêtes 
deux  chambres;  une  pour  délivrer  toutes  les 
Enquêtes  du  temps  passé,  l'autre  pour  déli- 
vrer celles  qui  se  feraient  à l'avenir;  et  que, 
dans  ces  deux  chambres,  il  y aurait  en  tout 
huit  clercs  et  huit  laïcs  jugeurs,  et  vingt-qua- 
tre rapporteurs. 

11  parait  qu’on  ne  montait  point  al«>rs  des 
Enquête*  à la  grand'-chambre  : c'est  ce  qui 


résulte  des  provisions  de  conseillers  pour  la 
grand’-chambre,  et  «le  conseillers  pour  les 
Enquêtes,  qui  sont  rapportées  dans  les  regis- 
tres du  dépôt , notamment  dans  le  troisième, 
de  i335,  fol.  88  , 16»,  169,  17*  ; dans  le  qua- 
trième, fol.  8a;  dans  le  cinquième,  fol.  6;  et 
dans  le  septième,  fol.  1. 

Quoique  les  gens  des  Enquêtes  fussent  de- 
venus jugeurs , on  ne  laissait  pas  de  les  envoyer 
en  commission  pour  faire  des  Enquêtes  comme 
autrefois,  lorsqu'il  y avait  lieu;  mais  ce  n’était 
qu’à  la  fin  du  parlement,  et  il  fallait  qu’ils 
fussent  de  retour  au  comrnenrcment  du  par- 
lement suivant. 

En  14^6,  sous  Charles  VII,  il  y avait  deux 
chambresdes  Enquêtes  au  parlement  de  Paris; 
François  I*r.  en  créa  successivement  une  troi- 
sième et  une  quatrième  , et  Charles  1 X en  créa 
une  cinquième  par  édit  du  mois  de  juillet 
i568. 

De  ces  cinq  chambres  des  Enquêtes,  il  n’en 
subsiste  actuellement  que  trois  , comme  on  le 
volt  par  l’art  8 «le  l’édit  du  mois  de  novembre 
1774  « enregistré  au  lit  de  justice  tenu  au  par- 
lement de  Paris  le  ta  de  ce  mois. 

Il  y a dans  chacune  de  ces  chambres  deux 
présidons  nommés  par  le  roi  et  choisis  parmi 
les  conseiller».  Ces  présidens  prennent  seule- 
ment le  titre  de  président  de  telle  chambre 
des  Enquêtes,  à la  différence  des  présidens  à 
mortier  qui  peuvent  seuls  prendre  le  titre  de 
présidens  du  parlement.  ( M.  Gütot)  * 

[[  Les  <x>urs  royales  qui  sont  aujourd’hui 
subrogées  aux  parlemens , n’ont  point  de 
chambre  des  Enquêtes  E.  l’article  Cour 
royale.  ]J 

ENQUÊTEUR.  E.  l’article  Commissaire- 
Enquêteur. 

* ENREGISTREMENT.  Ce  mot,  dans  le 
sens  grammatical,  signifie  la  transcription  ou 
l’inscription  d’une  pièce  ou  acte  quelconque 
sur  un  registre. 

[[Il  y a un  grand  nombre  d’actes  qui  doi 
vent  être  inscrits  ou  transcrits  de  cette  ma- 
niéré. ]] 

iB.  L’ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  1673  oblige  les  marchands  et  négocians, 
banquiers  et  agens  «le  change,  d’avoir  «les 
livres  ou  registres  et  d’y  faire  l’Enregistre- 
ment de  tout  leur  négoce,  «le  leurs  lettres 
de  change,  dettes  actives  et  passives.  [[Telle 
est  aussi  la  disposition  du  Code  de  commerce. 
V.  l’article  Livre.  ]] 

a».  On  fait  l’Enregistrement  des  naissances, 
mariages,  sépultures  [[adoptions et  divorces]]. 
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eu  inscrivant  ces  actes  sur  des  registres  pu- 
blics destinés  à cet  elTet.  [[  V.  l'article  È tat 
civil  (acte,  de  C ) ]] 

3°.  Suivant  l’édit  du  mois  de  mars  i6o3, 
les  actes  sujets  au  contrôle  , doivent  être  enre. 
gistrés  par  extrait  contenant  la  qualité  de 
l'acte , le  prix  y énoncé,  lorsqu’il  y en  a uu  , 
et  les  conditions  principales,  les  noms  des  par- 
ties contractantes,  leur  demeure,  la  date  de 
l’acte,  le  nom  et  la  demeure  du  notaire  qui 
l'a  reçu , et  le  nombre  des  feuillets  que  les 
commis  sout  tenus  de  parapher  par  premier 
et  dernier. 

Les  actes  sujets  à l’insinuation,  doivent  pa- 
reillement être  enregistrés  par  extrait , con- 
formément à l’art.  3 de  ledit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703;  mais  cet  extrait  doit  être  plus 
circonstancié  que  celui  du  contrôle,  et  ne 
rien  laisser  à désirer  ; les  donations  entre-vifs 
doivent  même  être  enregistrées  en  entier  sur 
le  registre  particulier  destine  à rinsinuatiou 
de  ces  dispositions. 

[[  Le  contrôle  et  l'insinuation  fiscale  ont  été 
supprimés  parla  loi  du  5 19  décembre  1790. 
y.  les  articles  Enregistrement  ( droit  </'), 
Donation , sect.  6 , Inscription  hypothé- 
caire et  Transcription.  ]] 

4°-  On  enregistre  aussi  les  saisies  réelles, 
les  substitutions,  les  séparations  de  biens, 
les  actes  de  société  pour  fait  de  commerce,  etc. 
[[F*.  les  articles  Saisie  immobilière  , Sépara- 
tion de  Biens  , Société  et  Substitution  fidéi- 
commissaire. ]] 

5®.  Les  lettres  de  propriété  des  batimens  de 
mer  et  de  la  jauge  des  navires  doivent  être  en- 
registrées dans  les  sièges  d'amirauté.  On  a vu 
à l'article  Congé  ( marine  ) , ce  que  régie  là- 
dessus  l'ordonnance  du  i«r.  mars  1716;  et 
voici  ce  qui  y ajoute  l’arrêt  du  conseil  du  ai 
février  177  a. 

« Art.  1.  Tout  propriétaire  d’un  bâtiment 
nouvellement  construit  ou  acquis  dans  un 
port  du  royaume,  sera  tenu  de  faire  sa  décla- 
ration de  propriété  et  participes;  s’il  a choisi 
le  capitaine , d'y  énoncer  son  nom  et  celui  du 
vaisseau;  laquelle  déclaration  sera  enregistrée 
audit  greffe,  sans  que  , pour  ledit  Enregistre- 
ment , quelle  que  soit  l'espèce  de  navigation 
à laquelle  ledit  bâtiuieut  sera  destiné,  il  soit 
perçu,  par  les  olliciers  d'amirauté,  plus  que 
le  droit  fixé  par  l'art.  q3  du  tarif  du  10  jan- 
vier 1770  , à peine  de  restitution. 

■n  a.  11  en  sera  usé  de  même  pour  les  bâti- 
mens  construits  ou  achetés  dans  les  ports 
etrangers,  à l'égard  desquels  l'art,  a du  re- 
glementdu  i«>- mars  1716  sera  exécute;  et  ne 


sera  payé,  pour  la  soumission  et  le  caution- 
ne ment  y portes,  que  trente  sous  au  lieute- 
nant , et  vingt  sous  au  procureur  du  roi , 
pour  chacun  desdits  actes  , sans  qu'il  puisse 
être  exige  ni  reçu  plus  grande  somme . à 
peine  de  restitution. 

» 3.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n’arme- 
rait le  vaisseau  et  ne  ferait  la  nomination  du 
capitaine  qu’a  près  la  déclaration  de  propriété, 
ou  qu’il  viendrait  à changer  le  nom  du  vais- 
seau ou  du  capitaine  qu'il  aurait  précédem- 
ment choisi  ; comme  aussi , en  cas  qu’il  cédât 
son  intérêt  dans  le  vaisseau  , ou  que  le  ces- 
sionnaire demandât  l'Enregistrement  de  son 
titre  , il  en  sera  fait  une  simple  déclaration 
audit  greffe,  pour  laquelle  il  ne  sera  payé 
que  la  moitié  du  droit  porté  par  l’art.  2 ci- 
dessus. 

4*  navire  nouvellement  construit  ou 
acquis,  sera  jauge  par  le  jaugeur,  ou  par  telle 
autre  personne  à ce  connaissante,  qui  aura  été 
ou  sera  commise  par  l'amiral  de  France  , 
dans  chacun  des  ports  du  royaume,  sans  que 
les  proprietaires  desdits  navires  puissent  être 
assujctis  de  faire  nommer  en  justice  le  jau- 
geur, et  sans  qu'il  puisse  être  rendu  aucune 
ordonnance,  ni  reçu  par  le  juge  aucun  droit 
à ce  sujet. 

ï*  5.  Le  port  du  bâtiment  sera  constate  dans 
le  certificat  de  jauge,  lequel  sera  enregistre* 
au  greffe  de  l'amirauté,  sur  la  simple  présen- 
tation qui  en  sera  faite  au  grellier,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner  en  justi- 
ce ; et  ne  sera  payé  au  grellier  que  huit  sous, 
tant  pour  l’enregistrement  que  pour  L men- 
tion d'ieeltii  au  bas  du  certificat  de  jauge, 
conformément  à l'art.  3 du  tarif  du  10  janvier 
1 770 , titre  des  amirautés  principales  et  par- 
ticulières. 

>*  6.  Tous  capitaines,  maitres  ou  patrons 
seront  tenus  d'avoir  à bord  le  certificat  de 
jauge  de  leur  bâtiment , dûment  enregistre' 
au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  où  il  aura  été 
construit,  ou  une  expédition  en  bonne  forme 
du  certificat,  légalisée  par  le  juge  de  ladite 
amirauté;  et  dans  le  cas  où  lesdits  capitaines  ne 
représenteraient  pas  ledit  certificat , ou  une 
expédition d’icelui, lorsqu'il  sera  nécessaire  de 
connaître  la  véritable  contenance  de  leur 
bâtiment,  il  sera  procédé  à nouvelle  jauge 
desdits  hàlirnens,  aux  frais  desdits  capitai- 
nes, maîtres  ou  patrons,  sans  pouvoir  le  ré- 
péter. 

* 7.  Fait  sa  majesté  défenses  à tous  capitai- 
nes , maîtres  ou  patrons,  de  se  servir  d’autre 
certificat  de  jauge  que  de  celui  qui  leur  aura 
clé  originairement  délivre  pour  leur  bâti* 
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ment  ; et  où  il  aurait  été  nécessaire  de  procé- 
der à une  nouvelle  jauge , à la  réquisition  du 
receveur  de  l'amiral  et  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite , si  elle  se  trouve  différente  du  cer- 
tificat , lesdits  capitaines,  maîtres  ou  patrons 
seront  condamnés  en  l'amende  de  cent  livres, 
même  en  plus  grande  peine  , s’il  échoit, 
en  outre  aux  frais  de  nouvelle  jauge. 

» 8 Lorsque  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédens,  auront  été  remplies  , 
le  congé  sera  délivré  au  capitaine  qui  prendra 
le  commandement  du  bâtiment,  visé  parle 
juge  , et  enregistré  au  greffe  , sans  qu’il  soit 
besoin  daucune  ordonnance  ni  autre  forma- 
lité, et  sans  qu’il  puisse  être  perçu  par  le 
juge  aucun  droit  à ce  sujet  ».  ( M.  Gctot.  ) * 

[[  Les  amirautés  étant  supprimées  par  la 
loi  du  712  septembre  1790,  où  doivent  être 
aujourd'hui  enregistrés  les  actes  dont  il  est 
parle  dans  cet  arrêt  ? 

La  loi  du  9 août  1791,  porte,  lit.  a,  art.  10, 
que  u les  actes  de  propriété  de  navires  seront 
>»  enregistres  au  greffe  des  tribunaux  de  com- 
îi  mercc  »*. 

L’art.  3 du  tit.  3 ajoute  que  « les  certificats 
» de  jaugeage  seront  delivres  par  des  jaugeurs 
11  nommés  à cet  effet  ». 

De  ces  deux  dispositions , la  seconde  sub- 
siste encore  ; nuis  il  a été  dérogé  à la  pre- 
mière par  les  lois  des  21  septembre  1793  et  a 7 
vendémiaire  an  a , qui  sont  rapportées  au 
mot  Navigation  % $.  3.  ]] 

* ENREGISTREMENT  DES  LOIS.  C’est 
l’acte  par  lequel  les  cours  souveraines , apres 
avoir  examiné  les  lois  qui  leur  sont  envoyées 
par  M.  le  chancelier  ou  M.  le  garde  des  sceaux, 
au  nom  du  roi,  ordonnent  qu’elles  seront 
transcrites  dans  leurs  registres,  et  que  de» 
copies  collationnées  en  seront  envoyées  aux 
juridictions  de  leur  ressort  , pour  y être 
publiées,  enregistrées  et  exécutées. 

Les  lois  se  faisaient  autrefoisdans  l'assemblée 
générale  de  la  nation,  u Sans  entrer  » ( nous 
dit  le  président  Hcnaut , dans  son  Abrège 
chronologique  de  l'histoire  de  F l'once  , 
tome  1 , page  1 16  ) >r  dans  la  question  de 
» savoir  quelle  influence  avaient  les  peuples 
» dans  les  deliberations  qui  se  prenaient  aux 
» champs  de  Mars  où  se  faisaient  les  capitu- 
31  la  ires  , nous  rapporterons  seulement  ces 
31  termes  de  Cbarlei-le  Chauve  : Tels  sont 
j*  (dit  ce  prince)  les  capitulaires  de  nos 
» pères  , que  les  Français  ont  jugé  à propos 
îi  de  reconnaître  pour  loi , et  que  nos  fidèles 
y * ont  résolu  , dans  une  assemblée  générale , 
» d'observer  en  tout  temps.  Ces  capitulaires 
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1*  étaient  de»  lois  qui  se  faisaient  dans  les  par* 
» lemens  ou  plaids  auxquels  assistaient  les 
3»  ecclésiastiques  et  les  laïcs;  ce  qui  fait  que 
» Réginon  les  appelle  tantôt  synodus , tantôt 
î»  placitum,  pareeque  le  concours  de  ces  deux 
31  ordres  de  l’État,  dan*  une  assen  blée  où  se 
» traitaient  également  les  choses  ecclésiasti- 
3*  ques  et  les  séculières , les  rendaient  en  effet 
3»  et  des  conciles  et  des  parlemens;  parlcmen» 
» par  convocation,  conciles  par  occasion  ». 

On  peut  voir  à cet  égard  une  foule  d'auto- 
rités dans  les  capitulaires  de  R.iluze  et  dans  le 
Codex  legnm  antiquarum  de  Lindenbrock. 
O11  se  bornera  à un  seul  exemple  pour  la  se- 
conde race.  On  le  trouve  dans  une  ancienne 
copie  des  capitulaires  de  Charlemagne  ; Hcec 
capitula  facta  sunt  et  cnnsignata  Slephann 
comiti , ut  hœe  manifesta  faceret  Parisiis , 
et  ilia  legere  faceret  coram  Scabineis,  quod 
ita  etfecit  et  omnes  inuno  consemer'unt.... 
Etiam  omnes  Scabinei , episcopi , abbates  , 
comités  manu  proprià  subtersignaverunt. 

Il  en  fut  de  même,  quoiqu’avec  moins  d'ap- 
pareil, et  dans  des  assemblées  moins  nom- 
breuses , sous  la  troisième  race  de  nos  rois. 
<t  Nos  rois  (dit  la  Thaumassiere  ) faisaient 
» les  ordonnances  generales,  de  l’avis  et  du 
» consentement  de  leurs  barons  ». 

Le  roi  Philippe  III  fit  sa  célèbre  ordon- 
nance, appelée  stabilimentum  de  feodis , du 
mois  de  mai  1204  , de  l'avis  des  grands  du 
royaume. 

St.  Louis  fit  l'ordonnance  contre  les  Juifs, 
du  mois  de  décembre  ia3o  , pensatà  utilitate 
ad  hœe  totius  regni  de  sincern  voluntate 
nostrâ  et  de  commuai  consilio  baronum  nos- 
trorum. 

Le  sire  de  Joinville  nous  apprend  que  l’or- 
donnance faite  par  St.  Louis  pour  la  réforma- 
tion  du  royaume,  en  décembre  1254  » **  800 
retour  de  son  premier  voyage  de  la  Terre- 
Sainte  , fut  faite  de  l'avis  de  ses  barons,  et  au 
parlement  et  Etats  qu’il  tint  à faii'e  ses 
nouveaux  ètablissemens. 

Guillaume  de  Nangis  atteste  le  même  fait 
en  ces  termes:  Primo  igituret  principaliter 
post  redit  um  su  tint , ad  status  regni  sui  me- 
liorationcm  et  subditorum  suurum  carre c - 
tionem  et  q uietem  , inlendens  , de  commuai 
consilio  et  assensu  condidil  pius  rex  gene- 
rale statulum  quod  per  totum  regnum  suurn 
servari  et  promulgari  volait . 

Ce  même  roi  fit  son  ordonnance  contre  le 
blasphème  , de  assensu  baronum  nosti'orum. 

On  trouve  une  ordonnance  du  3 octobre 
i3o3,- depuis  que  le  parlement  fut  rendu 
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sédentaire  à Paris  , faite  avec  une  partie  seu- 
lement des  barons,  parceqne  , dit  Philippe- 
le-Bel,  il  ne  pouvait  pas  avoir  à ce  conseil  ou  à 
celte  deliberation  les  autres  prélats  cl  barons, 
sitôt  que  la  nécessite  le  requérait  ; et  les  ba- 
rons , dans  leurs  souscriptions  , s'énoncent 
ainsi  : « Nous , pareeque  ladite  ordonnance 
» nous  semble  convenable  et  profitable  à la 
* besogne  et  si  peu  greveuse....  que  nul  ne  k 
j*  doit  refuser  , nous  y consentons  ». 

Le  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre 
nous  apprend  que  les  ordonnances  conti- 
nuèrent de  se  faire  dans  le  parlement  même, 
où  le  roi  se  transportait  et  les  délibérait 
avec  les  membres  du  parlement,  lequel  for- 
mait son  conseil  légal  : Ordinatum  fuit  et 
unanimiter  concordatum  per  totum  consi- 
lium  ; ordination  fuit  per  regens  etejus  con- 
iilium.  Plusieurs  de  ces  lois  , en  grand  nom- 
bre , sont  citées  dans  l’Enry  clopédic  ,au  mot 
Enregistrement  (édition dcGéneve),  tome 5, 
page  700  ; et  c’est  d’après  ces  vérités  constantes 
que  le  chancelier  Olivier,  dans  sa  harangue  au 
lit  de  justicedu  a juillet  1549,  dit  que  « la  plu- 
» part  des  anciennes  ordonnances  sont  faites  au 
» parlement,  le  roi  y séant,  ou  au  tre  de  par  lui». 

Ainsi,  le  premier  état  de  la  législation  en 
France  fut  de  former  la  loi  dans  les  assem- 
blées de  la  nation  , appelées  champ  de  Mars 
et  ensuite  de  A/ai,  de  l’avis  et  avec  le  consen- 
tement des  délibérans,  consentement  qu’ils 
exprimaient  par  leur  souscription  à la  loi 
proposée. 

Le  second  état  de  la  législation  fut  de  for- 
mer et  délibérer  la  loi  dans  l'intérieur  du 
parlement,  où  le  roi  sc  rendait,  ou  autre  de 
par  lui  ; parlement  composé  d’abord  des  ba- 
rons, des  prélats,  des  grands  présidons  appe- 
lés, dans  les  anciennes  ordonnances  . magni 
prœsidenliales  nostri , et  des  maîtres  du  par- 
lement; mais  beaucoup  moins  nombreux, 
comme  l’on  voit,  que  les  assemblées  natio- 
nales. 

En  i3ig,  Philippe-le-Lon  g retrancha  du 
parlement  les  évêques,  « se  faisant  (dit-il) 
» conscience  de  leur  empêcher  de  vaquer  au 
» gouvernement  de  leurs  espirituatués  ».  Il 
n'y  resta  que  les  six  pairs  ecclésiastiques. 
Nous  ne  voyons  pas  clairement  dans  l’histoire 
à quelle  époque  les  barons  cessèrent  d'y 
prendre  séance  , et  de  participer  à la  délibé- 
ration et  à la  formation  des  lois.  Les  princes 
du  sang  royal  continuèrent  toujours  d'être 
membres  nés  des  parlemens,  et  la  séance  des 
anciens  barons  fut  remplacée  par  celle  des 
pairs  laies. 

On  n’eat  pas  d'accord,  entre  les  publicistes , 


sur  l’époque  à laquelle  commença  le  troi- 
sième état  de  la  législation  française  , qui  est 
celui  d'aujourd'hui , et  qui  consiste  en  ce  que 
le  roi  adresse  une  loi  à son  parlement , sur 
laquelle  celui-ci , après  une  délibération  qui 
s'appelle  vérification  , prononce  ou  un  Enre- 
gistrement pur  et  simple  , ou  des  modifica- 
tions , ou  arrête  qu'il  sera  fait  des  remon- 
trances. 

[[  Dans  l 'a  fia  ire  sur  laquelle  a été  pronon- 
cé le  plaidoyer  du  a3  fructidor  an  i3,  que 
j’ai  rapporté  en  partie  au  mot  Bar , il  s'agissait 
de  savoir  si  l'edit  de  Robert , duc  de  Bar , du 
a5  septembre  i3;3  , qui  avait  déclaré  les  do- 
maines de  son  duché  inaliénables,  avait  pu 
avoir  son  effet  dans  le  Barrois  mouvant  qui 
ressort issait  au  parlement  de  Paris;  et  la 
dame  de  Poix  soutenait  la  négative,  sur  le 
fondement  qu'il  n'était  pas  justifié  que  le 
parlement  de  Paris  eut  jamais  enregistré  cet 
édit. 

« Cet  édit  ( répondais  je  ),  a été  porté  dans 
un  temps  où  rien  ne  prouve  que  la  formalité 
de  l’Enregistrement  fût  regardée  comme  né- 
cessaire pour  rendre  les  lois  obligatoires,  où , 
au  contraire  , tout  prouve , tout  démontre 
qu’elle  ne  l’était  pas. 

» Quelques  écrivains,  nous  le  savons,  ont 
prétendu  que  le  droit  d’Enregistrement  déri- 
vait, pour  le  parlement  de  Paris,  de  la  part 
qu’avaient  eue  à la  législation  les  anciennes 
assemblées  du  champ  de  Mars  ou  de  Mai  : 
mais,  pour  adopter  ce  système,  il  faut  ad- 
mettre que  les  anciennes  assemblées  du 
champ  de  Mars  ou  de  Mai  n’étaient  autre 
chose  que  ce  qu'a  été , de  nos  jours , le  parle- 
ment de  Paris  ; et  ce  serait  faire  trojf  d’hon- 
neur à une  idée  aussi  contradictoire  avec  tous 
les  monumens  de  notre  ancien  droit  public  , 
que  de  la  discuter  sérieusement.  « On  ne  sait 
» ( dit  Mably  , Observations  sur  C histoire 
» de  France  , liv.  6,  chap.  6,  note  10)  com- 
» ment  réfuter  les  personnes  qui  n'ont  écrit 
» que  pour  flatter  le  parlement,  quia  la  va- 
» nité  de  chercher  son  origine  dans  les  an- 
» ciens  champs  de  Mars  ou  de  Mai.  Il  faudrait 
» arrêter  ces  écrivains  il  chaque  ligne , ou 
» plutôt  à chaque  mot  ; il  faudrait  leur  faire 
» voir  comment  ils  joignent  toujours  un  men- 
» songea  une  vérité  ».  Eh  ! Que  penserions- 
nous  aujourd'hui,  si  nous  pouvions  prévoir 
les  futures  aberrations  de  l'esprit  humain, 
des  hommes  qui,  dans  cinq  ou  six  siècles 
prétendraient  qu*cn  1789,  c'était  le  parle- 
ment de  Paris  qui  formait  les  États- Généraux 
de  la  France  ! Telle  est  pourtant  l’erreur  de 
ceux  qui , avant  1789  , ne  voyaient  dans  le 
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parlement  de  Pari*  que  la  continuation  de» 
anciennes  assemblées  du  champ  de  Mars  ou 
de  Mai. 

» Sans  doute  , dans  le  temps  ra«>me  où  se 
tenaient  les  assemblées  du  champ  de  Mars  ou 
de  Mai,  il  existait  une  cour,  ou  comme  on 
parlait  alors,  un  plaid  royal,  placitum  régis, 
dont  la  mission  était  de  rendre  la  justice  en 
dernier  ressort;  et  c'est  cette  cour,  long- 
temps ambulatoire  au  gré  des  rois,  que  Phi- 
lippe-le  Bel  rendit  sédentaire  à Paris  par  son 
ordonnance  de  i3oa. 

» Mais  cette  cour  avait-elle  le  droit  de  vé- 
rifier les  lois  qui  se  faisaient  dans  les  assem- 
blées nationales?  Était-ce  du  moins  à elle 
qu'était  confié  le  soin  «le  le»  faire  publier 
dans  les  juridictions  inférieures?  Ni  l’un  ni 
l’autre. 

ii  D’abord  , quant  à la  vérification , il  serait 
absurde  de  supposer  qu’elle  fut  nécessaire  à 
des  loi»  fuites  par  le  corps  entier  de  la  nation 
française,  et  auxquelles  le  roi  avait  donné  son 
consentement. 

» j»  Et  à l’egard  de  l'envoi  aux  juridictions 
inférieures,  ce  n'était  pas  la  cour  royale, 
c'était  le  chancelier  du  roi  qui  en  était 
chargé.  Volumus  etiam  (porte  le  capitulaire 
de  8?3,  art  24  ) ut  capitula  tjuœ  nunc  et 
alio  te m pare  , consulta  noslrorum  Jidelium , 
à nobis  constitua  sont , à cancellario  nostro 
archiepiscopi  et  comités  de  propriis  ci^ita- 
tibus  modo  , aut  per  %e  aut  per  suos  minas , 
accipiant , et  unusquisque  per  suam  diace ■ 
sim  cateris  episcopis  , abbatibus , comiti- 
bus  et  aliis  fidelibus  nostris  ea  transcribi 
J'aciant , et  in  suis  cù'itatibus  coram  omni- 
bus relegant , ut  cunctis  nostra  ordinatio  et 
xfoluntas  nota  Jieri  possit.  Cancellarius  ta - 
men  noster  nornina  episcoporum  et  comiium 
qui  ea  accipere  curauerint  notet , et  ad 
nostram  notitiam  perforât,  ut  nu/lus  hoc 
patrermittere  prasumat. 

» D'autres  écrivains,  convaincus  de  l'absur- 
dité de  ce  premier  système,  en  ont  imaginé 
un  qui  n'est  pas  plus  raisonnnable  : ils  pré- 
tendent que  l'usage  de  l’Enregistrement  et 
la  reconnaissance  de  sa  nécessité  remontent 
du  moins  aux  régnes  de  Saint- Louis  et  de 
Philippe-lc-Hardi ; et  il  se  fondent  sur  ce 
qu'il  existe  quelques  ordonnances  de  ces  deux 
monarques,  qui  ont  été  faites  du  consente- 
ment de  leurs  baron»,  de  assensu  baronum  , 
noslrorum  , et  par  conséquent  dans  le  parle- 
ment ou  plaid  qu’ils  tenaient  de  temps  à 
antre , et  qui  était  composé  de  tous  les  vassaux 
immédiat»  de  la  couronne. 

w Mais*  ces  auteurs  feignent  d'ignorer  le 


motif  qui  portait  Louis  IX  et  son  fils  à em- 
ployer cette  forme  pour  rendre  leurs  ordon- 
nances obligatoires  dans  toute  l’étendue  du 
royaume.  Ce  motif  était  puisé  dans  la  diffé- 
rence qu'il  y avait  alors,  relativement  à la 
législation,  entre  les  domaines  du  roi  et  ceux 
de»  grands  vassaux.  Dans  les  premiers,  la 
seule  volonté  du  monarque  faisait  les  lois; 
mais  pour  les  seconds,  ses  ordonnances  n’y 
avaient  lieu  qu’autant  que  les  seigneurs  à 
qui  ils  appartenaient,  les  avaient  autorisées, 
ou  qu'ils  jugeaient  à propos  de  les  recevoir. 
C’est  ce  que  prouvent  les  ordonnances  de 
Philippe-Auguste  sur  les  fiefs  et  sur  la  juridic- 
tion ecclésiastique, celles  de  Louis  VIII  sur  les 
Juifs , et  celles  de  Louis  IX  sur  le  bail,  le  ra- 
chat de»  terres  et  la  majorité  féodale  des 
filles  (1). 

» Il  y a plus  : les  arricres-vassaux  étaient 
dans  les  mêmes  termes  avec  les  grands  vas- 
saux. Par  exemple,  les  établissement  de 
saint  Louis  n’avaieut  pas  été  faits  du  consen- 
tement des  seigneurs,  quoiqu'ils  statuassent 
sur  des  choses  qui  étaient  pour  eux  d'une 
grande  importance  ; et  par  cette  raison  , ils  ne 
furent  reçus  que  par  ceux  à qui  il  convenait 
de  s’y  conformer.  Robert , fils  de  saint  Louis, 
les  admit  dans  son  comté  de  Clermont;  mais 
ses  vassaux . ne  pensant  pas  comme  lui , ne  les 
reçurent  pas  (j). 

>*  Ainsi , lorsque  Louis  IX  et  Philippe- le- 
Hardi  prenaient , dans  leur  plaid , le  consen- 
tement des  barons  k leurs  ordonnances,  leur 
but  n'était  pus  de  rendre  leurs  ordonnances 
obligatoires  dans  leurs  propres  domaines  ; 
c'était  uniquement  de  mettre  les  barons  dans 
la  nécessité  de  s’y  soumettre  eux-mêmes  dans 
leurs  terres  ; car , encore  une  fois,  pour  les 
rendre  obligatoires  dans  leurs  domaines,  ils 
n'avaient  besoin  que  de  leur  seule  volonté  ; 
et  ils  n'etaient  pas  plus  tenus  pour  cela  de  les 
faire  approuver  par  le  parlement , que  les 
seigneurs  dont  il  était  composé  ne  l’étaient 
d’y  faire  vérifier  et  enregistrer  , soit  les  lois 
qu'ils  donnaient  eux-mêmes  à leurs  sujets, 
soit  les  traités  qu’ils  faisaient  avec  leurs  vas 
saux.  »(  Quand  ces  seigneurs  (dit  Mably,  lit*.  6), 
>•  donnèrent  des  chartes  de  communes  à leurs 
j»  villes,  on  demanda  quelquefois  la  garantie 
« du  roi;  maison  ne  trouve  aucun  exemple 
>»  que  ces  pièces  aient  été  envoyées  à la  cour 
>»  pour  que  l'Enregistrement  leur  donnât 
» force  de  loi  ». 


(il  Brimcl , tome  a , Uv.  3 , rhap.  35. 
(s)  Monletquieu  , liv.  18  , chap.  jg. 
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* Au  surplus  , comme  le  remarque  le 
même  auteur , ce  n’est  pas  même  à cette  me- 
sure employée  par  Louis  IX  et  Philippe-le* 
Hardi  pour  étendre  l’empire  de  leurs  ordon- 
nances jusque  dans  les  domaines  de  leurs 
vassaux, qu’on  doit  rapporter  l'origine  de  l'En- 
registrement, « puisque  cette  coutume  t om- 
ît ha  dans  l’oubli  à mesure  que  le  parlement 
t*  et  l'administration  de  la  justice  prirent  une 
i»  forme  nouvelle  par  l’etablissement  des  ap- 
n pels  et  la  qualité  des  personnes  qui  compo- 
v sérent  le  parlement,  quand  les  seigneurs 
v eurent  renoncé  au  droitde  juger.  Les  pro- 
i»  grés  rapides  que  fit  alors  l’autorité  royale  , 
j»  contribuèrent  surtout  à faire  disparaître 
ii  cette  nouveauté.  Philippe-le-Bel  , plus  pun- 
it tant  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  , sentit 
» combien  l’autorité  de  son  parlement,  com- 
» posé  de  praticiens  qu'il  choisissait  à son  gré 
» pour  remplir  les  fonctions  d'une  magistra- 
le turc  annuelle,  était  peu  propre  à donner  du 
» crédit  à ses  lois,  elles  faire  respecter  par 

* des  seigneurs  fiers  de  leur  pouvoir  et  de  leur 
n grandeur.  Il  n’y  fit  poiut  enregistrer  l’or- 
« donnance  importante  du  mois  d'octobre 
y iQq4,  par  laquelle  il  établissait  la  reine  ré- 

* gentc,  dans  le  casque  sou  fils  fût  mineur  eu 
>«  montant  sur  le  tronc;  il  eut  recours  à un 
i»  moyen  plus  efficace;  il  demanda  la  garantie 
y aux  seigneurs  les  plus  puissans  (i).  Tout 
w le  monde  sait  (d'ailleurs)  que  ce  prince 
y gouvernait  par  des  ordres  secrets  qu’il  se 
y contentait  d’adresser  directement  à ses 
y baillis  s. 

«•  Enfin,  il  est  une  troisième  opinion,  qui , 
sans  faire  remonter  aussi  haut  l'introduction 
de  la  formalité  de  l’Enregistrement,  la  fixe 
au  reguedu  roi  Jean  et  à iYpoquedc  sa  prison 
en  Angleterre  : mais  sur  quoi  se  fondent  les 
sectateurs  de  cette  opinion?  Écoutons  un  au- 
teur que  lirillon,  au  mot  Enregistrement , 
fait  ainsi  parler,  sans  dire  son  nom  : Hümo- 
LOGAite,  vulgô  nostn  usurpant  pro  regiorum 
tdictorum  aut  statulorum  in  acta  parlamen- 
ti  redactione  ; cujus  qrtidem  usus  iùm  pn- 
mùm  ccepit  cùm  Joanne  rege  cnpto  et  in 
Angliam  abduclo , Carolus  filius  regni  vica- 
rius  et  regens  die  tus  est  ; lit  ter  i s enim  regiis 
quibus  ea  dignitas  Carolo  attribulay  adscrip - 
ta  heee  verba  leguntur  in  registre»  parla - 
menti  C et  D : Lee  ta  et  prvsenlata  in  ca- 
méra parlement!,  3 innrtii  anni  1 3 »G  ; cù  m 


fl)  Ils  ne  la  donnèrent  même  qu’en  U99  et  i3on. 
On  peu!  en  voir  Irslctlrei  au  'trésor  des  charte  h . 
et  elles  sont  citées  par  I)u  pu  y , Traité  de  la  majorité 
des  rois  , page  l$6. 


ante  hac  tempora  vix  regias  lit  te  ras  in  acta 
parlamentaria  relatas  videra  sit. 

y Ainsi  , cet  auteur , tout  en  convenant 
qu'avant  la  prison  du  roi  Jean,  on  trouverait 
difficilement  des  traces  d'Enregistrement  d’é- 
dits ou  de  lettres  royaux,  assure  que  , le  3 
mars  i336,  il  fut  enregistré  au  parlement  un 
edil  qui  déclara  le  dauphin  Charles  régent  de 
France;  il  va  même  jusqu'à  citer  les  termes 
dans  lesquels  cet  Enregistrement  est  annoté 
sur  les  registres  du  parlement.  Qui  ne  croi- 
rait, du  premier  abord  , à une  assertion 
aussi  positive?  Elle  est  cependant  de  toute 
fausseté. 

y i°.  Tous  les  raonumens  historiques  cons- 
tatent que  le  dauphin  Charles  ne  prit  le  titre 
de  régeut  que  le  »4  mai  s 357  » et  tlu0  ce  titre 
ne  lui  fut  point  déféré  par  des  lettres  du  roi 
sou  père;  mais  ou  qu  il  se  l'attribua  lui-même, 
cequi  parait  résulter  de  quelques  expressions 
employées  dans  les  lettres  de  lieutenance 
générale  qu’il  donna  , en  septembre  ifijq,  à 
son  frère  Jean , comte  de  Poitiers;  ou  qu'il  lui 
fut  conféré,  suivant  quelques  auteurs,  par 
les  États  assembles  à Compiegne  ; qu'enfin  , 
jusqu'au  14  mai  i3  >;,  il  ne  prit  que  la  qualité 
de  lieutenant  du  roi , qualité  qui  parait  ne 
pas  lui  avoir  donné  grande  autorité,  puisqu'on 
vil  en  i356  même,  les  États-Généraux  établir 
un  conseil  composé  de  trente-six  personnes  , 
qui  devait  gouverner  jusqu'au  retour  du  roi 
Jean. 

>*  a».  Le  recueil  des  ordonnances  du  Lou-^ 
vre , qui  contient  un  relevé  exact  de  toutes 
les  ordonnances  et  lettres  royaux  enregis- 
trées au  parlement  de  Paris,  ne  nousolfrc, 
dans  tout  le  cours  de  l'année  1 336,  aucune 
espèce  d’acte  émané,  soit  du  roi  Jean  avant 
la  bataille  de  Poitiers,  soit  de  son  lieutenant 
Charles  , qui  ait  ete  euregistré  eu  cette  cour. 

n EU!  Comment  voudrait-on  que  le  parle- 
ment de  Paris  se  fût  emparé  , pendant^la 
prison  du  roi  Jean , du  droit  de  vérifier  les 
délits?  A peine  siégea-t-il  pendant  tout  ce 
temps;  presque  pendant  tout  ce  temps,  il 
fut  remplace  par  une  commission  composée 
«Ica  seuls  présideus  ; et  cette  commission  ne 
lut  chargée  d'abord,  par  des  lettres  patentes 
du  18  octobre  i3û8,  ensuite  par  d’autres  du 
19  mars  1 3 ây , que  de  juger  les  procès , comme 
l'eût  pu  faire  le  parlenieut  entier.  « Comme 
1*  pour  le  fait  (est-il  dit  dans  ces  dernières 
y lettres  - patentes  ) cl  occupation  des  pre- 
* sentes  guerres  , qui  long-temps  ont  esté  et 
11  sont,  lesquelles  croissent  et  multiplient  de 
» jour  en  jour  , le  parlement....  n'ait  pas  esté 
y tenu/ par  certaines  années  derrenièremenl 
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i<  passées  , et  encore  pour  la  cause  dessus  dic- 
* te  , ne  puisse  l’en  sçavoir  bonnement  quant 
il  se  pourra  tenir  ; et  pour  ce  , par  nos  au* 
> lies  lettres  faites  et  données  à Paris  le  dix- 
j*  huitième  jour  d'octobre  l’an  i3.’»8,  vous 
j*  eussions  commis  , etc.  >* 

v II  est  vrai  que  , sous  Charles  V,  on  trouve 
des  édits  et  des  lettres-patentes  adressés  au 
parlement  de  Paris,  et  inscrits  sur  ses  re- 
gistres; mais  que  ces  formalités  aient  été, 
dès-lors  et  exclusivement  à toute  autre,  in- 
dispensables pour  imprimer  aux  lois  le  sceau 
de  la  promulgation,  c’est  ce  que  rien  ne  jus- 
tifie. Le  recueil  des  ordonnances  du  Iaïuvre 
nous  offre , au  contraire,  un  très-grand  nom- 
bre d'édits  et  de  lettres-patentes  de  ce  prince, 
qui  sout  adressés  directement  aux  baillis  et 
séucciiaux.  Telles  sont  notamment 

w Les  lettres-patentes  du  mois  de  mai  i364, 
qui  ordonnent  que  Gcnrcy  en  Montaigne  , 
Montaley  et  Jule,  ressortiront  désormais  au 
bailliage  de  Mâcon  ; elles  portent  : Si  don- 
nons en  mandement  au  bailli  de  Mascon , 
et  à tous  les  autres  justiciers  , ojjiciers  et 
subgez  de  notre  royaume  , prèsens  et  à venir 
ou  à leurs  lieutenans , ou  chacun  d’iceux, 
que  etc.  ; , 

n Les  lettres-patentes  du  mois  de  juillet 
suivant , qui  attribuent  au  bailliage  de  Sens 
le  ressort  du  lieu  nommé  Roussemelo  / elles 
portent  î Mandantes  baillivo  Sennnensi . 
cæterisque  justitiariis  nostris  præsentibus 
pariter  et  Juturis , quatenùs  ipsos  præsenti 
nostrâ  gratiâ  deinceps  perpetuis  temporibus 
uti faciant  et  gaudere  ; 

i*  Les  lettres  patentes  du  même  mois,  qui 
attribuent  à l'échiquier  de  Normandie  la  con- 
naissance immédiate  des  appels  des  jugemens 
rendus  par  les  maire  et  pairs  de  Rouen  , avec 
défenses  au  bailliage  et  à la  vicomté  de  rece- 
voir ces  appels;  elles  portent  : Mandantes 
baillivo  , vice-comiti  et  procuratori  nostris 
Rothomagensibus  , præsentibus  et  Juluris  , 
et  cuilibet  eorumdem  . prout  ad  eum  perti- 
nueril  , in  perpetuum  observent....  f 

•n  Les  lettres  de  sauve- garde  royale  pour  le 
chapitre  de  Saint-Furcy  de  Péronnc  , du 
mois  de  septembre  de  la  meme  année;  elles 
portent  ; Mandons. par  ces  présentes  lettres , 
aux  baillis  de  b'ennandois,  d"  Amiens , de 
Senlis  , et  au  prèvost  de  Pèronne  et  à tous 
nos  autres  justiciers  et  ojjiciers  prèsens  et 
à venir  , ou  à leurs  lieutenans  et  à chascun 
d'eux  , si  comme  à lui  appartiendra  , quils 
obéissent  et  Jassent  obéir , et  entendre  aux- 
dits  gardiens  et  chascun  <T eux  ; 
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>*  Les  lettres-patentes  du  mois  de  décembre 
suivant,  qui  attribuent  à la  prévôté  de  Saint- 
Quentin  le  ressort  de  plusieurs  justices  seig- 
neuriales ; elles  portent  : Mandantes  bail- 
livo yiromondensi  [ bailli  de  Vermandois  ], 
prœpositis  nostris  Sancti-Quinlini  , de.  Pe  - 
rond  et  de  Royd  , præsentibus  et  futuris  , 
aut  eorum  locatenentibus quatenùs  prædic- 
tum  convient  , oj/iciarios  , subditos  , terras 
et  loca  sua  prædicta  nostrâ  præsenti gratiâ 
uti  et  gaudere faciant  ; 

>•  Les  lettres-patentes  du  mois  de  mars  de  la 
même  année  , qui  ordonnent  que  le  comté  de 
Blois  ressortira  dorénavant  au  bailliage  de 
Chartres;  elles  portent  : Mandantes  baillivo 
Carnotensi qui  nunc  est  pro  tempore  et  erit , 
ac  ejus  locumtenente , quatenùs  dictam  supe - 
rioritatem  et  ressortum  dictorum  comitatûs  et 
terra  coràm  se  ad  sedem  pradictam  teneant 
et  exerceant ....  ; 

» Les  lettres-patentes  données  h Paris  la 
même  année,  sans  expression  de  jour  ni  de 
mois,  pour  affranchir  de  la  confiscation  les 
biens  dos  habitans  de  Carcassonne  qui  se- 
ront condamnés  à mort,  à une  mutilation 
de  membres  ou  à un  bannissement  per- 
pétuel ; elles  portent  : Mandantes  senescallo 
vicarioque  etjudici  nostro  Ca  rca  s sorte , vel 
eorum  locumtenentibus,  et  cuUibet  ipsorum, 
quatenùs  consules  et  universitatem  prædic - 
tam  et  singulares  ac  habitores  ejusdem 
prœsentes  et  futuros  nostrâ  præsenti  gratiâ 
uti  et  gaudere  f aciant  et  permittant  ; 

j*  Les  lettres-patentes  du  mois  de  mai  i365, 
qui  permettent  aux  consuls  de  Montpellier 
d'instituer  deux  greffiers  des  enquêtes  de  la 
cour  du  bailli  de  la  même  ville  ; elles  portent  : 
Dantes  tenore  præsentium  in  mandatis  dicto 
bajulo  moderno  et  aliis  qui  pro  tempore 
fuerint  bajoli  dicta  villa  , cæterisque  jus • 
titiariis , ojjiciariis  et  subditis  nostris  prœ- 
sentibus  etfuturis , et  eorum  locumtenentibus , 
quatenùs  etc.  ; 

« Les  lettres-patentes  du  >4  juillet  suivant, 
qui  unissent  inséparablement  à la  couronne 
la  ville  de  Vaucouleurs  ; elles  portent  : Quo. 
circà  baillivo  nostro  Calvimontis(  de  Chau. 
mont  ) cæterisque  justitiariis  et  ojjiciariis 
nostris  præsentibus  et  Juturis , aut  eorum 
locatenentibus  , præcipiendo  mandamus  Jir- 
miter  in/ungendo  , quatenùs  etc.  ; 

v Les  lettres-patentes  du  meme  mois,  con- 
firmatives des  privilèges  des  tergens  des  foires 
de  Champagne  et  de  Brie;  elles  portent  ; 
Mandantes  baillivo  Trecensi  et  Meldensi 
( de  Troycs  et  de  Meaux  ) cæterisque  jus - 

4* 
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titiariis  nostris  aut  eorum  locatenentibus , 
prrescntibus  pari  1er  et  futuris  , quate- 
nùs  etc.  ; 

» Les  lettres  patentes  du  mois  d’octobre 
suivant  , qui  placent  les  pécheurs  de  la 
ville  de  Meulan  sous  la  juridiction  du  prévôt 
«le  cette  ville  ; elles  portent  ; Si  donnons  en 
mandement  au  prévoit  de  Meulan , etc.  ; 

* L’ordonnance  du  18  novembre  i365,  qui 
soumet  à une  amende  de  soixante  sous  tout 
plaideur  qui  interjettera  appel  au  parlement 
et  s'en  désistera  dans  la  huitaine  ; elle  porte  : 
< hurles  , par * la  grâce  de  Dieu , roi  de 
/•'rance  , au  bailli  de  Coutances  , ou  à son 

lieutenant , salut Si  vous  mandons  et 

enjoignons  que , tantost  et  sans  délai  , ces 
lettres  vues  , vous  fassiez  notre  présente 
ordonnance  et  constitution  lire  et  publier  ès 
bonnes  villes  et  lieux  notables  de  tout  voire 
b alliage , et  icelle  nous  ordonnons  de  ci  en 
avant  tenir  et  garder  entièrement  par  tous 
les  sujets  d'icelui  bailliage  ; 

» Le 5 lettres- patentes  du  mois  de  mars 
suivant , qui  attribuent  au  bailliage  de  Bar- 
sur-Aube  le  ressort  immédiat  de  l’abbaye  de 
Monstier-en-Der  ; elles  portent  : Si  donnons 
en  mandement  et  commettons  par  ces  pré- 
sentes à nos  baillis  de  Chaumont  et  prêvost 
de  bar-sur- /tube  , qui  orez  sont  et  seront 
au  temps  à venir , ou  à leurs  lieutenans , et 
à chacun  tteulx  , que  etc.  } 

i*  l^es  lettres-patentes  du  mois  de  juin  j366, 
qui  attribuent  aux  mayeurs  de  l'ecbevinage 
de  Tournai  le  droit  de  juger  , chacun  dans  son 
quartier  , les  causes  qui  n'excctlcront  pas 
soixante  sous  ; elles  portent  : «SV  donnons  en 
mandement  au  gouverneur  ( chef  de  la  gou- 
vernance ou  bailliage  ) de  Tournai  , et  à tout 
les  justiciers  et  officiers  de  nous  et  de  notre 
royaume , présens  et  advenir , ou  à leurs 
lieutenans  , et  à chacun  d*eulx  , que  etc.  ; 

>»  Les  lettres-patentes  du  même  mois  , qui 
permettent  de  racheter , pour  une  somme 
d'argent  , les  maisons  des  habitans  de  Saint- 
Amand  cn  Pévcle  ( dans  le  Tournams  ),  que 
l'on  avait  coutume  de  brûler  ; elles  portent  : 
Mandantes  universis  regni  nos  tri  justifiants 
et  ojffiic  lariit  modérais  et  futur i s , aut  eorum 
locatenentibus , et  cuilibet  corurndern  , qua- 
tenùs  etc.  ; 

» Les  lettres  patentes  du  même  mois,  qui 
ordonnent  que  l'abbaye  de  Clairvaux  et  tou- 
tes ses  dépendances  assortiront  immédiate- 
ment à la  prévôté  de  Bar- sur-  Aube  ; elles 
portent  : Qmo  cire* i prxeposito  modernoct  sui 
succcstons  praeposilis  dicta  loca  de  bairo 


sur- d liant,  vel  eorum  locatenentibus, 
committimus  et  mandamùs  quatenus  etc.  ; 

n Les  lettres  - patentes  du  18  septembre 
1 366 , qui  attribuent  au  bailliage  royal  d’ Au* 
rillac  en  première  instance  , et  au  bailliage 
royal  de  Saint- Pierre  le- Moùlier  par  appel, 
sauf  appel  ultérieur  au  parlement  de  Paris, 
la  connaissance  des  affaires  des  personnes  de 
l’Auvergne  qui  sont  exemptes  de  la  juridic- 
tion du  duc  de  cette  province  ; elles  portent  : 
Mandantes  baillivo  nostro  dicti  loci  de 
Sancti- Pétri  Monasterio , cceterisqua  justi- 
tiariis  et  ojfficiariis  regni  nostri , qua te- 
nu s etc.  ; 

» Les  lettres  patentes  du  16  novembre 
suivant , qui  défendent  au  châtelet  de  Paris 
de  renvoyer  aucune  alfaire  au  parlement,  si 
ce  n'est  en  vertu  de  lettres-patentes  contenant 
la  mention  de  la  cause  du  renvoi  ; elles  por- 
tent : Charles,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France  , au  prevosl  de  Paris  ou  à son  lieu- 
tenant, salut  ; et  au  dos  : Ces  lettres  ont  esté 
apportées  par  messire  Jean  de  Colombes  , 
audiencier  et  chevalier  du  roi  ; 

**  L'édit  du  mois  de  janvier  de  la  meme 
année,  qui  fixe  le  nombre  des  examinateurs 
du  châtelet  de  Paris;  il  porte  : Mandantes 
prœpositio  nostro  Parisiensi  modemo , ccr- 
terisque  justitiariis  et  ojfficiariis  nostris  , 
vel  eorum  locatenentibus  , et  cuilibet  eorum - 
dem , et  ad  ipsos  pertinuerit , qnatcnùs  etc.  ; 

j*  L'édit  du  mois  de  février  suivant  , qui 
supprime  la  juridiction  communale  delà  ville 
«le  Tournai , et  attribue  au  prévôt  de  la  même 
ville  la  connaissance  exclusive  de  toutes  les 
causes  'personnelles  et  civiles  , sauf  l’appel  à 
la  gouvernance  , et  de  là  au  parlement  de 
Paris;  il  porte  : Si  donnons  en  mandement  à 
nos  gouverneur  et  prevost  de  notre  dite  ville 
et  u chacun  d eulx , que  notre  présente  or- 
donnance , déclaration  et  volonté  facent 
solemnellement  publier  en  notre  dite  ville 
de  Tournai  , et  ailleurs  où  besoin  sera,  et 
icellefassent  garder , entériner  et  accomplir 
de  point  en  point  f 

w Les  lettres-patentes  du  mois  d’avril  i366 
qui  distrayent  l’abbaye  «le  Clugny  de  la  ju- 
ridiction du  bailliage  de  Maçon,  et  l'annexent 
a celle  du  bailliage  de  Saint-Jangou  ; elles 
portent  : Mandantes  baillivo  Matisconensi 
et  omnibus  atiis  justitiariis  et  ojfficiariis  etc.  ; 

" ^‘8  lettres-patentes  du  même  mois  , qui 
distrayent  le  prieure  de  la  Charité-sur- Loire 
«le  la  juridiction  du  bailliage  de  Bourges  , et 
I unissent  a «Telle  du  bailliage  «le  Saint-Pierre- 
Ic-Moutier  ; clics  portent  : (Juare  damus  te- 
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non  presse  ni  ium  in  mon  (lotis  baiUô'o  bitu- 
rée en  si  et  omnibus  aliis  jusliiiariis  et 
eiariis  etc.  ; 

« L’ordonnance  du  i3  juillet  *367 «qui  at- 
tribue au  châtelet  de  Paris  la  connaissance 
exclusive  des  acte#  passés  sous  le  sceau  de  ce 
tribunal  ; elle  porte  : Charles  , par  la  grâce 
tle  Dieu  , roi  de  France,  à notre  prévôt  de 
Paris  et  à son  lieutenant , salut  ; 

« L'onlomiance  «lu  8 juin  i3Gq,  qui  déter- 
mine le  nombre  et  les  fonctions  de#  sergens  à 
cheval  et  à verge  du  châtelet  de  Paris  ; elle 
porte  : Si  donnons  en  mandement  et  com- 
mettons par  ces  présentes  à notre  prevost  de 
Paris  et  à son  lieutenant  présent  et  advenir, 
que  cette  notre  présente  ordonnance  il  garde 
et  tiengne  , et  fasse  tenir  et  garder 'entière- 
ment ; 

L'ordonnance  du  mois  d’août  i3yO,  qui 
règle  les  fondions  et  la  forme  des  exploits  des 
sergens  de  la  ville  de  Sarlat;elle  porte  : Man- 
dantes senescallis  Petrucoriensi  et  Catur- 
censi  , cceterisque  justitiariis  et  officiariis 
rtgni  nostri  , etc.  ; 

« L'ordonnance  du  3 juillet  1 37 1 , qui  en- 
joint aux  juges  séculiers  de  contraindre  les 
personnes  excommuniées  par  les  juges  d’é- 
glise pour  n’avoir  pas  paye  leurs  dettes,  à se 
faire  absoudre  de  ces  excommunications;  elle 
porte:  Karolus  , Dei  gratià  Franciœ  rex  , 
bailtivo  et preeposito Senonensibus  (de  Sens), 
tire  non  omnibus  aliis  justitiariis  nostris  aut 
eorttm  localenentibus  , salutem  ; 

« L'ordonnance  du  mois  de  janvier  , 
qui  fixe  le  nombre  do#  sergens  de  la  prévôté 
de  Laon,  et  réglé  leurs  fonctions;  elle  porte 
Si  donnons  en  mandement  à notre  bailli  de 
Vermandois , au  prevost  forain  de  Laon 
et  à tous  nos  autres  justiciers  , officiers  et 
subjets  dudit  bailliage  , à leurs  lieutenans 
et  à chacun  cticeux , que  noire  présente 
ordonnance  , constitution  et  décret  , ils  fas- 
sent tenir  et  garder  à toujours  ; 

«L’ordonnance  du  «•*.  février  1371,  cou* 
cernant  les  ladres  qui  »e  trouvent  à Paris, elle 
porte  : Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi 
de  France  , au  prevost  de  Paris  , ou  son 
lieutenant , salut  ; 

«Les  lettres-patentes  du  18  juillet  137a  » 
qui  accordent  un  grand  nombre  de  privilèges 
aux  juifs  établis  en  France;  elles  portent  : Si 
donnons  en  mandement  aux  prevost  de  Paris 
et  à tons  les  autres  justicier  s et  ojftciers  de 
notre  royaume  , on  à leurs  lieutenans  pré. 
sens  et  à venir , que  de  ces  présens  privilèges 
ils  facent  et  laissent  jouir  et  user  paisible- 


ment lesdits  jnyt  et  juives  et  chacun  et  cuir: 

>•  Les  lettres-patentes  du  3 mars  1374  , qui 
ordonnent  qu'à  l'exclusion  des  officiera  du  duc 
de  Berry  et  d’Auvergne,  les  juridictions  roy.i. 
les  de  ces  pays  connaîtront  de  tous  les  cas 
royaux  et  des  affaires  des  églises  cathédrales 
ou  «le  fondation  royale  ; elles  portent  : Si 
donnons  en  mandement  à tous  nos  lieute- 
nans , sénéchaux , baillis  . prevoz , et  à tous 
nos  autres  justiciers  et  officiers  quelconques, 
présens  et  à venir  , ou  à leurs  lieutenans , et 
à chacun  d eulx  , que  etc.  ; 

« Les  lettres-patentes  du  mj  du’ même  mois, 
qui  attribuent  au  bailli  et  au  prévôt  d'Orléans 
la  qualité  de  conservateurs  et  juges  des  éco- 
liers et  officiers  de  l'université  de  la  même 
ville  ; elles  portent  : Si  donnons  en  mande- 
ment ausdiz  bailli  et  prévôts , ou  à leurs 
lieutenans , présens  et  à venir....  ; 

» L’ordonnance  du  39  décembre  1376  , qui 
transfère  au  bailliage  d'Orléans  le  ressort  du 
comté  de  Blois  , précédemment  accordé  au 
bailliage  de  Chartres  ; elle  porte  : St  don- 
nons en  mandement  à notre  dit  gouverneur , 
prevoz  et  autres  juges  et  officiers  d'Ôrliens , 
iT  ïenville  et  de  Chartres,  que  cette  présente 
ordonnance  ils  tiengnent  et  facent  tenir  et 
garder. ...  ; 

« L’ordonnance  du  mois  de  septembre  1377, 
qui  détermine  et  régie  la  juridiction  des 
auditeurs  du  châtelet  de  Paris  ; elle  porte  : Si 
mandons  et  commettons  au  prevost  de  Pans 
qui  à présent  est  , ou  à son  lieutenant , et  à 
ceux  qui  pour  le  temps  à venir  seront , que 
tt  osdites  ordonnances  facent  fermement  te- 
nir et  garder  de  point  en  point. 

«Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette 
énumération  : elle  est  plus  que  suffisante  pour 
démontrer  que,  sous  le  régne  de  Charles  V , 
on  ne  s’était  pas  encore  avise  de  croire  que 
l’Enregistrement  des  lois  au  parlement  lut 
une  formalité  nécessairement  préalable  à leur 
exécution. 

» Et  dans  le  fait , on  sait  bien  que  cette 
formalité,  gênante  pour  l'autorité  royale,  n’a r 
pas  dû  être  imaginée  par  les  roi»;  qu'elle  ne  peut 
l'avoir  été  que  parle  parlement  ; qu'elle  n’ai 
pu  être  que  le  fruit  des  entreprises  de  l’esprit 
de  corps  sous  des  monarques  faibles  ou  mal- 
heureux. Or  , quel  esprit  de  corps  pouvait  il 
exister  dans  le  parlement  , lorsqu’il  n'était 
encore  composé  que  de  membres  qui  se  re- 
nouvelaient chaque  année,  ou  qui  du  moins 
avaient  besoin  chaque  année  d‘une  nouvelle 
nomination  ? Car  on  sait  que,  pendant  long- 
temps, les  rois  formèrent  le  parlementa  leur 
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grc  ; que,  tous  les  ans,  ils  arrêtaient  le  rôle 
de  ceux  qui  devaient  y faire  le  service  ; et  que 
tel  qui  avait  siège  au  parlement  de  Pâques  , 
n’ètait  plus  appelé  au  parlement  de  la  Tous- 
saint. 

» C’est  ce  que  remarque  de  Laurière  , sur 
ces  mots,  in  prœdictis  parla  menti  s nostris  , 
employés  dans  une  ordonuaucedc  Charles  V, 
du  mois  d’août  i3ti6:«  Anciennement  (dit-il  ) 
» le  parlement  n’existait  pas  toujours  ; et  lors- 
n qu'il  y en  avait  un  de  fini  , les  rois  , après 
» quelque  temps  d'intervalle , en  établissaient 

un  nouveau  , et  nommaient  quelquefois  de 
» nouveaux  officiers.  De  là  cette  clause  qui 
» se  trouve  dans  quelques  lettres  : gentibus 
n nostrum  prœsens  parhimentum  tenentibus, 
» et  quijtitura  tenebunt  parlamenta  ». 

» Ce  ne  fut  que  sous  Charles  VI  que  les 
commissions  des  membres  du  parlement  ces- 
sèrent d’être  annales.  Au  milieu  des  calamités 
qui  affligèrent  la  France  pendant  ce  règne 
on  oublia  de  renouveler  ces  commissions;  et 
cédant  à l'empire  des  circonstances  , ou  plu- 
tôt habiles  à en  profiter,  les  juges , au  lieu 
d’abandon uer  leurs  fonctions , s’y  continué- 
renl  d’eux  mêmes. 

» Aussi  est-ce  de  la  fin  de  ce  règne  malheu- 
reux que  date  la  première  tentative  faite  par 
le  parlement  de  Paris  pour  s’arroger  le  pou- 
voir de  délibérer  sur  les  lois.  Mubly,  liv.  5, 
chap.  6 , en  lait  expressément  la  remarque  : 
et  elle  est  justifiée  par  une  protestation  con- 
signée dans  les  registres  du  parlement , du 
3i  mars  >4*8,  contre  un  Enregistrement  fait 
la  veille , sans  délibération  préalable,  en  pré- 
sence du  comte  Saint-Pol , du  cbancelierct  du 
sire  de  Montberon. 

u Mais  voulons-nous  une  preuve  incontes- 
table que  , peu  de  temps  auparavant  et  sous 
|e  même  règne,  ou  regardait  encore  comme  lois 
les  ordonnances  qui  n'étaient  pas  enregistrées 
au  parlement , et  qui  n'avaient  etc  adressées 
qu’a  u châtelet  ? Ouvrons  Y Histoire  de  Char- 
les PI , par  Jean  Juvenal  des  Ursins , ar. 
chevéque  de  Hheims  , page  254  : * Afin  que, 
» parmy  le  royaume,  on  cuidast  que  ce  qu’on 
» faisait estoit  pour  le  bien  du  royaume,  ceux 
» du  conseil  de  dessus  dit»  firent  chercher  et 
» quérir  és  chambres  des  comptes,  du  trésor 
met  au  chastelet , toutes  les  ordonnances 
» royaux  anciennes , et  sur  icelles  en  formé- 
» rent  de  longues  et  prolixes,  où  il  y avait 
» de  bonnes  et  notables  choses  prises  sur  les 
» anciennes  ; puis  firent  venir  monseigneur  le 
» dauphin  , duc  de  Guyenue  , en  la  cour  de 
» parlement,  tenant  comme  un  iict  de  justice, 
» et  les  firent  publier  à haute  voix , et  les 


» leut  le  greffier  du  chastelet , nommé  mais- 
» tre  Pierre  Desfresne  , qui  avait  un  moult 
» bel  langage  et  haut;  et  furent  lesdilcs  or- 
» donnances  décrétées  estre  gardées  et  sans 
» enfreindre....  ( page  a65  ).  Assez  tost  après, 
» le  roi  assembla  ceux  de  son  sang  et  de  son 
» conseil  en  grand  nombre  en  la  salle  du  pa- 
ît lais  , grande  et  meure  délilieration  , cassa 
» et  annueslla  les  ordonnances  dont  dessus  a 
» esté  fait  mention,  combien  qu’il  y eust  de 
» bonnes  choses  ; mais  pour  ce  qu’elles  fuernt 
» faites  à l’instigation  et  pourchan  des  bou- 
» chers  et  de  leurs  adhérons  qu’on  notn- 
» niait  cabochims  , et  que  à les  publier  en 
» parlement  csloient  les  principaux  d'eutre 
» eux  présens  et  avoués,  et  pour  plusieurs 
» autres  raisons  furent  cassées , aussi  que 
» les  anciennes  suj/i soient  bien  et  n’en  f.dloit 
» aucune  autre  ».  Ainsi  des  ordonnances  dont 
les  registres  du  parlement  n'offraient  aucune 
trace , et  qu'il  avait  fallu  aller  chercher  dans 
les  greffes  de  la  chambre  des  comptes  , de  la 
chambre  du  trésor  et  du  châtelet , furent  dé- 
clarées et  reconnues  suffisantes.  La  formalite* 
de  l’Enregistrement  au  parlement  n'avait 
donc  pas  été  nécessaire  pour  leur  donner  force 
de  loi. 

» Enfin  , même  sous  le  règne  de  Char- 
les VII,  et  le  1.4  mars  14^7,  le  parlement 
reconnaissait  encore  u que  les  ordonnances 
» avaient  toute  l’autorité  dont  elles  étaient 
» susceptibles  , quand  elles  avaient  été  dépo- 
» sécs  dans  le  trésor  des  chartes;  et  bien 
» loin  de  croire  que  ces  registres  seuls  fus- 
» sent  les  dépositaires  de  la  loi , il  accordait 
» le  même  honneur  à ceux  de  la  chambre  des 
» comptes  ».  Ce  sont  les  termes  de  Mably, 
liv.  6 , chap.  6 ; et  voici  comment  il  le  prou- 
ve, note  16:  « Jean  IV  , comte  d’Armagnac, 
» ayant  refusé  de  mettre  en  possession  de 
» 1’archevêrhé  d’Auch  , Philippe  de  Leny  , 
» qui  avait  été  élu  , le  roi  Charles  VII  s’em- 
» para  de  son  comté;  et  ce  seigneur , soup- 
» eonné  de  plusieurs  autres  délits  , fut  cité 
» au  parlement  de  Paris.  Le  »4  mars  14^7  , il 
» déclina  cette  juridiction , prétendant  devoir 
» être  jugé  par  le  roi  et  les  pairs.  Le  procu- 
» reur  du  roi,  pour  s'y  opposer  , dit  que  le 
» comte  n'a  ni  privilège,  ni  ordonnance  en- 
» registrée  en  ladite  cour  on  trésor  des  char- 
» tes,  ni  en  la  chambre  des  comptes.  Ex- 
» trait  des  registres  du  parlement , rapporté 
» par  Lancelot , dans  Je  second  volume  des 
» pièces  concernant  la  pairie,  page  1 5 1 . J'au- 
» rai  occasion  de  parler,  dans  les  remarques 
» suivantes,  de  ce  procès,  et  l’on  verra  que  ce 
» procureur  du  roi,  qui  met  le  trésordes  char- 
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v les  ej  la  chambre  de*  comptes  sur  la  mémo 
i*  ligne  que  le  parlement , était  cependant 
j»  très-prévenu  en  faveur  des  droits  et  des  pré - 
» rogatives  de  sa  compagnie  ». 

u Que  résulte- 1 -il  de  tous  ces  détails?  C’est 
que  , comme  le  dit  encore  Mably , « l'Enregis- 
» t renient  , semblable,  par  son  origine  et 
» dans  ses  progrès,  à tous  les  autres  usages  de 
» notre  nation,  s'est  établi  par  hasard,  s’est 
» accrédité  peu  à peu.asouflcrt  mille  révolu- 
» tions;et  (que  ce  n'est  que  ) par  une  suite 
» de  circonstances  extraordinaires,  qu'on  lui 
» a enfin  attribué  tout  le  pouvoir  qu'il  a eu 
» depuis  ».  Ce  qu’il  y a du  moins  de  très-cons- 
tant , c’est  que  l'année  est  l’époque  où, 
pour  la  première  fois , on  voit  un  roi  de  France 
reconnaître  la  nécessité  de  l’Enregistrement  : 
ce  fut  Louis  XI  qui  donna  cette  reconnaissan- 
ce ; et  il  la  donna  , suivant  Dunlos  , son  his- 
torien , en  déclarant  qu’un  édit  qu’il  avait 
fait  sur  les  blés  , n'avait  pas  pu  être  exécuté 
sans  enregistrement  préalable  au  parlement 
de  Paris. 

» Mais  de  là  s'ensuit-il  qu'il  en  était  de 
même  en  i3-3,  date  de  l’édit  du  duc  de  Ro- 
bert, qui  le  premier  , proclama  dans  le  Bar- 
rois  mouvant  la  maxime  de  l’inaliénabilité  «lu 
domaine  de  l'État?  Non  certainement  ; nous 
avons  même  prouvé  le  contraire  par  les  or- 
donnances du  roi  Charles  V , de  cette  année- 
là  même,  qui  sont  adressées  directement  à 
des  juges  inférieurs  pour  être  publiées  par 
eux  ; et  l'on  sent  bien,  d’après  cela  , que  l’édit 
«lu  duc  Robert  n’a  pas  eu  besoin  du  concours 
du  parlement  de  Paris  , pour  avoir  force  de 
lois  dans  le  Barrois  mouvant  ».  ]] 

Quoiqu’il  en  soit , au  reste,  de  l’époque 
plus  ou  motos  reculée  de  l'usage  de  l’Enregis- 
trement des  lois  , il  est  aisé  de  concevoir  que 
la  cessation  de  la  forme  de  délibéreretde  faire 
des  lois  en  plein  parlement , dut  nécessaire- 
ment, par  la  nature  même  des  choses,  et  pour 
conservera  la  France  une  constitution  mo- 
narchique, être  remplacée  par  quelque  forme 
conservatoire  qui  défendit  les  rois  eux-mê- 
mes des  piégés  et  des  surprises  qui  environ- 
nent le  troue  ; et  cette  forme  fut  celle  de  la 
vérification  et  de  l'Enregistrement. 

Son  existence  est  attestée  par  les  discours 
et  les  réclamations  des  ehefs  de  cours  , des 
gens  du  roi,  des  chanceliers  et  gardes  des 
sceaux  de  France  , dans  une  multitude  d’oc- 
casions solennelles  que  notre  histoire  présente 
au  lecteur  le  moins  attentif. 

Elle  est  attester  par  tous  les  jurisconsultes 
du  royaume  et  dans  tous  les  régnes , mais  no- 


tamment par  Étienne  Pasquicr,  lequel,  en  sa 
qualité  d’avocat  - général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  , la  réclama  avec  autant 
de  noblesse  que  d'energie  , à l’occasion  d'un 
Enregistrement  non  délibéré  ,que  le  cardinal 
de  Vendôme  , prince  du  sang  , venait  provo- 
quer à la  chambre  des  comptes,  et  qui  n’eut 
pas  lieu  par  la  retraite  de  tous  les  magistrats 
qui  étaient  en  séance.  Eli*’  est  attestée  encore 
par  la  Roclie-Flavin  , en  son  Traité  des  pai'- 
lemens  de  France  , liv.  i3  , chap.  9,  en  ces 
termes  : « La  première  et  principale  autorité 
» des  parlemens  est  de  vérifier  les  ordonnan- 
» ces  et  édits  du  roi;  et  telle  est  la  loi  du  royau- 
» me , que  nuis  é«lits,  nulle*  ordonnances 
» n’ont  d’efl’et , et  on  ne  les  tient  pour  tels  , 

» s'ils  ne  sont  vérifiés  aux  cours  souveraines 
» et  par  la  libre  deliberation  d'icelles  1*. 

« Les  édits  ( nous  dit  Castelnau  ) n’ont  force 
» de  loi  et  ne  sont  approuvés  des  autres  ma- 
» gistrats  ( des  bailliages  ),  s’ils  ne  sont  reçus 
» et  vérifies  auxdits  parlemens  , qui  est  une 
» lui  d’Élat  par  le  moyen  de  laquelle  le  roi  11c 
» pourrait,  quand  il  le  voudrait  , faire  des  lois 
» injustes  , que  bientôt  elle*  ne  fussent  reje- 
» tée*  ». 

On  peut  citer  en  core  ici  M.  Le  Maître,  avo- 
cat-général en  i499»  M.  le  premier  président 
du  llarlay  en  i58t>,  M.  l’avocat  général  Servit! 
et  M.  le  premier  président  de  Venlun  en 
1620 , M.  l'avocat  general  Talon  en  164^,  et 
dans  le  lit  de  justice  du  id  janvier  i64®ï  M.  le 
procureur-general  Guillaume  Rogier  dans  son 
opposition  à l'Enregistrement  de*  lettres- 
patentes  du  8 novembre  1 529,  portant  ratifi- 
cation «les  «leux  traités  pass«‘*  entre  François 
l*r.  et  Charles  Quint  ; et  M.  le  procureur- 
general  «le  la  Guesle  dans  son  opposition  à la 
loi  par  laquelle  Henri  IV  ordonnait  que  le 
domaine  particulier  «l'un  prince  montant  sur 
le  trône,  ne  serait  pas  réuni  à la  couronne. 

{ F.  l’article  Domaine  public.  ) 

Les  magistrats  et  les  publicistes  invoquent 
encore  en  preuve  l'usage  toujours  observe 
jusqu’à  ce  jour  dans  les  lits  de  justice  , d'aller 
dans  les  rangs  recueillir  les  voix , ainsi  que 
l'usage  constamment  suivi  par  les  cours  de 
faire  des  protestations  apres  la  tenue  «les  lits 
de  justice  , fondées  sur  ce  qu'elles  n'y  ont  pas 
joui  d'une  libre  deliberation. 

Mais  toutes  ces  preuves  peuvent  être  regar- 
dées comme  superflues,  quand  on  voit  nos 
rois  eux  memes  déclarer  aux  puissances  étran- 
gères ou  à leurs  grands  vassaux,  que,  suivaiit 
les  lois  du  royaume  , ils  ne  pouvaient  rien 
faire  de  solide  et  de  régulier  sans  la  vérification 
et  l'Enregistrement  dans  leurs  parlemens;  heu- 
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mise  impuissance  qui  fut,  dans  tous  les  temps, 
le  plus  ferme  appui  île  leur  pouvoir  et  le 
retenait  <le cette  grande  monarchie,  pour  nous 
servir  de  l'expression  énergique  de  Pasquier. 

François  l«*.  s'était  engagé,  par  des  lettres- 
patentes  de  i 5u3  , à ne  faire  jamais  demande 
ni  question  au  due  de  Savoie  «les  terres  qu'il 
tenait,  spécialement  du  comte  de  Nice,  dont 
il  lui  faisait  cession  et  transport.  Mais  ces 
lettres  n'avaient  point  été  vériliéeset  enregis- 
trées au  parlement,  et  ce  fut  sur  ce  défaut 
d'Enregistrement  que,  par  ordre  même  du 
roi,  le  chancelier  Olivier,  personnage  illustre 
par  son  intégrité  , sa  sagesse  et  son  expé- 
rience dans  les  affaires,  suivant  le  président 
Hénault,  dressa  un  mémoire  pour  combat- 
tre la  prétention  du  duc  de  Savoie,  qui  les 
opposait  en  sa  faveur  ; u Jaçoit  ( est -il  dit 
« dans  ce  mémoire  ) que  lesdiles  lettres  soient 
i*  adressées  au  parlement  de  Provence  et 
» chambre  des  comptes  dudit  paysel  ailleurs , 
» ce  neanmoins  ne  y eu  a eu  aucune  vérilica- 
i»  tioi^,  non  pas  même  ne  y ont  été  présentées, 
« ce  que  toutes  fois  est  requis  et  nécessaire , 
» tant  de  disposition  de  droit  que  par  les  ordres 
» et  usances  du  royaume  et  du  pays  de  Pro- 
» vcnce;  et  partant  lesdites  lettres  demeurent 

encore  sans  ellct  aucun  , tant  qu’elles  soient 
» vérifiées  ». 

En  i56i  , Charles  IX  , à l'occasion  des 
plaintesct  doléances  faites  aux  Étals-généraux 
d'Orléans,  contre  le  concordat,  euvoya  le 
president  du  Ferrier  en  crabassàdc  à Home, 
et  le  chargea  de  représenter  au  pape  l'invali- 
dité du  concordat , a qui  ne  peut  maintenant 
» préjudicier  auxdits  sujets,  et  moins  aux  li- 
» ber  tes  et  privilèges  de  l’Eglise  gallicane,  qui 
» ne  voulut  oneques  l'approuver, non  plus  que 
» toutes  les  cours  du  parlement  ne  firent  pu- 
» blicr  ledit  concordat  que  par  impression 
i»  grande  et  comme  par  contrainte, et  se  référé 
» aux  mémoires  et  instructions  que  portait 
n avec  lui  ce  magistrat , et  qu'il  avait  retirées 
i»  tant  de  la  cour  de  parlement  que  d'ailleurs*. 

Cet  ambassadeur  ainsi  autorisé  par  le  roi , 
et  en  meme  temps  porteur  du  vceu  de  la  nation 
assemblée  en  États- generaux , prit  pour  base 
du  discours  qu’il  prononça  devant  le  pape, 
cette  maxime  inviolable  dans  le  royaume,  que 
rien  n’y  a force  de  loi  qu'il  n’ait  été  vérifié 
au  parlement;  d'où  il  conclut  que  le  concor- 
dat, destitué  de  cette  forme  essentielle, n'avait 
point  acquis  le  caractère  de  loi.  Toutes  les 
personnes  qui  ont  quelque  connaissance  de 
notredroit  publie,  ont  lu  dans  les  Preuves  des 
libertés  de  i Église  gallicane , p.  a*j  , n«.  35, 
ce  fameux  passage  du  discours  dont  il  s'agit  : 


nec  esse  existimnndum  de  more  recegtate 
publicata  concordata  ; mon  moribus  no  si  ri  s 
et  regunt  rhristianissimontm  antiquis  con- 
stitutionibus  , in  hune  us  que  diem  religiosè 
observatis  , nihit  in  Galliii  publiât,  quod  ad 
sacras  vel  httmanas  res  pertinent , pro  lege 
statuitur , quod  non  ait  parlamenti  arresto 
pubticandum. 

I'.  les  articles  Lit  de  justice , Parlement 
et  Remontrances . ( M..  ...  ) * 

[{  Enfin  , dans  une  réponse  faite  par  Louis 
XV,  le  6 avril  i;63,  à des  remontrances  du 
parlement  de  Dijon,  il  est  dit  « que  sa  majesté 
i»  maintiendra  toujours  la  nécessité  des  Enre- 
» gist  remens  de  ses  édits,  déclarations  et  let- 
i»  très  patentes,  avant  qu’ils  puissent  être  pu- 
n bliés  et  exécutés  dans  le  ressort  de  ses 
>*  cours....;  et  que,  si  l’on  voulait  donner  aux- 
>*  dits  édits...  une  exécution  publique....,  de 
» quelque  manière  que  ce  soit,  sa  majesté  dés- 
i*  approuverait  celte  démarche  qui  serait  con- 
i»  traire  à l'intention  où  elle  est  de  maintenir 
» les  lois  concernant  les  Enregistrcmrns 

Mais,  à compter  du  moment  où  le  pouvoir 
législatif  a cessé  d'appartenir  exclusivement 
au  monarque  , le  droit  que  les  parlement 
avaient  eu  jusqu’alors  d'enregistrer  les  lois , 
s’est  converti  en  obligation  de  les  faire,  sim- 
plement et  sans  délai,  transcrire  dans  leurs 
registres.  C'est  ce  qu'a  déclaré  l'assemblée 
constituante  par  un  décret  du  5 novembre 
1789,  sanctionne*  le  6 du  nièiue  mois  : « Toute 
y cour, meme  en  vacations,  tribunal, municipi- 
1»  lité  ou  corps  administratif,  qui  n’auront  pas 
:•  inscrit  sur  leurs  registres,  dans  les  trois 
» jours  après  la  réception,  et  fait  publier  dans 
» la  huitaine,  les  lois  faites  par  les  représcti- 
» tans  de  la  nation,  sanctionnées  ou  acceptées 
» et  envoyées  par  le  roi , seront  poursuivis 
;i  comme  prévaricateurs  dans  leurs  fonctions 
» et  coupables  de  forfaiture  ». 

Lr.  les  articles  Loi . Bulletin  des  lois.  De- 
crets impériaux , etc.]] 

[[  ENREGISTREMENT  ( droit  d' ).  C/est 
un  droit  qui  se  perçoit  au  profit  du  trésor  pu- 
blic sur  les  mutations  de  propriété  et  sur  les 
actes,  à raison  de  l'Enregistrement  qui  so 
fait  des  uns  et  des  autres,  pour  assurer  leur 
existence  et  constater  leur  date. 

Le  droit  d'Enregistrement  a été  établi  par 
la  loi  du  5*19  décembre  1790,  en  remplace- 
ment de  celui  de  centième  denier  et  du  con- 
trôle des  actes  dont  elle  a prononcé  l'aboli- 
tion. 

Les  dispositions  fiscales  de  cette  loi. 
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Développée»  d’abord  par  la  loi  additionnelle 
«lu  29  septembre -y  octobre  1791, 

Adaptec»  ensuite  par  celle  du  9 pluviôse 
«n  4,  à la  dépréciation  des  valeurs  dans  les- 
quelles les  stipulations  avaient  lieu  à cette 
« poque. 

Rétablies  depuis  par  Ja  loi  du  19  thermidor 
an  4*  «nais  avec  des  changemens  et  des  modi- 
fications considérables  ; 

Changées  et  modifiées  de  nouveau,  dans  plu- 
sieurs parties,  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6, 

Ont  été  enfin  abrogées,  avec  toutes  les 
lois  qui  s’y  rattachaient,  par  celle  du  22 
frimaire  an  7 , qui  a fixé  sur  un  plan  nouveau 
les  principes  et  le  tarif  aujourd’hui  en  vi- 
gueur pour  la  perception  des  droits  d’Enrcgis- 
t rement. 

La  loi  du  22  frimaire  an  7 est  composée  de 
douze  titres  qui  traitent  distinctement,  i®.  des 
droits  et  de  leur  application  ; 2®.  des  valeurs 
sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis 
et  de  I expertise;  3°.  des  delais  pour  l’Enregis- 
trement ; 4°.  des  bureaux  où  les  actes  et  les 
mutations  doivent  être  enregistrés  ; 5®.  du 
paiement  des  droits;  6®.  des  peines;  70.  des 
obligations  des  fonctionnaires  et  des  officiers 
publics;  8®.  des  droits  acquise!  des  prescrip- 
tions; 90.  des  poursuites  et  instances;  10®.  de 
la  fixation  des  droits;  11®.  des  exceptions;  12°. 
des  lois  precedentes  sur  la  matière. 

Cette  loi  et  les  additions  qu’elle  a reçues  par 
celles  des  27  ventôse  an  9,  28  avril  1816  et  16 
juin  182  J,  qui  en  forment  le  complément  (1), 
sont  trop  généralement  connues,  pour  qu’il 
soit  besoin  d’en  donner  l'analyse,  On  se  bor- 
nera donc  ici  à présenter  les  questions  les 
plus  importantes  auxquelles  leur  application 
a jusqu’à  présent  donné  lieu  , indépendam- 
ment de  celles  qui  sont  traitées  sous  d'autres 
article*,  tels  que  Ahandonnement,  u®.  2,  Avo- 
cat, 5.7;  Command.  Compensation, g. 3,  nw.  3 ; 
Contrainte  (Finances),  Date , Décès , Décla- 
ration aux  bureaux  de  enregistrement.  Dé- 
jà ut , g.  6 ; Donation  sect.  1,  g.  4 1 etsect.  (*, 
g.  4;  Dot , g.  2,  n®.  6;  Double  écrit:  Echange, 
D".  6;  Faculté  de  rachat , Engagement  d'im- 
meubles, n° . 4?  Fiduciaire  .Gains  de  survie , 
Inventaire , g.  16  ; Jugement  ,g.  10;  Légataire, 
g.  8;  Majorât , g.  6;  Prescription , sect.  3,  J.  9; 


(l)  Le»  loi»  de»  as  frimaire  an  7 et  *7  ventôse  an 
9 ont  subi  , dans  le  royaume  de»  Pays-Bas  , beaucoup 
d’autre»  mo<li6catioos.  V.  Le*  tou  de  ce  royaume  , 
dea  37  décembre  1817  et  3l  mai  181^,  dan»  le 
Journal  officiel,  tome  13,  n®.  1)  , et  tome  10, 
n . 36. 
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Surenchère.  Institution  contractuelle , fntei'- 
ruption  de  poursuites.  Mutation  , Partage , 
Succession,  Usufruit  et  lente  g.  9. 

\ oici  en  conséquence  comment  cct  article 
sera  divisé  : 

I-  La  vente  verbale  d'un  immeuble, avouée 
par  les  deux  parties,  mais  non  suivie  de  l’acte 
qu’il  avait  été  convenu  d’en  dresser,  ni  de 
tradition  réelle,  est-elle  soumise  au  droit  pro- 
portionnel d’Enregistrcment?  Peut-on  consi- 
dérer la  résolution  volontaire  de  cette  vente , 
comme  une  rétrocession  passible  d’un  autre 
droit  de  la  même  nature? 

II.  i®.  La  résolution  prononcée  par  juge- 
ment d’un  contrat  de  vente,  pour  défaut  de 
paiement  du  prix  dans  le  delai  accorde  à l’ac- 
quereur déjà  entré  en  possession  , « st-elle 
sujette  au  droit  proportionnel  d'Enrcgistrc- 
ment? 

2®.  La  résolution  d’un  contrat  de  vente  opé- 
rée par  l’acquiescement  du  vendeur  à la  de- 
mande en  rescision  formée  par  l’acquéreur 
encore  mineur,  pour  cause  de  lésion,  donne- 
t-elle  ouverture  à un  droit  proportionnel 
d’Enregistrement  ? 

3®.  Le  droit  proportionnel  d'Enregistre- 
ment  cesse-t-il  d’être  exigible,  lorsque  l'exé- 
cution de  l’acte  de  mutation  qui  l’a  produit, 
est  empêchée  par  une  cause  quelconque? 

4°.  Le  jugement  qui  annuité  une  vente 
comme  simulée,  donne-t-il  lieu  a un  droit 
proportionnel  d'Eiiregislrcment  ? 

J.  III.  i®.  Un  acte  sous  seing  privé,  portant 
qu’une  vente  faite  par  acte  public  du  même 
jour,  est  feinte  et  simulée,  doit-il  être  consi- 
déré comme  une  simple  déclaration  sujette  au 
droit  fixe  d un  franc,  ou  comme  une  rétro- 
cession sujette  à un  droit  proportionnel  ? 

2®.  Un  jugement  qui , par  la  nature  de  ses 
dispositions,  est  sujet  à un  droit  proportion- 
nel, peut-il  en  être  affranchi  sous  le  prétexte 
qu’il  est  frappé  du  vice  d’incompétence  ab- 
solue ? 

3®.  Un  acte  translatif  de  propriété  est-il 
soumis  au  droit  proportionnel  d’Enregistre- 
meut,  quoiqu’il  soit  dans  une  formé  qui  en 
emporterait  la  nullité,  s’il  était  attaqué  par 
une  des  parties? 

4°-  Est-il  soumis  à ce  droit , lorsqu’étant 
synallagmatique  et  se  trou  vant  entre  les  mains 
de  la  partie  au  prolit  de  laquelle  il  a été  pas»é, 
il  n'est  pas  signe  d’elle  , mais  seulement  de 
l’autre  partie  ? 

f»®.  Celui  qui,  étant  poursuivi  comme  ac- 
quereur d’un  immeuble , en  paiement  île* 
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droits  de  mutation  dus  à la  régie  de  l'Enre- 
gistrement , ne  nie  pas  sou  acquisition,  et  se 
borne  à soutenir  qu'elle  est  nulle,  peut-il 
être  déchargé  par  le  juge  , sur  le  fondement 
que  ce  n’est  pas  lui,  mais  un  tiers  qui  est 
acquereur? 

6°.  Les  nullités  de  forme  de  la  signification 
d'une  contrainte,  se  couvrent-elles  par  l'op- 
position basée  uniquement  sur  des  moyens 
tires  du  fond? 

7®.  La  régie  de  l'Enregistrement  peut-elle, 
à l'appui  d'une  contrainte  décernée  pour  une 
mutation  qui  est  déniée,  invoquer  des  actes 
postérieurs  à cette  contrainte,  qui  prouvent 
qu'en  effet  la  mutation  a eu  lieu  ? 

8°.  Un  acte  de  vente  qui  est  énoncé'  fait 
double  , mais  dont  le  double  représente  n'est 
signe  que  de  l'acquereur,  forme-t-il  pour  la 
régie  de  l'Enregistrement,  un  titre  suffisant 
pour  exiger  de  l’acquéreur  le  droit  de  muta- 
tion ? 

90.  Le  jugement  qui , dans  ce  cas,  inter- 
vient contre  l'acquéreur,  est-il  exécutoire  sur 
les  fruits  du  bien  prétendu  vendu,  et  em- 
pêche-t-il le  prétendu  vendeur  de  faire  juger 
qu'il  n'y  a pas  eu  de  vente  de  sa  part? 

10®.  Le  jugement  qui  prononce  sur  cette 
contestation  entre  l'administration  de  l'En- 
registrement et  le  prétendu  vendeur,  est-il 
sujet  à l'appel? 

§.  IV-  i°.  Est  • il  d il  un  droit  proportionnel 
d'Enrcgistrcment  sur  les  actes  passés  en  pavs 
étranger  ou  dans  les  colonies  , lorsqu'on  en 
fait  usage  eu  France  , et  qu'ils  ont  pour  objet 
des  immeubles  situés  dans  les  colonies  ou  eu 
pays  étranger  ? 

v 2®.  Le  droit  proportionnel  est-il  dû  pour 
les  actes  passés  en  France,  qui  ont  pour  objet 
des  immeubles  situés  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies  ? 

i>  3<>.  Ce  meme  droit  est-il  dû  sur  les  actes 
authentiques  qui  ont  été  passés  en  pays 
étranger  ou  dans  les  colonies,  lorsqu'ils  ont 
pour  objet  des  propriétés  mobilières  existan- 
tes ou  à livrer  daus  les  colonies  ou  en  pays 
étranger  ? 

i»  4°.  Peut  • on  prendre  une  inscription 
hypothécaire  sur  des  biens  situes  dans  le 
territoire  européen  de  la  France,  en  vertu 
d’un  contrat  passé  devant  notaires  dans  les 
colonies  , non  encore  enregistré  ? 

§•  IV.  bis.  i°. Est-il  dû  un  droit  proportion- 
nel et  un  double  droit  d'enregistrement , sur 
un  acte  passé  dans  une  colonie,  que  fou  dé- 
pose chez  un  notaire  en  France,  et  qui  est 


translatif  de  propriétés  situées  dans  le  terri, 
loirc/rançais  ? 

2°.  Que  doit-on  décider  à cet  égard,  si 
l'acte  passé  dans  une  colonie  , la  été  devant 
notaires  , et  avant  la  loi  du  5- 19  décembre 

ï;9°? 

3o.  Si  le  droit  et  le  double  droit  sont  dus  à 
raison  de  cet  acte , ne  sont-ils  pas  prescrits 
par  la  possession  dans  laquelle  l’acquéreur  a 
cté  pendant  trente  ans,  sans  rien  payera 
raison  du  bien  que  cet  acte  lui  a transféré  ? 
Sont  ils  prescrits,  si,  pendant  une  partie  de  ces 
trente  ans,  l'acquéreur  a joui  sous  le  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoir  de  son  vendeur  ? 

4°.  Les  droits  qui  ne  sont  régulièrement 
prescriptibles  que  par  trente  ans,  sont-ils 
passibles  de  la  prescription  annale  qu’établit 
i'art.  Gi  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  pour 
le  cas  où  les  poursuiLcs  commencées  en  temps 
utile,  ne  sont  pas  suivies  d’assignation  en 
justice  dans  l'année? 

5».  La  prescription  de  deux  ans  qui  libère 
1 officier  public  de  la  peine  qu'il  a encourue 
en  recevant  en  depot  un  acte  non  enregistré, 
libère-t-elle  également  la  partie  du  droit  d’en- 
registrement de  cet  acte  ? 

60.  La  disposition  de  l’art.  16  du  décret  du 
29  septembre  1-91  , qui  déclare  que  la  pres- 
cription des  droits  dus  sur  les  actes  publics , 
antérieurs  à la  loi  du  5 décembre  1790,  et 
non  insinués,  aura  lieu  après  cim / ans  , à 
compter  du  jour  de  leur  date  , est-elle  appli- 
cable aux  actes  publics  passés  dans  les  colo- 
nies, qui  n’avaient  pas  été  contrôlés  en 
France  avant  la  loi  du  5-19  décembre  1790? 

§•  V.  i°.  Le  droit  d’Enrcgist rement  auquel 
est  sujet  le  jugement  d’adjudication  sur  ex- 
propriation forcée,  est  - il  exigible  durant 
l'appel  interjeté  de  ce  jugement  ? 

2®.  Si  l'adjudicataire  a payé  ce  droit  avant 
l'arrêt  qui  est  intervenu  sur  l’appel,  peut-il 
se  le  faire  restituer,  en  cas  d'annulation  du  ju- 
gement d'adjudication? 

§*VI.  i°.  Dans  la  liquidation  du  droit  d'En- 
rcgistremcnt  auquel  donne  lieu  une  vente 
d'immeubles  , doit-on  ajouter  au  prix  stipulé 
par  le  contrat , le  capital  des  rentes  foncières 
dont  sont  grevés  les  fonds  vendus? 

» 2®.  Dans  la  liquidation  du  droit  d'Eure- 
gistrement  auquel  donne  lieu  une  mutation 
par  décès,  doit  - on  distraire  de  l'estimation 
des  biens,  les  rentes  foncières  dont  ils  sont 
grevés? 

§.  VII.  Le rctraitconventionncl d’un  immeu- 
ble exercé  en  temps  utile  par  les  descendans 
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non  heritiers  du  vendeur,  en  vertu  de  la  re- 
serve expresse  stipulée  en  leur  faveur  par  la 
clausede  réméré,  doit-il  être  considéré,  pour 
la  perception  du  droit  d'Enregistrement  , 
comme  opérant  transmission  de  cet  immeuble 
au  profit  des  retray ans  ? 

VIH.  Quelle  est  la  quotité  du  droit  pro- 
portionnel dont  est  passible  un  retrait  con- 
ventionnel exercé  après  le  délai  fixé  par  le 
contrat  de  vente , mais  en  vertu  d’une  proro- 
gation accordée  parle  juge?' 

5-  IX.  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  réméré 
jouit-il,  en  l'exerçant , de  l'avantage  accordé 
par  la  loi  au  vendeur  qui  s'est  réservé  ce  droit, 
de  uc  payer  que  5p  centimes  par  100  francs 
du  prix  qu’il  rembourse  ? 

§.  X.  10.  Est-il  dû  un  droit  proportionnel 
d’Enregistrement  sur  la  déclaration  de  coin- 
mand  ou  élection  d'ami , lorsqu’elle  n’a  pas 
été  notifiée  à la  régie  de  l’enregistrement, 
mais  seulement  au  command  ou  à l’ami  élu, 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat  d’ac- 
quisition ? 

*jo.  Que  doit  • on  décider  à cet  égard , lors- 
que la  déclaration  de  command  a pour  objet 
un  jugement  d’adjudication  , soit  volontaire, 
soit  forcé  ? 

3®.  Que  doit-on  décider  enfin  , lorsquel’ad- 
judication  a été  faite,  comme  elle  doit  tou- 
jours l’ëtre  depuis  la  mise  en  activité  du  Code 
de  procédure  civile  , à un  avoué  agissant  dans 
l'ordre  de  ses  fonctions? 

4°.  La  déclaration  de  command  que  fait 
l'adjudicataire  élu  par  l’avoué  enchérisseur, 
est-elle,  lors  même  qu’elle  a été  notifiée  à la 
régie  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudi- 
cation , passible  d'un  droit  proportionnel 
«l’Enregistrement  ? 

§.  XI.  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  congé- 
ment  ne  doit-il,  pour  l'Enregistrement  de 
son  titre,  que  les  droits  auxquels  sont  assu- 
jetis  les  transports  des  meubles  ; ou  bien 
est-il  tenu  d'en  payer  les  mêmes  droits  de 
mutation  auxquels  sontsoumis  les  actes  trans- 
latifs de  propriétés  immobilières? 

§.  XII.  La  disposition  de  l'art.  70,  $.  3 , no. 
1 5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  affranchit 
du  droit  d'Enregistrement  les  endossemens 
de  billets  à ordre,  est-elle  applicable  à l’en- 
dossement d'une  obligation  notariée  par  une 
clause  de  laquelle  le  créancier  a été  autorisé 
à la  transporter  par  un  simple  ordre  ? 

J.  XIII.  Peut-on  produire  en  justice  , sans 
les  avoir  fait  enregistrer,  les  actes  sous  seing - 
Tome  X. 


privé  qui  . avant  l'établissement  du  droit 
d'Enregistrement  dans  les  pays  réunis  , y 
avaient  acquis  une  date  certaine  ? 

XIV.  Lorsque  la  caution  d’un  fermier  , 
obligée  de  payer  pour  lui , se  fait  subroger  à 
son  bail,  cette  subrogation  donne-t-elle  ou- 
verture au  droit  proportionnel  qui  est  dû 
pour  les  rétrocessions  de  baux 7 Y donne-t- 
elle  ouverture,  lorsqu'elle  est  précédée  d'un 
acte  par  lequel  le  fermier  et  sa  caution  s'asso- 
cient pour  l'exploitation  du  bail,  en  stipu- 
lant que  la  caution  régira  seule , et  qu’elle 
supportera  seule  tous  les  risques  , et  que  le 
fermier  ne  retirera  des  profits  à espérer  du 
bail , qu'une  somme  déterminée  ? 

§.  XV.  Lorsque,  par  un  contrat  de  vente, 
il  est  stipule  que  l'acquéreur  payera  le  droit 
d’Enregistrement  en  déduction  du  prix  con- 
venu , doit  - on  , pour  la  liquidation  de  ce 
droit , déduire  du  prix  la  somme  à laquelle  ce 
droit  s’élève? 

§•  XVI.  Est-il  dû  un  droit  proportionnel 
pour  le  'jugement  qui  , faute  de  paiement  des 
arrérages  d'une  rente  foncière  , renvoie  le 
bailleur  en  possession  du  fonds  grevé  de  cette 
rente?  Ou  bien  ce  droit  n'cst-il  exigible  qu’a- 
prés  que  le  jugement  a été  exécuté  par  la 
rentrée  du  bailleur  dans  la  possession  de  ce 
fonds  ? 

Jj.  XVTI.  L’acte  par  lequel  iedébiteur d'une 
lettre  de  change  hypotheque  des  immeubles 
pour  sûreté  du  paiement  de  cet  effet,  est-il 
passible  du  droit  proportionnel  d'un  pour 
cent  ; ou  n'est-il  sujet  qu’au  droit  fixe  d’un 
franc? 

§.  XVIII.  Les  entrepreneurs  de  grands  tra- 
vaux d’utiJîtc  publique,  qui  ont  été,  avant  la 
loi  du  5-19  décembre  1790,  affranchis  par  le 
gouvernement  de  toutes  impositionsetnotam- 
ment  des  droits  de  contrôle,  sont-ils  aujour- 
d'hui exempts  du  droit  d'Enregistrement? 

5-  XIX.  La  déchéance  qu'un  acquéreur  de 
biens  nationaux  a encourue  par  le  défaut  de 
paiement  du  prix  de  son  adjudication  , le  dis- 
pense-t-elle du  droit  d'Enregistrement  auquel 
son  adjudication  a donné  ouverture  ? 

§.  XX.  Ce  qui,  dans  l'un  des  lots  du  partage, 
excède  1a  valeur  des  autres  lots,  doit-il , 
pourla  perception  du  droit  d’Enregistrement, 
être  considéré  comme  une  véritable  soûl  te  , 
lorsque  cet  excédant  est  balance  par  le  mon- 
tant des  dettes  ou  charges  communes  dont 
sont  grevés  les  biens  qui  composent  le  lot  le 
plus  fort? 
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§.  XXÎ.  Lorsqu’en  vendant  une  renlf*  consti- 
tuée , le  vendeur  s’en  réserve  l’usufruit , le 
droit  d* Enregistrement  est-il  du  sur  le  capital 
entier  de  la  rente  ; ou  bien  do»t*on  en  dis- 
traire la  valeur  de  l’usufruit,  réservé? 

§.  XXII.  i®.  Est-il  permis  aux  tribunaux  de 
s'écarter  de  la  disposition  de  l’art,  12  de  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7 , suivant  laquelle  *t  la 
» mutation  d'un  immeuble,  en  propriété  ou 
11  usufruit , est  suffisamment  établie , pour  la 
» demande  du  droit  d* Enregistrement  et  la 
>•  poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau 
>»  possesseur  , par  l’inscription  de  son  nom  au 
» rôle  de  la  contribution  foncière  »? 

a®.  Les  poursuites  exercées  par  un  fermier 
pour  être  maintenu  dans  sa  jouissance,  pos- 
térieurement à la  signification  d’une  con- 
trainte tendante  au  paiement  du  droit  dû 
pour  la  résiliation  de  son  bail , détruisent- 
elles  les  preuves  de  l’existence  de  cette  résilia- 
tion , qui  résultent  d'actes  publics  dans  les- 
quels elle  est  énoncée,  et  du  bail  fait  à un 
nouveau  fermier  ? 

§.  XXIII.  io.Unemutation  d’immeuble  dont 
il  n’apparalt  point  de  litre,  mais  dont  l’exis- 
tence est  constatée  être  antérieure  à la  loi  du 
5*19  décembre  1790,  donne-t-elle  lieu  à la  de- 
mande des  droits  d’Enregistrement  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  33  de  la  loi  du  9 vendé- 
miaire an  6,  par  l’art-  12  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7-19,  et  par  l’art.  4 de  la  loijdu  37 
ventôse  an  9? 

a®.  Que  doit-on  décider  k cet  égard  , si  la 
mutation  est  postérieure  à la  loi  du  5-19  dé- 
cembre 1790,  mais  antérieure  à celle  du  9 
vendémiaire  an  6? 

3®.  Un  acte  translatif  d’immeubles  passé 
sous  seing-privé  dans  l’intervalle  delà  loi  du 
5 décembre  1 79011  celle  du  9 vendémiaire  an 
6,  est-il  sujet  au  droit  et  au  double  droit  pro- 
portionnel , lorsque  , sans  avoir  été  revêtu  de 
la  formalité  de  l'Enregistrement,  il  se  trouve 
énoncé  dans  un  inventaire  notarié  fait  après 
la  mort  de  l’un  des  contractans  ? 

§.  XXIV.  Dccc  qu’un  cohéritier  appelé  pour 
un  quart  à un  bien  indivis  de  la  succession, 
en  a vendu  les  trois  quarts  , s’ensuil-il  que, 
relativement  au  droit  d’Enregistrement  pour 
mutation  , il  doive  être  présumé  avoir  acquis 
de  ses  cohéritiers  la  moitié  de  ce  bien  ? 

§.  XXV.  Peut-on  appliquer  aux  partages  les 
présomptions  légales  de  mutation  qui  sont 
établies , pour  l'ouverture  des  droits  d’En- 
rc g ist rement , par  l’art.  33  de  la  loi  du  9 


vendémiaire  an  6 et  par  l’art.  12  de  là  loi  du 
22  frimaire  an  7 ? 

XXVI.  La  demande  judiciaire  en  résilia- 
tion d’uncontratdevente,  pour  autant  que  ce 
contrat  existe  ou  puisse  exister,  forme-t-elle 
une  preuve  suffisante  de  l’existence  de  ce  con- 
trat, et  pçpt-elle  légitimer  une  action  en 
paiement  du  droit  d’Enregistrement  dont  il 
serait  incontestablement  passible  s’il  était  re- 
présenté ? 

§.  XXVII.  i®.  Lorsqu’une  convention  verbale 
donne  lieu  à une  condamnation  , n'est-il  dû 
qu'un  droit  d’Eureg  ist  renient  à raison  du  ju- 
gement? N'est-il  pas  en  outre  dû  un  droit 
proportionnel  pour  la  convention  ? 

a®.  La  liquidation  d'une  créance  établie  par 
un  titre  enregistré,  est-elle  sujette  au  droit 
proportionnel  d’Enregistrement  ? 

§.  XXVIII.  1®.  Les  locations  faites  verbale- 
ment et  dont  l’existence  est  prouvée  de  la 
manière  déterminée  par  l'art.  i3de!aloidu 
22  frimaire  207,  sont-elles  soumises  au  droit 
d’Enregistrcment  ? 

2®.  Que  doit-on  décider  à l’égard  des  tacites 
reconductions? 

§.  XXIX.  lo.Une  requête  en  expertise,  prér 
sentée  dans  l’année  de  l’Enregistrement  d'un 
contrat,  mais  signifiée  seulement  apres  l’ex- 
piration de  cette  année,  interrompt-elle  la 
prescription  établie  par  l’art.  17  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 ? 

2®.  Suffit  - il  , pour  interrompre  cette 
prescription,  de  signifier  la  requête  dans 
l'année;  ou  faut-il,  de  plus,  siguifier  l’or- 
donnance ou  le  jugement  qui  est  intervenu 
sur  lq  requête  même  ? 

3®.  L'expertise  peut  - elle  être  demandée  , 
lorsque  l’immeuble  soumis  au  droit  de  muta- 
tion, est  évalué  par  quinze  fois  la  valeur  du 
revenu  porté  dans  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière,  conformément  à l'art. 
2i65du  Code  civil? 

4®.  Lorsque  la  régie  de  l'Enregistrement 
provoque  l’estimation  par  experts  de  biens 
échus  par  succession , peut-il  être  sursis  à 
statuer  sur  sa  demande  , jusqu'à  ce  que  l’esti- 
mation des  mêmes  biens  ncccssitce  par  la 
minorité  ou  l'interdiction  de  l'un  des  cohéri- 
tiers , ait  été  faite  ? 

5®.  Lorsqu’au  momeut  ou  s'opère  une  mu- 
tation par  décès,  il  existe  des  baux  par  les- 
quels sont  affermés  les  biens  qui  en  sont  l'ob- 
jet, est-il  au  pouvoir  du  nouveau  possesseur 
de  laisser  ccs  baux  à l’écart  dans  la  déclara- 
tion qu’il  doit  faire,  et  d’estimer  les  biens  , 
soit  d’après  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
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tion  foncière,  soit  d'apres  toute  autre  base  , 
sauf  à la  régie  à requérir  l'expertise? 

6®.  La  voie  de  l'expertise  est-elle  néces- 
saire à la  régie  pour  arguer  d'insuffisance  la 
déclaration  de  la  valeur  euoncée  dans  un  con- 
trat d’aliénation,  lorsque  des  baux  courans 
prouvent  que  cette  déclaration  est  au-dessus 
delà  valeur  réelle? 

5®.  En  matière  d’Enregistrement,  le  rap- 
port des  experts  lie-t-il  les  juges? 

8®.  Lorsqu’il  y a contestation  sur  la  va- 
leur des  grains  ou  denrées  qui  forment  le  prix 
du  bail  d’après  lequel  les  biens  doivent  être 
estimés , les  juges  peuvent-ils , au  lieu  de  s’en 
tenir  aux  mercuriales , ordonner  une  exper- 
tise? 

§.  XXX.  Pour  la  liquidation  du  droit  d'En- 
registrement dû  à raison  d’un  transport  de 
droits  successifs,  qui  ne  charge  pas  expressé- 
ment le  cessionnaire  du  paiement  des  dettes 
de  la  succession  , doit-on  ajouter  au  prix  du 
transport  le  montant  de  ces  dettes  ? 

XXXI.  La  disposition  de  l'art.  6i  de  la  loi 
du  23  frimaire  an  7,  qui  soumet  à la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  l’action  de  la  régie  pour  les 
successions  non  déclarées,  est-elle  applicable 
au  testament  qui  , dans  les  cinq  aus  de  la 
mort  du  testateur,  n'a  pas  été  présenté  à l'En- 
registrement? 

XXXII.  i®.  De  quel  jour  commencent 
à courir  les  cinq  amt£bs  par  lesquelles  se  pres- 
crit, contre  la  régie  de  l’Enregistrement,  le 
droit  de  mutation  dû  par  les  héritiers  , lors- 
que la  succession  sc  trouve  séquestrée  au  pro- 
fit de  l'état?  Est-cqdu  jour  du  décès,  ou  scu- 
lementdu  jour  où  les  héritiers,  en  obtenant 
la  levée  du  séquestre , ont  été  mis  en  posses- 
sion des  biens  ? 

2®.  De  quel  jour  commence  à courir  la  pres- 
cription quinquennale  des  droits  de  mutation 
par  décès*,  lorsque  le  séquestre  apposé  sur  la 
succession  , a été  d'abord  levé  provisoire- 
ment, ensuite  réappose,  puis  levé  définitive- 
ment ? 

3®.  De  quel  jour  commence-t-elle  à courir, 
lorsque  le  séqumtre  , après  avoir  été  levé 
définitivement,  a été  apposé  de  nouveau  , et 
qu'il  en  a été  ensuite  obtenu  une  nouvelle 
main-levée  définitive? 

4°.  De  quel  jour  commence-t-ellc  à cou- 
rir , lorsque  la  succession  a été  séquestrée  , 
non  par  l'auCDrité  administrative,  mais  du 
consentement  des  prétendans , et  en  atten- 
dant que  leurs  qualités  fussent  reconnues? 

5-  XXXIII.  1®.  Le  delai  de  six  mois,  accordé 


aux  héritiers  pour  faire  leur  déclaration  ail 
bureau  d’Enregistrement  et  payer  le  droit  de 
mutation,  court-il  contre  les  militaires  absent 
pour  cause  de  service? 

a®.  Lorsque  la  succession  à déclarer  est 
celle  d’un  militaire  en  activité  de  service  hors 
de  son  département , le  délai  de  cinq  ans  pour 
exiger  la  déclaration  et  le  droit  d’Enregistre- 
ment, se  compte-t-il  du  jour  du  décès,  ou 
seulement  du  jour  de  la  mise  en  possession 
des  heritiers  ? 

§.  XXXIV.  i®.  Lorsque  des  héritiers  dont 
la  qualité  ou  les  droits  étaient  contestes,  ont 
obtenu  un  jugement  en  dernier  resso’rt  qui 
les  a envoyés  en  possession  de  l'hérédité , 
sont-ils,  des  ce  moment , tenus  de  faire  leur 
déclaration  et  de  payer  les  droits  de  muta- 
tion , dans  les  six  mois  suivans  ; ou  ce  délai  ne 
court-il  contre  eux  que  du  jour  où  le  jugement 
est  exécuté  par  une  mise  en  possession  réelle 
et  effective  des  biens  de  la  succession  ? 

2®.  Les  contraventions  aux  lois  sur  le  droit 
d’Enregistrement,  peuvent-elles  être  excusées 
par  l'intention  ? 

§.  XXXV.  i®.  Lorsque  la  régie  de  l’Enre- 
gistrement a laissé  écouler  cinq  années  apres 
l'ouverture  d’une  succession  dans  laquelle  se 
trouvaient  des  actions  immobilières  , sans 
exiger  ni  poursuivre  le  droit  de  mutation  , 
peut-elle  encore  exiger  ce  droit  dans  les  cinq 
années  subséquentes  au  jugement  qui  a ac- 
cueilli les  actions  immobilières  du  défunt , et 
a adjugé  aux  héritiers  les  immeubles  que  les 
actions  avaient  pour  objets  ? 

a®.  L'héritier  présomptif  qui  n’a  pas  fait  sa 
déclaration  au  bureau  d’Enregistrement , dans 
les  six  mois  du  décès  , peut-il  encore,  en  re- 
nonçant à la  succession  , se  dispenser  du  paie- 
ment du  droit? 

3®.  Lorsqu’une  succession  appartenant  de 
droit  à des  collatéraux  , a été  d'abord  recueil- 
lie par  un  ascendant  du  défaut , qui  en  a fait 
la  déclaration  et  payé  les  droits  sur  le  pied 
d’un  pour  cent , et  que , plus  de  cinq  ans 
après  son  ouverture  , les  collatéraux  viennent 
évincer  l'ascendant,  la  régie  de  l’Enregistre- 
ment est-elle  encore  à temps  pour  demander 
à ceux-ci  le  droit  de  cinq  pour  cent , eu  y 
imputant  ce  qu'elle  a reçu  de  l'héritier  qu'ils 
ont  évincé? 

§.  XXXVI.  1®.  Le  déecs  de  l'un  des  époux 
donne-t-il  ouverture,  contre  le  survivant,  à 
un  droit  propnrt  ionnel  d’Enregistrement  pou  r 
la  moitié  de  l'immeuble  qu'ils  ont  acquis  en 
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semble  au  profit  de  l’un  d'eux  , et  celui  des 
deux  qui  survivra  à l'autre? 

2®.  La  reserve  que  se  font  deux  époux  de 
l'usufruit  d’un  domaine  dont  ils  donnent  la 
nue  propriété,  met-elle,  au  décès  de  l'un 
d’eux,  le  survivant  dans  le  cas  de  payer  un 
droit  proportionnel  d’Euregistrement  ? 

§.  XXXVII.  Dans  la  coutume  de  Liège,  les 
enfans  dévolutionnaires  doivent-ils  un  droit 
de  mutation  par  décès  pour  les  biens  délais- 
sés par  le  premier  mourant  des  époux?  Le 
doivent-ils  pour  les  biens  laissés  par  le  survi- 
vant des  époux  mort  depuis  que  la  dévolution 
est  abolie  ? 

J.  XXXVIII.  A la  chargede  qui  sont  les  droits 
d’Enrcgistrement  dus  pour  une  mutation  par 
décès,  lorsque,  par  l’effet  des  dispositions,  soit 
contractuelles,  soit  testamentaires  du  défunt, 
la  nue  propriété  passe  dans  une  main  et  l'u- 
sufruit dans  une  autre  ? 

§.  XXXIX.  i®.  L'action  de  la  régie  d’Enregis- 
trement  sur  les  revenus  des  biens  transmis 
par  décès,  pour  le  paiement  des  droits  demu* 
tation,  s’exerce- t elle  par  préférence  à tous 
les  autres  créanciers  de  la  succession  ? 

a*».  S'exerce -t- elle  sur  les  fermages  des 
biens  au  préjudice  de  la  quittance  qui  en  a 
été  donnée  au  fermier  par  le  bail  même  , en 
compensation  d’une  créance  qu’il  avait  sur 
la  succession  ? 

§.  XL.  Le  tiers-acquéreur  des  biens  d’une  suc- 
cession est-il  sujet  à l’action  de  la  régie  de 
l'Enregistrement  pour  les  droits  de  mutation 
par  décès  , dus  par  ces  biens? 

§.  XLI.  i°.  La  déclaration  à laquelle  les  hé- 
ritiers sont  tenus  envers  la  régie  de  l’Enre- 
gistrement dans  les  six  mois  de  l’ouverture  de 
la  succession , peut-elle  être  faite  par  un  acte 
signifié  au  préposé  de  la  régie? 

2°.  L’héritier  pur  et  simple  est-il  seul  te- 
nu à cette  déclaration  ? L'héritier  bénéficiaire 
en  est-il  affranchi  ? 

3®.  S'il  était  prouvé  que  la  déclaration  a été 
faite  verbalement , et  que  le  droit  a été  payé 
sans  quittance  , quoiqu’il  n’existat  sur  les 
registres  aucune  trace  de  la  déclaration  ni 
du  paiement,  quel  serait  l'effet  de  cette 
preuve  ? 

§.  XLII.  i°.  Les  héritiers  satisfont-ils , par 
rEnregistremcntqui,dans  les  six  mois  de  l’ou- 
verture de  la  succession , est  fait  du  partage 
effectué  entre  eux  des  biens  qui  la  composent, 
à la  loi  qui  les  oblige  de  faire  , dans  le  même 
délai,  la  déclaration  du  montant  de  cette  suc- 
cession ? 


2*. Les  héritiers  testamentaires  satisfont-ils, 
par  la  déclaration  qu’ils  font  du  moutant  de 
la  succession  , dans  les  six  mois  de  son  ouver- 
ture, à la  loi  qui  les  oblige  de  faire  enregis- 
trer le  testament  dans  les  trois  mois  du  deces 
du  testateur  ? 

§.  XLII I-  Les  curateurs  aux  successions  va- 
cantes sont- ils  tenus  , comme  les  héritiers  , 
à la  déclaration  et  au  droit  d’Enregistre- 
ment  ? 

§.  XLIV.  i®.  Le  défaut  d’Enregistrement 
d'un  exploit  d’huissier,  fait  à la  requête  du  mi- 
nistère public,  dansunc  procédure  criminelle 
ou  correctionnelle,  emporte-t-il  la  nullité  de 
cet  exploit  ? 

2®.  Le  non  Enregistrement  d’un  exploit 
d’huissier  est-il  suffisamment  constaté  par  la 
mention  que  l’huissier  a faite  de  cet  exploit 
dans  son  répertoire,  et  par  le  silence  des  re- 
gistres du  receveur  sur  l'Enregistrement  de 
cet  acte? 

§.  XLV.  L’amende  encourue  par  uti  notaire, 
soit  pour  n’avoir  pas  énoncé  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi , au  bas  de  ses  expédi- 
tions , l’Enregistrement  des  minutes , soit 
pour  n’avoir  pas  inscrit  certains  actes  dans 
son  répertoire,  se  prescrit  elle  par  le  laps 
de  deux  ou  de  cinq  années  , ou  n’est-clle  au 
contraire  passible  que  de  la  prescription  de 
trente  ans  ? 

§.  XLVL  Par  quel  espace  de  temps  se  prescrit 
faction  en  paiement  du  droit  dû  à raison  d'un 
acte  qui  n’a  pas  été  présenté  à l’Enregistre- 
ment 7 

§.  XL VII.  De  quelle  époque  court  le  délai 
pour  l’Enregistrement  d’un  procès  - verbal  de 
vente  d’effets  mobiliers?  Ne  court-il  pas  du 
jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  même;  ou 
bien  court-il , relativement  à chacune  des 
vacations  qui  composent  ce  procès-verbal , du 
jour  où  elle  a eu  lieu  ? 

§.  XLVIII.  Dans  le  délai  de  quatre  jours  ac- 
cordé pour  l’Enregistrement  d’un  exploit  , le 
jour  de  féchcancc  est-il  compris? 

§.  XLIX.  i®.  Un  notaire  peut-il  s’excuser  du 
défaut  d’Enregistrement  des  actes  qu'il  a 
reçus  , par  le  prétexte  qu’il  les  aurait  présen- 
tés au  receveur  dans  le  délai  de  la  loi , et  que 
celui-ci  aurait  refusé  de  les  enregistrer? 

2®.  Peut-il  être  admis  à prouver  par  témoins 
qu'il  a été  empêché  de  remplir  la  formalité  , 
soit  par  le  fait  du  receveur  , soit  par  tout  au- 
tre obstacle  ? 

3®.  Un  notaire  qui  a faitdcs  prêts  ou  avances 
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d'argent  à un  receveur , peut-il  le»  opposer 
à la  régie  en  compensation  des  droits  dus  pour 
l'Enregistrement  des  actes  qu'il  a présentés  à 
ce  receveur  pour  les  faire  enregistrer? 

§.  L.  Lorsqu'une  des  parties  entre  lesquelles 
a été  passé  un  acte  sous  seing-privé,  en  remet 
un  double  au  receveur  de  l'Enregistrement , 
celui-ci  peut-il,  pour  le  paiement  du  droit, 
s'adresser  à l'autre  partie,  sans  avoir  préala- 
blement poursuivi  celle  qui  lui  a présenté  le 
billet  ? 

§.  LI.  i».  Mais  si,  dans  le  cas  prévu  au  $.  pré- 
cédent , il  s'agissait  d’une  mutation  par  vente 
dont  il  existât  une  preuve  indépendante  du 
billet  remis  par  le  vendeur  pendant  l'instance 
entre  la  régie  et  l'acquéreur  , et  qu’il  ne  fût 
plus  question  que  de  déterminer  la  quotité  du 
droit  proportionnel,  pourrait-on  , en  con- 
damnant l'acquéreur  à payer  le  montant  de 
la  contrainte , renvoyer  la  régie  à se  pour- 
voir contrele  vendeur  pour  le  supplément  que 
la  production  du  billet  prouverait  être  du  ? 

2®.  Le  pourrait-on  notamment , si  l’acqué- 
reur méconnaissait  sa  signature  apposée  au 
billet? 

§.  LU.  Les  tribunaux  correctionnels  peu- 
vent-ils, en  déclarant  nuis  des  procès-verbaux 
de  gardes  champêtres  ou  forestiers  , faute 
d'Euregistrement  dans  le  delai  fixé  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 , prononcer  contre  ces 
gardes  les  amendes  auxquelles  cette  loi  veut 
qu'ils  soient  condamnés? 

§-  LIII.  Est-ce  devant  le  juge  domiciliaire 
des  redevables,  ou  devant  celui  de  la  situation 
du  bureau  où  doit  se  faire  la  perception , que 
doivent  être  portées  les  contestations  relati- 
ves au  droit  d'Enregistrcment  ? 

§.  LIV.  Le  juge  peut-il  ordonner  d’office 
l’Enregistrement  d’une  pièce  produite  par  une 
partie,  et  de  laquelle  l’autre  prétend  tirer 
avantage  ? 

§.  LV.  Les  jugemens  rendus  sur  des  pièces 
non -enregistrées,  sont  ils  nuis  de  ce  chef? 

LVI.i®.  Peut-on, en  condamnant  la  régie 
de  l’Enregistrement  à restituer  un  droit 
indûment  perçu  , la  condamner  aux  inté- 
rêts de  ce  droit , à compter  du  jour  de  la  de- 
mande? 

20.  Le  jugement  qui  condamne  la  régie  à 
ces  intérêts , sans  que  le  demandeur  en  resti- 
tution y ait  conclu,  peut  - il  être  cassé  de  ce 
chef,  ou  ne  peut  il  être  attaqué  que  par  re- 
quête civile? 


LVn.  i«.  En  matière d’Enregistrement, 
la  voie  de  l’opposition  est-elle  ouverte  contre 
les  jugemens  rendus  contre  les  parties  qui 
n'ont  pas  produit  leurs  pièces? 

2®.  L’instance  qui  n'est  pas  jugée  dans  les 
trois  mois  du  jour  où  elle  a été  introduite  , 
est-elle,  par  cela  seul , périmée  et  eteinte? 

5.  LVIII.  Les  dispositions  delà  loi  du  22  fri- 
maire an  7 , concernant  la  forme  de  procéder 
dans  les  affaires  d’Enregistrcment,  sont  elles 
abrogées  par  l'art.  10.^1  du  Code  de  procédure 
civile? 

§ L1X.  L’extrait  du  bureau  de  ('Enregistre- 
ment qui  constate  qu'un  exploit  a été  enre- 
gistré , peut-il  tenir  lieu  de  l’exploit  même  , 
et  faire  foi  de  l'existeuce  ainsi  que  de  la  régu 
larité  de  cet  acte? 

§.  I.X.  Peut-on,  en  vertu  d'une  contrainte 
décernée  contre  un  tuteur  en  sa  qualité  , 
pour  defaut  de  déclaration  et  de  paiement  des 
droits  dus  à raison  d'une  succession  échue  à 
son  mineur  , saisir  et  faire  vendre  des  effets 
qui  lui  appartiennent  personnellement? 

§.  LXI.  Le  receveur  de  l’Enregistrement  qui 
se  démet  de  son  emploi,  peut-il  retenir,  sui- 
tes deniers  de  sa  recette,  le  montant  des  frais 
de  poursuites  qu’il  a avancés  pour  des  droits 
à recouvrer;  ou  n'a- 1- il  d’action,  pour  le 
remboursement  de  ses  frais  , que  contre  son 
successeur? 

§.  LXII.  Lorsque,  par  on  contrat  de  maria- 
ge,il  a été  fait  donation  à l’un  des  futurs  époux, 
par  son  père  ou  sa  mère,  d’une  somme  déter- 
minée, payable  en  argent  ou  en  immeubles, 
au  choix  du  donateur,  et  qu’eusuite  le  dona- 
teur exécute  la  donation  en  délivrant  des  im- 
meubles au  donataire,  de  quel  droit  cette  dé- 
livrance est-elle  passible? 

§.  I.  La  vente  verbale  d'un  immeuble , 
avouée  par  le  a deux  parties , mais  non 
suivie  de  Cacte  qu'il  avait  été  convenu 
d'en  dresser , ni  de  tradition  réelle . est- 
elle  soumise  au  droit  proportionnel  iV  En 
registrement  ? Peut-on  considérer  la  ré- 
solution volontaire  de  cette  vente, comme 
une  rétrocession  passible  d'un  autre 
droit  de  la  même  nature  ? 

Enfructidoran  12,  convention  verbale  entre 
le  sieur  Gœury  et  le  sieur  Thiel , par  laquelle 
le  premier  vend  au  second  un  moulin  moyen- 
nant la  somme  de  ii,525  francs  payable  en 
plusieurs  termes,  dont  le  plus  prochain 
échoira  le  22  brumaire  an  i3  , jour  où  les  par- 
ties s’obligent  de  rédiger  cette  convention  de- 
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vaut  notaire.  Dans  le  même  moment,  le  sieur 
Tbil  paye  au  sieur  Geeury  1 18  francs  5o  centi- 
mes à titre  d’arrhes  ; et  quelques  jours  après  , 
71  francs  11  centimes, à compte  du  i«r.  terme. 

Le  22  brumaire  an  i3,  le  sieur  Thil  refuse 
de  payer  le  surplus  et  même  de  passer  con* 
trat. 

Le  sieur  Gœury  le  fait  citer  devant  le  bu- 
reau de  paix,  à l'effet  de  se  concilier  sur  la  dè* 
mande  qu’il  se  propose  de  former  contre  lui , 
pour  le  faire  condamner  à passer  contrat  ou  à 
renoncer  au  bénéfice  de  la  convention  ver- 
bale , ainsi  qu'à  la  répétition  des  arrbes  et 
de  l'à-compte  qu'il  a fourni  sur  le  prix  con- 
venu. 

Le  sieur  Thil  comparaît  sur  cette  citation, 
et  fait  la  renonciation  h laquelle  il  est  provo- 
qué. Cette  renonciation  est,  à l'instant  même, 
acceptée  par  le  sieur  Gœury. 

Question  desavoir  si,  pour  l'Enregistrement 
du  procès-verbal  contenant  ces  déclarations 
respectives,  le  receveur  peut  exiger  un  droit 
proportionnel  pour  la  vente  et  un  pareil  droit 
pour  la  résiliation? 

Par  jugement  du  24  messidor  an  i3,  le  tri- 
bunal civil  de  Luxembourg  juge  pour  la  né- 
gative, 

« Attendu  que,  quoiqu’il  soit  de  principe 
établi,  tant  en  droit  que  par  le  Code  civil, 
qu'une  vente  est  parfaite  dèsqu'on  estconvenu 
de  la  chose  et  du  prix,  ce  principe  souffre  nean- 
moins une  exception  dans  le  cas  où  il  a été 
convenu  que  le  contrat  9era  rédigé  par  écrit, 
pareeque,  conformément  à la  loi  17,  C.  de 
fide  instrumentorum  ,1a  vente  faite  à cette 
condition,  ne  reçoit  sa  perfection  qu'au  mo- 
ment de  la  rédaction  du  contrat  et  de  la  sig- 
nature de  toutes  les  parties  contractantes; 
ce  qui  est  d'autant  plus  nécessaire  dans 
les  ventes  dont  le  prix  excède  la  somme  de 
lôo  francs,  que  les  parties  ne  sont  pas  ad- 
mises à en  établir  la  preuve  autrement  que 
par  écrit;  que  la  vente  du  moulin  en  question 
ayant  du , d'après  les  conventions  des  parties, 
être  passée  devant  notaire,  et  cette  condition 
n'ayant  pas  été  remplie,  la  vente  n’a  jamais  eu 
sa  perfection,  et  conséquemment  la  propriété 
du  moulin  n’a  pas  pu  se  transférer  en  exécu- 
tion d'un  marché  qui  n’a  pas  reçu  son  complé- 
ment; 

» Que  les  droits  de  mutation  qui  se  per- 
çoivent, présupposent  le  changement  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  , sans  lequel  il  n’existe  pas 
de  mutation;  ce  qui  se  confirme  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  g , lequel  veut  qu’il 
soit  consté  des  mutations  de  propriété  ou  d'u- 


sufruit , au  moins  par  le  changement  des  pos- 
sesseurs, lorsqu'ilne  peut  en  conster  par  écrit; 

* Enfin,  qu'à  défaut  d'accomplissement  de 
la  clause  sous  laquelle  la  vente  du  moulin  de- 
vait s'opérer,  cette  vente  n’a  pas  eu  lieu,  les 
parties  contractantes  étant  demeurées  dans  les 
termes  d'un  marché  en  suspens,  et  non  défini- 
tivement arrêté  ; qu'il  n'y  a pas  eu  changement 
de  propriété  ni  de  possession  dudit  moulin , et 
qu'en  conséquence  il  ne  peut  ayssi  y avoir  lieu 
aux  droits  de  mutation  ». 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce 
jugement,  et  expose  que,  suivant  l'art.  1 583 
du  C^ode  civil , u La  vente  est  parfaite  en- 
» tre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise 
i'  de  droit  à l'acheteur , à l'égard  du  vendeur, 
a des  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
1*  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée 
» ni  le  prix  payé  »;  qu’aux  termes  de  l’art.  1689, 
« La  promesse  de  vente  vaut  vente , lorsqu'il 
» y a consentement  réciproque  des  deux  par- 
» tiessur  la  chose  et  le  prix  »;  qu’ainsi,  la  per- 
fection de  la  vente  est  indépendante  de  la  tra- 
dition réelle;  qu’il  s'opère  par  le  contrat  ou 
par  la  promesse  de  passer  contrat , une  sorte 
de  tradition  civile  qui  consomme  le  transport 
de  droit , et  qui  donne  à l’acquéreur  une  ac- 
tion pour  obtenir  la  tradition  de  fait , comme 
elle  en  donne  une  au  vendeur  pour  se  faire 
payer  le  prix;  que,  du  reste,  l’écriture  n’est 
pas  de  l'essence  des  conventions  ; et  que  les 
conventions  verbales  reconnues  parles  parties, 
sont  aussi  obligatoires  que  les  conventions  rédi- 
gées par  écrit  ; que,  d’après  ces  principes,  il  est 
clair  que  le  tribunal  civil  de  Luxembourg  a 
viole  les  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7,  ainsi  que  l'art.  12  de  celle  du  27  ventôse  au  g. 

Sur  ces  moyens,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes qui  admet  le  recours  de  la  régie. 

Les  sieurs  Gœury  et  Thil  sont  en  consé- 
quence assignés  devant  la  section  civile,  mais 
ils  ne  comparaissent  pas. 

L’affaire  portée  à l'audience,  M.  Daniels 
observe,  pour  le  ministère  public,  que, 

k Pour  exigcrlc  droit  proportionnel, il  fauldc 
deux  choses  l'une,  ou,  que  le  vendeur  ou  l'ac- 
quéreur uit  passé  acte, ou  que  l'acquéreur  soit 
entré  en  possession  ; à defaut  d'acte  (ajoute-t- 
il  ),  c'est  contre  le  nouveau  possesseur  seule- 
ment que  la  loi  établit  en  principe  , que  la 
mutation  sera  s ufiisa rament  constatée,  pour  la 
demande  du  droit  d'Enregistrcment,  par  des 
transactions  ou  d’autres  actes  constatant  sa 
propriété  ou  son  usufruit. 

n Peu  importe  donc,  que  le  sieur  Thil 
ait  reconnu  , devant  le  bureau  de  conciiia- 
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lion  , une  convention  purement  verbale  : 
il  n’en  e»t  pas  moins  vrai  qu’il  était  convenu 
entre  les  parties  d'en  passer  un  acte;  que 
cet  acte  n’a  pas  été  rédigé,  et  que  le  sieur 
Tliil  n’est  jamais  devenu  possesseur  du  mou- 
lin. Comment  donc  pourrait-on  lecondamner 
au  paiement  du  droit  proportionnel , et  sur- 
tout du  double  droit? 

ï»  L’art.  4-  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9 déci- 
de, en  termes  formels,  qu’à  defaut  d’acte,  il  y 
sera  supplée  par  des  déclarations  détaillées  et 
estimations,  dans  les  trois  mois  de  l'ehtrée 

ER  JOCISSARCE. 

» Le  délai  que  la  loi  prescrit  pour  faire  les 
déclarations , ne  commence  donc  à courir  que 
du  jour  où  l’acquéreur  en  vertu  d’une  conven- 
tion purement  verbale  , est  entré  en  posses- 
sion. 

» Le  sieur  Tbil  n’est  jamais  entré  en  posses- 
sion du  moulin.  Il  ne  devait  donc,  à raison  de 
son  acquisition , aucun  droit.  La  perception  du 
droit  proportionnel,  s’il  était  dû,  était  du 
moins  essentiellement  subordonnée  à la  tradi- 
tion réelle  de  la  chose  vendue. 

» L’administration  de  l’Enregistrement  op> 
pose  à cette  conséquence  l’art.  i583  du  Code 
civil. 

» Il  est  vrai  que,  suivant  cet  article,  la  vente 
est  parfaite,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit 
à l'acheteur  a l’égard  dü  verdeur  , dés  qu’on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix , quoique 
la  chose  n’ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
payé. 

» Mais  cette  disposition  a-t-eîle  dérogé  aux 
lois  sur  l’Enregistrement?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Après,  comme  avant  la  publication  du 
Code  civil,  le  droit  d’Enregistrement  n’est  dû 
que  lorsque  la  mutation  a été  constatée  par 
(a  délivrance  de  la  chose  et  la  prise  de  posses- 
sion. 

» Quel  est,  d’ailleurs  , le  sens  de  l’art.  i583 
du  Code  civil?  M.  Malcville  l'explique  dans 
son  Analyse,  tome 4,  page  223  : « La  vente 
» (dit-il  ),  est  parfaite  entre  l’acquéreur  et  le 
1»  vendeur,  par  cela  seul  qu'ils  sont  convenus 
» de  la  chose  et  du  prix;  et  l’acheteur  a toute 
» garantie  contre  le  vendeur,  s’il  est  évincé 
1»  par  un  autre  acquereur  qui  aura  le  premier 
» pris  possession  de  la  chose;  mais  à l’égard 
» de  ce  tiers,  la  vente  n’est  point  parfaite, 

1*  puisque  c’est  lui  qui  demeure  possesseur  ». 

» Ainsi  entendu , l’art.  i583  du  Code  civil 
n’établit  par  un  droit  nouveau;  il  n'admet 
qu’on  principe  qui,  de  tout  temps,  a été  re- 
gardé comme  incontestable. 

» Les  dispositions  de  cet  article  n’ont  aucun 
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rapport  au  droit  d’Enregistrement;  et  dcs-lors, 
il  est  exact  de  dire  qu'aprés  comme  avant  la 
publication  du  Code  civil,  il  faut,  ou  un  acte 
de  vente,  ou  la  délivrance  de  la  chose,  pour 
que  l’acquéreur  soit  assujetti  au  droit  propor 
tionuel , puisque  ce  n’est  que  du  jour  de  son 
entrée  eu  possession  que  court  le  délai  fixé  par 
l’art.  4 delà  loi  du  27  ventôse  an  9,  pour  le  paie- 
ment de  ce  droit,  et  que  par  conséquent  rien 
n’est  dû  lorsqu’il  n'y  a ni  acte  ni  délivrance. 

» D’apres  cela,  il  est  inutile  de  discuter  la 
question  de  savoir  si  le  sieur  Gœury  devait 
payer  un  droit  proportionnel  pour  la  préten- 
due rétrocession.  En  effet , où  il  n’y  a pas  ces- 
sion donnant  ouverture  au  droit  proportion- 
nel «l'Enregistrement,  il  est  impossible  qu’il 
y ait  rétrocession  passible  de  ce  droit. 

1»  Nous  pensons  donc  que  le  tribunal  civil  de 
Luxembourg  , en  jugcantque  les  droits  récla- 
mes n’étaient  pas  dus,  a fait  une  juste  applica- 
tion des  lois  de  la  matière  ». 

Par  arrêt  du  3 septembre  1806,  au  rapport 
de  M.  Schwendt, 

« Attendu  que  la  prétendue  vente  verbale 
de  fructidor  an  12  n’était  pas  pure  et  simple , 
mais  conditionnelle,  à la  charge  d’un  acte  de 
vente  écrit;  que  cet  acte  , convenu  entre  les 
parties,  n’a  pas  été  passé;  et  qu’il  n’est  établi,  ni 
par  les  demandeurs,  ni  par  le  procès  verbal  en 
conciliation,  ni  par  le  jugement  attaqué,  que 
le  prétendu  acquéreur  soit  jamais  entré  en 
possession  de  l’objet  de  la  convention; 

» Attendu  que,  d’apres  ces  faits,  les  droits 
proportionnels  n’étaient  pas  exigibles,  et 
qu’ils  ne  le  sont  pas  plus  pour  la  prétendue 
rétrocession,  puisqu’elle  ne  peut  avoir  lieu  où 
il  n’y  a pas  de  vente  ; 

» La  cour  rejette  le  pourvoi....  it. 

§.  II.  I».  La  résolution  prononcée 
par  jugement , d'un  contrat  de  vente  , 
pour  défaut  de  paiement , du  prix  dans 
le  délai  accordé  à l'acquéreur  déjà  entré 
en  possession , est-elle  sujette  au  droit 
proportionnel  et  Enregistrement  ? 

2«.  La  résolution  d'un  contrat  de 
vente  opérée  par  C acquiescement  des 
vendeurs  à la  demande  en  rescision  for- 
mée par  l’acquéreur  encore  mineur,  pour 
cause  de  lésion , donne-t-elle  ouverture 
à un  droit  proportionnel  et Enregistre- 
ment? 

3».  Le  droit  proportionnel  et  Enregis- 
trement cesse -t-il  d'être  exigible,lorsque 
r exécution  de  l’acte  de  mutation  qui  Vu 
produit , est  empêchée  par  une  cause  quel- 
conque ? 
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4°.  Le  jugement  t/ui  annuité  une  vente 
comme  simulée,  donne-t-il  lieu  à un 
droit  proportionnel  d* Enregistrement  ? 

I.  La  première  de  ces  questions  a été  jugée 
pour  l'affirmative,  par  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  des  ai  vendémiaire  an  9 et  i3 
vendémiaire  an  10,  rapportés  dans  mon  Re- 
cueil  de  Questions  de  droit , au  mot  Réso- 
lution , S.  a. 

II.  La  deuxième  question  s'est  présentée 
dans  l’espèce  suivante. 

Le  18  pluviôse  an  8,  François  Michaud  et 
Marie-A  nne  Tridon,  sa  fcmme,encore  mineurs, 
acquièrent  de  Gabriel  Bourbon  , moyennant 
9,3oo  francs,  une  tannerie  située  à Châtillon- 
sur-Seine. 

Le  a5  frimaire  an  9,  ils  font  signifier 
à Bourbon  un  acte  par  lequel  ils  lui  décla- 
rent que,  se  trouvant  lésés,  ils  sont  dans  l’in- 
tention de  se  pourvoir  en  rescision  contre  le 
contrat  du  1 8 pluviôse  an  8. 

Le  6 nivôse  suivant,  Bourbon  répond , par 
un  exploit  signifié  à Michaud  et  à sa  femme , 
qu’ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur  mino- 
rité pour  faire  rescinder  l’acquisition  d’un 
établissement  relatif  à leur  commerce  ; que 
cependant  il  veut  bien  consentir  à la  résilia- 
tion du  contrat , pourvu,  1°.  que  les  choses 
lui  soient  rendues  dans  l’état  où  elles  se  trou- 
vaient au  moment  de  la  vente  ; a®.  qu'il  lui 
soit  également  fait  remise  de  tous  les  objets 
qui  en  faisaient  partie  ; 3®.  que  les  loyers  de 
la  tannerie  lui  soient  payés  pour  tout  le  temps 
que  les  acquéreurs  ont  joui , et  cela  d'après 
l'estimation  qui  en  sera  faite  par  un  expert 
qu'il  désigne  ; 4°*  que  *es  acquéreurs  suppor- 
teront tous  les  frais  et  toutes  les  dépenses  aux- 
quelles le  contrat  a donné  lieu. 

Le  lendemain  7 nivôse  , Michaud  et  sa 
femme  font  signifier  à Bourbon  un  acte  par 
lequel  ils  acceptent  les  conditions  qu’il  pro- 
pose , et  adhèrent  au  choix  de  l'expert  qu’il  a 
nommé. 

Le  pluviôse  suivant  , ils  font  offrir 
réellement  les  clefs  de  la  tannerie  à Bourbon, 
qui  les  reçoit. 

Une  liquidation  s’établit  ensuite  entre 
eux  ; et  la  somme  à payer  par  Michaud  et  sa 
femme  à Bourbon  , est  6xée  à 7a 5 francs. 

A defaut  de  paiement  de  cette  somme, 
Bourbon  fait  citer  Michaud  et  sa  femme  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  de 
Chàtillon-sur-Seine , qui  , par  jugement  du 
a8  prairial  an  9 ,les  condamne  à la  lui  payer , 
sous  la  déduction  de  quelques  à-comptc  qu’ils 
avaient  fournis  dans  l’intervalle. 


Le  a8  messidor  suivant , le  receveur  de 
l'Euregistrement  au  bureau  de  Châtillon-sur- 
Seinc , décerne  contre  Michaud  et  sa  femme  , 
comme  tenus,  d’après  leur  exploit  du  7 nivô- 
se , de  tous  les  frais  de  l'acte  de  vente  et 
accessoires  , une  contrainte  à fin  de  paie- 
ment d'une  somme  de  390  francs,  pour  droit 
résultant  de  la  rétrocession  faite  par  eux  à Ga* 
brie!  Bourbon,  de  la  tannerie  qu’il  leur  avait 
précédemment  vendue. 

Michaud  et  sa  femme  forment  opposition 
à celte  contrainte  ; et  le  3 brumaire  au  11, 
jugement  du  tribunal  de  Châtillon  , qui  les 
décharge , 

u Attendu  qu'un  contrat  fait  par  des  mi- 
neurs , est  radicalement  nul  ; que  la  résolu- 
tion d’uu  contrat  pour  cause  de  nullité  radi- 
cale , n’est  sujette  qu'à  un  droit  fixe  d’Enrc- 
gistrement; 

v Qu'il  est  constant  que  les  mariés  Michaud 
étaient  mineurs  lors  de  la  vente  à eux  faite  par 
Bourbon  ; que  c’est  la  minorité  des  mariés 
Michaud  qui  a donné  lieu  à la  résolution  de 
cette  vente  ; que  la  résolution  n’est  pas  et  ne 
peut  être  considérée  comme  une  rétrocession  ; 
que  la  rétrocession  suppose  nécessairement  la 
validité  de  l’acte  quia  précédé,  tandis  que  la 
résolution  n’est  que  l’effet  du  vice  de  cet  acte; 

1»  Que  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ne  com- 
prend dans  les  actes  sujets  au  droit  priucipal 
de  quatre  francs  , que  les  ventes  , rétroces- 
sions, etc.,  et  ne  fait  pas  mention  des  résolu- 
tions >». 

Demande  en  cassation  de  la  part  de  la  régie 
de  l’Enregistrement. 

k Le  sort  de  cette  demande  ( ai-je  dit  à l’au- 
dience de  la  section  civile,  le  5 germinal  an 
i3)  est  subordonné  au  caractère  des  actes  par 
lesquels  Michaud  et  sa  femme  , d’une  part , 
et  Gabriel  Bourbon  , de  l’autre  , ont  respec- 
tivement demande  et  consenti  , en  l’an  9,  lu 
résolution  du  contrat  de  vente  qui  avait  été 
passé  entre  eux  le  18  pluviôse  an  8. 

» Si  ces  actes  peuvent  être  assimilés  à un 
jugement  portant  résolution  de  contrat 
pour  cause  de  nullité  radicale  , le  n®.  7 du 
$.  3 de  l’art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
ne  les  assujétit  qu'à  un  droit  fixe  de  3 francs; 
mais  s’ils  ne  sont , dans  la  réalité  , qu’une  ré- 
siliation volontaire  . qu’une  rétrocession  , 
l'art.  69,  $.  7 y n®.  x>  de  ,a  raême  loi  en  fait 
nécessairement  dériver  un  droit  proportionnel 
de  4 pour  100. 

>*  Or  , i®.  il  est  clair  que  ce  n’est  pas  pour 
cause  de  nullité  radicale  , qu’a  été  résolu  le 
contrat  de  vente  du  18  pluviôse  an  8.  Ce  con- 
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trat  n 'était  nul  sous  aucun  rapport.  Lu  mino- 
rité' de  Micliaud  et  de  sa  femme  les  rendait 
Lien  incapables  d’ahener , mais  non  pasd’ac- 
qtiérir;  ils  pouvaient  acquérir  par  cela  seul 
qu'ils  pouvaient  contracter;  et  certainement 
ils  pouvaient  contracter,  quoi  qu’en  ait  dit  le 
tribunal  de  première  instance  de  Chàtillon  , 
puisqu’ils  étaient  hors  de  tutelle  , et  qu’aux 
termes  de  la  loi  101 , de  verborum  obligatio • 
mbits . au  Digeste,  puberes  sine  curatoribus 
suis  ponant  ex  slipulata  obligari  : disposi- 
tion qui  s’applique  avec  d’autant  plus  de  force 
à Michaud  et  à sa  femme  , qu’émancipés  par 
leur  mariage,  ils  n’avaient  pas  même  de  cu- 
rateurs à IVpoque  où  ils  ont  traité  avec  Ga- 
briel Bourbon. 

>»  Il  est  vrai  que  Michaud  et  sa  femme  pou- 
vaient , à raison  de  leur  minorité,  et  en  prou- 
vant qu'ils  avaient  été  lésés  . obtenir  la  res- 
cision de  leur  contrat  d'acquisition.  Mais  res- 
cinder un  contrat , ce  n'est  point  le  déclarer 
radicalement  nul  ; c’est , au  contraire  , le 
juger  valable  dans  son  principe;  c’est  juger 
qu'il  a existé  légalement,  et  qu’il  doit  seule- 
ment cesser  à l'avenir  d’avoir  son  exécution. 

» Nous  savons  bien  que  , relativement  aux 
droits  de  mutation  qui  , sous  le  régime  féo- 
dal, étaient  perçus  par  les  ci-devant  seigneurs, 
ou  ne  mettait  aucune  différence  entre  la  res- 
cision prononcée  pour  cause  de  lésion  , et  la 
résolution  ordonnée  pour  cause  de  nullité  ra- 
dicale ; que.  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  , 
le  seigneur  ne  pouvait  pas  exiger  de  lods  et 
ventes  pour  la  rentrée  du  vendeur  dans  son 
bien  ; et  que  même  il  était  tenu  de  restituer 
ceux  qu'il  avait  touchés  sur  le  prix  du  contrat 
rescindé  ou  résolu  depuis. 

» Mais  la  loi  du  22  frimaire  an  7 est , à cet 
égard , plus  favorable  au  fisc  que  ne  l'étaient 
aux  ci-devant  seigneurs  les  coutumes  et  la  ju- 
risprudence des  arrêts.  Elle  considéré  comme 
mutation  proprement  dite,  toute  résolution 
de  contrât  qui  n’est  point  motivée  par  une 
nullité  radicale  ; et , encore  une  fois,  il  n’y  a 
poiut  de  nullité  radicale  dans  un  contrat  que 
l'on  est  réduit  à arguer  de  lésion. 

» 2°.  Quand  on  voudrait , dans  l'espece  ac- 
tuelle , assimiler  la  lésion  à une  nullité  radi- 
cale , Michaud  et  sa  femme  n’en  seraient  pas 
plus  avancés.  Ce  n'est  point  par  un  jugement 
que  leur  contrat  a été  résolu  , il  l’a  été  par 
des  actes  extrajudiciaires  ; et  non-seulement 
la  loi  du  22  frimaire  an  7 , art.  GS.J.  3,  n®.  7 , 
n’accorde  l’exemption  du  droit  proportionnel 
qu'aux  jtigemens  portant  résolution  : mais 
même  il  était  de  règle,  sous  le  régime  féodal, 
que  les  seigneurs  perçussent  leurs  droits  de 
Tome  X. 
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lods  et  ventes  sur  les  résolutions  de  contrai 
qui  u’étaient  pas  prononcées  par  les  tribunaux 
en  connaissance  de  cause,  u Pour  exclure  le 
» seigneur  de  la  demande  des  lods  ( dit  l'addi- 
« tionnaire  de  Boutaric,chap.  3,$.  i3,  n«>.36), 
1»  et  plus  encore  pour  l'obliger  de  rendre  ceux 
« qui  lui  ont  etc  payés,  il  faut  que  la  nullité 
« ou  la  cassation  aient  été  pronoucées  par  un 
«jugement  contradictoire.  Une  nullité  décia- 
u rée  par  simple  convention  ou  par  jugement 
« volontaire,  ne  ferait  pas  foi  contre  le  aeig- 
« neur  ; et  il  en  faut  revenir  à prouver  avec 
» lui  que  le  contrat  est  réellement  nul  ou  cas- 
«sable.  Il  n'est  pourtant  pas  nécessaire, 
«comme  l'a  prétendu  Coquille,  que  le  seig- 
« neur  ait  été  appelé  dàns  l'instance  «. 

«Les  mêmes  principes  nous  sont  retracés  par 
Eoumaur  , dans  son  Traité  des  lods  et  ven- 
tes y n®».  707,  709  et  710:  « Si  la  vente  (dit-il), 
« a été  rescindée  en  contradictoire  defense  et 
« avec  connaissancedc  cause  , et  non  par  un 
« jugement  d’expédient , le  jugement  rendu 
« contre  l’acheteur  principal,  vaut  contre  le 
« seigneur....  Un  jugement  rendu  par  défaut 
« et  sans  défenses  , n'a  d'autorité  que  contre 
« ceux  avec  lesquels  il  a été  rendu.  3i  donc  la 
« vente  a été  rescindée  ou  aunulée  par  un  ju- 
j»  genient  pareil , il  ne  prouve  rien  contre  le 
« seigneur....  U11  jugement  volontaire  ou  d'ex- 
« pédient  est  un  accord  revêtu  dû  sceau  de 
«l'autorité  judiciaire  ; en  sorte  qu'il  n'en  a 
« aucune  à l'egard  d'un  tiers  qui  n’a  pas  été 
« partie  lors  de  cet  accord.  Si  donc  la  vente  a 
« été  rescindée  ou  annulée  par  un  pareil  ju- 
« gement  , il  ne  vaut , à l'égard  du  seigneur, 
« que  comme  accord  «. 

« Ainsi, deux  raisons  également  invincibles 
se  réunissaient,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Châtillon-sur-Seine , pour 
faire  condamner  Michaud  et  sa  femme  au 
paiement  du  droit  réclamé  par  la  régie  de 
l'Enregistrement. 

« D’une  part,  il  n'existe  point  de  jugement 
qui  ait  résolu  le  contrat  de  vente  du  18  plu- 
viôse an  8 ; la  résolution  que  les  parties  en 
ont  faite  , a rté  purement  volontaire;  elle 
équivaut  conséquemment  à une  revente  : et 
par  une  conséquence  ultérienre  , il  en  est  dû 
un  droit  proportionnel  de  mutation. 

« D'un  autre  coté , quand  lecontrat  de  rente 
du  18  pluviôse  an  8 aurait  été  résolu  par  un 
jugement,  il  ne  l’eut  pas  été,  il  n'eût  pas  pu 
l'être,  pour  cause  de  nullité  radicale;  il  ne 
l'eût  etc  , il  n’eût  pu  l'être  que  pour  cause  de 
lésion  ; et  dès-là,  le  jugement  qui  en  eût  pro- 
noncé la  resolution,  ne  pouvant  pas  se  classer 
dans  le  n®.  7 du  5.  3 de  l'art.  68  de  la  loi , il 
<Î7 
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faudrait  nécessairement  lui  appliquer  la  dis- 
position générale  et  indéfinie  du  n°.  i«.  du 
g.  7 de  l'art.  69 , qui  soumet  au  droit  propor- 
tionnel tous  les  actes  judiciaires  translatifs 
de  propriété. 

» Parce* considérations, nous estimonsqu’il 
y a lieu  de  casser  et  annuler  le  jugement  dont 
il  s'agit  ». 

Arrêt  du  5 germinal  an  t3,  au  rapport  de 
M.  Busschop  , par  lequel, 

« Vu  l’art.  68  , S-  3 , n®.  7 , de  la  loi  du  22 
frimaire  307  , et  l’art.  69  , $.  7 , n®.  1 , de  la 
même  loi } 

» Considérant  qu’il  résulte  des  dispositions 
de  l’art.  68  ci-dessus  cité,  que  , pour  que  la 
résolution  d’un  contrat  ne  donne  lieu  qu'à  la 
perception  d'un  droit  fixe  d'Enregistrement  , 
il  faut,  non-seulement  que  cette  résolution 
toit  prononcée  par  un  jugement , mais  aussi 
qu'elle  ait  pour  cause  une  nullité  radicale  ; 

» Considérant  que  la  résolution  du  contrat 
de  rente  dont  il  s'agit  , n'a  point  été  pronon- 
cée par  jugement  , mais  qu’elle  s’est  faite  par 
consentement  volontaire  des  parties;  Que 
d’ailleurs  l'acquisition  faite  en  vertu  dudit 
contrat  de  vente  , par  les  mariés  Michaud.au 
temps  de  leur  minorité , n’était  point  radi- 
calement nulle  , mais  seulement  sujetteà  res- 
cision ; qu'ainsi,  la  résiliation  de  vente,  qui 
s’est  opérée  dans  l'espece  actuelle,  ne  peut 
être  regardée  que  comme  une  nouvelle  trans- 
mission d'immeubles  à titre  onéreux  , sujette 
par  conséquent  au  droit  proportionnel  de  4 
pour  100  établi  par  ledit  art.  69  ; d’où  il 
suit  qu’en  déboutant  la  régie  de  sa  demande 
en  paiement  des  droits  proportionnels , sur 
le  motif  qu'il  n’était  dû  qu’un  droit  fixe  , 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Chàtillon  a 
faussement  appliqué  l’art.  68,  et  a violé  en 
même  temps  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 ; 

» La  cour  casse  et  annulle.....  > 

III.  La  troisième  question  s’est  élevée  au 
sujet  d'un  contrat  de  vente  par  lequel  l’ac- 
quéreur avait  afferme  au  vendeur,  pour  tout 
le  temps  de  sa  vie  , une  portion  des  biens 
vendus. 

La  régie  ayant  demandé  le  droit  propor- 
tionnel de  ce  bail  à vie  , il  lui, a été  répondu 
que  la  clause  qui  le  contenait , n’avait  pas  eu 
son  effet,  et  qu&  l'exécution  en  avait  été  em- 
pêchée par  divers  obstacles;  et  sur  ce  fonde- 
ment, le  tribunal  civil  de  C.harollcs  a,  par 
jugement  du  18  avril  1806,  déclaré  nulle  la 
contrainte  de  la  régie. 

Mais  la  régie  s’étant  pourvue  en  cassation  , 


arrêt  du  i5  novembre  1808,  au  rapport  de 
M.  Bauchau,  par  lequel , 

n Vu  Part.  69,  $.  7 , n®*.  1 et  2 de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 ; 

» Considérant  que  la  clause  dont  il  s’agit  , 
contient  un  bail  à vie  ; qu'il  importe  peu  si 
elle  a eu  tous  les  efTets  quelle  a pu  avoir  ; 
qu’il  suflit  qu’elle  ait  donné  lieu  au  droit  de  4 
pour  100,  dès  l’instant  que  la  convention, 
dont  elle  fait  partie  , a été  arrêtée,  et  que  ce 
droit  ait  été  exigé  en  temps  utile  ; qu’il  suit 
de  ce  qui  précède,  que  le  tribunal  de  Cha- 
rollcs  , en  déclarant  nulle  la  contrainte  du 
12  germinal  an  i3,  a violé  la  disposition  de 
l'article  ci-dessus  cité  ; 

» Par  cemotif,  la  cour  casse  et  annuité...... 

IV'.  La  quatrième  question,  qui  a beaucoup 
d’afiinité  avec  la  première  de  celles  qui  sont 
traitées  dans  le  $.  suivant , a été  jugée  par  un 
arrêt  dont  voici  l'espèce. 

Le  24  avril  1806,  acte  sous  seing-privé  par 
lequel  le  sieur  Levalois  vend  au  sieur  Marion, 
son  neveu  , le  domaine  du  Magnier  , moyen- 
nant la  somme  de  12^,000  francs  dont  une 
portion  est  dite  avoir  été  payée  comptant  , 
et  le  surplus  délégué  à des  créanciers  indi- 
qués. 

Le  5 novembre  suivant , le  sieur  Marion 
dépose  cet  acte  duement  enregistré  , dans 
l'étude  d’un  notaire. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Levalois  fait 
citer  le  sieur  Marion  devant  le  bureau  de 
paix  pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'il  se 
propose  de  former  contre  lui  à ce  que  la  vente 
voit  déclarée  non  sérieuse,  et  annulée  comme 
telle. 

Le  2 mai  1807,  compromis  par  lequel  les 
deux  parties  soumettent  leur  différend  à des 
arbitres. 

Les  arbitres  décident  qu'en  effet  la  vente 
n’a  pas  été  sérieuse,  qu'elle  n’a  eu  lieu  en  ap- 
parence que  pour  faciliter  au  sieur  Marion  un 
emprunt,  et  qu'en  conséquence  elle  est  nulle. 

Sur  la  présentation  de  cette  sentence  à 
l'Enregistrement,  le  receveur  exige  le  droit 
proportionnel  , comme  si  elle  opérait  une 
nouvelle  mutation. 

Le  sieur  Levalois  , rentré  en  possession  du 
domaine  de  Magnier  en  exécution  de  cette 
sentence,  s'oppose  à cette  perception,  et  se 
fonde  sur  l’art.  68  , 3,  n®.  7,  de  la  loi  du  2*a 

frimaire  au  7,  qui  n'assujettit  les  jugement 
portant  résolution  de  contrat  pour  cause  de 
nullité  radicale,  qu’à  un  droit  fixe  de  3 francs. 
Qu’est-ce  qu'une  nullité  radicale , dit-il  ? C’est 
celle  qui  détruit  l'acte,  qui  le  fait  regarder 
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comme  n'ayani  jamais  exister  or,  telle  est  pré- 
cisément la  simulation  : elle  attaque  le  con* 
trat  dans  son  essence,  elle  le  fait  considérer 
comme  non  avenu;  elle  constitue  donc  une 
nullité  radicale.  C'est  d’ailleurs  ce  qui  résulte 
des  art.  91 1 et  1 156  du  Code  civil.  ^ 

L'administration  de  l'Enregistrement  ré- 
pond que  la  nullité  radicale  dont  parle  l'arti- 
cle cité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  est  celle 
qui  est  prononcée  par  la  loi , et  que  peut  op- 
poser toute  personne  qui  y a intérêt;  qu'on 
ne  peut  ranger  dans  cette  classe  les  nullités 
qui  n’anéantissent  pas  les  contrats  de  plein 
droit,  mais  donnent  seulement  lieu  à l'annul- 
lation  ou  à la  rescision  ; que  ces  nullités  ne 
peuvent  être  opposées  que  par  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  les  a établies,  et  qui  peuvent 
ou  en  tirer  avantage  ou  y renoncer;  que  l’exé- 
cution des  contrats  contre  lesquels  il  existe 
de  pareilles  nullités,  dépend  de  la  volonté 
des  parties  ; que  la  résolution  de  ces  contrats , 
lors  même  qu’elle  est  prononcée  par  un  juge- 
ment, rentre  dans  la  categorie  des  rétroces- 
sions volontaires  ; que,  dans  l’espece,  la  vente, 
quoique  simulée,  n’était  pas  nulle  de  plein 
droit , puisque  les  ventes  simulées  ne  sont 
prohibées  par  aucune  loi  ; qu’elle  n’a  cessé 
d’avoir  son  effet , que  parecque  les  parties  ou 
l’une  d’elles  l’a  voulu;  que  toutes  deux  capa- 
bles, non  - seulement  de  contracter,  mais 
même  de  donner  et  de  recevoir,  elles  auraient 
pu  l’executcr  ; que  si  la  simulation  tient  du 
dot , ce  n’est  qu’à  l’égard  du  tiers  qu'elle  tend 
à tromper  ; que  , même  lorsqu’il  y a dol  de  la 
part  de  l’un  des  contractant , l’art.  1117  du 
Code  civil  déclare  que  le  contrat  nest  point 
nul  de  plein  droit , et  que  ce  dol  donne  seu- 
lement lieu  à une  action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion; que  la  partie  lésée  peut  renoncer  à cette 
action  ; que  , dans  ce  cas , si  la  résolution  n’est 
pas  absolument  volontaire  , elle  n’est  du 
moins  pas  déterminée  pur  une  nullité  ra- 
dicale. 

Sur  ces  raisons  respectives,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Valence,  du  14  février  >809,. 
qui  déboute  l'administration  de  l’Enregistre- 
ment de  sa  demande  en  paiement  du  droit 
proportionnel , et  déclare  qu’il  11’cst  dû , pour 
le  jugement  arbitral,  qu’un  droit  fixe. 

L’administration  de  l'Enregistrement  se 
pourvoit  en  cassation  , et  par  arrêt  du  28 
décembre  1810, 

« Vu  le  n».  G du  J.  3 de  l’art.  G8  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 ; et  l’art.  1022  du  Code  de 
procédure; 

v Et  considérant  que  la  nullité  résultant 
du  fait  de  la  simulation  , n’est  point  une  nul- 


lité proprement  dite  radicale  ; que  les  par- 
ties ont  pu,  comme  elles  l'ont  fait,  faire  pro- 
noncer que  cet  acte  était  annulé  entre  elles  ; 
mais  qu’elles  auraient  pu  le  laisser  subsister 
sans  qu’aucune  loi  s'opposât  à son  exécution; 

>•  Considérant  que  le  seul  fait  de  la  rentrée 
en  possession  de  la  p-irt  du  vendeur  du  do- 
maine dit  de  Magnier , et  de  celui  de  l'aban- 
don du  même  domaine  de  la  part  de  l'acque- 
reur qui  avait  fait  enregistrer  l’acte  du 
avril  1806,  et  en  avait  fjit  le  depot  aux  minu- 
tes d'un  noLaire, caractérisent  une  seconde 
mutation  , qui  11 ’a  pu  s'opérer  sans  rétroces- 
sion; que  le  résultat  du  jugement  arbitral 
11 'a  pu  être  relatif  qu'à  l'intérêt  des  parties, 
et  n’a  pu  être  opposé  à l'intérêt  du  gouver- 
nement ; 

»jQue,  par  conséquent , le  jugement  atta- 
qué, en  décidant  qu’au  moyen  de  la  dérision 
des  arbitres  , le  droit  fixe  de  3 francs  était  le 
seul  qui  pût  être  exigé,  a fait  une  fausse  ap- 
plication du  n«.  7 du  $.  3 de  l’art.  G8  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 , et  a violé  l'art.  1022  du 
Code  de  procédure  ; 

» La  cour  casse  et  anuullc ». 

Il  f.  I».  Un  acte  sous  seing-privé  ; 
portant  t/u'une  vente  Jaite  par  un  acte 
public  du  même  jour , est  feinte  et  simu- 
lée, doit-il  être  considéré  comme  une 
simple  déclaration  sujette  au  droit  fixe 
d'un  franc , ou  comme  une  rétrocession 
sujette  à un  droit  proportionnel ? 

2°.  Un  jugement  qui , par  la  nature 
de  ses  dispositions , est  sujet  à un  droit 
pi'oportionnel , peut-il  en  être  afi'ranchi 
sous  le  prétexte  qu'il  est  frappé  du  vice 
d'incompétence  absolue  ? 

3®.  Un  acte  translatif  de  propriété 
est-il  soumis  au  droit  proportionnel 
d Enregistrement , quoiqu  'il  soit  dans 
une  forme  qui  en  emporterait  la  nul- 
lité , s’il  était  attaqué  par  Vune  des 
partie  si 

4°-  Est-il  soumis  h ce  droit , lors- 
qu’étant  synallagmatique  et  se  trouvant 
entre  les  mains  de  la  partie  au  profit  de 
laquelle  il  a été  passé , il  n'est  pas  signé 
d'elle,  mais  seulement  de  Vautre  partie ? 

5®-  Celui  qui  étant  poursuivi  comme 
acquéreur  d'un  immeuble , en  paiement 
des  droits  de  mutation  dus  à la  régie  de 
l’ Enregistrement , ne  nie  pas  son  acqui- 
sition* et  se  borne  à soutenir  qu  elle  est 
nulle , peut-il  cire  déchargé  Vnr 
sur  le  fondement  que  ce  n’est  pas  lui  , 
mais  un  tiers  qui  est  acqucieur? 


Digitized  by  Google 


37î  ENREGISTREMENT  ( droit  !.•),  §.  III. 


G*.  Les  nullités  Je  forme  de  ta  signi- 
fication d'une  contrainte  , se  couvrent- 
elles  par  l'opposition  motivée  unique- 
ment sur  des  moyens  tirés  du  fond ? 

7®.  La  régie  de  V Enregistrement  peut- 
elle  y à l'appui  d'une  contrainte  décernée 
frour  une  mutation  qui  est  déniée  , invo- 
quer ries  actes  postérieurs  à cette  con- 
trainte, qui  prouvent  qu’en  effet  la  mu- 
tation a eu  lieu  ? 

8°.  Un  acte  de  vente  qui  est  énonce 
fait  double  , mais  dont  le  double  repré- 
senté n'est  signé  que  de  l'acquéreur , 
forme  t-il,  pour  la  régie  de  l Enregistre- 
ment , un  litre  suffisant  pour  exiger  de 
C acquéreur  le  droit  de  mutation* 

9®.  Le  jugement , qui  dans  ce  cas  , in- 
tervient contre  t acquéreur , est-il  exécu- 
toire sur  les  fruits  du  bien  prétendu 
vendu  ; et  empêche-t-il  le  prétendu 
vendeur  de  faire  juger  qu'il  n’y  a pas  eu 
de  vente  de  sa  part 7 
10®.  Le  jugement  qui  prononce  sur  cette 
contestation  entre  V administration  de 
V Enregistrement  et  le  prétendu  ven- 
deur, est-il  sujet  <1  rappel  ? 

I Les  sept  premières  questions  scsont  pré- 
sentées et  ont  etc  discutées  dans  l'espèce  sui- 
vante. • 

Le  ai  fructidor  an  10,  acte  notarié,  par 
lequel  les  sieurs  Jean  Dominique  Gay  et  Bla- 
clner  , négocia»»  associés,  vendent  au  sieur 
Fomcri  le  domaine  de  Hoca-dellc-Donne  situé 
dans  l'arrondissement  de  Turin. 

Le  même  jour , autre  contrat  également 
notarié  , par  lequel  Jean-Dominique  Gay 
vend  à Bernardin  Gay,  son  pcrc,  un  domaine 
situé  à Montcalicri,  dans  le  même  arrondis- 
sement. 

Le  i4  brumaire  an  n , sont  présentés  à 
l'Enregistrement  au  bureau  de  Turin  , deux 
actes  sous  sein  g- prive , datés  du  ai  fructidor 
an  îo,  c’est-à-dire , du  même  jour  que  les 
deux  contrats  dont  on  vient  de  parler. 

Par  l'un  , le  sieur  Fomeri  déclare , avec 
promesse  d’en  passer  acte  devant  notaire  à la 
première  réquisition  , que  la  vente  qui  parait 
lui  avoir  été  faite  par  contrat  public  du  même 
jour , est  purement  simulée  ; qu'elle  n’a  été 
faite  que  pour  des  causes  qui  lui  sont  person- 
nelles ; qu'il  n’a  rien  payé  , pour  raison  de 
cette  prétendue  vente , a la  compagnie  Gay  et 
Blachicr;  qu'ainsi,  cette  vente  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue.  Les  sieurs  Gay , 
Blachicr  et  compagnie  acceptent  cette  décla- 


ration, et  ils  la  signent  , ainsi  que  le  sieur 
Fomcri  et  deux  témoins. 

Par  l’autre,  Bernardin  Gay  fait  la  même 
déclaration  en  faveur  de  Jean  - Dominique 
Gay,  son  lils,  relativement  au  deuxième  con- 
trat notarié  du  même  jour;  mais  il  la  signe 
seul;  la  signature  de  Jean-Dominique  Gay 
n'y  parait  point. 

En  présentant  ces  deux  actes  au  bureau  de 
Turin,  le  porteur  prétend  que,comme  sim- 
ples déclarations,  ils  ne  doivent  que  le  droit 
fixe  d’Enrcgistrcmcnt.  Le  receveur  dresse 
procès-verbal  de  cette  prétention  , et  observe 
qu’elle  est  mal  fondée,  attendu  que  ces  actes 
étant  de  véritables  rétrocessions,  sont  néces- 
sairement sujets  au  droit  proportionnel  réglé 
par  l’art.  69,  $.  7 , n*.  1 , de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7. 

Le  au  frimaire  an  11,  la  régie  de  l'Enre- 
gistrement fait  signifier  aux  sieurs  Gay  et  Bla- 
chier,  parlant  « Gay  pour  la  société,  une  con- 
trainte en  paiement,  1".  de  36ao  francs  pour  le 
premier  des  actes  sous  seing-privé;  a®,  de  aa4o 
francs  pour  le  deuxième  ; 3°.  du  double  droit 
pour  l'un  ctl'autre,  si  la  compagnie  n'acquitte 
pas  les  deux  sommes  dans  le  delai  de  trois 
mois,  à compter  du  ai  fructidor  an  10. 

Le  7 floréal  an  11  , nouvelle  contrainte  en 
paiement  d’une  somme  de  0,720  francs  pour 
le  tout. 

Le  ipdu  même  mois,  les  sieurs  Gay,  Blachicr 
et  compagnie,  faisant  élection  de  domicile  chez 
le  sieur  Abbate , leur  avoué  au  tribunal  civil 
de  Turin , forment  à ces  deux  contraintes  une 
opposition  qu’ils  fondent  sur  deux  moyens  : 
1®.  les  deux  écrits  sous  seing-privédu  ai  fructi- 
dor an  10,  ne  contiennent  que  des  déclara- 
tions pures  et  simples  ; a®,  les  constitutions 
piemont aises  annullcnt  tous  les  actes  sous 
seing-privé  qui  portent  des  transmissions  de 
propriétés  immobilières  (i), 

Le  même  jour,  19  floréal  an  n,Jcan-Dom  i- 
nique  Gay,  stipulant  au  nom  de  la  société  Gay 
et  Blachicr,  passe  devant  notaires  un  acte 
par  lequel  , reconnaissant  devoir  au  sieur 
Puncrazi  une  somme  de  7/aoo  francs,  il  lui 
donne  en  hypothèque  spéciale  les  immeubles 
de  Rocca-delle- Donne,  qui,  par  le  premier 
des  deux  écrits  sous  seing- privé  du  ai  fructi- 
dor an  10,  sont  déclarés  appartenir  encore 
aux  sieursGay,  Blachicr  et  compagnie,  nonob- 
stant la  vente  qu’ils  paraissent  cil  avoir  faite 
le  même  jour  au  sieur  Fomcri. 

La  régie  produit  cet  acte  comme  une  nou- 
velle preuve  que  le  premier  des  deux  écrits 

(l)  T .VmrticX*  Acte  sont  seing-privé,  % .a. 
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sous  seing  • prive  du  ai  fructidor  an  10  a 
réellement  opère  une  rctrocess  ion  de  pro- 
priété. 

Le  i a fructidor  an  11  , jugement  par  lequel, 

« Sans  examiner  si  l’article  des  constitu- 
tions piémontaises  qui  annuité  les  actes  sous 
seing -privé,  portant  alliénation  d’immeu- 
bles, est  encore  en  vigueur  dausla  a^a-divisiou 
militaire; 

» Considérant  que  les  deux  écritures  du  ai 
fructidor  an  10  dont  il  s'agit,  ue  contiennent 
aucune  mutation  de  propriété,  mais  seule* 
ment  de  simples  déclarations  des  cit.  Forme* 
ri , Gay  et  Blachier;  que  les  allégations  y 
contenues  pourraient  , en  tout  cas,  unique* 
ment  fournir  à la  société  Gay  et  Blachier  et  à 
Jean-Dominique  Gay  ,des  moyens  pour  atta- 
quer en  jugement , par  nullité  radicale,  les 
contrats  publics  de  vente  du  même  jour  ; que 
les  jugemens  portant  annuliation  de  contrats 
de  vente  par  nullité  radicale,  ne  pourraient , 
selon  l’art.  68.  $.  1 , n°».  23  et  \ < de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 , être  assujétis  qu'aux  droits 
fixes;  que  les  parties  elles -mêmes,  persua- 
dées de  l’inefficacité  de  leurs  écrits  sous  seing- 
privé  du  ai  fructidor  an  10  polir  opérer  trans- 
mission de  propriété,  ont  promis  de  passer 
les  rétrocessions  par  actes  publics  ; que,  quoi- 
que Jean-Dominique  Gay  , tant  pour  lui  que 
pour  Charles  Blachier,  son  associé,  ait, 
après  ladite  écriture,  hypothéqué  spéciale- 
ment la  possession  dite  la  Rocca-delle- Donne, 
en  faveur  du  cit.  Pacrazi  laquelle  possession 
il  avait  vendue  à Fotncri  par  acte  public  dti 
21  fructidor,  cet  acte  seul  cependant  ne  serait 
pas  suffisant , par  lui-même,  pour  établir  la 
preuve  de  la  rétrocession  prétendue  par  l'ad- 
ministration de  l’Enregistrement,  d'après 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7;  par- 
cequ’à  défaut  de  transcription  de  l’instru- 
ment public  du  21  fructidor  an  10,  celte  hy- 
pothèque n'a  pu  avoir  lieu  ; 

* Considérant  au  surplus  que  , pour  cc  qui 
est  de  la  déclaration  passée  par  Gay  père, 
en  faveur  de  son  fils  émancipe,  que  celui-ci 
ne  l'a  pas  signée  ; que  d'ailleurs  il  ne  coustc 
nulle  part  qu’il  y ait  consenti  ou  fait  quelque 
démarché  ou  acte  par  lequel  la  rétrocession 
de  l’immeuble  puisse  être  présumée  aux  ter- 
mes de  l’art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; 

» Considérant  que  lesdites  écritures  ne 
contiennent  rien  qui  puisse  les  faire  ranger 
dans  la  classe  des  contre-lettres  prohibées  par 
l'art,  de  la  même  loi;  que  cet  article  tic 
porte  que  sur  les  contre- lel très  qui  ont  pour 
objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans 
un  acte  public  ou  daus  un  acte  privé  précé- 


demment enregistré;  et  qu'en  principe  , on 
ne  peut  pas  etendre  les  lois  pénales  d’un  cas 
prevu  à un  cas  non  prevu  ; 

»»  Le  tribunal  (civil  de  Turin  ) absout  la 
société  Gay  et  Blachier  des  demandes  de 
l'administration  de  l'Enregistrement  1». 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement; 
et  le  14  ventôse  an  i3  , au  rapport  de  M.  Bau- 
chau  , arrêt  par  lequel . 

u Vu  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  12  et 

69 1 S-  7.  1 > 

1»  Considérant  qu’il  est  constant,  i°.  que 
deux  domaines  ont  été  vendus  par  la  com- 
pagnie Gay  et  Blachier  , par  actes  publics 
passés  devant  notaires,  à Turin  , le  21  fructi- 
dor an  10;  3®.  que  les  mêmes  Gay  et  Blachier 
ont  hypothèque  les  mêmes  domaines,  le  19 
floréal  an  11  ; 3°.  qu'ils  en  ont  affermé  un  le 
2 pluviôse  an  12  ; qu'aux  termes  de  l'arl.  13 
ci-dessus  transcrit,  ccs  faits  bien  constatés 
suffisent  pour  établir  que  Gay  et  Blachier  ont 
récupéré  la  propriété  des  domaines  aliénés  le 
3i  fructidor  an  10;  que  les  actes  sous  seing- 
privé  portant  que  les  aliénations  n'ont  été 
que  feintes  et  simulées,  ne  peuvent  détruire 
la  foi  qui  est  due  à des  actes  publics  et  authen- 
tiques; qu’ils  11c  peuvent  être  envisages  que 
comme  contenant  revente  ou  rétrocession; 
qu’à  tort  le  tribunal  de  première  instance  de 
Turin  les  a considérés  comme  des  déclarations 
pures  et  simples  ; que,  par  suite  de  cette  er- 
reur, il  a contrevenu  aux  art.  13  et  69  de  la 
loi  du  32  frimaire  an  7 , ci-dessus  transcrits  , 
et  qu'il  a fait  une  fausse  application  de  l'art. 
68,  J.  1.  n°.  23 , de  la  même  loi  ; 

j»  Far  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle 
le  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  le  12 
fructidor  an  11  , et  dont  il  s’agit  ; renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance séant  à Sti7.e  , pour  leur  être  fait  droit 
comme  en  justice  appartiendra....  >». 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'affaire  est 
portée  devant  le  tribunal  civil  de  Suze  , où, 
par  jugement  du  29  brumaire  an  14,  les 
sieurs  Gay  et  Blachier  , quoique  défaillans  , 
sont  encore  déchargés  des  poursuites  de  U 
régie.  ( On  verra  tout  i»  l'heure  quels  sont  les 
motifs  de  ce  jugement). 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ; et  par 
arrêt  du  14  juillet  1806,  elle  est  autorisée  à 
citer  la  société  Gay  et  D la  chier  devant  les 
sections  réunies. 

Le  3o  septembre  suivant , cet  arrêt  est 
signifié  , avec  assignation  devant  les  sections 
réunies,  tant  à la  compagnie  Gay  et  Blachier 
qu'au  sieur  Ahbate  , son  avoué,  demeurant 
à Turin  , en  son  domicile  , parlant  audit 
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sieur  Abatte.  En  vain  le  sieur  Abbate  repré- 
sente t-il  à l’huissier  que  .H,  Jean  Dominique 
Gajr , principal  de  la  ci-devant  compagnie 
Gajr  et  Blachier , demeure  maintenant  à 
Paris  , et  qu'il  na  plus  depuis  long-temps 
. aucun  rapport  ni  communication  avec  lui. 
L'huissier  n'en  persiste  pas  moins  dans  sa 
signification  ; et  lui  en  délivre  trois  copies  y 
l'une  pour  lui,  comme  avoue , et  deux  autres 
pour  Gaj-  et  Blachier. 

L'affaire  en  cet  état  est  portée  à l’audience 
des  sections  réunies , du  7 août  1807  ,où  ne  se 
présentent  ni  lesieur  Gay,nilesieurBlachicr- 

« La  non  comparution  des  sieurs  Gay  et 
Blachier  ( ai-je  dit  à celte  audience)  nous  im- 
pose le  devoir  d’examiner  si  la  régie  de  l’En- 
registrement a rempli  envers  eux  l’obligation 
que  lui  imposait  le  réglement  de  t;38  , sous 
peine  de  déchéance,  de  leur  faire  signifier 
l’arrêt  qui  a admis  sa  requête  , dans  les  trois 
mois. ni  plus  tard  à compterdu  jour decet arrêt. 

>•  Elle  a bien  fait  signifier  cet  arrêt  dans 
les  trois  mois  de  sa  date;  mai*  s’il  n’y  a rien  à lui 
reprocher  quant  à la  datede cette  signification, 
s’est-elle  également  mise  en  règle  quant  à la 
forme,  et  peut-on  dire  qu’elle  ait  fait  faire 
cette  signification  aux  sieurs  Gay  et  Blachier  ? 

Signifier  un  arrêt  qui  admet  une  requête 
en  cassation  , et  ajourner  la  partie  contre 
laquelle  cet  arrêt  a été  obtenu  , à comparaî- 
tre devant  la  cour,  c’est  absolument  la  même 
chose.  Or,  tout  ajournement  introductif  d’une 
instance,  doit  être  donne  à personne  ou  à 
domicile;  et  ici  , ce  n’est  ni  à la  personne  ni 
au  domicile  des  sieurs  Gay  et  Blachier  , c’est 
à la  personne  et  au  domicile  du  sieur  Abbatc, 
avoué  il  Turin  ,qu’a  etc'  donné  l’ajournement, 
qu’a  été  faite  la  signification  dont  l’exploit  est 
sous  vos  yeux  : cette  signification  , cet  ajour- 
nement sont  donc  radicalement  nuis. 

1»  Il  est  vrai  que  , le  a3  floréal  an  1 1 , par 
leur  acte  d’opposition  aux  contraintes  décer- 
nées contre  eux  par  la  régie,  les  sieurs  Gay 
et  Blachier  avaient  élu  domicile  chez  le  sieur 
Abbatc,  leur  avoué  au  tnbuual  civil  de  Tu- 
rin. Mais  si,  parla,  ils  avaient  autorisé  la 
régicà  leur  faire,  au  domicile  du  sieur  Ahbale, 
telles  significations  qu’elle  jugerait  à propos 
dans  l’instance,  alors  pendante  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Turin  , ils  ne  l’avaient  certai- 
nement pas  autorisée  à leur  faire  , au  même 
domicile , des  significations  qui  n’auraicut 
plus  cette  instance  pour  objet , des  significa- 
tions postérieures  au  jugement  qui  mettrait 
fin  à cette  instance  , des  significations,  en  un 
mot,  qui  n’auraient  rien  de  commun  avec  la 
fin  qu'ils  s’étaient  proposée  en  élisant  domicile 


chez  le  sieur  Abbatc , ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  en  donnant  au  sieur  Abbatc  une  pro- 
curation pour  recevoir  tous  les  actes,  tous  les 
exploits  qui  leur  seraient  notifiés  pendant 
qu’ils  plaideraient,  par  sou  ministère,  devant 
le  tribunal  civil  de  Turin* 

î»  Aussiavez-vous  perpétuellement  jugé  que 
l’on  doit  regarder  comme  nulles  les  significa- 
tions d’arrêts  d'admission  faites  au  domicile 
précédemment  élu  par  les  défendeurs  , chez 
les  avoués  qui  ont  plaidé  pour  eux  dans  les 
tribunaux  dont  les  jugemens  sont  attaqués 
par  la  voie  de  la  cassation  ; et  de  celle  juris- 
prudence , trop  constante  pour  qu’il  soit  be- 
soin d’en  retracer  ici  les  preuves  ( V.  l'article 
Domicile  élu  ,5.  1 ) , il  suit  nécessairement 
que  tout  ce  que  vous  avez  à faire  sur  le  re- 
cours en  cassation  de  la  régie  , c’est  de  l’en 
déclarer  déchue. 

» Mais  la  déchéance  de  la  régie  ne  fait  pas 
cesser  l’intérêt  que  la  loi  peut  avoir  à l’anuul- 
lation  du  jugement  qui  vous  est  dénoncé,  et 
nous  n’en  devons  pas  moins  soumettre  ce  ju- 
gement au  creuset  de  la  loi  même. 

» Pour  décharger  la  compagnie  Gay  et 
Blachier  des  poursuites  de  la  régie,  le  tribu- 
nal de  Suze  s'est  fondé  sur  cinq  motifs  qu'il 
faut  bien  distinguer. 

ï»  11  les  eu  a déchargés,  tant  par  rapport 
au  domaine  de  Rocca  dclIe-Donne,  que  par 
rapport  au  domaine  de  Mouealieri,  1°  parce- 
que  l’exploit  portant  signification  de  la  con- 
trainte de  la  regie  , du  7 floréal  an  1 1 , était , 
suivant  lui , nul  dans  la  forme  ; 2°  pareeque 
les  deux  actes  sous  seing-privé  du  21  fructidor 
an  10 , par  cela  seul  qu’ils  étaient  sous  seing- 
privé,  devaient , d'apres  les  constitutions  pie- 
mon taises,  être  considérés  comme  non  avenus. 

)i  II  les  en  a déchargés  par  rapport  au  do- 
maine de  Rocca  dellc-Douue  en  particulier, 
pareeque  les  actes  publics  de  propriété  que 
la  régie  avait  prouvé  avoir  été  faits  sur  ce  do- 
maine par  la  compagnie  Gay  et  Blachier,  en 
conséquence  de  l’un  des  écrits  sous  seing- 
privé  du  21  fructidor  an  10,  étaient  pos- 
térieurs à la  contrainte  du  7 floréal  an  11. 

v Et  quant  au  domaine  de  Mouealieri,  il 
les  en  a décharges,  i°  pareeque  la  déclaration 
contenue  dans  l’écrit  sous  seing-privé  du  21 
fructidor  an  10,  relatif  à ce  domaine,  avait  été 
faite,  non  au  profit  de  la  compagnie  Gay  et 
Blachier , mais  au  profit  de  Jean-Dominique 
Gay  fils  personnellement  ; 20  pareeque  cette 
déclaration  ne  portait  que  la  signature  de 
Barnardin  Gay,  et  que  rien  ne  prouvait , à 
défaut  de  la  signature  de  Jean-Dominique 
Gay  fils  , que  celui-ci  l'cùt  jamais  acceptée. 
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)»  Reprenons  successivement  chacun  deccs 
cinq  motifs. 

>*  Et  d'abord . l’exploit  de  signification  de 
la  contrainte  du  7 floréal  an  11  , était  il  nul 
dans  la  forme,  comme  l’a  prétendu  le  tribu- 
nal civil  de  Suie?  C’est  ici  une  question  fort 
indifférente.  Si  cet  exploit  était  nul, U était  bien 
siireineniau  pouvoir  des  sieurs  Gay  et  Blachier 
de  renoncer  au  droit  «l'en  demander  l'annulla- 
tionjilctait  bien  sûrement  au-pouvoirdessicurs 
Gay  et  Blachier  de  le  tenir  pour  valable.  Or  , 
les  sieurs  Gay  et  Blachier  ont  use  à cet  egard 
de  la  faculté  que  leur  laissait  la  loi.  Sans 
examiner  si  l'exploit  était  régulier  ou  non  , 
ils  l'ont  tenu  pour  régulier;  ils  ont  fourni 
leurs  moyens  au  fond  ; et  par  là  certainement 
ils  en  ont  couvert  la  nullité'  prétendue.  Cela 
résulte  de  l’art.  5 du  tit.  5 de  l'ordonnance  de 
1667;  et  le  tribunal  civil  de  Suze  a évidem- 
ment contrevenu  à cet  article  en  prononçant 
d’oflice  une  nullité' à laquelle  les  sieurs  Gay 
et  Blachier  u’avaient  pas  conclu  , non-seule- 
ment devant  le  tribunal  civil  de  Turin  , mais 
même  devant  lui,  puisque  devant  lui  ilsétaient 
défaillons. 

1»  Ensuite,  il  est  vrai  que  les  deux  actes 
sous  seing-privé  du  ai  fructidor  an  10  ont  etc 
passes  sous  le  régime  des  constitutions  pic- 
snontaises  , et  que,  suivant  ces  lois,  liv.  5, 
tit.  aa  , ch.  4*  art.  1 , tous  les  contrats  entre - 
■vifs  étaient  nuis , s’ils  n’étaient  faits  par 
instrumentpubiic.\l»\s  la  nullité  n’en  était  pas 
absolue;  les  parties  intéressées  pouvaient  la 
couvrir  par  leur  consentement;  et  tant  qu’elle 
n’était  pas  prononcé,  les  actes  sous  seing- 
privé  ne  laissaient  pas  d’avoir  leur  plein  effet. 

»Or,  un  contrat  translatif  de  propriété  im- 
mobilière est-il  affranchi  des  droits  (l’Enregis- 
trement, par  cela  seul  qu’il  peut  être  déclaré 
nul?  Non  certainement. 

1»  Par  cela  seul  au  contraire  qu’il  existe,  il 
est  soumis  aux  droits  d’Enregistrement,  ni 
plus  ni  moins  que  s’il  était  inattaquable  ; et 
la  cour  l’a  ainsi  jugé,  non-seulemeut  par 
l’arrêt  du  10  pluviôse  an  i3,quc  M.  le  rappor- 
teur vous  a rappelé,  mais  encore  par  celui  qui 
a été  rendu  au  rapport  de  M.  licnrion  , le  2 \ 
juin  i8o(i(i). 

(O  l’article  Double  écrit,  n®.  9. 

C’est  ce  qui  a encoreétéjugé  dans  l’espèce  suivante. 

La  commune  de  Thons  ayant , par  acte  sous  seing* 
privé»  acquis  un  bois  sans  y avoir  été  légalement 
autorisée, et  se  trouvant  inscrite,  comme  propriétaire 
de  cet  immeuble,  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière , la  régie  de  l'Enregistrement  décerne  contre 
elle  une  contrainte  en  paiement  do  droit  et  du  dou- 
ble droit. 


n En  troisième  lieu  , est-ce  bien  sérieuse 
ment  que  le  tribunal  civil  de  Suze  a écarté 
l'acte  d’hypothèque  du  19  floréal  an  11  et  le 
bail  à ferme  du  2 pluviôse  an  12  , sur  le  fonde- 
ment-qi’ils  sont  postérieurs  à la  contrainte 
décernée  par  la  régie  contre  la  compagnie 
Gay  cl  Blachier?  Où  est  il  écrit  que  la  régie 
ne  peut  pas  invoquer,  à i’app  *i  de  sescon- 


Elle  oppose  à cette  demande  la  nullité  de  son  ac- 
quisition , nullité  qu'allé  fonde  sur  le  défaut  d'au- 
torisation. 

Le  fi  août  1808  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Neuf-Cbileau  qui  accueille  celle  défense, et  annulle 
la  contrainte. 

Recours  en  cassation  de  1a  part  de  la  régie  ; et  le 
a;  décembre  1 809  , arrêt  eu  rapport  de  M.  Rousseau, 
par  lequel , 

e Vu  l’art.  I a de  la  loi  du  ?a  frimaire  an  7 ; 

» Attendu  qu'il  résulte  textuellement  de  cette  loi 
que  la  mutation  d’un  immeuble  est  suffisamment 
établie  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement, 
soit  par  l'inscription  du  nom  du  possesseur  au  rôle 
de  la  contribution  et  le  paiement  fait  en  conséquen- 
ce , soit  par  tous  autres  actes  constatant  la  proprié- 
té ; que  la  procuration  donnée  par  les  babilans  de 
Tboos  pour  acquérir  et  la  déclaration  faite  ensuite  à 
leur  profit  , l’inscription  de  la  coiumuue  au  rôla  de 
la  contribution  pour  raison  du  bois  en  questiou  et  le 
paiement  qu'on  a articulé  avoir  été  par  elle  fait  et 
dont  elle  u'a  pas  disconvenu  , établissent  suffisamment 
la  transmission  , pour  avoir  autorisé  la  régie  dans  tes 
poursuites;  quo  le  Ltibunalde  Neuf-Cbitrau,en  mé- 
connaissant rdlcl  tic  ces  actes  géminés  , a contrevenu 
aux  dispositions  de  l'art.  ix  précité,  et  n'a  pu  vala- 
blement s’en  écarter  sous  le  prétexte  du  défaut  d’auto- 
risation donnée  à la  commune  pour  acquérir,  puisque 
cette  irrégularité  peut  être  couverte  par  le  gouver- 
nement auquel  la  commune  peut  recourir,  et  que 
vis-à-vis  la  régie,  il  suffit  que  l’acte  de  mutation 
aitcusoi  les  caractères  substantiels  pour  autoriser  la 
perception  des  droits  ; 

» La  cour  casse  et  annulle....  » 

Par  la  même  raison  , un  jugemcntqui  , par  la  na*  \ 
turc  de  ces  dispositions  , est  sujet  au  droit  proportion- 
nel, ne  peut  pu  en  être  affranchi  sous  le  prétexte  qu’il 
est  émané  d’un  tribunal  incompétent  rativne  mater itt; 
et  c'est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
do  3o  novembre  1807  , que  le  bulletin  civil  de  cette 
cour  nous  retrace  en  ces  termes: 

« Par  acte  sous  seing-privé  du  17  novembre  1778, 
Henry  Céladon  s’est  reconnu  débiteur  , envers  set 
frères  et  sœurs,  de  la  somme  de  3i,6a6  livres, pour 
droits  légitimaircs. 

i>  Parmi  les  minutes  du  greffe  de  la  justice  de  paix 
du  canton  d’Aulas  , arrondissement  du  Vigan.  sc 
trouve  un  jugement  du  >4  germinal  an  7,  qualifié 
en  dernier  ressort , portant  aveu  et  reconnaissance 
de  la  signature  d'Henry  Caladou  au  bas  de  l’acte  du 
17  novembre  1778,  et  qui  déclare  que  cet  acte  aura 
force  d'acte  public  et  portera  hypothèque  conformé- 
ment à la  loi. 

* Et  en  effet,  le  même  jour,  >3  germinal  an  7,  il  a été 
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traintes,  des  actes  passes  depuis  qu'elle  les  a 
décernées?  Qu’est-cc  qu'une  contrainte?  Rien 
autre  chose  qu'une  demande  judiciaire.  Eh 
bien  ! Si , âpre»  avoir  formé  contre  vous  uuc 
demande  judiciaire  en  paiement  d'une  somme 
que  je  soutiens  vous  avoir  prêtée  et  dont  je 
n'ai  qu'un  commencement  de  preuve , je  viens 
à découvrir  que,  pendant  l'instance,  vous 


enregistre  , an  bureau  des  hypothéquas  du  Vigan  , 
un  bordereau  de  créance,  pour  Louis  CaUdon  et 
ses  scrurs,  de  la  somme  de  3i,Ga6  livres,  résultant 
de  l'acte  du  17  novembre  1778. 

» Le  10  floréal  an  is,  il  a été  décerné  contrainte 
contre  Henry  Caladon  et  autres,  en  paiement  d’une 
somme  de  ?,r)58  francs  a3  centimes  pour  les  droits 
et  amende  dus  1 raison  du  défaut  d'enregistrement 
de  l'ecte  du  17  noremhro  1778  et  du  jugement 
du  s3  germinal  an  7. 

■ Henry  Caladon  cl  autres  ont  formé  opposition  il 
celte  contrainte , motivée  sur  ce  que  cet  acte  et  ce 
jugentent  sont  frappés  d’une  nullité  absolue  1 cause 
de  l'inexécution  des  conventions  qui  font  l’objet  dudit 
acte  , et  de  l’incompétence  du  juge  de  paix  qui  a 
rendu  le  jugement  de  germinal  an  7. 

■ Le  3o  janvier  1806,  jugement  par  lequel  le  tri* 
bunal  du  Vignana  accueilli  l'opposition,  et  déclaré 
qu’il  n‘y  avait  lieu  1 la  perception  des  droits  ré* 
clamés  , attendu  que  les  juges  de  paix  sont  des  justices 
d'exception.;  que  par  conséquent  elles  sont  incom- 
pétentes pour  constater  l'aveu  d’un  acte  ; et  qu’ainsi , 
les  parties  avaient  pu  considérer  comme  nul  de  plein 
droit  le  jugement  de  germinal  an  7. 

» Ce  jugement  du3o  janvier  1806  violait  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

a Cette  violation  a été  réprimée  par  l’arrêt 
suivant:  » 

» Ouï  le  rapport  de  M.  Liborel...; 

• Vu  l'art.  3o  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  G,  et 
les  art.  37  et  69,  J.  2 de  celle  du  22  frimaire  an  7 ; 

a Attendu  que  ledit  art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 soumet  au  droit  proportionnel  de  5o  centimes  par 
100  francs,  les  jugement  des  juges  de  paix  portant 
condamnation  , collocation  ou  liquidation  de  sommes 
mobilières,  et  que  l'art.  37  de  la  même  loi  veut, 
si  les  droits  n’ont  pas  été  acquittés  par  les  greffiers 
dans  le  délai  Axé*,  que  les  parties  puissent  être  con* 
traintes  au  paiement  Je  ces  droits  el  doubles  droits; 

a Attendu  que  ces  articles  ne  faisant  aucuue  excep- 
tion du  cas  où  les  parties  se  seraient  mal  à propos 
adressés  an  tribunal  de  pais  , le  jugement  dénoncé 
n’a  pas  pu,  sans  violer  ces  articles  , décharger  Henry 
Caladon  et  ses  consorts  «lu  double  droit  résultant  du 
jugement  du  tribunal  de  paix  d'Aulas  dont  il  s'a- 
visait ; 

- Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a encore 
contrevenu  à l’art.  3o  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  6.  en  soumettant  seulement  au  simple  droit  un 
acte  tous  seing-privé  , en  date  du  17  novembre  1778, 
qui  n'avait  pas  encore  etc  présenté  à l'enregistrement 
le  10  floréal  an  12  ; 

j*  La  cour  casse  et  annuité » 


avez  passe  des  actes  par  lesquels  vous  avez  re- 
connu ma  creance,  ne  pourrai- je  pas  me  ser- 
vir de  ces  actes  contre  vous,  et  ne  dicteront* 
ils  pas  forcement  votre  condamnation?  Et 
pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  dans 
notre  espece?  « Sans  doute,  comme  l’a  dit  le 
h tribunal  de  Suzc,  le  plaideur  qui  a intente 
11  une  action  vicieuse  dans  son’origine,  ne  peut 
»»  pas  en  corriger  le  vice  par  le  nouveau  titre 
i»  qu’il  s’en  procure  ensuite  ; et  ce  nouveau 
» titre  ne  peut  lui  être  utile  que  pour  inteu- 
>•  ter  une  nouvelle  action  »•.  Mais  autre  chose 
est  d'intenter  une  action  vicieuse,  autre  chose 
est  d’intenter  une  action  qui,  encore  que 
bien  fondée  en  soi , n’est  pus  encore  accom- 
pagnée de  toutes  les  preuves  qui  doivent  en 
assurer  le  succès.  Celle-là  ne  peut  pas  être 
rectifiée  par  des  titres  postérieurs  ; mai» 
celle-ci  peut  et  doit  réussir , si  les  preuves 
dont  elle  manquait  dans  son  origine,  appa- 
raissent dans  le  cours  du  procès.  C'est  ainsi 
que,  tous  les  jours,  nous  voyons  les  tribunaux 
condamner  des  parties  d'après  les  seuls  aveux 
qu'elles  ont  faits  devant  eux,  quoique  bien 
sûrement  ces  aveux  n'existassent  pas  encore 
au  moment  où  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées. 

ii  Et  cet  exemple  reçoit  ici  une  application 
directe;  car  cc  n'est  pas  comme  titres  pri- 
mordiaux de  sa  contrainte,  que  la  régie  a in- 
voque l’acte  d'hypothèque  du  j y tloréal  an  1 1 
elle  bail  du  2 pluviôse  an  12;  non  , elle  ne  les 
a invoqués  que  comme  des  preuves  que  sa 
contrainte  reposait  sur  un  fait  constant,  sur 
une  mutation  de  propriété  dont  ils  ne  per- 
met lent  plus  de  douter , sur  une  mutation  de 
propriété  qu’ils  supposent  nécessairement  an- 
térieure à leurs  dates  respectives. 

î»  Quatrièmement,  en  ce  qui  concerne  le 
domaine  de  Moncalieri,  de  quel  droit  le  tri- 
bunal de  Suzc  a-t-il  créé,  en  faveur  de  la 
compagnie  Gay  et  Blachicr,  une  fin  de  non- 
recevoir  que  , non-seulement  elle  n'invoquait 
pas  devant  lui.  mais  qu'elle  n'avait  même 
pas  invoquée  devant  le  tribunal  de  Turin  ? 
La  compagnie  Gay  et  Blachicr  avait,  devant 
le  tribunal  de  Turin  , défendu  à la  demande 
de  la  régie  de  l'Enregistrement , pour  le  do- 
maine de  Moncalieri  comme  pour  celui  de  la 
Rocca-delIe -Don ne;  elle  avait  soutenu  devant 
le  tribunal  de  Turin,  non  pas  que  le  domaine 
de  Moncalieri  ne  lui  avait  jamais  appartenu  , 
non  pas  qu'il  n’avait  jamais  appartenu  qu'a 
Jean-Dominique  Gay  , l'un  des  scs  membres  ; 
mais  qu'il  n’etait  pas  rentré  dans  la  propriété 
sociale  par  l'effet  du  second  acte  sous  sein#- 
privé  du  2 1 fructidor  an  10;  mais  que  cet  acte 


Digitized  by  Google 


ENREGISTREMENT 

tous  seing-privé  étant  nul , aux  termes  des 
constitutions  piémon taises,  n'avait  pas  pu 
opérer  , en  faveur  de  la  société , la  résolution 
du  contrat  notarié  du  même  jour.  Et  par  là  , 
elle  avait  bien  clairement  reconnu  que,  si  le 
domaine  de  Moncalieri  n'avait  été  vendu  que 
par  Jean  Dominique  Gay , il  ne  l’en  avait  pas 
moins  été  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété ; elle  avait  bien  clairement  reconnu  que, 
si  l'acte  sous  seing-privé  du  ai  fructidor  an 
10  pouvait  donner  lieu  à un  droit  de  muta- 
tion , ce  droit  ne  pouvait  être  qu'à  la  charge 
de  la  société. 

D'ailleurs , de  quelle  nature  était  l'action 
de  la  ré#ie  en  paiement  de  ce  droit?  Bien 
sûrement  elle  était  réelle.  Or  , il  est  de 
principe  que  tout  homme  qui , poursuivi 
par  une  action  réelle,  sans  posséder  la 
chose  qui  en  est  l'objet,  n’excipe  pas  de  sa 
non  possession , et  fournit  ses  défenses  comme 
s'il  était  réellement  possesseur,  ne  peut  pas 
ensuite  demander  congé  de  l’instance  sur  le 
fondement  qu’il  ne  possède  pas , et  qu’il  doit 
être  condamné  comme  s'il  possédait.  7j  qui  se 
liti  obtulit  sine  causd  , cum  non  possideret  , 
nec  dolo  fecisset  quominùs  possideret , et 
actor  ignoret , non  est  absolvendus  , et  hoc 
post  litem  contestatam.  Ce  sontles  termes  de 
la  loi  25,  D.  de  rei  vindicatione.  Et  à com- 
bien plus  forte  raison  les  juges  ne  peuvent-ils 
pas  l’absoudre  d'office,  lorsque  lui-même  n'ex- 
cipc  pas  de  sa  non  possession,  lorsque,  pen- 
dant toute  l'instance,  il  reconnaît  lui-même 
que  c’est  lui  qui  possède. 

» Cinquièmement  enfin,  qu’importe,  rela- 
tivement encore  au  domaine  de  Moncalieri, 
que  le  second  acte  sous  seing-privé  dn  ai  fruc- 
tidor an  to  ne  portât  que  la  signature  de  Ber- 
nardin Gay , acquereur  de  ce  domaine  par  le 
contrat  public  du  même  jour?  Qu'importe 
que  cet  acte  ne  fut  pas  en  même  temps  signé 
de  Jean-Dominique  Gay,  fils,  vendeur  de  ce 
domaine  par  le  même  contrat  public?  Sans 
doute,  si  cet  acte  était  resté  entre  les  mains 
de  Bernardin  Gay,  Bernardin  Gay  n'aurait 
pas  pu  opposer  cet  acte  à son  fils , pour  se 
dispenser  d’exécuter  le  contrat  public.  Mais 
si  cet  acte  était  passé  des  mains  de  Bernardin 
Gay  dans  celles  de  son  fils,  très-certainement 
il  aurait  formé  pour  son  fils  un  titre  transla- 
tif de  propriété;  ou  du  moins,  ce  qui  revient 
au  même  pour  le  droit  d’Enregistrcment , 
son  fils  en  aurait  tiré  la  preuve  que  le  contrat 
public  n’était  pas  sérieux  ; et  Bernardin  Gay 
n'aurait  pu  combattre  cette  preuve,  qu'en 
attaquant  l'acte  comme  dénué  de  l’authenti- 
cite  requise  par  les  constitutions  piemontai- 
Tome  X. 
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ses  dans  les  transactions  immobilières,  c'est- 
à-dire,  qu'en  faisant  valoir  contre  cet  acte 
une  de  ces  exceptions  qui  n'empêchent  pas 
que  le  droit  d'Enregistrement  ne  soit  dû  pour 
raison  des  actes  auxquels  on  les. oppose.  Or, 
cet  acte  n'est-il  pas  véritablement  passé  des 
mains  de  Bernardin  Gay  dans  celles  de  Jean- 
Dominique  Gay,  son  fils? Eh!  Comment  pour- 
rait-on en  douter? 

i®.  Cet  acte  a été  présenté  à l'Enregistre- 
ment par  l’avoué  de  la  compagnie  Jean- 
Dominique  Gay  et  Blachier.  C’est  donc  la 
compagnie  Jean-Dominique  Gay  et  Blachier 
qui  est  censée  l'avoir  présenté  elle-même  à 
l'Enregistrement.  C’était  donc  entre  les  mains 
de  la  compagnie  Jean-Dominique  Gay  et 
Blachier  qu'il  existait  alors;  il  n’était  donc 
plus  alors  au  pouvoir  de  Bernardin  Gay. 

a®.  Quel  intérêt  Bernardin  Gay  pouvait-il 
avoir  à faire  enregistrer  cet  acte  ? Aucun. 
S'il  n'avait  point  d’intérêt  à le  faire  enregis- 
trer, ce  n’est  donc  pas  lui  qui  peut  être  cen- 
sé l'avoir  fait  présenter  à l’Enregistrement. 
Et  si  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  fait  présenter  à 
l'Enregistrement , c'est  donc  ou  son  fils  ou  la 
compagnie  dont  son  fils  était  membre. 

» Par  ces  considérations,  nous  estimons, 
qu'il  y a lieu,  vu  la  nullité  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  portant  admission  du  recours 
de  la  régie  de  l'Enregistrement , de  déclarer 
la  régie  déchue  du  bénéfice  de  cet  arrêt , et 
néanmoins,  faisant  droit  sur  nos  conclusions, 
casser  et  annuler , pour  l’intérêt  de  la  loi, 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Suze , du  29 
brumaire  an  14  , en  ce  qu’il  décharge  la  com- 
pagnie Gay  et  Blachier  des  droits  d’Enrcgis* 
trement  réclamés  contre  elle  , tant  pour  rai- 
son de  l’acte  sous  seing-privé  du  ai  fructidor 
an  10,  relatif  au  domaine  de  Rocca  delle-Don - 
ne,  que  pour  raison  de  l'acte  sous  seing-privé 
du  même  jour , relatif  au  domaine  de  Monca- 
lieri ; et  d'ordonner  qu’à  notre  diligence  , 
l’arrêt  à intervenir  sera  imprimé  et  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  civil  de  Suze  i». 

Arrêt  du  7 août  1807,  au  rapport  de  M.  Bot- 
ton  de  Castellamonte  , par  lequel , 

a Vu  l'art.  3o  du  tit.  i5  du  réglement  de 
1738; 

>»  Attendu  que  l’arrêt  d'admission  dont  il 
s'agit,  n’a  été  signifié,  ni  à la  personne,  nia  un 
domicile  réel  ou  élu  de  la  compagnie  Gay  et 
Blachier  ; 

a La  cour  déclare  la  régie  déchue  de  sa 
demande  en  cassation  ; la  condamne  à l'in- 
demnité de  75  francs  envers  la  compagnie 
Gay  et  Blachier,  et  aux  coûts  d’expédition  et 
de  signification  du  présent  arrêt  : 
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>•  Et  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du 
procureur-general , 

n Vu  l'art,  i a de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 » 

>»  Et  attendu  que  les  deux  actes  notariés 
du  ai  fructidor  an  10  prouvent  que  la  com- 
pagnie Gay  et  Blachier  avait  vendu  à Fomeri 
le  domaine  de  Rocca-delle-Donne,  et  que  Gay, 
fils,  associé  de  la  compagnie,  avait  vendu  à 
son  père  le  domaine  de  Moncalicri  ; que,  cela 
pose',  les  deux  actes  sous  seing-privé  dont  il 
s'agit,  suffisaient , aux  termes  de  l'art.  la  pré- 
cité, à la  régie  pour  établir  qu’il  y avait  eu 
rétrocession  en  faveur  des  vendeurs,  et  par 
conséquent  mutation  de  propriété  ; que,  rela- 
tivement au  domaine  de  Rocca-delle-Donne, 
cette  mutation  était  encore  constatée  par  les 
actes  d'hypotheque  et  de  bail  à ferme  qui 
avaient  suivi  les  deux  déclarations  sous  seing- 
privé;  que  la  prétendue  nullité  des  exploits  de 
la  régie,  si  elle  avait  existé,  se  trouvait  cou- 
verte par  le  silence  de  lu  compagnie  à ce  sujet, 
et  par  sa  défense  au  fond,  dans  l'instance 
devant  le  tribunal  de  Turin;  que  la  compagnie 
Gay  et  Blachier  avait  implicitement  reconnu 
que  les  actes  en  question  la  concernaient, 
même  à l'égard  du  domaine  de  Moncalicri  ; 
Car  elle  avait  défendu  au  fond  de  la  demande 
dirigée  contre  elle  dans  l'instance  sus  énon- 
cée, sans  proposer  l'exception  relative  à la 
' prétendue  propriété  de  Gay,  fils  ; exception  , 
qui  n'a  pu  ni  dû  être  élevée  d'office  par  le  tri- 
bunal de  Suzesur  un  point  de  fait  personnel 
à la  partie  ; que,  quoique  ni  la  compagnie  ni 
Gay  fils  n'aient  signé  la  déclaration  concer- 
nant le  susdit  domaine  , la  compagnie  y avait 
cependant  acquiescé,  et  en  avait  profité,  des- 
lors  que  cette  déclaration,  présentée  en  son 
nom  à l'Enregistrement,  se  trouvait  entre  ses 
mains;  qu'enfin,  eu  admettant  même  que  les 
deux  déclarations  sous  seing-privé  puissent 
être  attaquées  comme  nulles,  la  rétrocession 
u’en  avait  pas  moins  existé,  et  eu  son  effet 
dans  l'intention  des  parties; 

» Attcudu  que , dans  cet  état  de  choses , le 
jugement  dénoncé  a contrevenu  aux  art.  12  et 
69  de  la  loi  précitée  ; 

i<  La  cour , sections  réunies , casse  et  annul- 
le  , dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  rendu 
parle  tribunaldeSuze,le‘igbrumaireani4-..i*. 

I*  La  première  des  questions  proposées  en 
tête  de  ce  paragraphe  , a encore  été  jugée  de 
même,  par  un  arrêt  du  a5  octobre  1808 , dont 
voici  le  dispositif; 

n Oui  le  rapport  de  M.  Genevois....; 

h Vu  les  art.  68  et  69  de  la  loi  du  22  frimaire 


an  7 ; 

><  Attendu  que,  dans  l’espèce,  l’acte  public 


reçu  par  Pomayral , notaire,  le  8 août  1790  » 
avait  tous  les  caractères  d’une  vente  parfaite 
consentie  par  le  sieur  Treil , en  faveur  du 
sieur  Planques ^ son  gendre;  et  qu’il  en  ré- 
sulte une  mutation  de  propriété  sujette  à des 
droits  proportionnels  d'Enregistremcnt.  ainsi 
que  les  parties  le  reconnurent  elles-mêmes, 
en  présentant  cet  acte  au  contrôle,  à l’époque 
de  sa  date,  et  en  acquittant  alors  les  droits 
proportionnels  auxquels  cette  première  muta- 
tion avait  donné  lieu  ; 

* Attendu  que  les  biens  vendus  par  cet  acte 
du  8 août  1790,  n'ont  pu  rentrer  dans  les  mains 
du  vendeur  que  par  le  moyen  d'une  revente  , 
ou  d'une  rétrocession  , sujette  aux  mêmes 
droits  proportionnels  que  la  première  vente  ; 

n Attendu  que  la  contre-lettre  sous  seing- 
privé  dont  il  s'agit  au  procès , ne  pouvait , à 
cause  de  son  defaut  d'authenticité  , avoir 
d'effet  qu’entre  les  parties  contractantes  ; et 
qu'en  admettant  toutes  les  inductions  que  les 
juges  ont  voulu  tirer  de  quelques  circons- 
tances particulières  de  la  cause , il  en  ré- 
sulterait simplement  que  la  contre-lettre  au- 
rait acquis  un  caractère  d’authenticité  au 
mois  de  mars  1791,  lors  de  la  procédure  d'ap- 
position de  scellés  de  cette  époque,  ou  bien 
au  mois  de  juillet  1793  par  le  moyen  du  décès 
du  sieur  Planques  , l’un  des  signataires;  mais 
il  s’était  écoulé,  entre  cette  époque  et  celle  de 
la  vente  consentie  au  mois  d'août  1790,  un  in- 
tervalle de  deux  ou  trois  ans  ; et  cependant  la 
loi  n’a  voulu  admettre  les  résiliemens  dans  la 
classe  des  actes  soumis  à un  droit  Jixe , que 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  faits  dans  Us 
vingt  quatre  heures  des  actes  résiliés  ; d’où 
il  suit  que  cette  contre-lettre  , soit  qu'on 
la  considéré  dans  sa  forme  d’actc  privé  , soit 
qu'on  veuille  lui  donner  toute  la  valeur  d'un 
acteauthentique,  ne  pouvait  être  opposée  à 
la  régie,  à l’effet  de  lui  contester  les  mu. 
tâtions  qui  sont  résultées,  et  de  l’acte  de 
vente  du  mois  d'août  1790,  et  de  la  rétroces- 
sion qui  avait  opéré  le  résiliement  de  cette 
veute  ; ainsi , le  tribunal  de  Saint-Pons  n'a  pu 
annuler  la  contrainte  décernée  pour  le  droit 
proportionnel,  relatif  à cette  rétrocession  , 
sans  contrevenir  aux  dispositions  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 , aux  art.  68  et  69  pré- 
cités ; 

» Par  ces  motifs , la  cour  casse  et  annulle  le 
jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saiut-Pons, 
le  4 juillet  1807 ». 

II.  Sur  les  8*.  , 9*.  et  io*.  questions,  f. 
l'article  l'ente , $.  9. 


Digitized" 


Tôogle 


ENREGISTREMENT  (droit  n’),  $.  IV.  379 


IV.  i®.  Est-il  dû  un  droit  propor- 
tionnel d' Enregistrement  sur  les  actes 
passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  co- 
lonies, lorsqu'on  en  fait  usage  en  Fran- 
ce , et  qu'ils  ont  pour  objet  des  immeu- 
bles situés  dans  les  colonies  ou  en  pays 
étranger  ? 

a®.  Ce  droit  proportionnel  est-il  dû 
pour  les  actes  passés  en  France  , qui 
ont  pour  objet  des  immeubles  situés  en 
pays  étranger  ou  dans  les  colonies  ? 

3®.  Ce  même  droit  est-il  dû  sur  les 
actes  authentiques  qui  ont  été  passés 
en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  • 
lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  propriétés 
mobilières  existantes  ou  à livrer  dans 
les  colonies  ou  en  pays  étranger ? 

4°.  Peut-on  prendre  une  inscription 
hypothécaire  sur  les  biens  situés  dans 
le  territoire  européen  de  la  France  , 
en  vertu  d'un  contrat  passé  devant 
notaires  dans  les  colonies  , non  encore 
enregistré  ? 

I.  La  première  de  ces  quatre  questions , 
qui  a fait  naître  la  seconde  et  la  troisième,  a 
ètè  résolue  négativement  par  un  avis  du  con 
seil  d’Éut  du  10  brumaire  an  >4,  que  l'on 
trouvera  dans  un  plaidoyer  du  7 décembre 
1807  , rapporté  ci-après , n®.  3. 

Elle  l’a  été  depuis , il  est  vrai , dans  le  sens 
contraire  par  l’art.  58  de  la  loi  du  38  avril 
1816 , ainsi  conçu.  « 11  ne  pourra  être  fait 
* usage,  en  justice,  d’aucun  acte  passé  en 
>1  pays  étranger  on  dans  les  colonies,  qu’il  n’ait 
» acquitté  les  mêmes  droits  que  s’il  avait  été 
souscrit  en  France  et  pour  des  biens  situés 
» dans  le  royaume  ; il  en  sera  de  même  pour 
» les  mentions  desdits  actes  dans  des  actes 
» publics  ».  Mais  on  verra  au  n®.  suivant,  que 
cette  disposition  a été  implicitement  rappor* 
tée  par  l’art.  4 de  la  loi  du  16  juin  i8?4- 

II.  La  seconde  et  la  troisième  questions 
sont  également  décidées  pour  la  négative, 
par  un  avis  du  conseil  d’Étatdu  i5  novembre 
1806 , qui  a été  approuvé  le  ta  décembre  sui- 
vant , et  dont  voici  les  termes  : 

«<  Le  conseil  d’État,  d’après  le  renvoi  qui  lui 
a été  fait  par  sa  majesté,  d’un  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  établissant  que,  depuis 
l’avis  du  conseil  d’Étatdu  10  brumaire  an  1 
portant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  percevoir 
un  droit  proportionnel  d’Enregistrement  sur 
les  actes  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les 
colonies,  pour  mutation  ou  transmission  de 
proprietéssituees  hors  du  territoire  sur  lequel 


l’Enregistrement  est  établi,  il  s'est  cleve  deux 
autres  questions  : 

» La  première,  si  les  actes  passés  en  France 
pour  des  immeubles  situés  en  pays  étranger 
ou  aux  colonies,  doivent  profiter  des  disposi- 
tionsde  l’avis  du  conseil  d’État  du  10  brumaire 
an  14  ; 

» La  seconde,  si  cet  avis  est  applicable  aux 
acte*  passés  en  France  ou  dans  les  pays  étran- 
gers et  colonies,  pour  des  propriétés  mobi 
liéres  existantes  en  pays  étranger  ou  dans  les 
colonies  ; 

* Que,  sur  la  première  question  , il  a dé- 
cidé affirmativement , et  qu’il  pense  que  le 
principe  admis  par  l’avis  du  10  brumaire 
an  >4,  est  applicable  aux  actes  passés,  dans  le 
même  cas , devant  notaires  et  autres  officiers 
publics  de  France  ; qu’il  croit  qu’on  doit 
étendre  la  même  disposition  aux  actes  passés 
en  forme  authentique  seulement,  dans  les 
pays  étrangers  et  colonies , contenant  obliga- 
tion ou  mutation  d’objets  mobiliers , lorsque 
les  prêts  et  placemens  auront  été  faits  et  les 
livraisons  promises  ou  effectuées  en  objets  de 
ces  pays,  et  stipulées  payables  dans  les  mêmes 
pays  et  dans  les  monnaies  qui  y ont  cours  ; 

» Vu  l’avis  dudit  jour  10  brumaire  an  14  ; 

9 La  pétition  du  sieur  LebaillifMesnager , 
jointe  au  rapport  du  ministre;  et  le  rapport  de 
l’administration  de  l'Enregistrement  et  des 
domaines  sur  cette  pétition  ; 

n Est  d’avis  que  la  disposition  de  l'avis  du 
conseil  d’Étatdu  10  brumaire  an  14  doit  s’ap- 
pliquer conformément  aux  deux  propositions 
du  ministre  ».  * 

La  decision  de  cet  avis  par  rapport  aux 
actes  passés  en  France  pour  des  immeubles 
situés  en  pays  étrangers  ou  aux  colonies  , 
contrariée  d’abord  par  l’esprit  de  l’art.  58  de 
la  loi  du  38  avril  1816,  rapporté  au  n®.  pré- 
cédent, a été  expressément  confirmée,  avec 
une  légère  modification  , par  l’art.  4 de  la  loi 
du  16  juin  1834  : K les  actes  translatifs  (y  est-il 
»dit)  de  propriété,  d’usufruit  ou  de  jouis- 
» sancc  de  biens  immeubles  , situés,  soit  en 
» pays  ctrauger,  soit  dans  les  colonies  fran- 
» çaises  où  le  droit  d’Enregistrement  n’est  pas 
^'établi,  ne  seront  soumis,  à raison  de  cette 
» transmission,  qu'au  droit  fixe  de  dix  francs, 
» sans  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  fixe 
» puisse  exceller  le  droit  proportionnel  qui 
» serait  dû,  s’il  s’agissait  de  biens  situés  en 
p France  i». 

111.  La  quatrième  question  a été  soumise  à 
la  cour  de  cassation  dam  l'espece  suivante. 

Le  7 pluviôse  an  5,  contrat  devant  notaire 
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au  Cap,  île  Saint-Domingue,  par  lequel  Guil- 
laume-Étienne La  non  vend  à Modeste  Gau- 
thier , sa  part  dans  une  habitation  de  la  colo- 
nie, moyennant  3o,ooo  livres,  dont  (2,523 
livres  sont  payées  comptant,  et  le  surplus 
stipule  payable  dans  quatre  ans,  avec  reserve 
d'hypothèque  sur  tous  les  biens  prèsens  et  à 
venir  de  l'acquéreur . 

En  vertu  de  cet  acte  non  timbré  ni  enregis- 
tré, le  sieur  Lanon  prend,  le  ai  germinal 
an  8,  une  inscription  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Poitiers,  sur  tous  les  biens  présens  et 
futurs  de  son  débiteur. 

Le  i3  messidor  an  11,  le  sieur  Gauthier 
vend  à Alexis  Gauthier  et  à Pierre -Charles 
Savin  - Larda  use , tous  les  immeubles  qu'il 
possédé  dans  l'arrondissement  de  Poitiers, 
et  qui  lui  sont  échus  en  l'an  10  par  la  mort  de 
sa  mère.  Les  acquéreurs  font  transcrire  leur 
contrat,  mais  ils  ne  le  noliGcnt  pas  au  sieur 
Lanon;  et,  au  contraire,  considérant  sou 
inscription  comme  nulle,  ils  sc  pourvoient 
contre  luipourla  faire  rayer,  i®.  pareequ’elie 
n'a  pas  pu  être  prise  valablement  en  vertu 
d'un  contrat  non  timbré  ni  enregistré;  2®. 
pareeque  cette  inscription,  même  eu  la  sup- 
posant valable  , n’aurait  pas  pu  atteindre  des 
biens  que  Modeste  Gauthier  ne  possédait  pas 
encore  au  moment  où  elle  a clé  prise,  et  qui 
ne  lui  sont  échus  que  deux  ans  après  ; qu'elle 
les  aurait  atteints  sans  doute,  aux  termes  de 
l’art.  43  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 , si  elle 
eut  éLé  prise  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  3j  ; 
maisqu’ayant  été  prise  long-temps  après  l’ex- 
piration de  ce  délai,  elle  est  rentrée  dans  le 
droit  commun,  suivant  lequel  les  inscriptions 
ne  peuvent  affecter  que  les  biens  qui , à l'ins- 
tant même  où  elle  sont  prises,  appartiennent 
au  débiteur. 

Le  sieur  Lanon,  de  son  côté,  combat  suc- 
cessivement l'un  et  l'autre  moyen,  et  conclud 
à ce  que  les  sieurs  Gauthier  et  Savin -Lar- 
clause  soient  condamnés  hypothécairement  à 
lui  payer  le  restant  de  son  prix. 

Le  i3  prairial  an  1,2,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Poitiers  , qui  les 
y condamne  effectivement,  attendu  , 

i®.  Que  l’acte  du  7 pluviôse  an  5 étant  au- 
thentique, emporte  hypothèque  sur  tous  les 
biens  du  débiteur  ; 

2®.Qiicl’art  24  de  la  loi  du5-i9déccmbre  1790 
dispense  de  l'Enregistrement  les  actes  authen- 
tiques précédemment  passes  dans  les  parties 
du  territoire  français  qui  n’étaient  pas  soumi- 
ses au  contrôle,  tels  que  l'ile  de  Saint-Domin- 
gue, et  que  la  disposition  de  cet  article  est 
confirmée  par  l'art,  ai  de  la  loi  du  aa  frimaire 


an  7,  lequel  n’assujétit  à l'Enregistrement 
que  les  actes  tfuiseronl  passes  à l'avenir  dans 
les  pays  dispensés  jusqu'alors  ; 

3®.  Qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
deux  lois,  que  les  actes  passés  en  Amérique 
avant  le  aa  frimaire  an  7,  ont  pu  et  peuvent 
encore  être  mis  à exécution  sans  cette  forma 
lité; 

4°.  Que,  s'il  est  vrai  que  l'art.  i3  de  la  loi 
du  a3  brumaire  an  7 sur  le  timbre,  exige 
que  les  actes  passés  dans  les  colonies , soient 
timbrés  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  usage 
en  France,  il  ne  l’est  pas  moins  que  ce  défaut 
de  forme  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  a6, 
S-  8,  de  la  même  loi,  donner  lieu  à la  peine 
de  nullité,  mais  seulement  à une  amende  ; 

5®.  Que  d'ailleurs  l'inscription  dont  il  s'agit, 
n’a  pas  été  faite  en  contravention  à cette 
dernière  loi,  puisque  l'art.  4°  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  7 dispensant  le  créancier  hypo- 
thécaire antérieur  de  représenter  son  titre  de 
creance  au  conservateur  des  hypothèques  , le 
sieur  Lanon  doitètreconsidérécommen'ayant 
énoncé  son  contrat  dans  son  bordereau  que 
pour  indiquer  la  date  de  son  hypothèque  , et 
non  pas  pour  en  faire  le  fondement  de  sou  ins. 
cription; 

G®.  Que  le  contrat  du  sieur  Lanon  est  in- 
térieur à la  loi  du  11  brumaire  an  7*,qu'ainsi, 
le  sieur  Lanon  a , par  cet  acte,  acquis  une  hy- 
pothèque sur  tous  les  biens  présens  et  futurs 
de  Modeste  Gauthier;  qu’à  la  vérité,  en  ne 
prenant  pas  inscription  dans  le  délai  déter- 
miné par  l’art.  37  de  cette  loi,  il  a perdu  son 
rang  ; mais  qu’il  n'a  pas  perdu  son  droit  hy- 
pothécaire. 

Les  sieurs  Alexis  Gauthier  et  Savin-Lar- 
clause  appellent  de  ce  jugement  ; et  le  11 
prairial  an  i3,  après  une  plaidoirie  contradic- 
toire de  plusieurs  audiences , la  cour  d’appel 
de  Poitiers, 

« Considérant  que  l’art.  24  de  loi  du  5*19 
décembre  1790  et  l'art.  70  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7 sont  sans  application  aux  actes  pas- 
sés en  l'ile  de  Saint-Domingue  ; 

t»  Qu’aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
5-19 décembre  >790,  de  l’art.  10  de  la  loi  du 
29  septembre-9  octobre  1791,  des  art.  i3  et 
24  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7,  des  art.  22. 
a3,  4"  et  73  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 

ou  ne  peut  faire  aucun  usage  public  en  France 
des  actes  en  forme  authentique  passés  dans 
les  îles  et  colonies  françaises  où  l'Enregistre- 
ment n'est  pas  établi , à moins  que  préalable- 
ment ils  n’aient  été  en  France  revêtus  de 
cette  formalité  et  de  celle  du  timbre  , quelle 
que  sôit.  la  date  de  ces  actes  ; 
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* Qu’ainsi , l’intime  ne  pouvait  faire  usage 
en  France  de  l’acte  du  7 pluviôse  an  5,  passe 
devant  notaires  au  Cap  de  l’ile  de  Saint-Do- 
mingue, avant  que  cet  acte  fût  revêtu  de  la 
formalité  du  timbre  et  de  l’Enregistrement  ; 
qu’il  est  constant  et  reconnu  que  ledit  acte 
n’était  ni  timbre  ni  enregistré  lors  de  I ins- 
cription prise  en  conséquence  le  21  germinal 
an  8,  et  qu’il  en  résulte  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion; 

>»  Que  ledit  acte  ne  saurait  même  emporter 
aucun  hypothèque  en  France  avant  son  En- 
registrement , aux  termes  de  l’art.  3/le  l’Édit 
de  mars  1693,  portant  que  les  parties  ne  pour- 
raient,  en  conséquence  d'actes  qui n' auraient 
point  été  contrôles,  acquérir  aucuns  privi- 
lèges, hypothèques,  propriétés  ni  aucuns  an • 
très  droits , actions  , exceptions  ni  exemp- 
tions , dérogeant,  à cet  effet,  à toutes  cou- 
tumes , ordonnances  , édits  , déclarations 
arrêts  , règle  mens  et  autres  lois  postérieures 
auxquelles  il  n’a  point  été  déroge  par  le  s lois 
nouvelles  ; 

h Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  déclare  l'ins- 
cription prise  par  l’intimé,  nulle  et  de  nul 
effet,  etc- 

Le  sieur  Lanon  se  pourvoit  en  cassation,  et 
reproduit  pour  moyens  de  cassation  les  motifs 
du  jugement  de  première  instance. 

Par  arrêt  du  26  mai  1806,  sa  requête  est 
admise,  et  l’affaire  est  en  conséquence  portée 
à la  section  civile. 

« Deux  questions  (ai- je  dit  à l'audience  de 
cette  section  , le  7 décembre  1807  ) se  présen- 
tent dans  cette  affaire  à votre  examen  : l'une, 
si  l’inscription  prise  par  le  sieur  Lanon,  le  21 
germinal  au  8,  est  valable  ou  nulle  ; l’autre, 
si,  dans  la  supposition  qu’elle  fût  valable,  les 
défendeurs  pourraient  encore  l’écarter  , sur 
le  fondement  qu’ayant  été  prise  après  le  delai 
fixé  par  l'art.  37  de  la  loi  du  11  brumaire  an 
7,  elle  n'aurait  pu  affecter  que  les  biens  pré- 
sens de  Modeste  Gauthier,  et  n’aurait  consé- 
quemment pas  porté  sur  ceux  qu'il  leur  a ven- 
dus en  l'an  1 1 , après  les  avoir  recueillis  en 
l’an  j o dans  la  succession  de  sa  mère. 

» De  ces  deux  questions  , nous  croyons  de- 
voir discuter  d'abord  la  seconde,  parccque, 
si  elle  devait  être  résolue  à l’avantage  des  dé- 
fendeurs, la  première  deviendrait  inutile. 

)•  Est-il  donc  vrai,  comme  l'ont  soutenu  les 
défendeurs  devant  le  tribunal  de  première 
instance  et  devant  la  cour  d'appel , que  l’ins- 
cription prise  par  le  sieur  Lanon,  le  21  ger- 
minal an  8,  supposée  valable,  n’aurait  pas  pu 
imprimer  une  hypothèque  à son  profit  sur  les 
biens  échus  posterieurement  à leur  débiteur? 


Vous  avez  remarqué  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a condamné  leursvstême,  et 
que  si  la  cour  d’appel  ne  l'a  pas  condamné  de 
même,  elle  ne  l’a  cependant  pas  adopté.  C’est 
déjà  un  grand  préjugé  que  ce  système  n’a  pas 
dû  être  accueilli  ; et  en  effet , sur  quoi  repose- 
t-il?  Sur  une  pure  équivoque. 

« Le  sieur  Lanon,  disent  les  défendeurs,  n’é- 
tait plus,  le  21  germinal  an  8,  dans  le  délai 
que  lui  avait  accorde  l’art  37  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  7 pour  conserver  une  hypothè- 
que stipulée  à son  profit  par  le  contrat  du  7 
pluviôse  an  5;  il  a donc  bien  pu,  par  son  ins- 
cription du  21  germinal  an  8,  acquérir  une 
hypothèque  nouvelle,  c’est-à-dire  , une  hypo- 
theque soumise  à toutes  les  conditions  que  la 
loi  du  1 1 brumaire  an  7 prescrit  pour  l’avenir, 
et  par  conséquent  une  hypothèque  qui  ne  pou 
vaitfrapperque  sur  les  biens  présens;  mais  con- 
server son  hypotheque  primitive  , conserver 
une  hypothèque  sur  les  biens  à venir,  comme 
sur  les  biens  présens  . de  son  debiteur,  il  ne 
le  pouvait  plus;  et  c’est  ce  qui  résulte  claire- 
ment de  l'art.  39  de  la  loi  citée,  lequel  porte  : 
les  hypothèques  ( anciennes)  qui  n auraient 
pas  été  inscrites  avant  C expiration  des  trois 
mois,  n auront  effet  qu'à  compter  du  jour  de 
l’inscription  qui  en  serait  requise  posté * 
rieurement. 

«Mais  ne  nous  méprenons  pas  sur  Le  sens  de 
cet  article.  Cet  article  ne  signifie  pas  que  les 
anciennes  hypothèques  qui  ne  seraient  inscri- 
tesqu  apres  le  délai  de  trois  mois,  ne  vaudront 
que  comme  hypothèque*  nouvelles  ; ils  igni- 
fie  seulement  qu'elles  ne  vaudront  comme 
hypothèques  anciennes,  qu'à  compter  du  jour 
de  leur  inscription,  il  signifie  seulement, 
que  , jusqu’à  leur  inscription  , elles  resteront 
en  suspens  et  sans  effet;  il  signifie  seulement 
que,  tant  qu’elles  ne  seront  pas  inscrites,  elles 
ne  procureront  aucun  avantage  au  créancier 
qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  la  loi. 

1»  Et  la  preuve  que  c'est  dans  ce  sens  que 
l’art.  39  doit  être  entendu  , la  preuve  que  les 
anciennes  hypothèques  inscritesaprès  ledelai, 
valent  encore  comme  hypothèques  anciennes, 
c’est  que  l’art.  qui  se  référé  à l’art.  39, 
comme  aux  art.  37  et  38,  ne  prescrit  qu’un 
seul  mode  d'inscription  pour  les  anciennes 
hypothèques;  et  qu’il  le  prescrit  pour  le  cas 
prévu  par  l’art.  39 , où  l'inscription  est  prise 
après  le  délai , comme  pour  le  cas  prévu  par 
les  art.  37  et  38,  où  elle  est  prise  dans  le  délai. 
Pour  requérir,  y est-il  dit , l'inscription  de 
droits  antérieurs  à la  présente  , le  créan 
cier.....  ne  sera  point  tenu  de  représenter 
l’expédition  du  titre  de  sa  créance. 
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» £(  certes  , si  la  loi  n’en  tendait  (aire  valoir 
que  comme  hypothèques  nouvelles,  les  hypo- 
thèques anciennes  pour  lesquelles  il  n’est  pris 
inscription  qui) près  le  délai;  si  la  loi  entendait 
ôter  aux  anciennes  hypothèques  inscrites 
apres  le  délai  , autre  chose  que  l’avantage 
de  primer  les  inscriptions  prises  antérieure- 
ment pour  de  nouvelles  hypothèques  ; en  un 
mot,  si  la  loi  entendait  priver  les  anciennes 
hypothèques  inscrites  après  le  délai , de  leur 
consistance  primordiale  , de  leur  caractère 
primitif,  il  est  évident  qu'elle  exigerait,  pour 
leur  inscription , les  mêmes  formalités  que 
pour  l’iuscription  des  nouvelles  hypothè- 
ques : or,  ces  formalités,  elle  ne  les  exige  pas 
toutes;  elle  dispeuse  même  expressément  de 
la  plus  importante,  la  représentation  du  titre; 
elle  conserve  donc  aux  anciennes  hypothèques 
inscrites  après  le  délai,  leur  première  nature, 
leur  première  consistance  ; c’est  donc  comme 
hypothèques  anciennes  qu’elle  les  fait  valoir. 

» Et  c’est  ce  que  la  cour  a solennellement 
proclame  par  un  arrêt  de  cassation  rendu  le 
ao  frimaire  an  i4,  en  faveur  des  sieurs  Gousse 
et  Legrand  : « considérant  ( a-t-elle  dit  ), 
» qu’aucune  disposition  de  cette  loi  ne  déclare 
» anéanties  et  éteintes  les  hypothèques  an- 
» ciennes  , non-inscrites  dans  les  délais  qu’elle 
jt  a fixés;  qu’elle  en  reconnaît  au  contraire 
» l'existence,  eu  en  suspendant  seulement  l'of 
)•  fet,  et  en  subordonnant,  en  faveur  des  créan- 
» ciers  diligens  ,1e  rang  qu'elles  doivent  pren- 
* dre  dans  l'ordre  des  créanciers  hypothé- 
» caires  , à la  date  de  leur  inscription  posté 
p rieure  à ces  délais ». 

» Mais  si  la  loi  les  fait  valoir  comme  hypo- 
thèques anciennes  , si  elle  leur  conserve  leur 
caractère  primitif,  nous  expliquera-t-on  par 
quel  prestige  celles  de  ces  hypothèques  qui 
ont  été  constituées  sur  les  biens  presens  et  à 
venir  du  débiteur,  pourraient  ne  pas  affecter 
les  biens  à venir  comme  les  biens  présens? 
C'est,  dit-on,  parcequel’art.  43  l’a  ainsi  voulu. 

» Que  porte  donc  l’art  43  ? Vans  les  lieux 
où  l’hypothèque  générale  était  admise  par 

les  lois  antérieures les  inscriptions  qui 

auront  lieu  dans  le  délai  prescrit  par  C art. 
37,  pour  toute  créance  antérieure  à la  publi- 
cation de  la  présente , en  conservent  le  rang 
sur  les  biens  prèsens  et  à venir  du  débiteur , 
situés  dans  l'étendue  du  bureau  où  elles  au- 
ront été  requises , sans  que  le  créancier  soit 
obligé  de  désigner  la  nature  et  la  situation  des 
immeubles. 

» Et  sans  doute  il  résulte  de  là  que  les  an- 
ciennes hypothèques  des  biens  présens  et  à ve- 
nir ne  conservent  le  rang  qu'elles  tiennent  de 


leurs  propres  titres,  qu'autant  qu'elles  sont 
inscrites  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
de  la  loi.  Mais  en  résulte-t-il  aussi  que , faute 
d'inscription  dans  ces  trois  mois,  elles  ne 
peuvent  plus  être  inscrites  telles  qu’elles  ont 
été  constituées , qu'elles  ne  peuvent  plus  être 
inscrites  sur  les  biens  présens  et  à venir?  En 
résulte-t-il  aussi  que  l'inscription  qui  en  est 
faite  après  les  trois  mois,  ne  peut  plus  valoir 
que  pour  les  biens  présens?  La  loi  ne  ledit  pas  : 
elle  se  borne  à punir  le  défaut  de  les  faire  ins- 
crire dans  les  trois  mois,  par  la  priva  tion  de  leur 
rang  primitif;  la  privation  de  leur  rang  primi- 
tifest  la  seule  peine  qu'elle  inflige  au  créancier 
négligent;  elle  ne  va  pas  jusqu'à  les  dénaturer, 
jusqu'à  les  dépouiller  de  leur  caractère  d’hy- 
pothèques générales  sur  les  biens  presens 
et  à venir  ; et  si  elle  ne  les  dénature  pas,  il 
est  évident  qu'elleles  laisse  telles  qu'elles  sont; 
si  elle  ne  les  dépouille  pas  de  leur  caractère 
d'hypothèques  générales  sur  les  biens  preseus 
et  à venir,  il  est  clair  qu'elle  le  leur  con- 
serve; si  elle  leur  conserve  ce  caractère,  il  est 
évident  qu’une  fois  inscrites,  elles  affectent 
lesbiens  que  le  débiteur  acquiert  par  la  suite, 
ni  plus  ni  moins  que  lesbiens  dont  le  débiteur 
était  saisi  à l'époque  de  leur  inscription. 

(P.  l’article  Hypothéquer  et.  a,  S*  * art.  17), 

)•  Disons  donc  que  le  moyen  subsidiaire  de 
défense  dans  lequel  sc  retranchent  les  sieurs 
Gauthier  et  Savin,  ne  peut  être  pour  eux 
d’aucune  ressource  ; et  occupons-nous  unique- 
ment de  la  première  question  que  nous  avons 
présentée,  de  celle  de  savoir  si  l'inscription 
prise  par  le  sieur  Lanon,  le  ai  germinal  an 
d,  est  valable  ou  nulle. 

11  Cette  question  nous  parait  devoir  se  ré- 
duire à celle-ci  : avant  la  loi  du  11  brumaire 
au  7 , le  sieur  Lanon  pouvait  il , sans  avoir 
fait  enregistrer  ni  timbrer  son  contrat  nota- 
rié du  7 pluviôse  an  5,  être  considéré  comme 
ayant  une  hypothèque  sur  les  bieus  que  son 
débiteur  possédait  alors,  ou  posséderait  un 
jour  dans  l’arrondissement  de  Poitiers? 

i*  En  effet,  si  indépendamment  du  défaut 
d'Enregistrement  et  de  timbre,  le  sieur  La- 
non  avait  une  hypothèque  sur  ces  biens,  il  a 
certainement  pu  la  faire  inscrire  le  ai  germi- 
nal an  8,  sans  avoir  préalablement  fait  répa- 
rer ce  défaut , et  son  inscription  a dû  être 
déclarée  valable  , pourquoi? 

» Parccque,  d’une  part,  l’art  .40  de  la  loi  du 
1 1 brumaire  an  7 le  dispensait  expressément 
de  représenter  son  titre  au  conservateur  des 
hypothèques  pour  prendre  son  inscription  : 
et  quaiosi , on  ne  peut  pas  même  dire  que, 
par  la  représentation  surabondante  qu’il  en  a 
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faite , il  ait  réellement  contrevenu  aux  lois 
qui  lui  défendaient  de  faire  usage , devant 
aucun  officier  public  du  territoire  européen 
de  la  France,  d'un  contrat  passé  dans  les  colo- 
nies, mais  non  enregistré  ni  timbré  ; 

nParceque,  d’un  autre  côté,  à la  seule  excep- 
tion des  exploits  des  huissiers  et  des  procès- 
verbaux  des  gardes  , que  l’art.  34  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 déclare  nuis,  faute  d’Enregis- 
trementdans  les  quatre  jours  de  leur  date,  il 
n’est  pas  un  seul  acte  d’officier  public  qui 
puisse  , d’apres  cette  dernière  loi  et  celle  du 
i3  brumaire  précédent  sur  le  timbre,  être 
annulé  pour  avoir  été  fait  en  vertu  ou  par 
suite  d’un  contrat  non  enregistre  ou  tim- 
bré. * 

n Si , au  contraire , le  défaut  d’Enregistre* 
ment  et  de  timbre  a privé  de  toute  hypothè- 
que dans  le  territoire  européen  de  la  France 
le  contrat  passé  dans  l'Ile  de  Saint-Domingue, 
le  7 pluviôse  an  5,  au  profit  du  sieur  Lanon  , 
il  est  certain  que  le  sieur  Lanon  n’a  pas  pu  , 
le  xi  germinal  an  8 , prendre  une  inscription 
hypothécaire  au  bureau  de  Poitiers;  et  que 
celle  qu’il  y a prise  de  fait , doit  être  regardée 
comme  nulle  et  non  avenue.  Puisque  ce 
n’est  pas  l’inscription  qui  crée  et  consti- 
tue l’hypothèque,  et  qu’elle  a seulement 
pour  objet  de  la  faire  connaître  au  public  : 
principe  qui  sort  du  texte  même  de  l’art.  3 
de  la  loi  du  it  brumaire  an  7,  et  que,  par 
arrêt  rendu  le  a5  prairial  an  n,  au  rap- 
port de  M.  Lombard  et  sur  nos  conclusions , 
la  cour  a proclamé  en  ces  termes  : Attendu 
que  ^ pour  que  le  créancier  puisse  prendre 
inscription  sur  te  registre  du  conservateur 
des  hypothèques , il  faut  qu'il  ait  une  hypo- 
thèque conventionnelle  , ou  légale  , ou  judi- 
ciaire , acquise.  ( K.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit , au  mot  Hypothèque , $.  a.  ) 

» Nous  devons  donc  ici  nous  renfermer  dans 
cette  seule  question  : le  contrat  passé  au  Cap, 
le  7 pluviôse  an  5,  a-t-il,  sans  Enregistrement 
préalable,  donné  au  sieur  Lanon  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  son  débiteur,  situés 
dans  le  territoire  continental  de  la  France? 

» Que,  par  ce  contrat , une  hypothèque  ait 
été  stipulée  au  profit  du  sieur  Lanon,  et  que 
celte  stipulation  ait  embrassé  tous  les  biens 
que  son  debiteur  possédait  sous  l’empire  des 
lois  françaises,  c’est  ce  qu’un  ne  saurait  con- 
tester sans  fermer  les  yeux  au  texte  littéral 
du  contrat  même.  Mais  cela  ne  résoud  nulle- 
ment la  difficulté. 

n Car.  la  convention  n’est  rien,  en  fait 
d'hypothèque,  si  elle  n'est  aidée  par  la  loi. 
L’hypothèque  n'est  pas,  comme  la  conven- 
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tion  , du  seul  ressort  du  droit  des  gens;  elle 
dépend  du  droit  civil. 

a Le  droit  des  gens , infiniment  simple  dans 
ses  principes,  ne  reconnaît  pour  ayant  droit 
dans  une  chose,  que  celui  qui  en  a la  pos- 
session réelle  et  actuelle.  Il  n'admet  point  de 
fictioos  au  moyen  desquelles  on  puisse  acquérir 
droit  dans  une  chose  dont  on  ne  prend  pas 
actuellement  possession.  Aussi  les  Rômains 
ont-ils  été  long  temps  sans  avoir  aucune  idée 
de  l'hypothèque;  ils  connaissaient  bieu  le 
gage,  pignus , qui  se  forme  par  le  dessaisisse- 
ment du  débiteur  et  par  la  délivrance  de  la 
chose  engagée  entre  les  mains  du  créancier; 
mais  l’hypothcque,  ils  ne  l’inventèrent  que  1 
dans  un  âge  déjà  fort  avancé  de  leur  droit 
civil  ; et  ce  fut  aux  édits  de  leurs  préteurs  , 
qu’ils  en  dùrent  l'introduction.  Voilà  pour- 
quoi Cujas,  sur  la  loi  5,  D.  de  justitid  et  jure , 
qualifie  l’hypothèque  d'obligation  qui  tire 
toute  son  efficacité  du  droit  prétorien , htec 
obligatio  ejjxcax  ex  jure  prœtorio. 

» II  n’y  a donc  que  la  loi  civile  qui  puisse 
valider  et  rendre  effectives  les  stipulations 
d’hypothèque;  il  ne  faut  donc  pas  s’étonner 
que  l’art.  3 de  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 et 
l’urt.  ai  27  du  Code  civil  n'udmettent  d’autres 
hypothèques  conventionnelles , que  celles  qpi 
sont  stipulées  dans  la  forme  et  de  la  manière 
qu'ils  déterminent. 

» Cela  posé,  de  quoi  s'agit-il  ici?  D'un  seul 
point , de  celui  de  savoir  si  le  contrat  du  7 
pluviôse  an  5 était,  au  moment  où  le  sieur 
Lanon  a pris  son  inscription  hypothécaire, 
revêtu  de  toutes  les  formes  requises  par  nos 
lois  civiles  , pour  donner  effet  à la  stipulation 
d’hypothèque  qu'il  contient. 

n II  est  reconnu , en  point  de  fait,  que  ce 
contrat  n'était  pas  encore  enregistré  à cette 
époque,  qu'il  ne  l'a  été  que  le  8 janvier  1806, 
et  que  cependant  il  avait  été  passé  devant 
notaire. 

n H est  reconnu  , en  point  de  droit,  qu’uno 
hypothèque  peut  être  stipulée  par  toute  espèce 
d’acte  notarié;  et  telle  est  singulièrement  la 
disposition  de  l'art.  3 de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7 , qui , au  moment  où  le  sienr  Lanon 
a pris  son  inscription  hypothécaire,  c’est-à- 
dire,  le  21  germinal  an  8,  régissait  seule  eu 
France  la  matière  des  hypothèques. 

» Si  donc  le  contrat  du  7 pluviôse  an  5 pou- 
vait, nonobstant  son  défaut  d’ Enregistrement 
dans  le  territoire  européen  de  la  France,  être 
considéré,  le  21  germinal  an  8,  comme  un 
acte  notarié,  nul  doute  qu’à  la  date  du  21 
germinal  an  3,  la  stipulation  d’hypothèque 
qu'il  contient,  ne  fût  valable  ; nul  doute  par 


ENREGISTREMENT  (droit  d),  §.  IV. 


384 

conséquent  que  l'inscription  hypothécaire 
prise  le  même  jour , ne  soit  régulière. 

».  Mais  aussi,  et  par  la  raison  inverse,  nul 
doute  que  cette  inscription  ne  soit  nulle, 
comme  prise  sur  une  hypothèque  non  encore 
distante,  si,  par  défaut  d'Enregistrement  à 
la  date  dont  il  s'agit,  le  contrat  du  7 pluviôse 
an  5 ne  pouvait  pas,  quoique  passé  devant 
notaire,  être  mis  en  France  au  rang  des  actes 
véritablement  notariés. 

»•  Toute  la  question  se  réduit  donc  à savoir 
si,  relativement  à la  stipulation  d’hypothèque, 
on  doit  considérer  comme  véritablement  no- 
tarié, un  acte  qui  a été  passé  devant  notaire, 
mais  qui  n’est  pas  enregistré. 

« Qu’est-ce  qu’entend  l’art.  3 de  la  loi  du 
1 1 brumaire  an  7,  par  les  mots  acte  notarié ? 
Sans  contredit,  elle  désigne  par  ces  expres- 
sions un  acte  qui , passé  devant  notaire , est 
revêtu  de  toutes  les  formes  requises  pour  lui 
imprimer  un  caractère  authentique,  et  no- 
tamment pour  assurer  sa  date. 

».  Or,  peut-on  regarder  comme  authentique, 
peut-on  surtout  regarder  comme  ayant  une 
date  certaine,  un  acte  de  notaire  qui  n’est  pas 
enregistré  ? 

>,  Quel  est,  par  rapport  aux  actes  des  no- 
taires, l’objet  direct  et  principal  de  la  forma- 
lité de  l’Enregistrement?  L’art,  u de  la  loi  du 
6-19  décembre  1790  va  nous  l’apprendre  :«  Les 
1»  actes  des  notaires  et  les  exploits  des  huis- 
»,  siers  seront  assujétis,  dans  toute  l’étendue 
11  du  royaume,  à un  Enregistrement  pour 
».  assurer  leur  existence  et  constater  leur 
h date  1». 

m C’est  donc  par  l’Enregistrement  qu’est 
constatée  la  date  des  actes  des  notaires;  les 
actes  des  notaires  qui  ne  sont  pas  enregistrés, 
n’ont  donc  pas  de  date  constante. 

».  Aussi  l’art.  9 de  la  même  loi  ajoute-t-il  : 
a A defaut  d’Enregistrement  dans  les  délais 
» fixés  par  l’article  précédent , un  acte  passé 
».  devant  notaire,  ne  pourra  valoir  que  comme 
:>  acte  sous  signature  privée  ». 

».  Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  disposi- 
tions soient  abrogées  par  l’article  73  de  la  loi 
du  11  frimaire  an  7.  Cet  article  dit  bien  que 
u tontes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'En- 
» registrement , et  toutes  dispositions  d’autres 
»•  lois  y relatives,  sont  et  demeurent  abrogées 
».  pour  l’avenir  »». 

» Mais,  d'abord,  le  même  article  ajoute  que 
ces  lois  u continueront  d’étre  exécutées  à l’é- 
».  gard  des  actes  faits  avant  la  publication  de 
1»  la  présente  2»;  ce  qui  suffirait  déjà  pour  né- 
cessiter l’application  des  textes  cités  de  la  loi 


du  5-19  décembre  1790,  au  contrat  du  7 plu- 
viôse an  5 dont  il  est  ici  question. 

».  Ensuite  , cet  article  n’abroge  pas,  même 
pour  l’avenir , toutes  les  lois  précédemment 
rendues  sur  la  formalité  de  l’Enregistrement 
considérée  en  elle-même,  mais  seulement 
celles  qui  ont  été  rendues  sur  le  droit  d'En- 
registrement ; termes  qui  n’embrassent,  par- 
mi les  dispositions  des  lois  précédentes , que 
celles  qui  sont  relatives  à la  quotité  des 
droits  fiscaux,  aux  cas  où  ils  sont  dus,  à la 
manière  dont  ils  doivent  être  liquidés  et 
recouvrés;  termes  qui,  par  conséquent,  lais- 
sent subsister , dans  la  loi  de  décembre 
1790,  tout  ce  qui  est  étranger  à la  fiscalité* 
et  ne  tend  qu’à  constater  la  date  des  con- 
ventions passées  devant  notaire. 

».  Ce  qui  d’ailleurs  doit  là-dessus  trancher 
toute  difficulté,  c’est  que  le  conseil  d’Élat , 
dans  son  avis  approuvé  le  10  brumaire  an  14, 
reconnaît  qu’au jourd’luii  encore,  l’Enregis- 
trement est  prescrit  pour  donner  une  date 
légale  aux  actes  soumis  à cette  formalité. 

».  Et  dans  le  fait,  il  est  sans  exemple,  il  est 
inoui  que,  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
aa  frimaire  an  7 , on  ait  prétendu  qu’un  acte 
de  notaire  non-enregistré  pût  être  inscrit  au 
bureau  des  hypothèques  ; et  qu’une  inscription 
prise  en  vertu  d’un  pareil  acte,  put  donner 
effet  à l’hypothequedont  il  renfermaitla  stipu- 
lation. 

» Notre  question  n’est  cependant  encore 
résolue  qu’à  demi  ; car  si , de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire,  il  resuite  qu’on  doit  annuler 
toute  inscription  hypothécaire  qui  serait  prise 
en  vertu  d’un  contrat  passé  devant  notaire 
dans  le  territoire  européen  de  la  France,  et 
non  enregistré,  on  ne  peut  pas  encore  en  con- 
clure qu’il  en  doive  être  de  même  d’une  inscrip- 
tion prise  en  vertu  d’un  contrat  passé  devant 
notaires  dans  nos  colonies,  c’est-à-dire,  dans 
la  partie  du  territoire  français  où  n’est  pas 
établie  la  formalité  de  l’Enregistrement. 

».  Il  reste  donc  à examiner  si  les  actes  aux- 
quels, lors  de  leur  rédaction  dans  nos  colo- 
nies, la  seule  présence  de  deux  notaires  ou 
d’un  notaire  et  de  deux  témoins  imprime 
toute  l’authcnticite  dont  ils  sont  susceptibles, 
conservent  ce  caractère  dans  le  territoire 
continental  de  la  France  , lorsqu’on  les  y 
transporte,  ou  si , au  contraire,  leur  authen- 
ticité expire  à la  frontière  de  nos  possessions 
coloniales. 

».  Sur  ce  point,  nous  devons  rechercher 
d’abord  quel  est  le  vœu  des  principes  généraux 
du  droit,  ensuite  quelle  est  la  volonté  positive 
du  législateur. 
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i«  A ne  consulter  que  les  principes  generaux 
du  droit,  il  faudrait,  sans  hésiter,  décider  la 
question  eu  faveur  du  sieur  Lanon.  Eu  effet , 
il  n‘en  est  pas  de  la  formalité  de  ^'Enregistre- 
ment,  comme  de  celle  de  l'inscription  hypo- 
thécaire. 

» L'inscription  hypothécaire  est  une  forma- 
lité qui  affecte  l'immeuble  sur  lequel  elle 
est  prise  ; qui  par  conséquent  est  purement 
réelle,  et  qui  par  conséquent  doit  être  rem- 
plie dans  le  lieu  où  l’on  veut  acquérir  hypo- 
thèque, quel  que  soit  celui  où  le  contrat  a été 
passé;  et  qui  par  conséquent  deviendrait 
inutile  dans  le  lieu  où  l'on  veut  acquérir 
hypothèque,  si  elle  n'y  était  pas  exigée  par 
la  loi , quoique  d'ailleurs  le  contrat  eût  etc 
passé  dans  un  lieu  où  Pou  ne  peut  pas  acquérir 
hypotheque  sans  inscription. 

»•  C’est  ainsi  qu’avant  l'abrogation  des  cou- 
tumes de  nantissement,  un  contrat  passé  de- 
vant notaire  à Paris,  n’emportait  pas  hypo- 
thèque sur  les  biens  d'Artois,  s’il  n’y  recevait 
la  solennité  du  nantissement,  sur  laquelle  a 
été , comme  l’on  sait , calquée  celle  de  1 ins. 
cription  ; et  qu'au  contraire,  un  contrat  passé 
devant  notaire  en  Artois  et  non  revêtu  de  la 
forme  du  nantissement , ne  laissait  pas  d’em- 
porter hypotheque  sur  les  biens  de  Paris, 
comme  l’ont  jugé  deux  arrêts  célébrés  des  22 
juillet  1697  et  28  mars  1700,  rapportés  par 
Boullenois,  dans  ses  Questions  mixtes,  $.  7. 

» Mais  la  formalité  de  l’Enregistrement 
appartient  absolument  à la  forme  probante 
de  Pacte  : elle  n’afTccte  en  aucune  mauiére 
l’immeuble  que  Pacte  a pour  objet;  son  seul 
but  est , comme  le  dit  la  loi , d'assurer  l’exis- 
tence et  de  constater  la  date  du  contrat.  Or, 
dans  tout  ce  qui  a rapport  à la  forme  pro- 
bante, à l'authenticite  des  actes,  quelle  est 
la  loi  que  l'on  doit  consulter?  Est-ce  celle  du 
lieu  où  ils  doivent  recevoir  leur  exécution? 
Est-ce  celle  du  lieu  où  sont  situes  les  immeu- 
bles qui,  par  ces  actes,  sont  vendus,  échan- 
gés , donnés  ou  hypothéqués?  Non  , c'est  uni- 
quement celle  du  lieu  où  se  passent  les  actes 
mêmes.  Si, dans  le  lieu  où  se  passe  un  acte,  la 
loi  exige,  pour  son  authenticité,  des  formes 
que  ne  prescrit  pas  celle  de  la  situation  des 
biens  ou  de  l'execution , Pacte  ne  sera  authen- 
tique, même  dans  le  lieu  de  la  situation  des 
biens  ou  de  l'exécution,  qu'autant  qu'il  sera 
revêtu  de  ces  formes  ; et  réciproquement,  si, 
dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens  ou  de 
l’exécution  , la  loi  exige , pour  l'authenticité 
de  Pacte , des  formes  que  ne  prescrit  pas  celle 
du  lieu  où  il  a été  passé  , Pacte  dépourvu  de 
ces  formes,  mais  revêtu  de  celles  que  prescrit 
la  loi  du  lieu  où  il  a été  passé,  sera  considéré 
Tour.  X. 


comme  authentique,  même  dans  le  lieu  où  if 
reçoit  ton  exécution , même  dans  le  lieu  où 
les  biens  sont  situés. 

w Donc  un  contrat  non  enregistré , qui  a 
été  passé  dans  un  pays  où  la  formalite  de 
l'Enregistrement  est  requise , ne  devrait  pas 
produire  hypotheque , même  dans  les  pays 
où  cette  formalité  est  inconnue. 

» Donc  un  contrat  non  enregistré,  qui  a été 
passé  dans  un  pays  exempt  de  la  formalité  de 
l’Enregistrement,  devrait  produire  hypothe- 
que dans  les  pays  sujets  à cette  formalité. 

» Et  c'est  ainsi  qu’on  le  jugeait  constam- 
ment à l'époque  où  le  contrôle,  que  l'Enregis- 
trement remplace  aujourd'hui , n’avait  lieu 
que  dans  le  ressort  du  parlement  de  Rouen  , 
le  seul  qui  eut  enregistré  l'édit  de  Henri  III 
du  mois  de  juin  i58i  . «i  Comme  c'est  une  règle 
ï*  générait*! dit  Basuagc  pd'raité  des  hypothè- 
iM/ues  , ch.  12),  que,  quand  il  s'agit  de  la 
îi  forme  et  delà  solennité  d'un  contrat  ou  d'un 
ii  testament,  il  su  (lit , pour  le  faire  valoir, 

>»  qu’il  soit  fait  selon  toutes  les  formes  requise* 

)>  par  la  coutume  du  lieu  où  il  a été  passé,  il 
>•  a été  jugé  plusieurs  fois  que  les  contrats 
i>  passés  à Pariset  ailleurs  où  le  contrôle n’est 
î>  point  établi,  ne  laissent  point  d'avoir  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  Normandie  , quoi- 
qu'ils ne  soient  point  contrôlés.  Par  arrêt 
ii  en  l’audience  de  la  grand'chambre  ( du  par- 
lement de  Rouen),  du  21  janvier  if** , 
i»  plaidant  Bertout  et  Morlet , entre  Rapiuart 
v appelant,  et  Jeanne  Daon  , intimée,  la  cour 
» confirma  la  sentence  qui  avait  ordonné  qu'un 
v contrat  passé  à Paris  , non  contrôlé,  aurait 
» hypotheque  du  jour  et  date  d'icelui  ; et  afin 
j»  qu’on  n’en  doutât  plus,  la  cour  en  fait  un 
i*  règlement  par  l’art.  1 35  des  Placités  de 
1*  1666  n ; article  qui,  en  effet,  porte  en  tou- 
tes lettres  que  les  contrats  passés  hors  de 
Normandie,  ont  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles situés  en  Normandie  , encore  qu'ils  ne 
soient  pas  contrôlés. 

» Et  réciproquement,  à la  même  époque , 
les  actes  non  contrôlés,  qui  étaient  passes  en 
Normandie  , ne  produisaient  pas  d’hypothe- 
que sur  les  biens  situés  dans  les  autres  parties 
delà  France  où  le  contrôle  n'avait  pas  lieu. 
C est  ce  qu’établissait  encore  Basnage  daiu 
une  consultation  du  7 février  1684.  que  nou* 
a conservée  Boullenois,  page  5aode  ses  Que  s 
fions  mixtes  ; et  c’est  ce  que  Boullenois  lui 
même  prouve  démonstrativement,  'quoique 
Maillart  ,sur  l'art.  74  de  la  coutume  d'Artois  ^ 
no.  4*7  , ait  avancé  le  contraire,  sans  en  don 
ner  aucune  raison. 

1*  Mais  ce  n’est  pas  assez  pour  nous  de  con- 
naître, sur  ce  point,  le  vœu  des  principes 
49 
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généraux  du  droit;  nous  devons  encore  in- 
terroger la  volonté  positive  du  législateur  : 
car  si  la  volonté  positive  du  législateur  était, 
à cet  égard,  en  opposition  avec  les  principes 
généraux  du  droit , il  faudrait  bien  abandon- 
ner ceux-ci , et  noos  en  tenir  à celle-là. 

» Lorsque  le  contrôle,  long-temps  restreint 
à la  Normandie  , eut  été  rendu  commun  à 
toute  la  France  par  l'édit  du  mois  de  mars 
1693,  plusieurs  villes,  plusieurs  provinces 
même , obtinrent , les  unes  gratuitement , le» 
autres  moyennant  finance  , d'en  demeurer 
affranchies;  et  il  fut  question  de  savoir  si  les 
contrats  passés  devant  notaires  dans  ces  villes, 
dans  ces  provinces,  pourraient,  sans  avoir 
été  revêtus  de  cette  formalité,  produire  hypo- 
thèque dans  tous  les  autres  lieux  où  cette 
formalité  avait  été  mise  en  vigueur. 

j»  Voici  ce  que  plbnonça  là-dessus  la  décla- 
ration du  igmars  1G96 , art.  1 : « Voulons  que 
n les  contrats  et  actes  qui  seront  passés  dans 
« les  lieux  où  le  contrôle  n'est  pas  établi , ou 
» en  ceux  que  nous  avons  abonnés  ou  dé- 
chargés, ne  puissent  être  reçus  ni  faire  foi 
»»  en  justice,  établir  aucune  action , privilège 
v ni  hypothèque  dans  aucun  lieu  de  notre 
» royaume  où  ledit  contrôle  a été  établi,  qu’il» 
» n’aient  etc  contrôlés,  et  les  droits  payes 
dans  les  bureaux  les  plus  prochains  de  celui 
»où  ils  auront  été  passés  ». 

» Le  mémearticle  excepta  pourtant  de  cette 
disposition  les  contrats  passes  dans  la  ville  de 
Paris  ; et  cette  exception  , que  les  notaires  de 
Paris  avaient  payée  fort  cher  , fut  depuis 
étendue,  ou,  pour  mieux  dire,  également 
vendue  à la  Flandre , au  Hainaut , au  Caui - 
bresis  et  à l'Artois;  mais  la  règle  générale 
qu'avait  proclamée  la  déclaration  de  1696  . 
fut  maintenue  pour  les  autres  pays  exempt» 
du  contrôle,  notamment  pour  l'Alsace,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  dans  le  Dictionnaire  de» 
domaines,  aux  mots  Actes  passés  en  pays 
étrangers  ; et  de  là  vint , dans  l'assemblée 
constituante,  lorsqu’en  abolissant  le  contrôle, 
elle  le  remplaça  par  l'Enregistrement,  la  ques- 
tion de  savoir  si,  pour  les  aetes  précédem- 
ment reçus  par  des  .notaires  dans  les  lieux 
exempts  de  la  première  de  ces  formalités , on 
suivrait, quant  à la  seconde,  la  réglé  générale 
dont  nous  venons  de  parler,  ou  si  on  leur 
appliquerait  l'exception  qui  avait  été  faite  a 
cette  règle  pour  quelques-uns  de  ces  lieux. 

» U paraissait , au  premier  abord  , que  l’on 
ne  devait  faire  jouir  de  cette  exception  que 
les  actes  passés  dans  les  lieux  ou  précédem- 
ment elle  avait  été  admise,  c’cst-à-dire , à 
Paris,  eu  Flandre,  en  Hainaut,  en  Cambré- 
sis  et  en  Artois , et  q u’on  devait  laisser  sub- 


sister la  règle  générale  pour  les  acte*  passes 
en  Alsace  et  dans  les  autres  pays  exempts  du 
contrôle. 

» Mais  rassemblée  constituante  prit  une 
détermination  plus  libérale  et  plus  conforme 
à la  tendance  qu'elle  avait  pour  l'uniformité. 
Par  l'art.  24  de  la  loi  du  5-19  décembre  1790 , 
elle  déclara  que  les  actes  antérieurement  pas- 
sés en  forme  authentique  dans  les  pays  non 
soumis  au  contrôle,  auraient  leur  exécution  , 
sans  être  assujétis  à la  formalité  de  l'Enregis- 
trement. , 

» Par  là  fut  rétablie  et  rendue  commune  à 
toute  la  France,  mais  seulement  pour  les 
actes  antérieurs  à la  mise  en  activité  de  l'En- 
registrement , la  maxime  qu'avait  consacrée, 
pour  la  Normandie,  l'art.  1 3 > des  Placités  de 
1666. 

ï'Ûn  ne  sentait  pas  alors  que  les  colonies 
ne  pouvaient  être , comme  les  autres  parties 
de  l'empire,  assujetties  à l'Enregistrement. 
Mais  bientôt  cette  vérité  ne  fut  plus  douteu- 
se; et  il  fallut  examiner,  si,  pour  les  actes 
passés  dans  les  colonies  , qu’il  s'agirait  de 
faire  exécuter  en  France,  on  ferait  revivre 
la  réglé  écrite  dans  la  déclaration  de  1696, 
ou  si  l'on  s'en  tiendrait  à la  jurisprudence  que 
le  parlement  de  Rouen  avait  adoptée  avant 
cette  déclaration. 

» Entre  ccs  deux  partis,  ce  fut  le  premier 
qui  prévalut  ; témoin  l*art.  10  de  la  loi  du  29 
septembre  1791*  sur  l'Enregistrement,  qui 
porte  : Les  actes  passés  en  pays  étrangers  , 

>*  ou  dans  les  colonies  , seront  sujets  à la  for 
>«  matité  de  l'Enregistrement,  dans  tous  les 
» cas  où  les  actes  sons  signature  privée  y sont 
» assujétis,  et  dans  les  mêmes  délais  et  sous 
» les  mêmes  peines  ». 

» De  cette  disposition  , que  l’on  retrouve 
encore  dans  l'art.  23 de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 , il  résulte  clairement  que  les  actes  pas- 
sés devant  notaires  dans  les  colonies  , ne  peu 
vent  devenir  executoires  en  France , que  par 
le  secours  de  l'Enregistrement  ; et  s'ils  n'y 
sont  pas  exécutoires  sans  cette  formalité,  bien 
évidemment  ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  sans 
cette  formalité,  y être  considérés  comme  au 
fhentiques  ; bien  évidemment  ils  doivent  , 
tant  qu’ils  ne  sont  pas  revêtus  de  ectte  forma- 
lité, être  assimilés  aux  actes  passés  devant 
notaires  dans  les  pays  étrangers , et  aux  actes 
sous  seing -privé  , en  quelque  pays  que  ce 
soit. 

»C'est  ainsi  qu'a  raisonné  la  cour  de  Poi- 
tiers dans  Parrêt  que  vous  dénonce  le  de 
mandeur;  et  bien  loin  que  l'avis  dû  conseil 
d'Etat  approuvé  le  10  brumaire  an  14  , dé- 
truise ce  raisonnement,  il  ne  fait  que  !<• 
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fortifier  et  le  «.motionner.  11  suffira  t pour 
nous  en  convaincre  , de  peser  attentive- 
ment les  termes  de  cet  avis:  « Le  conseil 
)•  d’état,  qui,  d'apres  le  renvoi  fait  par  sa 
’•  majesté,  a entendu  le  rapport  de  la  section 
» des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  de- 
» parlement , dans  lequel  il  propose  la  ques- 
» tion  de  savoir  si  les  actes  qui  transfèrent  la 
» propriété  ou  l’usufruit  d'immeubles  situes 
» en  pays  étrangers,  ou  dans  les  colonies 
» françaises  où  l’Euregistrcmciit  n'est  pas  éta- 
**  bli  , passés  en  pays  étranger  ou  dans  les 
j’ colonies,  doivent,  lorsqu'ils  sont  produits 
v en  France,  être  traites  comme  les  actes 
»»ous  seing-privé  passés  en  France,  c’est-à- 
» dire  , être  assujetti  au  droit  proportionnel  ; 
j»  vu  les  art.  a3  et  4°  de  la  loi  du  11  fri* 
j»  maire  an  -,  portant  qu'il  ne  pourra  être 
» fait  aucun  usage  de  ces  actes  , soit  par  acte 

* public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute 
» autre  autorité  constituée  , sans  qu'ils  aient 

* été  préalablement  enregistrés , à peine  , 

>»  pour  tout  officier  public  qui  contreviendra 
>•  a cette  défense,  d’encourir  une  amende  de 
i*  5o  francs  , et  de  répondre  personnellement 
>i  du  droit;  considérant  que  le  droit  propor- 
)•  tionnel  qui  se  perçoit  du  moment  où  il  y a 
•n  transmission  ou  mutatioU  de  propriété,  à 
j»  quelque  titre  que  ce  soit,  est  un  impôt  que 
y*  ne  peut  atteindre  les  propriétés  situes  hors 
» du  territoire  sur  lequel  il  est  établi  ; que,  si 

l’on  a cru  devoir,  pour  donner  une  date 
y*  légale  aux  actes  passés  en  pays  étrangers 
y*  ou  dans  les  colonies , les  assujétir  à des 
» droits  d’Enregistremcnt , il  n’était  pas  né* 

» cessaire  que  ce  droit  fût  de  quatre  pour  cent 
» comme  pour  les  actes  de  même  espèce  passés 
»en  France  ; Est  d’avis  que,  dans  les  cas  pré- 
)*  sentes  par  le  ministre  des  finances , il  n’y  a 
ï»  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  proporlion- 
>•  nel  (l’Enregistrement  il  est  impossible, 
comme  vous  le  voyez,  de  se  méprendre  sur 
le  sens  de  cet  avis , quant  à la  fin  pour  la- 
quelle les  actes  passes  dans  lescolonics,  sont 
assujetis  en  France  à la  formalité  de  l'En- 
registrement : il  y est  nettement  énoncé 
que  la  formalité  de  l'Enregistrement  est 
requise  dans  ces  actes , pour  leur  donner 
une  date  légale.  Et  de  la  il  suit  nécessaire- 
ment qu’ils  n’ont  poiot  de  date  légale,  tant 
que  cette  formalité  leur  manque. 

» Or  , si , tant  que  cette  formalité  leur  man- 
que, ils  n'ont  point  de  date  legale  , comment 
pourraient-ils  motiver  une  inscription  au  bu- 
reau des  hypotheques  ? Ils  sont  jusqu’alors 
assimiles  aux  actes  sous  seing-privé  ; et  bien 
certainement  un.  acte  sous  seing*  privé  qui 
contiendrait  une  stipulation  d’hypothèque  , 
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ne  pourrait  pas  donner  lieu  à une  inscription 
hypothécaire. 

» Par  ces  considérations  , nous  estimons 
qu’il  y a lieu  de  rejeter  la  requête  du  deman 
deur  ». 

Arrêt  du  r décembre  1807,  au  rapport  de 
M.  Oudart,  par  lequel , 

« Attendu  que  , d’après  l'art.  10  de  la  loi 
du  39  septembre  1791 , les  actes  postés  en 
pay  s étrangers  ou  dans  les  colonies  , sont 
sujets  à la  f ormalité  de  l' Enregistrement  . 
dans  tous  les  cas  où  les  actes  sous  signatu- 
res privées  yr  sont  assujétit , et  dans  les 
mêmes  délais  et  sous  les  mêmes  peines  ; 

>•  Attendu  que  la  loi  du  5 décembre  1790 
porte  : Les  actes  des  notaitrs  et  les  exploits 
des  huissiers  seront  assujétis  , dans  toute 
V étendue  du  rojraume  , à un  Enregistrement 
pour  assurer  leur  existence  et  constater  leur 
date  ; et  que  l'art.  9 de  la  même  loi  porte  : 

.4  défaut  it Enregistrement  dans  les  delais 
Jixis  par  C article  précédent , un  acte  passé 
pardevant  notaire  , ne  pourra  valoir  que 
comme  acte  sous  signatures  privées  ; d’où  il 
suit  qu’à  defaut  «l'Enregistrement , le  contrat 
passé  pardevant  notaires  au  Cap , Ile  Saint- 
Domingue  , le  7 pluviôse  an  5,  n’a  pu  être 
considéré  en  France  que  comme  un  acte  sous 
signature  privée;  et,  qu’en  jugeant  qu'uuc 
inscription  prise  en  France  sur  un  tel  contrat 
était  nulle,  la  cour  d’appel  séante  à Poitiers 
s'est  conformée  aux  lois  ci-dessus  citées  ; 

»La  cour  rejette  la  requête....  ». 
y.  l'article  Hy  pothèque , sect.  1 , J.  3 , 
art.  6 , n°  4* 

IV.  bis.  1 «».  Est-il  du  un  droit  pro- 
portionnel et  un  double  droit  iTenregis 
trement , sur  un  acte  passé  dans  une 
colonie  , que  l’on  dépose  chez  un  no- 
taire en  France,  et  qui  est  translatif  de 
propriétés  situées  dans  le  territoire  con- 
tinental de  la  France  ? 

3°.  Que  doit-on  décider  à cet  égard . 
si  racte  passé  dans  une  coloniç  , l'a 
été  devant  notaires , et  avant  la  loi  du 
5-19  décembre  1790? 

3«.  Si  le  droit  et  le  double  droit  sont 
dus  à raison  de  cet  acte  , ne  sont- ils 
pas  pi-escrits  par  la  possession  dans 
laquelle  l'acquéreur  a étéf  pendant 
trente  ans  , sans  rien  pay  er , du  bien 
que  cet  acte  lui  a transf  éré  ? Sont-ils 
prescrits  , si,  pendant  une  partie  de  ce » 
trente  ans  , l acquéreur  a joui  sous  le 
nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  de  son 
vendeur  ? 
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4".  Les  droits  qui  ne  sont  régulière- 
ment prescriptibles  que  par  trente  ans  , 
sont-ils  passibles  de  la  prescription  an- 
nale qu'établit  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 , pour  le  cas  où  les 
poursuites  commencées  en  temps  utile , 
ne  sont  pas  suivies  et  assignation  en 
justice  dans  C année  ? 

5®.  La  prescription  de  deux  ans  qui 
libère  V officier  public  de  la  peine  qu'il 
a encourue  en  recevant  en  dépôt  un 
acte  non  enregistré  , libère-t-elle  éga- 
ment  la  partie  du  droit  (t Enregistre- 
ment de  cet  acte  ? 

6®.  La  disposition  de  t art.  1 6 du  dé- 
cret du  09  septembre  1 791 , qui  déclare 
que  la  prescription  des  droits  dus  sur  les 
actes  publics  antérieurs  à la  loi  du  5 dé- 
cembre 1790,  et  non  insinués,  aura 
lieu  apres  cinq  ans,  à compter  du  jour 
de  leur  date , est-elle  applicable  aux 
actes  publics  passés  dans  les  colonies  , 
qui  n'avaient  pas  été  contrôlés  en  France 
avant  la  loi  du  5-iq  décembre  1790  ? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  toutes  ces 
questions  se  sont  présentées. 

Le  44  juin  1763  , François  Dccours -Tho- 
mazeau,  domicilié  à la  Martinique,  acquiert, 
par  contrat  passé  devant  notaire  à Bergerac, 
le  domaine  seigneurial  de  Saint-Dizier  , si- 
tuéprés  delà  ville  de  Castillonet. 

Peu  de  temps  apres,  il  repasse  à la  Martini* 
que,  et  là,  par  contrat  notarié  du  a mai  1768, 
il  vend  le  domaine  de  Saint-Dizier  à Jacques 
Dccours,  son  frère,  et  à Marie-Anne  Tillie, 
épousé  de  celui  -ci. 

Le  9 mars  1775  et  le  29  avril  1781,  Jac- 
ques Decours  afferme , par  des  baux  notariés , 
un  moulin  et  une  métairie  dépenduns  de  ce 
domaine;  mais  il  ne  prend  dans  ces  actes  que 
la  qualité  de  fondé  de  pouvoir  de  François 
Decours. 

Jacques  Decours  meurt  en  1783. 

Le  1 1 juillet  de  la  même  année  , sa  veuve 
fait , n*  nom  de  François  Decours,  et  se  por- 
tant fort  pour  lui  , un  bail  notarié  d'un 
bien  dépendant  du  domaine  de  Saint-Dizier. 

Mais  le  12  du  meme  mois,  le  12  décembre 
1785,  et  depuis,  elle  fait  d'autres  baux  en  son 
nom  privé. 

Elle  est  même  inscrite  au  rôle  des  contri- 
butions , comme  propriétaire  du  domaine, 
et  elle  paye  exactement  sa  cote  comme  telle. 
Elle  meurt  le  9 germinal  an  9. 

Le  i«r.  vendémiaire  an  10,  ses  enfans  font, 
au  bureau  de  l'Enregistrement  de  Castillonet, 
la  déclaration  des  biens  de  sa  succession  , et 
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ils  n'y  comprennent  que  la  moitié  du  domain 
de  Saint-Dizier  , attendu',  disent  ils,  qu’ils 
sont  propriétaires  de  l'autre  moitié  comme 
héritiers  de  leur  père  décédé  en  1783. 

Le  3o  floréal  suivant , la  régie  de  l'Enre- 
gistrement décerne  contre  eux  une  contrainte 
en  paiement  du  droit  et  du  double  droit  de 
la  mutation  du  domaine  de  Saint-Dizier  , 
qu'elle  présume  s'ëtrc  opérée  par  un  acte 
sous-seing  privé,  entre  François  et  Jacques 
Dccours. 

Cette  contrainte  n'est  suivie  d'aucune  pour- 
suite ultérieure. 

Le  5)  messidor  an  1 r , les  enfans  de)Jacques 
Decours  et  de  Marie-Anne  Tillie  déposent 
chez  un  notaire,  àTalendulc,  l'expédition 
du  contrat  de  vente,  du  2 mai  1768.  Le  no- 
taire met  cet  acte  au  rang  de  ses  minutes  , et 
en  dresse  nn  acte  de  dépôt,  qui  est  enregistré 
moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc  dix  cen- 
times , sans  réclamation , de  la  part  du 
receveur  , pour  l'enregistrement  de  l’acte 
déposé. 

Le  5 nivôse  an  i3  , la  régie  décerne  contre 
« eux  une  nouvelle  contrainte , quelle  motive , 
non  sur  une  mutation  présumée  opérée,  entre 
les  deux  frères,  par  un  acte  sous  seing-privé, 
mais  sur  la  mutation  réellement  opérée  entre 
ceux-ci  parle  contrat  du  2 mai  1768. 

Le  6 germinal  suivant , les  héritiers  De- 
cours  forment  opposition  à cette  contrainte  , 
en  soutenant , i®.  que  le  contrat  de  vente  du 
2 mai  1768,  ayant  été  passé  dans  une  colonie 
française  où  le  droit  de  contrôle  n’a  jamais 
été  établi  , est  affranchi  de  l'Enregistrement 
en  France  par  l'art.  21  de  loi  du  5- 19  décem- 
bre 1790  ; 2®.  qu'en  tout  cas,  l’action  de  la 
régie  est  prescrite. 

Le  3i  août  1807  , jugement  du  tribunal 
civil  de  Villeneuve  qui,  adoptant  cette  défen- 
*sc  , déclare  Ja  contrainte  nulle. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation. 

Par  arrêt  du  17  mai  1809,  au  rapport  de 
M.  Ligcr  de  Verdigny  , 

« Vu  l’art.  24  de  la  loi  du  5-ig  décembre 
1790,  les  art.  61  et  70  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 , et  l’art.  2282  du  Code  civil  ; 

»•  Considérant , d'une  part,  que  les  actes 
translatifs  de  propriété  à titreonéreux  étaient, 
sous  l'ancien  régime,  soumis  aux  droits  d'in- 
sinuation et  de  centième  denier  , meme  dans 
les  pays  de  l’ancien  territoire  français  qui 
11'étaient  pas  assujetis  au  droit  de  contrôle  ; 
qu’il  s’agit  d'une  mutation  par  vente  effectuée 
le2raai  1768, d’un  immcublcsitucdansle terri- 
toire français  ; d'autre  part,  que  la  demande  de 
la  régie  a pour  objet , non  un  supplément  de 
droit,  mais  le  droit  d'une  mutation  dont  le  cnn- 


ENREGISTREMENT 

trat  est  resté  secret  et  inconnu  en  France  ; 
que  ce  cas  n’a  pas  été  prévu  par  l’art.  6t  de 
Ij  loi  du  22  frimaire  an  7 ; et  qu’ainsi , le 
droit  auquel  cette  mutation  donnait  ouver- 
ture , n'a  pu  être  soumis  qu'aux  régies  de  la 
prescription  ordinaire  ; que  d'ailleurs  le  con- 
trat ayant  été  passé  dans  les  colonies  à une 
époque  où  la  formalité  du  contrôle  n'y  était 
pas  encore  introduite  , la  régie  n'a  eu  aucun 
moyen  d'en  acquérir  la  connaissance  ; que 
l'acquéreura  même  dissimulé  son  titre  en  dis- 
|>osant  de  l'immeuble  jusqu'au  jour  de  son  dé- 
cès, non  comme  propriétaire,  mais  comme  fon- 
dé de  pou  voirsdes  vendeurs,  circonstances  qui 
ont  fait  obstacle  au  cours  de  la  prescription  ; 

» La  cour  casse  et  annullc,  tant  pour  fausse 
application  de  l’art.  24  ^ I*  1°*  5- 19 dé- 

cembre 1790,  des  art.  61  et  70  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 , que  pour  violation  de  l'art. 
-2162  du  Code  civil , le  jugement  rendu  Ie3i 
août  1801 , par  le  tribunal  civil  de  Villeneu- 
ve ; renvoie  , sur  le  fond , devant  le  tribunal 
civil  d'Agen....  1*. 

L'affaire  reportée  en  exécution  de  cct  ar- 
rêt, devant  le  tribunal  civil  d’Agen,  les  en- 
fans  de  Jacques  Decours  , tout  en  persistant 
dans  leurs  précédons  moyens  de  défense,  pro- 
duisent un  acte  passé  devant  notaire  à Castil- 
lonet , le  i5  mars  1774 , par  lequel  leur  père , 
traitant  en  son  nom  personnel  et  comme 
propriétaire,  a cédé,  par  échange,  un  immeu- 
ble qu'ils  disent  avoir  fait  alors  partie  du  do- 
maine de  Saint-Dizier  ; et  ils  partent  de  là 
pour  soutenir  qu’au  moins,  depuis  cette  épo- 
que , la  prescription  a couru  contre  la  régie  ; 
qu'elle  n'a  pas  été  interrompue  par  la  con- 
trainte du  3o  floréal  an  10  , pareeque  cette 
contrainte  n'a  été  suivie  d’aucune  instance  ; 
qu'ai  nsi , elle  était  plus  que  trentenaire  au 
moment  où  a été  décerné  la  seconde  contrainte 
«lu  premier  frimaire  an  i3. 

La  régie  répond  que  rien  ne  prouve  que 
l'immeuble  échangé  par  l'acte  notarié  du  i5 
mars  1774  > fit  alors  partie  du  domaine  de 
Saint-Dizier. 

Les  héritiers  Decours  répliquent  par  des 
conclusions  subsidiaires  •«  à ce  qu’il  plaise  au 
» tribunal,  dans  le  cas  où  la  régie  persisterait 
» à dénier  ou  révoquer  en  doute  que  la  pièce 
y échangée,  le  i5  mars  1 774 - Par  Jacques  De- 
» cours,  faisait  partie  du  domaine  de  Saint- 
* Dizier , ordonner  un  transport  sur  les  lieux 
y contentieux,  pour  faire  l'application  des 
t titres  et  constater  que  ladite  pièce  faisant 
i*  partie  intégrante  dudit  domaine  de  Saint- 
Dizier  , et  des  biens  acquis  par  le  contrat 
y pour  lequel  la  régie  demande  le  droit  d’Eu- 
>•  1 egistrement  ». 
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Le  i3  avril  1S10,  jugement  par  lequel. 

u Considérant  qu'en  admettant  que  les  ac- 
tes translatifs  de  propriété  à titre  onéreux 
fussent,  sous  l'ancien  régime,  soumis  aux 
droits  A'inrinuation  et  de  centième  denier 
dans  le  pays  de  l'ancien  territoire  français 
qui  n'étaient  pas  assujétis  au  droit  de  con- 
trôle , et  que  par  conséquent , le  contrat  de 
vente  du  domaine  de  Saint-Dizier  et  de  ses 
dépendances  du  2 mai  1768  . dont  il  s’agit 
dans  la  cause,  pût  alors  y être  assujetti,  il 
faut  convenir  que  les  nouvelles  lois  sur  la  ma- 
tière les  ont  affranchis  de  ces  mêmes  droits  , 
de  même  que  de  celui  de  contrôle , puisque 
l’article  premier  de  la  loi  du  5 décembre  1790 
les  a abolis,  et  qu'aux  termes  de  l’art.  2 de  la 
même  loi,  les coutrats  passés  devant  notaire 
ne  sont  plus  sujets  qu'a  la  formalité  de  l’En- 
registrement dans  le  tarif  des  droits  annexé 
à ladite  loi  ; qu’en  faisant  cette  grande  inno- 
vation dans  la  législation  de  l’impôt , la  loi 
citee  a formellement  excepté  , par  son  art. 
24,  de  la  formalitédc  l'Enregistrement  qu'elle 
crée  par  son  art.  2,  lesactcs  en  forme  authen- 
tique passés  antérieurement  à son  émission 
dans  les  pays  du  royadtnc  qui  n'étaient  pas 
soumis  au  contrôle  , avec  cette  clause  exprès 
se,  que  lesdits  actes  auraient  leur  exécution* 
sans  être  assujétis  à b formalité  de  l’Enre- 
gistrement ; que  la  colonie  de  la  Martinique 
faisait  partie  de  l'ancien  territoire  de  France, 
et  que  les  actes  n'y  étaient  pas  soumis  au  con- 
trôle; que  l’acte  de  vente  du  2 mai  17G8  a été 
passe  en  forme  authentique  par-devant  deux 
notaires,  dans  ladite  colonie  de  la  Martini-, 
que,  et  qu'ainsi , cet  acte  est  évidemment 
compris  dans  l'exception  portée  dans  l'art.  24 
de  la  loi  des  5 et  1 9 décembre  1 790  ; que  cette 
loi  ne  fait  aucune  distinction  sur  la  situation 
«les  biens  faisant  l’objet  des  mutations;  que  là 
où  la  loi  ne  distingue  pas,  l'homme  nedoit  pas 
distinguer  ; que,  dès  qu'il  a été  soutenu  que 
dans  l'ancien  régime  , les  actes  translatifs  de 
propriété  dans  les  colonies  étaient  sujets  aux 
droits  d'insinuation  et  de  centième  denier  , il 
faut  en  conclure  que  les  anciennes  adminis- 
trations avaient  des  préposés  qui  avaient  la 
mission  de  percevoir  ces  droits,  de  rechercher 
l'existence  des  actes  translatifs  de  propriété  , 
pour  les  soumettre  à la  perception  desdits 
droits  ; qu'ainsi, la  régie  a donc  eu  le  moyen 
de  connaître  l’existence  de  l'acte  du  2 mai 
1768,  dés  son  origine,  et  que  feu  Jacques 
Decours  n’a  pu  ainsi  empêcher  que  b con- 
naissance de  ce  contrat  ne  parvint  à l'admi- 
nistration de  l'impôt , en  dissimulant  sa  qua- 
lité; que  d’ailleurs,  en  fait  «le  prescription 
trentenaire,  on  ne  peut  jamais  y opposer 
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l'exception  pris**  do  la  mauvaise  foi , aux  ter- 
mes de  l'art.  uuGj  du  Code  civil  ; qu'en  suppo- 
sant que  le  contrat  de  vente  du  domaine  de 
Saint- Dizier  n'eût  pas  été  excepté  de  la  for- 
malité de  l'Enregistrement  par  la  loi  de  dé- 
cembre 1790,  011  pourrait  dire  que  la  régie 
aurait  laissé  périmer  la  première  contrainte  du 
3o  floréal  an  to,  puisqu'il  sc  serait  écoulé 
plus  d'une  année  sans  poursuites  et  sans  qu'il 
y ait  eu  d’instance  liée  sur  ladite  première  con- 
trainte ; qu'ainsi , l'art.  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 viendrait , au  besoin  , au  secours 
des  héritiers  Dccours , pour  fjire  rejeter  la 
seconde  contrainte  du  i«r.  frimaire  an  i3; 
qu'on  pourrait  même  ajouterque  les  préposés 
de  la  régie  l'avaient  reconnu  , en  11c  perce- 
vant aucun  droit , lorsque  l'acte  du  depot  de 
la  vente  dont  il  s'agit  , fait  le  3 messidor  an 
1 1 , fut  soumis  u l'Enregistrement  ; 

» Le  tribunal  reçoit  les  sieur  et  dame  De- 
cours  opposans  à la  contrainte  contre  eux  dé- 
cernée par  la  régie  de  Fenregistremcnt , le 
i*r  frimaire  an  i3,ct  signifiée  le 5 nivôse  sui- 
vant; faisant  droit  à ladite  opposition,  an  nu  lie 
ladite  contrainte , et  relaxe  Ic&dits  sieur  et 
dame  Dccours  de  toutes  les  poursuites,  fins 
et  conclusions  contre  eux  prises...  ». 

Nouveau  recours  eu  cassation  de  la  part  de 
la  régie;  et  conformément  à la  loi  du  iCscp- 
ti  mbre  1807,  l'affaire  est  portée,  le  7 août 
i8i3,  à l'audience  des  sections  réunies  , sous  la 
présidence  de  M.  le  grand -juge  ministre  de  la 
justice. 

u Deux  questions  principales  ( ai-je  dit  à 
cette  audience)  nous  paraissent  appeler,  dans 
cette  affaire  toute  l’attention  de  la  cour  : 
l'une,  s'il  est  dû  uu  droit  dEnrcgistrcmcnt 
pour  le  contrat  par  lequel  un  immeuble  situé 
dans  le  territoire  continental  de  la  France, 
a été  vendu  devant  notaires,  à la  Martinique, 
le  1 mai  1768;  l'autre,  si  ce  droit  est  prescrit. 

1*  Pour  résoudre  la  première  question,  il  im- 
porte de  nous  fixer  sur  trois  points  : 

r>  10  la  colonie  de  la  Martinique  était-elle,  à 
l'époque  de  la  passation  du  contrat  dont  il  s'a- 
git, soumise  aux  droits  decontrôle,  d’insinua- 
tion et  de  centième  denier? 

Les  actes  passés,  à celte  époque,  dans 
la  colonie  de  la  Martinique,  et  qui  étaient 
translatifs  d'immeubles  situés  dans  les  parties 
du  territoire  continental  de  la  France  alors 
soumises  aux  droits  de  contrôle,  d'insinuation 
et  de  centième  denier,  pouvaient-ils  être  exé- 
cutés dans  les  lieux  de  la  situation  de  ces  im- 
meubles, sans  y être  assujetis  à ces  droits? 

» 3®.  Les  loisqui  ont  aboli  lesdroils  decon- 
trôle, d'insinualiou  et  de  centième  denier,  et 
y ont  substitué  les  droits  fixes  et  proportion 
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nelsd'  Enregistrement , ont-elles  introduit , a 
cet  égard , de  nouvelles  régies? 

»•  Sur  le  premier  point  il  est  reconnu  par 
toutes  les  parties  , que  les  colonies  françaises, 
et  notamment  celle  de  la  Martinique,  n’ont 
jamais  été  soumises  aux  droits  de  contrôle; 
mais  il  est  dit  dans  le  jugement  attaqué,  qu'el- 
les étaient  assujéties,  avant  l'année  1790,  aux 
droits  d'insinuation  et  de  centième  denier  ; et 
c’est  une  grande  erreur. 

» Les  droits  d'insinuation  et  de  centième  de- 
nier n’auraient  pu  être  établis  dan»  les  colonies 
françaises,  qu'au  moyen  de  l'envoi  qui  eût  été 
fait  aux  conseils  supérieurs  de  cescontrécs,  des 
édits  qui  avaieutassujéti  à cesdruits  la  majeure 
partie  du  territoire  continental  de  la  France. 

« Or , il  est  certain  que  ces  édits  n'y  ont  ja- 
mais été  envoyés,  que  jamais  ils  n’y  ont  été 
enregistrés. 

» Nous  vous  feuilleté  d'un  bout  à l'autre  le 
recueil  des  édits  et  réglemcns  relatifs  à la  Mar- 
tinique, public  par  Petit,  et  le  recueil  des 
édits  etrëglemens  relatifs  a Saint-Domingue, 
publié  par  Moreau  de  Saint-Méry  ; et  nous  n'y 
avons  rien  trouvé  qui  concernât  les  droits 
d’insinuation  et  de  centième  denier,  rien  qui 
permît  de  soupçonner  que  les  édits  constitutifs 
de  ces  droits,  eussent  été  envoyés  aux  îles  de 
Saint-Domingue  et  de  la  Martinique. 

>»  Non  contens  de  celte  preuve  négative, 
nous  nous  sommes  adressée  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies;  et  voici  ce  qu'il  nous 
a répondu  le  3i  mai  dernier  ; *1  Je  n’ai  con- 
t>  naissance  d'aucun  acte  de  l’ancien  gouverne- 
* ment,  qui  ait  établi  aux  Antilles,  ni  daus 
j»  les  autres  possessions  françaises  de  l'Ameri- 
11  que,  les  droits  d'insinuation  et  de  centième 
» denier  ». 

» Sur  quoi  donc  le  tribunal  civil  d’Agen  a- 
t il  pu  fonder  l'assertion  consignée  dans  son 
jugement  du  i3  avril  1810.  que, sous  l'ancien 
régime,  les  actes  translatifs  de  propriété 
dans  les  colonies  étaient  sujets  aux  droits 
(T insinuation  et  de  centième  denier,  et  que 
les  anciennes  administrations  avaient , daus 
les  colonies,  des  préposés  qui  avaient  la  mis- 
sion de  rechercher  l'existence  des  actes 
translatifs  de  propriété,  pour  les  soumelU'c 
à la  perception  de  ces  droits  ? 

» Il  l’a  sans  doute  fondé  sur  le  premier  con. 
sidérant  de  l’arrêt  de  cassation  , du  17  mars 
1809,  dans  lequel  il  est  dit  que  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  à titre  onéreux  étaient  , 
sous  C ancien  régime  , soumis  aux  droits  d'in- 
sinuation et  de  centième,  denier  , même  dans 
Us  pays  de  l'ancien  territoire  français 
qui  n'étaient  pas  assujétis  au  droit  de  con- 
trôle. 
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» Mais  en  s’expliquant  ainsi  par  cet  arrêt, 
la  section  civile  n‘a  voulu  dire  qu'une  chose: 
savoir , que,  sous  l’ancien  régime,  pour  déter- 
miner si  un  acte  translatif  de  propriété  était 
soumis  aux  droits  d’insinuation  et  de  centième 
denier,  représentés  aujourd’hui  par  le  droit 
proportionnel  d’Enregistremcnt,on  ne  devait 
pas  consulter  la  loi  du  lieu  où  cet  acte  avait 
été  passé,  mars  bien  celle  du  lieu  où  était  situé 
l’immeuble  qui  était  la  matière  de  cet  acte; 
en  sorte  que,  quand  même  l’acte  eût  été  passé 
dans  un  lieu  exempt  du  droit  de  contrôle,  il 
n’en  devait  pas  moins  les  droits  d’insinuation 
et  de  centième  denier,  s'il  avait  pour  objet  un 
immeuble  sitûé  dans  un  lieu  assujéti  à ces 
droits  ; et  c’est  ce  qu’ellea  fait  très-clairement, 
par  l’addition  immédiate  de  ces  mots  : qu'il 
s'agit  d'une  mutation  par  rente  effectuée  le 
ta  mai  1768,  d'un  immeuble  situé  dans  le  ter- 
ritoire français.  C’est  effectivement  comme  si 
elle  eût  dit  : «Peu  importe  que  l'acte  du  2 mai 
»•  i^&lait  été  passé  dans  une  colonie  exemple 
» du  droit  de  contrôle;  il  ne  s’agit  pas  ici  du 
>•  droit  de  contrôle  représenté  aujourd'hui 
s»  par  le  droit  fixe  d’Enregistrcment  : il  s'agit 
1»  d’un  droit  proportionnel  d’Enregistrement 
î»  qui  représente  les  droits  d’insinuation  et  de 
» centième  denier.  Or,  il  est  constant  que,  sous 
» l’ancien  régime,  les  droits  d’insinuation  et 
>*  de  centième  denier  étaient  purement  réels, 

qu’ils  ne  dépendaient  que  de  la  loi  du  lieu  où 
1»  étaient  situés  les  biens  compris  dans  lesactes 
» de  mutation , et  qu’ils  ne  pouvaient  pas  en 
»•  être  affranchis  par  l’exemption  du  droit  de 
* contrôle  dont  ils  jouissaient  dans  le  lieu  de 
>1  leur  passation  ». 

» L’arrêt  de  cassation  du  17  mars  1809  ne 
juge  donc  pas  que  la  colonie  de  la  Martinique 
était,  sous  l’ancien  régime,  assujélic  aux 
droits  d’insinuation  et  de  centième  denier  ; et 
encore  une  fois,  il  est  très  constant  qu’elle  ne 
l’était  pas. 

» Le  deuxième  point  que  nous  avons  à dis- 
cuter sur  notre  première  question,  est  déjà 
bien  éclairci  par  ce  que  nous  venons  de  dire, 
puisque  déjà  il  est  décidé  par  l’arrêt  de  cas- 
sation du  17  mars  1809,  qu’cncorc  qu'un  acte 
de  mutation  eût  été  passé  dans  un  lieu  exempt 
du  droit  de  contrôle,  il  ne  laissait  pas  d’être 
soumis  aux  droits  d’insinuation  et  de  centième 
denier  dans  le  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble 
dont  il  transférait  la  propriété. 

» Mais nousdevons  ajouter  quccettedécision 
est  conforme  à tous  les  monumens  qui  nous 
restent  sur  Celte  partie  de  notre  ancienne  ju- 
risprudence, et  que  même  elle  ne  va  pas  assez 
loin  ; que  régulièrement  les  droits  de  contrôle 
étaient,  à ret  égard,  sur  la  même  ligne  que 
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les  droits  d’insinuation  et  de  centième  denier; 
e*  qu'à  l’exception  des  actes  reçus  par  les  no 
taires  de  Paris  et  par  ceux  de  Flandre,  d'Ar- 
tois, de  Huinaut,de  Cambrésis,  qui  avaient 
acquis  fort  chèrement  l'exemption  du  contrôle 
pour  tous  les  lieux  où  ces  actes  pourraient 
être  produits  ou  exécutés,  il  était  de  principe 
général  qu'en  quelque  lieu  qu’un  acte  eût  été 
passé,  il  suffisait , pour  l'assujétir  , non-seule- 
ment aux  droits  d’insiuuation  et  de  centième 
denier , mais  encore  au  droit  de  contrôle  dans 
le  lieu  de  son  exécution , que  Ic9  droits  de  con- 
trôle, d'insinuation  et  de  centième  deuier  y 
fussent  en  vigueur. 

»Cest  Ce  qui  résulte  de  la  déclaration  du  19 
mars  1(196,  de  l'édit  du  moisde  janvier  1 698, de 
la  déclaration  du  6 décembre  1707,  et  d'arrêts 
du  conseildes  i3  janvier  1733  cl  là  juillet  1788. 

» De  là,  un  arrêt  du  conseil,  du  17  décembre 
1720,  qui  condamne  le  sieur  d'Abadie,  com- 
missaire de  la  marine  à Rochefort , à une 
amende  de  5oo  livres  , pour  n'avoir  pas  fait 
contrôler  un  contrat  de  vente  passé  devant 
notaire  à Léoganc,  île  de  Saint-Domingue, 
avant  de  s'en  servir  à la  Rochelle. 

» De  là  , les  arrêts  du  conseil  des  a3  février 
et  21  septembre  1723, 7 octobre  et  6 novembre 
1724,  3 février  1727,  i*r  septembre  173»  ,29 
novembre  1732,  9 mars  et  u4  août  1735,30 
avril  1746,  9 janvier  1740  et  6 août  1732 , qui 
jugent  que  les  droits  decontrôle,  d'insinuation 
et  de  centième  denier  sont  dus  en  France 
pour  l'exécution  d’actes  passés  à Rouen,  a 
Bruxelles,  en  Savoie,  à Madrid,  à Modem-, 
en  Hollande,  à Séville,  à Varsovie,  à Malim 
et  à Liège. 

» Toutes  ccs  lois  et  tous  ces  arrêts  sont  rnp 
portes  dans  le  Dictionnaire  des  Domaines  . 
aux  mots  actes  passés  en  pays  étranger. 

^ » Et  il  en  sort  une  conséquence  bien  évi- 
dente: c’e6t  que  le  contrat  de  vente  qui , dans 
notre  espèce,  a été  passé  à la  Martinique,  le  2 
mai  1768,  n’a  pas  pu  être  exécuté  dans  le  ter 
ritoire  continental  de  la  France,  sans  donner 
ouvertureaux  droits  de  contrôle,  d’insinuation 
et  de  centième  denier. 

» Mais  les  lois  nouvelles,  en  substituant  les 
droits  d'Enregist rement  aux  droits  de  cou 
trôle,  d’insinuation  et  de  centième  denier, 
n’ont-elles  pas  dérogé  à cette  règle  de  notre 
ancienne  législation?  C’est  la  troisième  brun 
che  de  notre  première  question. 

» Pour  établir  qu'elles  y ont  effectivemenl 
dérogé,  le  tribunal  d’Agen  cite, dans  le  juge- 
ment qui  vous  est  déféré,  l'art.  24  de  la  loi  du 
5-iq  décembre  1790,01  voici  comment  cet  ar- 
ticle est  conçu  : u A l’égard  des  actes  en  forme 
»•  authentique  passés  avant  l’époque  de/Vxé 
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j.  cution  du  présent  décret  dans  les  pays  du 
v royaume  qui  n'étaient  point  soumis  au  con- 
■»  trôlc,  ils  auront  leur  exécution  sans  être 
» soumis  à la  formalité  de  l'Enregistrement, 
a»  Quant  aux  actes  sous  seing  privé,  passés  dans 
3i  les  mêmes  pays  avant  cette  époque,  ils  se- 
» ront  enregistrés  lorsqu'il  sera  formé  quelque 
3*  demande,  ou  passé  quelque  acte  public  en 
3*  conséquence , sans  qu'on  puisse  exiger  de 
31  double  droit  ». 

v Mais  cet  article  doit-il  être  entendu  dans 
le  sens  que  lui  prête  le  tribunal  civil  d’Agen? 

>•  Pour  en  faire  une  juste  application,  il 
faut  le  rapprocher  des  articles  précédons. 

3*  La  loi  du  3-19  décembre  1790  commence, 
art.  1*' , par  supprimer  les  droits  de  contrôle, 
d'insinuation  et  de  centième  denier,  d’ensaisi- 
nement,  etc. 

* Par  l'art,  a , elle  ordonne  que  les  actes  des 
notaires,  les  exploits  des  huissiers,  les  juge* 
mens  et  les  actes  sous  seing  privé,  seront  as- 
sujétis, dans  toute  C étendue  du  royaume . à 
un  enregistrement  , pour  assurer  leur  exis- 
tence et  constater  leur  date. 

» Les  articles  suivans,  jusques  et  y compris 
le  ai,  règlent  tout  ce  qui  concerne  l'assujctis- 
sement  de  ces  divers  actes  à la  formalite  de 
l'Enregistrement  ; mais  ils  ne  les  règlent  que 
pour  les  actes  qui  seront  passés  à l’avenir;  et 
l'art,  q 1 déclare  expressément  qu’ils  n’auront 
point  d'clTet  rétroactif. 

>»  Tout  cela  fait , le  législateur  s'occupe  des 
actes  antérieurs  qui  n'ont  pas  encore  été 
revêtus  des  formalilésde  contrôle  etd'insinua. 
tion  abolies  par  l’art.  i«r,  et  n'ont  consé- 
quemment pas  acquitté  les  droits  qui  élaicut 
le  prix  de  ces  formalités. 

)•  Et  ces  actes  , il  les  divise  en  troisclasses  : 
les  actes  publics  qui  précédemment  étaient 
soumis  aux  droits  de  contrôle  , d’insinuation 
et  de  centième  denier;- les  actes  sous  sciug 
privé , qui  précédemment  étaient  assujetis 
aux  mêmes  droits  , ou  qui,  en  étant  affran- 
chis par  la  nature  de  leurs  dispositions , se- 
raient à l'avenir  produits  en  justice  ou  énon- 
cés dans  des  actes  publics  ; enfin  , les  actes 
tant  publics  que  sous  sciug  privé  qui  ont  été 
paAsés  dans  des  pays  précédemment  exempts 
du  contrôle , mais  devenus , par  la  nouvelle 
loi,  sujets  à l'Enregistrement. 

» L'art,  au  statue  , en  ces  termes  , sur  les 
actes  de  la  première  classe  : « Tous  les  actes 
» publics  dans  les  pays  ci-devant  assujétis 
31  aux  droits  de  contrôle,  insinuation  et  ac- 
3*  cessoires,  qui,  à l'époque  de  l'exécution  de 
3i  ce  décret  , n’auront  pas  subi  toutes  leurs 
» formalités,  ue  pourront  être  assujétis  à de 
y plus  grands  droits  que  ceux  fixés  par  les- 


3»  anciens  tarifs,  pourvu  qu’ils  soient  présentes 
3*  à rEnregistrementdansles  délaisqui étaient 
31  prescrits  ; mais  les  actes  et  déclarations  dont 
3>  la  perception  serait  plus  avantageuse  aux 
» parties  contractantes  sur  le  pied  fixé  par  le 
» présent  décret , jouiront  du  bénéfice  de  scs 
3»  dispositions  à compter  du  jour  qu'il  sera 
3*  exécuté  3*. 

>*  Les  actes  de  la  deuxième  classe  sont  l'ob- 
jet de  l'art.  a3  : a Les  actes  sous  signatures 
3»  privées  (y  est  il  dit  ) , de  date  antérieure  à 
3i  Vexécution  du  présent  décret , ne  seront 
)'  assujétis  au  droit  d’Enregistrement , qu'au- 
« tant  qu’ils  l’étaient  à ceux  d’insinuation  et 
3»  de  centième  dernier  , ou  dans  le  cas  où  il 
» sera  formé  quelque  demande  en  justice  , 
3*  ou  passé  quelque  acte  authentique  en  con- 
31  séquence , et  seulement  au  simple  droit  1». 

3>  Enfin  l'art.  , dont  vous  connaissez  la 
teneur  , distingue , par  rapport  aux  actes  de 
la  troisième  classe,  c’est-à-dire  , par  rapport 
aux  actes  passés  avant  l'exécution  du  présent 
décret , dans  les  pays  du  royaume  qui  n'é- 
taient pas  soumis  au  contrôle , entre  lesactes 
publics  et  les  actes  sous  seing  privé  : il  affran- 
chit de  l’Enregistrement  les  actes  publics  ; et 
il  n’y  soumet  les  actes  sous  seing  privé  , que 
dans  le  cas  où  ils  seraient  produits  en  justice 
ou  énoncés  dans  des  actes  notariés  ou  judi- 
ciaires. 

3i  Mais  ce  qui  est  singulièrement  à remar- 
quer, c’est  que  ces  trois  articles  ne  parlent 
pas  précisément  des  actes  qui  auront  été  pas- 
sés avant  la  publication  du  décret  dont  ils 
fout  partie  ; c'est  qu'ils  ne  parlent  que  des 
actes  passés  avant  l'époque  de  l'exécution  de 
ce  décret. 

>*  De  là , eu  effet,  il  suit  évidemment  que 
ces  trois  articles  ne  se  référent  qu’aux  pays 
où  le  décret  sera  exécuté  par  rétablissement 
du  droit  d’Enregistrement ; qu’ils  ne  dispo- 
sent que  pour  ces  pays;  et  que  s'il  est  des 
pays  où  le  décret  ne  recevra  pas  son  exécu- 
tion , que  s'il  est  des  pays  où  le  droit  d’Enrc- 
gistrement  ne  pourra  pas  être  établi , ces 
pays  ne  jouiront  pas  des  faveurs  accordées 
par  ces  trois  articles. 

3*  On  sent  du  reste  le  motif  qui  détermine 
le  législateur  à celte  restriction.  Les  faveurs 
qu’il  accorde  aux  pays  où  le  droit  d'Euregis- 
trcincnt  sera  mis  en  activité  , ne  sont  que  la 
compensation  de  la  charge  imposée  à ces 
pays  ; et  il  est  bien  naturel  que  là  où  la 
charge  n'a  pas  lieu  , là  ne  puisse  pas  être  in- 
voquée la  faveur  qui  la  compense. 

3*  Or,  il  est  constant  que  le  décret  du  .1 
décembre  1790  n'a  pas  exécuté  dans  les  colo- 
nies françaises;  il  est  constant  queles  colonies 
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françaises,  ont  continué , depuis  ce  décret, 
de  jouir  , en  matière  d’enregistrement,  de 
l'exemption  dont  elles  avaient  toujours  joui 
précédemment  en  matière  de  contrôle,  d’in- 
sinuation et  de  centième  denier. 

p Dés  lors,  à quel  propos  leur  applique- 
rait-on l’art.  a4  de  ce  décret?  Cet  article, 
encore  une  fois  , n’a  été  fait  que  pour  les 
pays  où  le  decret  serait  exécuté  par  l'établis- 
sement du  droit  d’Enregistrement;  il  n'a 
donc  été  fait  pour  ces  pays  , que  dans  le  cas 
où  le  droit  d’Enregistrement  y serait  mis  en 
activité;  il  n’a  donc  pas  été  fait  pour  ces  pays 
dans  le  cas  contraire  ; et  c’est  précisément  le 
cas  contraire  qui  est  arrivé. 

n Nous  retrouvons  le  même  esprit  dans  la 
loi  du  an  frimaire  an  7. 

» L’art.  70  , n®.  16  , de  cette  loi  nous  ofTre 
la  même  disposition  que  l'art.  du  décret  du 
5 décembre  1790:  il  place  au  nombre  des 
actes  exempts  de  la  formalité  de  C Enregis- 
trement , « le*  actes  passés  en  forme  authen- 
» tique  avant  l'établissement  de  ('Enregistre- 
» ment  dans  l'ancien  territoire  de  France , 

1»  et  ceux  passés  également  en  forme  authen- 
p tique  ou  sous  signature  privée  dans  les  pays 
1»  réunis  , et  qui  y ont  acquis  une  date  cer- 
» laine  suivant  les  lois  de  ces  pays  , ainsi  que 
„ les  mutations  par  décès  avant  la  réunion 
« desdits  pays  ». 

Mais  cette  disposition  n'est , comme  dans 
le  décret  du  5 décembre  1790  , applicable 
qu'aux  pays  où  le  droit  d’Enregistrement  a 
été  mis  en  activité  ; elle  ne  l'est  point  du  tout 
aux  colonies  ; et  c'est  ce  qu'expliquent  par- 
faitement les  art.  aa  et  23  de  la  même  loi. 

p L’art,  aa,  après  avoir  assujéti  à l’Enre- 
gistrement , dans  les  trois  mois  de  leur  date  , 
les  actes  sous  seing-privé  translatifs  de  pro- 
priété ou  de  jouissance,  déclare  que  , « pour 
» ceux  des  actes  de  cette  espece  qui  seront 
p passés  en  pays  étrangers , ou  dans  les  îles 
p et  coloniesfrançaises  où  /* Enregistrement 
1»  n’aurait  pas  encore  été  établi,  le  délai 
p sera  de  six  moi* , s'ils  sont  en  Europe  ; 
p d’une  année,  si  c’est  en  Amérique;  et 
p de  deux  années,  si  c’est  en  Asie  ou  en 
p Afrique  p. 

p Et  l’art.  a3  ajoute  ; « Il  n’y  n point  de 
p délai  de  rigueur  pour  l'Enregistrement  de 
p tous  autres  actes  que  ceux  mentionnés  dans 
p l’article  précédent , tfui  seront  faits  sous 
p signature  privée  , ou  passés  en  pays  étran- 
v ger  et  dans  les  lies  et  colonies  françaises, 
p où  V Enregistrement  n'aurait  pas  été  encore 
p établi  ; mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun 
p usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice, 
p ou  devant  toute  autre  autorité  constituée  , 
Tomk  X. 
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p qu’ils  n'aient  été  préalablement  enregis- 
p très  p. 

p Ces  termes  , qui  seront  faits  sous  signa- 
ture privée  ou  passés  dans  les  iles  et  colonies 
françaises , ne  sont  ni  obscurs  ni  équivoques  : 
combinés  avec  l'article  précédent , ils  prou- 
vent , delà  manière  la  plus  positive  , que  les 
actes  passés,  même  autrement  que  sous  signa- 
ture privée  , dans  les  colonies  françaises, 
sont  soumis  à l'Enregistrement,  savoir,  dans 
le  délai  de  rigueur  , lorsqu’ils  portent  trans- 
mission de  propriété  ou  de  jouissance  ; et 
avant  qu’il  en  puisse  être  fait  publiquement 
usage , dans  tout  autre  cas. 

p Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  dispositions 
sont  introductives  d’un  droit  nouveau  ; qu'on 
ne  dise  pas  que,  dès- lors,  elles  ne  peuvent,  pas 
être  appliquées  à un  contrat  de  vente  passé  à 
la  Martinique  , dés  le  a mai  1768. 

p Ces  dispositions  , en  tant  qu'elles  assu- 
jétissent  à l'Enregistrement  les  actes  même 
publics  passés  dans  les  colonies,  ne  font  que 
renouveler  celles  de  l’art.  10  du  décret  du  29 
septembre  1791 , additionnel  à celui  du  5 
décembre  1790:»  Les  actes  passés  en  pays 
p étrangers  ou  dans  les  colonies  ( porte  cet 
p article) , seront  sujets  à la  formalité  de 
p l'Enregistrement  dans  tous  les  cas  où  les 
p actes  sous  signature  privée  y sont  assujé- 
p tis , et  dans  les  mêmes  délais  et  sous  la 
p même  peine  ». 

p Prétendre , comme  on  l’a  fait  quelque- 
fois , que  cet  article  n’est  relatif  qu'aux  actes 
passés  sous  seing-privé  dans  les  colonies  , c’est 
méconnaître , c’est  fouler  aux  pieds  son  texte 
littéral.  En  assimilant  aux  actes  sous  seing- 
privé  , les  actes  passés  dans  les  colonies  , il 
annonce  bien  clairement  que  ceux-ci  ne  sont 
pas  tels  par  eux-mêmes;  que,  par  eux-mêmes, 
ils  sont  actes  publics  ; et  qu'ils  ne  sont  placés 
sur  la  ligne  des  actes  sous  seing-privé , que 
par  une  fiction  dont  l’objet  est  de  déterminer 
les  cas  où  ils  sont  passibles  du  droit  d’Enre- 
gistrement. 

p Du  reste , ce  même  article  ne  laisse  pas  le 
plus  léger  nuage  sur  l’interprétation  que 
nous  avons  donnée  à l’art.  a\  du  décret  du  5 
décembre  1790  : il  démontre , avec  la  plus 
grande  évidence,  que  l’exemption  de  l’Enre- 
gistrement accordée  , par  l’art.  24  du  décret 
du  5 décembre  1790  , aux  actes  publics  passés 
antérieurement  à l'exécution  de  ce  décret , 
dans  les  pays  non  soumis  au  droit  de  contrôle, 
est  limitée  aux  pays  dans  lesquels  le  droit 
d'Enregistrement  serait  établi  en  vertu  de  ce 
décret , et  que  le  droit  d'Enregistrement 
n'ayant  point  été  établi,  en  vertu  de  ce  dé- 
cret, dans  les  colonies  françaises,  les  colonies 
5o 
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françaises  sont  restées,  à cet  egard,  sur  Je 
même  pied  que  les  pays  étrangers. 

y»  Ici , nous  le  savons  , on  peut  faire  et  l'on 
a quelquefois  fait  à la  régie  une  objection  fort 
spécieuse.  L'art.  10  du  décret  du  39  septem- 
bre 1791 , peut-on  dire  et  a-t-on  dit  en  effet , 
n'est, comme  il  l’énonce  dans  son  propre  inti- 
tulé, qu'une  addition  à l'art.  1 1 de  celui  du  3 
décembre  1790.  Or,  l'art.  11  de  celui  du  5 
décembre  1790  ne  concerne  que  les  actes  qui 
seront  passés  à l’avenir.  On  ne  peut  donc  pas 
appliquer  l’art.  10  du  décret  du  39  septembre 
1791 , à un  acte  qui  avait  été  passe  à la  Mar- 
tinique dés  le  2 mai  1768. 

>1  C'est  ainsi  qu'avait  raisonné  Iç  tribunal 
civil  de  la  Rochelle  , dans  uu  jugement  du  28 
floréal  an  9 , par  lequel  il  avait  déchargé  la 
dame  de  la  Saudraieetle  sieur  Poupet,  des 
poursuites  exercées  contre  eux  par  la  régie, 
pour  avoir  produit  en  justice, sans  Enregistre- 
ment préalable,  un  acte  passé  devant  notaire, 
au  Cap,  ile  Saint-Domingue , le  3 juillet  1789; 
et  nous  devons  ajouter  que  la  section  des  re- 
quêtes a , par  le  même  motif,  rejeté,  par 
arrêt  du  2 brumaire  un  10 , Je  recours  en  cas- 
sation que  la  régie  avait  formé  contre  ce 
jugement. 

j*  Mais  il  est  à remarquer  que  ce  jugement 
et  cet  arrêt  ont  excité , de  la  part  du  ministre 
des  finances,  des  réclamations  que  V.  Exc. , 
Monseigneur  , nous  a fait  l'honneur  de  nous 
adresser,  le  3o  floréal  an  12  , en  nous  décla- 
rant qu'elle  les  trouvait  fondées,  et  en  nous 
chargeant  de  profiter , pour  les  communiquer 
à la  cour  de  la  première  occasion  qui  se 
présenterait  ; que  nous  les  avons  effective- 
ment communiquées  à la  section  civile  , le  17 
floréal  an  i3  ; que  la  sectiou  civile  a partagé 
l’avis  des  deux  ministres  ; qu'elle  ne  l'a  ce- 
pendant pas  alors  consacré  par  un  arrêt 
formel , pareeque  l'affaire  dans  laquelle  la 
question  se  reproduisait , n'était  pas  , d'après 
des  circonstances  inutiles  à retracer  ici , en 
état  d’être  jugée  définitivement  et  ne  l'a  pas 
été  depuis;  mais  que  c'est  par  suite  du  prin- 
cipe arrêté  verbalement  dans  cetLe  séance 
qu'a  été  rendu,  dans  l'espèce  actuelle,  l'ar- 
rêt de  cassation  du  17  mai  1809. 

1»  Il  n'y  a,  en  effet,  dans  l'objection  que  nous 
venons  de  rappeler , et  qui  avait  servi  de 
fondement  au  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Rochelle,  du  28  floréal  an 9,  qu'une  équi- 
voque facile  à éclaircir. 

>•  Sans  doute,  l'art.  11  du  décret  du  5 dé- 
cembre 1790,  dont  l'arL  10  de  celui  du  29 
septembre  1791  ne  forme  qu'une  addition , 
n’est,  comme  tous  ceux  qui  le  précédent,  et 
comme  tous  ceux  qui  le  suivent  jusques  et  y 


compris  l’art.  20 , applicable  qu’aux  actes  qui 
seront  passés  à l'avenir. 

» Mais  ces  mots,  à C avenir , dans  quel 
sens  devons-nous  les  sous-entendre  dans  les 
vingt  premiers  articles  du  décret  du  5 décem- 
bre 1790? 

a Dans  le  sens  d’une  synonymie  parfaite 
avec  ceux-ci  : A compter  de  l'époque  où  le 
présent  décret  sera  mis  à exécution  ; et  c’est 
ce  que  prouvent  bien  clairement  les  art.  22, 
23  et  24  , dans  lesquels  les  mots,  actes  passés 
avant  Cépoque  fixée  pour  l'exécution  du 
présent  décret , sont  employés  comme  syno- 
nymes des  expressions,  actes  passés  prccé * 
demment. 

» D’après  cela , que  peut-il  résulter  de  ce 
que,  dans  son  intitulé,  l’art.  10  du  décret 
du  29  septembre  1791  est  signale  comme  une 
addition  à l’art.  1 1 de  celui  du  5 décembre 
1790? 

» Assurément , il  n’en  résulte  pas  que 
l’art.  10  du  décret  du  29  septembre  1791  ne 
soit  applicable  , comme  l’article  1 1 de  celui 
du  5 décembre  1790,  qu'aux  actes  qui  seront 
passés  dans  les  colonies  à compter  de  l'époque 
où  le  décret  du  5 décembre  1 790  y sera  exécu- 
té; car  l'art.  10  du  décret  du  29  septembre 
1791  est  précisément  fait  pour  remédier  au 
défaut  d'exécution  de  celui  du  5 décembre 
1790  dans  les  colonies;  il  est  précisément 
fait  pour  empêcher  qu'on  ne  produise  et 
qu'on  n'exécute  publiquement,  sans  Enregis- 
trement préalable,  dans  le  territoire  conti- 
nental de  la  France  , des  actes  qui , passés 
dans  les  colonies  où  le  contrôle  n'a  jamais  eu 
lieu  , où  l’Enregistrement  n'est  pas  encore 
établi , n’ont  pu  y recevoir  l'impression  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  formalité  ; et  ce  serait 
donner  à cet  article  un  sens  évidemment  dé- 
risoire et  absurde , que  de  l’entendre  comme 
s'il  disait  ; Les  actes  qui  seront  passés  dans 
les  colonies  apiés  rétablissement  qtu  y sera 
fait  des  bureaux  d' Enregistrement , seront 
sujets  à la  formalité  de  l’Enregistrement 
dans  le  territoire  continental  de  la  Ft'ance, 
dans  tous  les  cas  où  les  actes  sous  signatu- 
res privées  y sont  assujétis. 

» Il  faut  donc  que  les  mots , addition  à 
l'art.  10,  qui  forment  l'intitulé  de  l'art.  1 1 
du  décret  du  29  septembre  1791 , aient.,  dais 
cet  intitulé,  un  tout  autre  sens  que  celui  que 
lui  attribue  l'objection  que  nous  discutons  en 
ce  moment. 

» Et  en  effet , l'art.  1 1 du  décret  du  29  sep- 
tembre 1791  ne  dit  pas  : les  actes  qui  seront 
passés  dans  les  colonies , termes  qui  se  réfé- 
reraient uniquement  au  futur;  il  dit,  les  ac- 
tes passés  ; et  ces  expressions  se  référent  à 
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tous  les  actes  faits  dans  les  colonie» , quelle 
qu'en  soit  la  date. 

>•  Cela  est  si  vrai  qu'il  place  sur  la  même 
ligne  les  actes  passés  dans  le g colonies  et  les 
actes  passés  en  pays  étranger  ; et  certes,  on 
ne  prétendra  pas , on  n'a  jamais  prétendu 
que  les  actes  passés  dans  les  pays  étrangers , 
avant  l'établissement  du  droit  d'Enregistre- 
raent  en  France,  puissent  être  exécutés  et 
produits  publiquement  en  France , sans  y 
avoir  été  enregistrés. 

i»  Quelle  a donc  etc’  l'intention  des  rédac- 
leurs  de  l’art.  10  du  décret  du  29  septembre 
1791  , lorsqu'ils  ont  placé  à la  tète  de  cet  ar- 
ticle les  mots , à Addition  l'art.  1 1 du  dé* 
cret  du  5 décembre  1 790  Z 

» Elle  n'a  pu  être  que  de  déclarer  que  l'art. 
11  du  décret  du  5 décembre  1790,  quoique 
limité  , par  son  propre  texte,  aux  actes  sous 
seing-privé  qui  seraient  faits  en  France  pos 
térieurement  à la  mise  en  activité  du  droit 
de  l’Enregistrement , serait  applicable,  et 
aux  actes  publics  passés  dans  les  colonies  où 
n'est  pas  eucore  exécutée  la  loi  française  qui 
établit  l’Enregistrement,  et  aux  actes  publics 
passes  dans  les  pays  étrangers  où  cette  même 
loi  française  est  impuissante. 

» Et  il  ne  faut  pas  croire  qu’ainsi  entendue, 
C addition  faite  par  l'art.  10  du  décret  du  29 
septembre  1791  à l ’art.  1 1 du  decret  du  5 dé- 
cembre 1790,  soit  sans  objet;  il  est  au  con- 
traire bien  facile  de  sentir  qu'elle  a non-seu- 
lement un  objet  très-important,  mais  même 
un  objet  très-favorable  aux  actes  passés  dans 
les  colonies  et  dans  les  pays  étrangers. 

» En  effet , si  les  actes  publics  passés  dans 
les  colonies  et  dans  les  pays  étrangers,  étaient 
entièrement  assimilés  en  France  aux  actes 
publics  passes  en  France  même , il  suffirait 
qu’ils  fussent  translatifs  de  propriété  ou  de 
jouissance  de  biens  situés  dans  notre  territoire 
continental , pour  que  l’enregistrement  en 
devint  forcé  dans  le  même  territoire,  et  que, 
le  delai  fatal  expiré  sans  qu'ils  eussent  subi 
cette  formalité  , ils  devinssent  sujets  au  dou- 
ble droit. 

» Mais  l'art.  10  du  décret  du  29  septembre 
1791  les  assimile  aux  actes  passés  en  France 
sous  signatures  privées  ; et  si , par  là  , il  veut 
que  l’enregistrement  en  soit  fait  dans  les  six 
mois  de  leur  date , lorsqu'ils  seront  transla- 
tifs de  propriété  ou  de  jouissance  de  biens  si- 
tués dans  notre  territoire  continental,  il  veut 
aussi  que  le  défaut  de  cet  Enregistrement  ne 
puisse  donner  lieu  à aucune  recherche  , si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  ces  actes  seraient  produits 
en  justice  ou  énoncés  dans  des  actes  authen- 
tiques. 
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Car  telle  était,  pour  les  actes  qui  seraient 
passés  en  France  sous  signatures  privées, 
après  la  mise  en  activité  du  droit  d’enregis- 
trement , la  disposition  expresse  de  l'art.  1 1 
du  decret  du  5 décembre  1790  ; et  cette  dis- 
position, qui  n'était  rien  moins  que  favorable 
aux  intérêts  du  trésor  public,  n'a  été  révo- 
quée que  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6. 

» Cela  posé  , il  est  clair  que  l’objection  que 
nous  discutons  , ici  s’écroule  d'elle-méme  , et 
que  la  seule  conséquence  qui  put  résulter 
pour  les  défendeurs  des  mot  s addition  à fart. 
11 , placés  à la  tête  de  l’art.  10  du  décret  du 
29  septembre  1791 , c'est  que  les  défendeurs 
ne  pourraient  pas  être  recherchés  pour  l’acte 
passé  à la  Martinique  le  2 mai  1768,  s'ils  n'en 
avaient  pas  fait  un  usage  public  dans  le  ter- 
ritoire continental  de  la  France;  mais  que 
cette  conséquence  est  ici  nulle  pour  eux  . 
puisqu'ils  ont  déposé  l'acte  du  2 mai  1768 
chez  un  notaire  de  France,  qui  l’u  placé,  à 
leur  réquisition  , au  rang  de  ses  minutes. 

» Au  surplus,  c’est  bien  vainement  que  les 
défendeurs  cherchent  ici  à se  prévaloir  d'un 
arrêt  de  la  section  civile,  du  29  juin  1810  . 
par  lequel  a été  rejeté  le  recours  en  cassation 
de  la  regie  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Laval , qui  avait  décidé  qu’un  acte 
authentique  passé  à Saint-Domingue,  le  22 
avril  1787,  au  profit  du  sieur  Perdereau  , 
n'avait  point  été  assujéti  au  droit  propor- 
tionnel d’Enregistrcment , par  l'usage  public 
qui  en  avait  été  fait,  en  i8o(>,  dans  le  terri- 
toire continental  delà  France. 

»»  i».  Cet  arrêt,  par  cela  seul  qu'il  n’est 
qu'un  arrêt  de  rejet , ne  peut  pas  être  mis 
en  balance  avec  celui  de  cassation  du  17  mai 
1809. 

p 2®.  Cet  arrêt  est  motivé  sur  un  fait  qu’il 
est  de  notre  devoir  d’appeler  insignifiant  : 
il  est  motivé  sur  le  fait  que  l’acte  du  22  avril 
1787  étant  antérieur  à la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  on  ne  peut  pas  lui  appliquer  l'art. 
de  cette  loi  qui , à la  vérité,  soumet  à l’Enre- 
gistrement les  actes  passés  dans  les  colonies, 
mais  ne  disposant  que  pour  l’avenir , ne  peut 
pas  régir  un  acte  antérieur.  Et  pourquoi  c? 
fait  est-il  insignifiant?  Parceque , comme 
nousTavobs  déjà  remarqué  , l’art.  23  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 n'est  pas  introductif  d'un 
droit  nouveau  ; pareequ'il  11e  (ait  que  renoti 
veler  la  disposition  de  l'art.  10  du  décret  du 
29  septembre  1791  ; parceque  l'art.  73  delà 
loi  du  22  frimaire  elle-même  , en  abrogeant , 
pour  l avenir , toutes  les  lois  antérieures  sur 
les  droits  d’enregistrement,  veut  expresse 
ment  que  les  lois  antérieures  continuent  d'ê- 
tre exécutées  à l’égard  des  actes faits  avant 
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sa  publication  ; parccque,  d’après  celle  dis* 
position  de  l'art.  73  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 , ce  n ‘était  pas  sur  l'art.  ?3  de  cette  même 
loi , combiné  avec  le  principe  de  sa  non-ré- 
troactivité  , mais  sur  l’art.  10  du  décret  du 
29  septembre  1791 , que  le  tribunal  civil  de 
Laval  avait  dû  calquer  son  jugement;  parce- 
que  la  régie  , au  lieu  d'invoquer  contre  ce  ju- 
gement l’art.  q3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
qui  évidemment  ne  pouvait  lui  porter  attein- 
te, aurait  dû  invoquer  l’art.  10  du  décret  du 
39  septembre  1791,  dont  elle  n’a  point  parle. 

»*  3°.  Get  arrêt,  en  tant  qu’il  parait  juger, 
par  la  manière  dont  il  est  motivé,  qu’on 
peut  faire  usage  en  France,  sans  les  faire 
enregistrer,  des  actes  publics  passés  dans  les 
colonies  avant  la  publication  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  est  en  opposition  diamétrale 
avec  un  autre  arrêt  rendu  par  la  même  sec- 
tion , le  2 décembre  1807,  au  rapport  de 
M.  Oudart  et  sur  nos  conclusions....  (1), 

4°.  Enfin,  l’arrêt  de  la  section  civile  du  29 
juin  1810  n’a  que  le  défaut  d’être  mal  mo- 
tivé dans  sa  rédaction;  et  il  nous  est  permis 
de  croire  que  , dans  sa  rédaction  , il  ne  pré- 
sente pas  le  véritable  motif  qui  a déterminé 
etdù  déterminer  la  section  civile  à maintenir 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Laval  atta- 
qué par  la  régie. 

» En  effet , dans  l’espèce  sur  laquelle  avait 
prononcé  le  tribunal  civil  de  Laval,  il  ne  s’a- 
gissait point  de  savoir,  comme  dans  l’affaire 
actuelle,  si  l’acte  passé  devant  notaire  à 
à Saint-Domingue,  le  22  avril  1787  , devait 
être  enregistré  en  France  avant  que  l’on  pût 
y en  faire  un  usage  public.  Le  sieur  Perde- 
reau  l’avait  fait  enregistrer  en  mai  1806. 

>'  Il  ne  s’agissait  pas  non  plus  de  savoir  si , 
pour  l'enregistrement  de  cet  acte  en  France, 
il  était  du  un  droit  quelconque  d'euregistre- 
ment.  Le  sieur  Pcrdereau  reconnaissait  qu’il 
était  dû  un  droit  fixe,  à raison  de  la  formali- 
té, et  il  en  faisait  l'ofTre. 

» L’unique  question  était  de  savoir  si  le 
droit  dû  pour  l'enregistrement  de  cet  acte, 
était  un  droit  fixe  , tel  que  l’offrait  le  sieur 
Perdereau , ou  un  droit  proportionnel , tel 
que  le  prétendait  la  régie. 

>•  Le  tribunal  civil  de  Laval  avait  jugé,  et 
la  section  civile  a déclaré,  en  maintenant  son 
jugement , que  le  droit  proportionnel  n'était 
point  dû  ; et  cela  était  de  toute  évidence. 

n Qu’etait-ce , en  effet,  que  l'aete  du  22 
avril  1787  que  le  sieur  Perdereau  avait  fait 
enregistrer  en  France?  Rien  autre  chose 
qu’une  donation  de  deniers  à prendre  sur 


(1)  F.  la  paragraphe  précédent. 


des  biens  situés  à Saint-Domingue  , et  sur 
des  créances  dues  par  des  personnes  alors  do- 
miciliées dans  la  même  colonie. 

» Et  qu’est-ce  que  le  droit  proportionnel 
d’enregistrement  ? Bien  différent  du  droit 
fixe,  qui  n'est  que  le  salaire  de  la  formalite 
prescrite  pour  assurer  la  date  des  actes  tant 
publics  que  sous  seing-privé , le  droit  propor- 
tionnel est  un  impôt  qui  ne  peut  affecter  que 
les  biens  situés  dans  les  lieux  oû  il  est  établi  , 
et  qui  par  conséquent  ne  peut  pas  être  dû  à 
raison  de  biens  situésdans  les  colonies,  comme 
il  ne  peut  pas  l’être  à raison  de  biens  situes 
en  pays  étranger.'  C’est  ce  que  décide  expres- 
sément un  avis  du  conseil  d'Ltat,  approuvé 
par  le  chef  du  gouvernement  le  1 o brumaire  an 
<4-  A la  vérité  , y est-il  dit , les  art.  a3  et  ^2 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 portent  ( comme 
l’avait  déjà  réglé  l’art.  10  du  decret  du  39  sep- 
tembre 1791  ) qu’il  ne  pourra  être  fait  en 
France  aucun  usage,  soit  eu  justice,  soit  devant 
toute  autre  autorité  constituée,  des  actes 
passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies, 
sans  qu’ils  aient  été  préalablement  enregis- 
trés ; mais  le  dixtit  proportionnel  ,qui  se  per- 
çoit du  moment  oû  il  y a transmission  ou 
mutation  de  propriété  , à quelque  titre  que 
ce  soit , est  un  impôt  qui  ne  peut  atteindre 
la  propriété  située  hors  du  territoire  sur  le - 
quel  il  est  établi  ; et  si  ton  a cru  devoir , 
pour  donner  une  date  légale  aux  actes  pas- 
sés en  pay  s étranger  ou  dans  les  colonies  , 
les  assujétir  à un  droit  d'enregistrement , 
il  n'était  pas  nécessaire  que  ce  droit  fût  de 
quatre  pour  cent  , comme  pour  les  actes  de 
même  espèce  passés  en  France.  Et  c’est  en- 
core d'apres  le  même  principe  qu'un  autre 
avis  du  i5  novembre  1806,  approuvé  le  la 
décembre  suivant , décide  que  les  actes  pas- 
sés en  France  pour  des  immeubles  situés  en 
pays  étranger  ou  aux  colonies , doivent 
bien , pour  leur  Enregistrement  en  France  , 
le  droit  fixe , mais  non  pas  le  droit  propor- 
tionnel , et  qu’il  en  est  de  même  des  actes 
passés,  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger 
ou  dans  les  colonies  , pour  des  propriétés 
mobilières  existantes  dans  les  colonies  ou 
en  pays  étranger. 

» Il  est  donc  bien  clair  que,  dans  l'espèce 
jugée  par  l’arrêt  de  la  section  civile  du  29 
juin  1810,  le  sieur  Perdereau  n'a  pu  être  af- 
franchi du  droit  proportionnel  d’Enregistrc- 
ment,  que  pareeque  l'acte  passé  en  sa  faveur 
-à  Saint-Domingue, avait  pour  objet  des  biens 
situés  dans  cette  colonie  ; et  dès-là,  rien  à con- 
clure ici  de  cet  arrêt. 

>*  Il  y a plus  : du  principe  qui  a dû  motiver 
cet  arrêt,  que  le  droit  proportionnel  d’Eure- 
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gistrement  est  uq  impôt  réel , il  suit  évidem- 
ment que  ce  droit  est  du  dans  l’espèce  qui 
nous  occupe  en  ce  moment.  Car  si  , par  la 
raison  que  le  droit  proportionnel  d'Enregis- 
treraent  est  un  impôt  réel , il  n’est  point  dû 
pour  un  coutrat  passe  en  France  qui  porte 
sur  des  biens  situes  dans  les  colonies , il  faut 
bien  , par  raison  de  réciprocité , que  ce  droit 
soit  du  pour  un  contrat  passédanslcscolonics, 
qui  porte  sur  des  biens  situes  en  France. 

Mais  il  reste  à savoir,  et  c’est  notre  se- 
conde question , si  le  droit  proportionnel  ré- 
clame par  la  régie  de  l’Enregistrement , n'est 
pas  prescrit. 

11  Au  premier  abord,  il  semblerait  l’être 
par  le  laps  du  temps  qui  s’est  écoulé  entre  la 
date  du  contrat  de  vente  dont  il  s’agit , et  l'é- 
poque où  ont  commencé  les  poursuites  de 
la  régie  de  l’Enregistrement.  Le  contrat  de 
veuteest  du  2 mai  1768;  et  les  poursuites  de 
la  régie  n’ont  commencé  que  par  la  contrainte 
du  3o  floréal  an  10,  c'est-à-dire,  par  un  acte 
postérieur  de  plus  de  3o  ans  à la  date  de  ce 
contrat.  Or,  la  régie  peut-elle,  après  trente 
ans,  réclamer  un  droit  d'Enregistremcnt  dont 
elle  a,  pendant  un  aussi  long  espace  de  temps, 
négligé  la  perception? 

» I/arrêt  de  cassation  du  17  mai  1809  juge 
qu’elle  le  peut,  pareeque  le  contrat  ayant 
été  passé  dans  les  colonies  à une  époque  où 
laf  ormal  'ué  au  contrôle  n'y  était  pas  encore 
introduite  , la  régie  n'a  eu  aucun  moyen 
d'en  acquérir  la  connaissance  } que  l'acqué - 
reur  a même  dissimulé  son  titre  , en  dispo- 
sant de  l'immeuble  jusqu'au  jour  de  son  dé- 
cès, non  comme  propriétaire  , mais  comme 
fondé  de  pouvoirs  de  son  vendeur , circon- 
stances qui  ont  fait  obstacle  au  cours  de  la 
prescription. 

y»  Êt  qu’oppose  à cela  le  tribunal  civil  d’A- 
gen ? Deux  choses. 

»•  D'abord,  dit-il,  l'ancienne  administration 
des  droits  fiscaux  avait,  à la  Martinique,  des 
préposés  pour  le  recouvrement  des  droits 
d’insinuation  et  de  centième  denier;  elle  a 
donc  eu  des  moyens  de  connaître  le  contrat  de 
ventedu  2 mai  1768;  Jacques  Decours  n'a  donc 
pas  pu,  en  dissimulant  sa  qualité,  empêcher 
que  ce  contrat  ne  parvint  à la  connaissance 
de  l'administration. 

» Mais  où  le  tribunal  civil  d’Agen  a-t-il  pris 
qu’avant  la  loi  du  5 décembre  1790,  il  exis- 
tait à la  Martinique  des  préposés  au  recouvre- 
ment des  droits  d'insinuation  et  de  centième 
denier? 

» Qu’auraient  fait  ces  proposés  dans  la  co- 
lonie de  la  Martinique?  Y auraient-ils  perçu 
les  droits  d'insinuation  et  de  centième  denier 
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sur  les  contrats  de  vente  des  biens  situés  dans 
la  colonie  même?  Cela  est  impossible,  puis- 
que ces  droits  n’étaient  établis,  ni  à la  Mar- 
tinique, ni  dans  aucune  autre  colonie  fran- 
çaise. Y auraient  ilsperçu  les  droits  d'insiuua- 
tion  et  de  centième  denier  sur  les  contrats 
qui,  passés  dans  les  colonies,  auraient  été 
translatifs  de  biens  situés  dans  le  territoire 
continental  de  la  France?  Cela  ne  se  pouvait 
pas  davantage  , puisqu'à  la  diffe'renccdu  droit 
decontrôle  qui  devait  être  payé  au  bureau  du 
lieu  où  avait  été  passé  l'acte  public  qui  y don- 
nait ouverture,  les  droits  d'insinuation  et  de 
centième  denier  ne  pourtiient,  suivant  l’art. 
if\  de  l'édit  du  moisde  décembre  1703, être  ac- 
quittés qu’au  bureau  du  lieudcla  situation  des 
biens;  ce  qui  est  si  vrai  que  , par  deux  arrêts 
du  conseil  du  x'>  février  1730  eti3  février  1777» 
rapportés  dans  le  Dictionnaire  des  Domai- 
nes , aux  mots  centième  denier , il  avait  été 
jugé  que  , dans  le  cas  où  des  biens  situés  dans 
plusieurs  arrondissemens,  étaient  transférés 
par  un  seul  et  même  acte , ces  droi's  ne  pou 
vaient  pas  être  acquittés  dans  un  seul  bu- 
reau , et  qu’ils  devaient  l’être  dans  chacun 
des  bureaux  dont  relevaient  les  bierns. 

Il  ne  pouvait  donc  exister , et  il  est , 
dans  le  fait , très-constant  qu'il  n’existait  à 
la  Martinique , avant  la  loi  du  5 décembre 
1790,  aucun  préposé  au  recouvrement  des 
droits  d'insinuation  et  de  centième  denier;  et 
par  là  tombe  la  première  objection  du  tribu- 
nal civil  d’Agen  contre  le  motif  de  l’arrêt  de 
cassation  du  17  mai  1809. 

La  seconde  raison  du  tribunal  civil  d’A- 
gen est  qu’en  fait  de  prescription  trente- 
naire  , on  ne  peut  jamais  y opposer  l'excep- 
tion prise  de  la  mauvaise  foi  aux  termes  de 
Cart.  236a  du  Code  civil. 

» Mais  10.  pour  qu'il  put,  dans  notre  es- 
pèce, y avoir  lieu  à la  prescription  trente- 
naire,  il  faudrait  que  l’on  pût  compter,  en 
faveur  des  héritiers  de  Jacques  Dccours,  tout 
le  temps  qui  s'est  écouléentre  la  passation  du 
contrat  de  vente  du  2 mai  17G8  , et  l'aholition 
du  droit  d’insinuation  et  de  centième  denier 
prononcée  par  la  loi  du  5 décembre  1790.  Or, 
cet  espace  de  temps,  comment  pourrait-il 
être  compté?  Pendant  tout  cet  espace  de 
temps,  les  droits  d’insinuation  et  de  centième 
denier  étaient  imprescriptibles.  C’est  ce  qui 
résulte  d’un  arrêt  de  réglement  du  conseil 
du  28  mars  1719,  par  lequel,  dit  l’auteur  du 
Dictionnaire  des  domaines , au  mot  prescrip- 
tion , n».  S.  M.  déclare  « qu'elle  n’entend 
y*  point  que  les  droits  d’insinuation  et  de 
y»  centième  denier  soient  compris  dans  l’exé- 
» cution  de  l’art.  34  du  titre  commun  de 
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>*  l'ordonnance  du  moi*  de  juillet  1681 , qui 
» n'accorde  que  six  mois  , après  les  baux  finis, 
» pour  former  la  demande  des  droits;  en  con- 
1»  séquence,  elle  ordonne  que  les  redevables 
» seront  poursuivis , sur  les  contraintes  des 
» fermiers  et  sous  - fermiers,  au  paiement 
h desdits  droits  d'insinuation  et  centième  de* 
il  nier,  et  des  amendes  et  peines  par  eux  en- 
>•  courues , faute  d'avoir  fait  insinuer  leurs 
n contrats  d’acquisition  d'immeubles,  ou  d'a- 
1»  voir  fourni  leurs  déclarations  pour  les  suc- 
i*  cessions  collatérales,  et  d'en  avoir  payé  le 
n centième  denier  dans  les  délais  prescrits  par 
>»  les  réglemens,  et  ce,  nonobstant  toutes 
» oppositions  formées  ou  a former,  résultan- 
» tes  du  laps  de  temps,  dont  ils  demeureront 
» déboutés.  On  ne  peut  donc  (continue  l’au- 
1»  teur  cité)  opposer  de  prescription  pour 
h ces  droits,  quelques  aucicns  qu’ils  soient; 

* c'est  ce  qui  a été  positivement  décidé  le  18 
>i  mars  1 7a 5 , sur  la  question  proposée  par 
» M.  l'intendant  de  Besançon  , au  sujet  d'an- 
» ciennes  contraventions;  il  y a une  infinité 
» d'autres  décisions  qui  ont  jugé  que  lesdits 
>*  droits  sont  imprescriptibles,  et  que  l'on  ne 

* doit  laisser  introduire  aucuu  doute  à cet 
» égard  1*. 

* 2®.  Quand  il  serait  ici  question  d’un  es- 
pace de  trente  ans  écoule  depuis  l’abolition 
du  droit  d’insinuation  et  de  centième  de- 
nier, pourrait-il  en  résulter  une  prescription 
pour  les  héritiers  de  Jacques  Decours?  Non, 
et  la  raison  en  est  très-simple  : c'est  que  les 
actes  publics  passés  dans  les  colonies , sont 
déclarés,  par  l'art.  10  du  décret  du  29  sep- 
tembre 1791 , sujets  à la  formalité  de  [ En- 
registrement dans  tous  les  cas  où  les  actes 
sous  signature  privée  y sont  assujétis , et 
dans  les  mêmes  délais  et  sous  la  même  peine ; 
c'est  que,  par  l'art.  11  du  même  décret,  il 
est  dit  que  la  date  des  actes  sous  signa 
tare  privée  ne  pourra  être  opposée  pour 
preuve  de  prescription  contre  la  demande 
des  droits  ouverts  par  la  transmission  (C im- 
meubles réels  ou  fictifs  ; c'est  que  les  mêmes 
dispositions  se  retrouvent  littéralement  dans 
les  art.  23  et  62  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

» Mais  disent  les  héritiers  de  Jacques  De- 
cours,  il  existe  uu  acte  public  passé  en  France 
quia  dû  procurer  à la  régie,  plus  de  trente 
ans  avant  l’exercice  de  sou  action  , la  connais- 
sance de  la  vente  du  2 mai  1768  : c’est  un 
contrat  notarié  du  1 5 mars  1774 . par  lequel 
notre  père , traitant  en  son  nom  personnel  et 
comme  proprietaire  du  domaiuc  de  Saint- 
Dizier , a cédé  par  échange  un  immeuble  qui 
faisait  partie  de  ce  domaine.  Il  est  vrai  que 
la  régie  adécerné  contre  nous,  une  contrainte 


le3o  fioréal  au  10,  jour  correspondant  au  20 
juin  1802,  et  par  conséquent  avant  qu’il  se 
fût  écoulé  trente  ans  depuis  la  date  de  cet 
échange.  Mais  une  contrainte  n'est  rien  autre 
chose  qu'un  commandement;  et  il  est  notoire 
qu'avant  le  Code  civil,  un  simple  commande- 
ment n’avait  pas , dans  les  pays  qui  avaient 
autrefois  ressorti  du  parlement  de  Bordeaux, 
l'effet  d'interrompre  la  prescription. 

v Trois  réponses. 

» 1®.  Le  tribunal  civil  d'Agen  a lui-même 
rejeté  implicitement  le  moyen  que  les  héri- 
tiers de  Jacques  Dt'cours  avaient  prétendu 
tirer,  devant  lui,  du  contrat  d'échange  du 
i5  mars  «774- 

w 20.  Il  a dii  le  rejeter,  pareeque,  dans  le 
contrat  d’échange  du  i5  mars  1774»  Ü n’est 
point  dit  que  l'immeuble  cédé  par  Jacques 
Decours,  fait  portion  du  domaine  de  Saint- 
Dizier;  et  que, dés  lors,  il  n’a  pu  en  résulter, 
pour  la  régie,  aucune  connaissance  de  la 
transmission  qui  avait  etc  faitcâ  Jacques  De- 
cours,  dès  le  2 mai  1768,  de  la  propriété  de 
ce  domaine. 

»»  3°.  Il  a du  le  rejeter  encore,  pareeque  les 
droits  d’insinuation  et  de  centième  denier 
étant  imprescriptibles,  la  prescription  de  ces 
droits  n’a  pu  courir,  ni  en  faveur  de  Jacques 
Decours  , ni  eu  faveur  de  ses  héritiers,  pen- 
dant tout  le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  le 
contrat  d'échange  du  x5tnars  1774, jusqu’à 
la  mise  en  activité  de  la  loi  du  5 décembre 
1790. 

» Mau  si  les  héritiers  de  Jacques  Decours 
ne  peuvent  pas  ici  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion treutenaire,  n'y  a-t-il  pas  eu  uue  pres- 
cription plus  courte  qu'ils  puissent  invoquer 
avec  plus  de  succès  ? 

Le  tribunal  civil  d’Agen  répond  que  l'on 
pourrait  dire  que  la  régie  aurait  laissé  pé- 
rimer la  première  contrainte  du  3o  floréal 
an  10  , puisqu'il  se  serait  écoulé  plus  d’une 
année  sans  poursuite  et  sans  quil  y ait  eu 
d’instance  liée  sur  ladite  première  con- 
trainte; qu  ainsi , l’art.  61  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  viendrait  au  besoin  au  secours 
des  héritiers  Decours  , pour  faire  rejeter  la 
contrainte  du  i»r. frimaire  an  i3. 

1»  Mais  en  raisonnant  ainsi,  le  tribunal  ci- 
vil d'Agen  s’est  évidemment  mépris  sur  l'objet 
et  le  sens  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7. 

>*  Cet  article  porte  qu’il  y a prescription 
pour  la  demande  des  droits  , après  deux  an- 
nées, à compter  du  jour  de  t Enregistrement, 
s'il  s'agit , ou  d'un  supplément  de  droit  ré- 
clamé par  la  régie,  ou  d'une  restitution  de 
droits  indûment  perçus;  après  trois  an- 
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nées,  aussi  à compter  du  jour  de  l Enregis- 
trement, s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens 
dans  une  déclaration  faite  après  décès ; 
après  cinq  années  , à compter  du  jour  du  dé- 
cès , pour  les  successions  non  déclarées. 

» Et  c’est  après  s’être  ainsi  explique,  qu’il 
ajoute:  les  prescriptions  ci-dessus  seront 
suspendues  par  des  demandes  signifiées  et 
enregistrées  avant  Cexpiration  des  délais  ; 
mais  elles  seront  acquises  irrévocablement , 
si  les  poursuites  commencées  sont  interrom- 
pues pendant  une  année  , sans  qu  il  Y ait 
d'instance  liée  devant  les  Juges  compétens, 
quand  mime  le  premier  délai  pour  la  pres- 
cription ne  serait  pas  expiré. 

n Quelles  sont  les  prescriptions  que  cet  ar- 
ticle déclare  acquises  irrévocablement  par  le 
defaut  d'instance  liée  devant  un  tribunal 
dans  l’annee  de  la  contrainte?  Ce  sont , et  ce 
sont  seulement , les  prescriptions  ci-dessus , 
c’est-à-dire,  les  prescriptions  do  deux,  de 
trois  et  de  cinq  années,  dont  il  vient  de  par- 
ler à l’instant  même. 

» Il  n’est  donc  point  là  question  de  la  pres- 
cription trentenaire,  la  seule  que  les  heritiers 
Deèours  pourraient  invoquer,  s’il  s’était  écou- 
lé trente  ans  depuis  le  contrat  du  2 mai  1768 
a acquis  une  date  certaine  en  France,  par  le 
<lépot  qui  en  a été  fait  chez  un  notai  re. 

» Le  tribunal  civil  d’Agen  a donc  fait  une 
application  évidemment  fausse  de  l’art.  61  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7 , lorsqu’il  en  a fait 
résulter , pour  les  héritiers  de  Jacques  De- 
cours  , un  moyen  de  prescription. 

n Mais  les  héritiers  de  Jacques  Decours  ne 
peuvent  ils  pas  tirer  un  autre  moyen  de  pres- 
cription de  ce  que,  lors  du  depot  qui  a etc  fait 
chez  un  notaire,  le  3o messidor  an  1 1,  du  contrat 
de  *ente  du  2 mai  1 768 , la  régie  n’a  perçu  au- 
cun droit  sur  ce  contrat,  et  quelle  s’est  bor- 
née à la  perception  d’un  droit  fixe  sur  l’acte 
qui  en  constatait  le  dépôt  ? 

>»  Le  tribunal  civil  d’Agen  a jugé  implicite- 
mentqu’ilsne  le  peuvent  pas, et  cela  seul  suffi- 
rait pour  nous  autoriser  à laisser  sans  réponse 
la  prétention  contraire  qu’ils  élevent  devant 
vous. 

- 1 * Mais  nous  devons  dire  que  cette  préten- 
tion n'a  pas  l’ombre  de  fondement. 

* Sans  doute,  si  la  régie  avait  laissé  écouler 
deux  aunces  apres  l’acte  de  dépôt  du  3o  messi- 
dor an  11,  sans  poursuivre  les  héritiers  de 
Jacques  Decours  pour  le  paiement  du  droit 
proportionnel  du  à raison  du  contrat  déposé , 
les  héritiers  de  Jacques  Decours  seraient  fon- 
dés à lui  opposer  la  prescription  établie  par 
le  premier  n®.  de  l’art.  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7. 
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n Mais  la  régie  a poursuivi  les  héritiers  de 
Jacques  Decours  avant  l’expiration  des  deux 
années  : elle  les  a poursuivis  par  une  con- 
trainte du  5 nivôse  an  1 3 ; et  cette  contrainte 
a été  immédiatement  suivie  d’une  instance 
qu’ils  ont  engagée  eux-mêmes  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Villeneuve.  Comment  donc 
pourraient  ils  avoir  prescrit  contre  elle  en 
vertu  de  l’article  cité? 

* Oh!  Disent-ils,  prenez  garde  à une  chose  : 
l’art.  42  de  la  loi. du  22  frimaire  an  7 déclare 
qu’aucun  notaire  ne  pourra  annexer  à sa 
minute  un  acte  sous  seing-privé  ou  passe  en 
pays  étranger,  ni  le  recevoir  en  dépôts  s'il 
n'a  été  préalablement  enregistré , à peine  de 
cinquante  francs  d'amende,  et  de  répondre 
personnellement  du  droit.  Le  notaire  qui  a 
reçu  l’acte  de  depot  du  3o  messidor  an  1 1 est 
donc  devenu , par  sa  contravention  à cet  ar- 
ticle, responsable  du  droit  proportionnel  qui 
était  dû  pour  le  contrat  déposé.  La  régie  a 
donc  pu  le  poursuivre  personnellement  pour 
lui  faire  payer  ce  droit.  Elle  a donc  dû  le 
poursuivre  à celte  fin  dans  les  deux  années  de 
l’Enregistrement  de  l’acte  du  3o  messidor  an 
11.  Elle  a donc  perdu,  à defaut  de  poursuites 
dirigées  contre  lui  dans  les  deux  années,  l’ac- 
tion dont  il  était  passible  de  sa  part. 

-n  Tout  cela  est  vrai;  mais  ce  qui  ne  l’est 
pas  , c’est  la  conséquence  à laquelle  tout  cela 
conduit  leshéritiersde  Jacques  Decours  : donc, 
disent-ils,  la  régie  n’a  plus  d’action  contre 
nous. 

1*  Le  notaire  qui  avait  reçu  , le  3o  messidor 
an  1 1,  l’acte  de  depot  du  contrat  non  enregis- 
tre du  2 mai  1768,. s’ était  bien  rendu  respon- 
sable personnellement,  envers  la  régie,  du 
droit  proportionnel  auquel  le  contrat  avait 
donne  ouverture  ; mais  la  régie,  en  acquérait 
par  la  contravention  du  notaire,  une  action 
contre  le  notaire  même  pour  le  paiement  de 
ce  droit,  n’avait  pas  perdu  son  action  directe 
contre  les  héritiers  de  Jacques  Decours.  Seu- 
lement elle  avait  un  débiteur  de  plus  ; seule- 
ment le  notaire  s’était  constitué  envers  elle 
caution  des  principaux  obligés.  Et  où  est-il 
écrit  que  la  prescription  acquise  à la  caution , 
profite  à l’obligé  principal,  surtout  lorsqu’a- 
vant  que  la  caution  l’eût  acquise , l’obligé 
principal  a été  poursuivi  personnellement  ? 

v Pour  être  conséquens  , les  héritiers  de 
Jacques  Decours  devraient  aller  plus  loin 
qu’ils  ne  vont  : au  lieu  de  se  prévaloir  de  la 
prescription  acquise  par  le  notaire  qui  a reçu 
leur  acte  de  depot  du  3o  messidor  an  1 1 , ils 
devraient  se  prévaloir  de  cct  acte  même;  ils 
devraient  dire  : « En  déposant  chez  un  noj 
v taire,  le  3o  messidor  an  11 , le  contrat  non 
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« enregistre  du  2 mai  1768*  nous  nous  sommes 
» affranchis  de  toute  obligation  personnelle 
m envers  la  régie  pour  le  paiement  du  droit 
>1  proportionnel  dii  a raison  de  ce  contrat,  et 
)i  dès  ce  moment , la  régie  n’a  plus  eu  d'action 
>*  que  contre  le  notaire  *. 

>»  Mais  les  heritiers  de  Jacques  Decours 
n'osent  pas  tenir  ce  langage  ; ils  sentent  trop 
que  ce  serait  un  paradoxe  insoutenable. 

ii  Et  en  effet,  l’art.  42  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  en  disant  que  le  notaire  devient, 
par  sa  contravention,  personnellement  res- 
ponsable du  droit  dû  en  raison  de  l'acte  non 
enregistré  qu'il  a reçu  çn  dépôt , n'ajoute  pas 
qu’il  sera  seul  tenu  de  ce  droit  envers  la  régie, 
que  la  régie  ne  pourra  pas  exiger  ce  droit  de 
la  partie  qui  a déposé  l’acte  non  enregistré. 
Elle  laisse  donc,  à cet  égard,  les  choses  dans 
leur  état  naturel;  elle  conserve  donc  à la  régie 
son  action  primitive  contre  la  partie  qui  a 
fait  le  dépôt  de  l’acte. 

>.  Mais  si  le  jugement  qui  vous  est  dénoncé, 
ne  peut  être  justifié , ni  par  les  prétendus 
moyens  de  prescription  qui  le  motivent , ni 
par  celui  qu’y  ajoutent  devant  vous  les  héri- 
tiers de  Jacques  Decours,  ne  peut-il  pas  l’être 
par  l'art.  16 du  décret  du  29  septembre  1791? 
C'est  une  question  qui  ne  vous  est  pas  propo- 
sée par  les  parties,  mais  que  nous  devons  exa- 
miner d'office. 

>•  L’art.  16  du  décret  du  29  septembre  1791 
porte  que  la  prescription  des  droit  dus  sur 
les  actes  publics , antérieurs  à la  loi  du  5 
décembre  1790,  et  non  insinués  , aura  lieu 
après  cinq  ans  à compter  du  jour  de  leur 
date. 

» Le  contrat  de  vente  dont  il  s'agit  dans 
l’espèce,  a été  passé  devant  notaires;  il  est 
antérieur  à la  loi  du  5 décembre  1790;  il  n’a- 
vait pas  été  insinué  avant  la  mise  en  activité 
de  cette  loi.  Il  semble  donc,  à la  première  vue , 
que  les  droits  dus  à raison  de  ce  contrat , se 
sont  trouvés  prescrits  par  le  laps  des  cinq  ans 
qui  ont  suivi  la  mise  en  activité  de  la  loi  du  5 
décembre  1790. 

» Mais  faisons  bien  attention  à la  lettre  et 
à l’esprit  de  l’art.  16  du  décret  du  29  décem- 
bre 1791. 

>1  10.  la  Lettre  de  cet  article  ne  porte  que 
sur  les  actes  publics  antérieurs  à la  loi  du  5 
décembre  1790.  Or,  le  contrat  de  vente  du  2 
mai  1768,  avait-il , en  France , à l’époque  de 
ce  decret , a-t-il  même  eu  ce  moment,  le  ca- 
ractère d'acte  public  ? Non  certainement. 

» La  loi  du  5 décembre  1790  avait  déjà  dit, 
art.  9,  qu'à  défaut  d' Enregistrement , un 
acte  passé  devant  notaire,  ne  pourrait  valoir 
que  comme  acte  sous  signature  privée. 
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* Et  c’est  d’après  cette  disposition , que 
l’art.  10  du  décret  du  29  septembre  1791  assi- 
milait , quant  à la  formalité  de  l'Enregistre- 
ment en  France  , les  actes  publics  des  pays 
étrangers  et  des  colonies  aux  actes  sous  signa- 
ture privée. 

jt  Aussi , par  l’arrêt  du  7 décembre  1807, 
que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  rappe- 
ler, la  section  civile  a-t-elle  pensé  qu'un  con- 
trat passé  devant  notaire , au  Cap , île  Saint- 
Domingue  , le  7 pluviôse  an  5 , n'avait  pu  , 
faute  d'Enregistrement  en  France,  y être 
considéré  que  comme  un  acte  sous  signature 
privée;  et  qu’en  décidant  qu  une  inscription 
prise  en  France  sur  un  tel  contrat  était  nulle , 
la  cour  d'appel  séant  à Poitiers  s’était  con- 
formée aux  lois  ci-dessus  citées , c'est-à-dire, 
à l’art.  9 de  la  loi  du  5 décembre  1790  et  à 
l’art.  10  du  décret  du  29  septembre  1791. 

}i  20.  L’esprit  de  l'art.  16  du  décret  du  29 
septembre  1791  s'accorde  parfaitement  avec 
celle  manière  d'entendre  le  mots  actes  pu- 
blics qui  y sont  employés, 

>•  Pour  quel  pays  cet  article  a-t-il  été  fait? 

)•  11  l'a  été  sans  doute  pour  les  pays  où  la  loi 
du  5 décembre  1 790  avait  reçu  son  exécution 
par  rétablissement  qui  y avait  été  fait  du 
droit  d'Enregistrement;  mais  il  ne  l'a  été  que 
pour  eux  , et  il  n’a  pu  l'être  pour  la  colonie 
où  la  loi  du  5 décembre  1790  n’avait  pas  en- 
core pu  être  exécutée. 

>1  Que  , dans  les  pays  où  la  loi  du  5 décem- 
bre 1790  était  en  pleine  activité,  les  droits  dus 
sur  les  actes  publics  non  chcore  insinués  à 
cette  époque , se  prescrivissent  par  cinq  ans  , 
rien  de  plus  juste. 

ji  Car  de  deux  choses  l'une  : ou  les  pays 
avaient  été  précédemment  soumis  aux  droits 
de  contrôle , ou  ils  en  avaient  été  exempts. 

» Au  premier  cas , la  régie  avait  dans  ses 
propres  bureaux  la  mention  du  contrôle  que 
ces  actes  y avaient  subi  immédiatement  après 
leur  passation  ; et  il  lui  était  bien  facile  de 
faire  vérifier,  dans  un  espace  de  cinq  ans,  s’ils 
avaient  acquitté  les  droits  d'insinuation  et  de 
centième  denier  dans  les  bureaux  de  la  situa- 
tion des  biens. 

y*  Au  second  cas,  la  régie  pouvait  compulser 
les  dépôts  publics  où  reposaient  les  actes  , et 
elle  avait  la  même  facilité  pour  s'assurer  si, 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  passibles  de 
droitsVTinsinuation  et  de  centième  deuier  dans 
les  lieux  de  la  situation  des  biens  , ils  avaient 
ou  non  acquitté  ces  droits. 

» Mais  quel  pretexte  y aurait-il  eu , le  29 
septembre  179**  pour  assujettir  à la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  les  droits  d'insinuation  et  de 
centième  denier  qui  pouvaient  être  dus  sur 
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des  actes  passés  devant  notaire  dans  les  colonies 
antérieurement  à la  loi  du  5 décembre  1790. 

» La  loi  du  5 décembre  1790  n'étant  pas 
exécutée  dans  les  colonies,  la  régie  ne  pouvait 
avoir  et  n'avait  effectivement , dans  les  colo- 
nies , aucun  préposé  qui  pût  l'avertir  de 
l'existence  de  ces  actes.  Elle  n'avait  donc  au- 
cun moyen  de  savoir  quels  étaient,  parmi  ces 
actes,  ceux  qui  étant  sujets  à l’insinuation 
locale  en  France , n'avaient  pas  encore  été  re- 
vêtus de  cette  formalité,  et  par  suite  n’avaient 
pas  encore  payé  l'impôt  qui  en  était  le  prix. 
Ces  actes  étaient  donc , pour  elle , sur  la  même 
ligne  que  les  actes  sous  signature  privée.  À 
ces  actes  s'appliquait  donc , dans  toute  sa 
force,  la  raison  qui  empêchait  d’étendre  aux 
actes  sous  signature  privée,  la  disposition  qui 
déclarait  que  les  droits  d'insinuation  précé- 
demment ouverts,  seraient  prescrits  par  le 
laps  de  cinq  ans. 

» 11  n'y  a donc  rien,  absolument  rien,  qui 
puisse  couvrir  les  infractions  que  le  tribunal 
civil  d'Agen  a faites  à la  loi , en  jugeant  que 
l’action  de  la  régie  était  éteinte  par  la  pres- 
cription. 

» Il  est  d'ailleurs  démontré  jusqu'au  plus 
haut  degré  d’évidence,  que  le  même  tribunal 
a isolément  violé  la  loi , en  jugeant  que  le 
droit  réclamé  par  la  régie,  n'était  point  dû. 

1»  Et  par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu’il  y a lieu  de  casser  et  annuler  le  jugement 
de  ce  tribunal  v. 

Par  arrêt  du  14  août  i8i3,  sur  délibéré,  au 
rapport  de  M.  Carnot, 

.(  Vu  l’art.  i«.  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9, 
et  l'art.  10  du  décret  du  29  septembre  1791  ; 

» Attendu  qu'à  la  vérité,  lacoloniedela  Mar- 
tinique était,  sous  l’ancien  régime,  exempte, 
non  seulement  des  droits  decontrôle,  mais 
encore  de  ceux  d'insinuation  et  de  centième 
denier , les  lois  qui  avaient  établi  ces  droits 
n’y  ayant  etc  envoyées  ni  publiées;  mais  que 
cela  n'empêchait  pas  que  les  actes  passés  dans 
cette  colonie  , ne  fussent  soumis  à ces  droits 
dans  le  territoire  continental  de  la  France, 
soit  lorsqu'ils  étaient  translatifs  des  proprié- 
tés qui  y étaient  situées,  soit  lorsqu’ils  y 
étaient  produits  en  justice  ou  énoncés  dans  des 
actes  notariés;  et  que  telle  était  la  disposition 
expresse  de  la  déclaration  du  19  mars  1696, 
de  l’édit  du  mois  de  janvier  1698,  de  la  décla- 
ration du  6 décembre  1707  , et  des  arrêts  de 
réglement  du  conseil  des  1 3 janvier  et  i5  juil- 
let 1788;  qu 'ainsi,  le  contrat  de  vente  du  2 
mai  1768  , ayant  pour  objet  des  immeubles 
situés  en  France,  a dû  quoique  passe  à la 
Martinique,  être  insinué  et  par  conséquent 
contrôle  dans  le  lieu  de  la  situation  de  ces 
Tomk  X. 
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immeubles,  et  y acquitter  les  droits  de  con- 
trôle, d'insinuation  et  de  centième  denier; 

» Qu’il  ne  peut  résulter  aucune  tin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  paiement  de 
ces  droits,  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits 
d'insinuation  et  de  centième  denier  , pour  y 
substituer  le  droit  d'Enregistrement;  que  cela 
résulte  de  la  disposition  formelle  de  l’art.  1 •*. 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  portant  que  le 
droit  d'Enregistrement  sera  payé,  quelle  que 
soit  la  date  ou  l’époque  des  actes  et  mutations 
à enregistrer;  que  d'ailleurs  il  résulte  de  l'art. 
1 o du  décret  du  29  septembre  1791 , que  les 
actes  passés  dans  les  colonies  et  dans  les  pays 
étrangers  , soit  devant  des  officiers  publics, 
•oit  sous  signature  privée,  sont  assujétis  en 
France  , à la  formalité  et  au  droit  d’Enregis- 
trement,  dans  les  mêmes  cas  etdans  les  mêmes 
délais  quelcs  actes  sous  signature  privée  passés 
en  France  même; que  cet  article  ne  distingue 
pas  entre  les  actes  qui  ont  été  passésa  vant  ledit 
décret,  et  ceux  qui  le  seront  à l'avenir  ; et  que 
si  , comme  on  n’en  peut  douter,  il  embrasse 
par  la  généralité  de  sa  disposition , tous  les 
actes  passés  dans  les  pays  étrangers,  à quelque 
époque  quecesoit,  il  doit  en  être  de  mémedes 
actes  passés  dans  les  colonies;  que  ee  même 
article  doit  encore,  d’après  l'art.  73  de  la  loi 
du  22  frimaire  an 7,  être  exécuté  aujourd'hui, 
pour  les  actes  passés  antérieurement  à cette 
dernière  loi;  que  d’ailleurs  sa  disposition  est 
renouvelée  par  l’art.  23  de  cette  même  loi  du 
22  frimaire  an  7 ; que  l’art.  24  du  décret  du  5 
décembre  1790  ne  s'applique,  comme  l’art.  70 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , qu'aux  actes 
passés  antérieurement  à la  mise  en  activité 
du  droit  ^'Enregistrement  dans  les  pays  ac- 
tuellement soumis  à ce  droit;  qu’il  est  par 
conséquent  applicable  aux  actes  passés  avant 
le  décret  du  5 décembre  1790,  dans  les  pays 
où  ce  decret  n'a  jamais  été  et  n’est  pas  encore 
exécuté  ; 

vQu'ainsi  il  est  bien  constant  que  le  con- 
trat de  vente  du  2 mai  1768  , dont  il  s'agit  , a 
etc  soumis  par  l'art,  todu  décret  du  29  sep- 
tembre 1791,  à la  formalité  et  aux  droits 
d'Enregistrement , dans  les  même* cas  et  dans 
les  mêmes  délais  oùl’eiU  été  un  acte  sous  seing- 
privé  quelconque  ; que  d'après  fart.  11  du 
décret  du  5 décembre  1790  , les  actes  sous 
seing  privé  portant  translation  d’immeubles, 
sont  assujétis  à l'Enregistrement  dans  les  six 
mois  de  leur  date , h peine  d'un  double  droit, 
s'il  en  est  fait  usage  en  justice  on  devant  des 
officiers  publics  sans  Enregistrement  préala- 
ble ; que  le  contrat  de  vente  du  2 mai  1768  . 
a été  déposé  par  les  defendeurs  , le  ô messidor 
an  11 , dans  les  minutes  d’un  notaire  résidant 
f>i 
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en  France  ; que , dea-lors  ce  contrat  est  de- 
venu sujet , non-seulement  au  droit  simple  , 
mais  encore  au  double  droit  d’Enregislre- 
ment  ; que  les  defendeurs  ne  pourraient  donc 
se  dispenser  de  payer  le  droit  et  le  double 
droit  d* Enregistrement  qui  leur  est  demande' 
sur  l'acte  du  a mai  1768  , que  dans  le  cas  où 
ils  s’en  seraient  trouvés  libérés  par  la  pres- 
cription ; 

» Que  la  prescription  de  trente  ans  n'était 
pas  acquise  lors  des  contraintes  décernées  par 
les  demandeurs  le  1*».  frimaire  an  i3  , puis- 
que depuis  la  vente  , l'acquéreur  n'avait  pas 
cessé  de  régir  le  domaine  sous  le  nom  du  ven- 
deur , et  qu’il  en  avait  passé  notamment  bail 
notarié  en  cette  qualité  le  17  avril  1781  ; que 
si  la  bonne  foi  n’est  pas  exigée  pour  acquérir 
la  prescription  par  trente  années  , il  faut  du 
moins  que  la  possession  ait  été  anùno  domini : 
et  qu’il  est  établi  , par  le  bail  dudit  jour  17 
avril  1781  , que  le  père  des  défendeurs  n’a 
pas  joui  animo  domini  ; 

» Que  la  prescription  de  deux  années  établie 
par  l’art.  61  de  la  loi  du  xx  frimaire  an  7 , 
étant  une  prescription  irrégulière  et  excep- 
tionnelle , doit  être  renfermée  dans  les  cas 
pour  lesquels  elle  a été  créée , et  qu’elle  ne 
peut  dcs-lors  s'appliquer  qu’au  cas  où  la  per- 
ception du  droit  a été  entamée , et  où  ii  ne 
s’agit  que  du  recouvrement  d’un  droit  sup- 
plémentaire ; ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce,  où  il  s’agit  d’un  droit  entier  à recou- 
vrer ; 

Que , sans  doute  , cette  prescription  serait 
acquise  aux  défendeurs,  si  la  régie  avait  laissé 
s'écouler  deux  années  sans  agir  , après  l’En- 
registrement de  l’acte  notarié  du  5 messidor 
an  11  , contenant  le  dépôt  fait  en  France  du 
contrat  de  vente  du  x mai  1768;  mais  que  la 
régie  a agi  le  i*'.  frimaire  an  i3,  et  par 
conséquent  avant  l’expiration  des  deux  an- 
nées ; 

jiQue  l’on  ne  peu  t a ppl  iquer  ici  les  règles  sur  la 
péremption  établies  par  le  même  article  de 
ladite  loi  à défaut  d’instance  engagée  dans  l'an- 
née des  poursuites  commencées  ; que  d'abord 
ces  règles  sont  inapplicables  à la  contrainte 
exercée  le  i«r.  frimaire  an  i3  , puisqu'elle  a 
été  suivie  immédiatement  d'une  instance  qui 
a été  portée  devant  le  tribunal  de  Villeneu- 
ve ; qu’elles  sont  également  inapplicables  à 
la  contrainte  qui  avait  été  décernée  précé- 
demment le  3o floréal  an  10;  qu’en  effet,  elles 
sont  limitées  , par  le  texte  mémo  de  l’article 
dont  il  s'agit , aux  mêmes  cas  où  la  prescrip- 
tion statuaire  établie  par  cet  article  peut  s’ac- 
quérir , c’est-à-dire  , au  cas  où  la  perception 
du  droit  réclamé  a été  entamée , et  à celui  où 


ce  droit  résulte  d’une  mention  dans  un  acte 
présenté  à l'Enregistrement  ; et  que  , d'une 
part,  la  perception  du  droit  réclamé  par  les 
demandeurs  n'a  pas  été  entamée;  que,  d'autre 
part  , ce  droit  ne  résulte  pas  non  plus  d’une 
mention  dans  un  acte  présenté  à l’Enregistre- 
ment; que  d'ailleurs  cette  contrainte  ne  peut, 
dans  aucun  système  , être  ici  prise  en  consi- 
dération , en  ce  qu’elle  n'a  pas  eu  le  même 
objet  qu’a  eu  depuis  celle  du  i«r.  frimaire  an 
i3  ; qu'en  effet , la  contrainte  du  3o  floréal  an 
10,  n’était  fondée  que  sur  une  présomption 
de  mutation,  résultante  des  dispositions  de 
l'art,  ix  de  la  loi  du  xx  frimaire  an  7 , tandis 
que  celle  du  1**.  frimaire  an  i3  l'a  été  sur  le 
contrat  de  vente  du  x mai  1768 , déposé  seule- 
ment chez  un  notaire  le  5 messidor  an  11  ; 

» Qu'ainsi  , sous  aucun  rapport,  les  défen- 
deurs n'ont  été  libérés  du  droit  qui  leur  est 
demandé  , ni  par  la  prescription  , ni  par  la 
péremption  , et  qye  dès-lors , le  droit  étant 
réellement  établi  par  la  loi  , ils  doivent  être 
condamnés  à le  payer  ; que  cependant  le 
jugement  attaqué  les  en  a dispensés  ; que  par 
là , il  a été  fait  une  fausse  application  des 
lois  sur  la  prescription  et  sur  la  péremption  , 
et  l'on  a ouvertement  violé  l'art.  i«g  de  la  loi 
du  X7  ventôse  an  9 , et  l’art.  10  du  décret  du 
xo  septembre  1791; 

*t  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle 1». 

V.  i®.  Le  droit  d* Enregistrement 
auquel  est  sujet  le  jugement  tT  adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée  , est -il 
exigible  durant  C appel  interjeté  de  ce 
jugement  ? 

x°.  Si  r adjudicataire  a payé  ce  droit 
avant  l'arrêt  qui  est  intervenu  sur  l'ap- 
pel , peut-il  se  le  faire  restituer , en  cas 
d ’ annultalion  du  jugement  d'adjudica- 
tion ? 

De  ces  deux  questions  qui  paraissent  dé- 
pendre du  même  principe  , la  première  est 
décidée  négativement  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  x4  floréal  an  8 , qui  re- 
jette la  demande  de  la  régie  de  l'Enregistre- 
meut  en  cassation  d’un  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  du  Gers  , 

« Attendu  ( porte  cet  arrêt)  que,  dès  qu’il 
a été  relevé  appel  par  le  cit.  Tincr  .par  acte 
du  x3  nivôse  an  8,  du  |ugcmcnt  d'adjudica- 
tion rendu  le  i4dumémcmois  par  le  tribunal 
civil  du  département  du  Gers  , cet  appel  a 
suspcoduTeffet  de  ce  jugement  ; 

y Attendu  que  l’art.  x3  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7 , qui  a autorisé  l’appel  du  juge- 
ment d’adjudication  , tant  de  la  part  du  saisi 
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que  de  la  part  dos  créancier»  , a suffisamment 
indiqué  qu’en  ca»  d'appel , l’exécution  du  ju- 
gement et  tout  ce  qui  en  dérivait , devait  être 
suspendu  ; 

h Attendu  que,  par  l'effet  de  l’appel  émis 
par  le  cit.  Tiner  , lecit.  Roux,  adjudicataire, 
n’a  pas  pu  se  mettre  en  possession  des  biens 
dépendans  île  ladite  adjudication  , dont  il  ne 
retire  aucun  profit;  que  ledit  cit.  Roux,  ne 
peut  être  conséquemment  tenu , dans  cet  état 
de  chose  , du  paiement  du  droit  proportion- 
nel qui  est  le  résultat  de  la  translation  de  pro- 
priété , de  la  possession  , de  la  jouissance  et 
du  profit  qu’on  retire  d’une  adjudication  dé- 
finitive et  consommée  ; que  les  juges  du  tri- 
bunal civil  du  Gers,  en  le  décidant  ainsi.ct  en 
ordonnant,  par  le  jugement  attaqué,  qu’il  fut 
sursis  à la  perception  des  droits  jusqu’à  ce 
qu’il  eût  été  statué  sur  l’appel  , ont  fait  une 
juste  application  des  lois  des  n brumaire 
et  33  frimairean  - ; 

>*  Le  tribunal  rejette  le  mémoire  de  la  régie 
de  l'Enregistrement  )*. 

La  seconde  question  s’est  présentée  dans 
l’espèce  suivante. 

Un  domaine  vendu  sur  expropriation  forcée 
devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement 
du  Puy,  est  adjugé  le  6 floréal  an  10  au  sieur 
Guilhot. 

La  partie  saisie  appelle  du  jugement  d’ad- 
judication. 

Le  sieur  Guilhot  se  croit  dispensé  par  là  , 
quant  à présent,  de  faire  enregistrer  un  titre 
qui  lui  parait  suspendu. 

Le  receveur  de  la  régie  décerne  contre  lui 
une  contrainte  il  y forme  opposition,  mais  il  en 
est  débouté  par  jugement  du  i3  ventosean  1 1. 

En  vertu  de  ce  jugement  , la  régie  prend 
iiypothequc  sur  des  immeubles  appartenans 
à Guilhot , pour  la  conservation  des  droits  ; 
et,  après  avoir  mis  celui-ci  en  demeure  de  les 
acquitter, elle  poursuit  l’expropriation  forcée 
qui  s'effectue  par  jugement  d’adjudication  du 
j4  germinal  an  13. 

Guilhot  interjette  appel  de  ce  jugement  : il 
existe  , dit-il  , un  appel  du  jugement  d’adju- 
dication dont  la  regie  prétend  m’obliger  à 
payer  les  droits  , et  cet  appel  peut  amener  la 
réformation  du  jugement  ; ce  cas  arrivant, 
tous  les  effets  de  l’adjudication  disparaissent  ; 
il  n’y  a plus  ni  adjudicataire  ni  transmission 
de  propriété  ,et  par  conséquent  plus  de  droit 
d’ Enregistrement  exigible  ; il  devrait  même 
être  restitué  s’il  avait  été  payé.  Qu’on  ne  m’op- 
pose pas  le  jugement  du  11  ventôse  an  n ; à 
la  vérité , je  n’ai  pas  attaqué  ce  jugement , et 
il  subsiste  ; mais  il  ne  m’a  condamné  que 
provisoirement , et  je  le  prouve  par  son  texte 


même  , par  lequel  il  met  eu  question  si  , en 
attendant  la  decision  de  l'appel  relevé  du 
jugement  d'adjudication  , Guilhot  doit  ac 
quitter , par  intérim  , les  droits  , sauf'  son 
recours  en  définitive  : et  par  un  de  ses  motifs 
qui  est  ainsi  conçu  : Guilhot  a dû  payer  au 
moins  par  forme  de  consignation  , en  atten- 
dant le  résultat  de  f appel  qu’il  prétend 
avoir  été  relevé  par  V exproprié . La  condam- 
nation prononcée  contre  moi  par  ce  jugement, 
n’a  donc  pu  être  et  n’a  réellement  été  que 
provisoire;  et  dès-lors,  le  jugement  du  14 
germinal  an  13  qui  m’a  exproprié , a violé 
l’art,  sa! 5 du  Code  civil  , aux  termes  duquel 
une  condamnation  qui  n’est  pas  définitive , 
ne  peut  servir  de  base  à une  expropriation. 

Par  arrêt  du  3o  frimaire  an  i3  , la  cour 
d’appel  de  Riom  accueille  cette  défense  et  an- 
nuité l’adjudication. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

u La  cour  de  Riom  ( disent  les  adminis- 
trateurs de  l’Enregistrement  ) a violé  la  loi 
du  33  frimaire  an  7 , elle  a contrevenu  à l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  elle  a fait  une  fausse 
application  de  l’art.  331 5 du  Code  civil. 

» Elle  a viole  la  loi  du  .33  frimaire , en  fai- 
sant, en  faveur  d’un  jugement  d’adjudication 
sur  expropriation  forcée , une  distinction 
qu’aucun  article  de  cette  loi  n’autorise  ; 
les  adjudications  judiciaires  sont  soumises  , 
comme  tous  les  autres  actes  , aux  régies  gé- 
nérales ; elles  y sont  soumises  par  cela  seul 
qu’aucune  disposition  particulière  ne  les  en  a 
affranchies  ; or,  ces  règles  sont  fixées  par  les 
art.  30, 60  et  69,  qui  portent  que  tout  juge 
ment  de  première  instance  est  passible  du 
droit  d’Enregistrcmept  , que  ce  droit  doit 
litre  acquitte  dans  le  delai  de  vingt  jours  à 
compter  du  jugement  même,  et  que  tout  droit 
régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué. 

» La  cour  d’appel  de  Riom  a contrevenu 
à l’autorité  de  la  chose  jugée  , en  regardant 
comme  provisoire  le  jugement  du  i3  ventôse 
au  11,  quoique  son  dispositif  renferme  une 
condamnation  pure  et  simple  , sans  réserve 
ni  recours  quelconques,  par  conséquent  une 
condamnation  definitive. 

» Enfin,  cette  condamnation  , ayant  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  a pu  servir  de  base 
à lapoursuile  en  expropriation  forcée  dirigée 
contre  Guilhot , et  à l’adjudication  «jui  s’en 
est  suivie  ; dés-la  fausse  application  de  l’art. 
331 5 du  Code  civil  n. 

Le  39  novembre  1806,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Zangiacomi,  par  lequel , 

« Considérant  qu’il  est  vrai . en  thèse  gene 
raie,  que  touteconvention, que  «oui  jugement 
qui  renferme  transmission  de  propriété  , sont 
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paisibles  il u droit  d'Enregistrement , et  que 
ce  droit  doit  être  acquitté  sans  espoir  de  res- 
titution , quand  même  la  convention  serait 
aqnulée  ou  le  jugement  infirmé  ; que , s'il  est 
onéreux  de  payer  l'Enregistrement  d’actes 
caducs  dont  on  ne  retire  aucun  bénéfice,  cette 
rigueur  de  la  loi  n’a  rien  d'injuste  , lorsque 
celui  qui  en  souffre,  a le  tort  d'avoir  fait  des 
contrats  nuis  , ou  provoqué  des  jugemens 
irréguliers;  en  acquittant  le  droit,  il  sup- 
porte la  peine  d'un  fait  qui  lui  est  personnel, 
et  qu'on  est  toujours  plus  ou  moins  fondé  à 
lui  reprocher  ; 

>*  Considérant  que  ces  principes  ne  peuvent 
s'appliquer  à un  adjudicataire  qui  ne  provo- 
que en  aucune  manière  le  jugement  d’adjudi- 
cation , qui  n'a  aucune  part  aux  poursuites 
qui  le  précédent , qui  ne  traite  directement 
avec  aucune  partie  , qui  contracte  avec  la 
justice  seule  , et  en  reçoit  en  tous  points  la 
loi;  que,  si  on  lui  faisait  payer  l’Enregistre- 
ment d'une  adjudication  annulée  dont  il  ne 
profite  pas,  on  le  punirait,  au  mépris  de 
toote  justice,  d’un  fait  qui  n’est  pas  le  sien , 
d’une  erreur  qu'il  n’a  pu  empêcher,  et  de  la 
confiance  qu'il  a mise  dans  les  tribunaux  ; 

(«Considérant  qu’un  jugement  d'adjudica- 
tion est  moins  un  jugement  proprement  dit, 
qu’un  contrat  de  vente  judiciaire  ; que  nul 
contrat  de  vente  ne  doit  être  soumis  à l’Enre- 
gistrement que  lorsqu'il  est  parfait  par  le 
consentement  de  toutes  les  parties;  qu’en  cas 
d’appel  d’un  jugement  d’adjudication  , la 
vente  qu’il  renferme,  n’est  réellement  et  défi- 
nitivement consentie  que  par  l'arrêt  qui  le 
confirme  ; qu'ainsi , le  contrat  n'est  accompli 
et  parfait  qu’au  moment  où  cet  arrêt  inter- 
vient ; que  la  conséquence  de  ces  idées  est, 
i®.  que  le  droit  d’Enregistrement  ne  peut  être 
exigé qu'apres que  cctarrét  estrendu  ; a®,  que, 
s'il  est  perçu  pendant  la  contestation  ou  sur 
l'appel , il  ne  peut  l’être  que  provisoirement 
et  ii  charge  de  restitution  , en  cas  d’un 
arrrêt  infirmât  if; 

i«  Considérant  qu’il  suit  de  là  que  la  con* 
damnation  portée  contre  Guilhot , par  le  ju- 
gement du  i3  ventôse  an  il , était , de  sa  na- 
ture et  de  plein  droit , provisoire  , quoique 
le  tribunal  du  Puy  ne  l'ait  pas  exprime  dans 
le  dispositif  de  son  jugement  ; 

» Considérant  d'ailleurs  qu’il  résulte  des 
questions  posées  et  des  motifs  déduits  dans  ce 
jugement,  qu’il  était  dans  l’intention  du  tri- 
bunal de  ne  rendre  qu'une  décision  provi- 
soire ; 

» Considérant  qu’une  décision  de  ce  genre 
ne  pouvait,  d’après  l'art.  aax5  du  Code  civil, 
servir  de  titre  à une  expropriation  ; et  par 


conséquent  que  l’arrêt  attaqué , qui  annulle 
l’adjudication  dont  il  s'agit,  s’est  conformé  à 
la  disposition  du  Code  civil , et  n’a  violé  ni 
la  loi  sur  l’Enregistrement , ni  celle  relative 
à l’autorité  de  la  chose  jugée,  ni  celle  sur  les 
expropriations; 

» La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

On  trouvera  sous  les  mots  Restitution  de 
droits  induernent  perçus  , un  avis  du  conseil 
d’état , qui  depuis  ces  deux  arrêts  , a fait 
cesser  toute  incertitude  sur  l’une  et  l’autre 
question. 

Et  c’est  conformément  à cet  avis  qu’a  etc 
rendu,  le  ao  décembre  suivant,  un  arrêt  dont 
le  bulletin  civil  de  la  cour  de  cassation  rap- 
porte ainsi  l’espèce  et  le  dispositif. 

•«  Le  17  juillet  1806,  vente  , sur  licitation  , 
d’une  maison  et  d’une  rafinerie  situées  à la 
Rochelle.  Le  sieur  Papineau  père  était  un  des 
colicilans. 

» Le  sieur  Papineau  se  rendit  adjudicataire 
de  ccs  deux  objets  ; mais  attendu  l’appel  in- 
terjeté par  son  père  du  jugement  d’adjudica- 
tion , il  ne  paya  pas , dans  les  vingt  jours  , le 
droit  d’ Enregistrement. 

» Le  ai  juillet  1807  , contrainte  de  1909 
francs  5o  centimes  pour  droits,  droits  en 
sus  , etc.  Le  sieur  Papineau  fils  y forma  op- 
position motivée  sur  l’appel  , qui , selon  lui , 
suspendait  l'effet  du  contrat. 

« Le  7 août  1807,  jugement  du  tribunal 
de  la  Rochelle  qui  surseoit  à faire  droit , parce  - 
qu’il  y a eu  appel  du  jugemeut  d'adjudication, 
appel  qui  a été  notifié  à la  régie. 

>•  Celle-ci  se  pourvoit  pour  violation  des  art. 
ao , 37  et  69  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7. 

» Le  sieur  Papineau  fils  fait  consister  sa  dé- 
fense daus  le  développement  des  motifs  du  ju- 
gement attaqué. 

» Sur  quoi  « ouï  le  rapport  de  M.  Vallée  , 
l’un  des  juges....  ; 

» Vu  l’art.  7 , a , et  l’art,  ao  de  la  loi  du 
aafrimaire  an  7 ; 

» Attendu  que  , par  le  jugement  du  17  juil- 
let 1806,  le  sieur  Papineau  fils  est  resté  adju- 
dicataire des  immeubles  en  question  ; 

» Considérant  que  la  loi  déterminant  le 
délai  dans  lequel  ce  jugement  a dû  être  enre- 
gistré, sans  distinguer  s’il  y a ou  s’il  n'y  a pas 
appel  du  jugement  d'adjudication  , le  juge  ue 
pouvait  pas  distinguer  ni  suspendre  la  con- 
damnation ; sauf  à l’adjudicataire,  en  cas  d’au- 
nullation  de  l'adjudication,  sur  l'appel,  à se 
faire  restituer  le  droit  payé  , suivant  l'avis  du 
conseil  d'État,  en  date  du  22  octobre  dernier, 
approuvé  par  le  ( chef  du  gouvernement  ) ; 

» La  cour  casse  et  annulle ». 
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§.  VI.  1®.  Dan s la  liquidation  du 
droit  d' Enregistrement  auquel  donne 
lie » une  vente  d'immeubles , doit-on 
ajouter  au  prix  stipule  par  le  contrat , 
le  capital  des  rentes  foncières  dont  sont 
grevés  les  fonds  vendus  ? 

a®.  Dans  la  liquidation  du  droit  (t  En- 
registrement auquel  donne  lieu  une  mu- 
tation par  décès  , doit-on  distraire  de 
l'estimation  des  biens  les  rentes  fondé' 
res  dont  ils  sont  grevés  ? 

J’ai  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Ques. 
tions  de  droit  , au  mot  Enregistrement , Ç.  18, 
trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  , des  i3 
nivôse  et  19  germinal  anu,  et  ta  nivôse  an 
ta  , qui  ont  jugé  la  première  de  ces  questions 
pour  l'affirmative  ; et  la  seconde  pour  la  né- 
gative. 

Les  mêmes  principes  ont  été  de  nouveau 
consacrés  par  un  arrêt  du  20  messidor  an  1 3 , 
qui,  sur  le  recours  des  administrateurs  de 
l’Enregistrement , a cassé  un  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Cognac  avait  ordonne  la  restitution  du  droit 
proportionnel  d’Enregistrement  et  de  trans- 
cription perçu  sur  le  capital  d'une  rente  fon- 
cière dont  avait  été  grevé  uniromeuble  vendu 
par  les  héritiers  Sureau  au  sieur  Rallier.  Voici 
les  termes  de  cet  arrêt. 

a Vu  l'art.  1 5 de  la  loi  du  11  frimaire  an  7 ; 
et  l'art.  a.1)  de  laloi  du  ai  ventôse  même  année; 

» Considérant  que  l'obligation  imposée  par 
les  héritiers  Sureau  à Rallier  , acquéreur  , de 
servir  une  rente  foncière  affectée  par  privi- 
lège sur  les  fonds  vendu,  est  une  charge  de  la 
venteque  la  loi  considère  comme  faisant  partie 
du  prix  , puisque  sans  elle  le  prix  aurait  été 
augmenté  dans  la  même  proportion  ; d'où  il 
suit  que  le  tribunal  de  Cognac,  en  condam- 
nant les  administrateurs  de  l’Enregistrement 
à restituer  les  sommes  perçues  pour  Enregis- 
trement et  transcription  sur  (enregistres  des 
hypothèques,  sur  les 4.000  francs  capital  de 
la  rente  foncière  dont  il  s’agit , a violé  les 
articles  cités  des  lois  de  frimaire  et  ventôse 
an7î 

» La  cour  casse  et  annulle....  1». 

§.  VII.  Le  retrait  conventionnel  d'un 
immeuble  , exercé  en  temps  utile  par  les 
descendons  non  héritiers  du  vendeur , 
en  vertu  delà  réserve  expresse  stipulée 
en  leur  faveur  par  la  clause  de  réméré, 
doit-il  être  considéré , pour  la  percep- 
tion du  droit  tf  Enregistrement , comme 
opérant  transmission  de  cet  immeuble 
au  profit  des  retrayans  ? 

La  dame  Marconnay  vend  au  sieur  Ribaud 


un  domaine  qui  porte  son  nom  ; et  par  l'acte 
de  vente,  réserve  en  faveur  de  ses  descendant, 
la  faculté  d’exercer,  pendant  un  temps  dé 
terminé  , le  retrait  du  bien  vendu.  Ce  retrait 
est  exercé  en  temps  utile  et  du  vivant  de  la 
dame  Marconnay,  par  la  dame  Montbrun,  sa 
fille.  L’acte  présenté  à l'Enregistrement , le 
receveur  y trouve , non  pas  seulement  la  ré- 
solution de  la  vente  faite  par  la  dame  Mar 
connay  , mais  de  plut  une  mutation  de  pro- 
priété au  profit  de  la  dame  Montbrun  ; il 
perçoit  en  conséquence  le  droit  proportionnel 
résultant  de  cette  mutation.  Sur  la  réclama- 
tion de  la  dame  Montbrun  contre  cette  per- 
ception , jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Poitiers,  du  ai  frimaire  an  i3, 
qui  décide  que  l'acte  dont  il  s'agit,  ne  donnait 
lieu  qu'au  droit  de  5o  centimes  par  eeot , au- 
quel les  retraita  sont  soumis  par  le  n®.  11  du 
$.  a de  l'art.  C9  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7, 
et  ordonne  en  conséquence  la  restitution  de 
ce  qui  a été  perçu  au  delà  de  cette  propor 
tion. 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Par  arrêt  du  5 août  1806,  au  rapport  de 
M.  Oudart  , 

«Vu  l'art.  4 de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7; 

1»  Considérant  que  la  vente  faite  par  la 
dame  Marconnay  au  sieur  Ribaut  du  domaine 
de  Marconnay,  avec  réserve  de  réméré  en 
faveur  des  desccndans  de  son  nom,  a produit 
une  mutation  de  propriété  au  profit  du  sieur 
Ribaut  ; que  l’exercice  de  la  faculté  de  ré- 
méré parla  dame  Montbrun  , fille  de  la  dame 
Marconnay  , du  vivant  de  celle-ci , a produit 
une  mutatiou  de  propriété  à son  profit  ; que 
le  n®.  1 1 du  $.  a de  l'art.  69  de  la  même  loi  ne 
peut  s'entendre  que  des  retraits  exercés  par  le 
vendeur  lui  même,  en  vertu  de  la  réserve, 
qui  n'cmporteol  qu’un  retour  de  propriété  , 
ou  de  tous  autres  actes  qui  n'emportent  pas 
mutation;  que,  si  le  retrait  eût  été  exercé 
par  la  dame  Marconnay  , venderesse , et  eut 
produit  le  retour  d’une  ancienne  propriété  , 
le  domaine  de  Marconnay  n’eût  pu  devenir 
la  propriété  de  la  dame  Montbrun , du  vivaut 
de  sa  mère,  que  par  un  acte  d’aliénation, 
moyennant  une  valeur  vénale,  ou  par  une 
donation  , deux  sortes  de  dispositions  qui 
sont  soumises  au  droit  proportionnel,  comme 
transmissives  de  propriété , savoir , la  pre- 
mière au  droit  de  4 pour  cent , suivant  le 
n®.  1 du  S-  7,  et  le  n®.  1 1 du  $.  2 de  l'art.69  de 
la  même  loi  ; 

La  çour  casse  et  annulle w. 

§.  VIII.  Quelle  est  la  quotité  du 
droit  proportionnel  dont  est  passible 
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un  retrait  conventionnel  exercé  après 
le  délai  fixé  par  le  contrat  de  vente  , 
mais  en  vertu  d'une  prorogation  accor- 
dée par  le  juge  ? 

Le  4 brumaire  an  n , le  sieur  Bosio  vend 
quelques  immeubles  au  sieur  Michelis  , et  se 
réserve  la  faculté  de  les  racheter  pendant 
un  an. 

Le  24  frimaire  an  12,  ordonnance  du  tri* 
bunal  civil  de  Coni , qui  , à la  demande  du 
sieur  Bosio , motivée  sur  des  contestations 
élevées  entre  les  parties , proroge  de  quatre 
mois  la  faculté  de  rachat. 

Le  sieur  Michelis  forme  opposition  à cette 
ordonnance. 

Le  12  floréal  suivant,  son  opposition  est 
rejetée. 

Le  24  du  meme  mois , second  jugement  qui 
accorde  au  sieur  Bosio  une  nouvelle  proro- 
gation  de  quinze  jours. 

Le  9 prairial  de  la  même  année , le  sieur 
Bosio  exerce  le  retrait  par  un  acte  public. 

Cet  acte  présenté  à l'Enregistrement , 
question  de  savoir  s’il  est  soumis  au  droit  dû 
pour  une  nouvelle  transmission  de  propriété; 
ou  s’il  ne  doit  que  celui  auquel  sont  sujets  les 
actes  de  retrait  exercés  dans  le  délai  con* 
venu. 

Le  i«r.  thermidor  an  12,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Coni,  adopte  la  seconde  opi- 
nion. 

Mais  la  régie  s'est  pourvue  en  cassation,  et 
par  arrêt  du  22  brumaire  an  14  , au  rapport 
de  M.  Boyer , 

« Vu  l’art.  69 , $.  a < n®.  ji  , de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  sur  l'Enregistrement; 

>*  Attendu  que  le  droit  de  iio  centimes  par 
cent  francs  , dont  parle  cct  article,  ne  s’ap- 
plique qu'aux  retraits  ou  rémérés  exercés 
dans  le  délai  convenu  par  le  contrat  de  ven- 
te , tandis  qu'au  contraire  les  retraits  exercés 
après  ce  délai,  doivent  être  considérés  comme 
des  rétrocessions  sujettes  au  droit  de  4 francs 
par  cent  francs  , établi  par  le  n®.  6 du  g.  7 du 
même  article;  que , dans  l'espèce,  le  retrait 
exercé  par  le  sieur  Bosio,  le 9 prairial  an  12, 
l’a  été  apres  le  délai  d’un  an  porté  au  contrat 
de  vente  par  lui,  consenti  au  profit  du  sieur 
Michelis  , en  date  du  14  brumaire  an  11  ; qu’à 
la  vérité,  le  sieur  Bosio  avait  obtenu  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Coni,  di- 
vers jugemens,  sous  la  date  des  24  frimaire 
et  24  floréal  an  ia,  portant  prorogation  de  ce 
délai  ; mais  qu’en  supposant  la  régularité  de 
ces  diverses  prorogations  successives , les 
jugemens  qui  les  ont  ordonnées  , ne  peuveut 
avoir  d’effet  qnc  dans  le  seul  intérêt  des  par- 
ties , et  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice 


aux  intérêts  du  fisc,  qui  n’y  est  point  inter- 
venu, et  auquel  ils  sont  entièrement  étran- 
gers ; 

» Qu’il  suit  de  là  qu’en  réduisant , sous  le 
prétexte  de  ces  prorogations  , à 5o  centimes 
par  cent  francs , le  droit  d'Enrcgistrement 
perçu  par  la  régie , sur  l’acte  de  réméré 
exercé  par  le  sieur  Bosio , le  9 prairial  an  1 2 , 
le  tribunal  civil  de  Coni  a faussement  appli- 
qué l'art.  69,  £.  2 , n®.  1 1,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 , et  violé  les  dispositions  du  n®.  6 , 
$.  7 du  même  article; 

p La  cour  casse  et  an  nulle....-  ». 

§.  IX.  Le  cessionnaire  et  un  droit  de 
réméré  jouit- il , en  t exerçant , de  l'a- 
vantage accordé  par  la  loi  au  vendeur 
qui  s'est  réservé  ce  droit , de  ne  payer 
que  cinquante  centimes  par  cent  francs 
du  prix  qu'il  rembourse  ? 

Le  21  fructidor  an  9,  acte  notarié  par  le- 
quel les  héritiers  Weillermans  vendent  au 
sieur  Grière , avec  faculté  de  rachat  pen- 
dant deux  ans  , des  immeubles  dont  le  prix 
est  porté  à 6,000  francs. 

Le  9 frimaire  an  11,  les  héritiers  Wcillcr- 
mans  cèdent  leur  droit  de  réméré  au  sieur 
Hacsebeyt,  moyennant  2,400  francs. 

Celui-ci  exerce  aussitôt  le  retrait  ; et , par 
acte  du  18  du  même  mois  , le  sieur  Grière, 
reconnaissant  avoir  reçu  de  lui  le  prix  princi- 
pal et  les  frais  de  son  acquisition,  lui  rétro- 
cédé la  propriété  des  biens  dont  il  s’agit. 

Cet  acte  présenté  à l’Enregistrement, 
le  receveur  perçoit  un  droit  de  quatre  pour 
cent. 

Le  sieur  Haësebcyt  réclame  contre  cette 
perception  , et  prétend  ne  devoir  que  5o  cen- 
times par  cent  francs. 

Par  jugement  du  24  ventôse  an  11  , le  tri- 
bunal civil  de  Gand  accueille  cette  réclama- 
tion, « attendu  que  les  trois  actes  des  2 fruc- 
* tidor  009,  |)  et  18  frimaire  an  11  ne  for- 
» ment  qu'une  seule  vente,  assu  jet  ic  au 
p droit  d’Enrcgistrement  de  4 pour  cent  ; et 
» que  le  dernier  de  ces  actes,  qui  constate 
» l’exercice  du  droit  de  réméré,  se  trouve 
p classé  sous  le  n®.  1 1 , S-  de  l’art.  69  de  la 
» loi  du  22  frimaire  an  7 , qui  n'assujétit 
p qu’au  droit  de  5o  centimes  par  cent  francs, 
« les  retraits  exercés  en  vertu  de  rémérés 
p stipulés  dans  les  ventes  ». 

Mais  , sur  le  recours  de  la  régie,  arrêt  du 
2t  germinal  au  t2,au  rapport  de  M.  Cochard, 
par  lequel  , 

•1  Attendu  1®.  que  dans  les  vrais  principes  , 
la  vente  h faculté  de  réméré  est  translative 
de  propriété  et  parfaite',  quoique  résoluble 
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sous  condition , lorsqu’en  vertu  de  cette 
clause,  le  vendeur  exerce  lui-même  le  retrait 
dans  le  delai  fixé  par  la  vente;  quel'acte  par 
lequel  s’opère  le  retour  de  l'immeuble  aliène 
dans  les  mains  de  l'ancien  proprietaire,  n'est 
qu’une  simple  résolution  de  la  vente , et  qu’il 
n’opère  aucune  mutation  : que  c’est  par  cette 
raison  que  le  n®.  i«T,  $.  a,  de  l’art.  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7 range  cette  espèce  de 
contrat  dans  la  classe  des  actes  qui,  ne  por- 
tant qu’une  simple  libération  de  sommes  et 
valeurs  mobilières  , ne  sont  assujétis  qu’au 
droit  fixe  de  5o  centimes  pour  cent  ; 

« Attendu  a®,  qu’il  n’en  est  pas  de  même, 
lorsque  le  retrait  est  exercé  par  un  tiers,  en 
vertu  de  la  cession  que  le  vendeur  lui  a faite 
de  la  faculté  de  réméré  qu’il  s’était  réservée  ; 
que,  dans  ce  cas,  la  remise  de  l’immeuble 
consentie  en  faveur  de  ce  cessionnaire,  doit 
opérer  incontestablement  le  même  effet  que 
si  le  vendeur  eut  exerce  lui-même  le  retrait 
conventionnel , et  qu’il  eût  ensuite  vendu  les 
biens  au  tiers  qui  en  est  mis  en  possession  ; 
qu’ainsi,  la  transmission  de  propriété  n’est 
point  faite  par  l’acquéreur  que  le  retrait  ex- 
proprie , mais  bien  par  le  vendeur  originai- 
re, au  nom  duquel  le  retrait  est  exercé  ; 

« Attendu  3®.  que  ces  principes,  générale- 
ment reconnus  et  constamment  suivis,  n’ont 
point  été  changés  ni  modifiés  par  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 ; qu’ils  doivent  continuer  à ser- 
vir de  règle  pour  distinguer  le  retrait  pro- 
prement dit,  c’est-à-dire,  celui  qui  est  exercé 
par  le  vendeur  lui-même  , et  auquel  s’appli- 
quent les  dispositions  du  n®.  1,  S-  2 , de 
l’art.  69  de  ladite  loi , de  celui  qui , étant  fait 
par  un  tiers  cessionnaire  de  la  faculté  de  ré- 
méré, opère  de  fait  une  nouvelle  mutation 
dont  le  prix  se  compose  , tant  de  la  somme 
stipulée  pour  le  prix  de  la  cession  de  la  faculté 
de  » éméré  , que  de  celle  remboursée  au  pre 
mier  acquéreur; 

» Attendu  4°.  que  le  retrait  dont  il  s’agit, 
est  de  cette  espèce  ; d’où  il  suit  qu’en  affran- 
chissant la  seconde  vente,  ou,  pour  mieux 
dire  , l’acte  d’exercice  du  retrait,  cédé  au  dé- 
fendeur, du  droit  de  mutation  qui  en  était  la 
suite  nécessaire,  les  juges  du  tribunal  de 
Gand  ont  fait  une  fausse  application  du 
n®.  1 dudit  S*  2 de  l’art.  69  de  ladite  loi  ; 

»»  Le  tribunal  casse  et  annuité....  ». 

§.  X.  1®.  Est-il  dû  un  droit  propor- 
tionnel et  Enregistrement  sur  la  décla- 
ration de  commanel  ou  élection  et  ami  , 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  notifiée  à la  ré- 
gie de  V E nregistrement  , mais  seule- 
ment au  command  ou  à l'ami  élu  , dans 


les  vingt-quatre  heures  ducontral  d'ac- 
quisition? 

2®.  Que  doit-on  décider , d cet  égard  . 
lorsque  la  déclaration  de  command  a 
pour  objet  un  jugement  et  adjudication  , 
soit  volontaire  , soit  forcé  ? 

3®.  Que  doit- on  décider  enfin,  lors- 
que l' adjudication  a été  faite  , comme 
elle  doit  toujours  l'être  depuis  la  mise 
en  activité  du  Code  de  procédure  civile  , 
à un  avoué  agissant  dans  l'ordre  de  ses 
fondions  ? 

4®.  La  déclaration  de  command  que 
fait  V adjudicataire  élu  par  l'avoué  en- 
chérisseur , est-elle  , lors  même  qu'elle 
a été  notifiée  à la  régie  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l’adjudication  , passi- 
ble d’un  droit  proportionnel  d' Enregis- 
trement ? 

I.  La  première  de  ces  questions  a été  jugée 
pour  l’allirmative,  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  , qui  sont  rapportés  dans 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 
Déclaration  de  command  , g.  2. 

II.  La  seconde  l’a  été  dans  le  même  sens 
par  deux  autres  arrêts  dont  voici  les  espèces. 

Le  i3  fructidor  an  11  , Jean  Rouleaux  de- 
vient adjudicataire , sur  expropriation  for- 
cée, avec  réserve  expresse  du  droit  de  nom- 
mer un  command,  d’une  maison  située  à Caen 
et  appartenant  à Jean-Jacques  dcChâlons. 

Le  lendemain  »4  , et  dans  les  vingt-quatre 
heures  , il  déclare  au  bas  du  jugement  d’ad- 
judication, qu’il  a acquis  pour  le  compte  et  au 
profit  de  la  demoiselle  Anne  Le  Dain. 

Cinq  jours  apres  la  déclaration  , le  19  fruc- 
tidor, le  jugement  d’adjudication  est  présenté 
à l’Enregistrement. 

Le  receveur  perçoit  un  droit  proportionnel 
pour  la  vente , et  un  droit fxe  pour  la  décla- 
ration de  command. 

Le  3 floréal  an  i3,  ce  même  receveur 
décerne  contre  la  demoiselle  Le  Dain , alors 
épouse  du  sieur  Philippin,  une  contrainte  en 
paiement  de  610  francs  5o  centimes,  tant 
pour  le  droit  principal  et  la  subvention,  que 
pour  le  double  droit  d’Enregistrement  de  la 
déclaration  de  command  passée  à son  profit 
Je  14  fructidor  an  11,  par  Jean  Rouleaux, 
faute  par  elle  d’avoir  fait  notifier  cette  décla- 
ration au  receveur,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l’adjudication. 

La  dame  Philippin  forme  opposition  à 
cette  contrainte  ; et  l’affaire  s’engage  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Caen  , 
qui , par  jugement  du  3 fructidor  an  i3,  dé- 
clare la  contrainte  nulle  , 
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u Attendu  , i».  que  l'art.  19  du  cbap.  2 de 
la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 , concernant  l'ex- 
propriation forcée,  exige  seulement  que  ceux 
qui  enchériront  pour  un  tiers , fassent  au 
pied  du  procès-verbal  d'adjudication,  dans 
les  vingt-quatre  heures  , leur  déclaration  de 
command,  sous  peine  d’être  réputés  adjudica- 
taires directs  , et  tenus  comme  tels  de  satis- 
faire à toutes  les  charges  et  suites  de  l'adjudi- 
cation ; 

ii  2°.  Que  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  concer- 
nant l'Enregistrement , n'a  rien  changé  aux 
dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi  du  1 1 bru. 
maire  , parceque  l'art.  68  , g.  1,  n».  34  , de 
cette  loi  du  2a  frimaire,  qui  traite  des  forma- 
lités à suivre  dans  les  élections  de  coramaud, 
n'a  d'application  qu'aux  adjudications  volon- 
taires, et  aux  contrats  reçut  parles  notaires, 
pour  lesquels  la  loi  du  11  brumaire  n’est  pas 
applicable  ; 

* 3°.  Qu’il  est  constant  en  fait  que  Rou- 
leaux a fait  au  profit  de  la  dame  Philippin,  sa 
déclaration  de  command  dans  les  vingt-quatre 
heures;  que  par  conséquent  il  a rempli  toutes 
les  formalités  que  la  loi  de  brumaire  ait  exi- 
gées pour  dégager  l’adjudicataire  à titre  de 
eommand,  des  obligations  que  lui  impose 
l'adjudication  ; qu'il  s'en  suit  qu'il  ne  s'est 
opéré  en  sa  faveur  aucune  mutation;  et  que 
le  droit  résultant  de  la  seule  mutation  qui  ait 
eu  lieu  en  faveur  de  la  dame  Philippin,  ayant 
été  acquitté,  cette  dernière  a entièrement 
satisfait  aux  obligations  qui  lui  étaient  impo- 
sées par  suite  de  la  remise  à elle  faite  dans  le 
délai  légal , de  l'adjudication  passée  au  profit 
du  sieur  Roulaux  ». 

Mais  la  régie  de  l'Enregistrement  se  pour- 
voit en  cassation;  et  par  arrêt  du  i5  octobre 
1806, 

u Vu  l'art.  19  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7 ; les  art.  68,  g.  7;  n».  24,  et  69,  g.  7 , n°.  3, 
de  la  loi  du  22  frimaire  de  la  même  année; 

» Considérant  que,  si  l’art.  19  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  au  7 , particulière  au  régime  hypo- 
thécaire et  aux  expropriations  forcées  , ne 
parle  pas  de  1* obligation  de  notifier  la  décla- 
ration de  command  dans  les  vingt  - quatre 
heures  de  l'adjudication,  il  résulte  de  l'ep- 
semble  des  art.  68  , $.1,  n«.  24»  et  69,  g.  7, 
n°.  3 , de  la  loi  du  22  frimaire  ( particulières 
l'Enregistrement  ) , que  toute  déclaration  de 
command  , pour  n’étre  pas  soumise  au  droit 
proportionnel  de  4 francs  pour  100  francs,  doit 
avoir  été  notifie  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication  et  du  contrat  ; formalité 
d’autant  plus  facile  à remplir,  qu'il  suifit 
d'avoir  dénoncé  purement  et  simplement  à la 


régie  que  la  déclaration  de  command  a été 
faite  conformément  à la  loi  ; 

» Considérant  que  la  loi  du  22  frimaire 
étant  postérieure  à celle  du  11  brumaire , qui 
d’ailleurs  n'a  rien  réglé  sur  l'Enregistrement 
en  matière  d’expropriation  forcée , et  ne  fai- 
sant aucune  distinction  entre  les  adjudications 
volontaires  et  les  adjudications  forcées,  on  ne 
peut  pas  dire  , comme  l'a  fait  le  jugement  at- 
taqué , que  les  art.  68  et  69  de  la  première  de 
ces  lois  ne  sont  applicables  qu'aux  adjudica- 
tions purement  volontaires  ; 

» D’où  il  résulte  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Caen  , en  restreignant 
ainsi  la  demande  de  la  régiç,  a faussement 
appliqué  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 , et  violé 
celle  du  22  frimaire  de  la  même  année  ; 

» Par  ces  motifs , la  cour  casse  et  annui- 
té  a. 

Le  10  prairial  an  11,  Hector  Tarlareau, 
agissant  pour  ami  élu  ou  à élire , se  rend 
adjudicataire  de  divers  immeubles  mis  en 
vente  à l'audience  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Girons. 

Le  lendemain,  avant  midi,  procès-verbal 
du  greffier  qui  constate,  au  bas  du  jugement 
d’adjudication,  que  Tartareau  est  venu  lui 
déclarer  qu’il  élit  le  sieur  Estaque  ; mais 
cette  élection  de  command  n’est  notifiée  au 
receveur  que  le  i*r.  messidor  suivant,  c'est-à- 
dire,  au  moment  où  on  lui  présente  le  juge-^ 
ment  d'adjudication  pour  l'enregistrer. 

Contestation  entre  la  régie  et  le  sieur  Esta- 
que , sur  le  point  de  savoir  si  ce  dernier  doit 
payer  le  droit  fixe  ou  le  droit  proportionnel. 

Par  jugement  du  17  messidor  an  12,  le 
tribunal  de  Saint-Girons,  décide  que  le  sieur 
Estaque  ne  doit  que  le  droit  fixe, 

u Attendu  que  la  déclaration  de  command  a 
» été  faite  dans  les  vingt  quatre  heures  de 
» l'adjudication  , au  greffier  du  tribunal  ; que 
» la  nécessité  de  notifier  cette  déclaration  à la 
» régie  dans  le  même  délai,  ne  doit  avoir  lieu 
» que  pour  les  déclarations  faites  par  acte 
» notarié,  afin  d’éviter  les  fraudes;  que  l’on 
* ne  peut  craindre  aucune  fraude  de  la  part 
» des  greffiers,  puisque  la  régie  pourrait  tou- 
» jours  la  découvrir  par  l'examen  des  registres 
» du  greffe;  qu'enfin  , Tartareau  n'a  jamais 
» pu  , dans  l’espèce,  être  envisagé  comme 
» acquéreur , dès-lors  qu'il  avait  enchéri  pour 
» un  ami  élu  ou  à élire  ». 

La  régie  demande  la  cassation  de  ce  juge- 
ment; et  par  arrêt  du  18  novembre  1806,  au 
rapport  de  M.  Boston  Castel lamonte, 

•<  Vu  l'art.  68,  g-  1 . n«.  24,  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 ; vu  aussi  l'art.  69 , g.  7 , n®.  3 , 
delà  même  loi; 
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11  Et  attendu  i®.  que  Tartareau  a dû  être  et 
a été  en  effet  considéré  comme  adjudicataire, 
puisque,  dans  le  proces-verbal  d'adjudication, 
il  s’était  borné  à déclarer  qu’il  agissait  pour 
un  ami  élu  ou  à élire , ce  qui  n’a  pu  signifier 
autre  chose  que  la  réserve  d’élire  un  com- 
mand  ou  un  ami  ; 

» a®.  Que  la  déclaration  de  command  faite 
par  Tartareau  , dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l’adjudication  , entre  les  mains  du  greffier, 
n’a  pu  suffire  pour  exempter  cette  déclaration 
du  droit  proportionnel  , puisque  l’art.  68 
précité  exige  en  outre  que  la  déclaration  soit 
notifiée  au  receveur  de  l’Enregistrement  dans 
le  même  délai  ; 

i*  3°.  Qu’en  ne  considérant  comme  réelle- 
ment exécutées  dans  les  vingt-quatre  heures, 
que  les  déclarations  notiGées  dans  le  même 
délai,  la  loi  a voulu  prévenir  les  fraudes,  re- 
lativement à la  vraie  date  de  la  déclaration  ; 

n 4°-  Que  ce  motif  de  la  loi  s'applique,  non- 
seulement  aux  déclarations  reçues  par  des 
notaires , mais  encore,  et  à plus  forte  raison , 
à celles  reçues  par  les  greffiers,  auxquels  la 
loi  accorde  un  délai  plus  long  pour  l'Enregis- 
trement de  leurs  actes  ; 

i«  5®.  Qu’il  est  constant  en  fait , dans  l’es- 
pèce , que  U notiGcation  delà  déclaration  de 
command  n’a  pas  été  faite  dans  le  délai  voulu 
par  l'art.  68  ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Saint-Girons  y a contrevenu  , ainsi  qu'à  l’art. 
69  précité  , en  ne  soumettant  qu'au  droit  Gxe 
une  pareille  déclaration  ; 

)»  La  cour  casse  et  annulle ». 

ÎI1.  La  troisième  question  a été  jugee  avant 
la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure 
civile,  de  la  même  manière  que  l’avaient 
déjà  été  la  première  et  la  seconde. 

Le  3o  juillet  1806,  des  moulins  sont  adjugés 
par  le  tribunal  civil  de  Sedan,  au  sieur  Rollin, 
avoué  près  ce  tribunal. 

Le  lendemain,  le  sieur  Rollin  met  au 
greffe  un  acte  par  lequel  il  déclare  que  c'est 
pour  les  sieur  et  dame  Poinsard  qu’il  a acquis 
les  moulins;  mais  il  laisse  passer  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudication  , sans  notiGer 
cette  déclaration  à la  régie. 

En  conséquence  la  régie  décerne  contre 
lui  , personnellement  , une  contrainte  en 
paiement  du  droit  proportionnel , indépen- 
dant de  celui  qu’elle  exige  des  sieur  et  dame 
Poinsard. 

Le  5 juin  1807  , jugement  qui,  a attendu 
>»  que*  les  dispositions  du  n°.  24  du  S-  1 , de 
» l’art.  68  et  du  n®.  3 du  S-  7 de  l’art.  69  de  la 
» loi  du  22  frimaire  an  7,  ne  peuvent  recevoir 
v d'application  aux  avoués  qui  n'existaient 
Tome  X. 


4°9 

>»  plus  à l’époque  de  la  publication  de  cette 
» loi , mais  qui  ont  été  rétablis  par  la  loi  du  27 
» ventôse  an  8 , déclare  la  contrainte  nulle  ». 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ; et  par 
arrêt  du  6 décembre  1808,  au  rapport  de 
M.  Botton  de  Castçllamontc, 

« Vu  les  art.  68,  S-  1 , n®.  24 , et  69 , $.  7 , 
n«.  3 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  7...  ; 

» Et  attendu  qu’il  s'agit,  dans  l’espèce  , 
d’une  déclaration  de  command  faite  sous  l'em- 
pire de  ces  dispositions,  de  la  combinaison 
desquels  il  résulte  que,  pour  se  soustraire  au 
droit  proportionnel,  il  11e  suffit  pas  que  la  dé- 
claration ait  été  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures,  mais  il  faut  en  outre  qu’elle  ait  été 
notiGée  au  receveur  de  l'Enregistrement 
dans  le  même  délai,  formalité  que  le  défen- 
deur n'a  pas  remplie;  que  la  loi  de  frimaire 
étant  conçue  en  termes  généraux,  et  celle  du 
27  ventôse  an  8 n'y  ayant  pas  déroge  en  faveur 
des  avoués,  la  première  a dû  recevoir  son 
application , même  à leur  égard  ; que  , si  la 
loi  de  frimaire  a exigé  qu’il  fût  donné  con- 
naissance à la  régie  des  déclarations  de  com- 
mand dans  un  délai  plus  court  que  celui  Gxé 
pour  l’Enregistrement , c’est  qu'elle  a voulu 
prévenir  les  fraudes  sur  la  vraie  date  de  ces 
déclarations  : motif  qui  peut  avoir  lieu  mêmr 
à l’égard  de  celles  faites  par  les  avoués,  depuis 
leur  établissement , et  reçues  au  greffe,  sur- 
tout si  l’on  considère  que  la  loi  accorde  aux 
greffiers  un  délai  plus  long  qu'aux  notaires, 
pour  l'Enregistrement  de  ces  actes  ; qu'il  est 
inutile  d'examiner  la  question  sous  les  rap- 
ports qu’elle  pourrait  avoir  avec  les  art.  707  et 
709du  Code  de  procédure  civile,  ces  nouvelles 
dispositions  étant  étrangères  à un  acte  qui  a 
eu  lieu  avant  qu’elles  fussent  exécutoires  ; 

» D’où  il  suit  que  le  tribunal  de  Sedan  , en 
exemptant  cet  acte  du  droit  proportionnel, 
bien  qu'il  n’eût  pas  été  notiGé  à la  régie  dans 
le  délai  de  vingt  quatre  heures,  a faussement 
appliqué  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  et  par 
suite  violé  les  art.  68  et  69  de  loi  de  frimaire 
an  7 ; 

» La  cour  casse  et  annulle ». 

On  voit  que  cet  arrêt  laisse  pressentir  que 
la  question  eût  pu  être  jugée  autrement,  s’il 
se  fût  agi  d'une  adjudication  faite  depuis  la 
mise  en  activité  du  Code  de  procédure  civile, 
c’est-à-dire, depuis  le  *•».  janvier  1807;  et  elle 
l’a  été  eu  effet  par  deux  arrêts  très  précis. 

Le  3o  mars  1808,  le  sieur  Viguier,  avoué 
se  rend  adjudicataire,  à l'audience  du  tribunal 
civile  de  Soissons,  de  deux  maisons  exposées 
en  vente  par  ce  tribunal. 

Le  premier  avril  suivant,  il  déclare  au  greffe 
qu’il  a enchéri  pour  les  sieur  Bataille  et  Valot . 
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Le  4 du  même  mois,  le  greffier  présenté  à 
l’Enregistrement  le  jugement  d’adjudication 
et  la  déclaration  de  command  du  sieur  Vi- 
guier. 

Le  receveur  exige  deux  droits  proportion 
nels,  l’un  sur  le  jugement  d'adjudication, 
l’autre  sur  la  déclaration  de  command. 

Les  sieurs  Bataille  et  Valot  demandent  la 
restitution  du  second  droit. 

La  régie  s'élève  contre  cette  demande. 

« L'art.  68  de]  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 
(dit  elle),  ne  soumet  qu’au  droit  fixe  d’un 
franc,  les  déclarations  de  command, lorsqu’el- 
les ont  été  notifiées  au  receveur  dans  les 
vingt-quatre  heurts  de  l' adjudication  ; et 
l’art.  69  les  assujétit  au  droit  proportionnel 
de  4 francs  pour  100  francs  , lorsque  la  noti- 
fication n’a  pas  été  faite  dans  ce  délai. 

» Le  Code  de  procédure  n’a  dérogé  à ces 
dispositions , qu’en  ce  qu'il  a prorogé  à trois 
jours  le  délai  de  -vingt-quatre  heures. 

» Ce  Code  n’a  , ni  expressément , ni  impli- 
citement , dispensé  de  la  notification  exigée 
par  la  loi  de  frimaire  an  7 , dans  le  nouveau 
délai  de  trois  jours  , substitué  à celui  de 
vingt-quatre  heures. 

>•  Le  législateur  de  l'an  7 a prescrit  cette 
formalité  pour  réprimer  un  abus  alors  très- 
fréquent. 

» Les  notaires  ou  les  greffiers  qui  avaient  , 
comme  ils  ont  encore  aujourd’hui,  un  délai 
de  quinxe  ou  de  vingt  jours  pour  faire  enre- 
gistrer leurs  actes,  se  prêtaient  à couvrir 
plusieurs  mutations  successives , opérées  dans 
cet  i tcrvalle , en  recevant  la  déclaration  de 
command  sous  le  nom  du  dernier  acquéreur  , 
et  en  plaçant  cet  acte,  souvent  fait  la  veille 
de  l’Enregistrement,  dans  le  court  délaide 
vingt-quatre  heures  ; abus  que  la  notifica- 
tion , dam  ce  délai , de  la  déclaration  de 
command  , ne  permettrait  pas  de  se  repro- 
duire , et  qui  se  reproduirait  aujourd’hui , si 
le  receveur  n'était  pas  averti  de  la  décla- 
ration de  command  par  une  notification  faite 
dans  les  trois  jours  accordés  par  le  Code 
de  procedure  à l'avoué  dernier  enchérisseur , 
pour  faire  cette  déclaration.  En  effet,  sans 
cet  avertissement , sans  cette  notification  , le 
greffier  pourrait  attendre  impunément  jus- 
qu’au vingtième  jour  après  l’adjudication 
pour  recevoir  la  déclaration,  et  pourtant  la 
placer  dans  les  trois  jours  accordés  par  la  loi 
nouvelle  pour  la  faire.  Or,  on  ne  peut  sup- 
poser que  le  législateur,  en  donnant  exclusi- 
vement aux  avoués  le  droit  d'enchérir  , et  en 
leur  accordant  , pour  faire  leur  déclaration  , 
un  délai  de  trois  jours , au  lieu  de  celui  de 
vingt-quatre  heure# , ait  voulu  encore  les  dis- 


penser de  remplir , dans  les  trois  jours . 
la  formalité  de  la  notification  prescrite  pac 
la  loi  de  frimaire  an  7 a. 

Le  17  août  1808,  jugement  qui  ordonne  la 
restitution  , 

» Attendu,  dans  le  droit,  que,  lors  de  la  loi 
du  32  frimaire  an  7,  sur  l'Enregistrement  des 
déclarations  de  command,  toutes  personnes 
étaient  reçues  indistinctement  à porter  des  en- 
chères, soit  en  justice,  soit  par-devant  no- 
taires; qu’alors,  pour  éviter  la  fraude,  on 
exigeait  que  le  droit  de  déclarer  un  command 
fût  réservé  dans  l’acte  d’adjudication,  et  fait 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  de  suite  en- 
registré; mais  que  depuis,  le  Code  de  procé- 
dure civile  ayant  voulu  donner  plus  d'authen- 
ticité aux  adjudications  faites  en  justice,  a 
voulu  qu’elles  fussent  faites  par  les  avoués 
seulement,  à l'exclusion  de  toutes  autres  per- 
sonnes: que  cètte  loi  a donné  trois  jours  pour 
faire  la  déclaration  de  command,  mais  n'a  pas 
dit  qu’il  fallait  que  cette  déclaration  fûtenre 
gistrée  dans  le  même  délai , parccque  cette 
déclaration  faite  par  un  avoué,  reçue  par  le 
greffier  du  tribunal,  et  consignée  sur  un  re- 
gistre public,  a une  date  certaine,  sans  avoir 
besoin  de  l'Enregistrement  pour  la  fixer;  que 
cette  déclaration  et  le  procès-verbal  d’adjudi- 
cation ne  forment  qu’uu  seul  et  même  acte , 
qui,  comme  ceux  émanés  des  tribunaux,  a 
vingt  jours  pour  le  délai  de  l'Enregistrement; 
que  les  dispositions  du  Code  sont  tellement 
claires  et  précises,  qu’aucune  autre  loi  parti- 
culière aux  droits  du  domaine  ne  peut  s'appli- 
quer à l'espece; 

)«Attendu,dansle  fait,  que,  le3o  mars  1808, 
sur  l'enchère  de  M*.  Viguier  , le  tribunal  a 
adjugé  audit  M«.  Viguier  deux  maisons  sises  a 
Soissons;  que,  dans  les  trois  jours  de  cette  atl- 
judicalion,  il  a déclaré qu’il  avait  enchéri  pour 
les  sieurs  Valot  et  bataille  ; que,  le  4 avril , ou 
a présenté  à l’Enregistrement  le  procès-ver- 
bal d’adjudication  et  la  déclaration  de  coin - 
maiid;  qu’alors,  i)  n’était  du  qu’un  simple 
droit,  puisqu'il  était  bien  constant  qu'il  n’y 
avait  ni  ne  pouvait  y avoir  deux  ventes...... 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce 
jugement;  mais  par  arrêt  du  3 septembre  1810, 
au  rapport  de  M.  Genevois, 

u Considérant  qu'aux  termes  dea  art.  707  et 
709  du  Code  de  procédure  civile,  les  enchères, 
en  matière  d'expropriation  forcée,  ne  peuvent 
être  faites  que  par  le  ministère  d’avoués;  que 
l’avoue  dernier  enchérisseur , en  cette  qualité, 
n'étant  qu’un  simple  mandataire  désigne  par 
la  loi,  ne  devient  point  adjudicataire  pour  son 
propre  compte;  que,  si  la  loi  le  réputé  , en 
certains  cas,  adjudicataire  en  son  nom , ce 
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n’est  qu'après  l’expiration  du  delai  de  trois 
jours  , et  lorsqu'il  a négligé,  pendant  ce  delai, 
de  déclarer  la  personne  de  son  mandant , de 
fournir  son  acceptation,  et  de  représenter  le 
pouvoir  qu’il  en  avait  reçu  ; mais  l'on  conçoit 
que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  questiou 
d’une  déclaration  de  commaod  ni  d’aucune 
transmission  de  propriété,  puisque  l'uvoué 
dernier  enchérisseur  n’a  fait  aucune  déclara- 
tion, et  que  c’est  précisément  à cause  de  cette 
omission,  que  la  loi  l’oblige  de  garder  pour 
lui  même,  et  à ses  périls,  l’immeuble  qui  avait 
été  l'objet  de  ses  enchères  ; 

» Que , dans  le  cas  contraire , celui  où  l'a- 
voué dernier  surenchérisseur  aura  déclaré» 
dans  les  trois  jours , la  personne  de  son  man- 
dant, et,  qu'aux  termes  de  la  loi,  il  aura  four- 
ni son  acceptation,  ou  représenté  le  pouvoir 
qu’il  en  aura  reçu  : que,  dans  ce  cas , la  décla- 
ration de  cet  avoué  ne  présente  pas  plus  que 
dans  le  cas  précédent , une  déclaration  de 
command ; car  pour  qu'il  soit  possible  de  faire 
une  telle  déclaration , pour  qu’il  soit  possible 
de  transmettre  à un  tiers  le  bénéfice  d'une  ad- 
judication , il'faut  avoir  été  soi-même  adjudi- 
cataire; et  cependant  la  loi  ne  connaît  point 
ce  titre  à l’avoué  dernier  enchérisseur,  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours  ; au  con- 
traire, l’on  peut  dire  que  la  loi  la  lui  refuse 
expressément,  en  reconnaissant  que  l'adjudi- 
cataire doit  être  une  personne  autre  que  cct 
avoué  : L'avoué  dernier  enchérisseur  ( porte 
l’art.  709)  sera  tenu , dans  les  trois  jours 
de  V adjudication  , de  déclarer  t adjudica- 
taire; 

» Qu'il  suit  de  là  que,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  nouvelle,  concernant  la  procédure 
en  expropriation  forcée  et  les  enchères  judi- 
ciaires, aucune  déclaration  de  command , 
aucune  mutation  de  propriété  ne  peut  résulter 
du  ministère  particulier  que  cette  loi  confie 
aux  avoués  dans  ces  sortes  de  procédures  ; 

* Que,  s'il  est  vrai,  en  principe,  que  le 
domaine  public  est  régi  par  des  lois  qui  lui 
sont  propres; que,  si  ses  lois  doivent  être  ob- 
servées sans  considérer  les  dispositions  du 
droit  commun , à moins  qu’il  ne  s'agisse  d’une 
dérogation  formelle,  il  est  vrai  aussi  que  les 
lois  particulières  ne  doivent  et  ne  peuvent  re- 
cevoir leur  application  que  dans  les  cas  qu'elle 
ont  spécifiés  ou  qu’elles  ont  voulu  prévoir  : 
or,  c'est  spécialement  pour  les  élections  et  ami 
ou  déclarations  de  command  y que  la  loi  du 
33  frimaire  an  7,  aux  art.  68,  $.  i«.,  n°.  34,  et 
69,  S*  7,  n®.  8,  exige,  soit  une  notification, 
soit  la  réserve  expresse  de  cette  faculté;  ce  sout 
nommément  et  taxativement  les  déclarations 
dr  command  que  la  loi  soumet  à un  second 


droit  proportiounel,  lorsque  les  formalités 
qu’elle  prescrit,  ont  été  omises,  ou  qu’elles 
n'ont  pus  été  remplies  de  la  manière  et  dans  le 
temps  ordonnés;  d'où  il  suit  que  là  où  il  n’y  a 
point  de  mutation,  il  ne  peut  y avoir  non  plus 
aucune  application  de  la  loi , quant  aux  dis- 
positions qui  n’avaient  pour  objet  que  cotte 
même  déclaration  de  command  ; 

»•  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  n'a 
commis  aucune  contravention  à la  lot,  lorsque 
dans  l’espèce  dont  il  s'agit , il  a décidé,  confor- 
mément à ces  principes,  que  l'acte  par  lequel 
l'avohé  dernier  enchérisseur  avait  déclaré , 
dans  les  trois  jours , l’adjudicataire  pour  le- 
quel il  avait  enchéri , ne  formait  point  une  se- 
conde mutation  de  propriété , et  qu'il  ne  pou- 
vait être  dù  sur  cet  acte,  sous  aucun  prétexte, 
un  droit  proportionnel , outre  celui  qui  avait 
été  perçu  sur  l'adjudication; 

«La  cour  rejette  le  pourvoi..,, 

Le  même  jour  et  à la  même  audience,  il  est 
intervenu,  au  rapport  du  même  magistrat,  un 
arrêt  qui, par  les  mêmes  motifs,  a rejeté  le  re- 
cours de  la  régie  contre  un  jugcmentsemblable 
du  tribunal  civil  de  Villencuve-d'Agen. 

Voici  les  conclusions  que  M.  Daniels  avait 
données  sur  cette  seconde  affaire. 

« L'art.  68,  $.  1 , n°.  34,  de  la  loi  du  33 fri- 
maire an  7 n'assujétit  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc , les  déclarations  de  command  ou  d’ami, 
mais  seulement  dans  le  casoù  la  faculté  d'élire 
un  commanda  cté  réservée  dans  l’acte  d'adju. 
dication  ou  le  contrat  de  vente,  et  que  la  dé- 
claration en  est  faite  paracte  public  et  notifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’adjudication 
ou  du  contrat.  Dans  le  cas  contraire  , la  décla- 
ration de  command  équivaut  à une  nouvelle 
mutation  de  propriété;  et  l'adjudicataire, 
ainsique  tout  autre  acquéreur,  est  censé  avoir 
acquis  en  son  nom. 

v On  ne  saurait  disconvenir  que  l’objet  de 
l’art.  709  du  Code  de  procédure  civile  a été 
d * porter  un  changement  à la  législation  de 
l'an  7 , mais  seulement  pour  les  adjudications 
qui  auraient  lieu  devant  les  tribunaux. 

m Pour  que  la  déclaration  de  command  ne 
donne  paslieu  à un  nouveau  droitdc  mutation, 
la  loi  de  frimaire  exige  le  concours  de  quatre 
conditions.  11  faut  1°.  que  la  faculté  d’élire  un 
ami,  ait  été  réservée  expressément  dans  l’acte 
même  d’adjudication,  ou  dans  le  contrat  de 
vente;  30.  que  l’élection  d’ami  soit  faite  par 
un  acte  public;  3«.  qu’elle  le  soit  dans  le» 
vingt-quatre  heures  de  l’adjudication  ou  du 
contrat  ; 4°-  que,  dans  le  même  délai , elle  soit 
notifiée  au  receveur  de  l’Enregistrement.  — 
Cette  loi  ne  fait  d’ailleurs  aucune  distinction 
entre  les  adjudications  devant  les  tribunaux 
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et  les  autres  contrats  de  vente,  ni  entre  les 
avoués  et  tous  autres  mandataires. 

>»  Le  Code  de  proce'dure  civile  n’a  porté  au* 
cun  changement  à cette  législation,  i®.  quand 
il  s'agit  d'une  adjudication  devant  lesautorités 
administratives;  a®,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  contrat  de  vente  consenti  devant  notaire 
ou  sous  seing- privé. 

» Mais  après  avoir  établi  en  principe,  dans 
son  art.  707 , que  les  enchères  qui  auront  lieu 
devant  les  tribunaux  et  par  suite  d’une  saisie 
immobilière,  seront  faites  par  le  ministère 
d'avoué  à l’audience,  il  porte,  art.  709  : l'a- 
voué dernier  enchérisseur  sera  tenu , dans 
ti'ois  jours  de  l' adjudication , de  déclarer 
t adjudicataire  . et  de  fournir  son  accepta- 
tion ; sinon , de  représenter  son  pouvoir , le- 
quel demeurera  annexé  à la  minute  de  sa 
déclaration  ; faute  de  cefairt , Usera  réputé 
adjudicataire  en  son  nom. 

» L'objet  de  cet  articleest  incontestablement 
de  déterminer  les  cas  où  l'avoué  dernier  en- 
chérisseur sera  réputé  adjudicataire  en  son 
nom  personnel,  et  ceux  où  il  ne  le  sera  pas.  Le 
législateur  a déclaré  , en  termes  formels,  que 
tel  est  son  but.  Le  même  article  a donc  trait 
aux  droits  d’Enrcgistrement  : le  receveur  est 
dans  le  cas  d'exiger  deux  droits  de  mutation , 
si  l’avoue  ne  remplit  pas  exactement  et  à la 
rigueur,  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
Codedeprocédurccivile;  il  n’y  a. au  contraire, 
qu'une  seule  mutation,  il  n’est  dû  qu'un  seul 
droit,  et  le  command  est  censé  adjudicataire 
direct,  si  l'avoué  y a parfaitement  satisfait. 

* En  comparant  les  dispositions  du  Code 
avec  les  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  au  fri- 
maire an  7 , nous  verrons  que  le  législateur  a 
voulu  assujétir  les  adjudications  devant  les 
tribunaux,  quant  à la  déclaration  de  command, 
à une  législation  tout-à  fait  particulière,  et 
qu'à  cet  effet,  il  a ajouté  de  nouvelles  formali* 
tés  à celles  qui  étaient  prescrites  par  la  loi 
de  frimaire,  qu'il  en  a retranche  quelques 
autres. 

x Et  d’abord , sous  l’empire  de  la  loi  de  fri- 
maire, il  suflisait  de  notifiera  la  régie,  ou  , 
pour  mieux  dire,  au  receveur  de  l'Enregistre- 
ment, un  acte  public,  contenant  la  déclara- 
tion de  l'acquéreur  qu'il  n’avait  pas  acheté 
pour  lui,  mais  pour  tel  autre.  On  n’exigeait 
pas  que,  dans  le  même  délai , il  constatât  que 
l’ami  par  lui  désigné  avait  accepté  sa  déclara- 
tion ni  qu’il  justifiât  de  son  acceptation  au 
receveur  de  l'Enregistrement. 

>*  Aux  termes  du  Code  de  procédure  civile  , 
les  avoués  sont, au  contraire, tenus  dedéclarer 
l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation  , 
ou  de  représenter  son  pouvoir,  et  ce  dans  un 


seul  et  même  délai  de  trois  jours.  11  est  donc 
évident  que  le  Code  de  procédure  civile  ;t 
ajouté  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  de 
frimaire. 

11  II  en  a retranché  quelques  autres,  et  la 
régie  ne  conteste  pas  qu'un  avoué  n’est  pas 
tenu  de  se  réserver  en  termes  formels  et  lors 
de  l'adjudication,  lafaculté  d'élire,  sous  peine 
d'être  réputé  adjudicataire  en  son  nom.  Il  a 
donc  , sous  ce  deuxième  rapport,’ dérogé  à la 
loi  du  itl  frimaire  an  7. 

1»  Peut-on  conclure  de  là  qu'aujourd’hui  un 
avoué  qui , devant  le  tribunal  et  à l'audience 
des  criées,  sc  rend  adjudicataire  d’un  immeu- 
ble, peut,  en  pleine  sécurité,  se  renfermer 
dans  les  dispositions  de  l'art.  709  du  Code  de 
procédure  ; qu’après  avoir  observé  exactement 
et  à la  rigueur  toutes  les  formalités  que  cet 
article  lui  prescrit , il  n'a  plus  à craindre  d’être 
réputé  adjudicataire  eu  son  nom  personnel; 
ou  faut- il  qu'il  ait  encore  recours  à la  loi  de 
frimaire,  et  que,  pour  sc  garantir  de  toutes 
poursuites  de  la  part  de  la  régie,  il  remplisse 
à la  fois  ce  qui  a été  prescrit  en  l’an  7,  et  ce  qui 
l'a  été  par  le  Code  de  procédure  civile? 

» La  régie  prétend  que  l'avoué  est  tenu  de 
notifier  sa  déclaration  au  receveur  de  l’En- 
registrement dans  le  délai  de  trois  jours,  et 
que,  faute  de  ce  faire , il  est  censé  adjudica- 
taire en  son  nom.  C’est  sur  ce  fondement 
qu'elle  demande  la  cassation  du  jugement  du 
tribunal  de  Villeneuve  qui  a jugé  le  con- 
traire. 

» L'art.  709  du  Code  de  procédure  civile, 
dit  la  régie,  a seulement  pour  objet  de  pro- 
roger le  délai  dans  lequel  tout  autre  adjudi- 
cataire ou  acquéreur  d’un  immeuble  doit  faire 
sa  déclaration  de  command.  Il  ne  dispense 
pas  de  la  notification  que,  suivant  l’art.  68 
de  la  loi  du  11  frimaire  an  7 , tout  autre 
acquereur  est  tenu  de  faire  au  receveur  de 
l'Enregistrement  ; mais  nous  ne  saurions  con- 
cilier cette  opinion  ni  avec  le  texte  ni  avec 
l’esprit  de  l'art.  709  du  Code  de  procédure. 

>»  C'est  indubitablement  au  greffe  que,  sui- 
vant l'article  cité,  l'avoué  dernier  enchérisseur 
est  lenu  dedéclarer  l'adjudicataire  et  de  four- 
nir son  acceptation,  ou  de  représenter  sou 
pouvoir  qui  demeurera  anuexé  à la  minute  de 
sa  déclaration , puisque  c'est  au  greffe  qu'on 
doit  expédier  le  jugement  d'adjudication  , et 
réunir  par  conséquent  toutes  les  pièces  y rela- 
tives. On  ne  prétendra  pas,  ce  semble,  que 
le  législateur  n’a  entendu  parler  que  du  rece- 
veur de  V Enregistrement , en  ordonnant  à 
l'avoué  de  faire  sa  déclaration,  et  d’y  an- 
nexer son  pouvoir , qui  devient  une  pièce 
essentielle  de  la  procédure.  Toute  la  difficulté 
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consiste  par  conséquent  dans  la  question  de 
•avoir  si , après  avoir  observe  cette  formalité, 
l'avoué  dernier  enchérisseur  est  encore  tenu 
de  notifier  la  même  déclaration  au  receveur 
de  l’Enregistrement , et  si , faute  d'avoir  fait 
cette  notification , il  peut  encore  être  consi- 
déré comme  adjudicataire  en  son  nom. 

j»  Nous  voyons  d'abord  que  l'art.  709  ne 
prescrit  point  cette  notification  , et  il  n'est  pas 
difficile  d'en  donner  la  raison. 

» Le  greffe  est  un  dépôt  aussi  sur,  aussi 
public,  de  la  déclaration  faite  par  l'avoué, 
que  le  registre  du  receveur  de  l'Enregistre- 
ment ; il  est  ouvert  aux  employés  de  la  régie, 
on  n'a  donc  à craindre  ni  altération  ni  anti- 
date ; et  si , des  pièces  déposées  au  greffe , il 
résulte  que  l’avoué  dernier  enchérisseur  a fait 
sa  déclaration,  qu'il  a produit  l'acceptation 
de  son  commettant  ou  son  pouvoir  dans  le 
délai  de  trois  jours , et  que  le  greffier  a reçu 
ces  actes,  il  ne  nous  est  plus  permis  de  pré- 
sumer la  collusion , la  fraude , un  crime  de 
faux  ; et  si  l'art.  709  n'exige  que  cette  forma- 
lité, comment  pourrions- nous  ajouter  à la  loi 
et  exiger  une  formalité  de  plus? 

n Mais,  dit-on,  l’objet  de  l’art.  709  est  seu- 
lement de  proroger  le  délai  ; il  faut  donc , au 
surplus,  recourir  aux  dispositions  de  l'art.  6$ 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  tel  est  l'esprit 
de  l’art.  709  du  Code  de  procédure  civile. 

>•  Cette  opinion  nous  paraît  une  erreur , et 
contraire  même  au  texte  de  la  loi. 

» Si  le  législateur  avait  seulement  voulu 
proroger  le  délai  que  la  loi  du  aa  frimaire 
accorde  aux  adjudicataires  pour  faire  la  dé- 
claration de  command,  il  se  serait  expliqué 
en  peu  de  mots  ; il  aurait  dit  : le  délai  accordé 
aux  adjudicataires  d’un  immeuble  par  l’art. 
68,  S-  * » n°.  24  , de  la  loi  de  frimaire  an  7 , à 
l'effet  de  faire  leur  déclaration  de  command, 
sera  de  trois  jours  pour  l'avoué  dernier  enché- 
risseur; mais  qui  est-ce  qui  ne  reconnaîtra 
pas  qu'il  y a une  grande  différence  entre  ces 
expressions,  et  celles  dont  le  législateur  s'est 
servi  dans  l'art.  709  du  Code  de  procédure? 

i*  D'ailleurs,  nous  avons  déjà  fait  remarquer 
que  le  Code  de  procedure  a introduit , pour 
les  avoués,  des  formalités  nouvelles  que  la  loi 
de  frimaire  n'avait  pas  prescrites;  que,  de 
l’aveu  même  de  la  régie,  il  en  a retranché 
d’autres.  11  est  donc  impossible  de  mécon- 
naître qu'il  n'avait  pas  pour  seul  objet  la  pro- 
rogation du  délai.  Et,  cela  posé,  quel  serait 
le  motif  d’assujetir  les  avoués  à la  nécessité 
de  notiGer  leur  déclaration  au  receveur  de 
l'Enregistrement,  plutôt  qu'à  toute  autre 
formalité  prescrite  par  la  loi  de  frimaire? 
v»  Et . en  effet , de  deux  choses  l’une  : ou  la 
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déclaration  prescrite  par  l’art.  709  du  Code 
de  procédure  civile,  remplace  ou  elle  ne  rem 
place  pas  les  formalites  prescrites  par  la  loi 
de  frimaire,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une 
adjudication  devant  les  tribunaux. 

» Dans  le  premier  cas , il  n'est  plus  question 
delà  loi  de  frimaire  pour  toutes  ces  adjudica- 
tions , et  les  avoués  n’ont  à puiser  les  règles 
de  leur  conduite  que  dans  le  Code  de  procé- 
dure civile.  Ils  seront  réputés  adjudicataires 
en  leur  nom  personnel , lorsqu'ils  n’auront 
pas  satisfait  à l’art.  709;  au  contraire,  il  n’y 
aura  qu'une  seule  mutation,  elle  sera  censée 
directement  faite  en  faveur  de  leur  commet- 
tant, lorsqu’ils  se  seront  conformés  aux  dis- 
positions du  même  article. 

w Dans  le  second  cas,  et  si  les  formalité.* 
prescrites  par  l’art.  709,  ne  remplacent  pas 
celles  qui  ont  été  introduites  par  la  loi  de 
frimaire,  il  s’ensuivra  que  les  avoués  sont 
tenus  d'exécuter  à la  fois  les  dispositions  de 
l'une  et  de  l’autre  loi.  Ils  devront,  dans  cette 
hypothèse,  se  réserver  d'abord,  au  moment 
de  C adjudication  , la  faculté  d’élire  un  com- 
mand; ils  devront  faire  leur  élection  par  un 
acte  public , et  la  notifier  au  receveur  de  l'En- 
registrement dans  les  vingt-quatre  heures. 
Ils  devront  ensuite  observer  au  greffe  les  for- 
malités prescrites  par  l’art.  709.  Us  seront 
tenus  de  déclarer  également  au  greffe  le  nom 
de  l'adjudicataire;  ils  devront  faire  cette 
seconde  déclaration  dans  les  trois  jours  de 
l'adjudication,  et  fournir  l'acceptation  ou  re 
présenter  le  pouvoir  de  l'adjudicataire  ; et 
faute  de  ce  faire,  ils  seront  encore  réputés 
adjudicataires  en  leurs  noms.  Or , il  nous  sem- 
ble qu'il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour 
établir  que  ce  système  est  insoutenable.  11  en 
résulterait  que  l'avoué  qui  n'a  pas  fait  sa 
déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures,  se- 
rait et  ne  serait  pas  à la  fois  adjudicataire  en 
son  nom  : il  le  serait  suivant  l'art.  68  de  la 
loi  de  frimaire;  et  il  ne  le  serait  pas  confor- 
mément à l’art.  709,  puisque  l’art.  709  n’at- 
tache cet  effet  qu’au  défaut  de  déclaration 
dans  les  trois  jours , au  défaut  de  l’accepta- 
tion dans  le  meme  délai , de  la  part  du  com- 
mettant, ou  de  la  représentation  de  son 
pouvoir. 

» Il  n'est  pas  moins  évident  que  l'explication 
de  l’art.  709  adoptée  par  la  régie  , prouve 
trop,  et  que  par  conséquent  elle  ne  prouve 
rien. 

» Suivant  la  régie,  le  seul  objet  de  l'art. 
709  serait  d'accorder  aux  avoues  uue  proro  - 
gation  de  délai,  c’est-à-dire,  le  délai  de  trois 
jours  au  lieu  de  vingt-quatre  heures;  il  fau- 
drait donc  dire  aussi  que  l'avoué  ne  peut  pas 
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se  dispenser  de  sc  réserver  formellement , lors 
de  l'adjudication , la  faculté  d'élire  un  coro- 
mand, puisque  cette  formalité  est  textuelle- 
ment prescrite  par  la  loi  de  frimaire , et  quV//e 
n'a  rien  de  commun  avec  le  délai  dans  lequel 
V avoué  est  tenu  de  faire  sa  déclaration , et 
d’exercer  cette  faculté. 

» Or,  la  régie  convient  elle-même  que  tout 
avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  devant 
un  tribunal  et  à l'audience  des  criées,  est  rece- 
vable à faire  l'élection  et  la  déclaration  de 
command,  quand  même  il  ne  se  serait  pas 
expressément  réservé  cette  faculté;  la  régie 
reconnaît  donc  également  que  l'intention  du 
législateur  n’a  pas  été  seulement  de  proroger 
le  délai  prescrit  pour  faire  Ja  déclaration  ; 
que  l’art.  709  embrasse  toute  la  matière,  en 
tant  que  l'adjudication  sera  faite  à un  avoué 
et  à l'audience  des  criées  ; et  qu'il  ne  nous  est 
pas  permis  , dans  un  cas  plutôt  que  dans  l'au- 
tre , de  recourir  à l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire 
pour  en  appliquer  les  dispositions  aux  avoués. 

» 11  ne  nous  reste,  ce  semble,  qu’un  seul 
moyen  de  résoudre  la  difficulté  : c’est  de  dire 
que  la  loi  de  frimaire  renferme  encore  au- 
jourd'hui la  règle  pour  toutes  les  adjudications 
et  autres  contrats  de  vente,  et  que  l’art.  709 
du  Code  de  procédure  civile  a fait  une  excep- 
tion à la  règle  en  faveur  des  avoués,  lorsqu’ils 
se  rendent  adjudicataires  d’un  immeuble  à 
l’audience  des  criées  ; et  de  même  qu’on  ne 
peut  pas  appliquer  aux  autres  acquisitions  et 
élections  de  command  l'art.  709,  on  ne  peut 
pas  non  plus  appliquer  aux  adjudications  de- 
vant les  tribunaux  la  loi  de  frimaire  an  7.  Les 
dispositions  de  l’une  de  ces  lois  différent  essen. 
ticilcment  de  celles  contenues  dans  l'autre,  et 
on  11e  peut  les  concilier  qu’en  admettant  en 
principe,  que  l'art.  709 déroge,  pour  le  cas 
particulier  dont  il  s’occupe,  a la  règle  géné- 
rale; mais  que  l'une  des  deux  lois  renferme 
aussi  bien  que  l’autre,  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  que  la  déclaration  d'un  com- 
mand n'ait  pas  l'effet  d’une  nouvelle  muta- 
tion . 

« Le  Code  de  procédure  civile  ne  prescrit 
aux  avoués  que  de  faire  leur  déclaration  et 
d’en  justifier  ; il  veut  seulement  que  cette 
déclaration  se  fasse  au  greffe  ; il  accorde,  à 
cet  effet , le  délai  de  trois  jours.  Les  avoués 
peuvent  donc  la  faire  dans  le  dernier  moment 
du  troisième  jour,  et  lorsqu'il  est  impossible 
d'en  faire,  dans  le  même  jour  , la  notification 
au  receveur  de  l'Enregistrement.  S'il  en  était 
autrement,  il  faudrait  dire  aussi  qu'il  y a 
deux  mutations  toutes  les  fois  que  l'avoué  ne 
s'est  pas  réserve  la  faculté  d’élire. 

» Toute  autre  maniéré  d’expliquer  l'art. 


709,  nous  parait  arbitraire  : la  régie,  qui 
l’adopte  , se  met  en  contradiction  avec  elle- 
même;  elle  ajoute  au  Code  de  procédure  ci- 
vile : en  soutenant  que  le  législateur  n'a  voulu 
que  proroger  le  délai  en  faveur  des  avoués, 
elle  se  met  dans  la  nécessité  de  regarder 
comme  indispensable,  la  réserve  expresse  de 
la  faculté  d'élire  un  command  ; et  cependant 
elle  reconnaît  que  cette  disposition , quoi • 
qu’elle  n'ait  rien  de  commun  avec  le  délai, 
est  abolie  par  le  Code  de  procédure. 

j*  Mais,  dira-t-on,  de  cette  manière,  le 
receveur  de  l'Enregistrement  ne  saura  pas 
même  si  l'avoué  a fait  ou  non  sa  déclaration 
dans  le  délai  prescrit.  Nous  répondrons  que, 
si  effectivement  il  en  résultait  quelques  incon- 
vc’niens,  au  moins  il  n’appartient  pas  à l’au- 
torité judiciaire  d’y  remédier  , ni  de  regarder 
comme  loi  actuelle  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
faciliter  les  operations  des  receveurs  de  l'En- 
registrement. 

» D'ailleurs  nous  avons  déjà  fait  remarquer 
que  le  greffe  , toujours  ouvert  au  receveur  de 
l’Enregistrement,  est  un  dépôt  aussi  sûr  de 
la  déclaration  de  l’avoué,  que  le  registre  du 
receveur  lui-même  ; et  lorsque  le  Code  de  pro- 
cedure n’exige  qu'une  déclaration  au  greffe, 
comment  pourrions-nous  exiger  une  formalite’ 
de  plus,  une  notification  à faire  au  bureau  du 
receveur  de  l'Enregistrement,  qui  bien  qu’elle 
soit  prescrite  en  thèse  générale  par  la  loi  de 
frimaire,  ne  l'est  plus  dans  le  cas  particulier 
prévu  par  le  Code  de  procédure  civile? 

>•  Le  tribunal  de  l’arrondissement  de  Ville- 
neuve  a doue  fait  une  juste  application  de  la 
loi,  en  annulant  la  contrainte  décernée  contre 
le  sieur  Sustrac,  et  nous  estimons  qu’il  y a 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  cassation  ». 

On  remarquera  facilement  que  les  motifs 
de  M.  Daniels  different,  en  quelques  points, 
de  ceux  des  deux  arrêts  qui  ont  adopté  ses 
conclusions  ; que  M.  Daniels  n’a  pas  contesté 
qu’un  avoué  est  un  mandataire;  que  la  décla- 
ration qu’il  fait,  lorsqu’il  s’est  rendu  adjudi- 
cataire pour  un  autre  , n’est  rien  autre  chose 
qu’une  déclaration  de  command;  qu'il  est  tenu 
de  la  faire  dans  le  delai  fixé  par  la  loi;  qu'a 
défaut  de  la  faire  dans  ce  délai , il  est  réputé 
adjudicataire  en  son  nom  personnel  ; qu’en 
un  mot,  sous  ces  rapports  généraux,  M.  Da- 
niels n'a  admis  aucune  différence  entre  les 
avoués  et  les  autres  mandataires;  et  qu'il  a , 
au  contraire  , adopté  le  principe  général  posé 
par  l'administration  de  l'Enregistrement,  et 
également  reconnu , dans  une  affaire  anté- 
rieure au  Code  de  procédure,  par  l’arrêt  du  6 
décembre  1808,  rapporte  ci-dessus. 

Et  je  crois  pouvoir  assurer  que . lors  des 
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«leux  arrêts  du  3 septembre  1810,  b cour  de 
cassation  n’a  pas  méconnu  davantage  ce  prin- 
cipe; et  que,  de  quelque  manière  que  ses 
motifs  aient  èlè  rédigés  dans  ces  deux  arrêts, 
sa  véritable  intention  a été  de  dire  que  , s’il 
est  évident  que  l’art.  789  du  même  Code  n'a 
pas  d’autre  objet  que  de  déterminer  les  cas 
où  les  avoués  doivent  être  considérés  comme 
adjudicataires  en  leur  nom  ; que  si , depuis  la 
publication  de  ce  Code,  ce  n’est  plus  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 qui  fixe  le  délai  dans  le- 
quel un  avoué  doit  faire  sa  déclaration  de 
comtnand  ; que  si  , nonobstant  l’art.  68  de 
celte  loi,  un  avoué  n’est  pas  , comme  un  au- 
tre mandataire  , tenu  de  se  réserver  expressé- 
ment la  faculté  d'élire  un  command  ; il  est 
impossible  qu’apres  avoir  satisfait  à toutes  les 
conditions  que  lui  prescrit  le  Code  de  procé- 
dure civile  pour  n'être  pas  réputé  adjudica- 
taire en  son  nom , il  soit  encore  tenu  de  rem- 
plir , mais  en  partie  seulement  et  d'une  autre 
manière , une  des  conditions  prescrites  par 
lu  loi  du  35  frimaire  an  7 , et  que  le  Code  de 
procédure  n'a  pas  plus  renouvelée  que  les 
autres. 

Sans  contredit , s'il  s'agissait  de  faire  , sur 
cette  matière,  une  loi  nouvelle,  on  pourrait 
dire  : h Les  avoués  seront  dispensés  de  sc 
réserver,  au  moment  de  l'adjudication  , la 
» faculté  d'élire  un  command  ; et  cependant 
» ils  seront  tenus . non-seulement  de  faire  au 
» greffe,  dans  le  délai  de  trois  jours,  la  dé- 
i>  claration  contenant  leur  élection  , mais  en* 
<»corc  de  notifier  cette  déclaration  dans  le 
» même  délai,  au  receveur  de  1'Enregijtrc- 
» ment  ». 

Mais  il  n’est  pas  question  de  ce  que  le  légis- 
lateur pourrait  faire , il  n’est  question  que 
de  ce  qu’il  a fait  par  l’art.  709  du  Code  de 
procédure  civile  ; c’est  cet  article  qu’il  faut 
appliquer  , et  on  ne  peut  l'appliquer  que  tel 
qu'il  est. 

§.  XI.  Le  cessionnaire  d'un  droit  de 
concernent  ne  doit  il , pour  l'Enregis- 
trement de  son  titre  , que  les  droits  aux 
quels  sont  assujetti  les  transports  de 
meubles  ; ou  bien  est  il  tenu  d'en  payer 
tes  mêmes  droits  de  mutation  auxquels 
sont  soumis  les  actes  translatifs  de  pro- 
priétés immobilières  ? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2J  ni- 
vôse an  10,  rapporté  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit , aux  mots  Domaine  con- 
géable , a jugé  que , dans  ce  cas  , le  droit  fixé 
pour  les  actes  translatifs  de  propriétés  immo- 
bilières, est  dû;  et  cela,  par  une  conséquence 
de  ce  principe  du  droit  convcnancier  , que  les 
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droits  des  détenteurs  de  domaines  congéables 
tiennent  nature  d'immeubles  dans  les  muta- 
tions qui  s'en  opèrent  au  profit  de  tout  autre 
que  le  propriétaire  foncier. 

§.  XII.  'ha  disposition  de  l'art.  70 , 
S.  3,  n°.  i5,  de  la  loi  du  22 J'rimaire  an 
7,  qui  affranchit  du  droit  it E nregistre- 
ment  les  endossement  de  billets  à ordre 
est-elle  applicable  à l’endossement  d'une 
obligation  notariée  par  une  clause  de 
laquelle  le  créancier  a été  autorisé  à 
la  transporter  par  un  simple  ordre  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d’Angers 
qui  avait  adopté  la  négative  , a été  cassé  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5 pluviôse 
an  11.  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droite 
au  mot  Enregistrement  , 5.  10. 

§.  XIII.  Peut-on  produire  en  justice , 
sans  les  avoir  fait  enregistrer , les  actes 
sous  seing-privé  qui , avant  l'établisse- 
ment du  droit  d’ Enregistrement  dans 
les  pays  réunis  , / avaient  acquis  Une 
date  certaine  ? 

Par  acte  sous  seing-privé  du  10  novembre 
1788,  passé  dans  la  partie  du  ci-devant  élec- 
torat de  Mayence  qui  est  situé  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  , le  sieur  Auffchcucider  cède 
certains  objets  moyennant  une  somme  paya- 
ble à terme. 

Le  cessionnaire , de  qui  ce  billet  est  signé  , 
meurt  en  1789. 

Après  la  réunion  de  cette  partie  de  l'Alle- 
magne au  territoire  français,  Auffcheneidcr 
sc  pourvoit  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Mayence  , pour  faire  con- 
damner les  héritiers  de  son  cessionnaire  à lui 
payer  le  prix  convenu  par  l’acte  du  10  no 
vembre  1788,  qu’il  produit  sans  l'avoir  fait 
enregistrer  , et  il  obtient  un  jugement  con- 
forme à sa  demande. 

Lei3  vendémiaire  an  10,  contrainte  eu 
paiement  d’une  somme  de  4,5i  1 francs  , pour 
le  droit  d’Enregistremcnt  de  Pacte  du  10  no- 
vembre 1788. 

Opposition  de  la  part  d'Auffcheneider , fon- 
dée sur  ee  que  l’acte  dont  il  s’ugit,  ayant , 
par  le  décès  de  l'un  de  ses  signataires  , arrivé 
en  1789,  acquis  une  date  certaine  avant  l’éta- 
blissement du  droit  d'Enregistrement  dans 
le  département  du  Mont-Tonnerre,  il  est  af- 
franchi de  cette  formalité  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  art.  70,  J.  3,  n°.  16. 

La  régie  convient  que  la  date  de  l’acte  est 
devenue  certaine  dés  1789;  mais  elle  soutient 
que  , d’après  les  art.  23,  et  47  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 , Auffcheneidcr  n'a  pas  pu 
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le  produire  en  justice  , sans  l’avoir  préalable- 
ment soumis  à l'Enregistrement  ; elle  ajoute 
qu’AufTcheneider  est  d’autant  moins  excusa- 
sable  , qu’il  ne  s'est  pas  conformé  aux  arrêtés 
du  commissaire  du  gouvernement  dans  les 
départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  , des 
7 fructidor  an  7, 3 nivôse  et  19  ventôse  an  8 , 
qui  prescrivent  les  visa  des  actes  sous  signa- 
ture privée  antérieurs  à l'établissement  du 
droit  d’Enregistrement. 

Le  14  floréal  an  10  , jugement  du  tribunal 
civil  de  Mayence,  qui , adoptant  cette  défen- 
se , déboute  ÂufTchencider  de  son  opposition 
à la  contrainte. 

Mais  AufTchencider  s’étant  pourvu  en  cas- 
sation , arrêt  du  29  brumaire  an  12,  au  rap- 
port  de  M.  Rupcrou  , par  lequel, 

« Considérant  que  les  art.  23 , 4a  47  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7 ne  sont  applicables 
qu'aux  actes  sous  seing-privés  soumis  à la 
formalité  de  l’Enregistrement , en  vertu  de 
la  règle  générale  ; que  l’art.  70 , $.  3 , n°.  16, 
forme  exception  à cette  règle  et  dispense  de 
la  formalitéde  l’Enregistrement  les  actes  sous 
seing  privés  qui , dans  les  pays  réunis,  ont 
acquis  une  date  certaine  avant  l’établisse- 
ment de  l'Enregistrement;  que  les  arrêtés 
des  7 fructidor  an  7 , 3 nivôse  et  19  ventôse 
an  8 sont  d’autant  moins  applicables  à l'es- 
pèce , qu'ayant  pour  objet  de  prévenir  les 
fraudes  par  lesquelles  il  eût  été  possible  de 
faireparailre  authentiques  et  anterieurs  àl'é- 
tablissement  de  l’Enregistrement , des  actes 
passés  depuis  cctétablissemcnt , ils  sont  étran- 
gers aux  actes  qui  avaient  acquis  une  certi- 
tude dc-date,  que  la  fraude  n'avait  pu  créer; 
enfin  , que  devant  le  tribunal  civil  de  Mont- 
Tonnerre  , Auffcheneider  ayant  soutenu  que 
l’acte  de  cession  dont  il  s’agit,  avait  acquis  , 
avant  l'établissement  de  l'Enregistrement , 
une  date  certaine,  notamment  par  le  décès 
de  l'un  des  signataires,  arrivé  en  1789,  et 
la  régie  , loin  de  contester  la  vérité  de  cette 
assertion  , ayant  déclaré  qu'elle  n’entendait 
point  élever  de  doutes  sur  la  certitude  de  cette 
date , il  en  résultait  qu'aux  termes  de  la  dis- 
position précitée  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 , l’acte  en  question  n’était  plus 
soumis  à l’Enregistrement; et  que  par  consé- 
quent le  jugement  attaqué  a violé  cette  dis- 
position de  l’art.  70  , et  faussement  appliqué, 
tant  les  art.  23 , 4'J  et  47  de  la  même  loi , que 
les  arrêtés  du  commissaire -général  du  gou- 
vernement dans  les  quatre  départemens  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  , en  date  des  7 fructi- 
dor an  7 , 3 nivôse  et  19  ventôse  an  8 ; 

«Le  tribunal  casse  et  annulle..'...  >». 


§.  XIV.  Lorsque  la  caution  d'un  fer- 
mier obligée  de  payer  pour  lui  , se  fait 
subroger  à son  bail , cette  subrogation 
donne-t-elle  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel qui  est  dû  pour  les  rétrocessions 
de  baux  ? Y donne-t-elle  ouverture , lors- 
qu'elle est  précédée  dun  acte  par  lequel 
le  fermier  et  sa  caution  s'associent  pour 
l'exploitation  du  bail,  en  stipulant  que 
la  caution  régira  seule  , qu'elle  suppor- 
tera seule  tous  les  risques , et  que  le  fer- 
mier ne  retirera  du  profit  à espérer  du 
bail , qu’une  somme  déterminée  ? 

Le  25  ventôse  an  10,  l’octroi  municipal  de 
Lyon  est  affermé  aux  sieurs  Dureste  et  Is- 
nard,  sous  le  cautionnement  du  sieur  Bigot, 
qui  le  fournit  en  immeubles. 

Dureste  et  Isnard  ne  satisfaisant  point  à 
leurs  obligations,  la  commune  de  Lyon  pour- 
suit le  sieur  Bigot. 

Celui-ci  demande  à la  commune  son  consen- 
tement pour  continuer  le  bail  en  son  propre 
nom. 

Le  19  fructidor  de  la  même  année  , le  con- 
seil municipal  de  Lyon  prend  une  délibéra- 
tion par  laquelle  il  consent  que  le  sieur  Bigot, 
caution  des  adjudicataires  de  l’octroi  . soit 
subrogé  h leur  place. 

Le  6 brumaire  an  12,  arrêté  du  ministre 
de  l’intérieur  , ainsi  conçu  : « L’arrêté  du 
«conseil  de  la  commune  de  Lyon,  sous  la 
ji  date  du  19  fructidor  dernier,  portant  con- 
«seulement  à la  subrogation  de  Bigot , eau* 
» tion  , à la  place  des-  adjudicataires  , sera 
«exécuté....  Bigot  sera  tenu  de  payer  dans 
«douze  jours  , tout  ce  qui  est  dû  par  les  ad- 
v judicataires  résiliés  ». 

Le  sieur  Bigot  prend  possession  du  bail  par 
l’entremise  du  sieur  Guille,  son  fondé  de 
pouvoir  et  son  associé. 

Environ  quatre  mois  après  , le  sieur  Bigot 
donne  une  pétition  au  préfet  du  département 
du  Rhône,  par  laquelle  il  demande  que  le 
sieur  Guille,  auquel  il  a cédé  ses  droits , soit 
définitivement  nommé  fermier  de  l’octroi , à 
la  charge  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles  égala  celui  qu’avait  fourni  le  sieur 
Bigot  et  pour  le  remplacer. 

Guille  écrit  au  préfet  pour  donner  son 
adhésion  à la  demande  de  Bigot. 

Par  arrêté  du  7 germinal  an  12,  le  préfet 
nomme  Guille  fermier  à la  place  de  Bigot,  et 
ordonne  que  l’inscription  hypothécaire  prise 
sur  les  biens  de  Bigot , sera  transférée  sur  les 
biens  de  Guille.  Ce  transfert  d’hypothèque 
est  exécuté,  et  le  ministre  des  finances  ap- 
prouve l’arrête  du  préfet. 
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Les  choses  en  cet  état , la  régie  décerne 
contre  Guille  une  contrainte  eu  paiement 
des  droits  proportionnels  qu'elle  prétend  avoir 
été  ouverts,  tant  par  la  délibération  du  39 
fructidor  an  11  , que  par  l'arrêté  du  7 ger- 
minal an  1 a,  qu'elle  présente  comme  deux 
subrogations  successives  dans  le  bail  de  l'oc- 
troi de  Lyon. 

Guille  forme  opposition  à cette  contrainte 
et  par  jugement  du  10  thermidor  an  i3  , le 
tribunal  civil  de  Lyon  l'en  décharge, 

« Attendu,  respectivement  à la  délibération 
du  19  fructidor  an  1 1 , que  celte  deliberation  ne 
renferme  aucune  subrogation  au  profit  de  Bi- 
got ; que  celui-ci  étant  caution  des  adjudica- 
taires, et  obligé  de  payer  à leur  place,  était 
subroge  de  droit  ; et  qu'ainsi , la  délibération 
n'était  qu'un  acte  inutile  ou  surabondant; 

» Relativement  à l'arrêté  du  préfet  du  7 
germinal  an  ia,quc  cet  arrêté  n'est  qu’un 
acte  administratif,  qui  a admis  Guille  à 
l'exercice  d’un  droit  accordé  par  l'adjudica- 
tion , celui  de  prendre  un  associé  et  d'indi- 
quer le  régisseur  1». 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement  ; 
et  le  ay  octobre  1806  , arrêt , au  rapport  de 
M.  Gandon  , par  lequel , 

u Vu  l'art.  69  de  la  loi  du  frimaire  an  7 , 
portant  g.  3,  n®.  a:  Sont  soumis  an  di-oit 

proportionnel  de les  baux  à ferme  ou  à 

loyer  , et  les  sous-baux  , subrogations  , ces- 
sions et  rétrocessions  de  baux  ; 

» Considérant  10.  que  la  caution  d'un  fer- 
mier qui  paye  le  proprietaire  locateur  est  bien 
subrogée,  jusqu’à  concurrence,  dans  lesdroils 
de  celui-ci  , mais  non  pas  dans  les  droits  du 
fermier  ; que  Bigot  a demandé  à la  commune 
de  Lyon  à être  subrogé  dans  le  bail  à la  place 
«les  adjudicataires;  que  la  commune  a con- 
senti à cette  subrogation  par  son  arrêté  du  19 
fructidor  an  11;  et  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a ordonnné  que  l'arrêté  de  la  commune 
portant  son  consentement  à ladite  subroga- 
tion , serait  exécuté  ; qu'ainsi  s'est  formée 
une  subrogal  ion  qui  n’existait  antérieurement 
ni  dans  le  dioit , ni  par  aucune  convention  ; 

» Considérant  a®.  que  Bigot  , subrogé  au 
bail  et  en  possession  de  ce  bail , a cédé  ses 
droits  à Guille,  l'a  fait  nommer  régisseur 
de  ce  bail  qui  était  une  régie  intéressée,  et  l’a 
soumis  à fournir  un  cautionnement  en  im- 
meubles , en  remplacement  de  celui  qu’il 
avait  fourni  lui-même  ; que  la  cession  a été 
acceptée  par  Guille,  qui  a fourni  le  caution- 
nement , et  quelle  a été  autorisée  par  l'au- 
torité administrative;  en  sorte  que  Guille  a 
été  investi  de  tous  les  droits  dans  lesquels 
Bigot  avait  été  subrogé  ; 
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» D'où  il  résulte  qu’il  y a d'abord  eu 
subrogation  dans  le  bail  au  profit  de  Bigot , 
et  ensuite  cession  du  même  bail  par  Bigot  au 
profit  de  Guille,  subrogation  et  cession  sou- 
mises au  droit  proportionnel  par  l'article  cité 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ; 

» La  cour  casse  et  annullc ». 

L'affaire  rapportée,  en  exécution  -de  cet 
arrêt,  devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondisse- 
ment de  Villefranche,  le  sieur  Guille  y pro- 
duit un  acte  passé  devant  notaires  à Paris  , le 
8 brumaire  an  la  , deux  jours  après  l'arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur  , confirmatif  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Lyon 
qui  subrogeait  le  sieur  Bigut  au  bail  des  sieurs 
Duresle  et  Isnard. 

Par  cet  aete , les  sieurs  Bigot  et  Guille 
avaient  déclaré  s'associer  pour  solliciter  la 
régie  de  l'octroi  de  Lyon  , et  étaient  conve- 
nus que.  quel  que  fût  celui  des  deux  àqui  elle 
serait  accordée,  ils  en  jouiraient  en  commun  ; 
que  néanmoins  le  sieur  Guille  ferait  tous  les 
fonds,  sans  pouvoir  en  rien  répéter  contre  le 
sieur  Bigot;  qu'il  régirait  seul  ; qu’à  cet  effet  , 
le  sieur  Bigot  lui  passerait  toutes  les  procu- 
rations necessaires  pour  disposer  du  bail , 
comme  il  le  jugerait  à propos  ; que  la  part 
éventuelle  du  sieur  Bigot  dans  les  bénéfices 
du  bail , était  estimée  à 18,000  francs;  que 
le  sieur  Guille  lui  payerait  cette  somme  ; et 
qu’en  conséquence,  tous  les  évënemens  , bé- 
néfices et  pertes  du  bail  resteraient  pour 
le  compte  du  sieur  Guille. 

En  produisant  cet  acte,  le  sieur  Guille 
rappelle  l’art.  3 du  cahier  des  charges  do 
l'adjudication  du  a5  ventôse  an  10,  lequel 
était  ainsi  conçu  : « Les  soumissions  faites 
» pour  autrui,  seront  déclarées  uulles  ; il  sera 
» libre  à plusieurs  citoyens  de  se  réunir  sous  le 
» nom  d’un  seul  d'entre  eux,  auquel  ils  ajou- 
» teront , s'ils  veulent , celui  de  Compagnie  t 
» mais  dans  ce  cas, le  soumissionnaire  sera  tenu 
» d'indiquer  ceux  qui  auront  qualité  pourad- 
» ministrer.  Dans  aucun  cas,  ou  pour  quelque 
y motif  que  ce  soit,  l'adjudicataire  ne  pourra 
» céder  le  tout  ou  partie  de  son  adjudication  , 
»sans  le  consentement  formel  du  conseil  mu 
7 » u ici pal  ». 

Le  18  février  1809,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Villefranche  ainsi  conçu  : 

•t  La  délibération  du  couseil  général  de  la 
commune  de  Lyon,  du  19  fructidor  au  ir  . 
approuvée  par  arrêté  du  ministre  de  l’inté- 
rieur , du  6 brumaire  an  m,  a-t-elle  donne 
ouverture  à la  perception  d’un  droit  propor- 
tionnel d'Enrcgislrenient , à raison  de  la 
ferme  de  l'octroi  municipal,  passée  à Robert 
Bi  got  ? 
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* L’arrêté  du  préfet  du  Rhône,  du  9 ger- 
minal an  13,  approuve  par  arrête  du  minis- 
tre des  finances  , du  3o  du  même  mois  , qui 
nomme  François  Guille,  régisseur  de  l'octroi 
municipale  de  la  ville  de  Lyon  , au  lieu  et 
place  de  Robert  Bigot,  donne-t-il  ouverture 
à la  perception,  sur  le  sieur  Guille,  d’un 
nouveau  droit  d'Enregistrement  à raison  de 
cette  même  ferme  de  l’octroi  municipal  ? 

» Considérant  que  l'adjudication  de  la  régie 
de  l'octroi  donnée  à Du  reste  et  Isnard  , le  35 
ventôse  an  10,  a été  résiliée  par  arrêté  du 
préfet,  du  30  messidor  an  11  ; que  la  délibé- 
ration du  19  fructidor  an  1 1 , qui  a admis 
Robert  Bigot  à jouir  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Lyon  , a opéré  , entre  les  parties,  un  contrat 
nouveau  , une  cession  de  droits  en  faveur  de 
Bigot , et  que,  d’après  les  art.  4 et  69  de  la 
loi  du  33  frimaire  an  7 ,ce  contrat  est  soumis 
à la  percepliou  d'un  droit  d'un  franc  pur  100 
francs  ; 

1* Considérant  que  Robert  Bigot  a été  su- 
brogé au  bail  ou  adjudication  tranchée  au 
profit  de  Durcste  et  Isnard  , dans  toutes  ses 
conditions;  que  l'urt.  3 des  conditions  de  cette 
adjudication  porle  qu'il  sera  libre  à plusieurs 
citoyens  de  se  réunir  sous  le  nom  tt un  seul 
d'entre  eux  , auquel  ils  ajouteront , s'ils  le 
veulent , le  mot  de  compagnie  ; qu'en  ce  cas, 
le  soumissionnaire  sera  tenu  et  indiquer 
ceux  qui  au  t'ont  qualité  pour  administrer  ; 
que  les  sieurs  Bigot  et  Guille  ont  fait  un 
contrat  de  société  pour  l'exploitation  de  la 
régie  de  l’octroi , pardevant  Boileau  , notaire 
à Paris,  à la  date  du  8 brumaire  au  13;  que 
cette  société  était  autorisée  par  l'art.  3 ci- 
dessus;  qu'il  est  apparent,  parles  conventions 
faites  en  cet  acte  par  les  parties  , qu'elles 
ignoraieut  l'arrêté  du  ministre , du  G du 
même  mois  , qui  approuvait  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Lyon  , du  30  fructi- 
dor, contenant  cession  de  l'octroi  au  profit  de 
Bigot;  que  Bigot  et  Guille  ne  pouvaient  donc  se 
céder  l'un  à l’autre  ce  qu’ils  n’avaient  pas,  et 
qu’ils  ne  savaient  pas  encore  avoir  ; et  qu'ils 
n'ont  traité  que  dans  la  vue  et  supposi- 
tion que  l'un  d'eux  serait  nommé  régisseur 
de  l’octroi  ; que  l’acte  du  8 brumaire  ne  peut 
être  pris  que  dans  ce  sens , et  les  clauses 
selon  lesquelles  il  a été  consenti  ; qu'il  ne  coti- 
sent ni  cession  ni  subrogation  de  droits,  mais 
une  simple  stipulation  de  société;  qu'il  ré- 
sulte encore  du  proces-verbal  d’installation 
de  Guille,  à la  date  du  30  brumaire  an  13, 
qu'il  a été  mis  en  possession  de  la  régie  de 
l’octroi,  sur  le  vu  et  la  représentation  de 
l’acte  de  société,  du  8 brumaire,  et  de  la 
procuration  de  Bigot  du  même  jour  ; qu'il 


serait  vrai  de  dire  que,  si  la  loi  avait  établi  le 
droit  proportionnel  sur  tons  les  associcsà  un 
meme  bail , comme  il  est  établi  sur  le  cession- 
naire ou  subrogé,  Guille  serait  non-recevable 
à se  présenter  comme  cessionnaire,  et  serait , 
d'après  l'acte  du  8 brumaire  et  l’art.  3 du  bref 
des  conditions  , déclaré  associé , et  comme  tel 
soumis  au  droit  ; qu’il  ne  peut  être  tout  à-la- 
fois  associé  et  cessionnaire  ; que  l’arrête  du 
préfet  du  Rhône,  du  9 germinal,  ainsi  que 
l'arrêté  du  ministre,  du  30  du  même  mois, 
n’ont  pu  changer  ni  son  droit  ni  son  titre  ; et 
le  faire  considérer  comme  cessionnaire  de 
Bigot,  lorsqu'il  n’a  été  que  son  associé  ; 

n Dit  et  prononce  par  jugement  en  dernier 
ressort,  statuant  sur  l'opposition  du  sictrt* 
Guille,  qu’il  est  condamne  à payer  à la  régie 
la  somme  dci3,4G9  francs  5y  centimes  , pour 
le  droit  proportionnel  de  la  subrogation  du 
bail  faite  en  faveur  du  sieur  Bigot....  ; et  sur 
les  autres  fins  et  conclusions  des  parties  , le 
tribunal  les  met  hors  d instance...  ». 

L’administration  se  pourvoit  en  cassation 
contre  ce  jugement  , au  chef  qui  décharge  !«• 
sieur  Guille  du  droit  proportionnel  de  la  su- 
brogation au  sieur  Bigot;  et , d’après  l’art.  78 
de  la  loi  du  37  ventôse  an  8,  combiné  avec 
l'art.  4 de  la  loi  du  16  septembre  1807  , l’af- 
faire est  renvoyée  devant  les  sections  réunies, 
présidées  par  M.  le  grand-juge  ministre  delà 
justice. 

« Il  est  formellement  déridé  ( ai-je  dit  à 
l'audience  du  a;  juillet  1810) , par  l’art.  4 et 
par  le  S.  3 de  l'art.  69  de  la  loi  du  33  fi  imairc 
an  7 , que  le  droit  proportionnel  (l'Enregis- 
trement est  dû  pour  toute  transmission  de 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles  : 
et  qu'en  conséquence  les  baux  à ferme . 
sous-baux  , subrogations  , cessions  et  rétro- 
cessions de  baux  sont  soumis  à ce  droit.  Il 
est  d'ailleurs  jugé  par  le  premier  chef  du  ju- 
gement attaqué,  il  est  même  reconnu  pur  les 
deux  parties,  que  ces  dispositions  sont  applica- 
bles aux  baux  d'octrois  , comme  aux  baux  de 
terres  et  de  maisons. 

» Si  donc  il  y a eu  , dans  l'affaire  qui  vous 
occupe  en  ce  moment  . subrogation  de  I * 
personne  du  sieur  Guille  à celle  du  sieur 
Bigot  dans  le  bail  des  octrois  de  la  com- 
mune de  Lyon  ; si  donc  le  sieur  Bigot  a cède 
au  sieur  Guille  tous  les  droits  qu'il  avait  .1  ce 
bail , il  est  impossible  que  le  sieur  Guille  ne 
soit  pas  assujéti  à un  droit  proportiouuel 
d'Enregistrement. 

r Or,  il  est  constant  en  fait  que  le  sieur 
Bigot  a été  fermier  des  octrois  de  la  ville  de 
Lyon,  qu’il  a cessé  de  l’être,  et  qu’il  n’a  cessé 
de  l’être  qu’au  profit  du  sieur  Guille. 
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:•  Il  y a donc  eu  mutation  , relativement  au 
bail  des  octrois  de  la  ville  de  Lyon  , de  la 
personne  du  sieur  Bigot  à celle  du  sieur 
Guille.  Le  sieur  Guille  est  donc  subroge  au 
bail  du  sieur  Bigot. 

» Comment  cette  mutation  s’est-ellc  opé- 
rée ? Comment  cette  subrogation  s'est-cllc 
faite  ? 

>»  Est-ce  sans  la  participation  du  sieur  Bigot 
et  par  l'effet  d'un  nouveau  contrat  passe,  à 
son  insu  ou  maigre*  lui,  entre  le  sieur  Guille 
et  la  commune  de  Lyon  ? Est-ce  au  contraire 
par  le  concours  de  la  volonté  du  sieur  Bigot  et 
de  celle  du  sieur  Guille  ? 

v Au  premier  cas  , la  subrogation  du  sieur 
Guille  au  sieur  Bigot  équipolie  à uu  nouveau 
bail  ; et  si  c’est  un  nouveau  liai! , trcs-cer- 
tainemeut  il  est  soumis  au  droit  propor- 
tionnel. 


n Au  second  cas,  il  y a évidemment  cession 
de  bail  de  la  part  du  sieur  Bigot  au  prolit  du 
sieur  Guille  ; et  encore  une  fois , il  n’est  point 
douteux  qu'il  ne  soit  dû  un  droit  proportion- 
nel pour  toute  cession  de  bail. 

» Il  est  inutile,  d'après  cela , de  rechercher 
quelle  est  de  ces  deux  hypothèses,  celle  qui 
s'accorde  le  mieux  avec  les  faits  de  la  cause, 
puisque,  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  le 
sieur  Guille  ne  peut  pas  échapper  au  droit, 
proportionnel. 

» Cependant  nousdironsque  c’est  la  secon- 
de , et  que  le  sieur  Guille  ne  peut  être  ici 
considéré  que  comme  le  cessionuairedu  sieur 
Bigot. 

« La  preuve  en  est  écrite  dans  l'arrêté  du 
préfet  du  departement  du  Rhrine,  du  7 ger- 
minal an  13,  approuvé,  le  aodu  même  mois, 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  «t  Vu  ( y est  il 
y • dit  ) la  pétition  par  laquelle  le  cit.  Robert 
» Bigot...  demande  que  le  cit.  Guille  , adnu- 
>*  nistratcur  actuel  dudit  octroi , auquel  U a 
» cède  tous  ses  droits  , en  soit  definitive- 
1*  ment  nomme  régisseur  , à la  charge,  par 
î»  ce  dernier,  de  fournira  la  commune  de 
» Lyon  un  cautionnement  en  immeubles  égal 
>*  et  en  remplacement  de  celui  douné  par  le 
» pétitionnaire  ; vu  la  lettre,  en  date  de  ce 
» jour  , par  laquelle  le  cit.  Guille,  fomlé  de 
» pouvoir  du  cit.  Bigot,  régjsscur  de  l'octroi  . 
» municipal  de  Lyon  , donne  son  adhésion  à 

» la  demande  de  cc  dernier Ârt.  1.  Le  cit. 

vGuilleest  nommé  régisseur  de  l'octroi  rau- 
» nicipal  de  la  ville  de  Lyon  , au  lieu  et  place 
* du  cit.  Robert  Bigot....  3.  L'inscription 
» hypothécaire  prise  sur  les  biens  du  cit. 

1*  Robert  Bigot.... , sera  transportée  sur  ceux 
y du  sieur  Guille , pour  , ensuite  des  for- 


1»  malités  remplies  pour  effectuer  ledit  trans- 
it port  d'inscription  hypothécaire,  main-levée 
1»  être  accordée  au  cit.  Bigot  de  celle  prise  sur 
» ses  propriétés  ».  C'est  donc  sur  la  demande 
simultanée  des  sieurs  Bigot  et  Guille,  c'est 
doue  d'après  la  cession  faite  par  le  sieur  Bigot 
au  sieur  Guille  de  tous  set  droits , que  le 
préfet  du  departement  du  Rhône,  et,  après 
lui,  le  ministre  de  l'intérieur,  déclarent  le 
sieur  Guille  subrogé  au  bail  du  sieur  Bigot , 
et  le  sieur  Bigot  délie  de  tous  les  engagemens 
qu'il  avait  contractés  envers  la  commune  de 
Lyon.  Le  sieur  Guille  est  donc  bien  évidem- 
ment cessionnaire  du  bail  du  sieur  Bigot. 

» Point  du  tout,  dit  on,  il  u'est  que  son 
associé.  — Sou  associé  ! lui  qui  ne  participe 
plus  ni  aux  risques  ni  «ux  bénéfices  du  bail  ! 
Lui  qui  est  déchargé  de  toutes  les  obligations 
du  bail  envers  la  commune  bailleresse  ! Com- 
ment peut-on  avancer  sérieusement  uu  aussi 
étrange  paradoxe? 

» Mais,  dit  on  encore, reportez-vous  à l'acte 
du  B frimaire  ann:  vous  y verrez  les  sieurs 
Bigot  et  Guille  s'associer  , en  termes  exprès  , 
poiTr  l’obtention  du  bail  de  l’octroi  de  la  ville 
de  Lyon.  Descendez  au  procès-verbal  d'instal- 
lation du  sieur  Guille,  du  20  du  même  mois, 
dans  les  fonctions  d'administrateur  du  bail  : 
vous  y verrez  qu'il  n’a  été  mis  en  possession 
de  la  régie  (lu  bail , que  sur  la  représentation 
de  l'acte  de  société  du  8,  et  de  la  procurat  ion 
du  sieur  Bigot,  et  par  conséquent,  comme 
son  associé,  comme  son  fondé  de  pouvoir.  Re- 
montez ensuite  au  cahier  des  charges  de  l’ad- 
judication du  a5  ventôse  an  10;  vous  y lirez, 
art.  3,  qu’l*/  sera  libre  à plusieurs  citoyens  de 
se  réunir  sous  le  nom  d'un  seul  if  entre  eux.  Et 
de  la  combinaison  de  ces  trois  actes,  vous  con- 
clurez nécessairement  que  le  sieur  Bigot,  su- 
broge au  bail  dessieurs  Du  res  te  et  Isnard , a dû 
jouir,  coiumo  eux,  du  droit’ de  s’associer  qui 
il  lui  a plu  , pour  l'exploitation  du  bail. 

» Si  l'aclc  du  8 brumaire  an  i?  contenait 
véritablement  un  contrat  de  société  entre  le 
sieur  Bigot  et  le  sieur  Guille,  nous  aurions  à 
répondre  qu’il  a été  dérogé  à cc  contrat  par 
des  conventions  postérieures  entre  les  deux 
parties;  nous  puiserions  la  preuve  de  cette 
dérogation  daus  la  pétition  du  sieur  Bigot, 
relatée  dans  l’arrête  du  préfet  du  departe- 
ment du  Rhône,  le  7 germinal  de  la  même 
année,  et  dans  l’adhésion  qu’y  a donnée  le 
sieur  Guille  par  sa  lettre  au  même  préfet  ; et 
nous  dirions  : les  sieurs  Bigot  et  Guille  n’é- 
taient plus  associés  du  7 germinal  an  tu,  puis- 
qu'il celte  époque,  ils  se  présentaient  à l’admi- 
nistration supérieure,  comme  lies  l'un  envers 
l’autre  par  un  traité  par  lequel  l’un  avait 
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rcdc  à l'autre , non  pas  une  partie  de  ses 
droits,  mais  tous  ses  droits  dans  le  bail. 

» Si  l'acte  du  8 brumaire  an  ta  contenait 
véritablement  un  contrat  de  société  entre  les 
sieurs  Bigot  et  Guillc,  et  qu’il  n’eût  pas  été' 
dérogé  à ce  contrat  prétendu  par  un  traité 
postérieur,  nous  aurions  à répondre  encore 
que,  même  dans  cette  double  hypothèse,  le 
sieur  Guille  devrait  être  considéré  comme 
cessionnaire  de  la  moitié  des  droits  du  sieur 
Bigot,  et  par  conséquent  comme  assujéti, 
jusqu’à  cette  concurrence,  au  droit  propor- 
tionnel d’Enregistrement. 

w En  efl*et , on  ne  saurait  disconvenir  qu’au 
moment  où  cet  acte  a été  passé,  le  sieur  Bigot 
n’eut  un  droit  acquis  à la  totalité  du  bail , 
puisque  le  ministre  de  l’intérieur  avait  défini* 
tiveuicnt  accepté,  deux  jours  auparavant,  sa 
demande  en  subrogation  au  bail  des  sieurs 
Dureste  et  Isnard.  Et  peu  importe  qu’alors 
il  ignorât , ce  qui  est  hors  de  toute  vraisem- 
blance, l’acceptation  que  le  ministre  de  l’in- 
térieur venait  de  faire  cette  demande.  Igno- 
rée ou  connue  de  lui,  l’acceptation  du  minis- 
tre de  l’intérieur  n’en  existait  pas  moins.  Et 
cette  acceptation  existant , le  contrat  proposé 
par  le  sieur  Bigot  à la  ville  de  Lyon  , était 
pleinement  forme.  Cette  acceptation  existant, 
le  sieur  Bigot  était  engagé  envers  la  ville  de 
Lyon  , comme  la  ville  de  Lyon  était  engagée 
envers  lui.  Cette  acceptation  existant,  le  sieur 
Bigot  était  seul  investi  de  la  qualité  de  fermier 
de  l’octroi  de  la  ville  Lyon.  S’associer  dans 
cct  état  au  sieur  Guille  pour  l’exploitation 
«le  son  bail,  celait  évidemment  céder  au  sieur 
Guillc  la  moitié  de  son  bail  même.  C’était  par 
conséquent  placer  le  sieur  Guillc  dans  une 
position  à ne  pouvoir  éluder  le  droit  propor- 
tionnel d’Eiircgistremcnf. 

» Et  en  vain,  dans  la  double  hypothèse  à 
laquelle  nous  venons  de  nous  prêter,  le  sieur 
Guille  cherche  t-il  à se  prévaloir  de  l’art. 
3 du  cahier  des  charges  de  l’adjudication  du 
aS  ventôse  an  10.  Il  resuite  bien  de  cet  article, 
qu’avant  l’adjudication,  il  sera  libre  à plu- 
sieurs citoyens  de  se  réunir  pour  se  faire  ad- 
juger le  bail  sous  le  nom  de  l’un  d’entre  eux. 
Mais  conclure  de  là  qu’aprés  l’adjudication , 
celui  à qui  le  bail  aura  été  adjugé  pour  son 
compte  seul , pourra  , sans  donner  ouverture 
à un  nouveau  droit  d’Enregistrement , s’as- 
socier une  ou  plusieurs  personnes  pour  la 
jouissance  du  bail,  c’est  faire  dire  à cct  ar- 
ticle ce  qu'il  ne  dit  pas,  ce  que  même  il  n'au- 
rait pas  pu  dire,  les  conventions  des  parties 
ne  pouvant  pas  affranchir  du  droit  d’Enrcgis- 
t rement  les  mutations  qui , par  elles-mêmes  , 
y sont  sujettes. 


»•  Mais  l’acte  du  8 brumaire  an  il  contient- 
il  véritablement  un  contrat  de  société?  Non, 
il  n’en  présente  qu’une  vaine  ombre. 

w Pour  qu’il  y eût  société  entre  le  sieur  Bi- 
got et  le  sieur  Guille,  il  ne  suffisait  pas  qu’ils 
déclarassent  s’associer,  il  fallait  encore  qu’ils 
formassent  entre  eux  une  association  réelle  ; 
il  fallait  eucore  que  l’objet  pour  lequel  ils 
déclaraient  s’associer,  restât  commun  entre 
eux.  11  fallait  encore  qu’ils  établissent  entre 
eux  unecommunauté  de  bénéfices  etde  pertes. 

n Or,  rien  de  tout  cela  ne  se  trouve  dans 
l’acte  du  8 brumaire  an  ta  ; le  sieur  Bigot  y 
abandonne  , moyennant  la  somme  de  18,000 
francs , tous  ses  droits  au  bail , et  le  sieur 
Guillc  en  prend  à son  compte  tous  les  événe- 
mens.  Donc  point  de  société  entre  le  sieur 
Bigot  et  le  sieur  Guille.  Donc  le  sieur  Guille 
n’est  que  le  cessionnaire  du  sieur  B got.  Donc 
Icsicur  Guille  est  soumis  au  droit  proportion- 
nel d’Enregistrement,  ni  plus  ni  moins  que  si 
le  sieur  Bigot,  au  lieu  de  prendre  la  forme 
d’une  association  qui  n’en  a que  le  nom  , se 
fut  borné  à lui  faire  littéralement  la  cession 
de  son  bail. 

» Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’en  jugeant  le  con- 
traire, le  tribunal  civil  de  Villefranche  n’a 
violé  aucune  loi  ; qu’on  ne  dise  pas  qu’en  tom- 
bant dans  une  erreur  aussi  grave,  il  n’a  fait 
que  donner  à un  acte  une  fausse  interpréta- 
tion ; qu’on  ne  dise  pas  que , dans  l’interpré- 
tation des  actes,  les  juges  souverains  ont  le 
droit  d’errer  impunément. 

i*  D’abord,  il  n’en  est  point  des  matières 
qui  intéressent  la  fortune  publique  , cnn\mc 
des  matières  qui  n’inlcressent  que  les  for- 
tunes privées. 

ii  Dans  celles-ci,  sans  doute,  la  fausse  in- 
terprétation d’un  acte  ne  peut  donner  lieu  à 
la  cassation  d’un  jugement  en  dernier  ressort, 
que  dans  le  cas  où  elle  emporte  contravention 
expresse  à une  loi. 

)•  Mais  dans  celles-là,  le  simple  mal  jugé  a 
toujours  été  et  est  encore  considéré  comme 
un  moyen  decassation;  pourquoi?  Parceque  la 
cour  n’exerce  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  la  loi , que  comme  «iélcguéc  du  sou* 
verain;  parceque  le  souverain  aurait  pu  se  ré- 
servera lui  même  l’exercice  de  cette  partie  des 
fonctions  de  la  souveraineté;  parceque  la  dé- 
légation que  le  souverain  en  a faite  à là  cour, a 
été  pleinement  volontaire  de  sa  part,  et  con- 
séquemment, parceque  la  cour  doit  exercer 
ces  fonctions  comme  le  souverain  les  exercerait 
lui  même,  s’il  s’en  était  réservé  l’exercice. 

ï>  En  effet , si  le  souverain  s’était  réservé 
l’exercice  personnel  du  droit  de  prononcer  sur 
lesdemandes  en  cassat  ion,  comment  exercera  it- 
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il  ce  droit?  Écoutons  le  savant  et  judicieux 
auteur  de  l'ouvrage  intitule',  de  l'autorité  ju- 
diciaire dam  les  gouvernement  monarchi- 
ques, page  97  : « Lorsque,  pour  le  jugement 
» des  affaires  criminelles  ou  des  procès  entre 
particuliers,  le  prince  délègue  l’autorité  ju- 
>•  diciaire  , cette  délégation  est  absolue,  parce 
» qu'elle  est  obligée;  ne  lui  laissant,  sous 
» ce  rapport , que  l’exercice  de  la  branche  du 
» pouvoir  exécutif  qui  le  constitue  le  vengeur 
» et  le  gardien  des  lois  et  des  formes  , il  ne 
» peut  annuler  les  jugement  que  pour  viola- 
j»  lion  des  formes  et  contravention  aux  lois. 
» Mais  relativement  aux  contestations  q-.ii 
» intéressent  emiuemment  les  droits  de  la 
<•  couronne  ou  les  revenus  publics,  le  prince 
n est  dansune  position  bien  differeutc  : comme 
» il  lui  est  libre  de  les  juger  lui-même  , la 
» transmission  qu'il  fait  de  ses  pouvoirs , ne 
i*  le  dépouille  pas  d’une  maniéré  aussi  coin- 
n plette.  Il  lui  reste  le  droit  d’examiner  si 
» les  juges  qu’il  a commis , ont  fidèlement 
» rempli  toutes  les  conditions  du  mandat  qu’il 
» leur  a conféré,  et  par  conséquent  celui  de 
» les  reformer,  s’ils  s’en  sont  écartés.  Il  ne 
» serait  pas  même  au  pouvoir  du  prince  de  re- 
« noncer  à ce  droit  de  révision.  En  effet,  par 
h cette  abdication,  il  se  rendrait  en  quelque 
.1  sorte,  étranger  à la  fortune  de  l'État, et 
}•  manquerait  ainsi  au  premierde  ses  devoirs  ». 
L’auteur  ajoute  que  u notre  ancienne  organi- 
« sation  était  conforme  à ces  principes  » ; 
qu’en  matière  de  tailles,  aides,  gabelles  et 
autres  droits  compris  dans  les  cinq  grosses 
fermes , le  conseil  du  roi  cassait  les  arrêts  des 
cours  des  aides,  non-seulement  pour  contra - 
vent  ion  aux  lois,  mais  pour  mal  jugé  évident ; 
et  nous  devons  ajouter  à notre  tour , que  c’est 
ainsi  que  la  cour  a constamment  procédé  dans 
les  affaires  d’Enregist rement  (i). 

» Ensuite , même  dans  les  affaires  qui  n’in* 
téresscnt'que des  particuliers,  la  fausse  inter- 
prétation des  actes  lionne  ouverture  à la  cas- 
sation toutes  les  fois  qu’elle  emporte  contra- 
vention expresse  à une  loi.  Or,  tel  est  précisé- 
ment le  caractère  de  la  fausse  interprétation 
que  nous  avons  à reprocher  au  tribunal  civil 
de  l’arrondissement  de  Villefranche;  car,  en 
considérant  l'acte  du  8 brumaire  an  12  comme 
un  contrat  de  société , ce  tribunal  a violé  les 
lois  romaines  qui,  à l'époque  où  a dépasse  cet 
acte,  régissaient  la  ville  de  Lyon,  et  dont  le 
Code  civil  a depuis  érigé  les  dispositions 
en  lois  nationales.  D'une  part  , en  effet,  la  loi 
29,  S-  D.  pro  socio,  décide  nettement  qu’il 


(l)  Je  reviendrai  là-deasas  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  Droit,  au  mot  Cassation , J.  48. 


ne  peut  pas  y avoir  de  société, là  où  une  par- 
tie quelconque  de  bénéfices  est  assurée  à l’un 
des  contractans  , tandis  que  toutes  les  pertes 
sont  mises  à la  charge  de  l’autre  : Societatem 
talem  coiri  non  passe , ut  aller  lucrum  tan- 
tum , aller  damnum  sentiret , et  hanc  socie- 
tatem leoninam  solitum  appellari.  Elle  dé- 
cide par  conséquent  que  l’acte  du  8 brumaire 
an  w ne  renferme  pas  un  contrat  de  société  , 
puisque  , par  cet  acte , les  bénéfices  présumés 
de  la  prétendue  association  sont  fixés,  pour  la 
part  du  sieur  Bigot,  à une  somme  de  18,000 
francs  que  le  sieur  Guille  s'oblige  de  lui 
payer,  et  qu’en  même  temps  , le  sieur  Guillc 
demeure  chargé  de  tous  les  événemens  , de 
tous  les  risques,  de  toutes  les  pertes.  D’un 
autre  côté , le  titre  de  emptione  et  -vendi - 
tione , aux  Institutcs,  porte  qu’il  y a vente, 
toutes  les  fois  qu’il  y a consentement  réci- 
proque de  donner  et  de  recevoir  une  chose, 
moyennant  un  prix  convenu  : Emptio  et 
venditio  contrahitur,  simul  atque  de  pretio 
convenerit;  et  de  là  il  suit  nécessairement  que 
l'acte  du  8 brumaire  an  12  n’est  qu’un  contrat 
de  vente,  puisque,  par  cet  acte,  le  sieur  Bi- 
got transporte  au  sieur  Guille  tous  ses  droits 
au  bail  des  octrois  de  la  ville  de  Lyon,  moyen- 
nant une  somme  de  18,000  francs.  <1 

» Il  y a donc,  sous  tous  les  rapports,  néces- 
sité de  casser  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Villefranche,  du  18  février  1809;  et  nous  y 
concluons  ». 

Par  arrêt  du  27  juillet  1810,  au  rapport  de 
M.  AudierMassillon , 

a Vu  les  art.  4 et  69,  §.  5 , de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 ; 

» Attendu  que  le  sieur  Bigot,  devenu  seul 
régisseur  ou  fermier  de  la  régie  intéressée  de 
l'octroi  de  Lyon,  en  vertu  de  la  délibération 
du  conseil  de  la  commune,  du  19  fructidor 
an  11,  confirmé  par  arrêté  du  ministre  de 
l'interieur,  du  6 brumaire  an  12,  qui  le  su- 
broge à tous  les  droits  de  Dureste  et  Isnard, 
premiers  régisseurs,  a cédé  et  transporté  tous 
ses  droits  sur  cette  régie,  au  sieur  Guille; 

» Attendu  qu’en  ne  considérant  que  l’acte 
passé  entre  Bigot  et  Guille,  le  8 brumaire  an 
12,  par  devant  le  notaire  Boileau  à Paris,  on 
ne  pourrait  s’empêcher  d'y  voir  un  transport 
fait  pur  Bigot  à Guillc,  du  bail  de  cette  régie, 
puisqu'il  y est  convenu  que  Guillc  régira 
seul,  qu’il  fera  tous  les  fonds  sans  répétition 
sur  Bigot , et  que  tous  les  événemens  du  bail , 
bénéfices  et  pertes  , resteront  pour  le  compte 
dudit  Guille  ; que  la  preuve  de  la  cession  et 
de  la  subrogation  du  bail  résulte  encore  plus 
expressément  de  l’arrêté  du  préfet,  du  7 ger- 
minal an  12,  confirme  par  celui  du  ministre  , 
du  20  du  même  mois,  par  lequel , sur  la  de- 


îd  by  Google 


ENREGISTREMENT  {d»oit  d ),  <J.  XV  et  XVI. 


numlc  do  Bigot  , qui  déclare  avoir  cédé  tous 
tes  droits  à Ouille,  ce  dernier  est  nomme* 
régisseur  de  l'octroi,  et  charge  de  la  percep* 
tion  pour  le  temps  et  aux  clauses  et  condi- 
tions énoncées  dans  les  précédons  arrêtés; 

» Attendu  que, quelles  que  soient  les  déno- 
minations que  les  parties  donnent  à leur  ac- 
cord , il  suffit  qu’il  en  résulte  un  sous-bail , 
mie  subrogation  , cession  ou  rétrocession  de 
bail,  ou  seulement  une  transmission  de  jouis- 
sance , pour  qu'il  y ait  lieu  au  droit  propor- 
tionnel . d'après  la  loi  ci-dessus  citée  ; 

» D'où  il  suit  qu'en  refusant  d’adjuger  à la 
régie  le  droit  proportionnel  qu'elle  deman- 
dait , à raison  de  la  subrogation  faite  par  Bi- 
got à Guille , le  tribunal  de  Villefranche  a 
violé  la  loi  ci-dessus  rapportée; 

» La  cour  casse  et  annulle....  ». 

XV.  Lorsque  , par  un  contrat  de 
vente  , il  est  stipulé  que  l'acquéreur 
payera  le  droit  tf  Enregistrement  en 
déduction  du  prix  convenu,  doit- on 
pour  la  liquidation  de  ce  droit , déduire 
du  prix  la  somme  à laquelle  ce  droit 
s'élève  7 

Le  iG  thermidor  an  9 , la  forêt  de  Landes- 
Pournns  est  mise  aux  enchères  à l'audience 
du  taibunal  civil  de  Morlain  ; l'une  des  clauses 
du  cahier  des  charges  porte  que  Y adjudica- 
taire payera  les  droits  tT Enregistrement  et 
de  transcription  en  déduction  duprix  de  son 
adjudication. 

Les  sieurs  Bachelier  et  Dinglcraare,  der- 
niers enchérisseurs,  demeurent  adjudicataires 
moyennant  la  somme  de  600,000  francs. 

Le  jugement  d'adjudication  présente  a l’£n. 
registrement  et  à la  transcription , le  rece- 
veur perçoit  les  deux  droits  sur  la  somme  de 
600,000  francs,  sans  distraction  du  montant 
des  droits  mêmes. 

Les  sieurs  Bachelier  et  Dinglematc  récla- 
ment contre  cette  liquidation. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Mortain, 
la  régie  est  condamnée  à leur  restituer  lea 
droits  perçus  sur  le  montant  de  ceux  d’Enre- 
gistrement  et  de  transcription. 

La  régie  sc  pourvoit  en  cassation.  Mais  par 
arrêt  du  a5  germinal  an  i3,  au  rapport  do 
M.  Lombard, 

u Vu  l'art.  i5  , n°.  G , et  l'art.  3i  de  la  loi  du 
32  frimaire  an  7,  sur  l'Enregistrement  ; 

» Attendu  qu’une  des  conditions  des  charges 
sur  lesquelles  l'adjudication  des  biens  de  Col- 
let devait  sc  faire,  portait  que  l'adjudicataire 
payerait,  mais  en  déduction  du  prix  de  l'ad- 
judication, les  frais  de  délivrance  , d'Eure- 
gistremeut , de  la  signification  , de  l’adjudi- 
cation , de  la  transcription  , etc.  ; que  ce  fut 


eh  conséquence  de  cette  condition  et  autres 
portées  au  cahier  des  charges , que  Dingle* 
mare  et  Bachelier  se  rendirent  adjudicataires, 
le  sG  thermidor  309,  de  ces  biens  , au  prix 
de  600,000  francs;  que,  dès-lors,  le  prix  de 
cette  adjudication  n'a  consisté  qu'en  ce  qui  res* 
terait  de  la  somme  de  600,000  francs , après 
en  avoir  déduit  ou  retranché  l«"s  frais  de  dé- 
livrance, d'Enregislrement,  de  la  significa- 
tion de  l'adjudication,  de  transcription  , etc.  ; 
qu'enlin  , le  droit  d'Enrcgist  remeut  ayant  été 
perçu  sur  la  somme  de  600,000  francs,  quoi- 
que les  frais  ci-dessus  désignés  ne  fussent  pas 
à la  charge  des  adjudicataires , aux  termes  du 
cahier  des  charges,  sur  lequel  l'adjudication 
avait  eu  lieu.  Je  tribunal  civil  de  Mortain , 
par  son  jugement  du  16  brumaire  dernier, 
n'a  contrevenu  , ni  à la  loi  du  22  frimaire  an 
7 , ni  à aucune  autre,  en  ordonnant  la  resti- 
tution de  ce  qui  avait  été  perçu  des  adjudica- 
taires , pour  le  droit  d'Enregislrement  de 
l'adjudication; 

» La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

§.  XVI.  Est-il  dtl  un  droit  propor- 
tionnel pour  le  jugement  qui , J au  te  de 
paiement  des  arréages  d'une  rente  fon- 
cière , renvoie  le  bailleur  en  possession 
du  fonds  grevé  de  cette  ré  nie  ? Ou  bien 
ce  droit  n'est-il  exigible  qu’ après  que  le 
jugement  a été  exécuté  par  la  rentrée 
du  bailleur  dans  la  possession  de  ce 
fonds  ? 

Le  sieur  Thillard  avait  fieffé  (ou  baillé  h 
route  ) un  immeuble  au  sieur  Thelot. 

A défaut  de  paiement  des  arréages  de  cette 
rente , jugement  du  5 messidor  an  11,  qui 
renvoie  le  sieur  Thillard  en  possession  de 
son  bien. 

Vingt-quatre  jours  s’étant  écoulés  sans  que 
le  jugement  ait  été  présenté  à l'Enregistre- 
ment , une  contrainte  est  décernée  contre  le 
sieur  Thillard  en  paiement  d’une  somme  de 
6oo  francs  pour  le  droit  proportionnel  auquel 
donne  lieu  la  mutation  opérée  par  le  jugement. 

Le  sieur  Thillard  forme  opposition  à cette 
contrainte  , et  par  jugement  du  3o  thermidor 
at\  12,  il  est  décharge,  « attendu  que  le  juge- 
» meut  d'envoi  ne  couslitue  pas  la  mutation  ; 
v qu'il  n'enest  tout  au  plusque  le  préliminaire; 
» que  le  debiteur  peut  empêcher  l’effet  de  l'en- 
» voi  eu  possession,  en  payant  au  créancier  la 
» somme  due,  et  que  l'acte  «le  reprise  de  pos- 
session est  seul  constitutif  de  la  mutation  ». 

Mais  la  régie  s'étant  pourvue  en  cassation, 
arrêt  du  26  frimaire  an  14 , au  rapport  de 
M.  Schwendt , par  lequel , 

h Vu  les  art.  7 , 20 , 3j  et  69  , $.  7 , n®.  1 , 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; 
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* Considérant  qu’un  jugement  de  renvoi 
en  possession  forme  le  titre  de  transmission 
de  la  propriété  ; que  l’acte  de  prise  de  posses- 
sion n'en  est  que  l'execution; 

» Que  Fart,  69,  Ç.  7,  n».  I,  assujétit  for- 
mellement au  droit  proportionnel  , les  actes 
civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  taudis  que, 
par  l’art.  68,  $.  i*r. , n®.  3,  elle  n’asau- 
jétit  qu’à  un  droit  fixe  les  prises  de  posses- 
sion ; 

1»  Qu'ai  nsi,  de  la  combinaison  des  articles 
cites,  il  résulte  évidemment  que  la  loi  aflcctc 
le  droit  proportionnel  au  jugement  portant 
transmission,  et  non  à l'acte  de  prise  de  pos- 
session ; et  que  l'art.  12  de  la  loi  du  2?  ven- 
tôse an  9 ne  peut  recevoir  d'application  dans 
l'espèce,  l'acquéreur,  debiteur  de  la  rente, 
avant  été'  en  jouissance  de  i'immeuble  ; 

j*  La  cour  casse  et  annulle....  ». 

XVII.  L 'acte  par  lequel  le  débiteur 
it une  lettre  de  change  hypothèque  des 
immeubles  pour  sûreté  du  paiement  de 
cet  effet , est  il  passible  du  droit  pro- 
portionnel d'un  pour  cent  ; ou  n'est-il 
sujet  qu'au  droit  fixe  it  un franc  ? 

Le  22  et  le  2.3  germinal  an  8,  actes  notariés 
par  lesquels  le  sieur  Lussic  hypothèque  des 
immeubles  au  profit  des  sieurs  ISivcl,  Du- 
puis et  Vankrukinse,  pour  sûreté  du  paie- 
ment de  six  lettres  «le  change  qu'il  a précé- 
demment acceptées. 

Le  receveur  de  l'Enregistrement  ne  per- 
çoit d'abord,  sur  chacun  «le  ce*  actes,  que  le 
droit  fixe  d’un  franc.  Mais  bientôt,  force* en  re- 
cette, il  décerne  contre  le  sieur  Lussie  une 
contrainte  pour  un  supplément  de583  francs, 
calculé  .1  raison  d'un  pour  cent  de  la  somme 
totale  des  lettres  de  change. 

Le  sieur  Lussic  forme  opposition  à cette  con- 
trainte; et  le  i.j  fructidor  an  10,  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bruxelles  la  déclaré  nulle, 

u Attendu  que  les  lettres  de  change  sont 
exemptes  de  la  formalité  de  l'Enregistre- 
ment; et  que  les  déclarations  d'hypotheques 
dont  il  s'agit,  n'étant  qu'une  suite  de  six 
lettres  de  change  acceptées  parle  sieur  Lus- 
sie , ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
obligations  de  la  nature  de  celles  dont  parlent 
les  art.  4 ct  69  «le  la  loi  du  22  frimaire  an  - , 
mais  bien  comme  des  déclarations  pures  et 
simples,  qui  ne  sont  sujettes  qu’à  un  droit  fixe 
d'un  franc;«vec  d'autant  plus  de  raison  que  les 
déclarations  d'hypotheques  ne  sont  dénom- 
mées dans  aucun  des  articles  delà  loi  sur  l'En- 
registrement, et  que  le  n°.  5idu  J.  1 de  l'art. 
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68  n'assujetit  qu’au  droit  fixe  d'un  franc 
tous  actes  non  mentionuc*  dans  cette  loi  ». 

Mais  la  régie  se  pourvoit  eu  cassation;  et 
par  arrêt  du  17  prairial  an  12 , au  rapport  de 
M.  Ruperou , 

« Considérant , en  premier  lieu,  que  si 
l’art.  70,  J.  3,  n®.  10,  exempte,  en  faveur  «lu 
commerce,  les  lettres  de  change  de  la  fonna- 
litéde  l'Enregistrement,  ou  ne  peut  eninfcier 
que  l'acte  par  lequel  l'accepteur  affecte  et  hy- 
pothèque spécialement  des  immeubles  au 
paiement  du  montant  d'une  lettre  de  change, 
doive  aussi  cire  exempt  de  la  même  formalité; 
qu'en  clfet,  un  pareil  acte,  non-seulement  al- 
téré le  caractère  primitif  de  la  lettre  de 
change,  en  lui  donnant  les  avantages  des 
obligations  civiles,  et  en  ajoutant  une  ga- 
rantie immobilière  à la  simple  garantie  per- 
sonnelle, mais  encore  contient  dans  la  réalité 
une  obligation  nouvelle  et  distincte  de  la  pre- 
mière; 

» Considérant,  en  second  lieu,  que  l'acte 
contenant  déclaration  d'hypothèque,  n'étant 
dénomme  nulle  part  dans  la  loi  du  22  fri- 
maire au  7 , on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  soit 
soumis  qu’a  un  droit  fixe  d'un  franc  , d'apres 
le  n®.  5i  du  S-  1 de  l'art.  G8  de  cette  loi,  par- 
ceque  la  disposition  de  ccn®.  n'assujettissant 
qu'au  droit  fixe  les  actes  non  dénommés  dans 
la  loi , en  excepte  ceux  qui  seraient  de  nature 
adonner  lieu  au  droit  proportionnel  ; qu'il 
est  évident  que  les  actes  de  déclaration  d'hv- 
potheque  dont  il  s'agit,  contenant  une  obli- 
gation effective  , distincte  de  celle  résultante 
des  lettres  de  change,  ne  peuvent  être  assi- 
miles aux  déclarations  pures  et  simples  qui, 
d'après  le  n®.  23  de  l’art.  68 , ne  sont  su- 
jettes qu'à  un  droit  fixe,  niais  doivent  être 
rangés  dans  la  classe  de  tous  les  actes  conte- 
nant obligation  de  sommes  déterminées,  les- 
quels, d’apres  l’art.  4 et  l'art.  69,  $.  3 , n®.  3 , 
sont  sujets  au  droit  proportionnel;  d'où  il 
suit  que  le  tribunal  d’arrondissement  de 
Bruxelles  a viole  l'art.  4t  le  n®.  3 du  $.  3 de 
l'art.  69,1e  n®.  5t  du  S-  * de  l'art.  68,  et  làtfv 
sement  appliqué  le  u®.  23  de  l'art.  68,  et  le 
n°.  iâ  du  S-  3 de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7; 

» Par  ces  motifs  , la  cour  casse  ct  an- 
nuité.... ». 

Par  acte  notarié  du  i5  ventôse  0119,  le  sieur 
Copal  déclare  hypothéquer  un  immeuble  au 
profit  du  sieur  Vandcvelde  pour  sûreté  de 
plusieurs  lettres  de  change. 

Sur  la  présentation  de  cet  acte  à l'Enre- 
gistrement , le  receveur  ne  perçoit  qu'un 
franc  pour  la  déclaration,  et  3oo  francs  à rai- 
son de  ôoeentimexpar  franc  comme  libération. 
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La  régie  trouve  cette  perception  insuffi- 
sante , et  décerne  contre  le  sieur  Copal  une 
contrainte  en  supplément. 

Le  sieur  Copal  y forme  opposition. 

Le  14  fructidor  an  10,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Bruxelles  qui  déclare  la  régie 
non -recevable,  « attendu  qu'il  s'agit  d'assig- 
» nation  d'hypothèque  pour  sûreté  de  paie- 
» ment  de  lettres  de  change,  et  que  de  pareils 
» actes  ne  se  trouvent  tarifés  d'aucun  droit 
» proportionnel  par  la  loi  du  3a  frimaire 
i*  an  7 i». 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  régie; 
et  le  33  décembre  1807  , arrêt,  au  rapport  de 
M.  Schwendt , par  lequel , 

«t  Vu  les  art.  4 69,  S-  3 n°.  3 de  la  loi  du 

33  frimaire  an  7...; 

» Considérant  que  l'acte  de  déclaration 
d'hypothèque  pour  assurance  du  paiement 
de  lettres  de  change,  en  donnant  une  sûreté 
immobilière  à des  effets  qui  n'emportent 
qu'une  garantie  personnelle , présente  une 
obligation  nouvelle  qui  est  absolument  dis- 
tincte de  celle  résultante  des  lettres  de  chan- 
ge ; que  cet  acte  porte  , sans  aucun  doute , le 
caractère  d'un  contrat  civil  contenant  obli* 
gation  de  payer  sommes  ou  valeurs  détermi- 
nées; et  qu'il  est  dans  la  classe  des  actes  men- 
tionnés et  tarifés  par  le  S-  3 , n®.  3 , de  l'art. 
<19  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7 ; qu'ainsi , le 
jugement  attaque  a contrevenu  à cette  dis- 
position ; 

* Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle....  ». 

§.  XVIII.  Les  entrepreneurs  de  grands 
travaux  d'utilité  publique  , qui  ont  été  , 
sous  l'ancien  régime  , a ffranchis  par  le 
gouvernement , de  toutes  impositions  et 
notamment  îles  droits  de  contrôle,  sont- 
ils  aujourd'hui  exempts  du  droit  (T En- 
registrement? 

Par  lettres-patentes  de  177»  et  1774»  le 
sieur  Perrache,  entrepreneur  du  dessèche- 
ment d’une  lie  formée  à Lyon  par  le  Rhône, 
avait  été  affranchi  pour  l'espace  de  quaraute 
ans  , de  toutes  impositions  ; et  notamment 
des  droits  de  contrôle  qui  pourraient  être  dus 
à raison  des  actes  qu’il  passerait  relativement 
aux  choses  qui  étaient  l’objet  de  son  entre- 
prise. 

Le  11  germinal  an  7,  le  sieur  Perrache  et 
ses  associés  passèrent  deux  baux  à ferme  d’une 
partie  des  fonds  qu’ils  etaicut  parvenus  à 
dessécher. 

Ces  baux  présentés  à l'Enregistrement  , 
perception  de  1,040  francs. 

Demande  en  restitution  de  cette  somme. 


le  11  ventôse  an  i3  , jugement  du  tribunal 
civil  de  Lyon  , qui  condamne  la  régie  à resti- 
tuer le  droit  perçu. 

Recours  en  cassation.  Par  arrêt  du  3 avril 
1806  , au  rapport  de  M.  La  Saudade  , 
u Vu  la  loi  du  33  frimaire  an  7...  ; 
u Considérant  que  cette  loi  assujétit  au 
droit  proportionnel  d'Enregistrement , les 
baux  passés  devant  notaires  et  sous  seing-pri- 
vés; que  celte  loi,  qui  a énuméré  les  actes  qui 
doivent  jouir  de  l'exemption  du  droit  d’Knre- 
gistrement  , et  ceux  qui  ne  sont  assujétis 
qu'à  un  droit  fixe,  n'a  compris  dans  l'une  ni 
dans  l’autre  classe,  ni  les  actes  faits  par  les 
entrepreneurs  des  travaux  Perrache,  ou  de 
defrichemcns  en  général  ; que  l'exemption  ou 
modération  de  la  contribution  foncière  accor- 
dée auxdits  entrepreneurs  par  les  lois  du  i«r. 
septembre  1790  et  3 frimaire  an  7 , quoique 
déduite  des  mêmes  principes  , ne  peut  poiut 
être  étendue  par  le  pouvoir  judiciaire  , a 
l'exemption  ou  modération  des  droits  d’Enro- 
gistrement  , sans  usurpation  du  pouvoir  lé- 
gislatif ; 

« La  cour  casse  et  annulie ». 

§.  XIX.  La  déchéance  qu'un  acqué- 
reur de  biens  nationaux  a encourue  par 
le  défaut  de  paiement  du  prix  de  son 
adjudication,  la  dispense-t-elle  t tu  droit 
cf  Enregistrement  auquel  son  adjudica- 
tion a donné  ouverture  ? 

Le  tribunal  civil  de  Gray  avait  jugé  pour 
la  négative  le  9 frimaire  an  9,  en  rejetant 
l'opposition  de  Jean-Ferdinand  Villequct  à 
une  contrainte  décernée  contre  lui. 

Villequct  s'est  pourvu  en  cassation  ; mais 
son  recours  a été  rejet e par  arrêt  du 4 ventôse 
an  n , au  rapport  de  M Ilimchop, 

« Attendu  que  la  déchéance  que  le  deman- 
deur a encourue  relativement  auxdits  biens, 
ne  l'a  point  rendu  exempt  du  paiement  «lu 
droit  d’Enregistrement  , n'y  ayant  aucune 
loi  qui  décharge  les  acquéreurs  de  ces  droits 
dans  le  cas  de  déchéance  : 

» D'où  il  résulte  qu'en  condamnant  le  de- 
mandeur à payer  les  droits  d’Enregistrement 
à raison  des  adjudications  susdites,  le  juge- 
ment  dénoncé  , bien  loin  d'avoir  violé  les  lois 
des  16  floréal  an  7 et  11  frimaire  an  8,  n'a  fait 
que  se  conformer  exactement  aux  lois  de  la 
matière  ». 

§.  XX.  Ce  qui  , dans  Vun  des  lots 
(t un  partage  , excède  la  valeur  des 
autres  lots  , doit-il  , pour  la  perception 
du  droit  et  Enregistrement , être  consi- 
déré comme  une  véritable  soulte  , tors- 
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que  cct  excédant  est  balancé  par  le  mon- 
tant des  dettes  ou  charges  communes 
dont  sont  grevés  les  biens  qui  compo- 
sent le  lot  le  plus  fort  1 

Le  9 floréal  an  10  , acte  passe  devant  Pau- 
lent , notaire  à Bruxelles , par  lequel  les  heri- 
tiers Moselmann  partagent  en  trois  lots  les 
successions  de  leur  père  et  de  leur  mère.  Ils 
composent  deux  de  ces  lots  , d’immeublcséva- 
luès  i5,G6i  francs;  et  le  troisième  , de  deux 
maisons  dont  ils  Axent  la  valeur  à la  même 
somme  , mais  qu’ils  grèvent  en  outre  de  deux 
rentes  dues  par  les  successions  , et  dont  Je  ca- 
pital s’élève  à 37,763  francs. 

Pour  l’Enregistrement  de  cet  acte,  le  rece- 
veur perçoit  , outre  le  droit  fixe  de  3 francs, 
un  droit  proportionnel  sur  la  plus  value  du 
lot  compose  de  deux  maisons. 

Le  notaire  Pautens  acquitte  ce  droit  comme 
contraint  , et  se  pourvoit  en  restitution. 

Par  jugement  du  11  messidor  an  it,  le  tri- 
bunal civil  de  Bruxelles  , a Considérant  que 
a»  les  copartageans  n’ont  crée’  aucune  soultc  à 

leur  profit;  que  l'un  des  lots  est  bien  plus 
a»  fort , mais  que  le  service  des  rentes  le  rend 
31  égal  aux  autres  ",  ordonne  la  restitution 
du  droit  proportionnel. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ; et  le  6 
thermidoran  ri.  arrêt, au  rapport  de  M.  Rous- 
seau , par  lequel  t 

u Vu  les  art.  4 et  5gdc  la  loi  du  uu  frimaire 
an  7 , qui  assujétissent  au  droit  proportion- 
nel de  4 pour  cent  , toute  transmission  de 
propriété  ; et  l’art.  i5  , n®.  7 , de  la  même  loi, 
portant  que  le  droit  sera  perçu  sans  distrac- 
tion des  charges  ; 

•t  Et  attendu  que  chacun  des  copartageans 
dans  la  succession  , était  saisi  d’une  portion 
«-gale  des  biens  qui  composaient  ladite  succes- 
sion , à la  charge  de  payer  une  partie  corres- 
pondante des  dettes  ; et  que,  si  un  cohéritier 
prend  une  portion  plus  considérable  des  biens, 
«tous  la  condition  de  payer  une  plus  forte  par- 
tie de  la  dette  de  la  succession  , c'est  vérita. 
blement  une  cession  d’une  portion  d’immeu- 
bles , de  la  part  des  cohéritiers  qui  l’aban- 
donnent ; et  d'un  uutrecôte,  une  acquisition 
de  la  part  de  celui  qui  la  paye  de  ses  deniers 
jusqu’à  concurrence  d’une  partie  des  dettes 
dont  il  n'était  pas  tenu  ù l’ouverture  de  la 
succession,  et  qui  serait  demeurée  à la  charge 
de  ses  cohéritiers  , s'ils  ne  lui  eussent  cédé 
une  portion  des  biens  qui  leur  revenaient  ; 
qu'on  ne  peut  pas  avoir  égard  à la  valeur  des 
rentes  , pour  en  inférer  l'égalité  de  partage  , 
puisqu’aux  termes  de  la  . loi , la  perception 
se  fait  sur  les  transmissions  de  propriété  , 
sans  distraction  des  charges  ; qu'ainsi  , le 
Tour.  X. 
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jugement  attaqué  contrevient  auxart.  4 et  (>9, 
et  à l’art.  i5,  »•.  7 , de  la  loi  ci-dessus' 
citée  ; 

u La  cour  casse  et  annullc....  ». 

§.  XXI.  Lorsqu  en  vendant  une  rente 
constituée  , le  vendeur  s'en  réserve  l’u- 
sufruit , le  droit  <t  Enregistrement  est- 
il  dû  sur  le  capital  entier  de  la  rente  . 
ou  bien  doit  on  en  distraire  la  valeur 
de  l’usufruit  réservé! 

Par  contrat  du  14  brumaire  an  8 , André- 
Alexandre  Nésouduns  vendu  Auguste- Fré- 
déric Tournai  et  à André  Jacques-Marie  Lai- 
tier , une  rente  constituée  de  i,85o  francs,  au 
principal  de  37,000  francs  ; et  il  s’en  réserve 
C usufruit. 

Ce  contrat  présenté  à l’Enregistrement,  le 
receveur  perçoit  le  droit  sur  le  capital  entier 
de  la  rente , c'est-à-dire , sur  les  3" ,000 
francs. 

Journal  et  Lallier  réclament  contre  cette 
perception  , et  soutiennent  qu’elle  est  exces- 
sive ; que  la  propriété  et  l'usufruit  d’un  objet 
quelconque  ont  toujours  été  distingués;  que 
la  toi  évalue  l'usufruit  à la  moitié  de  la  valeur 
entière  de  l'objet  ; que  du  moment  qu’ils  ne 
sont  cessionnaires  que  de  la  nue  propriété  de 
delà  rente  dont  il  s'agit , la  perception  du 
droit  n’a  du  s’établir  que  sur  la  moitié  du  ca- 
pital constitué,  c’est-à-dire,  sur  18,000 
francs. 

Le  1 germinal  an  i3,  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine  ,qui  déclare 
la  réclamation  bien  fondée  , et  condamne  la 
régie  à restituer  ce  qu'elle  a perçu  de  trop  , 
«t  Attendu  i°.  que  l'acte  dont  il  est  question  , 
y*  11e  contient  transmission  que  de  la  nuepro- 
3*  priété  de  1» rente  de  1,860  francs  , u®.  que. 
3i  si  l’usufruit  conservé  parle  vendeur,  venait 
» à être  transmis  par  lui , soit  ù l'acquéreur 
3»  de  la  nue  propriété  , soit  à tout  autre,  il 
3»  y aurait  lieu  à la  perception  d’un  droit  de 
3»  mutation  pour  cet  usufruit  ; mais  que  ce 
3»  droit  n’a  pu  être  exige  et  reçu  par  antici- 
3»  pation  , l’événement  de  cette  dernière  mu- 
3*  tation  pouvant  ne  pas  arriver  ». 

Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation  con- 
tre ce  jugement  ; et  par  arrêt  du  i«r.  septem- 
bre 1806  , au  rapport  de  M.  Buperou  , 

« Vu  le  n®.  7 de  l'art.  14  de  la  loi  du  au  fri- 
maire au  7...  ; 

» Attendu  que  , par  cet  article,  le  législa- 
teur a ordonne,  d'une  manière  absolue,  que, 
pour  le  transport  d’uue  rente,  le  droit  de  mu- 
tation se  percevrait  sur  le  capital  constitué  , 
sans  égard  au  prix  stipulé  ; et  n’a  pas  dislin 
gué  le  cas  où  le  cessionnaire  11c  pourrait  jouir 
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île  la  rente  qu'à  une  époque  déterminée , de 
celui  où  il  entrerait  en  jouissance  sur-le- 
champ  ; que  cette  régie , ainsi  posée  sans  dis* 
tiuction  , est  fondée  sur  ce  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas.  la  jouissance  pleine 
et  entière  delà  rente  est  assurée  à l’acquéreur 
ou  à scs  ayant-causes  ; 

» Par  ces  motifs  , la  cour  casse  et  annullc 
le  jugement  rendu  en  dernier  ressort , le  a 
germinal  an  i3,  par  la  G*,  section  du  tribunal 
civildu  département  de  la  Seine,  comme  con- 
traire au  n°.  y de  l'art,  ij  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  y..,.  *. 

XXlf.  i°.  Est-il  permis  aux  tribu- 
naux de.  s’écarter  de  la  disposition  de 
l'art,  ta  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  y , 
suivant  laquelle  la  mutation  d'un  immeu- 
ble , en  propriété  ou  usufruit , est  suffi- 
samment établie  , pour  la  demande  tfu 
droit  d’ Enregistrement  et  la  poursuite 
du  paiement  contre  le  nouveau  posses- 
seur , par  C inscription  de  son  nom  an 
rôle  de  la  contribution  foncière , et  par 
le  paiement  qu'il  a fait  en  conséquence 
de  cette  contribution  ? 

Les  poursuites  exercées  par  un 
fermier  pour  être  maintenu  dans  sa 
jouis san ce , postérieurenten t a la  siçn i • 
Jication  d’une  contrainte  tendante  an 
paiement  du  droit  dû  pour  la  résiliation 
de  son  bail , détruisent-elles  les  preuves 
de  Inexistence  de  celte  résiliation  , qui 
résultent  d'actes  publics  dans  lesquels 
elle  est  énoncée,  et  du  bail  fait  à un 
nouveau  fermier  ? 

I.  Le  2y  germinal  an  6,  le  sieur  Gehnrd- 
Loiziliére  acquiert  , par  un  acte  public,  le 
domaine  de  Monthiard. 

Le  y thermidor  an  to,il  revend  ce  domaine 
à la  dame  de  Dire,  qui  en  fait  une  déclaration 
de  command  au  profit  du  sieur  Daniel  Vau- 
guyon. 

L’acte  contenant  cette  revente,  est  présenté 
■i  lXnregist rement  ; et  la  régie  , apres  avoir 
perçu  le  droit,  décerne  contre  l'acquéreur 
une  contrainte  en  paiement  d'un  autre  droit 
qu'elle  soutient  avoir  etc  ouvert  par  une  mu- 
tation intermédiaire  qui  a eu  lieu  , dit-elle  , 
au  profit  du  sieur  Renuxsou,  lequel , dans  Pin- 
lcrvallc  du  uy  germinal  an  6 au  y thermidor 
au  io,*aété  imposé  comme  propriétaire  du 
domaine  de  Monthiard  , a payé  comme  tel,  et 
a même  sollicité  et  obtenu  une  réduction  sur 
sa  quote. 

L’acquéreur  forme  opposition  à cette  con- 
trainte, cl  met  en  cause  le  sieur  Rcnusson. 
Celui-ci  soutient  quels  régie  n'est  pas  rece- 


vable & prétendre  qu'il  y ait  eu  deux  ventes  par 
un  même  proprietaire  ; que  ce  serait,  ou  l'ae- 
cuscr  de  stcllionat,  ou  supposer  qu'il  a été 
fait  rétrocession  de  la  première  vente,  auquel 
cas  il  serait  dû  , non  pas  seulement  deux,  ma  U 
trois  droits  de  mutation  ; qu’il  n'est  pas  vrai 
qu'il  ait  payé  de  scs  propres  deniers  lesconlri 
butions  imposées  sur  le  domaine  de  Monthiard, 
ni  qu'il  en  ait  poursuivi  et  obtenu  la  réduc- 
tion dans  son  intérêt  personnel  ; qu’il  n'a  agi, 
dans  tout  cela  , que  comme  régisseur  et  ami 
du  proprietaire  ; que  ces  faits  d’ailleurs  ne 
constateraient  pas  une  mutation  ; que  seule- 
ment ils  la  feraient  présumer  , et  que  toute 
présomption  doit  céder  à l'évidence. 

Le  xy  brumaire  an  12  , jugement  du  tri- 
bunal civil  du  Mans  , qui , sans  juger  ni  vrai 
ni  faux  le  fait  des  contributions  prétendues 
payées  par  Rcnusson,  et  celui  de  la  réduction 
prétendue  accordée  sur  sa  demande  , déclare 
ces  faits  in  suffi  s a ns  pour  établir  la  mutation, 
et  annullc  la  contrainte. 

Recours  eu  cassation  de  la  part  de  la  régie; 
et  le  4 pluviôse  an  lu  , au  rapport  de  M.  la* 
Saudade  , arrêt  par  lequel, 

« Vu  l’art,  n de  la  loi  du  aa  frimaire  an  y ; 

» Considérant  qu’il  a été  reconnu  par  l'ins- 
truction , que  Renusson  a été  inscrit  au  rôle 
des  impositions  foncières  des  communes  de 
INcuvillo  , d’Aigué  et  Dazogc,  pour  raison 
de  ladite  terre  de  Montliiurd  et  dépendances, 
et  qu'il  a fuit  des  pa ioniens  d’après  ces  rôles  ; 
qu'il  a touché  des  fermages,  vendu  des  bois 
dépendu  ns  de  la  terre  ; que  de  tels  actes  suffi- 
sent pour  établir  la  mutation  de  propriétéou 
usufruit  d'un  immeuble,  pour  la  demande  du 
droit  d’Enrcgistrcincnt;  que  les  actes  devenir 
et  revente  de  l’an  G et  de  l'an  io  ne  sont  point 
négatifs  d’une  propriété  intermédiaire  , ni 
incompatibles  avec  l’usufruit  intermédiaire; 

» Le  tribunal  casse  et  annullc.. • ». 

Gauthier  et  sa  femme  avaient  acquis  , par 
contrat  notarié  du  ny  mai  1 784  - une  maison 
située  à Bar-sur-Seinc,  cl  coiinucsous  le  nom 
de  l’auberge  de  VE  eu.  l*ur  un  autre  acte  pu- 
blic du  10  germinal  an  10*  ils  outrevendu 
cet  immeuble  à un  sieur  Datnicn  ; ce  qui  fai- 
sait supposer  que  . jusqu'à  cette  dernière  épo- 
que , ils  en  étaient  toujours  restés  proprie- 
taires. 

Cependant  l'auberge  de  l'Eca  avait  été . 
dans  l’intervalle , possédée  par  le  sieur  Lali 
gant.  Celui-ci  avait  même  été  imposé,  à roi 
son  de  cc  bien,  à lu  contribution  foncière, 
Ct  l'avait  acquittée. 

Eli  conséquence,  le  2.\  prairial  an  13,  la 
régie  tic  l'Enregistrement  a décerné  rontre 
lui  une  contrainte  de  i,oôG  francs.  montant 
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du  droit  et  du  double  droit  dus  pour  la  mu- 
tation de  propriété  présumée  s’être  opérée 
sur  sa  tête. 

Le  sieur  Laligant  a formé  opposition  à 
rot  te  contrainte  , et  a soutenu  qu'il  n'avait 
joui  de  l'immeuble  dont  il  s’agit , qu’à  titre 
île  location  ; et  qu’il  n'en  avait  paye  l’impo- 
sition foncière  que  pour  le  compte  de  Gau- 
thier , propriétaire  véritable. 

Par  jugement  du  a fructidor  an  n , le  tri- 
bunal civil  de  Bar  sur-Seine  a accueilli  cette 
défense  , et  a décharge  Laligant  de  la  con- 
trainte décernée  coutrc  lui. 

Mais  la  régie  s’étant  pourvue  en  cassation  , 
arrêt  du  i«r.  septembre  1806  , au  rapport  il»; 
M.  Boyer,  par  lequel, 

u Vu  l’art,  u de  la  loi  du  au  frimaire 
an  7; 

» Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  défendeur 
à la  cassation  avait  été  imposé  sur  le  rôle 
foncier  de  la  commune  do  Bar-sur  Srine  , 
coffïmeproprictairede  l’auberge  dite  deCÊcu. 
et  qu’il  avait  payé  ladite  imposition  ; circons- 
tance qui , aux  termes  de  l’article  sus -énoncé, 
le  constituait,  aux  yeux  delà  loi , proprié- 
taire de  cot  immeuble  ; que  , s'il  a réclamé 
contre  cette  imposition  , rien  ne  justifie  que 
sa  réclamation  ait  été  accueillie  par  l’autorité 
compétente  ; que  , dans  cet  état  de  choses,  la 
régie  de  l’Enregistrement  était  bien  fondée 
à poursuivre  contre  lui  le  paiement  des  droits 
auxquels  la  mutation  de  propriété  opérée  en 
sa  faveur,  avait  douné  lieu  ; et  qu’en  le  dé- 
chargeant de  la  contrainte  exercée  contre  lui 
à cct  égard  , le  jugement  attaqué  a violé  l’ar- 
ticle précité  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ; 

1»  Par  ces  motifs , la  cour  casse  et  annul- 
le 1». 

II.  La  seconde  question  s’est  présentée 
dans  l’espèce  suivante. 

Le  receveur  du  bureau  de  Villeneuve  dé- 
cerne contre  le  sieur  Gazai , une  contrainte 
en  paiement  du  droit  proportionnel  résultant 
de  la  résiliation  d’un  bail , consentie  à son 
profit  par  son  fermier;  et  à l’appui  de  cette 
contrainte  , il  produit  i®.  un  acte  public  par 
lequel , en  vendant  le  domaine  affermé,  le 
sieur  Gazai  s’était  obligé  de  rapporter  la  ré- 
siliation à l’acquéreur  ; a°.  une  procuration 
donnée  , devant  notaire  , par  le  fermier  à un 
tiers  pour  résilier  le  bail  en  son  nom  ; 3°.  un 
acte  public  par  lequel  le  sieur  Gazai  avait  ac- 
corde' un  bail  à un  nouveau  fermier  , avant 
l'expiration  du  bail  dont  la  résiliation  était 
articulée. 

Le  sieur  Gazai  nie  la  résiliation,  et  oppose 
aux  pièces  produites  pour  la  constater  . une 


( DROIT  D’  ),$.  XXIII.  427 

citation  qui  lui  a été  donnée  par  son  fermier, 
depuis  la  signification  de  la  contrainte,  pour 
se  voir  condamner  à le  laisser  jouir  du  bail. 

Le  3 juillet  1807,  jugement  du  tribunal 
civil  d’Uzês  qui  annuité  la  conlraintr. 

Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation  ; et 
le  la  octobre  1808,  arrêt,  nu  rapport  de 
M.  G enevois,  par  lequel  , 

“ Vu  l’art.  68 , 5.  1 . n®.  4<>;  et  les  art.  !□  cl 
1 3 de  la  loi  du  ai  frimaire  an  7 ; 

h Considérant , en  premier  lieu  , que  , d’a- 
prrs  l’art.  68  précité,  les  résiliemens  purs  et 
simples  ne  sont  sujets  à un  droit  Jixe , que 
lorsqu'ils  sont  faits  par  acte  authentique  et 
dans  tes  vingt-quatre  heures  des  actes  ivsi 
liés  : d’où  il  suit  que  le  résiliement  dont  il 
s’agit  au  procès,  n’ayant  clé  fait,  ni  dans 
cette  forme  , ni  dans  ce  délai , et  ne  pouvant 
être  classé  parmi  les  actes  sujets  à un  simple 
droit  fixe  , appartenait  nécessairement  à la 
classe  des  actes  soumis  au  droit  proportion- 
nel ; qu’ainsi , le  tribunal,  en  nnnutaut  la 
contrainte  décernée  pour  cet  objet , a con- 
trevenu à cette  première  disposition  de  la 
loi  ; 

>*  Attendu  , en  deuxième  lieu,  que,  d’après 
les  art.  12  Ct  i3  de  ladite  loi  de  frimaire  an  7 , 
l’existence  des  conventions  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à des  droits  d’Enregistreraent  , est 
suffisamment  prouvée  par  les  actes  de  toute 
nature  qui  font  connaître  le  changement  de 
propriété  ou  d’usufruit  ; et  le  tribunal  d’Uzes 
ne  pouvait , sans  contrevenir  à la  disposition 
de  ces  articles,  refuser  d’admettre  , comme 
prcuvcfulfisante  du  résiliement  dont  il  s’agit, 
10.  l'obligation  que  s’était  imposée  le  sieur 
Gazai,  vendeur,  de  rapporter  le  résiliement 
à son  acquéreur  ; an.  la  procuration  passée 
par  l’ancien  fermier  , illétré , au  sieur  Pru  • 
ne,  pour  consentir  le  résiliement  en  son  nom  ; 
3°.  l’acte  public  d’un  uutre  bail  à ferme  passé 
par  l'acquéreur  à un  nouveau  fermier , avant 
l'expiration  du  premier  bail  ; 

n Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annul- 
le **. 

y.  l’article  Mutation  , $.  3. 

§ XXIII.  i®.  Une  mutation  d'immeu- 
bles dont  il  n'apparait  point  de  titre  , 
mais  dont  l'existence  est  constatée  être 
antérieure  à la  loi  du,  5- 19  décembre 
1790,  donne-t-elle  lieu  à la  demande 
des  droits  dé  Enregistrement  dans  les 
cas  prévus  par  l'arl.  u3  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  6 , par  C art.  jade  la 
loi  du  vx  frimaire  an  7 , et  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  37  ventôse  an  9? 

a®.  (Juc  doit-on  décider  à cet  égard  ; 
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si  la  mutation  est  postérieure  à la  loi  du 
5-19  décembre  1790,  mais  antérieure  à 
celle  du  9 vendémiaire  an  61 
3°.  l/n  acte  translatif  tf  immeuble 
passé  sous  seing- privé  dans  f intervalle 
fie  la  loi  du  5-ig  décembre  1-90  à celle 
du  9 vendémiaire  an  6 , est- il  sujet  au 
droit  et  au  double  droit  proportionnel , 
lorstpie  , sans  avoir  été  revêtu  de  la  for- 
malité de  C Enregistrement,  il  se  trouve 
énoncé  dans  un  inventaire  notarié  fait 
après  la  mort  de  fun  des  contractons  ? 

I.  Le  sieur  Huard  possède  un  domaine, 
«.ms  que  le  titre  qui  lui  en  a transfère'  la  pro- 
priété, paraisse.  Il  résulte  de  diverses  pièces, 
et  notamment  d*un  procès-verbal  de  saisie 
execution  , que  sa  possession  publique  re- 
monte à une  époque  anterieure  à la  loi  de 
décembre  1790,  qui  a substitue  les  droits 
d’Enrrgistrcmcnt  et  de  mutation,  à ceux  de 
contrôle , d'insinuation  et  de  centième  de- 
nier. 

En  fructidor  an  9 , une  contrainte  lui  est 
signifiée  de  la  part  de  la  régie,  en  paiement 
des  droits  de  mutation  de  ce  domaine. 

N forme  opposition  ù cette  contrainte , et  il 
fonde  son  opposition,  i°.  sur  ce  que  les 
lois  nouvelles  concernant  V Enregistrement, 
n’ayant  pas  d'effet  rétroactif,  sont  inapplica- 
bles à une  mutation  qui  leur  est  antérieure; 
a®,  sur  ce  que  ni  les  lois  anciennes,  ni  les  lois 
nouvelles  des5->9  décembre  1790 et 29 septem- 
bre 1791,  n'obligeaient  les  nouveaux  posses- 
seurs en  vertu  d’actes  sous  seings-privés  ou 
de  conventions  verbales,  à recourir  à l'Enre- 
gistrement qu'autant  qu'ils  voulaient  faire 
usage  de  leurs  titres  ; 3®.  enfin  , sur  ce  qu'en 
tout  cas,  il  y aurait  lieu  à la  prescription  de 
cinq  ans  contre  la  demande  de  la  régie. 

Par  jugement  du  18  nivôse  an  12, 

« Considérant , en  fait,  qu’il  est  constant 
que  la  propriété  et  la  possession  de  Iluard 
-sont  antérieures  à 1790  ; 

» Qu’en  droit , il  était  de  principe  , avant 
1790  , que  le  nouveau  proprietaire  n’etait  as- 
sujéti  à aucun  droit  envers  le  fisc , qu’autant 
qu'il  s’était  exposé  à faire  un  usage  public  et 
authentique  de  son  titre  ; que  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 et  celle  du  27  ventôse  an  9 sont 
les  premières  qui  aient  établi  le  droit  inusité 
jusqu’alors , de  contraindre  au  paiement  des 
droits  d'Enrcgistrcment  et  de  mutation,  les 
nouveaux  possesseurs  en  vertu  d’actes  sous 
seings -privés  ou  de  conventions  verbales, 
avant  même  qu’ils  cherchassent  à faire  usage 
de  leurs  titres  ; 

1»  Que  de  là  il  résulte  que  la  demande  de 
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la  régie  n’aurait  été  fondée  que  dans  le  cas 
où  la  possession  de  Huard  eût  été  postérieure 
à la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; enfin  , qu’eu  se 
décidant  d’apres  ccs  principes  , il  devient  inu- 
tile d'examiner  la  question  de  prcscriptiou 
agitée  par  les  parties  »; 

Le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Ch  a Ica  u roux  reçoit  l'opposition  du  sieur 
Huard  , et  annullc  la  contrainte. 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement; 
et  par  arrêt  du  24  floréal  an  »3,  au  rapport 
de  M.  Kupcrou , 

« Vu  l’art.  24  de  l’édit  de  décembre  1703, 
les  art.  20  et  22  de  la  déclaration  du  14  juillet 
1704,  et  l’art.  10  de  la  déclaration  du  20 
mars  1708  ; vu  pareillement  les  art.  2,  11  et 
23  de  la  loi  du  5- 19  décembre  1790  , les  art. 
3o  et  33  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6,  les 
art.  12  et  22  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7 , et 
l’art.  4 de  la  loi  du  27  ventôse  an  9 ; 

n Attendu  1®.  qu’il  résulte  de  ces  diverses 
dispositions  , que  , par  les  lois  anciennes  , le» 
mutations  d'immeubles,  quoique  opérées  par 
actes  sous  seing  • privés  ou  par  conventions 
verbales  , n'en  étaient  pas  moins  soumises, 
comme  celles  opérées  par  actes  autheutiques, 
aux  droits  d'insinuation  et  de  centième  de- 
nier, dans  un  délai  de  rigueur  ; que  la  muta- 
tion une  fois  établie  d'une  manière  qui  ne 
laissait  pas  d’incertitude , le  nouveau  posses- 
seur , à quelque  titre  que  ce  fut , pouvait  en 
tout  temps  , et  avant  même  qu'il  fit  usage  de 
son  titre,  être  contraint  au  paiement  de  ces 
droits,  cl  par  suite  de  celui  de  contrôle  (par- 
eeque,  d'après  l'édit  du  mois  de  mars  1703, 
aucun  acte  ne  pouvait  être  insinué,  sans  avoir 
été  préalablement  contrôle)  ; que  telle  était 
l’ancienne  jurisprudence , fondée  sur  les  édits 
et  déclarations,  et  constamment  suivie  , ainsi 
que  l'enseigne  le  Dictionnaire  des  Domaines, 
aux  mots  Acquisition  , Actes  sous  seing- 
privés  , Centième  denier  , etc.  ; 

n Attendu  2®.  que,  loin  qu’il  ait  été  dérogé 
à cette  jurisprudence  par  les  lois  nouvelles, 
leurs  dispositions  se  trouvent  en  tout  confor- 
mes , sur  ce  point , à celles  de  ces  anciens 
édits  et  déclarations  ; 

» Attendu  enfin  que  le  tribunal  de  Chn- 
teauroux  n’ayant  rien  prononcé  sur  la  ques- 
tion de  prescription  agitée  entre  les  parties, 
la  cour  de  cassation  n’a  point  à s’occuper  de 
cette  question,  qui  est  restée  indécise  , et  par 
rapport  à laquelle  les  droits  et  prétentions 
des  parties  demeurent  entièrement  réservés  ; 

îi  Par  ces  motifs , la  cour  , faisant  droit  au, 
pourvoi  de  la  régie,  sans  rien  préjuger  sur  la 
question  de  savoir  si  les  droits  réclamés  par 
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♦•Ile,  sont  ou  non  prescrits,  casse  et  annul- 

le ». 

II.  Voici  une  autre  espèce  dans  laquelle  , 
en  provoquant  un  arrêt  semblable  , j‘ai  êta- 
ldi  la  différence  qu’il  y a , à cet  égard  , entre 
les  mutations  antérieures  à la  loi  du  5*tg  dé- 
cembre 1790,  et  celles  qui  ont  eu  lieu  depuis 
celte  loi , mais  avant  celle  du  9 vendémiaire 
an  6. 

En  floréal  an  1 1 , le  receveur  de  l’Enrcgis- 
t renient  do  bureau  de  Thouars  trouve  dans 
les  archives  de  la  ci-devant  administration  de 
district  du  même  lien  , le  double  d'un  acte 
sont  seing-privé,  du  a3  septembre  1779,  par 
lequel  le  sieur  Merland-la-Guichardiére , but 
la  licitation  faite  extrajudiciaireracnt  entre 
lui  et  ses  cohéritiers,  de  tous  les  immeubles 
prnvenans  de  la  succession  de  Marie-Anne 
Denis  Ducheron  , s’est  rendu  adjudicataire 
«le  tous  ces  biens , moyennant  la  somme  de 
3a,a3o  livres,  et  à la  charge  «c  que,  dans  le 
» cas  où  quelques  cohéritiers,  à defaut  dopaie- 
nt ment  de  leurs  portions  dans  cette  somme,  se- 
rraient obligés  de  faire  contrôler  le  présent 
«sous  seing-privé,  il  serait  seul  tenu  du  paic- 
» ment  des  frais  du  contrôle  ». 

Le  9 du  même  mois , le  receveur  de  l’Enre- 
gistrement du  bureau  de  Châtillon  décerne 
contre  le  sieur  Merland , une  contrainte  en 
paiement  d’une  somme  de  2,68.5  francs  , pour 
le  droit  et  le  double  droit  d'Enregistremcnt 
tle  cet  acte. 

Le  20 , le  sieur  Merland  se  déclare  opposant 
.1  cette  contrainte,  et  assigne  la  régie  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bressuirc 
pour  voir  statuer  sur  son  opposition. 

Le  i5  floréal  an  12,  deuxième  contrainte 
iiùx  mêmes  Ans  que  la  première. 

Le  19,  nouvelle  opposition  de  la  part  du 
sieur  Merland,  avec  nouvelle  assignation  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Brcssuire. 

Ni  la  régie  ni  le  sieur  Moriaud  ne  compa- 
raissent sur  ces  assignations. 

Le  26  frimaire  an  i3,  Je  sieur  Merland 
écrit  au  directeur  de  l'Enregistrement  et  des 
domaines  du  département  des  Deux-Sèvres, 
pour  le  prier  de  lui  accorder  un  délai, à l'effet 
de  rechercher  la  preuve  que  l'un  des  doubles 
de  l'acte  du  a3  septembre  1779  avait  été  con- 
trôle et  insinué  dans  un  temps  très-voisin  de 
sa  date. 

Le  22  nivôse  suivant,  troisième  contrainte 
du  receveur  de  Châtillon;  Ie29,  le  sieur  Mer- 
land y forme  encore  opposition , et  assigne  la 
régie  au  9 pluviôse  de  la  même  année. 
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Celte  contrainte  et  celte  opposition  n'ont 
pas  plus  de  suites  que  les  précédentes. 

Enfin,  le  5 juillet  *806 , quatrième  con- 
trainte qui  réduit  la  demande  à la  somme  de 
2,6GG  francs  ; et  sur  l'opposition  qu’y  forme 
encore  le  sieur  Merland  , il  intervient,  au  tri- 
bunal de  Brcssuire,  le  26  août  de  la  même 
année,  un  jugement  en  dernier  ressort  , qui 
le  condamne  au  paiement  de  celte  somme , 

•1  Attendu  que,  si  l’art,  65  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 prescrit  un  délai  de  trois  mois 
pour  vider  les  instances  introduites  sur  la 
matière  (de  l'Enregistrement),  on  doit  croire 
que  ce  délai  a été  imparti  plus  particuliére- 
ment dans  l'intérêt  de  l’État , qui  est  presque 
toujours  demandeur;  que  d'ailleurs  une  pa- 
reille disposition  ne  peut  être  considérée  que 
Comme  ayant  pour  objet  d’exciter  le  zèle  des 
tribunaux,  et  les  engager  à ne  pas  laisser 
traîner  en  longueur  les  décisions  qu’ils  ont 
à rendre  en  pareilles  matières; 

» Attendu  qu'aucune  loi  n’établit  de  pres- 
cription particulière  pour  la  demande  du 
droit  d'Enregistremcnt  des  actes  soustraits  à 
cette  formalité;  et  que  l’existence  de  l’acte 
qui  donne  lieu  à la  présente  demande  , n’est 
pas  contestée; 

«Attendu  que,  si  les  frais  d’Enregistre- 
ment  d’un  acte  doivent  être  avancés  par  ceux 
qui,  (pour  leur  besoin,  veulent  se  procurer 
cet  acte,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la 
régie  poursuit  d'office  le  recouvrement  de  ce 
droit,  lequel  ne  peut  être  acquitté,  dans 
cè  cas , que  par  celui  qui  a le  dessein  de  s’en 
procurer  le  bénéfice  ; 

» Attendu  que  rien  11c  constate,  dam  l'es- 
pèce, que  le  sieur  Merland-la-Guichardiérc 
ait  fait  enregistrer  l'acte  dont  il  s'agit;  qu’il 
résulte  au  contraire  d'un  certificat  du  rece- 
veur de  Thouars  , que  ledit  acte  n'a  point  été 
insinué , formalité  à laquelle  il  était  astreint 
d’apres  la  déclaration  du  20  mai  1 -08  : ce  qui 
fournit,  sinon  la  preuve , du  moins  la  pré- 
somption la  plus  forte,  que  ledit  Enregis- 
trement n'a  pas  eu  lieu  ; 

» Attendu  que  , s’il  est  certain  que  le  pre- 
mier acte  qui  fait  cesser  l’indivision  entre 
copartageans,  est  réputé  partage,  ce  principe 
reçoit  exception  en  faveur  de  la  régie , en  ce 
que  les  parts  et  portions  indivises  de  biens 
immeubles  acquis  par  licitation,  sont  passi- 
bles du  droit  proportionnel,  tandis  que  le 
partage,  seulement  déclaratif,  à l’égard  de 
chaque  cohéritier  , de  sa  véritable  portion, 
n’est  sujet  qu’à  un  droit  fixe  ; 

» Attendu  que,  par  l'art.  1 de  la  loi  du  27 
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vont«»se  an  9,  les  droits  d’Enregistrement  doi- 
vent être  liquides  et  perçus  sur  Içs  fixations 
établies  par  la  loi  (lu  32  frimaire  an  7 et  les 
lois  postérieures,  qu'elles  que  soient  la  date 
ou  l'époque  des  actes  et  mutations  à enre- 
gistrer; 

» Attendu  qu’il  n’a  e'té  éleve'  aucune  con- 
testation sur  la  liquidation  du  droit  dont  il 

s'agit  ». 

Le  sieur  Mcrland-la-Guicliardiérc  sc  pour- 
voit en  cassation  contre  ce  jugement  , et  pro- 
pose deux  moyens  : 

Dans  la  forme  , violation  de  l’art.  65  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  veut  qu'en  ma- 
tière d’Enregistrement,  « les  jugemens  soient 
» rendus  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  , à 
:<  eompter  de  l'introduction  des  instances,  sur 
» le  rapport  d’un  juge,  fait  en  audience  publi- 
» que,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire 
» du  directoire  executif  » ; 

Au  fond,  contravention  tanta  l’art,  11, 
S-  2 , qu’a  l’art,  aa  de  la  loi  du  5-iq  décembre 
1 ;»)0 , et  fausse  application  de  la  loi  du  23  fri- 
maire au  7. 

Le  5 avril  1808,  arrêt  de  la  section  «les 
requêtes  qui  admet  le  recours  du  sieur  Mor- 
land. 

La  régie  assignée,  en  vertu  de  cct  arrêt,  de- 
vant la  section  civile,  propose  ses  défenses. 
Et  l'a  lia  ire  ainsi  devenue  contradictoire,  est 
rapportée  à l'audience  du  19  juin  i8o«j. 

» Deux  questions  (ai-je  dit  à cette  audien- 
ce ) , sc  présentent  à l’examen  de  la  cour  : 

» La  demande  de  la  régie  était-ellcpériméc 
ou  prescrite  au  moment  où  a etc  rendu  le 
jugement  qui  vous  est  dénoncé  ? 

» Ce  jugement  a-t-il,  au  fond,  viole  les  lois 
de  la  matière? 

« L'art.  61  porte  , n°.  3,  que  »i  les  prescrip- 
» lions  établies  par  les  deux  numéros  précé- 
« dens  , seront  acquises  irrévocablement , si 
» les  poursuites  commencées  sont  interrom- 
pt pues  pendant  une  année  , sans  qu’il  y ait 
w d'instance  devant  les  juges  compétent  , 
» quand  même  le  premier  délai , pour  la 
i>  prescription , ne  serait  pas  expiré  » ; et 
nous  avons  d'abord  à examiner  si  le  deman- 
deur ne  peut  pas  ici  sc  prévaloir  de  cct  arti- 
cle. 

>•  Ce  qui  pourrait,  au  premier  coup  d'œil  , 
le  faire  penser  ainsi,  c’est  que  les  poursuites 
commencées  par  les  contraintes  de  la  régie  , 
des  9 floréal  an  11,  i5  floréal  an  13  et  33  ni- 
vôse an  i3,  ont  été  interrompues , chacune 
pendant  plus  d’une  année , sans  qu'il  y ait  eu 


contestation  en  cause  devant  le  tribunal  civil 
d«;  Uiessuirc;  car,  vous  le  savez  , la  régie  no 
s'est  pas  présentée  sur  les  assignations  qui  lui 
avaient  e'té  données  par  le  sieur  Mcrland-la- 
Guichardicre  , les  20  floréal  an  k,  19  flore.il 
an  ia  et  29  nivôse,  an  i3  , pour  voir  statuer 
sur  son  opposition  à chacune  de  ces  contrain- 
tes. 

» Mais , en  y réfléchissant , on  reconnaît 
bientôt  que  ce  n’est  là  qu’une  fausse  appa- 
rence. 

» L’art.  61  n’exige  pas  qu’il  y ait  contesta- 
tion eu  cause  «levant  le  tribunal,  dans  l'an- 
née qui  suit  le  commcnccmcnl  des  poursuites; 
il  veut  seulement  que,  dans  le  cours  de  cette 
atinee , une  instance  soit  formée  devant  le 
tribunal.  Or,  on  ne  peut  nier  qu’il  a été 
formé  une  instance  devant  le  tribunal  civil 
de  iJrcssuirc,  dans  le  cours  de  l'année  qui 
a suivi  chacune  des  contraintes  «le  la  régie. 
Cette  instance  a etc  formée  par  l’assignation 
donnée  à la  régie  par  le  sieur  Merlaud-la- 
Guichardièrc  , sur  l'opposition  «lont  chacune 
de  ces  contraintes  avait  été  frappée  de  sa 
part.  Et  il  n’importe  que  cette  assignation 
n’ait  eu  aucune  suite  : il  n'importe  que  , 
sur  cette  assignation,  ne  sc  soient  présentes, 
ni  la  r«*gie  pour  y défendre,  ni  le  sieur  Mcr- 
lan-la-Guichardiére  pour  requérir  defaut  et 
prendre  son  avantage.  Conclure  de  là  qu'il 
n’y  a point  eu  d'instance  formée,  ce  serait 
confondre  la  contestation  en  cause  avec  t'ius- 
tance;  et  tout  le  momie  sait  que  celle  ci  peut 
avoir  lieu  sans  celle-là.  Lis  enim  pendere 
dicitur  , lie  et  nulladùni  contestalio  secuia 
sit , sic  ut  et  sold  suspecti  judicis  “Uega- 
lione,  adeoque  interdùm  tiudà  Idtclli  alla - 
lionc  : ce  sont  les  termes  du  président  Favre, 
liv.  2,  lit.  33  , déf.  t , n°.  10;  et  ce  magistrat 
confirme  ce  qu’il  avance , par  un  arrêt  du 
sénat  de  Chambéry.  Voet,  sur  le  digeste, 
liv.  a,  n°.  7,  enseigne  lu  même  doctrine  : 
Ccepla  autem  esse  a (que  pendere  lis  cerise  - 
tur,  dit-il,  non  modo  si  litis  contestalio  jam 
J'actasit , sed  si  sola  citât io  vel  in  jus  voca- 
tio.  Même  langage  dans  le  commentaire  «le 
Wescmbec  sur  le  Code,  liv.  1 , lit.  21  : à la 
vérité,  dit-il,  par  le  droit  romain,  il  fallait 
avoir  contesté , pour  qu'il  y eut  litispen- 
dance ; mais,  par  le  droit  canon  , dont  tous 
les  tribunaux  ont  adopté  les  dispositions  sur 
les  formes  de  procéder,  il  suffit  qu’on  ait 
forme  sa  demande  judiciairement  et  qu’on  l’ait 
signifiée  à sa  partie  : Jure  civili  , lis  pendere 
censetur  à contestatione  ; jure  autem  ca- 
non ico  , post  oblatum  libellant  et  parti 
citationem  insinuatam  ; cui  quidem  juri  hdc 
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in  parte  standum  est  juxtà  régulant  quant 
posuil  Jason.  Et  c’est  ce  que  vous  ave/  for- 
mellement juge  par  un  arrêt  du  a3  germinal 
an  il,  au  rapport  de  M.  Bailly  (i  ). 

w Quant  à l’art.  65  de  la  loi  du  iwi  frimaire 
an  7,  il  veut  que  les  jugemens  sur  les  poursui- 
tes de  la  régie  en  matière  d’Enregistremcnt , 
soient  rendus  dans  les  trois  mois  au  plus 
tard , à compter  de  f introduction  des  ins - 
tances;  et  la  question  est  de  savoir,  non  pas 
s’il  s'est  écoule  plus  de  trois  mois  entre  l'nitro- 
duetiondes  instances  formées  par  les  assigna- 
tions données  à la  requête  du  sieur  Merlaud- 
la-Guichardière  ( l'affirmative  est  incontesta- 
ble) ; mais  Ri,  par  le  laps  de  trois  mois  , sans 
qu’il  soit  intervenu  un  jugement  sur  ces 
instances,  ces  instances  ont  été  périmées  et 
l’action  de  la  régie  éteinte. 

» Envisagée  sous  ce  point  de  vue,  la  ques- 
tion n'est  pas  nouvelle.  Vous  l’avez  déjà  jugée 
en  faveur  de  la  régie  par  deux  arrêts  très-po- 
sitifs. Le  premier  est  celui  du  a3  germinal 
an  il,  que  nous  venons  de  citer.  Le  second, 
rendu  le  \ mars  1807  , au  rapport  de  M.  Citas- 
le  , est  rapporté  en  ces  termes  dans  le  bulle- 
tin civil...  (?). 

>■  Ces  arrêts  se  justifient  assez  par  1a»  ma- 
nière dont  ils  sout  motivés.  Ajoutons-y  ce- 
pendant quelques  exemples  qui  en  démon- 
trent de  plus  en  plus  le  bien  jugé....  (3). 

« Ces  exemples  prouvent  assez  que  la  sec- 
tion criminelle  s'est  montrée  beaucoup  trop 
irnlulgeiilc,  lorsque  , par  l'arrêt  du  3 prairial 
an  1 1 que  cite  le  demandeur  , die  a refusé  de 
casser  un  jugement  du  tribunal  civil*  de  l’ar- 
rondissement de  Prades,  qui  avait  annulé  un 
jugement  de  la  justice  de  paix , pour  avoir  été 
rendu  en  matière  de  douanes , après  les  trois 
jours  fixés  pour  la  comparution  des  parties, 
c'est-à-dire,  après  le  délai  au-delà  duquel 
Part.  i3  du  lit.  4 de  la  loi  du  9 floréal  an  7, 
dcfeiul  aux  juges  de  paix  de  renvoyer  le  juge- 
ment des  affaires  qui,  dans  ces  matières, 
sont  portée»  devant  eux;  mais  c’est  un  arrêt 
isolé,  et  qui  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
au  principe  dont  il  ne  s’est  sans  doute  écarté 
que  par  de*  considérations  particulières  à 
l'espèce  dans  laquelle  il  a été  rendu. 

>»  Ainsi , point  de  péremption  , point  de 
prescription  à opposer,  dans  cette  alfaire,  à 
la  demande  de  la  régie. 


(l)  l’irtlde  Interruption  de  poursuites. 

(a)  l'article  Péremption  , J.  $• 

(3)  r.  le*  conclusions  «lu  4 novembre  180“  , rap- 
port res  «ut  mol*  Sommation  respectueuse  . nft.  1. 
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u Mais  le  jugement  qui  vous  est  dénoncé, 
ne  viole-t-il  pas  au  fond  les  lois  de  la  matière? 
C'est  la  seconde  question  que  vous  avez  à 
résoudre.  Elle  se  divise  en  plusieurs  bv.iu- 
clics. 

>»  Et  d’abord,  est-il  vrai , comme  le  soutient 
le  sieur  Merland-la-Guichardièrc,  que  la  li- 
citation entre  copropriétaires , soit  à titre 
universel,  soit  à titre  particulier,  ne  doit  pas 
être  considérée,  en  matière  d’enregistrement, 
comme  un  acte  translatif  de  propriété,  et 
par  conséquent  sujet  au  droit  proportionnel? 

» Non  , Messieurs  , cette  assertion  n’est 
vraie  , ni  quant  à la  loi  du  au  frimaire  an  7 , 
niquant  à la  loi  du  5 19  décembre  1790,  ni 
quant  aux  lois  plus  ancienne*. 

» La  loi  du  aa  frimaire  an  7,  porte,  art.  68, 
S-  3 , n°.  3,  que  si , dans  un  partage,  il  j a 
retour,  le  droit  sur  ce  quien  seraCobjet.  sent 
perçu  au  taux  règle  pour  les  ventes.  Et  l’on 
ne  peut  douter  qu’il  u’y  ait  retour  dans  tout 
partage  qui  se  fait  en  forme  de  licitation 
( P.  l'article  Partage  , J.  1 1 ) ; ce  qui  tranche 
d'ailleurs  là-dessus  toute  difficulté,  c’est  que, 
dans  l'art.  69,  J.  7,  110.  4,  cette  loi  assu- 
jetti expressément  au  droit  de  4 francs  pu* 
100  francs,  les  parts  et  portions  indivises 
des  biens  immeubles  acquises  par  licita- 
tion. ^ 

« La  loi  du  5- 19  décembre  1790  n'était  pas 
moins  positive.  A la  vérité  , par  le  texte  que 
vous  cite  le  demandeur,  par  le  n<>.  1 de  la  sec- 
tion 6 du  tarif,  elle  ne  grevait  que  les  lici- 
tations portant  adjudication  a d’autres  co- 
propriétaires de  biens  immeubles  on  fictifs , 
d’un  droit  de  quarante  sous  par  cent  livres  ; 
maison  même  temps,  par  le  n '.  *a  de  la  section 
4 , elle  assu jétissait  au  droit  de  dix  sous  pur 
cent  livres,  les  actes , contrats  et  transac- 
tions passes  pardevant  les  officiers  publics , 
qui  contiendraient , entre  copropriétaires, 
partage  , licitation  , cession  et  transport 
des  biens  immeubles  réels  ou fictifs , à raison 
du  prix  de  ce  qui  serait  transporté  aux  ces- 
sionnaire s;  et  à la  suite  de  la  sect.  8,  elle 
ajoutait  : Tous  tes  droits  établis  dans 
les  classes  et  sections  du  présent  tarif, 
seront  perçus  sur  tous  les  actes  faits  sous 
seing-privé , lorsqu'ils  seront  présentes  à 
V Enregistrement , suivant  la  classe  et  la 
section  à laquelle  ils  appartiendront  ; sauf 
le  double  droit  pour  les  actes  de  la  pre- 
mière classe  seulement  , et  dans  les  cas 
es  primés  par  la  loi. 

« Enfin  , la  déclaration  du  20  mars  170R 
voulait  expressément  que  le  droit  de  centième 
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denier  fût  perçu  sur  tous  contrats  de  i>entc, 
échange  , licitation  entre  héritiers  , copro- 
priétaires cl  coassociés  ; et , en  conséquence 
des  arrêts  du  conseil  des  7 novembre  1716, 
28  mars  1721,  »4  mars  1729,  3i  octobre 
1733  et  16  janvier  1734»  avaient  jugé  qu’en* 
corc  que  les  héritiers  en  ligne  directe 
ne  fussent  pas  soumis  au  droit  de  cen- 
tième denier,  néanmoins  ce  droit  était  dû 
pour  les  ventes  par  licitation  qui , faites  en- 
tre eus , transmettaient  à l'un  la  portion  de 
l’autre. 

» En  second  lieu  , si,  dans  notre  espèce,  il 
est  dû  un  droit  proportionnel  pour  l'acte  du 
a3  septembre  1779  , ce  droit  est-il  de  4 pour 
100  , comme  l'a  jugé  le  tribunal  de  Hres- 
suirc  ? 

)•  Il  ne  s’élèverait  pas  aussi  haut , si  Tou 
devait  loliquider  d’après  la  loi  qui  existait  au 
temps  où  cet  acte  a été  fait  : car  alors  l'in- 
sinuation ( que  nous  appelons  aujourd’hui 
Enregistrement),  des  actes  translatif  de 
propriétés  immobilières , n’emportait  qu’un 
droit  de  centième  denier. 

w Il  s'élèverait  moins  haut  encore  , si  on 
devait  le  liquider  d’après  la  loi  du  5-i9déccm~ 
bre  1790:  car  vous  venez  de  voir  que  cette  loi 
n'assujétissait  la  licitation  entre  coproprié- 
taires, qu’à  un  droit  de  10  sous  pour  100 
livres  , c’est-à-dire,  à un  demi  poifr  cent. 

i»  Et  c’est  effectivement  sur  ce  pied  qu’il 
devrait  être  liquidé,  si,  à cet  égard,  on  pou- 
vait encore  s’en  tenir  à l’art.  73  de  la  loi  du  au 
frimaire  an  7 , lequel  portait  que  les  lois  pré- 
cédentes continueraient  d'être  exécutées  à 
l'égard  des  actes  faits  et  des  mutations  par 
décès  effectuées  avant  la  publication  de  la 
présente. 

)•  Mais  l’art.  73  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7 est  abrogé,  eu  ces  termes,  par  l’art.  1 de  la 
loi  du  27  ventôse  auç)  : d compter  du  jour  de 
la  publication  de  ta  présente  , les  droits 
d’ Enregistrement  seront  liquidés  et  perçus 
suivant  les  fxalions  établies  par  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 et  celles  postérieures  , quelles 
que  soient  la  date  ou  l'époque  des  actes  et 
mutations  enregistrés. 

r » Ainsi,  nul  doute  qu'en  supposant  qu’il 
soit  dû  un  droit  d’Ercgislrement  pour  l’acte 
du  u3  septembre  1779 , le  tribunal  de  llres- 
suire  n’ait  bien  jugé  en  fixant  ce  droit  à 4 
pour  100. 

« A-t-il  bien  jugé , dans  la  même  hypothèse, 
en  condamnant  le  demandeur  à un  double 
droit,  pour  n'avoir  pas  présente  l'acte  du  a3 
septembre  1779  à l’Enregistrement  ? 
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1*  Le  demandeur  fonde  la  négative  sur  le 
silence  du  n®.  4 du  $.  7 de  l’art.  69  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  par  rapport  au  double 
droit. 

î»  Mais  le  n®.  i«». , le  11®.  2,  et  le  n®. 3 du  $.7 
de  l’art.  69  , sont^égalemcnt  muets  sur  le  doit- 
bledroit  en  cas  de  vente,  en  cas  de  bailà  rente, 
cncas  de  déclaration  de  commatid  faite  après 
les  vingt  quatre  heures.  Conclura-t-on  de  leur 
silence,  qu’il  n’est  point  dû  dédouble  droit, .1 
défaut  d'Enregistrement  d’un  contrat  de  vente, 
d’un  acte  d’arrentement,  d’une  déclaration  de 
command  tardive?  Ce  serait  une  grande  ab- 
surdité. L’art.  G9  n’a  pour  objet  que  la  fixation 
du  drôit  proportionnel  dû  sur  chaque  titre  de 
mutation  : il  ne  s’occupe  point  de  l'amende 
du  double  droit  ; et  pourquoi  ne  s’en  occupe- 
t-il  pas  ? Parceque  les  cas  où  cette  amende 
est  encourue,  sont  déterminés  par  les  art.  33 
à 3q  , parccque  les  art.  33  à 39  se  référent  à 
tous  les  articles  qui  les  suivent,  et  en  font 
virtuellement  partie. 

>•  Il  ne  reste  donc  plus  qu’à  savoir  si  le 
demandeur  était  tenu  de  faire  enregistrer 
l’acte  du  23  septembre  1779  ; et  si  , pour  ne 
l avoir  pas  fait  enregistrer,  il  a pu  être  pour- 
suivi comme  réfractaire  à la  loi  ? 

>»  Le  demandeur  convient  que,  si  cet  acte 
eût  été  passé  devant  notaires , l’Enregistre- 
ment en  aurait  été  forcé.  Mais  il  soutient  que, 
l’ayant  fait  sous  seing-privé,  il  a etc  le  maître 
de  ne  pas  le  faire  enregistrer. 

1»  Pour  apprécier  ce  système,  il  faut  distin- 
guer, dans  noire  législation,  trois  époques  sur 
l'Enregistrement  des  actes  sous  seing-privc 
contenant  translation  de  propriété  ou  d'usu- 
Iruit  : le  temps  qui  a précédé  la  loi  du  019 
décembre  1790,1e  temps  pendant  lequel  la  loi 
du  5*19  décembre  1790  a régné  seule  , le 
temps  qui  a suivi  la  loi  du  9 vendémiaire  a 116. 

Avant  la  loi  du  5*19  décembre  1790  , tout 
acte  translatif  de  propriété  ou  d’usufruit,  de- 
vant subir  , dans  les  trois  mois  de  sa  date  , la 
formalité  de  l'Enregistrement , qu'on  appelait 
alors  insinuation  , et  payer  un  droit  de  cen- 
tième denier.  A defaut  d'accomplissement  de 
celte  formalite  et  de  paiement  de  ce  droit, 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l’acte,  il  était 
dû  une  amende , qui  d’abord  avait  été  portée 
au  triple  droit,  et  avait  ensuite  été  réduite  au 
double.  Telles  étaient  les  dispositions  de  IVdit 
du  mois  de  décembre  1703,  art.  24  ; de  lu  de- 
claration  du  19  juillet  1704  , art.  18  et  20;  de 
ledit  du  mois  d’octobre  1700,  de  la  déclara- 
tion du  20  mars  1708  , art.  6 ; et  de  l'arrêt  du 
conseil  du  9 juin  1782. 
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y*  C es  dispositions  étaient  generales  : elles 
ne  distinguaient  pas  entre  les  actes  publics 
et  les  actes  sous  seing-privé;  les  actes  sous 
sein  g -privé  y étaient  compris,  par  cela  seul 
qju’ils  n’en  étaient  pas  exceptés. 

» Cependant  on  prétendit  que  l’insinuation 
dans  le  délai  de  trois  mois,  n'était  de  rigueur 
que  pour  les  actes  publics,  et  que  celle  des 
actes  sous  seing  privé  devait  être  purement 
volontaire  de  la  part  des  nouveaux  posses- 
seurs. 

» Mais  cette  prétention  fut  proscrite  par 
une  foule  d'arrêts  du  conseil.  L’auteur  du 
Dictionnaire  des  Domaines , aux  mots  Actes 
sous  signatures  privées,  £.  i3,  en  rapporte 
un  du  in  aotk  1737,  rendu  contre  le  sieur 
Rigaud,  acquéreur  d'immeubles  par  actes 
sous  signatures  privées,  lequel  soutenait  ne 
pas  devoir  rapporter  l’acte,  ni  en  payer  les 
droits , parcequ’il  n’y  avait  aucune  contesta- 
tion entre  lui  et  son  vendeur.  L'arrêt  a dé- 
cidé, dit  l’auteur,  qu'il  devait  payer  le  droit 
de  contrôle  et  celui  de  centième  denier,  avec 
un  demi-droit,  en  sus,  par  modération  du  triple 
droit  encouru.  Dans  le  $•  suivant,  le  même 
écrivain  nous  retrace  treize  arrêts  sembla- 
bles, des  16  mai  1719,  3i  décembre  1720, 
17  novembre  1723,  9 et  14  mai  1734»  3 juin 
1726,  5 octobre  1738,  17  décembre  1740, 
13  juin  174^-1  7 septembre  1748,  3 mai  170a, 
34  avril  1755  et  20  octobre  17^7. 

» Et  ce  qui  achève  de  démontrer  qu’il  Dé- 
tail pas  au  pouvoir  des  nouveaux  possesseurs 
de  se  soustraire  au  droit  de  centième  denier, 
en  se  dispensant  de  faire  insinuer  leurs  titres, 
ni  en  les  tenant  caches,  c*est  que,  dans  le  J. 
18,  l’auteur  cité  rapporte  douze  arrêts  du 
conseil , des  1 4 mai  1 734 , 3o  et  29  août  1746, 
si  janvier,  4 février,  1 1 mars  et  3Ô  novembre 
1747,  i5  et  29  juin  1748,  3i  octobre  1700, 
i5  juin  1762  et  27  août  1771,  par  lesquels  il 
a été  jugé  que,  pour  asseoir  une  contrainte 
contre  un  nouveau  possesseur,  il  suffit  que 
le  fermier  prouve  Cexistence  d'un  acte  sous 
signatures  privées,  sujet  à l’insinuation  ou 
au  centième  denier ; et  qu'il  est  indifférent 
de  quelle  façon  cette  preuve  soit  faite,  pourvu 
quelle  soit  concluante,  soit  pareeque  les 
actes  sous  signatures  privées  de  cette  espèce 
sont  énoncés  dans  d’autres  actes , de  quelque 
nature  qu’ils  puissent  être,  soit  pareequ  un 
particulier,  propriétaire  en  vertu  desdits  actes 
sous  signatures  privées,  aura  passé  d’autres 
actes  où,  sans  avoir  énoncé  son  titre,  il  aura, 
par  des  qualités  prises  ou  autres  choses  sem- 
blables, annoncé  une  mutation  de  propriété, 
attendu  que  nulle  mutation  de  propriété  d’im- 
meubles ne  peut  s'effectuer  que  par  un  acte, 
Tome  X. 
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i ce  n’est  seulement  celle  qui  se  fait  à titre 
successif. 

* Tel  était,  sur  le  droit  de  centième  de- 
nier, l’état  de  la  législation  française,  lors- 
qu’à paru  la  loi  du  6-19  décembre  1790.  Cette 
loi  l’a  maintenue  pour  les  actes  publics;  mais 
elle  l’a  modifiée  pour  les  actes  sous  signatures 
privées.  Tout  acte  privé,  a-t-elle  dit,  art.  11, 
qui  contiendra  mutation  et  immeubles  réels  ou 
fictifs,  sera  sujet  à la  formalité,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  le  jour  de  sa  date ; 
passé  lequel  délai,  si  un  acte  de  cette  nature 
est  produit  en  justice,  ou  énoncé  dans  un  acte 
authentique,  il  sera  assujetti  au  paiement  du 
double  droit. 

t»  Ainsi,  la  loi  du  0-19  décembre  1790  con- 
servait la  peine  du  double  droit  pour  le  défaut 
d’Enregistremcnt  des  actes  de  mutation  sous 
seing-privé,  dans  les  six  mois  de  leur  date; 
mais  elle  voulait  que  cette  peine  ne  fut  ap- 
pliquée que  dans  deux  cas  : dans  celui  où  le 
nouveau  possesseur  produirait  son  titre  en 
justice,  et  dans  celui  où  il  l’énoncerait  dans 
un  acte  authentique. 

» La  loi  du  9 vendémiaire  an  6 a été  plus 
loin  : elle  a remis  en  vigueur  les  dispositions 
des  anciennes  lois  sur  l’insinuation  et  le  cen- 
tième denier.  Elle  a voulu,  art.  3o,  que  tout 
acte  sous  sein  g -privé  translatif  de  propriété 
ou  d’usufruit,  fut  soumis  à la  formalité  de 
l’Enregistrement  dans  les  trois  mois  du  jour 
de  sa  date,  à peine  du  triple  droit,  même 
dans  le  cas  où  il  ne  serait,  ni  produit  en  jus- 
tice, ni  énoncé  dans  un  acte  public  ; et  art.  33, 
que  la  mutation  fût  suffisamment  établie , re- 
lativement à la  demande  des  droits,  soit  par 
des  paiemens  faits  d’après  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière,  soit  par  des  baux  passes 
par  le  nouveau  possesseur,  soit  enfin  par  des 
transactions  ou  tous  autres  actes  qui  consta- 
taient sa  propriété  ou  sa  jouissance. 

» Ces  disposition  s se  retrouvent,  comme  vous 
le  savez,  dans  les  art.  12,  22  et  38  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  sauf  que  ceux-ci  restreig- 
nent à un  double  droit  la  peine  du  non 
Enregistrement  dans  les  trois  mois  : et  elles 
forment  encore  notre  législation  -sur  cette 
matière. 

» Maintenant,  rien  de  plus  facile  que  de 
décider  si  le  demandeur  a été,  comme  il  le 
prétend,  le  maître  de  ne  pas  faire  enregistrer 
son  acte  de  licitation  ; et  s’il  est  à l’abri  de 
toute  recherche,  du  moment  qu’il  ne  l’a 
ni  produit  en  justice,  ni  énoncé  dans  aucun 
acte  public. 

i*  L’affirmative  ne  serait  susceptible  d’aucun 
doute,  si  l’acte  de  licitation  dont  il  s’agit, 
pouvait  se  placer,  par  sa  date,  entre  le  i»r. 

55 
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février  1791,  époque  de  la  mise  en  activité 
de  la  loi  du  5*19  décembre  1 790,  et  la  publica- 
tion de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  G.  Dans 
cette  hypothèse , en  effet,  l’acte  de  licitation 
du  demandeur  aurait  été  passé  sous  l’empire 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  5-ig  décembre  1790, 
et  cet  article  le  régirait  encore  aujourd’hui, 
puisque,  d’une  part , l’art . 3o  de  la  loi  du  9 ven- 
démiaire an  6 dit  expressément  qu’d  l'égard 
des  actes  sous  signatures  privées,  translatifs 
de  propriété  ou  d usufruit,  faits  antérieure- 
ment à la  publication  de  la  présente , il  n’est 
rien  changé  aux  dispositions  de  la  loi  du 
5.19  décembre  1790,  qui  les  concernent; 
puisque,  d'un  autre  côté,  l’art.  73  de  la  loi 
du  11  frimaire  an  7 porte  que  les  lois  ren- 
dues sur  les  droits  d' Enregistrement,  conti- 
nueront d être  exécutées  à l'égard  des  actes 
faits , et  dos  mutations  par  décès  effectuées 
avant  la  publication  de  la  présente;  puis- 
qu'enfîn , l’art.  Ier.  de  la  loi  du  37  ventôse 
ati  9 1» Ytc;i  1 au  passé  les  dispositions  de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7 , qu’en  ce  qui  con- 
cerne la  fixation  des  drois,  et  par  conséquent 
laisse  subsister  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures, sur  la  détermination  des  ca . où  ces 
droits  peuvent  être  exigés. 

w Mais  l’acte  de  licitation  du  demandeur 
est  d’une  date  bien  plus  ancienne  que  la  mise 
en  activité  de  la  loi  du  5-tg  décembre  1790: 
il  est  du  a3  septembre  1779,  c’est-à-dire, d’une 
époque  où  la  législation  était  la  même  pour 
le  droit  d’insinuation  et  de  centième  denier, 
qu’elle  est  aujourd'hui  pour  le  droit  d’ Enre- 
gistrement. 

» Le  demandeur  ne  pouvait  donc  pas,  à 
cette  époque,  soustraire  son  acte  de  licitation 
au  droit  d'insinuation  et  de  centième  denier; 
il  ne  pouvait  donc,  à cette  époque , ni  éluder 
ce  droit,  ni  échapper  à la  peine  du  double 
droit,  en  prenant  la  précaution  de  ne  pas  pro- 
duire son  acte  de  licitation  en  justice,  et  de 
ne  l’énoncer  dans  aucun  acte  public,  il  aurait 
donc  été,  à cette  époque,  condamné  à un 
double  droit  d’insinuation  et  de  centième 
denier,  si  son  acte  eut  été  découvert,  ou  si, 
sans  le  découvrir,  les  agens  du  fisc  eussent 
pu  prouver  qu’il  avait  fait  des  actes  de  pro- 
priété relatifs  aux  biens  qui  sont  l'objet  de 
cet  acte. 

i>  La  loi  du  5*19  décembre  1790  lui  a-t  elle 
conféré,  à cet  égard,  une  liberté  que  lui  re- 
fusaient les  lois  antérieures?  L'a-t-elle  rendu 
maître  de  ne  pas  faire  enregistrer  un  acte 
que  les  lois  antérieures  l'obligeaient  de  faire 
insinuer? 

»*  Non,  messieurs  î l’art,  ti  de  la  loi  du 
6-19  décembre  1790 , qui  fait  de  l'Enregistre- 


ment des  actes  sous  seing-privé,  translatifs 
de  propriété  ou  d'usufruit,  une  formalité  fa- 
cultative pour  les  nouveaux  possesseurs,  ne 
dispose  que  pour  l'avenir;  il  ne  s'applique  pas 
aux  actes  faits  antérieurement  au  i«.  fé- 
vrier 1791. 

» Ceux-ci  sont  gouvernés  par  les  art.  33 
et  34  de  la  même  loi;  et  voici  ce  que  portent 
ces  articles  : Les  actes  sous  signatures  pri- 
vées, de  date  antérieure  à l'époque  fixée  pour 
V exécution  du  présent  décret , ne  seront  assu- 
jétis  au  droit  d Enregistrement , qu  autant 
quils  l'étaient  à ceux  d'insinuation , et  de 
centième  denier,  ov  dans  te  cas  où  sera  formée 
quelque  demande  en  justice,  ou  passé  quelque 
acte  authentique  en  conséquence,  et  seule- 
ment au  simple  droit.  — Quant  aux  actes  tous 
seing-privé  passés,  avant  C époque  de  l’exé- 
cution du  présent  décret,  dans  les  pays  du 
royaume  qui  n'étaient  point  soumis  au  con- 
trôle, ils  seront  enregistrés , lorsqu'il  sera 
formé  quelque  demande  ou  passé  quelque  acte 
public  en  conséquence,  sans  qu'on  puisse 
exiger  de  double  droit. 

» Vous  remarquez,  messieurs,  la  différence 
que  ces  articles  établissent  entre  les  pays 
soumis  précédemment  au  contrôle,  et  les  pays 
qui,  jusqu’alors,  en  avaient  été  affranchis. 

» Dans  les  pays  précédemment  affranchis 
du  contrôle,  les  actes  sous  seing-privé  d’une 
date  antérieure  au  i«f.  février,  1791 , ne  se- 
ront soumis  à l’Enregistrement,  que  dans  le 
cas  où  le  seront  ceux  qui  seront  passés  apres 
cette  époque , c’est-à-dire , et  lorsqu’ils  seront 
produits  en  justice,  et  lorsqu'ils  seront  énon- 
cés dans  des  actes  publics.  Seulement,  dans 
ces  cas  même,  ils  ne  seront  passibles  que  du 
simple  droit,  en  quelque  temps  qu'ils  soient 
enregistrés  ; tandis  que  les  actes  qui  seront 
passés  postérieurement  au  i*r.  février  1791, 
seront  sujets  au  double  droit,  lorsqu'ils  n’au- 
ront été  enregistrés  qu'aprés  les  trois  mois 
du  jour  de  leur  date. 

» Mais  pour  les  pays  précédemment  sou- 
mis au  contrôle,  tel  que  celui  où  a été  passe 
l’acte  dont  il  est  ici  question , la  loi  veut  quel- 
que chose  de  plus  : elle  veut  que  les  actes 
d'une  date  antérieure  au  i*r.  février  1791, 
soient  soumis  à l'enregistrement,  non-seule- 
ment lorsqu’ils  seront  produits  en  justice, 
non-seulement  lorsqu’il  y aura  lieu  de  les 
énoncer  dans  des  actes  publics,  mais  encore 
dans  les  cas  où  ils  étaient  assujétis  au  droit 
d insinuation  et  de  centième  denier. 

î*  Or,  les  actes  sous  seing-privé  étaient  assu- 
jétis aux  droits  d’insinuation  et  de  centième 
denier,  toutes  les  foisqu'ils  contenaient  trans- 
lation de  propriété  ou  d’usufruit.  Donc,  ils 
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le  sont,  dans  le  même  cas,  à l'Enregistre- 
ment par  la  loi  du  5- 19 décembre  1790.  Donc, 
la  seule  faveur  que  leur  accorde,  dans  ce  cas, 
la  loi  du  5- 19  décembre  1790,  c'est  de  les  exemp- 
ter du  double  droit. 

1*  Et  encore  est-il  à remarquer  qu'ils  ont 
etc'  prives  de  cette  faveur  par  l’art.  3o  de  la 
loi  du  9 vendémiaire  an  6,  ou  du  moins  que 
cet  article  ne  la  leur  a conservée  que  pendant 
les  trois  mois  qui  ont  suivi  sa  publication. 

» Après  avoir  dit  qu’il  n’est  rien  changé 
aux  dispositions  de  la  loi  du  5- 19  décembre  1 790, 
à l’égard  des  actes  sous  seing-privé  translatifs 
de  propriété  ou  d’usufruit,  qui  auront  été 
faits  antérieurement  à la  publication  de  la 
présente ; après  avoir  exempté  de  la  peine  du 
droit  en  sus  prononcé  par  cette  loi,  ceux  qui 
seront  présentés  ù l'Enregistrement  dans  les 
trois  mois  de  ladite  publication; 

»«  Cet  article  ajoute  : passé  ce  délai,  ceux 
desdits  actes  qui  seraient  d une  date  anté- 
rieure au  i*r.  février  1791,  ne  seront  plus 
admis  au  simple  droit  it Enregistrement  ; en 
conséquence,  il  est  dérogé,  quant  à ce,  à la 
disposition  de  Cart.  a3  de  ladite  loi  du  5iq  dé- 
cembre 1790 ,qui  les  exempte,  sans  limitation 
de  temps , de  la  peine  du  droit  en  sus. 

)•  11  est  donc  bien  constant  que,  pour  savoir 
si  l’ Enregistrement  est  forcé  à l’égard  des 
actes  sous  seing-privé,  translatifs  de  propriété 
ou  d’usufruit,  qui  ont  été  passés  avant  la  loi 
du  9 vendémiaire  an  6,  il  y a une  distinction 
à faire  entre  ceux  qui  ont  été  passés  depuis 
la  mise  en  activité  de  la  loi  du  5-19  décembre 
1790,  et  ceux  qui  l’ont  été  auparavant;  que, 
pour  ceux  qui  l’ont  été  depuis,  l’Enregistre- 
ment est  facultatif,  sauf  à payer  le  double 
droit  lorsqu’on  ne  remplit  cette  formalité 
qu’après  les  trois  mois;  mais  que,  pour  ceux 
qui  l’ont  été  antérieurement,  l’Enregistre- 
ment est  forcé  et  ne  peut  être  éludé  sous 
aucun  prétexte. 

» Cette  distinction,  au  surplus  ce  n’est  pas 
seulement  dans  la  loi  que  nous  la  trouvons: 
nous  la  trouvons  encore  dans  les  arrêts  que 
la  cour  a rendus  sur  la  matière. 

» Le  ier.  décembre  179a,  c’est-à-dire,  pos- 
térieurement à la  mise  en  activité  de  la  loi 
«lu  5-19  décembre  1790,  Victor  Arnaud  et 
ses  soeurs  font,  devant  notaire,  le  partage  de 
biens  communs  entre  eux  par  indivis.  Ils  n 'ex- 
priment pas  dans  l’acte  d’où  leur  proviennent 
ces  biens;  mais  leur  père  étant  mort  depuis 
quelque  temps,  et  leur  mère  vivant  encore, 
le  receveur  de  l'Enregistrement  à qui  cet  acte 
«*»t  présenté,  le  considère  comme  un  simple 
partage  de  la  succession  paternelle,  et  l'en- 
registre comme  tel  sans  difficulté- 


» Le  11  brumaire  an  7,  le  receveur  découvre 
que,  parmi  les  biens  compris  dans  ce  partage 
et  assignés  à Victor  Arnaud,  se  trouve  un 
domaine  que  les  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière de  1791  annoncent  appartenir  à la  mère 
descopartageans.  De  là,  il  conclud  que  la  mère 
des  copartageans  leur  a transmis  ce  domaine 
par  un  acte  sous  seing  privé  qu'ils  recèlent; 
et  sur  ce  fondement,  il  décerne,  contre  Victor 
Arnaud,  une  contrainte  en  paiement  de  3ao 
francs  pour  le  droit  simple,  et  de  pareille 
somme  pour  le  droit  en  sus,  de  l’acte  recelé 
eu  vertu  duquel  il  a succédé  à la  propriété  de 
sa  mère. 

1»  Le  24  pluviôse  an  8,  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  Vienne,  qui,  at- 
tendu que  la  régie  ne  rapporte  pas  l’acle  sur 
lequel  elle  prétend  percevoir  un  double  droit 
«le  mutation,  décharge  Victor  Arnaud  de  la 
contrainte. 

» La  régie  se  pourvoit  en  cassation;  mais 
par  arrêt  du  21  brumaire  an  9,  au  rapport 
de  M.  Poriquet , son  recours  est  rejeté , 
pourquoi?  Parceque,  dans  celle  espece,  il 
s’agissait  d'une  mutation  qui  s’était  opérée 
sous  l’empire  de  la  loi  du  5*19  décembre  1790; 
parceque  l'acte  sous  seing-privé  qui  avaitoperé 
cette  mutation,  s’il  eût  été  représenté  par 
la  régie,  n’aurait  été  assujéli  à l’Enregis- 
trement, que  dans  le  cas  où  la  régie  eut 
prouvé  qu'il  avait  été  produit  en  justice  ou 
énoncé  «ians  un  acte  public. 

î»  En  juin  1792,  en  brumaire  et  frimaire 
an  3,  Charles-François  Billardet  se  rend  ad- 
judicataire, au  district  de  Gray,  de  plusieurs 
portions  de  domaines  nationaux. 

» Quelques  années  après,  ces  biens  se  trou- 
vent dans  la  succession  de  Charles-Henri 
Salins,  beau-frère  de  Billardet. 

» La  régie  infère  de -là  que  Billardet  a 
transmis  ces  biens  à Charles-Henri  Salins  par 
un  acte  secret;  et  elle  poursuit  les  héritiers 
«1e  celui-ci,  tant  pour  le  paiement  d’un  double 
droit,  que  pour  d’autres  objets  dont  il  n’esl 
pas  ici  question. 

» Déboutée  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  Haute-Saône,  elle 
&e  pourvoit  en  cassation;  mais  par  arrêt  du 
4 messidor  an  9,  au  rapport  de  M.  Lombard, 
son  recours  est  implicitement  rejeté  quant 
à ce  chef  (1);  et  pourquoi  enrorc?  Toujours 
par  la  même  raison,  parccqu’il  s’agit  d’un  acte 
qui  n’a  pu  être  passé  que  sous  lVmpirc  de  la 
loi  du  5- 19  décembre  1790. 


(1)  E.  mon 
mol  Mutation, 
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x Auriez- vous  jugé  de  même,  s’il  eût  etc' 
question,  soit  d'un  acte  portant  une  date  an- 
terieure à l’époque  où  la  loi  du  5-1 9 décembre 
1790  avait  été  mise  en  activité,  soit  d’une 
mutation  dont  le  titre  n’eût  pas  paru,  mais 
qui  eût  été  prouvée  avoir  précédé  la  même 
époque?  Non,  messieurs,  et  nous  en  avons 
pour  garant  J’arrét  que  vous  avez  rendu  le 
a4  floréal  an  i3,  au  rapport  de  M.  Rupc- 
rou....  ( 1 ). 

x A cet  arrêt,  qui  est  assurément  très-dé- 
cisif, le  demandeur  oppose  celui  que  vous 
avez  rendu  le  29  avril  1807,  au  rapport  de 
M.  Boyer,  et  dont  l'espèce  est  ainsi  rapportée 
dans  le  Bulletin  civil  .*  u Du  mariage  de 
x François-Jean  Fontaine  de  La  Challerie, 
y » père  des  demandeurs  en  cassation,  avec  la 

> demoiselle  Andrée  Métayer,  sont  issus 
>1  quatre  enfans,  trois  garçons  et  une  fille. 
» — Plusieurs  années  après  le  décès  du  sieur 
» La  Challcrie , et  par  un  acte  notarié  du  28 

> octobre  1776,  la  demoiselle  Métayer,  sa 

> veuve,  acquit  de  M.  Dogus,  président  au 

> parlement  de  Bordeaux  , le  domaine  de  la 

* Boisai  ère.  — L’un  des  enfans  étant  décédé 

> sans  postérité,  en  germinal  an  11,  les  trois 
y*  autres  enfans,  héritiers  du  défunt,  firent, 
y»  le  a3  vendémiaire  an  1a,  au  bureau  de 
x l’Enregistrement  de  Gencey,la  déclaration 

* des  biens  composant  la  succession  de  ce 
x dernier,  au  nombre  desquels  ils  comprirent 
x le  domaine  de  la  Boissière,  acquis  par* la 
x mère  commune. — J1  parait,  d'un  autre 
x côté,  que  des  contestations  s’étant  élevées 
x au  sujet  de  cette  successiou  entre  les  deux 
x frères,  d’une  part,  et  leur  sœur,  de  l'autre, 
x et  ces  contestations  ayant  troublé  l'har- 
x monte  de  la  famille,  la  darne  veuve  Fon- 
x laine  donna,  le  37  germinal  an  11,  à ses 
x deux  fils,  une  procuration  sous  seing-privé, 
x qu’ils  firent  enregistrer  le  lendemain  au 
x bureau  de  Gcncey,  par  laquelle  elle  les 
x autorisait  û t'entrer  en  possession  du  bien 
x de  la  Boissière , et  autres  biens  par  elle 
x abandonnés , y est-il  dit,  à ses  enfans.— 
x Enfin,  dans  le  cours  de  ces  mêmes  cou- 
x testations,  les  demandeurs  en  cassation 
x publièrent  et  firent  répandre  un  mémoire 
x imprimé,  dans  lequel  011  trouvait  cette 
x phrase  : Il  est  temps  qu’une  mère  accablée 
x par  les  années , n'ait  plus  à gémir  d avoir , 
x par  une  démission  généreuse  de  ses  biens , 
x laissé  à un  de  ses  enfans  le  moyen  de  traîner 
»*  dans  les  tribunaux  ses  deux  frères,  etc. 
x — De  ces  divers  faits  et  actes,  le  Receveur 


(l)  D est  rapporté  ci-dessus  , b»,  i . 


x de  l’Enregistrement  à Gencey  a cru  pou- 
x voir  déduire  la  preuve  qu’en  effet  il  avait 
x existé,  de  la  part  de  la  veuve  La  Challerie 
x it  ses  enfans,  line  démission  de  biens,  opérée 
x par  quelque  acte  sous  seing-privé  soustrait 
x aux  recherches  du  fisc;  et  d après  cette 
x opinion,  il  a décerné,  contre  les  trois  en. 
x fans  La  Challcrie,  une  contrainte  en  paie- 
x ment  de  11,000  francs,  tant  pour  le  droit 
x de  mutation  à titre  de  démission  des  biens 
x de  la  mère,  évalués,  d’après  des  calculs 
x énoncés  au  procès-verbal  du  receveur , à la 
x somme  d’environ  000,000  francs,  que  pour 
x le  double  droit  et  le  décime  par  franc.  — 
x Les  demandeurs  en  cassation  ont,  sans  le 
x concours  de  leur  sœur,  formé  opposition 
x à cette  contrainte;  et  l’affaire  portée  au 
x tribunal  civil  de  l’arrondissement  de  Ci- 
x vray,  ils  ont  excipé  de  divers  actes  de 
x propriété  et  de  possession  par  eux  faits 
x sur  ces  biens  depuis  un  grand  nombre 
x d'années , ainsi  que  de  leur  imposition  aux 
x rôles  fonciers  pour  ces  mêmes  biens  dès 
x les  années  1790  et  1791;  d’où  ils  ont  tiré 
x la  conséquence  qu’en  supposant  même  la 
x preuve  légale  d’une  démission  de  la  part  de 
x leur  mère , le  droit  fiscal  en  était  prescrit 
x aux  termes  de  la  loi  du  5-iq  décembre 
x 1 79°  ■»  qu’ils  ont  soutenu  être  la  seule  ap- 
x plicable  à l’espèce.  — Le  a5  brumaire  au 
x ta,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
x Civray  a débouté  les  demandeurs  de  leur 
x opposition  à la  contrainte  décernée  contre 
x eux;  et  ce,  attendu  qu’il  fallait  tenir  pour 
x certain  qu’il  y a eu,  delà  part  de  leur  mère, 
x une  transmission  de  l’universalité  de  scs 
x biens  au  profit  de  ses  enfans,  par  abandon, 
x donation  entre-vifs,  ou  démission,  ou  tel 
x autre  acte  translatif  de  propriété;  et  que 
x la  prescription  établie  par  la  loi  de  dé- 
x ccmbre  1790,  ne  s'appliquait  qu’aux  droits 
x dus  pour  cause  de  mutation  par  décès.  — 
x Violation  des  lois  de  la  matière,  relatives 
x à la  preuve  des  mutations  de  propriété.  — 
x Sur  quoi,  oui  le  rapport  de  M.  Boyer , l’un 
x des  juges,  et  les  conclusions  de  M.  Lccou- 

x tour ; — Vu  l’art.  11  de  la  loi  du  5*19 

x décembre  1790,  l’art.  33  de  celle  du  9 ven- 
x démiaire  an  6;  et  enfin  les  art.  4 et  ia  des 
x lois  des  aa  frimaire  an  7 et  37  ventôse  an  9; 
x — Attendu  que  toute  demande  en  paiement 
x de  droit  doit  être  fondée  sur  la  disposition 
> précise  et  textuelle  de  la  loi;  — Attendu 
x que  de  la  combinaison  des  articlesdes  lois  sus- 
x énoncées,  il  résulte  que  les  lois  en  vigueur 
x à l’époque  des  actes  de  possession  exercés 
x par  les  demandeurs  en  cassation  sur  le 
x domaine  de  la  Boissière,  en  assujettissant 
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h au  paiement  du  droit  les  actes  sous  seing* 
v privé  contenant  mutation  d'immeubles 
3*  réels , non  enregistrés  dans  les  six  mois  de 
33  leur  date,  lorsque,  passé  ce  délai,  ils  se* 
ii  raient  produits  en  justice  ou  énoncés  dans 
31  un  acte  authentique,  n'out  pas  prévu 
3»  le  cas  où  lesdits  actes  ne  seraient  ni  en- 
3i  registres  dans  les  six  mois,  ni  produits  en 
3*  justice,  ou  énoncés  dans  un  acte  autlirn- 
n tique  après  ce  délai;  — Que  la  loi  du  9 
31  vendémiaire  an  6 est  la  première  qui , ré- 
3i  parant  cette  omission , ait  disposé  (art.  33), 
3»  que  la  mutation  d'un  immeuble  en  pro- 
31  priété  ou  en  usufruit,  sera  suffisamment 
3*  établie,  relativement  à la  demande  des 
1»  droits,  soit  par  des  paieraens  faits  d'après 
>•  le  rôle  de  la  contribution  foncière,  soit 
» par  des  baux  passés  par  le  nouveau  posses- 
>•  scur,  soit  enfin  par  des  transactions  ou 
31  autres  actes  qui  constateront  sa  propriété 
31  ou  sa  jouissance;  — - • Et  attendu  enfin  que 
3»  ce  serait  donner  à cet  article  de  ladite  loi 
3»  un  effet  rétrocatif,  que  d’en  faire  l’appli- 
31  cation  à une  mutation  reconnue  antérieure 
31  an  9 vendémiaire  an  6;  — Par  ces  motifs, 
3*  la  cour  casse  et  annulle.-..  **• 

31  Cet  arrêt , nous  devons  en  convenir,  se- 
rait directement  contraire  à celui  du  24  flo- 
réal an  i3  , tranchons  le  mot , il  serait  direc- 
tement contraire  à la  loi,  si,  dans  l'espèce  sur 
laquelle  il  a été  rendu  , il  eut  été  prouvé  que 
la  démission  de  biens  dont  la  régie  réclamait' 
le  double  droit  d'Enregistrcmcnt,  était  an- 
térieure à la  mise  en  activité  de  la  loi  du  5-19 
décembre  1790. 

3i  Mais  ce  fait  était-il  prouvé?  Nous  voyons 
bien  dans  la  notice  officielle  de  l’arrêt , qu’il 
était  articulé  par  les  sieurs  Fontaine;  nous  y 
voyons  bien  que  les  sieurs  Fontain%  soute- 
naient avoir  été  imposés  personnellement  sur 
les  rôles  de  1790,  à la  contribution  foncière 
des  biens  dont  leur  mère  avait  fait  l'abandon  ; 
mais  nous  n'y  voyons  nullement  qu’ils  en 
rapportassent  la  preuve. 

33  II  y a plus  : nous  avons  consulté  la  re- 
quête en  cassation  des  sieurs  Fontaine,  ainsi 
que  leur  Mémoire  ampliatif;  et  en  y retrou- 
vant le  même  fait,  nous  y avons  retrouve  le 
même  demi  ment  de  pièces  justificatives. 

» D'après  cela,  il  nous  est  sans  doute  per- 
mis de  croire  que  la  cour  ne  s'est  déterminée 
à casser  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Civray  en  faveur  de  la  régie  de  l'Enregistre- 
ment, que  pareeque  ne  trouvant,  dans  cette 
espèce,  d'actes  de  propriété  bien  constans  de 
la  part  des  sieurs  Fontaine,  que  postérieure- 
ment à la  mise  en  activité  de  la  loi  du  S19  dé- 
cembre 1790 , elle  s'est  vue,  en  quelque  sorte , 
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forcée  d’assimiler  cette  espèce  à celle  de  l'ar- 
rêt rendu  le  ai  brumaire  an  9,  dans  l'affaire 
de  Victor  Arnaud. 

3«  Et  ce  qui  nous  parait  dissiper,  à cet 
égard,  jusqu’à  la  plus  légère  incertitude, c’est 
que  les  sieurs  Fontaine  eux-mêmes  citaient, 
dans  leur  Mémoire  ampliatif,  l'arrêt  du  24 
floréal  an  i3  qu'on  aurait  pu  leur  opposer 
avec  tant  d'avantage,  si  leur  position  eût  été 
la  même  que  celle  du  sieur  Huart , comme 
elle  l’eut  été  incontestablement,  s'il  eût  été 
prouvé  que  leur  possession  remontait  au-delà 
de  la  mise  en  activité  de  la  loi  du  5*19  décem- 
bre 1790;  c’est  que  l’arrêt  du  24  floréal  an  i3 
ayant  été  représenté  à la  cour,  lors  de  celui 
du  29  avril  1807,  il  est  impossible  de  suppo- 
ser que  la  cour  n’eût  pas  jugé  par  celui-ci 
de  la  même  manière  qu'elle  l’avait  fait  par 
celui-là,  si  les  deux  espèces  n'avaient  pas 
été  différentes,  si,  dans  l'une,  il  y avait  eu 
preuve,  comme  dans  l'autre,  qu’il  s'agissait 
d'un  acte  passé  sous  l'empire  des  lois  relatives 
aux  droits  d'insinuation  et  de  centième  de- 
nier; si,  dans  l'une,  clic  n'avait  pas  considéré 
l'acte  dont  il  s'agissait , comme  passé  sous  l’em- 
pire de  la  loi  du  5*19  décembre  1790,  tandis 
que,  dans  l'autre,  il  n’était  ni  ne  pouvait  être 
contesté  qu’il  s’agissait  d’un  acte  antérieur  à 
cette  loi. 

33  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu’il  y a lieu  de  rejeter  la  requête  du  sieur 
Merland-la-Guichardière,  et  de  le  condam- 
ner à l’amende  n. 

Arrêt  du  19  juin  1809,  au  rapport  de 
M.  Chaslc,  par  lequel, 

k Attendu  que  l’art.  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 n’a  prononcé  la  prescription  abso- 
lue et  irrévocablement  acquise,  dans  le  cas 
où  les  poursuites  commencées  seront  inter- 
rompues pendant  une  année,  que  lorsqu'il 
n’y  aura  pas  d'instance  devant  les  tribunaux 
competcns;  que,  dans  l’espèce,  chacune  des 
contraintes  signifiées  par  la  régie,  a été  sui- 
vie d’une  assignation  à elle  donnée  par  le 
demandeur,  au  tribunal  de  Brcssuirc  ; qu’ainsi 
il  y avait  instance  qui  a empêché  le  cours  de 
la  prescription; 

3*  Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  65 
de  la  même  loi , qui  veut  qu'en  matière  d'En- 
registrement,  les  affaires  soient  jugées,  au 
plus  tard,  dans  les  trois  mois  de  leur  intro- 
duction, est  purement  réglementaire;  qu’elle 
n'a  eu  pour  objet  que  d'accélérer  la  décision 
des  affaires  de  cette  espèce,  et  qu'elle  ne 
prononce  ni  péremption  ni  déchéance  dans  le 
cas  où  elles  se  prolongeront  au-delà  de  ce 
terme;  que  d'ailleurs  le  jugement  attaqué  a 
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etc  rendu  dans  les  trois  mois  de  l’assignation 
donnée  par  la  régie  ; 

» Attendu  que  les  licitations  d’immeubles, 
entre  co  - propriétaires,  étaient  assujc'ties, 
sous  l'ancien  régime,  aux  droits  d'insinuation 
et  de  centième  denier,  d'après  la  déclaration 
du  20  mars  1708  et  les  arrêts  du  conseil  qui 
l’out  suivie;  et  que,  sous  le  régime  actuel, 
elles  sont  soumises  à l'Enregistrement,  selon 
les  lois  de  décembre  >790,  frimaire  an  7 et 
ventôse  an  9; 

» Attendu  que  l’acte  de  licitation  du  23 
septembre  1779  n'aurait  réellemeut  été  pas- 
sible que  d'un  droit  de  dix  sous  par  cent 
francs,  si  on  l’avait  présenté  à l’Enregistre- 
ment sous  l’empiçc  de  la  loi  de  décembre 
1790;  qu’il  est  encore  vrai  qu'il  n'aurait  été 
soumis  qu’au  droit  proportionnel  simple,  si 
on  l'avait  fait  enregistrer  dans  les  trois  mois 
fixés  par  la  loi;  mais  que  ne  l'ayant  pas  été, 
il  est  devenu  passible  du  double  droit  con- 
formément aux  lois  de  vendémiaire  an  G et 
frimaire  an  7; 

» Attendu  qu’il  est  constant  que , sous  l'em- 
pire des  édits  de  1703  et  1706  et  des  déclara- 
tions de  1704  et  1708,  suivis  d’une  foule 
d’arrêts  du  conseil,  les  actes  translatifs  d’im- 
meubles ( les  licitations  comprises  ) , sans  dis- 
tinction de  ceux  passés  devant  notaires,  ou 
faits  sous  signatures  privées,  étaient  assujé- 
tis,  soit  au  contrôle,  soit  à l’insinuation  et 
au  centième  denier,  dans  les  délais  détermi- 
nés, à peine  du  triple  droit;  qu’ainsi,  l'acte 
du  23  septembre  1779,  fait  à Thouars,  et 
pour  des  immeubles  situes  dans  ce  pays  qui 
était  gouverné  par  les  lois  précitées,  au- 
rait dû  être  contrôlé  et  insinué  dans  les  dé- 
lais; 

11  Que,  par  l'art.  a3  de  la  loi  du  â-19  dé- 
cembre 1790,  les  actes  de  l'espèce  de  celui 
dont  il  s'agit,  ont  été  déclarés  sujets  à l’En- 
registrement, par  cela  seul  que,  dans  leur 
principe , ils  avaient  été  assujétis  à l'insinua- 
tion et  au  centième  denier,  sous  peine  d’a- 
mende ; 

» Que  la  disposition  de  la  loi  précitée  qui 
porte  que  les  actes  privés  d’une  date  anté- 
rieure à l’époque  fixée  pour  son  exécution, 
ne  seront  assujétis  à l'Enregistrement  que 
dans  les  cas  où  il  serait  formé  quelque  de- 
mande en  justice,  et  où  il  serait  passé  quel- 
qu’acte  authentique  en  conséquence,  n’est 
applicable  qu'aux  actes  qui  originairement 
n’étaient  pas  sujets  à l'insinuation; 

51  Mais  que,  si  cette  disposition,  était  en- 
core applicable  aux  actes  qui  auraient  été 
passés  depuis  la  publication  de  la  loi  du  mois 
de  décembre  1790  jusqu'à  celle  de  la  loi  du 


g vendémiaire  un  6,  il  est  impossible  d’en 
faire  l’application  à l'acte  du  23  septembre 
1779,  qui  aurait  dû,  dés  son  principe,  être 
contrôlé  et  insinué,  et  qui,  ne  l’ayant  pas 
été,  aurait  dù,  d'après  les  lois  nouvelles,  être 
soumis  à l’Enregistrement  dans  les  six  mois 
de  la  loi  de  décembre  1790,  ou  au  moins  dans 
les  trois  mois  de  celle  de  vendémiaire  an  G, 
sous  peine  du  double  droit; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi >». 

On  voit  que,  par  cet  arrêt,  la  cour  de  cas- 
sation , se  renfermant  dans  la  question  quelle 
avait  à juger,  ne  s'est  pas  expliquée  sur  celle 
de  savoir  si  l’obligation  de  faire  enregistrer 
les  mutations  d'immeubles  opérées  depuis  la 
loi  du  fwg  décembre  1790  et  avant  celle  du  9 
vendémiaire  an  6,  est  encore  restreinte  aux 
cas  déterminés  par  l’art.  11  de  la  première 
de  ces  lois. 

Mais  cette  question,  déjà  jugée  affirmât i- 
vement  par  des  arrêts  anterieurs,  s'est  repré- 
sentée depuis  et  a encore  été  jugée  de  même. 

Le  1 1 septembre  1809,  la  régie  de  l'Enre- 
gistrement décerne,  contre  le  sieur  Suin,  une 
contrainte  en  paiement  du  droit  et  du  demi- 
droit  en  sus  pour  l’acquisition  qu'il  a ci-de- 
vant faite,  du  sieur  Letellicr,  des  bâtiment 
et  du  terrain  composant  la  poste  aux  chevaux 
de  Laon , et  dont  il  n’a  point  fait  enregistrer 
le  contrat. 

Pour  prouver  qu'en  effet  ce  bien  a été  trans- 
mis par  le  sieur  Letellicr  au  sieur  Suin , la 
régie  produit  i<>.  un  bail  notarié  du  29  ni- 
vôse an  7,  par  lequel  celui-ci  l'a  afferme  au 
sieur  Gossard  ; 2°.  des  extraits  de  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  1809, 
desquels  il  résulte  que  le  sieur  Suin  a été 
imposé  cette  année  à raison  de  ce  bien,  et 
qu’il  a payé  sa  cote. 

Le  sieur  Suin  forme  opposition  à la  con- 
trainte, et  expose  que  son  acquisition  est  du 
iG  fructidor  an  2;  qu’il  en  produira  l'acte 
(qu'il  n'a  pas,  en  ce  moment,  en  sa  posses- 
sion ) , si  l'on  veut , pour  cela , lui  accorder  un 
délai  de  trois  mois;  que  c'est  à celte  époque 
qu'il  a commencé  d'habiter  et  de  faire  valoir 
la  poste  aux  chevaux  de  Laon  ; que  son  épouse 
y est  morte  en  brumaire  an  3;  qu'il  a été, 
dés  lors,  imposé  à la  contribution  foncière, 
comme  propriétaire  de  cet  établissement;  et 
qu’en  l’an  il  1**  été  également  et  en  la 
meme  qualité,  à l’emprunt  forcé;  que,  le  8 
prairial  an  6,  il  en  a payé  le  prix  au  sieur 
Letellicr  qui  lui  en  a donné  une  quittance 
dans  laquelle  il  est  dit  que  la  vente  est  du 
16  fructidor  an  2;  qu ainsi,  son  acquisition 
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est  à la  fois  postérieure  à la  mise  en  activité 
de  la  loi  du  5*19  décembre  1790,  et  antérieure 
à la  loi  du  9 vendémiaire  an  6;  que  par  con- 
séquent, elle  ne  pourrait  être  passible  du 
droit  d’Enregistrement,  qu'mitant  qu’il  en 
eût  produit  le  titre  en  justice  ou  qu’il  l'eût 
énoncée  dans  un  acte  public  ; mais  qu'il  n'a 
fait  ni  l’un  ni  l’autre. 

Le  Ie»’.  décembre  1810,  le  tribunal  civil  de 
Laon  rend  un  jugement  ainsi  conçu  : 

•<  Les  questions  à juger  sont  : 

» La  première  en  droit  : sous  l'empire  de 
la  loi  du  5-19  décembre  1790 , sur  l'Enregis- 
trement, fallait-il  que  l'acte  de  mutation  de 
propriété  fût  produit  ou  énoncé  dans  un  acte 
authentique,  pour  donner  ouverture  à l'En- 
registrement? 

» Sur  quoi,  jugé  pour  l’alBrmativc  motivée, 
i°.  sur  le  S-  2 de  l'art.  1 1 de  ladite  loi  du  6-19 
décembre  1790,  portant  : Tout  acte  privé 
qui  contiendra  mutation  d'immeubles  réels 
ou  fictifs , sera  sujet  à la  formalité  dans  les 
six  mois  qui  suivront  le  jour  de  sa  date  ; 
passé  lequel  délai,  si  un  acte  de  cette  na- 
ture est  produit  en  justice , ou  énoncé  dans 
un  acte  authentique  , il  sera  assujéti  au  paie- 
ment du  double  droit  ; a®,  sur  la  jurisprudence 
constante  de  la  cour  de  cassation,  consacrée 
par  les  deux  arrêts  rendus  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Merlin,  procureur  général  près 
ladite  cour,  les  ai  brumaire  et  4 thermidor 
an  9,  lesquels  posent  en  principe,  que  toute 
demande  en  paiement  de  droits  doit  être  fon- 
dée sur  la  disposition  précise  et  textuelle  de 
la  loi;  que  les  lois  en  vigueur  à l'époque  an- 
térieure à celle  du  9 vendémiaire  an  6,  n'ont 
pas  prévu  le  cas  oû  des  actes  passés  à cette 
époque,  ne  seraient  ni  représentés  dans  les 
six  mois,  ni  produits  en  justice  ou  énoncés 
dans  un  acte  authentique,  après  ce  délai  ; que 
ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  à la  loi  du 
9 vendémiaire  an  G,  qui  est  la  première  qui, 
par  son  art.  33,  ait  réparé  cette  omission, 
de  les  y assujettir; 

» Que  ces  mêmes  principes  ont  encore  été 
reconnus  par  l’arrêt  de  la  même  cour,  du  19 
juin  1809,  qui  n‘a  déclaré  sujet  à l’Enregis- 
trement un  acte  de  mutation  non  produit  en 
justice,  ni  énoncé  dans  un  acte  authentique, 
que  pareeque  cet  acte  remontait  à 1779,  an- 
térieurement à la  loi  du  5-ig  décembre  1790, 
temps  où  lesdits  actes  étaient  assujetis  aux 
droits  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates , d'a- 
près les  édits  de  décembre  1703,  art.  24,  dé- 
claration du  19  juillet  1704,  art.  18  et  20,  et 
autres. 

v La  deuxieme  question,  si,  en  fait , il  ré- 
sulte des  pièces  produites  par  le  sieur  Suin, 


que  son  acte  d’acquisition  des  maisons  et  bâ- 
timens  de  la  poste  aux  chevaux  de  Saint-Mar- 
cel, remonte  au  16  fructidor  an  2,  postérieu- 
rement à la  loi  du  5-tg  décembre  1790,  mais 
avant  celle  du  9 vendémiaire  an  G? 

1»  Sur  quoi,  jugé  également  pour  l'affirma- 
tivc  motivée,  1®.  sur  la  quittance  finale  dit 
prix  de  la  maison  et  bâtimens  de  Saint  Marcel 
donnéeparlcfeu  sieur  Letellier,  son  vendeur, 
au  sieur  Suin,  dans  laquelle  cet  acte  d'acqui- 
sition est  énonce  sous  la  date  du  16  fructidor 
an  2,  et  que  le  décès  depuis  plusieurs  années 
dudit  sieur  Letellier  ne  peut  faire  suspecter 
de  fraude  et  comme  lui  ayant  été  donnée  pour 
la  cause;  2®.  sur  la  quittance  de  l'emprunt 
forcé  donnée  audit  sieur  Suin  le  17  pluviôse 
an  4,  par  le  sieur  Cotte-Robert,  percepteur 
desdites  contributions,  et  dans  laquelle  ledit 
sieur  Suin  est  qualifié  de  maitre  des  postes  ; 
3".  enfin  sur  ce  qu’il  n’est  pas  justifié  que  le- 
dit sieur  Suin  ait  jamais  produit  en  justice 
son  acte  d'acquisition,  ni  qu’il  l’ait  énoncé 
dans  aucun  acte  authentique  ; 

»•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  Suin 
opposant  à l'exécution  du  jugement  contre 
lui  rendu  par  defaut  le  14  avril  dernier;  et 
prononçant  par  jugement  nouveau,  faisant 
droit  sur  son  opposition  à la  contrainte  et  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui , le  reçoit  oppo- 
sant à ladite  contrainte  et  auxdites  poursui- 
tes ; fait  défense  à la  régie  d’y  donner  suite  , 
et  la  condamne  aux  dépens  ». 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration de  l'Enregistrement. 

«1  La  requête  de  l’administration  de  l'Enre- 
gistrement (ai-je  dit  à l’audience  de  la  section 
des  requêtes,  le  1 1 avril  1811)  débute  par  une 
assertion  qui  nous  parait  devoir  fixer  spécia- 
lement vos  regards,  u Tout  ce  qui  compose 
» ( y est-il  dit  ) la  poste  aux  chevaux  de  Laon, 
» appartenait  au  sieur  Letellier  avant  la  ré- 
» votulion  : il  l'a  même  conservé  depuis  pen- 
» dant plusieurs  années.  Cependant  sans  qu'au- 
» cun  acte  authentique  constate  qu'il  se  fût 
» dessaisi  de  cette  propriété,  elle  est  passée 
» de  ses  mains  dans  celles  du  sieur  Suin  ». 

» Que  signiGent,  dans  la  première  de  ces 
phrases,  les  mots  avant  la  révolution ? Sans 
doute,  ils  sont  synonymes  de  ceux-ci  : avant 
Vépoque  où  les  États  généraux  se  sont  cons- 
titués en  assemblée  nationale;  car  c’est  par  la 
constitution  des  Etats  généraux  en  corps  le- 
gislatif, que  la  forme  du  gouvernement  fran- 
çais a été  changée;  c'est  par  là  que  la  révolu- 
tion s’est  opérée  en  France. 

» Et  quelle  est  l’époque  de  ce  grand  événe- 
ment? Tout  le  monde  la  connait.  C'est  le  17 
juin  1789. 
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» L'administration  de  l'Enregistrement  re- 
connaît donc  que  le  sieur  LcteUier  a conservé, 
pendant  plusieurs  années  après  le  17  juin  1789, 
la  propriété  de  la  poste  aux  chevaux  de  Laon. 
Elle  reconnaît,  par  conséquent,  qu'il  l'a  con- 
servée, non-seulement  jusqu'au  ier.  février 
1791,  date  de  la  mise  en  activité  de  la  loi  du 
5-19  décembre  1790,  mais  encore  depuis.  Et 
par  une  conséquence  nécessaire,  elle  reconnaît 
que  ce  n'est  pas  sous  l’empire  des  lois  anté- 
rieures à celles  du  5*19  décembre  1790,  que  le 
sieur  Suin  est  devenu  propriétaire  de  l’im- 
meuble dont  il  s’agit  dans  cette  affaire. 

» D'un  autre  côté,  il  est  jugé  en  fait,  par  la 
sentence  dont  la  cassation  vous  est  demandée, 
que  l'acquisition  du  sieur  Suin  est  antérieure 
à la  loi  du  9 vendémiaire  an  <5;  et  cette  déci- 
sion n'est  pas  attaquée  par  l’administration  de 
l’Enregistrement  : elle  ne  pourrait  d'ailleurs 
pas  l'être  sérieusement,  puisque  le  sieur  Suin 
a prouvé,  devant  le  tribunal  civil  de  Laon, 
par  des  quittances  de  contribution  foncière  et 
d'emprunt  force,  qu’il  était  propriétaire  de 
la  poste  aux  chevaux  en  l’an  3 et  en  l’an  4- 

» Enfin,  il  est  encore  jugé  en  fait,  et  l'ad- 
ministration en  convient  également,  que  le 
sieur  Suin  n'a  jamais  produit  en  justice  le  ti- 
tre de  son  acquisition , et  que  jamais  il  ne  l’a 
énoncé  dans  aucun  acte  public. 

7» D’apres  toutes  ces  données,  vous  avez  à 
examiner  si  le  tribunal  civil  de  Laon  a violé 
quelque  loi,  en  jugeant  que  le  sieur  Suin  ne 
pouvait  être  contraint , ni  de  faire  enregis- 
trer le  titre  de  son  acquisition,  ni  de  payer 
le  droit  et  le  double  droit  auxquels  il  se  se- 
rait assujéti  en  le  faisant  enregistrer. 

ji  Sans  contredit,  il  aurait  violé  l'art.  33  de 
la  loi  du  5-19  décembre  1790  et  l'art.  3o  de  la 
loi  du  9 vendémiaire  an  6,  si  l’acquisition  du 
sieur  Suin  était  antérieure  à la  première  de 
ces  lois. 

» D’une  part,  en  effet,  l'art.  33  de  la  loi  du 
5-19  décembre  1790  porte  * que  les  actes  sous 
» signatures  privées,  d'une  date  antérieure  à 
« l’époque  fixée  pour  l’exécution  du  présent 
1*  décret,  ne  seront  assujétis  au  droit  d’En- 
» registrement , qu'autant  qu’ils  l’étaient  à 
n ceux  d insinuation  et  de  centième  denier, 
» et  seulement  au  simple  droit  ». 

» De  l’autre,  il  a été  jugé  par  une  foule 
d’arrêts  du  conseil  que,  sous  l’ancien  régime, 
les  mutations  d’immeubles  qui  s’opéraient  par 
actes  sous  seing-privé,  ou  même  sans  acte 
quelconque,  étaient  sujets  aux  droits  d'insi- 
nuation ou  de  centième  denier,  ni  plus  ni 
moins  que  si  elles  eussent  été  opérées  par  des 
contrats  publics. 
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» Il  est  également  incontestable  que,  si 
l’acquisition  du  sieur  Suin  était  postérieure 
à la  loi  du  9 vendémiaire  an  6,  le  jugement 
attaqué  aurait  violé  les  art.  3o,  33  et  34  de 
cette  loi. 

» Mais,  nous  l’avons  déjà  dit,  ce  n’est  ni 
avant  la  loi  du  5-iq  décembre  1790,  ni  après 
la  loi  du  9 vendémiaire  an  6,  que  le  sieur  Suin 
est  devenu  propriétaire  de  la  poste  aux  che- 
vaux de  Laon  ; et  encore  une  fois , il  en  est  de- 
venu propriétaire  pendant  que  la  loi  du  5*19 
décembre  1790  était  encore  dans  toute  sa  vi- 
gueur. 

»Or,  cette  loi,  que  porte-t  elle  relative- 
ment aux  ventes  d'immeubles  qui  se  font,  ou 
par  des  actes  sous  seing-privé  tenus  secrets , 
ou  sans  acte  ? 1 

» Pour  nous  en  assurer,  examinons  succes- 
sivement les  art.  a et  1 1 de  cette  loi. 

» L’art,  a est  ainsi  conçu  î « les  actes  des 
» notaires  et  les  exploits  des  huissiers  seront 
>*  assujétis,  dans  toute  l’étendue  de  la  France, 
» à un  Enregistrement  pour  assurer  leur 
» existence  et  constater  leur  date.  — Les  ac- 
» tes  judiciaires  seront  soumis  à la  même 
» formalité,  soit  sur  la  minute,  soit  sur  l'ex- 
11  pédition...  — Les  actes  passés  sous  signatu- 
» res  privées , y seront  pareillement  sujets 
» dans  les  cas  prévus  par  l’art.  11.  — Enfin  , 
ii  le  titre  de  toute  propriété  ou  usufruit  de 
» biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  sera  de 
» même  enregistré.  — A défaut  d’actes  en 
» forme  ou  sous  signature  privée,  contenant 
» translation  de  nouvelle  propriété,  il  sera 
» fait  Enregistrement  de  la  déclaration  que 
» les  propriétaires  et  les  usufruitiers  seront 
» tenus  de  fournir  de  la  consistance  et  de  la 
» valeur  de  ces  immeubles,  soit  qu'ils  lésaient 
» recueillis  par  succession  ou  autrement  en 
» vertu  des  lois  et  coutumes , ou  par  l’é- 
» chéancè  des  conditions  attachées  aux  dispo- 
» sitions  éventuelles  ». 

» Cet  article,  comme  l'on  voit,  détermine 
en  général  quels  sont  les  cas  où  il  y a lieu  à 
l’Enregistrement. 

» Il  suppose,  il  énonce  même,  en  parlant 
des  mutaüons  de  propriété  qui  se  font  autre* 
ment  que  par  mort,  qu’il  en  existe  des  titres; 
et  ce  sont  ces  titres  qu’il  soumet  à la  forma- 
lité qui  est  l'objet  de  la  loi  ; il  suppose  donc 
que  ces  titres  sont  représentés. 

» Il  annonce  ensuite  qu'il  va  s'occuper  des 
translations  de  propriété  qui  se  font  sans  acte 
écrit;  et  de  la  manière  dont  il  s’explique  d’a- 
bord à ce  sujet,  il  semble  qu’il  va  les  compren- 
dre toutes  dans  la  disposition  qu'il  prépare. 
Mais,  par  le  fait,  cette  disposition  se  trouve 
limitée  aux  mutations  de  propriété  qui  ont 
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lieu  sans  le  ministère  de  l’homme,  c'est-à-dire, 
ou  par  succession,  ou  par  l'effet  d’une  loi  ou 
coutume,  ou  par  f échéance  des  conditions 
attachées  aux  dispositions  éventuelles,  telles 
que  les  substitutions*  A l'égard  des  mutations 
de  propriété  qui  exigent  le  ministère  de 
l'homme,  mais  qui  s’opèrent  par  des  actes  te* 
nus  secrets,  ou  même  verbalement,  il  n'eu  est 
question,  ni  dans  cette  partie  de  la  loi,  ni 
dans  aucune  autre. 

» Quant  à l’art,  il,  voici  ce  qu’il  porte: 
u Tout  acte  sous  seing-privé  qui  contiendra 
» mutation  d'immeubles,  sera  sujet  à la  for- 
ai malitédans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour 
)«  de  sa  date;  passé  lequel  délai , si  un  acte  de 
» cette  nature  est  produit  en  justice  ou 
dénoncé  dans  un  acte  authentique,  il  sera 
i»  assujéti  au  paiement  du  double  droit.  — 
n Les  inventaires,  à l’exception  de  ceux  de 
» commerce  entre  associés,  les  traités  de  ma- 
i*  riage  et  les  actes  portant  transmission  de 
n propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu* 
>*  blés,  lorsqu'ils  seront  passés  sous  signature 
j»  privée , ne  pourront  recevoir  la  formalité 
n après  le  délai  de  six  mois  expiré,  qu’en 
y*  payant  pareillement  deux  fois  la  somme 
7%  des  droits  ».  . 

» Cet  article  n'est  ni  obscur  ni  équivoque  : 
il  exige  bien  que.  tout  acte  sous  seing-privé, 
portant  mutation  de  propriété,  soit  enregistré 
dans  les  six  mois;  mais  quelle  est  la  peine 
dont  il  punit  la  désobéissance  à sa  disposi- 
tion? C'est  que,  les  six  mois  expirés,  l’acte 
aous  seing-privé,  qui  contient  la  transmission 
d'un  immeuble,  uc  peut  plus  être  produit  en 
justice,  ni  énoncé  dans  un  acte  authentique, 
sans  donner  ouverture  à un  double  droit.’ 
Mais  si  la  personne  au  profit  de  laquelle  cet 
acte  a été  passé,  ne  le  produit  point  en  jus- 
tice, et  si  elle  n'en  fait  point  mention  dans 
aucun  acte  authentique,  elle  ne  sera  sujette 
à aucune  poursuite  de  la  part  de  la  régie  ; 
elle  en  sera  quitte  pour  les  risques  que  sa 
oonGance  dans  un  pareil  titre  lui  aura  fait 
courir. 

«Ace  raisonnement  si  simple,  si  évidem- 
ment justifié  par  le  texte  même  de  la  loi , 
qu'oppose  l’administration  de  l'Enregistre- 
ment? 

» Elle  prétend  d'abord  qu'il  n’est  pas  croya- 
ble que  la  loi  du  5- 19  décembre  1790  ait 
adopté  un  système  qui  contrarierait  aussi 
ouvertement  les  intérêts  du  trésor  public  et 
l'ancienne  législation  sur  les  droits  d’insi- 
nuation et  de  centième  denier. 

» Mais  nous  n'avons  pas  à rechercher  ce  que 
la  loi  du  5-19  décembre  1790  aurait  dû  faire; 
nous  ne  devons,  nous  ne  poisons  nous  atla- 
Tome  X. 
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cher  qu’à  ce  qu’elle  a fait  : et  c’est  surtout  en 
matière  d'impôts,  qu’il  est  défendu  aux  tri- 
bunaux d’étendre  les  dispositions  législatives 
au-delà  de  leurs  termes  précis. 

» L’administration  soutient,  en  second  lieu, 
que  l'art.  3o  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 
soumet  impérieusement  et  sans  distinction  à 
la  nécessité  de  l’Enregistrement,  toutes  les 
mutations  d'immeubles  qui  ont  été  opérées 
sous  l’empire  de  la  loi  du  5-iq  décembre  1 790, 
par  des  actes  sous  seing-privé. 

» Mais  si  nous  pesons  bien  attentivement 
les  expressions  de  cet  article , nous  y verrons 
très-clairement  que,  loin  de  déroger  , à.  l’é- 
gard de  ces  mutations,  aux  régies  établies  par 
la  loi  du  6-19  décembre  1790  , elle  les  main- 
tient de  la  manière  la  plus  positive. 

» Tout  acte  sous  signature  privée  (y  est  il 
dit),  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit 
d’immeubles  réels  ou  fictifs,  sera  soumis  à 
la  formalité  de  C Enregistrement  dans  les 
trois  mois  du  four  de  sa  date,  et  avant  qu'il 
puisse  en  ctre  fait  usage  en  justice  ou  devant 
quelque  autre  autorité  constituée , ou  devant 
notaire , à peine  du  triple  droit. 

» Voilà  sans  doute  une  dérogation  bien  for- 
melle à l'art.  11  de  la  loi  du  5-19  décembre 
1790.  Mais  cette  dérogation  n’est  que  pour  les 
actes  à venir;  et  ce  qui  le  prouve  sans  répli- 
que, c'est  que  le  législateur  ajoute  aussi- 
tôt : A l'égard  de  ceux  faits  antérieurement  A 
la  publication  de  la  présente,  il  n'est  rien 
changé  aux  dispositions  de  la  loi  du  5-19  dé- 
cembre 1790  qui  les  concernent.  Cependant 
ceux  qui  seront  présentés  à 1‘ Enregistrement 
dans  les  trois  mois  de  ladite  publication , se- 
ront exempts  de  la  peine  du  droit  en  sus, 
prononcée  par  ladite  loi. 

» * Une  disposition  aussi  rlaire  semblerait  de- 
voir imposer  silence  à la  régie.  Cependant  la 
régie  cherche  à en  tirer  avantage.  11  en  ré- 
sulte bien,  dit-elle,  que  les  actes  sous  seing- 
privé  translatifs  d'immeubles,  d’une  date  an- 
térieure à la  publication  de  la  loi  du  9 ven- 
démiaire an  6,  ont  pu  être  enregistrés  dans 
les  trois  mois  suivans,  sans  payer  le  double 
droit  qu'ils  avaient  encouru;  et  que,  passé  ce 
délai , ils  sont  restés  soumis  à ce  double  droit 
seulement  ; tandis  que  les  actes  postérieurs  à 
la  publication  de  cette  loi  qui  n’ont  été  enre- 
gistrés qu’après  les  trois  mois,  ont  dû,  d’après 
la  première  disposition  de  l’article  dont  il  s'a- 
git, supporter  un  droit  triple.  Mais,  de  là 
même  il  suit  que  la  distinction  établie  par 
cet  article,  entre  les  actes  antérieurs  et  les 
actes  postérieurs  à sa  publication,  ne  porte 
que  sur  la  quotité  de  l'amende  et  non  pas 
sur  f exigibilité  des  droits. 
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w Comme  vous  le  voyez  , messieurs  , en  rai*  nouveau  possesseur,  soie  enfin  par  des  tran - 
sonnant  ainsi,  l'administration  ferme  les  yeux  sactions  ou  tous  autres  actes  qui  constateront 
à la  première  partie  du  second  paragraphe  de  sa  propriété  ou  jouissance ; et  l’art.  34  ajoute 
l'art.  3o  : à L’égard  de  ceux  faits  antérieu - que  tout  nouveau  possesseur  (t  immeubles  qui, 
rement  à la  publication  de  la  présente , il  n est  après  avoir  laissé  passer  le  délai  fixé  pour 
rien  changé  aux  dispositions  de  la  loi  du  5-ig  t Enregistrement  de  sa  déclaration , agira, 
décembre  1790  qui  les  concernent.  Il  r'est  en  sa  qualité  de  possesseur,  soit  en  justice , 
aiEic  chargé  ! Donc  toutes  les  dispositions  de  soit  devant  quelque  autre  autorité  constituée , 
la  loi  du  5*19  décembre  1790  qui  concernent  ou  devant  notaires,  sera  contraint  au  paie- 
les  actes  sous  seing-privé  translatifs  d'immeu*  ment  du  double  droit  d" Enregistrement.  Ces 
blés,  sont  maintenues.  Donc  ceux  de  ces  actes  articles , continue  l’admitiistration , ne  distin- 
qui  ont  été  faits  sous  la  loi  du  5*19  décembre  guent  point  entre  les  mutations  à venir  et 
1790,  uc  sont,  à défaut  d'£nrcgistrement  les  mutations  antérieures  h la  loi  dont  elles 
dans  les  trois  mois  de  leur  date,  passibles  de  font  partie  ; et  il  est  de  principe  qu'on  ne  doit 
poursuites  delà  part  de  l’administration,  que  pas  faire  de  distinction  là  où  la  loi  n'en  éta- 
dans  les  deux  cas  déterminés  par  l'art.  11  blit  pas. 

de  cette  loi.  Donc  ils  ne  sont  passibles  de  ces  » Non  , sans  doute,  quand  la  loi  ne  distin- 
poursuites  ,que  lorsqu’ils  sont  produits  en  guepas,le  magistrat  ne  doit  pas  distinguer, 
justice  ou  énoncés  dans  un  acte  public.  Telles  Mais  à côté  de  ce  principe , il  en  est  un  autre 
sont  les  conséquences  qui  dérivent  naturel-  qui  n’est  pas  moins  constant,  qui  même  est 
lement,  nécessairement,  de  celte  première  encore  plus  sacré:  c’est  que  la  loi  ne  dispose 
partie.  que  pour  l’avenir.  Et  si  l’art.  1 de  la  loi  du 

» Et  que  doit-on  conclure  de  la  seconde,  07  ventôse  an  9 s'est  écarté  de  ce  principe, 
cependant  ceux  qui  seront  présentés  à L'En - en  étendant  aux  mutations  anterieures  les 
registrement  dans  les  trois  mois  de  ladite  dispositions  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 , 
publication,  seront  exempts  de  la  peine  du  concernant  la fxation  des  droits,  du  moins 
droit  en  sus  prononcée  par  ladite  loi ? il  a,  quant  à la  détermination  des  cas  où  ces 

»»  Sans  doute,  on  doit  en  conclure  que,  passé  droits  sont  exigibles  , laissé  subsister  l'art.  73 
le  délai  de  grâce  accordé  par  le  législateur  de  cette  loi  qui  ne  permet  de  consulter , sur 
pour  l'Enregistrement  des  mutations  d’im-  les  actes  antérieurs  à sa  publication,  que  les 
meubles  faites  par  des  actes  sous  seing-privé  lois  sous  l’empire  desquelles  ils  ont  été  faits, 
avant  la  nouvelle  loi , il  y aura  lieu  à la  peine  » Autre  objection.  Au  moins,  dit  l'admi- 
du  droit  en  sus  prononcée  par  la  loi  du  6-19  nistration  de  l’Enregistrement,  je  rapporte  , 
décembre  1790.  Mais  cette  peine,  la  loi  du  5-iq  pour  établir  la  mutation  dont  je  réclame  le 
décembre  1790  la  prononce-t-elle  dans  tous  droit  et  le  double  droit,  un  bail  notarié  du 
les  cas?  Nous  venons  de  voir  que  non;  nous  39  nivôse  an  7 ; et  ce  bail  étant  postérieur  à 
venons  de  voir  qu'elle  ne  la  prononce  que  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6,  il  est  clair  que 
dans  le  cas  où  l’acte  sous  seing-privé  est  pro-  je  puis  me  prévaloir  des  art.  33  et  34  de  cette 
duit  en  justice,  et  dans  celui  où  il  est  fait  loi. 

mention  de  cet  acte  dans  un  titre  public.  Ce  1»  Oui,  l'administration  de  l'Enregistrement 
n’est  doue  que  dans  ces  deux  cas,  que  la  loi  pourrait,  d'après  ce  bail,  se  prévaloir  des 
du  9 vendémiaire  an  6 veut  que  la  peine  du  art.  33  et  34  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 : 
droit  en  sus  soit  encourue  à defaut  d’Enre-  oui,  ces  articles  seraient  violés  par  le  juge- 
gistrement  dans  les  trois  mois  de  sa  publies-  ment  qu’attaque  l’administration,  si,  indé- 
lion.  La  loi  du  9 vendémiaire  an  6 veut  donc  pendammentdc  ce  bail,  la  propriété  du  sieur 
que,  hors  ces  deux  cas,  les  actes  de  mutation  Suin  n’était  pas  établie  par  des  faits  anté- 
antéricursà  sa  publication,  qui  n'auront  pas  rieurs  à cette  loi.  Dans  cette  hypothèse,  en 
été  enregistrés  dans  les  trois  mois  suivans,  effet,  le  sieur  Suin  serait  nécessairement  censé 
demeurent  à l'abri  de  tontes  poursuites,  avoir  fait  son  acquisition  après  la  publication 
comme  ils  l’étaient  sous  la  loi  du  6-19  décem-  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6;  et  par  con- 
tre 1790.  séquent  les  art.  33  et  34  de  cette  loi  lui  se- 

xMais,  dit  encore  l'administration  de  l’En-  raient  applicables, 
registrement,  l'art.  33  de  la  loi  du  9 vende*  » Mais  le  sieur  Suin  a prouvé,  par  des 
miaire  an  6 porte  que  la  mutation  d’un  im - quittances  de  contribution  foncière  et  d’em- 
meuble  sera  suffisamment  établie,  relativement  prunt  forcé,  qu’il  était  propriétaire  dès  l'an  4, 
à la  demande  des  droits , soit  par  des  paie - et  même  dés  l'an  3.  Il  n’était  donc  pas,  à l'é- 
mer.s  faits  d’après  les  rôles  de  la  contribution  poque  de  son  bail  notarié,  du  29  nivôse  an  7, 
foncière , soit  par  des  baux  passés  par  le  ce  que  les  art.  33  et  34  de  la  loi  du  9 vendé- 
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uiiaire  an  6 appellent  un  nouveau  possesseur. 

11  ne  peut  donc  pas  être  jugé  d'après  ces  arti- 
cles; il  ne  peut  donc  être  jugé  que  d'après  la 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  est  devenu  pro- 
priétaire. 

v C’est,  au  surplus,  ce  qu'ont  décidé  trois 
arrêts  bien  formels  de  la  cour. 

î»  I/administration  de  l’Enregistrement  en 
cite  elle-même  deux , des  ai  brumaire  et  4 
messidor  an  9;  et  il  est  à remarquer  que,  dans 
les  espèces  sur  lesquelles  ils  ont  été  rendus, 
ceux  à qui  l’administration  demandait,  apres 
la  publication  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6, 
et  même  après  celle  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7 , des  droits  et  des  doubles  droits  propor- 
tionnels, à raison  d'acquisitions  qu'ils  avaient 
faites  sous  laloiduS-iQdécerabre  1790,  se  trou- 
vaient encore  au  moment  où  ils  étaient  pour- 
suivis, en  possession  des  immeubles  qui  avaient 
été  les  objets  de  ces  acquisitions;  qu’ils  en 
payaient  encore  la  contribution  foncière; 
qu'en  un  mot,  ils  étaient  encore,  à tous 
égards  , dans  la  meme  position  où  le  bail  no- 
tarié du  37  nivôse  an  7 a placé  le  sieur  Suin. 

a C’était  la  même  chose  dans  l’espece  du 
troisième  arrêt  que  nous  avons  à citer.  Un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Civray,  du  o5 
ventôse  an  la,  avait  condamné  les  sieurs  La- 
challcric  au  droit  et  au  double  droit  d’une 
acquisition  qu'ils  étaient  prouvés,  par  des 
quittances  d'imposition  foncière , avoir  faite 
en  1791,  mais  dont  le  titre  n’était  pas  rap- 
porté. Us  se  sont  pôurvus  en  cassation  contre 
ce  jugement;  et,  quoiqu'il  fût  bien  constant 
qu’ils  possédaient  encore  les  biens  dont  ils 
étaient  devenus  propriétaires  par  cette  acqui- 
sition , quoiqu'ils  en  fissent  eux-mêmes  l’aveu 
exprès , non-seulement  vous  avez  admis  leur 
requête;  mais  la  sectiou  civile  a cassé  ce  ju- 
gement, le  29  avril  1807,  au  rapport  de 
M.  Boyer... 

y Des  arrêts  aussi  positifs  cl  aussi  bien  mo- 
tivés, ne  laissent  sans  doute  aucun  nuage  dans 
vos  esprits  ; et  nous  estimons  en  conséquence 
qu'il  y a lieu  de  rejeter  la  requête  de  l'admi- 
nistration de  l'Enregistrement.  >* 

Par  arrêt  du  11  avril  1811  , au  rapport  de 
M.  Bot  ton  de  Castellamontc, 

u Attendu  que  toute  demande  en  paiement 
d'un  impôt  ou  d'une  amende  doit  être  éta- 
blie sur  la  disposition  précise  et  textuelle  de 
lu  loi; 

j»  Que , s'il  est  vrai  que  les  actes  sous  seing  - 
privé  passés  antérieurement  à la  mise  en  ac- 
tivité de  la  loi  du  5-ig décembre  1790,  ont  dû 
être  présentés  à l'Enregistrement  dans  les 
trois  mois  de  leur  date,  a peine  d’une  amende, 
c'est,  d’une  part , pareeque  l'art.  33  de  la  loi 
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citée  assujétissait  ces  actes  à l'Enregistrement 
dans  les  cas  op  ils  étaient  soumis  à l’insinua- 
tion et  au  centième  denier  d'après  les  lois 
antérieures;  et  que,  d'autre  part,  ces  lois  as- 
sujétissaient  à l’insinuation  dans  les  trois 
mois,  sous  les  peines  y énoncées,  tous  actes 
translatifs  de  propriété, .sans  distinguer  entre 
les  actes  authentiques  et  ceux  sous  seing- 
privé; 

» Mais  qu’à  l'égard  de  cette  dernière  espèce 
d'actes  passés  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790, 
il  résulte  évidemment  de  l’art,  a et  des  $.  a 
et  3 de  l'art.  1 1 de  cette  loi , que  la  régie  n'a 
pu  réclamer  le  paiement  du  droit  et  du  dou- 
ble droit,  à defaut  d'Enregistrement,  que 
lorsqu’on  en  avait  fait  usage  eu  justice,  ou 
qu'ils  se  trouvaient  énoncés  dans  un  acte  au- 
thentique; 

n Que  le  $.  3 dudit  article  ne  veut  autre 
chose,  si  ce  n'est  que,  lorsqu'on,  sc  décide  à 
faire  enregistrer  de  pareils  actes  pour  ne  pas 
courir  les  chances  attachées  au  defaut  de  cette 
formalité,  elle  soit  remplie  dans  les  six  mois, 
à peine  du  double  droit; 

»Que  les  lois  du  6 vendémiaire  an  6 et  du  21 
frimaire  au  7 n’ont  certainement  pas  voulu 
rétroagir  ; car  l'art.  3o  de  la  première  et 
l’art.  73  de  la  seconde  ont  maintenu  en 
termes  exprès  les  anciennes  lois  à l'égard 
des  mutations  effectuées  avant  la  publication 
des  lois  nouvelles.  Aussi  l'art.  1 de  la  loi  du 
37  ventôse- an  9 n'étend  au  passé  les  disjx>si- 
tions  de  la  loi  du  u?  frimaire  an  7,  qu'en  ce 
qui  concerne  la  fixation  des  droits,  et  par 
conséqucnt  laisse  subsister  les  dispositions  des 
lois  antérieures  sur  les  cas  où  les  droits  peu- 
vent être  exigés; 

■n  Attendu  que  le  bail  passé  en  l’an  7 par 
Suin  ( lequel  ne  fait  pas  mention  du  titre  de 
mutation  ) , ne  pourrait  être  invoqué  par  les 
demandeurs  que  dans  le  cas  où  il  ne  résul- 
terait pas  que  la  mutation  de  propriété  eût 
eu  lieu  sous  l’empire  de  la  loi  de  1 79°  * 
j»  Mais  attendu  que  le  jugement  dénoncé 
constate  , en  point  de  fait  ( et  que  la  régie 
elle-même  parait  en  convenir),  que  l'acte 
sous  seing- privé  dont  il  s’agit,  a été  passe 
sous  l’empire  de  la  loi  précitée,  qu’il  n’a  pas 
été  employé  en  justice , qu’il  n’est  énoncé 
dans  aucun  acte  authentique , et  que  Suin 
n'en  a pas  demandé  l’Enregistrement  ; 

1*  La  cour  rejette  le  pourvoi....  » 

111.  La  3*.  question  s’esl  présentée,  avec 
une  autre  dont  il  sera  parlé  ci-aprcs  , S-  4^  » 
dans  une  espèce  que  le  Bulletin  civil  de  la 
cour  de  cassation  nous  retracccn  ces  termes: 
u Le  sieur  Favotte  meurt  eu  laissant  cinq 
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enfans,  parmi  lesquels  était  l'épouse  du  sieur 
Perrot.  Le  19  février  1793  , acte  sous  seing- 
privc  fait  quadruple , contenant  partage  de 
tous  les  meubles  et  immeubles  de  la  succes- 
sion. Le  même  acte  contient , de  la  part  de  la 
xncrc  survivante,  abandon  h ses  cinq  enfans 
de  tous  les  immeubles  de  la  succession  , pour 
être  partagés  également  entre  eux. 

» Le  même  jour , acte  sous  seing-privé  fait 
quintuple  : les  enfans  abandonnent  à leur 
mère  la  jouissance  de  tous  les  biens  dont  elle 
•'est  dessaisie,  et  de  tous  ceux  dépendans  de 
la  succession  de  son  mari , jouissance  qu'elle 

• était  réservée  par  le  partage. 

» Le  7 mars  de  la  même  année  . la  femme 
Perrot  décède.  Le  2 vendémiaire  an  6 , autre 
acte  sous  seing-privé  fait  quintuple.  La  mère 
y cède  à scs  enfans  et  aux  mineurs  Perrot, 
ses  petits-fils  , la  jouissance  de  tous  ses  biens, 
moyennant  une  rente  viagère  de  1200  livres. 

» Ces  actes  n’ont  pas  été  enregistrés.  Mais 
le  sieur  Perrot  qui  11'avait  pas  fait  d’inven- 
taire après  le  décès  de  sa  femme  , y fit  pro- 
céder en  vendémiaire  an  10  ; cet  inventaire 
relate  par  extrait  les  trois  actes  en  question. 
La  régie  en  ayant  eu  connaissance  de  cette 
manière,  décerna,  le  5 frimaire  an  11  , une 
contrainte  de  2282  francs,  contre  le  défendeur, 
en  sa  qualité  , pour  droit  et  double  droit. 

« Le  sieur  Perrot  forma  opposition  à cette 
contrainte,  et  soutint  que,  n'ayant  fait  au- 
cun usage  de  ces  actes  en  justice,  ni  passé 
aucun  acte  authentique  en  conséquence , il 
n'était  point  passible  des  droits  , aux  termes 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  5 décembre  1790. 
11  opposa  au  surplus  la  prescription  établie 
par  les  art.  61  et  62  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7. 

» La  régie  répondit  que  l'énonciation  en 
l’inventaire  des  actes  sus  - énoncés  , suflisait 
pour  rendre  les  droits  exigibles  ; et  que  la 
prescription  invoquée  n'était  pas  admissible, 
parcequ'il  ne  s'agissait,  ni  d'une  demande 
en  supplément  de  droit  ni  d'une  demande 
en  restitution  d'un  droit  perçu,  mais  du 
paiement  d'un  droit  à percevoir  sur  des 
actes  qui  n’avaient  pas  été  présentés  à l'En- 
registrement. • 

» Le  i3  fructidor  an  12,  le  tribunal  civil 
de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  a déchargé  le  sieur  Perrot  de  la  con- 
trainte décernée  contre  lui , sur  le  fondement 
« que  les  actes  énoncés  en  l’inventaire  du  2 
■j»  vendémiaire  an  io,  ne  pouvaient  être  su- 
it jets  au  double  droit  que  comme  mutatiou 
1»  de  propriété;  que  la  demande  du  droit 

* qui  pouvait  être  dil  pour  mutation  des 
» immeubles  provenant  de  la  succession  de 


» Favotte  père,  était  prescrite;  et  que  le 
ït  droit  de  mutation  sur  les  immeubles  ap- 
» partenans  à la  veuve  Favotte,  avait  été 
yt  payé  apres  son  décès,  sans  réclamation  de 
» la  part  de  la  régie.  » 

11  Violation  des  art.  73  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 ; 3o  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  G ; 2,  troisième  alinéa  ,11,  deuxième 
alinéa,  de  la  loi  du  5 décembre  1790;  et 
fausse  application  des  art.  61  et  62  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7. 

L'arrêt  de  cassation  (du  3i  août  1808  J, 
est  ainsi  conçu  : 

1»  Ouï  le  rapport  de  M.  Vallée. 

1»  Vu  i°.  l'art*  ç3  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 , l’art.  3o  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  6 , et  l'art.  2 , troisième  aliuéa  , et  l'art. 
11  , deuxième  alinéa,  de  la  loi  du  â-19  dé- 
cembre 1790  ; vu  20.  l’art.  61  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 ; 

>*  Attendu  1°.  que  les  actes  en  question 
passés  sous  le  régime  de  la  loi  de  décembre 
1790 , sont  relatés  dans  un  acte  authentique; 
que,  dés  lors,  aux  termes  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  maintenue  à cet  égard  par  les 
lois  subséquentes,  ces  actes  devaient  être 
enregistrés  dans  les  six  mois  de  leur  date, 
à peine  du  double  droit;  qu’en  déclarant  la 
régie  non-recevable  dans  sa  demande  contre 
le  sieur  Perrot  en  sa  qualité,  le  tribunal 
de  la  Seine  a donc  évidemment  violé  les 
dispositions  des  lois  ci-dessus  citées; 

11  2°.  Qu’il  s'agissait , non  pas  de  savoir  si 
la  prescription  était  acquise  relativement 
aux  droits  à percevoir  sur  la  succession  de 
Favotte  père , non  pas  de  savoir  si  les  droits 
sur  la  succession  de  l'épouse  de  ce  dernier 
avaienteté  acquittes,  mais  si  les  actes  en  ques- 
tion , indépendant  de  ces  successions  et 
translatifs  de  propriété  et  d'usufruit,  étaient 
soumis  à l'Enregistrement  dans  le  delai  fixé 
par  la  loi  ; que  l'art.  Gi  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 n'établit  la  prescription  en  faveur  des 
redevables,  que  lorsque  ceux-ci  ont  présenté 
l'acte  à l'Enregistrement  et  que  la  régie  a 
perçu  moins  qu'elle  devait  percevoir  ; 

» Que,  dans  l’espece,  les  actes  dont  il 
s’agit  , n'ont  jamais  clé  présentés  à l'Enre- 
gistrement : d'où  il  suit  qu’en  appliquant 
la  prescription  au  cas  particulier , le  tribu- 
nal de  la  Seine  a faussement  appliqué  la  loi; 

» La  cour  casse  et  annullc....  ». 

§.  XXIV.  De  ce  qu'un  co- héritier,  ap- 
pelé pour  un  quart  à un  bien  indivis  delà 
succession , en  a vendu  les  trois  quarts , 
s’ensuit-il  que , rcùitivemcnt  au  droit  d'En 
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registre  ment  pour  mutation,  il  doive  être 
présumé  avoir  acquis  de  ses  co-héritiers 
la  moitié  de  ce  bien  ? 

Eu  l'an  5 , Anne  Dutil  meurt  eu  laissant 
quatre  héritiers,  qui,  dans  les  six  mois, 
font  au  bureau  de  l’Enregistrement , une 
déclaration  dans  laquelle  ils  comprennent 
Je  domaine  de  Muyniez , comme  indivis 
entre  eux, à raison  d'un  quart  pour  chacun. 

Quelque  temps  après , Jacques  Dutil , l'un 
des  quatre  héritiers,  et  Aune  Lataud,  son 
épouse,  vendent  à Etienne  Labruyére  les 
trois  quarts  du  domaine  de  Muyniez. 

Etienne  J^abruycre  fait  enregistrer  son 
contrat  et  acquitte  les  droits. 

Dans  la  suite , il  acquiert  d'un  autre  bc- 
ritier  le  quart  restant  de  ce  domaine. 

Le  38  prairial  an  9,  se  fondant  sur 
l'art.  36  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 , 
dont  la  disposition  est  renouvelée  par  l'art, 
la  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  la  régie 
de  l'Enregistrement  décerne  contre  Jacques 
Dutil  et  sa  femme  , une  contrainte  ên  paie- 
ment des  droits  de  la  mutation  qu'elle  sup- 
pose s'être  opérée  en  leur  faveur  , à raison 
de  la  moitié  qu’ils  ont  vendue  au  sieur  La- 
bruyére, en  sus  du  quart  qui  leur  était 
dévolu  de  droit.  Jacques  Dutil  et  sa  femme . 
forment  opposition  à cette  contrainte  devant 
le  tribunal  civil  de  Nérac,  et  soutiennent 
qu'autorisés  ou  non  autorisés  par  leurs  cohé- 
ritiers, ils  ont  pu  vendre  même  ce  qui 
ne  leur  appartenait  pas;  que  le  contrat 
passé  entre  eux  et  Etienne  Labruyére  , était 
ï’cITct  de  la  confiance  de  ce  dernier  dans 
leur  solvabilité  et  garantie  : que  les  cohé- 
ritiers ont  ratifié , par  leur  silence  , la  vente 
faite  à Labruyére  ; que  le  droit  de  mutation 
du  domaine  de  Mayniez  a été  acquitté,  lors- 
que la  propriété  de  ce  domaine  a passé  de 
la  veuve  Laroquc  à ses  héritiers,  et  lorsque 
de  ceux-ci  elle  a passé  à Etienne  Labruyere; 
qu'entre  ces  deux  mutations,  il  n'a  point 
existé  de  tiers-propriétaire  ou  possesseur  du 
domaine  de  Muyniez  ; qu'aucune  loi  11'inler- 
dit  à des  co-héritiers  de  vendre  , sauf  à se 
faire  raison  du  prix  de  la  vente;  que  cc 
mode  , loin  de  supposer  un  acte  d’acquisi- 
tion ou  de  partage  préexistant , en  exclud 
au  contraire  toute  idée. 

Le  tribunal  civil  de  Nérac  adopte  ces 
moyens;  et  par  jugement  du  a3  ventôse 
an  10,  décharge  le  sieur  Dutil  et  son  épouse 
de  la  contrainte. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation,  et 
présente  ce  jugement  comme  contraire  à 
l’art.  33  delà  loi  du  9 vendémiaire  an  6. 
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Mais  par  arrêt  du  30  vendémiaire  an  11 , 
au  rapport  de  M.  Vase  , 

« Attendu  que  devant  les  juges  dont  le 
jugement  est  attaqué,  il  a été  reconnu  qu'en 
l'an  6,  après  le  décès  d'Anne  Dutil,  veuve 
Laroque,ses  héritiers  ont  satisfait  à la  dé- 
claration et  à l'acquittement  du  droit  de 
mutation  du  domaine  de  Mayniez;  qu’il  a 
été  pareillement  reconnu  que , lorsqu’rn  la 
même  année  Jacques  Dutil  et  Aune-Marie 
Lataud , son  épouse  , co-hériticrs  dans  la 
succession  de  ladite  veuve  Laroquc,  ont 
vendu  les  trois  quarts  du  domaine  de  May- 
niez à Etienne  Labruyére  , ce  nouveau  pos- 
sesseur a acquitté  les  droits  de  cette  seconde 
mutation , et  qu'il  n'a  été  aucunement  jus- 
tifié qu'entre  ces  deux  mutations  il  ait 
existé  un  tiers- possesseur  ; d’où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué,  en  libérant  Jacques 
Dutil  de  la  contrainte  décernée  contre  lui 
le  38  prairial  an  9 , n’a  point  contrevenu 
aux  dispositions  des  art.  33  et  34  de  la  loi 
du  9 vendémiaire  an  6 ; 

î»  Le  tribunal  rejette  le  pourvoi...,  ». 

§.  XXV.  Peut -on  appliquer  aur  par- 
tages les  présomptions  légales  de  muta- 
tion qui  sont  établies  pour  C ouverture 
du  droit  d Enregistrement , par  l’art. 
33  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 et 
par  fart.  13  de  la  loi  du  33  frimaire 
an  7 ? 

Cette  question  a été  décidée  pour  la  né- 
gative par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  14  messidor  au  9,  rapporté  dans  mou 
Hecueil  de  Questions  de  droit , au  mot 
Mutation , $.  3. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  que  les  art. 
33  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 et  13 
de  celle  du  33  frimaire  an*? , uc  comprcnucnt 
dans  leurs  dispositions  que  les  mutations 
d immeubles , et  qu'ils  sont  muets  sur  les 
partages  , dont  l'essence  n’est  pas  de  trans- 
férer la  propriété,  mais  seulement  de  dé- 
terminer la  portion  de  propriété  de  chacun 
dans  les  biens  indivis. 

§.  XXVI.  La  demande  judiciaire  en 
résiliation  d un  contrai  de  vente  , pour 
autant  que  ce  contrat  existe  ou  puisse 
exister  , forme-t-elle  une  preuve  suffi 
santé  du  l'existence  de  ce  contrat,  et 
peut-elle  légitimer  une  action  en  paie 
ment  du  droit  d’ Enregistrement  dont 
il  serait  incontestablement  passible  , 
s'il  était  représenté  ? 

Le  4 brumaire  an  i3,  le  sieur  Verlisen 
fait  citer  le  sieur  de  Visse  de  Loup  devant 
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le  tribunal  civil  de  Maiines  pour  voir  ré- 
silier le  contrat  de  vente  qu'il  annonce 
lui  avoir  passe  d’une  maison,  pour  autant 
dit  • il , que  ce  contrat  existe  ou  puisse 
exister. 

Le  i4  du  même  mois  , il  intervient  un 
jugement  qui , en  adoptant  les  conclusions 
du  sieur  Verlisen  , déclaré  le  contrat  réso- 
lu , pour  autant  qu'il  existe  ou  qu'il  puisse 
exister. 

Une  contrainte  est  décernée  contre  le 
sieur  Verlisen  pour  le  droit  dû  à raison  de 
la  vente  dont  la  résolution  vient  d'ëtrc  or- 
donnée. 

Opposition  à cette  contrainte , sous  le 
prétexte  que  le  sieur  Verlisen  n’a  point 
vendu  sa  maison  au  sieur  Visse  de  Loup, 
mais  qu’il  y a eu  seulement  des  propositions 
de  part  et  d'autre,  qu'elles  n'ont  point  été 
suivies  d’un  contrat  formel , et  que  c'est 
par  cette  raison  que  la  vente  n'a  été  qu'hy- 
pothétiquemciit  résolue. 

Le  tribunal  de  Maiines  accueille  cette  dé- 
fense; et  par  jugement  du  16  germinal  an  i3, 
le  sieur  Verlisen  est  déchargé  de  la  con- 
trainte. 

La  régie  demande  la  cassation  de  ce  juge- 
ment; et  par  arrêt  du  26  août  1806,  au 
rapport  de  M.  BrilUt-Savarin , 

•c  Vu  l’art,  la  de  la  loi  du  32  frimairean  7; 

1»  Attendu  que  la  demande  en  résolution 
d’un  acte  de  vente  en  prouve  bien  évidem- 
ment l'existence  ; et  qu’il  serait  dérisoire 
d’occuper  les  tribunaux  du  soin  de  prononcer 
sur  une  convention  qui  n’aurait  point  de 
real  ité; 

m Attendu  que  le  droit  n’est  pas  moins  dû, 
quoique  la  vente  n’ait  etc  annulée  que  pour 
autant  quelle  existe  ou  puisse  exister , parce- 
que  cette  clause  ne  détruit  pas  l’induction 
nécessaire  qui  se  tire  de  la  demande  en  réso- 
lution , et  qu’il  est  de  principe  que  les  clauses 
redondantes  n’altèrent  pas  la  substance  des 
actes; 

>.  La  cour  casse  et  annulle 1» 

§.  XXVII.  1°.  Lorsqu'une  convention 
verbale  donne  lieu  à une  comlamnation  , 
n est-il  du  qu'un  droit  d'enregistrement  à 
rmison  du  jugement  ? N’est-il  pas  en  outre 
dû  un  droit  proportionnel  pour  la  con- 
vention ? 

a®.  La  liquidation  d’une  creance  éta- 
blie par  un  titre  enregistré , est-elle  su- 
jette au  droit  porportionnel  d" enregistre 
ment  ? 

I.  Les  sieurs  Pantel , Ducard,  Acier  et  Ri- 
beraud  avaient  été  condamnes  par  le  tribunal 


de  commerce  de  Châlons-sur-Saûnc , à payer 
le  prix  des  marchandises  qu’on  leur  avait  li- 
vrées d'après  la  vente  qui  leur  en  avait  été 
faite  verbalement. 

Le  jugement  présenté  à l’Enregistrement, 
le  receveur  avait  perçu  deux  droits,  l’un  pour 
le  jugement  même,  l’autre  pour  la  conven- 
tion verbale  dont  ce  jugement  avait  ordonné 
l’exécution. 

Les  condamnés  ont  demandé  la  restitution 
de  ce  deuxième  droit. 

La  régie  s’y  est  refusée  , et  a motivé  son 
refus  sur  l'art.  69,  S-  a,  n°.  9,  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 , portant  : Lorsqu'une  condam- 
nation sera  rendue  sur  une  demande  non  éta- 
blie par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de 
l’être  y le  droit  auquel  t objet  de  la  demande 
aurait  donné  lieu  , s'il  avait  été  convenu  par 
un  acte  public  , sera  perçu  indépendamment 
du  droit  du  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui 
aura  prononcé  la  condamnation. 

Le  26  frimaire  an  10,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Châlons  qui  ordonne  la  restitu- 
tion demandée,  sur  le  fondement  qu'une  con- 
damnation qui  n'est  fondée  sur  aucun  titre , 
n’est  pas  soumise  au  droit  proportionnel  de 
deux  pour  cent  ; et  qu’en  autorisant  la  per- 
ception de  ce  droit,  l’art.  69  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  7 suppose  l’existence  d’un  titre  sus- 
ceptible d’Enrcgislremcnt  et  non  enregistre’. 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs de  l'enregistrement. 

« Une  convention  (disent-ils)  est  rédigée, 
soit  par  acte  public,  soit  pur  acte  sous  seing- 
privé,  ou  elle  n’a  eu  lieu  que  verbalement.  Si 
elle  est  faite  par  acte  public,  cet  acte  doit, 
aux  termes  de  l’art.  30  de  la  loi  du  33  frimaire 
an  7 . être  enregistre  dans  les  dix  ou  quinze 
jours  de  sa  date.  Si  clic  est  établie  par  un  acte 
sous  seing-privé,  cet  acte  ne  peut,  d'après 
l’art.  33,  être  produit  en  justice  qu’apres 
avoir  été  enregistre;  et  l’art.  47  defend  ex- 
pressément aux  juges  de  rendre  aucun  juge- 
ment sur  des  actes  non  enregistrés. 

» Ainsi,  tout  est  prevu  pour  les  conven- 
tions écrites.  L’art.  O9,  $.  a?  n°-  9*  donc 
étranger  à ces  conventions;  ils  est  par  consé- 
quent applicable  aux  conventions  qui  ont  eu 
lieu  verbalement.  11  a eu  pour  objet  essentiel 
d’atteindre  celles-ci , et*de  prévenir  la  fraude. 
Le  tribunal  de  Chàlons  a donc  violé  ou  faus- 
sement applique  cet  article  a. 

Par  arrêt  du  3t  frimaire  an  1 3,  au  rapport 
de  M.  La  Saudadc , 

•t  Vu  l’art.  69,  S-  a,  n®.  9,  de  la  loi  du  33 
frimaire  an  7 ; 

>*  Considérant  que,  par  cette  disposition, 
la  loi  a nécessairement  entendu  atteindre. 


Digitized  by  Google 


ENREGISTREMENT  (droit  d ),  $.  XXVIII.  447 


lors  de  la  condamnation , et  assu  jétir  au  droit 
proportionnel  de  deux  pour  cent  francs , tou- 
tes conventions  ou  obligations  sans  titre , 
dont  le  titre,  s'il  eut  existé,  aurait  etc  sus- 
ceptible d’Enregistrement  ; qu'autrement , 
l’article  n'aurait  aucun  sens  ni  application, 
et  laisserait  ouverture  à frauder  les  droits 
d'enregistrement  ; et  que,  dans  l’espèce  dont 
il  s’agit,  si  les  ventes  ou  créances  réclamées 
avaient  été  convenues  ou  reconnues  par  ti- 
tres, ces  titres  auraient  été  susceptibles 
d’Enregistrement  ; 

» La  cour  casse  et  annulle....» 

II.  Sur  la  seconde  question,  F.  l'article 
Liquidation. 

§.  XXVIII.  i®.  Les  locations  faites 
•verbalement  et  dont  1‘ existence  est  prou - 
vèe  de  la  manière  déterminée  par  l'art.  i3 
de  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  sont-elles 
soumises  au  droit  d' Enregistrement  ? 

Q°.  Que  doit-on  décider  à C égard  des 
tacites  reconductions? 

I.  Le  11  nivôse  an  i3,  le  receveur  du  bu- 
reau de  Douai  décerne,  contre  les  sieurs  De- 
marpailly,  Gruart,  Dumoulin  et  Bourdaillier, 
cultivateurs  à Aubi,  une  contrainte  en  paie- 
ment des  droits  d’Enregistrement  qu’il  pré- 
tend être  dus  par  eux  à raison  de  la  jouis- 
sance  qu'ils  ont,  comme  fermiers  (ainsi  que 
l’énonce  le  rôle  de  la  contribution  foncière), 
de  diverses  pièces  de  terres  à labour  apparte- 
nant au  sieur  Reytier. 

Les  sieurs  Demarpailly,  Gruart,  Dumou- 
lin et  Bourdaillier  forment  opposition  à cette 
contrainte;  et  tout  en  convenant  qu’ils  jouis- 
sent comme  fermiers  des  terres  dont  il  s'agit, 
soutiennent  ne  devoir  aucun  droit,  attendu 
qu'ils  n'ont  point  de  bail  écrit. 

Le  10  germinal  an  i3 , jugement  du  tribu- 
nal civil  de  l’arrondissement  de  Valencien- 
nes, qui  les  décharge  de  la  contrainte. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  régie 
de  l'Enregistrement. 

« La  question  qui,  dans  cette  affaire,  se 
présente  à votre  examen  ( ai- je  dit  h l’an- 
dicncc  de  la  section  civile,  le  la  juin  1811), 
est  d'un  grand  intérêt  pour  le  trésor  public; 
mais  appelés  par  vos  hautes  fonctions  à tenir 
la  balance  entre  le  trésor  public  et  les  ci- 
toyens, vous  ne  considérerez,  ni  qui  doit 
gagner,  ni  qui  doit  perdre,  au  parti  que 
vous  prendrez  sur  cette  question;  vous  ne 
considérerez  que  la  loi  elle-même,  et  sa  vo- 
lonté’ seule  dictera  votre  arrêt. 

y * Il  s'agit  de  savoir  si  les  locations  verbales 
sont  sujettes  au  droit  proportionnel  d’Enre- 


gistrement dont  les  lois  des  a?  frimaire  an  7 
et  U7  ventôse  an  9 grèvent  les  baux  à ferme 
et  à loyer;  et  par  suite,  si,  en  décidant  qu’elles 
en  sont  affranchies,  le  jugement  qui  vous  est 
dénoncé,  a violé  ces  lois. 

r On  dit  pour  l’affirmative,  que  l’art.  4 de 
la  loi  du  11  frimaire  an  7 assujétit  au  droit 
proportionnel  toute  transmission  de  pro- 
priété, d ' usufruit  ou  de  jouissance  des  biens 
meubles  et  d'immeubles , soit  entre-vifs , soit 
par  décès  ; qu’il  ne  distingue  point  entre  le 
cas  où  la  transmission  est  opérée  par  un  acte 
écrit , et  le  cas  où  elle  se  fait  sans  écriture; 
qu’un  bail  est  une  transmission  de  jouissance; 
qu'aiusi,  tout  bail , écrit  ou  non  écrit,  est  sou- 
mis au  droit,  du  moment  où  la  preuve  en  est 
rapportée;  que  d'ailleurs  l'art.  i3  de  la  même 
loi  lève  tous  les  doutes,  en  disant  que  u la 
1*  jouissance  à titre  de  ferme  ou  de  location 
)•  ou  d'engagement  d’un  immeuble,  sera  suffi- 
» samraent  établie,  pour  la  demande,  et  le 
1»  paiement  des  droits  des  baux  ou  engagemens 
» non  enregistrés,  par  les  actes  qui  le  feront 
>*  connaître,  ou  par  des  paiemens  de  contri- 
1*  butions  imposées  aux  fermiers,  locataires 
>»  ou  détenteurs  temporaires  >». 

•»  Mais  on  répond  que  l’art.  4 n’établit 
qu’un  principe,  et  que  ce  principe  est  évi- 
demment trop  général  pour  qu'on  puisse  l’ap- 
pliquer aux  cas  non  prévus  expressément  par 
les  dispositions  de  la  même  loi  qui  ont  pour 
objet  de  l'organiser;  qu’en  effet,  il  en  résul- 
terait que  la  vente  faite  de  la  main  à la  main 
d'un  livre,  d'une  pièce  d’étoffe,  d’un  meuble 
quelconque,  que  la  location  verbale  d’un  car- 
rosse pour  un  mois,  pour  un  jour,  pour  une 
heure,  pourraient,  lorsque  la  preuve  en  se- 
rait acquise  à la  régie,  donner  lieu,  de  sa 
part,  à des  contraintes  en  paiement  du  droit 
d'Enregistrement;  que  la  régie  elle-même  re- 
connaît, au  moins  par  sa  conduite,  qu'aller 
aussi  loin,  ce  serait  tirer  de  l’art.  4 une  con- 
séquence forcée  et  contraire  à son  esprit;  que 
l’on  ne  peut  donc  pas  davantage  en  inférer 
qu’il  soit  dù  un  droit  proportionnel  d’Enre- 
gistrement pour  une  location  purement  ver- 
bale d’immeubles. 

)•  On  ajoute  que  l’art.  i3  n'est,  comme 
l'art.  4 1 qu’un  principe  qui  a besoin,  pour 
être  appliqué,  de  dispositions  réglémentaires 
qui  en  déterminent  le  mode  d’rttccution.  En 
effet,  dit-on,  de  quelle  manière  établir  le 
droit,?  Qu'aura-t-on  à enregistrer,  si  on  ne  re- 
présente pas  de  bail?  Exigera  t-ôn  une  décla- 
ration du  fermier  ou  du  locataire?  Mais  il  n'y 
rien  dans  la  loi  qui  prescrive  une  déclaration 
en  pareil  cas;  et  la  régie  peut-elle  suppléer  « 
par  un  mode  arbitraire  de  perception , au  si- 


Digitized  by  Google 


448  ENREGISTREMENT  (droit  d*),  §.  XXVIII. 


lence  dans  lequel  la  loi  s’est  tenue  sur  tous 
ces  points  essentiels?  Peut-elle,  tant  que  ces 
points  ne  sont  pas  positivement  fixés,  antici- 
per, par  ses  demandes , sur  la  volonté  du  lé- 
gislateur qui  n'a  p$s  pu  vouloir  la  fin  sans 
régler  les  moyens,  et  sur  l’exécution  d’un 
principe  qui,  pour  la  détermination  du  mode 
de  son  application,  attend  une  loi  ou  un  ré- 
glement à venir? 

» Comment  d’ailleurs  concilier  la  préten- 
tion de  la  régie  avec  l’ensemble  de  la  loi  du 
a?  frimaire  an  7? 

» En  consultant  d'abord  l’art,  a?,  on  voit 
que  cet  article  qui  assujétit  les  bail*  sous 
seing  - privé  à l’Enregistrement  dans  les  trois 
mois  de  leur  date,  ne  rappelle  pas  les  baux 
faits  verbalement,  dont  parle  l’art.  i3. 

1»  La  même  volonté  d’excepter  les  jouissan- 
ces verbales  des  dispositions  relatives  à l’En- 
registrement des  baux  écrits,  se  manifeste 
encore  dans  l’art.  38,  qui  s'abstient  de  com- 
prendre les  premières  dans  les  dispositions  pé- 
nales qu'il  prononce  contre  ceux-ci,  dans  le 
cas  qu’il  prévoit. 

* Or,  le  moyen  d’accorder  ces  deux  articles 
avec  le  système  de  la  régie  , qui  repose  sur  le 
principe  que  toutes  les  jouissances  à titre  de 
bail,  soit  qu’elles  résultent  de  conventions 
verbales,  soit  qu’elles  aient  été  stipulées  par 
écrit,  sont , sans  aucune  différence , soumises 
par  l'art.  4 à l’Enregistrement?  Si,  comme  le 
suppose  la  régie,  ce  dernier  article  eut  en- 
tendu placer  dans  la  même  catégorie,  s’il  eût 
entendu  assujélir  aux  mêmes  droits,  et  le 
fait  de  la  jouissance  convenue  par  écrit,  et  le 
fait  de  la  jouissance  convenue  verbalement, 
dès  l'instant  qu'elle  est  prouvée,  la  loi  ne  les 
eût  pas  ensuite  différenciés  dans  scs  dispo- 
sitions ultérieures;  elle  n'eût  pas  affranchi 
l'un  des  délais  et  des  peines  prononcées  à l’é- 
gard de  l’autre,  si  leur  assujétissement  à 
l’Enregistrement  dérivait  du  même  principe. 
On  ne  peut  pas  raisonnablement  supposer 
que  le  législateur  ait  voulu  faire  sortir  d’un 
principe  commun,  des  conséquences  et  des 
obligations  différentes. 

n La  loi  du  37  ventôse  an  9 (dit-on  encore) , 
donne  une  nouvelle  force  à ces  raisons.  L’art. 
4 de  cette  loi  détermine  le  mode  d'application 
de  l'art,  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  et 
pourquoi  ne  détermine-t-il  pas  également  le 
mode  d’application  de  l’art.  i3  de  la  même 
loi?  C’est  sans  doute  parcequ’il  est  dans  l’in- 
tention du  législateur  d’excepter  celui-ci  de 
l'exécution  actuelle  qu’il  assure  à celui-là. 

v A ces  raisonnemens,  la  régie  oppose  une 
réplique  fort  spécieuse. 


» Rapprochons  d’abord,  dit-elle,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

î*  L’art.  4 soumet  au  droit  d’Enregistre- 
ment  toutes  les  transmissions  de  propriété, 
d'usufruit , ou  de  jouissance  de  biens  immeu- 
bles, et  assied  ce  droit  sur  les  valeurs. 

* Réglant  ensuite,  relativement  aux  jouis- 
sances à ferme  et  à loyer,  l'application  de  ce 
principe  fondamental,  l'art.  i3  déclare  que 
l’on  doit  regarder  comme  preuve  suffisante 
pour  fonder  la  demande  du  droit,  tout  acte 
qui  fait  connaître  ces  jouissances  et  toute  con- 
tribution imposée  aux  fermiers  ou  locataires. 

>•  Enfin,  suivant  l'art.  73,  les  droits  que  cette 
loi  établit,  doivent  être  perçus  à compter  du 
jour  de  sa  publication. 

il  Au  moyen  de  ces  dispositions,  la  loi  est 
parfaite,  et  il  ne  manque  rien  pour  quelle 
reçoive  sa  pleine  exécution,  puisqu'elle  déter- 
mine  la  nature  de  la  transmission  que  le  droit 
a pour  objet,  les  cas  de  l'application  de  ce  droit 
et  l'epoquc  à laquelle  la  perception  en  a dû 
commencer.  Il  sullît, dès  lors,  que  la  jouissance 
soit  prouvée  de  la  manière  expliquée  dans 
l’art.  i3,  pour  que  le  droit  puisse  être  vala- 
blement demandé.  IV i l'art.  i3,  ni  l’art.  4* 
dont  il  n’est  que  le  développement  et  la  con- 
séquence, n’ont  subordonné  la  preuve  de  cette 
jouissance,  à l’existence  d'un  acte  écrit;  c'est 
le  fait  de  la  jouissance  même,  dés  qu'elle  est 
prouvée,  qu’ils  ont  soumis  au  droit;  et  la  loi, 
en  effet , a dû  prévoir  le  cas  d'une  convention 
verbale  et  celui  d’une  obstination  à refuser 
de  produire  un  acte  existant.  Si  elle  n'avait 
voulu  que  poser  un  principe  pour  une  loi  ou 
pour  un  règlement  à venir,  elle  l’eût  expri- 
mé; après  avoir  d’ailleurs  posé  ce  principe 
par  fart.  4?  elle  ne  serait  pas  revenue,  par 
un  article  spécial,  sur  les  jouissances  à titre 
de  bail,  à l'effet  de  déterminer  les  preuves  sur 
lesquelles  la  demande  du  droit  peut  être  fon- 
dée; elle  eût  enfin  modifié  , dans  le  sens  qu'on 
lui  suppose,  l’art.  73,  qui  veut  que  tous  les 
droits  établis  se  perçoivent  à compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  loi.  Loin  donc  que 
cette  supposition  soit  autorisée  par  aucune  in- 
duction tirée  de  la  loi,  elle  est  au  contraire 
démentie  par  des  dispositions  formelles  qui 
règlent  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement et  la  perception  du  droit. 

» L'argument  que  l’on  tire  du  silence  de 
la  loi  sur  le  mode  à suivre  pour  l'Enregis- 
trement du  droit,  n’est  pas  mieux  fondé. 
Dans  tous  les  cas  où  les  valeurs  sur  lesquelles 
une  perception  doit  être  assise  , ne  sont  pas 
fixées  par  un  acte  , le  vœu  uniforme  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7 est  qu’il  y soit  sup- 
pléé par  la  déclaration  des  parties  ; et  c’est 
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alors  cette  déclaration  qui  s'enregistre.  Ce 
mode  est  suivi  journellement  et  sans  récla- 
mation dans  des  cas  analogues  auxquels  la 
loi  du  32  frimaire  an  7 ne  l'a  pas  nominati- 
veinent  applique  ; et  pourquoi  ne  fadopte- 
rait-on  pas  également  ici  ? On  le  doit  d'au- 
tant plus,  que  ce  mode  est  précisément  celui 
que  la  loi  du  37  ventôse  an  9 a prescrit  pouV 
une  circonstance  parfaitement  semblable, 
pour  l'Enregistrement  des  mutations  d'im- 
meubles dont  le  titre  n’est  pas  produit.  Les 
redevables  seraient-ils  d’ailleurs  bien  fondés 
à contester  un  mode  d'Enregistrement  qui , 
en  subordonnant  à leur  déclaration  la  quo- 
tité du  droit  à percevoir , ne  laisse  point 
de  prise  à des  perceptions  arbitraires  ou 
exorbitantes? 

a Que  conclure  maintenant  de  ce  que  les 
art.  22  et  38  n’ont  point  assujéti  l'Enre- 
gistrement des  jouissances  verbales  aux  dé- 
lais de  rigueur  et  aux  peines  auxquelles 
ils  ont  soumis  les  baux  sous  seing-privé? 
Rien  autre  chose,  sinon  que  la  loi  a en- 
tendu affranchir  les  premières  des  dispo- 
sitions de  rigueur  dont  elle  a frappé  les 
seconds  ; et  qu'en  maintenant  l’application 
aux  jouissances  , du  principe  qui  soumet  au 
droit  toutes  les  transmissions  d'immeubles  , 
elles  les  a,  par  une  disposition  de  faveur  et 
en  quelque  sorte  d’exception,  exemptées  du 
double  droit,  en  cas  de  déclaration  tardive. 
Or,  est-il  bien  raisonnable  d’argumenter 
d’une  exception  ainsi  limitée,  contre  un 
principe  formellement  établi  par  le»  art.  4 
et  i3  , et  essentiellement  lié  au  système 
général  de  la  loi  7 

« Enfin  on  dénature  l'objet  de  l'art.  4 de 
la  loi  du  37  ventôse  an  9,  lorsqu’on  le  pré- 
sente comme  tendant  uniquement  à régler 
l’application  de  l’art.  13  delà  loi  du  33  fri- 
maire an  7.  Le  but  et  la  volonté  de  cet  ar- 
ticle sont  de  soumettre  à un  delai  de  rigueur, 
et  au  double  droit  après  l’expiration  de  ce 
délai,  rKniegistrement  des  mutations  de  pro- 
priété et  d'usufruit  non  établies  par  actes 
confias  , lesquelles  jusqu’alors  n’avaient  été 
soumises  qu'au  droit  simple.  — Et  comme 
on  ne  serait  pas  fondé  à en  conclure  qu’avant 
la  loi  du  37  ventôse  an  9,  la  demande  du 
droit  simple  , dans  un  cas  prouvé  de  muta- 
tioo  immobilière  , eut  Hù  être  rejeté,  sous 
le  prétexte  que  l’art.  la  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  7 n’etait  qu’un  principe,  et  que 
cette  dernière  loi  ne  contenait  aucune  autre 
disposition  de  laquelle  on  pût  partir  pour 
exiger  le  droit,  on  ne  peut  pas  non  plus 
prétendre  qu’il  doive  en  être  autrement , 
quand  il  s'agit  de  fermes  ou  locations,  lors- 
Tome  X. 


(droit  d’),  §.  XXVIII.  449 

que  l'art.  i3  est  tout-â-fait  conforme  à l’art. 
13  et  dérive  du  principe  commun  fixé  par 
l’art.  4. 

j»  L’unique  conséquence  à tirer  du  silence 
de  la  loi  du  37  ventose  an  9 sur  les  jouissances 
verbales,  est  donc  qu’elle  a voulu  restreindre 
à ces  seules  jouissances  l’exemption  du  don* 
ble  droit  à laquelle,  jusqu'à  cette  loi , avaient 
participé  avec  clics  les  mutations  de  pro- 
priété et  d'usufruit  effectuées  sans  acte  écrit; 
ce  silence  ne  fait  par  conséquent  que  confir- 
mer , à l'egard  des  jouissances,  la  disposition 
de  faveur  qui  résultait  déjà  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,011  ce  qui  concerne  le  double 
droit;  mais  il  ne  porte  nulle  atteinte  aux 
art.  4 et  à&  cette  loi  qui  les  assujétis- 
sent  au  droit  simple. 

1»  Ces  raisons,  nous  devons  l’avouer  , nous 
ont  d'abord  paru  décisives  , surtout  d'après 
un  fait  qui  nous  était  donné  pour  constant, 
savoir  que,  lorsque  le  projet  de  la  loi  du  37 
ventôse  an  9 avait  été  présenté  an  conseil 
d’état,  il  s’y  trouvait  un  article  qui  éten- 
# dait  aux  locations  verbales  , la  disposition 
de  l’art.  4 , concernant  les  mutations  en 
propriété  et  en  usufruit  ; qu  a la  vérité  , cet 
article  en  avait  été  retranché  ; mais  qu’il 
ne  l'avait  été  que  par  le  motif  que , pour  les 
locations  verbales , il  était  convenable  de 
laisser  les  choses  sur  le  pied  réglé  par  la  loi 
du  33  frimaire  an  7 , qui  alors  avait  été 
entendue  comme  ne  les  assujettissant  qu’au 
droit  simple. 

j»  Mais  nous  avons  depuis  vérifié  ee  pré- 
tendu fait , et  nous  nous  sommes  assurés 
qu’il  n'avait  rien  de  réel. 

» Le  projet  de  la  loi  du  37  ventôse  an  9 
a eu  trois  éditions  : une  première,  qui  a été 
renvoyée  par  le  premier  consul  à la  section 
de»  finances  du  conseil  d'état,  et  deux  au- 
tres qui  ont  été  présentées  successivement 
au  conseil  d'Elat  par  la  section  des  finances. 
Eh  bien  ! Dans  chacune  de  ces  éditions  que 
nous  avons  examinées  aux  archives  du 
conseil,  l’art.  4 est  conçu  absolument  dans 
les  mêmes  termes  qu’il  a été  décrète  le  37 
ventôse  an  9 ; et , ni  dans  cet  article , ni 
dans  aucun  autre,  il  n’est  question  des  loca- 
tions verbales. 

ï»  Ce  premier  pas  fait,  comparons  l’art. 
13  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7 avec  l’art. 
i3  de  la  même  loi. 

»*  L’art.  12  porte  que  ta  mutation  dun 
immeuble  en  propriété  ou  usufruit , sera 
siiffisamment  établie , pour  la  demande  du 
droit  d' Enregistrement  et  la  poursuite  du 
paiement  contre  le  nouveau  possesseur , soit 
par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la 
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contribution  foncière  et  des  paiement  par 
lui  faits  et  après  ce  rôle , toit  par  des  baux 
par  lui  passés  , ou  en  fin  par  des  transactions 
ou  au  tirs  actes  constatant  sa  propriété  ou 
son  usufruit. 

>i  Cette  disposition  est , comme  vous  le 
voyez,  très- generale  ; et  clic  ne  contient 
pas  un  mot  dont  on  puisse  s’autoriser  pour 
la  restreindre  au  cas  où  il  sera  prouvé  , par 
l'un  des  moyens  qu’elle  détermine,  que  la 
mutation  en  propriété  ou  usufruit  a clé 
opérée  par  un  acte  écrit,  mais  non  repré- 
■enté.  Cependant  il  parait  que  la  jurispru- 
dence la  restreignait  à ce  cas  , et  qu'elle 
exceptait  de  sa  disposition  celui  où  il  n'exis- 
tait aucune  preuve  qu'un  acte  quelconque 
eût  été  passé  pour  opérer  la  mutation. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  manière  dont 
l'orateur  du  gouvernement  s'est  exprimé , 
sur  cet  article  , dans  Y Exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  37  ventôse  an  9:  « L’art.  12  de 
» la  loi  du  2a  frimaire  ( a-t-il  dit  ),  a voulu 
» que  toute  transmission  de  propriété  ou 
» d'usufruit  de  biens  immeubles  soit  enre- 
v gistrée.  Cependant  son  objet  éprouve  des 
» dilîicultés,  lorsque  les  nouveaux  possesseurs 
n nient  l'existence  des  actes  sous  signature 
» privée,  en  vertu  desquels  ils  jouissent,  et 
» qu’ils  prétendent  n’ètrc  détenteurs  que 
>»  d’après  des  conventions  verbales.  D’ail- 
» leurs  cet  article  n'exige  pas  de  déclaration 
» à défaut  de  représentation  d'actes.  11  sera 
» donc  rendu  à son  but , lorsqu'il  sera  ex- 

pliqué  comme  le  propose  l'art.  4 du 
» projet 

Ainsi,  le  législateur  a reconnu  lui-méme 
que  l’on  pouvait , avant  qu’il  l'eût  expliqué 
autrement,  regarder  l'art.  12  delà  loi  du 
32  frimaire  an  7 comme  insuflisant  pour  obli- 
ger le  nouveau  possesseur  qui  prétendrait 
ne  posséder  qu'en  vertu  d’une  convention 
verbale,  non-seulement  au  paiement  du 
double  droit  , mais  même  au  paiement  du 
droit  simple. 

» Maintenant  pesons  bien  les  termes  de 
l'art.  i3  : La  jouissance , à titre  de  ferme 
ou  de  location  ou  d'engagement  d'un  im- 
meubley sera  suffisamment  établie , pour  la 
demande  et  la  poursuite  du  paiement  des 
DROITS  DE  BAUX  ET  EXGACEMEKS  HUN  EURE- 
cistrés,  par  les  actes  qui  la  feront  connaître , 
ou  par  des  paiement  de  contributions  im- 
posées aux  fermiers y locataires  et  détenteurs 
temporaires. 

Tt  Que  résulte-t-il  de  ces  expressions , 
droits  des  baux  et  engagement  non  enregistrés ? 

» On  ne  peut  enregistrer  des  baux  et  des 
engagement , qu’autant  qu'ils  sont  écrits. 
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t»  Ces  expressions  supposent  donc  qu'il 
existe  des  baux , des  engagemens  écrits  ; 
mais  qu'on  les  recèle  , et  que,  par  là,  on  les 
soustrait  à l’Enregistrement. 

» Le  sens  de  l'art.  i3  est  donc  que  l’exis- 
tence d’un  acte  portant  bail  ou  engagement, 
pourra  être  prouvée  par  d'autres  actes  qui 
l’énonceront;  et  que,  lorsque  cette  preuve 
sera  acquise , le  bail  ou  engagement  écrit 
sera  , quoique  non  représente , passible  du 
droit  proportionnel.  Cet  article  ne  veutdonc 
pas  que  le  droit  proportionnel  puisse  at. 
teindre  la  convention  purement  verbale  (ou 
que  rien  ne  prouvera  avoir  jamais  été  écrite), 
en  vertu  de  laquelle  il  sera  d'ailleurs  prou- 
ve, par  des  actes  quelconques  ou  par  le  paie- 
ment de  contributions  imposées  par  la  loi 
aux  fermiers , locataires  ou  engagistes , que 
le  détenteur  d'un  immeuble  en  jouit  à titre 
de  ferme,  de  location,  ou  d'engagement. 

« Et  ce  qui  démontre  invinciblement  qu'on 
l'entendait  ainsi  à l'époque  où  a été  discuté 
le  projet  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  c’est 
jqu’à  la  séance  du  Corps  législatif  du  27  ven- 
tôse un  9 même,  l’orateur  du  tribunat, 
M.  Arnoud , s'exprimait  ainsi  sur  1 art.  4 de 
ce  projet  : « On  aperçoit  que  ces  nouvelles 
1*  formalités  de  déclarations  de  jouissance, 
m de  propriété  ou  d'usufruit  , sont  conserva  - 
Tt  triées  de  la  perception  voulue  par  la  loi; 
m mais  quelques  inquiétudes  à faire  évanouir 
Tt  par  l’orateur  du  gouvernement,  sc  sont 
it  élevées  sur  l'extension  qu'il  est  possible 
» que  les  préposés  de  l'Enregistrement  don  - 
>1  nent  à l'exécution  de  cet  art.  4-  Dn 
x craint  de  voir  les  percepteurs,  i°.  a'im- 
ï*  iniscer  dans  les  conventions  verbales  qui 
)t  sont  faites  pour  une  année  de  récolte , 
j»  entre  le  propriétaire  d’un  champ  et  le 
Tt  colon  qui  jouit  , à ' itre  partiaire,  d'une 
îi  fraction  de  la  récolte?  Faudrait- il  dans 
Tt  ce  cas  très- favorable  , j «sscr  déclaration 

îi  et  payer  annuellement  des  droits?  2° 

îi  Sans  doute,  l'orateur  du  gouvernement 
m a , sur  ces  divers  points,  des  explications 
t»  propres  à rassurer  contre  les  prétentions 
» erronées  des  préposés  à la  perception 
ti  du  droit  d’Enrcgistrement  ». 

îi  Qu’a  répondu  l’orateur  du  gouverne 
» ment  à ccttc  interpellation  ? — « On  mar 
» que  des  inquiétudes  sur  lc9  disposition 
» de  l'art.  4 t dont  le  seul  objet  est  d’expli 
» quor  clairement  et  méthodiquement  ce  qu‘a 
» entendu  l'art.  1 a de  la  loi  du  32  frimaire. 

» ainsi  conçu O11  voit  que  l’article  qui 

» explique  celui  dont  je  viens  de  donner 
» lecture , n'a  d'autre  but  que  de  prescrire 
» la  manière  de  suppléer  au  défaut  de  repre- 
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« tentation  de  titre.  11  ne  s’agit  pas  ici  des 
» baux  à ferme  ou  à loyer  dont  parle  l’art, 
w i3  de  la  loi  du  22  frimaire  , auquel  il  n’est 
» apporté  aucun  changement  ». 

» Certes,  en  s’expliquant  ainsi,  l’orateur 
du  gouvernement  reconnaissait  bien  que 
l’art.  i3  de  la  loi  du  22  frimaire  ne  devait 
pas  être  entendu  dans  le  sens  que  donnait  à 
l'art,  i?  de  la  même  loi , l'art.  4 du  projet 
qu'il  défendait.  Il  reconnaissait  bien  q*c 
l'art.  i3  n'était  point  applicuhlc  aux  loca- 
tions que  rien  ne  prouverait  avoir  été  faites 
par  des  actes.  Il  reconnaissait  bien  que  cet 
article  devait  être  restreint  aux  locations 
qui  seraient  prouvées  avoir  été  écrites,  mais 
dont  les  actes  constitutifs  ne  seraient  pas 
représentés 

» Tel  est  donc,  en  dernière  analyse,  le 
système  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 sur  les 
baux  à ferme  ou  à loyer. 

»La  régie  prouve-t-elle,  par  des  actes  énon- 
ciatifs  émanés  des  parties  intéressées,  que  tel 
homme  qui  jouit  d’un  immeuble  comme  fer- 
mier ou  locataire,  est  muni  d’un  acte  par  le- 
quel le  propriétaire  le  lui  a afferme  ou  loué? 
Le  droit  proportionnel  est  dû  sans  difliculté; 
il  est  même  dû,  comme  si  le  bail  était  fait 
pour  neuf  ans,  pareeque  c’est  la  durée  la  plus 
ordinaire  des  baux,  et  que  le  fermier  ou  lo- 
cataire qui  ne  représente  pas  le  titre  qu’il  est 
prouvé  avoir  entre  les  mains,  est  justement 
présumé  ne  le  receler  que  pour  frauder  le 
droit.  Il  est  dû  enfin,  pareeque,  comme 
la  régie  le  prouve  très  bien,  le  principe  con- 
signé dans  l'art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 , est  suffisamment  organisé,  pour  ce  cas, 
par  l’art.  1 3 de  la  même  loi. 

» Mais  la  régie  prouve-t-elle  seulement  la 
jouissance  à titre  de  fermier  ou  locataire,  sans 
justifier  que  cette  jouissance  a sa  source  et 
son  fondement  dans  un  bail  rédigé  par  écrit? 
Le  droit  n'est  pas  exigible,  pareequ'u  cet  égard, 
le  principe  établi  par  l’art.  4 de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 , manque  d'organisation. 

» Or , dans  notre  espèce , nulle  preuve  qu'il 
ait  jamais  existé  un  bail  écrit  entre  le  pro- 
priétaire et  le*  fermiers  de  terres  pour  la  lo- 
cation desquelles  la  régie  demande  un  droit 
proportionnel  d’Enregistrement.  Cette  loca- 
tion doit  donc  être  considérée  comme  pure- 
ment verbale  ; et  des  lors  , nécessité  de  main- 
tenir le  jugement  qui  vous  est  dénoncé. 

» Nous  estimons  en  conséquence  qu’il  y a 
lieu  de  rejeter  le  recours  de  la  régie  ». 

Par  arrêt  du  12  juin  1811  au  rapport 
de  M.  Vallée, 

<t  Attendu  que  l'art.  4 de  la  loi  du  22  fri 
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maire  an  7,  sur  lequel  la  régie  fonde  la  pré- 
tention de  la  perception  du  droit  d'Enrcgis- 
tremeut  sur  les  jouissances  à titre  de  location 
verbale,  n'établit  aucunement  cette  préten- 
tion ; qu'il  pose  seulement  le  principe  général 
des  perceptions  du  droit,  et  qu’il  renvoie  à 
l'art.  G9  pour  la  fixation  des  quotités;  que 
cependant  on  ne  trouve  dans  cet  article  69 
aucune  disposition  qui  puisse  s’appliquer  aux 
locations  verbales; 

» Attendu  que  l’art.  i3  de  la  même  loi, 
sur  lequel  la  régie  se  fonde,  se  refuse  aussi  à 
toute  application  aux  locations  verbales;  qu'  il 
suppose  évidemment  un  bail  non  représenté 
et  non  enregistré,  auquel  il  peut  être  suppléé 
par  des  actes  qui  le  décrient;  mais  que  le  seul 
fait  de  la  jouissance,  même  à titre  de  loca- 
tion, ne  peut  être  productif  du  droit  d’Enre- 
gisl  rement  ; que  l'objet  général  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 est  que  tous  les  actes  soient 
enregistrés;  que  c’est  d’apres  cette  vue,  et 
pour  parer  à la  dissimulation  des  actes,  que 
les  art.  12  et  i3  ont  admis  des  éqiiipollcns  et 
des  indices  d'après  lesquels  le  droit  peut  être 
perçu,  comme  si  l'acte  lui-même  était  pro- 
duit; mais  que  ce  serait  donner  à l'art.  i3 
une  extension  exorbitante,  que  de  l’appliquer 
au  fait  isolé  d'une  jouissance  purement  ver- 
bale; que  l'expression  de  cet  article  repousse 
même  cette  extension  , puisque  , sur  les  équi- 
pollcns  qu'il  admet , il  n’autorise  que  la  pour- 
suite des  droits  des  baux  non  enregistrés  ; 

» Attendu  qu’on  ne  peut  qu’être  effrayé 
des  conséquences  de  la  prétention  de  la  régie 
qui , des  immeubles,  serait  bientôt  prorogée 
aux  meubles,  et  successivement  aux  objets  les 
plus  usuels; 

» Attendu  que  l'art.  4 de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  9 présente  un  argument  invincible 
contre  cette  prétention,  puisque  cet  article, 
appliquant  les  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  aux  mutations  entre-vifs  en 
propriété  ou  en  usufruit  de  biens  immeubles , 
lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs  pré- 
tendraient qu'il  n'existe  pas  de  conventions 
écrites  entre  eux  et  les  précédons  proprié- 
taires ou  usufruitiers,  ne  parle  cependant  pas 
des  jouissances  et  locatious;  qu’il  est  clair 
qu'on  a voulu  excepter  de  cette  disposition  do 
rigueur,  la  transaction  la  plus  ordinaire,  U 
plus  fréquente  et  la  plus  utile  sous  les  rap- 
ports, soit  de  l’agriculture,  soit  de  l’allége- 
ment de  la  classe  la  moins  aisée;  qu'ainsi,  il 
faut  en  revenir  au  véritable  sens  de  l'art.  i3 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , qui , quand 
aux  locations,  n'a  voulu  que  suppléer  à la 
non  représentation  du  titre;  mais  qu’il  faut 
que  ce  titre  existe  et  que  d'autres  actes  le 
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fassent  connaître , pour  que  le  droit  puisse 
être  exigé; 

„ D'où  il  suit  que  la  loi  n’ayant  pas  touIu 
» assujétir  les  jouissances  à titre  de  location 
purement  verbale,  n'a  pas  été  violée  par  le 
jugement  dénonce  ; 

« La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

Il  a etc  rendu  trois  arrêts  semblables  le  17 
du  même  mois,  savoir,  deux  de  rejet  et  un 
de  cassation. 

U.  Le  30  octobre  1806,  le  receveur  du  bu- 
reau de  Lunéville  décerne  contre  le  sieur 
Chrétien  une  contrainte  ainsi  conçue  :»i  II  est 
r,  dû  à l’administration  de  l’Enregistrement 
, et  des  domaiues,  par  François  Chrétien 
v cultivateur  à Drouville,  les  droits  d’Enrc- 
».  gistrement  du  bail  qui  lui  a etc  passe  par 
» M.  Delapcourt,  de  Nancy,  d’uuc  terme  à 
» Drouville,  pour  entrer  en  jouissance  au 
» 4 floréal  an  11,  attendu  que  le  bail  passé 
v devant  notaire  pour  la  même  ferme,  le  3i 
» oetobre  1793,  pour  neuf  ans  commences  le 
» 4 floréal  an  3,  est  expiré  le  4 floréal  ann, 
„ époque  à laquelle  ledit  Chrétien  est  rentré 
v en  jouissance  a titre  de  bail;  et  comme  ce 
» nouveau  bail  n’a  pas  été  enregistré,  ainsi 
» qu’il  appert  par  les  registres  de  ce  bureau, 
» ledit  sieur  Chrétien  doit  en  acquitter  les 
» droits  aux  termes  des  art.  i3  et  33  de  la  loi 
» du  33  frimaire  au  7 , au  paiement  desquels 
» droits  ledit  François  Chrétien  sera  con- 
v traint  par  les  voies  autorisées  par  la  loi 
» pour  le  recouvrement  des  deniers  natio- 
» naux  ». 

Le  sieur  Chrétien  forme  opposition  à cette 
contrainte,  et  soutient  que  ce  n’est  pas  comme 
fermier,  mais  comme  régisseur,  qu’il  jouit 
depuis  l’expiration  de  son  bail. 

La  régie  invoque  l'art.  1776 du  Code  civil, 
duquel  il  résulte  que  si , à l'expiration  du  bail 
écrit , le  fermier  reste  et  est  laisse  en  posses- 
sion , il  s’opère  un  nouveau  bail  pour  tout  le 
temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur 
recueille  tous  les  fruits  de  l’héritage  affermé. 

Le  13  février  1807,  jugement  par  lequel, 

* Considérant  que  l’administration  de  l'En- 
registrement a motivé  ses  poursuites  sur  les 
art.  1714  , i;38  , 1774  , >77$  et  1776  du  Code 
civil,  sur  l’art.  4 de  la  loi  du  39  ventôse  an  9, 
et  sur  les  art.  1 3 et  33  de  la  loi  du  33  frimaire 
an  7 ; 

>.  Considérant  que  les  articles  invoqués  du 
Code  civil , ne  peuvent  être  appliqués  qu’aux 
droits  d’entre  les  propriétaires  ni  leurs  fer- 
miers; que  l’art.  4 de  la  loi  du  37  ventôse  an  9 
soumet  au  droit  d’Enregistrcmcnt  les  muta- 
tions entre-vifs  de  propriété  ou  d’usufruit  de 


biens  immeubles,  lors  même  queles  nouveaux 
possesseurs  prétendraient  qu’il  n’existe  pas  de 
conventions  écrites  eutre  eux  et  les  précédens 
propriétaires  ou  nsufrui tiers,  et  que  ces  dis- 
positions ne  sont  pasapplicablesàlacauscdont 
il  s’agit; 

» Considérant  que  l’administration  de  l’En- 
registrement ne  pouvait  invoquer,  pour  la 
perception  qu’elle  poursuit,  que  les  art.  i3  et 
33  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 , qui  assu- 
jettissent au  droit  d’Enregistrement  la  jouis- 
sance à titre  de  ferme  ou  de  location  consta- 
tée par  les  actes  qui  la  font  connaitrc,  ou  par 
des  paicmens  de  contributions  imposées  aux 
fermiers,  locataires  et  détenteurs  tempo- 
raires; 

» Considérant  qu’au  cas  particulier,  l’admi- 
nistration n’a  pas  établi , par  actes,  que  l'op- 
posant exploitait  comme  fermier  la  ferme 
dont  il  s’agit;  elle  n’a  pas  justifié  non  plus 
qu’il  avait  payé  les  contributions  imposées  sur 
lui  comme  fermier,  et  celui-ci  n’en  est  pas 
convenu  ; 

» Considérant  que  de  ce  que  l’exposant  a 
exploite  en  vertu  d’un  bail  écrit  expiré  au  4 
floréal  an  1 1 , de  l’aveu  de  l’administration,  il 
ne  s’ensuit  pas  nécessairement  qu’il  ait  con- 
tinué son  exploitation  à titre  du  même  bail; 
clic  doit  être  prouvée  conformément  à ce  qui 
est  prescrit  par  l’art.  i3  de  la  loi  ci-dessus 
citée,  et  ce  serait  l’étendre,  ce  qui  ne  peut 
être  admis; 

» Considérant  que  le  droit  prétendu  par 
l’administration  de  l'Enregistrement,  serait 
incontestablement  ouvert,  s’il  s’élevait  entre 
le  propriétaire  et  l'opposant  des  difficultés , 
desquelles  ils  résulterait  que  celui-ci  a joui 
du  bien  du  premier  , comme  fermier;  et  dans 
la  rigueur  l'action  de  l’administration  ne  pour- 
rait tendre  qu’au  paiement  du  double  droit  , 
à défaut  par  le  fermier  d’avoir  fait  sa  décla- 
ration dans  les  delais  Axés  par  la  loi; 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ayant  égard 
à l’opposition  formée  par  François  Chrétien  , 
par  acte  du  7 janvier  dernier , l’a  déchargé 
de  la  contrainte  contre  lui  décernée  ». 

La  régie  de  l’ Enregistrement  se  pourvoit  en 
cassation  contre  ce  jugement. 

« Cette  affaire  (ai-je  dit  à l’audience  de  la 
section  civile,  le  13  juin  1811  ) ne  présente 
aucune  espèce  de  difficulté. 

v Quand  on  devrait  entendre  l’art.  1 3 de  la 
loi  du  33  frimaire  an  7 dans  le  sens  que  lui 
suppose  la  régie;  quand  on  devrait  en  con- 
clure avec  elle,  comme  l’a  fait  le  tribunal  de 
Lunéville , que  les  locations  purement  ver- 
bales sont  soumises  au  droit  proportionnel 
d’Enregiat renient , lorsque  l’existence  en  est 
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prouvée,  toit  par  des  actes  qui  l'énoncent , 
•oit  par  le  paiement  des  contributions  que  la 
loi  fait  peser  sur  les  fermiers  et  locataires;  le 
jugement  attaqué  n'en  devrait  pas  moins  être 
maintenu,  puisque  , dans  le  fait,  la  régie  n’a 
rapporte  aucun  acte  duquel  il  résulte  que  le 
sieur  Chrétien  jouit  comme  fermier  depuis 
le  \ floréal  an  ii  ; puisque  , dans  le  fait,  la 
régie  n’a  pas  prouvé  que,  depuis  le  4 ûorcal 
an  1 1 , le  sieur  Chrétien  ait  payé  aucune  des 
coutributionsqu'ilaurait  du  supporter  comme 
tel. 

»Mais  à combien  plus  forte  raison  ne  devez- 
vous  pas  maintenir  le  jugement  attaqué, d’a- 
près l’arrêt  par  lequel  vous  venez  de  juger 
que  l’art.  i3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
n’est  pas  applicable  aux  locations  purement 
verbales , lors  même  que  l'existence  en  est 
„ prouvée,  soit  par  des  actes  qui  l'énoncent, 
soit  par  des  paiement  d’impositions? 

p Admettons  en  effet  que  le  sieur  Chrétien 
jouit  par  tacite  reconduction , et  par  consé- 
quent comme  fermier.  Qu’est-ce  que  la  tacite 
reconduction  ? Rien  autre  chose  qu’une  loca- 
tion purement  verbale;  et  cela  est  si  vrai 
que  l'art.  17.38  du  Code  civil  dit  expressément 
que , si  y à l'expiration  des  baux  écrits , le 
preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il 
s’opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé 
par  l’article  rrlatif  aux  locations  faites  sans 
écrit. 

v Nous  estimons  en  conséquence  qu’il  y a 
lieu  de  rejeter  le  recours  de  la  régie  de  l’En- 
registrement n. 

Par  arrêt  du  la  juin  1811 , au  rapport  de 
M.  Vallée, 

•1  Attendu  que  la  tacite  reconduction  n’o- 
père qu’un  bail  verbal,  suivant  les  art.  1738 
et  1773  du  Code  civil; 

u Attendu  , en  fait , que  la  régie  ne  justifie 
d’aucuns  actes  qui  prouvent  que  Chrétien  ait 
joui  à titre  de  fermier; 

n Attendu  enfin  qu’il  ne  s’agirait  jamais, 
dans  l’espèce, que  d’une  location  verbale  qui 
ne  saurait  être  productive  du  droit  d’Enrc- 
gistrement  ; qu’ainsi , k*  jugement  attaqué  n’a 
pas  violé  la  loi  ; 

p La  cour  rejette  le  pourvoi....  *. 

XXIX. — 1°.  Une  requête  en  exper- 
tise présentée  dans  l’année  de  l'Enregis- 
trement fC un  contrat , mais  signifiée  seu- 
lement après  l'expiration  de  cette  année, 
interrompt  elle  la  prescription  établie  par 
tart.  17  de  la  loi  du  a 2 frimaire  an  J 7 
2®.  Suffit -il , pour  interrompre  cette 
prescription  , de  signifier  la  requête  dans 
l’année  ; ou  faut  il  de  plus  signifier  l'or - 
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donnante  ou  le  jugement  qui  est  inter- 
venu sur  la  requête  même  ? 

3°.  L’expertise  peut  - elle  être  deman- 
dée , lorsque  l immeuble  soumis  au  droit 
de  mutation,  est  évalué  par  quinze  fois 
la  valeur  du  revenu  porté  dans  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière  , 
conformément  à rart.  21 65  du  Code 
civil  ? 

4°.  Lorsque  la  n:gie  de  l' enregistrement 
provoque  l'estimation  par  experts  de 
biens  échus  par  succession,  peut -il  être 
sursis  ù statuer  sur  sa  demande , jusqu'à 
ce  que  l’estimation  de  ces  biens,  néces- 
sitée par  la  minorité  ou  C interdiction 
de  lun  des  cohéritiers , ail  été  faite  ? 

5®.  Lorsqu’au  moment  où  s'opère  une 
mutation  par  décès , il  existe  des  baux 
par  lesquels  sont  affermés  les  biens  qui 
en  sont  l'objet,  est  il  au  pouvoir  du  nou- 
veau possesseur  de  laisser  ces  baux  à 
l'écart  dans  la  déclaration  qu'il  doit 
faire , et  d'estimer  Us  biens , soit  (T après 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière , soit  d ' après  toute  autre  base , 
sauf  à la  régie  à requérir  l'expertise 7 — 
La  voie  de  l'expertise  est  elle  nécessaire 
à la  régie  pour  arguer  d'insuffisance  la 
déclaration  de  la  valeur  énoncée  dans 
un  contrat  d'aliénation,  lorsque  des  baux 
courant  prouvent  que  cette  déclaration 
est  au-dessous  de  la  vaUui  réelle? 

6®.  En  matière  d' Enregistrement , le 
rapport  des  experts  lie-t-il  Us  juges  7 

7°.  Lorsqu'il  y a contestation  sur  la 
valeur  des  grains , ou  denrées  qui  for- 
ment U prix  du  bail  d'après  lequel  Us 
biens  doivent  être  estimés,  les  juges  peu- 
vent-iU , au  lieu  de  s'en  tenir  aux  mercu- 
riales , ordonner  une  expertise  ? 

I.  Il  y a dans  mon  Eecueil  de  Questions 
de  droit,  au  mot  Enregistrement , g.  16,  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7 germinal 
an  11,  qui  juge  la  première  de  ces  questions 
pour  la  négative,  en  rejetant  le  recours  de 
la  régie  contre  un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Condom. 

La  même  chose  a été  jugée  depuis  par  un 
arrêt  de  cassation. 

Le  6 frimaire  an  9,  Joseph  Guyet  fait  en- 
registrer un  contrat  d acquisition  de  diffé- 
rons immeubles. 

Dans  le  cours  de  l'anncc  qui  suit  cet  enre- 
gistrement, la  régie  présente  au  tribunal  ci- 
vil «k*  Montargis,  une  requête  en  expertise; 
niais  elle  ne  la  fait  notifier  au  sieur  Guyet 
que  le  3o  messidor  an  10. 


Digitized  by  Google 


454  ENREGISTREMENT 

Joseph  Gu  jet,  comparaissant  sur  cette  re- 
quête, oppose  la  prescription. 

Jugement  du  i5  frimaire  en  n,  qui  rejette 
son  exception  et  ordonne  qu'il  sera  tenu  de 
nommer  un  expert  pour  procéder,  conjoin- 
tement avec  celui  de  la  régie,  à l’estimation 
des  biens  dont  il  s’agit. 

Le  16  nivôse  suivant,  second  jugement  qui, 
faute  par  Joseph  Guyet  d'avoir  nomme  un 
expert,  en  commet  un  d'office. 

Et  le  19  germinal  an  12,  jugement  de’finitif 
qui , en  homologuant  le  rapport  des  deux  ex- 
perts, condamne  Joseph  Guyet  à payer  un 
supplément  de  droit. 

Joseph  Guyet  se  pourvoit  en  cassation,  et 
le  18  germinal  an  i3,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Oudart,  qui , 

«Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  a?  frimaire  an  7; 

» Considérant  que  cet  article  autorise  la  ré- 
gie de  l'Enregistrement  à demander  une  ex- 
pertise, lorsque  le  prix  énonce  dans  un  acte 
translatif  de  propriété,  parait  inférieur  à la 
valeur  vénale;  que  cet  article,  en  accordant 
cette  faculté  à la  régie,  l’a  néanmoins  assu- 
jétic  à l’exercer  dans  l’année,  à compter  du 
jour  de  l'Enregistrement  du  contrat;  que  le 
contrat  de  vente  dont  il  s’agit,  a été  enre- 
gistré le  6 frimaire  an  9;  qu'il  n'a  pas  suffi  à 
la  régie  de  présenter,  dans  l'année,  à partir 
de  cette  dernière  époque,  une  requête  ten- 
dante à provoquer  l’expertise;  qu'il  était  à la 
charge  de  la  régie  de  notifier,  dans  l'année , 
cette  requête  à Joseph  Guyet;  que  néan- 
moins la  notification  de  cette  requête  n'est 
que  du  3o  messidor  an  10,  époque  à laquelle 
l'année  était  révolue  depuis  sept  mois  et  a3 
jours;  qu'il  est  de  principe  que  la  prescrip- 
tion ne  peut  être  suspendue  que  par  la  no- 
tification de  la  demande,  et  non  par  une  sim- 
ple requête,  dont  la  partie  qu'on  doit  mettre 
en  demeure,  n'a  aucune  connaissance;  que, 
s’il  suffisait  à la  régie  de  présenter  une  re- 
quête dans  l'année,  sans  qu'elle  fût  tenue  de 
la  notifier  dans  le  même  délai,  il  dépendrait 
de  la  régie  d’étendre  à son  grê  le  delai  que 
la  loi  a voulu  circonscrire; 

n Considérant  enfln  que  les  principes  que 
le  droit  commun  établit  en  matière  de  sus- 
pension de  prescription,  sont  également  con- 
sacrés par  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  qu’il 
résulte  en  effet  de  l’art.  61  de  cette  loi,  que 
les  prescriptions  pour  la  demande  des  droits, 
ne  sont  suspendues  que  par  des  demandes  sig- 
nifiées et  enregistrées; 

» D'où  il  suit  que  le  tribunal,  dont  les  ju- 
gemens  sont  attaqués,  a contrevenu  à l'art. 
17  de  la  loi  du  20  frimaire  an  7; 

» Casse  et  annulle  les  jugemens  rendus  les 
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i5  frimaire,  16  nivôse  an  11  et  19  germinal 
an  12,  par  le  tribunal  de  l’arrondissement  de 
Montargis  ». 

IL  La  deuxième  question  s'est  élevée  au 
sujet  d'un  acte  du  12  mars  1806,  enregistré 
le  premier  avril  suivant,  par  lequel  le  sieur 
Kerdanece  avait  vendu  un  immeuble  au  sieur 
Carné,  moyennant  une  somme  de  2681  francs. 
Le  droit  d’Enregistrement  avait  été  perçu 
conformément  an  prix  déclaré. 

Le  17  mars  1807,  le  directeur  de  l'Enre- 
gistrement présente  au  tribunal  civil  de  Brest, 
une  requête  par  laquelle,  en  exposant  qu'il 
est  fondé,  d’après  des  renseiguemens  qu’il 
s'est  procurés  sur  la  valeur  de  l'immeuble 
dont  il  s’agit,  à croire  que  le  prix  en  a été 
dissimulé  dans  le  contrat;  il  demande  qu'il 
soit  procédé  à l'estimation  de  cet  immeuble, 
nomme  à cet  effet  son  expert,  et  conclut  à ce 
qu'il  soit  ordonné  au  sieur  Carné  de  nommer 
le  sien  dans  trois  jours;  faute  de  quoi,  il  en 
sera  commis  un  d'office. 

Le  27  du  même  mois,  il  fait  signifier  cette 
requête,  telle  qu’elle  est,  au  sieur  Carné. 

Le  2 avril  suivant , il  lui  fait  également 
signifier  un  jugement  du  23  mars,  qui,  sta- 
tuant sur  la  requête,  lui  donne  acte  de  la  no- 
mination de  son  expert,  et  ordonne  au  sieur 
Carné  d'en  nommer  un  de  son  côté  dans  les 
trois  jours,  à péril  que,  ce  délai  passé,  le  tri- 
bunal y pourvoira  ainsi  qu’il  appartiendra. 

Le  sieur  Carné  ayant  laissé  écouler  les  trois 
jours  sans  nommer  d'expert,  le  directeur  de 
l'Enregistrement  le  fait  citer  par  exploit  du 
8 mai,  devant  le  tribunal,  pour  en  voir  nom- 
mer un  d’office. 

Le  8 octobre  de  la  même  année,  juge- 
ment qui , adoptant  les  conclusions  du  sieur 
Carné,  déboute  la  régie  de  sa  demande  en 
expertise,  « attendu  que  La  notiûcation  datée 
» du  27  mars,  ne  contenant  point  le  juge- 
» ment  ou  l'ordonnance  du  tribunal  du  2.3 
» du  même  mois,  ne  peut  être  considérée  que 
» comme  un  projet  ou  un  simple  acte  extra- 
it judiciaire,  iucapable  d'interrompre  le  cours 
» de  la  prescription;  que  la  notification  du  2 
» avril  et  principalement  celle  du  8 mai,  qui 
» seule  contient  une  assignation  précise  dc- 
»vant  le  tribunal,  n'ont  été  faites  qu’aprés 
» le  délai  de  funnee;  que  d'ailleurs  il  n'appa- 
» rait  même  pas  que  la  demande  de  la  régie 
» ait  été  enregistrée  dans  ce  délai  ». 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation;  et  par 
arrêt  du  22  février  1809,  au  rapport  de  M. 
Sieyes , 

« Vu  les  art.  17,  18  et  61  de  la  toi  du  22 
frimaire  an  7....  ; 
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)•  Attendu  que,  conformement  auxdits  ar- 
ticles, l’administration  a présente  au  tribu- 
nal, et  notifie'  à l’acquereur  Carné,  dans  l’an- 
née, sa  requête  ou  pétition  en  expertise; 
u’clle  y a nommé  un  expert,  et  sommé  le 
éfcndeur  d’en  nommer  un  de  son  chef;  qu’il 
ne  peut  être  contesté  que  cette  requête  ne  lui 
ait  été  notifiée  dans  tout  sou  contenu,  ainsi 
qu’il  résulte  de  l’exploit  du  27  mars,  enre- 
gistré le  même  jour;  et  qu’il  est  reconnu  par 
le  jugement  du  8 octobre  suivant,  que  l’on 
▼oit  par  cet  exploit  du  07  mars , que  cette 
requête  lui  a été  notifiée  aux  fins  y énoncée t, 
et  pour  qu’il  eut  à nommer  de  son  chef  un 
expert,  pour  procéder,  conformément  à la 
loi;  qu’aiusi,  l’administration  s’étant  littéra- 
lement conformée  à la  loi  spéciale  sur  la  ma- 
tière, le  jugement  attaqué,  en  déboutant 
l’administration  de  sa  demande  en  expertise, 
a contrevenu  auxdits  articles  ; 

î«  La  cour  casse  et  annulle....  k. 

III.  La  troisième  question  s’est  présentée 
dans  l’espèce  suivante. 

Le  sieur  Bogaert  avait,  dans  la  déclaration 
des  biens  qu’il  avait  hérités  de  son  père  , dé- 
terminé la  valeur  des  immeubles  d’uprès  l’es- 
timation qui  était  faite  de  leur  revenu  dans 
le  rôle  de  la  contribution  foncière.  Le  rece- 
veur de  l’Enregistrement  a trouvé  cette  éva- 
luation insuffisante,  et  a provoqué  une  exper- 
tise. Le  sieur  Bogaert  s’est  oppose  à cette  de- 
mande; et  le  tribunal  civil  de  Gand  l’a  reje- 
tée, en  motivant  son  jugement  sur  l’art.  ai65 
du  Code  civil. 

Recours  en  cassation  de  la  régie;  et  le  4 
août  1807,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Doutre- 
pont,  par  lequel , 

« Attendu  que,  selon  les  art.  i5  et  19  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  les  droits  de  mutation 
i raison  de  succession,  doivent  se  payer, 
d’après  la  véritable  valeur  des  immeubles, 
sans  distraction  des  charges;  qu’il  est  de  no- 
toriété que  cette  véritable  valeur  des  immeu- 
bles ne  se  trouve  pas  dans  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière,  où  l'évaluation  est  faite 
tout  au  plus  par  approximation  , et  souvent 
au-dessous  du  vrai  prix  de  l'immeuble; 

>*  Attendu  que  si,  dans  le  cas  de  l'art.  2i65 
du  Code  civil,  la  valeur  déterminée  dans  les 
rôles  des  contributions  foncières,  est  suffisante 
pour  fixer  l’étendue  de  l’hypothèque  ducàdes 
créanciers,  c’est  que  la  modicité  de  cette  éva- 
luation ne  leur  nuit  pas;  et  que  le  débiteur 
aurait  d'autant  plus  mauvaise  grâce  de  s’en 
plaindre,  que  plus  l'évaluation  est  modique, 
moins  il  paie  de  contributions; 

1*  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
refusant  l'expertise  dont  il  s'agit , a fait  une 
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fausse  application  de  l’art.  ai(>5  du  Code  ci- 
vil , et  violé  les  art.  i5  et  19  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7; 

)«  La  cour  casse  et  annulle....  ». 

IV.  Quant  à la  quatrième  question,  l’arrêt 
qui  suit,  la  juge  de  la  manière  la  plus  précise. 

Une  succession  s'ouvre  au  profit  du  sieur 
Sarton  et  de  plusieurs  autres,  parmi  lesquels 
se  trouve  un  mineur. 

Tous  les  héritiers  se  réunissent  pour  faire 
aux  divers  bureaux  d’Enregistrcment  de  la 
situation  des  immeubles,  les  déclarations 
prescrites  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
et  contenant  l'évaluation  de  chacun  de  ces 
biens. 

La  régie  de  l’Enregistrement  regardant 
cette  évaluation  comme  insuffisante,  demande 
que  les  biens  soient  estimés  par  experts. 

Les  héritiers  répondent  que  la  minorité  de 
l’un  d’entre  eux  nécessite  un  partage  judi- 
ciaire, lequel,  aux  termes  de  l'art.  4^6  du 
Code  civil,  doit  être  précédé  d’un  rapport 
d'experts  constatant  la  valeur  des  immeu- 
bles; que  ce  rapport,  lorsqu'il  sera  fait, 
tiendra  lieu  de  celui  que  provoque  la  régie; 
qu’il  est  par  conséquent  inutile,  quant  à pré- 
sent, de  s’occuper  de  l’estimation  à laquelle 
la  régie  conclut. 

Le  20  brumaire  an  14,  jugement  du  tri- 
bunal civil  d Yisoudtin,  qui , ayant  égard  aux 
exceptions  des  héritiers,  ordonne  qu’il  sera 
sursis  pendant  trois  mois  à statuer  sur  la 
demande  de  la  régie. 

Mais  la  régie  sc  pourvoit  en  cassation;  et 
le  1.4  février  1807,  arrêt,  au  rapport  de  M. 
Gamlon,  qui, 

« Vu  les  art.  18  et  5g  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7; 

» Considérant  que  l’art.  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 interdit  l’appel,  et  n’admet 
que  le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
mens  rendus  en  matière  de  droit  d’Enregis- 
trcment; que  le  tribunal  d’arrondissement 
d’Yssoudun  a contrevenu  à l’art.  18  de  cette 
loi,  en  n’ordonnant  pas  dans  la  décade  l’ex- 
pertise qui  lui  était  demandée,  et  dont  il 
reconnaissait  la  nécessité;  qu’il  a pareille- 
ment contrevenu  à l’art.  5q,  en  ordonnant 
un  sursis  pendant  trois  mois  aux  poursuites 
de  la  régie,  et  en  liant  et  subordonnant  les 
poursuites  de  la  régie  à une  instance  en 
partage  qui  lui  est  étrangère; 

» Casse  et  annulle ». 

V.  La  cinquième  question  est  décidée,  dans 
sa  première  branche,  par  l’arrêt  suivant. 

Le  9 nivôse  an  i3 , le  sieur  Garnier  meurt , 
laissant  deux  frères  pour  héritiers. 
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Le  9 messidor  suivant,  ceux-ci  déclarent  à 
la  régie  de  l'Enregistrement  les  biens  que  le 
défunt  leur  a transmis.  Parmi  ces  biens,  se 
trouve  une  ferme  qu'ils  évaluent  à <j oo° 
fraucs,  et  ils  paient  le  droit  sur  cette  somme. 

Quelque  temps  apres,  la  régie  découvre  un 
bail  qui  constate  qu'au  moment  où  la  succes- 
sion s’est  ouverte,  cet  immeuble  était  af- 
fermé 3 5o  francs,  et  elle  en  conclut  que  l’é- 
valuation faite  par  les  héritiers,  est  insuffi- 
sante. Elle  se  fonde  sur  l'art.  i5,  n°.  7,  de  la 
loi  du  a'i  frimaire  an  7,  qui  porte  que  l’éva- 
luation des  biens  transmis  par  décès,  doit  être 
faite  et  portée  à vingt  fois  leur  produit  ou 
le  prix  des  baux  courons , sans  déduction  des 
charges;  disposition  qui  signifie,  suivant  elle, 
que,  lorsqu'un  bien  est  affermé,  le  prix  du 
bail  doit  servir  de  base  à l'évaluation;  et  d’a- 
près cette  donnée,  elle  établit  que  la  ferme 
dont  les  héritiers  Garnier  ont  hérité,  vaut 
environ  8000  francs.  En  conséquence,  le  3i 
mai  1806,  elle  decerne  une  contrainte  en 
paiement  d’une  somme  de  ^ francs,  qu’elle 
réclame  à titre  de  supplément  de  droit  et  de 
double  droit. 

Sur  l’opposition  des  héritiers  Garnier,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Vienne,  du  3o 
août  180G,  qui  annulle  la  contrainte, 

« Attendu  que  l’évaluation  faite  par  les 
héritiers  et  portée  à 4000  francs,  était  exacte  ; 
que  la  preuve  en  résultait  de  la  quote  de  la 
contribution  foncière  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ferme  en  question,  ne  se  montait 
qu’à  18  francs  80  centimes;  que  le  bail  objecté 
avait  été  résilié  après  l’ouverture  de  la  suc- 
cession ; qu’ainsi,  il  n’existait  plus  au  moment 
où  la  régie  avait  verbalisé  et  décerné  sa  con- 
trainte ; 

ii  Que  d'ailleurs  l’urt.  i5  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7 laisse  aux  héritiers  la  faculté 
d'estimer  les  biens  à eux  transmis,  soit  d’a- 
près leur  produit  véritable,  soit  d’après  le 
prix  des  baux  ; 

» Qu’ainsi,  en  mettant  à l’écart  le  bail 
représenté,  les  héritiers  Garnier  ont  usé 
d'une  faculté  que  la  loi  leur  donnait; 

» Qu'enfin,  la  régie  doit  s’imputer  de  n’a- 
voir pas  demandé  l'expertise  de  l’immeuble 
qu’il  s'agissait  d'évaluer  ». 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce 
jugement , et  le  dénonce  comme  violant  l’art. 
i5,  n°.  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Par  arrêt  du  5 avril  1808,  au  rapport  de 
M.  Zangiacotni, 

•1  Vu  les  art.  t5  et  19  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7; 

» Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  19, 
que,  lorsque  l' insuffisance  de  C évaluation 
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t f un  bien  peut  être  établie  par  des  actes  qui 
peuvent  en  faire  connaître  le  véritable  re- 
venu y la  régi»  est  fondée  à se  refuser  à une 
expertise  et  à se  prévaloir  de  ces  actes  pour 
faire  lectiüer  l’erreur  de  l’évaluation;  qu’on 
ne  peut  prétendre  que  l’art.  i5  précédent 
ôte  à la  régie  le  droit  d’exciper  d'un  bail,  et 
de  constater  par  le  prix  qu’il  énonce,  que  des 
héritiers  out  insuffisamment  évalué  des  biens 
à eux  transmis;  que  l’art.  i3  entendu  en  ce 
sens,  serait  en  contradiction  manifeste  avec 
l'art.  19,  ce  qu’on  ne  peut  supposer,  ce  qui 
des  lors  oblige  d'expliquer  l’une  de  ses  dispo- 
sitions par  l'autre  ; que,  d'après  ce  système,  le 
seul  en  matière  d’interprétation  des  lois,  le 
sens  véritable  et  très-naturel  de  l’art.  i5  est 
que  les  baux,  lorsqu'il  en  existe  de  courans 
non  contestés  par  la  régie,  doit  servir  de 
base  à l'évaluation  d'un  immeuble  transmis 
par  décès;  et  que  ce  n'est  qu’à  défaut  de  baux  , 
qu'on  doit  rechercher  le  produit  materiel  de 
l’immeuble,  et  payer  le  droit  en  consé- 
quence; 

» Considérant,  en  fait,  que  les  biens  dont 
les  defendeurs  ont  hérité,  étaient  affermés  par 
un  bail  qui  était  de  ceux  que  la  loi  appelle  cou- 
rant, puisqu’il  existait  et  était  exécuté  lors  de 
l’ouverture  déta  succession,  au  moment  où 
le  droit  de  la  régie  s'est  ouvert;  qu'ainsi, 
aux  termes  des  lois  ci-dessus,  la  régie  a pu 
rejeter  la  voie  de  l’expertise,  et  demander 
que  l'évaluation  dont  il  s’agit,  fût  faite  d'après 
le  prix  porté  en  ce  bail  ; 

>•  Considérant  enfin,  que,  sur  la  question 
agitée,  la  loi  ne  faisant  aucun  état  des  renaei- 
gncuiens  fournis  par  le  rôle  de  la  contribution 
foncière,  les  inductions  que  le  tribunal  de 
Vienne  a tirées  de  ce  rôle,  ne  peuvent  justi- 
fier la  violation  des  lois  ci  dessus  citées; 

» La  cour  casse  et  annulle....  ». 

Voici  un  autre  arrêt  du  i3  février  1809, 
qui  est  fondé  sur  le  même  principe. 

«t  Joseph  Dnron  est  décédé,  laissant , etftrc 
autres  biens,  le  château  de  Moroac.  Cet  im- 
meuble était  un  conquêt  de  communauté, 
dont  moitié  seulement  appartenait  à sa  suc- 
cession , et  l'autre  moitié  à sa  veuve. 

» Le  Ier.  nivôse  un  1 4 1 déclaration  par  les 
héritiers,  dans  laquelle  le  revenu  annuel  de 
ce  château  est  porte  à 3oo  francs,  sans  enon- 
ciation de  titres  au  soutien;  et  le  mars 
180G,  autre  déclaration  par  la  veuve,  dans 
laquelle  ce  même  revenu  est  porte  à âoo 
francs,  d'apres  un  bail  notarié  du  27  novem- 
bre i8o3,  passé  par  le  défunt  à un  sieur 
Mânes,  et  qui  contenait  en  outre  diverses 
réserves  au  profit  du  bailleur,  et  l'obligation 
de  ce  dernier  de  faire  diverse»  réparations. 
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» D'après  la  différence  de  ces  deux  décla- 
rations, le  receveur  de  l'Enregistrement  a 
décerné  contre  les  héritiers  une  contrainte 
en  paiement  d'un  droit  supplémentaire  de 
. 385  francs. 

» Opposition  à cette  contrainte,  motivée 
sur  ce  que  le  domaine  de  Mornac  valait  au 
plus  6000  francs  en  capital;  et  en  cas  de 
difficulté,  soumission,  de  la  part  des  heri- 
tiers, à une  expertise. 

» Le  directeur  a répondu  qu'y  ayant  un. 
bail  authentique  encore  courant  à l'époque 
du  décès,  ce  bail  devait  servir  de  base  à l'esti- 
mation, sans  qu'il  fut  besoin  de  recourir  à 
l’expertise,  laquelle  n’est  recevable  qu'à  dé- 
faut de  titres  authentiques  coustataut  le  re- 
venu des  biens. 

x lia  été  répliqué  que  la  loi  admettait  in- 
différemment, soit  l'expertise,  soit  les  titres 
notariés;  qu'au  surplus,  le  bail  invoqué  était 
résilié  bien  avant  le  décès  de  Joseph  Baron, 
assertion  qui  a été  appuyée  d'un  acte  de  no- 
toriété passé  devant  notaires  à Mornac,  le 
uo  octobre  1806. 

»•  Le  4 décembre  1806,  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Marenncs,  qui,  d'après  la 
soumission  des  héritiers  d'acquitter  le  droit 
sur  le  pied  de  la  somme  à laquelle  des  experts 
estimeraient  l'immeuble,  a réservé  à la  régie 
la  faculté  de  faire  procéder  à une  expertise, 
si  toutefois  elle  pensait  que  le  droit  avait  été 
perçu  à un  taux  trop  faible. 

» Violation  des  art.  i5,  n®.  7,  et  19  de  la 
loi  du  44  frimaire  an  7,  en  ce  qu’au  lieu  de 
prendre  pour  base  l'évaluation  du  domaine 
de  Mornac,  le  bail  de  i8o3,  le  tribunal  de 
Mareunes  a adopté  le  mode  de  l’expertise. 

i*  Cette  violation  a été  réprimée  par  l’arrêt 
suivant  : 

1»  Oui  le  rapport  de  M.  Boyer....; 

» Vu  les  art.  i5,  n°.  7,  et  19  de  la  loi  du 
44  frimaire  an  7; 

» Attendu  qu’il  existait,  dans  l'espèce,  un 
bail  authentique,  et  non  cucore  expiré,  qui 
déterminait,  d'une  manière  légale,  le  revenu 
du  domaine  de  Mornac; 

» Attendu  que  la  résiliation  prétendue  de  ce 
bail  n'était  pas  légalement  justifiée; 

» Attendu  enfin  que,  dans  cet  état  de 
choses,  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement 
de  Marennes  n'a  pu , sans  violer  les  articles 
précités  de  la  loi,  admettre,  au  profit  des  dé- 
fendeurs à la  cassation , le  mode  d'expertise 
que  la  loi  n'autorise  qu'à  défaut  de  baux  ou 
autres  actes  authentiques  constatant  le  véri- 
table revenu  des  biens; 

»•  Par  ces  motifs,  la  cour  cassé  et  an- 
Tome  X. 
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nulle  ...  ».  (Bulletin  civil  de  la  cour  de  cas- 
sation. ) 

L’arrêt  suivant  prononce  sur  la  seconde 
branche  de  la  cinquième  question. 

Par  acte  passe'  devant  notaires  à Paris,  le 
17  décembre  1806,  les  sieur  et  dame  de  Mon- 
tesquiou  abandonnent  au  sieur  Quentin,  à 
titre  d’échange,  la  métairie  de  la  Gauron- 
nière,  qu'ils  estiment  9000  francs;  le  sieur 
Quentin,  de  son  coté,  leur  cède  en  contre 
échange  un  pré  estime  4000  francs;  et  déclare 
avoir  reçu  d'eux  une  somme  de  7000  francs 
à titre  de  soulte. 

Cet  acte,  présenté  à l’Enregistrement  dans 
l’un  des  bureaux  de  Paris,  le  receveur  per- 
çoit 340  francs,  à raison  de  4 pour  100  sur 
les  4000  francs,  qui  forment  la  valeur  du  pre 
du  sieur  Quentin;  et  de  4 pour  100  sur  la 
soulte  de  7000  francs. 

Mais  le  receveur  du  bureau  de  Saint-Ca 
lais,  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés 
les  biens  échangés,  apprend  que  la  métairie 
de  la  Gauronnière  est  affermée , par  un  bail 
du  14  messidor  an  10,  847  francs  49  centimes, 
revenu  qui,  multiplié  par  40,  donne  un  capi- 
tal de  i6,545  francs  80  centimes.  En  consé- 
quence, il  décerne  contre  le  sieur  Quentin 
une  contrainte  eu  paiement  du  droit  et  du 
double  droit  de  4 pour  100  sur  la  somme  de 
7546  francs  80  centimes  montant  de  l'excé- 
dant de  l’évaluation  légale  sur  celle  qui  est 
portée  au  contrat  d’échange. 

Le  sieur  Quentin  oppose  à cette  contrainte 
une  fin  de  non-recevoir  qu’il  fait  résulter  de 
ce  que  la  régie  n’a  pas  fait  procéder  par  ex- 
perts, dans  l'année  de  l’Enregistrement,  à 
l'estimation  de  la  métairie  de  la  Gauron- 
nière; et  par  jugement  du  9 juillet  1808,  le 
tribunal  de  Saint-Calais , adoptant  ce  moyen , 
déclaré  en  effet  la  régie  non -recevable. 

Mais,  par  arrêt  du  i3  décembre  1809,  au 
rapport  de  M.  Liborel, 
a Vu  les  art.  i5,  n®.  4;  69,  %.  5,  n®.  3;  et 
les  art.  17  et  61  de  la  loi  du  44  frimaire 
an  7; 

» Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s’agissait 
d’un  véritable  contrat  d’échange  avec  retour 
pour  la  plus  forte  partie,  et  qu’il  résultait 
du  bail  du  domaine  de  la  Gauronnière,  qu'il 
avait  etc  faussement  évalué;  que  le  droit  avait 
été  perçu  d'après  cette  fausse  évaluation;  que 
la  régie  de  l'Enregistrement  avait  deux  ans 
pour  demander  le  supplément  du  droit  et  l'a- 
mende, et  qu’elle  a intenté  son  actioo  avant 
l'expiration  de  ce  délai;  que  le  jugement  dé- 
noncé , en  décidant , d’apres  ledit  art.  17 , que 
cette  action  ne  durait  qu'un  an,  et  que  la 
58 


Digitized  by  Google 


458  ENREGISTREMENT 

fausse  évaluation  n’aurait  pu  être  constatée 
que  par  la  voie  de  l'expertise,  a fait  une  fausse 
application  tic  cct  article  qui  est  étranger  à 
l’espèce,  et  a contrevenu  tant  audit  art.  61 
qu'au  n°.  4 dudit  art.  i5,  et  au  n°.  3,  g.  5 de 
l'art.  69  de  ladite  loi  du  sa  frimaire  an  7, 
puisqu'il  résulte  dudit  art.  Gi  que  l'action  de 
la  régie  avâilétc*  exercée  dans  le  delai  utile, 
et  quelle  avait  dû  être  jugée  d’après  les  dis- 
positions dudit  art.  i5  , u°.  4 , c‘t  celle»  dudit 
art.  69,  g.  5,  n°.  3 de  la  meme  loi-, 

)•  La  cour  casse  et  annulle....  a. 

VI  Voici  les  faits  qui  ont  donne  lieu  à la 
sixième  question  : 

Par  contrat  notarié  du  a frimaire  an  i3, 
le  sieur  Feldcrholl  vend  au  sieur  Elsberg, 
une  maison  située  dans  la  ville  de  Xunten, 
moyennant  la  somme  de  aooo  francs  une  fois 
payée,  sans  autres  charges. 

Ce  prix  paraissant  inférieur  à la  valeur  ve 
nale  de  cet  immeuble,  le  directeur  de  l'En- 
registrement demande  au  tribunal  civil  de 
Cléves,  la  permission  d’en  faire  faire  l’esti- 
mation par  experts  conformement  à l’art.  17 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7.  Cette  expertise 
est  ordonnée;  l'expert  nommé  par  la  regie, 
estime  la  maison  7000  francs;  celui  du  sieur 
Elsberg  ne  la  porte  qu’a  3380  francs,  et  son 
avis  est  adopte  par  le  tiers- expert,  appelé 
pour  lever  le  partage. 

Les  choses  en  cet  état,  jugement  du  10 
avril  1806,  qui  renvoie  le  sieur  Elsberg, 
avec  dépens,  de  la  demaude  que  la  régie  a 
formée  contre  lui,  « attendu  que  les  juges 
» ne  sont  pas  irrévocablement  liés  par  les 
rapports  des  experts;  que  l'expert  nommé 
» par  la  régie,  n'ayant  pas  suffisamment  mo- 
» livé  son  opération  sur  la  comparaison  d’ob- 
» jets  vendus  dans  le  même  temps  et  dans  le 
]•  même  lieu  que  la  maison  dont  il  s'agit  au 
><  procès,  la  régie  se  trouve  n'avoir  pas  justi- 
j»  lié  sa  demande;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  né- 
v ccssairc  de  s'arrêter  aux  rapports  du  se* 
» cond  et  du  tiers  experts  ». 

La  régie  de  l’Enregistrement  se  pourvoit 
contre  ce  jugement,  et  sans  contester  aux 
tribunaux  le  droit  de  vérifier  la  régularité 
des  rapports  qui  leur  sont  soumis,  elle  re- 
marque que,  si  les  juges  de  Cléves  ont  trouvé 
défectueuse  l'operation  de  l’expert  nommé 
dans  l’intérêt  du  fisc,  ils  auraient  au  moins 
dû  rn  ordonner  une  autre;  que  ne  l'ayant 
pas  fait,  il  est  resté  dans  la  cause  deux  ex- 
perts unanimes  qui  ont  estimé  la  maison  ven- 
due, à la  somme  de  3:280  francs,  c’est-à-dire, 
plus  du  huitième  en  sus  de  la  valeur  expri- 
mée au  contrat  de  vente;  ce  qui.  aux  termes 
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de  l'art.  5 de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  suffi- 
sait pour  faire  condamner  le  sieur  Elsberg 
aux  frais  de  l'expertise,  et  au  double  droit 
d'Eoregistrement  sur  le  surplus  de  l'estima- 
tion. 

Far  arrêt  du  7 mars  1808.  au  rapport  de 
M.  brillât  Savarin  , 

« Vu  1 art.  17  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7, 
et  l’art.  5 de  la  loi  du  37  ventôse  an  9; 

» Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  les  ju- 
ges peuvent  quelquefois  s'écarter  de  l'opinion 
des  experts , cette  faculté  cesse  quand  la  loi  a 
indiqué  l’expertise  comme  moyen  spécial  de 
vérifier  le  fait  ; 

» Attendu  que,  dans  l’hypothèse  actuelle, 
des  trois  experts  deux  s'accordaient  pour 
estimer  3380  francs  la  maison  vendue  à 
Elsberg  pour  3000  francs  seulement,  c'est- 
à-dire,  3o  francs  au  delà  du  huitièmeen  sus  du 
prix  exprimé  au  contrat;  qu’ainsi,  on  ne  pou- 
vait pas,  sans  violer  les  articles  ci-dessus  cités, 
affranchir  ledit  Elsberg  du  paiement  des 
frais  de  l’expertise,  et  du  double  droit  d’En- 
registrement  sur  le  supplément  de  l'esti- 
mation ; 

» La  cour  casse  et  annulle.. ». 

VIL  Sur  la  septième  question,  il  existe  un 
décret,  du  36  avril  1808,  qui  porte: 

» Vu  les  art.  14  et  i5,  titre  3,  de  la  loi  du 
33  frimaire  an  7,  sur  l’Enregistrement,  rela- 
tifs au  mode  de  déterminer  la  valeur  de  la 
propriété,  de  l’usufruit  et  de  la  jouissance 
des  biens  meubles  et  immeubles; 

» Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

» Les  décisions  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, des  10  messidor  an  10  et  3 vendé- 
miaire an  i3,  portant  que,  pour  les  renies 
perpétuelles  ou  viagères  et  pour  les  baux  à 
loyer  ou  à ferme,  lorsque  ces  rentes  ou  baux 
sont  stipulés  payables  en  nature,  ainsi  que 
pour  les  transmissions  par  décès  de  biens  dont 
les  baux  sont  également  stipulés  payables  en 
nature,  l’évaluation,  soit  du  montant  des 
renies,  soit  du  prix  des  baux,  sera  faite  d'a- 
près le  taux  commun  résultant  des  mercu- 
riales des  trois  dernières  années,  sont  ap- 
prouvées et  maintenues  ». 

Ce  décret  a motivé,  en  partie,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  dont  voici  l’espèce. 

La  dame  Target  avait,  en  qualité  de  tutrice 
de  scs  enfans  mineurs,  déclaré  à la  régie  de 
l'Enregistrement  la  valeur  d’une  ferme  située 
à Quincampoix,  et  dépendant  de  la  succes- 
sion de  son  mari.  Dans  sa  déclaration,  elle 
avait  énoncé  la  quantité  de  grains  que  le 
fermier  devait  lui  fournir  chaque  année  pour 
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fermage,  cl  elle  l’avait  évaluée  d’après  les 
considérations  qui  lui  avaient  paru  devoir 
en  déterminer  le  prix.  * 

La  régie  a prétendu  que  le  prix  du  grain 
devait  être  réglé  suivant  les  mercuriales  du 
marché;  et  calculant  d’après  cette  base,  qui 
donnait  une  évaluation  supérieure,  elle  a 
décerne  uuc  contrainte  en  supplément. 

La  dame  Target  a établi,  par  plusieurs 
comparaisons  faciles  à vérifier,  que  le  prix 
auquel  celte  contrainte  élevait  sou  fermage, 
en  excédait  la  véritable  valeur. 

La  régie  n’a  rien  répondu  sur  ce  point: 
elle  s’en  est  tenue  à l'art.  i5dc  la  loi  du  22 
frimaire  an  7. 

Alors,  la  dame  Target  a observé  que,  si  la 
justice  ne  prenait  pas  le  silence  de  la  régie 
pour  un  hommage  rendu  ù ses  assertions,  il 
ne  lui  restait  que  la  ressource  d’une  estima- 
tion par  experts;  et  elle  y a conclu  subsidiai- 
rement. 

Le  39  octobre  1807.  jugement  du  tribunal 
civil  de  Versailles  qui,  se  fondant  sur  l'art. 
17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ordonne 
cette  estimation. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 
Par  arrêt  du  14  juin  1809,  au  rapport  de 
M.  Gandon, 

«r  Vu  l’art.  i5,  nM.  1 et  7,  et  l’art.  ig  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; vu  pareillement 
le  décret  du  26  avril  1808; 

« Considérant  que,  comme  le  reconnaît 
le  tribunal  de  Versailles,  il  résulte  des  termes 
et  de  l’esprit  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
que  la  valeur  foncière  des  biens  affermés  en 
nature,  doit  être  déterminée  par  les  mercu- 
riales à l'instant  de  l'acte  qui  donne  ouver- 
ture à un  droit  proportionnel;  que  la  volonté 
generale  de  la  loi  sur  ce  point  est  manifestée 
par  l’art.  i5,  qui  veut  que  la  valeur  de  la 
propriété , de  C usu  fruit  et  de  la  jouissance  des 
immeubles  soit  déterminée,  pour  le  paiement 
du  droit,  par  les  règles  qu'il  établit,  savoir: 
nw.  1,  pour  les  baux  à ferme,  par  le  prix 
exprimé,  s’il  est  payable  en  especes,  et  d’a- 
pres les  dernières  mercuriales  du  canton  , s’il 
est  payable  en  nature;  que  cette  même  double 
règle  est  rappelée  dans  les  n°\  2 et  3,  qui 
parlent  des  baux  à rente,  soit  perpétuels, 
soit  d’une  durée  illimitée , soit  à vie  ; que,  si . 
au  n*.  7,  la  loi  se  borne  à dire  que,  pour  les 
transmissions  par  décès,  l’évaluation  sera  faite 
sur  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux 
conrans,  c'est  qu'il  eut  été  inutile  de  répéter 
comment  s'évaluerait  le  prix  des  baux  paya- 
bles en  nature,  puisque  l’évahiation  du  prix 
des  baux  de  cette  espèce  était  déterminée 
par  le  nn.  1 ; que  le  décret  qui,  en  établis- 
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sant  un  nouveau  mode  d'évaluation,  a or 
donné  que  ce  mode  serait  commun  tant  pour 
l'évalualion  des  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères et  pour  les  baux  à ferme,  que  pour  le* 
transmissions  par  décès,  ajoute  à la  démons 
tration  que  le  mode  d’évaluation  supprimé 
était  également  commun  à toutes  ces  espèces: 
que  les  redevables  ne  sont  jamais  dans  le 
cas  de  requérir  l'estimation  des  biens  contre 
la  régie,  pareequ’ils  doivent  nécessairement 
fournir  à celle-ci,  ou  un  acte  énonciatif  de 
la  valeur  de  l’objet  soumis  à l’Ênregistrc 
ment,  on,  à défaut  d’acte,  une  déclaration 
estimative;  qu’à  la  régie  seule  (si  la  valeur 
exprimée  dans  l'acte  ou  déclarée  lui  parait 
inférieure  à la  valeur  réelle)  les  art.  17  et  19 
donnent  la  faculté  d’exiger  l'expertise;  que 
l'art.  19  ne  la  permet,  dans  les  cas  de  trans 
mission  d'immeubles  à autre  titre  qu'à  titre 
onéreux,  que  quand  l’insuffisance  dans  l’es- 
timation des  biens  ne  peut  être  établie  par 
de»  actes  qui  puissent  en  faire  connaître 
le  véritable  revenu;  que,  dans  l’espèce,  il  ne 
s’agissait  pas  de  l’évaluation  du  revenu  pro 
bablc  de  la  ferme  de  Quincampoix,  puisque 
la  dame  Target  avait  déclaré  ce  revenu 
conformément  à un  bail  authentique,  et  que. 
par  cela  même  qu’il  existait  un  bail  authen- 
tique, il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à estimation 
par  experts  : doù  il  résulte  que  le  tribunal 
de  Versailles  a contrevenu  à l'art.  i5,  et  « 
faussement  appliqué  l'art.  19  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 ; 

1*  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an 
nulle ». 

XXX.  Pour  la  liquidation  du  droit 
d Enregistrement  dû  à raison  d'un  trans- 
port de  droits  successifs > qui  ne  charge 
pas  expressément  le  cessionnaire  du  paie- 
ment des  dettes  de  la  succession , doit- on 
ajouter  au  prix  du  transport  le  mon- 
tant de  ces  dettes? 

Le  31  pluviôse  an  8,  la  dame  d'Aumont. 
héritière  bénéficiaire  de  Louis-Marie  d'Au- 
monl,  cède  ses  droits  successifs  an  sieur  Sou- 
beyran, ù la  charge  de  payer  les  J 'rais  et 
droits  de  l acté  de  cession , et  en  outre  moyen- 
nant la  somme  de.  io,oou  Jeunes , que  la  cé- 
dante déclare  avoir  reçue. 

Le  7 nivôse  an  g,  le  sieur  Soubeyran  ré- 
trocède ce*  droit»  ait  sieur  Grimaldi,  moyen- 
nant la  même  somme. 

Le  a5  ventôse  an  10,  le  sieur  Grimaldi  en 
fait,  pour  le  même  prix,  une  nouvelle  rétro- 
cession à la  dame  d’Aumont. 

Ces  trois  actes  sont  enregistré*  respective- 
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ment  dan»  le  delai  fixe  par  la  loi,  et  le  rece- 
veur ne  perçoit  sur  chacun  d'eux  qu’un  droit 
proportionnel  calcule  sur  la  somme  de  10,000 
fraucs. 

En  messidor  an  10,  la  régie  réclame  uu 
supplément  de  a 00, 000  francs.  D’une  part, 
dit  elle,  chacun  des  cessionnaires  a été,  même 
sans  stipulation  expresse,  chargé  de  U tota- 
lité des  dettes  de  la  succession  : de  l’autre, 
l'art.  i5,  n<*.  6,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7, 
porte  que  « la  valeur  de  la  propriété  des  im- 
» meubles  est  déterminée,  pour  la  liquida* 

51  lion  et  le  paiement  du  droit  proportionnel, 

» pour  les  ventes,  cessions  et  rétrocessions, 
j*  par  le  prix  exprimé,  en  y ajoutant  toutes 
7*  les  charges  en  capital , ou  par  une  estima- 
» tion  d’experts  ».  Les  dettes  de  la  succession 
de  Louis  Marie  d'Aumont  ont  donc  dû,  dans 
la  liquidation  du  droit,  être  ajoutées  au  prix 
de  chacune  des  trois  ventes. 

Par  jugement  du  9 nivôse  an  11,  le  tri- 
bunal civil  de  Paris  u attendu  que  la  cession 
» des  droits  successifs  a été  consentie  moyen 
» liant  la  somme  de  10,000  francs;  qu’outre 
» cette  somme,  il  n’a  été  stipulé  expressément 
» aucune  charge  dont  le  capital  ait  pu  être 
j«  ajouté  au  prix  exprimé;  qu'on  ne  peut  dire 
» qu’à  ce  prix  doit  être  ajoutée  la  charge  de 
» payer  les  dettes  de  la  succession,  encore 
» qu'elle  ne  soit  pas  exprimée;  qu'en  cfTet, 

» la  charge  de  payer  les  dettes  est  bien  une 
» clause  ordinaire  dans  les  ventes  de  droits 
» successifs,  mais  n'est  pas  tellement  de  l'es- 
y*  scncc  de  cette  espece  de  contrat,  qu’il  11c 
î»  puisse  exister  sans  elle,  et  que  l’acquéreur 
» doive  nécessairement  payer  les  dettes  de 
» la  succession , lors  même  qu’il  ne  s’y  est 

pas  soumis  »;  Débouté  l'administration  de 
l’Enregistrement  de  sa  demande  en  supplé- 
ment de  droits. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  exercé 
contre  ce  jugement,  arrêt  du  20  nivôse  au 
ta,  au  rapport  de  M.  Vergés,  qui, 

•c  Vu  l’art.  i5,  u«.  6,  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7; 

r>  Considérant  qu’il  est  incontestable  en 
droit  qu’un  acquereur  de  droits  successifs 
est  subrogé  à l'héritier  qu’il  représente;  que 
l’actif  de  la  succession  devient  la  propriété 
de  cet  acquéreur;  que  les  dettes  passives 
sont  également  à sa  charge,  comme  elles  au- 
raient été  à la  charge  de  l’héritier; 

» Que  ce»  principes,  conformes  au  droit 
commun,  sont  d’autant  plus  applicables  à Ja 
cause,  que  la  charge  de  payer  les  dettes  de 
la  succession  a été  même  imposée  aux  ces- 
sionnaires des  droits  successifs;  que  la  régie 
a été  par  conséquent  fondée  à prétendre  que 
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la  valeur  de»  droits  successifs  cédés  devait  être 
déterminée,  tant  d'après  le  prix  exprimé 
dans  les  divers  contrats  de  cession,  que  d'a- 
pres les  charges  qui  formaient  la  plus  forte 
partie  de  ce  prix;  qu’en  décidant  le  con- 
traire, le  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué,  a violé  l'art.  1 5 de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  et  méconnu  les  principes  géné- 
ralement consacrés  en  matière  de  droits  suc- 
cessifs; 

» I.a  cour  casse  et  aunulle ». 

§.  XXXI.  La  disposition  de  fart.  61 
de  la  loi  du  aa  J'rimaire  an  7,  qui  sou- 
met à la  prescription  dè  cinq  ans  l'ac- 
tion de  U régie  pour  les  successions  non 
déclarées,  est-elle  applicable  au  testa- 
ment -qui , dans  les  cinq  ans  de  la  more 
du  testateur , n’a  pas  été  présenté  à l’En- 
registrement ? 

Le  2\  août  1780,  le  sieur  Hérisson  fait  un 
testament  par  lequel  il  lègue  ses  meubles  et 
effets  à sa  femme. 

Il  meurt  en  l'an  5. 

Le  testament  n’est  pas  présenté  à l’Enre- 
gistrement.* 

Le  4 messidor  au  1a,  une  contrainte  est 
décernée  contre  la  veuve  Hérisson,  à tin  de 
paiement  des  droits  d'Enrcgistrcment  qui 
sont  dus  à raison  du  testament  de  son  mari. 

La  veuve  oppose  la  prescription. 

Par  jugement  du  18  nivôse  an  i3,  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  de  Pamiers  ac 
cueille  cette  exception,  comme  fondée  sur 
fart.  61  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  et  an 
nulle  la  contrainte. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation;  et  le  1 3 
octobre  1806,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Zan- 
giacomi , qui , 

«1  Vu  l’art.  61  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7 ; 

» Considérant  qu'il  est  de  principe  général 
que  les  actions  ne  sont  éteintes  que  par  la 
prescription  de  trente  ans;  que  les  prescrip 
tions  d’une  moindre  duêéc  sont  des  excep- 
tions que  l'on  ne  peut  invoquer  qu’autaut 
quelles  sont  établies  sur  un  texte  précis  de 
la  loi;  que  l'art.  61  de  la  loi  du  aa  frimaire  an 
7,  qui  a établi  des  prescriptions  de  deux , de 
trois  et  cinq  ans,  ne  s’applique  qu’au  cas  où 
il  s’agit  d’un  droit  non  perçu  sur  une  dispo 
sition  particulière  d'un  acte  présenté  à l'Èn 
registrement,  d'un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite,  d'une  fausse  évaluation 
de  biens  dans  une  déclaration,  de  la  resti- 
tution d'un  droit  perçu  ou  enfin  de  succès 
sions  non  déclarées;  que  cet  article  ne  par 
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Jant  pas  de  poursuites  relatives  à la  perception 
du  droit  sur  les  testamens,  il  suit  que  le  tri- 
bunal de  Pamicrs  n'a  pu  le  prendre  pour 
règle  de  sa  décision,  sans  en  faire  ime  fausse 
application  ; 

* .Casse  et  annuité....  a. 

y.  ci-apres  , %.  4a* 

XXXII.  i°.  De  quel  jour  commencent 
à courir  les  cinq  années  pur  lesquelles 
se  prescrit , contre  la  régie  de  l'Enre- 
gistrement , le  droit  de  mutation  dû 
par  les  héritiers,  lorsque  la  succession 
se  trouve  séquestrée  au  profit  de  l'Etat  ? 
Est-ce  du  jour  du  décès , ou  seulement 
du  jour  où  les  héritiers , en  obtenant  la 
levée  du  séquestre , ont  été  mis  en  pos- 
session des  biens  ? 

2°.  De  quel  jour  commence  à courir 
la  prescription  quinquennale  des  droits 
de  mutation  par  décès  , lorsque  le  sé 
questre  apposé  sur  la  succession  , a été 
d'abord  levé  provisoirement , ensuite 
reapposé , puis  levé  définitivement  ? 

3®.  De  quel  jour  commence-t-elle  à 
courir , lorsque  le  séquestre , après  avoir 
été  levé  définitivement , a été  apposé 
de  nouveau  , et  qu’il  en  a été  ensuite  ob- 
tenu une  nouvelle  main  - levée  définitive  ? 

4°.  De  quel  jour  commence-t-elle  à 
courir  . lorsque  la  succession  a été  sé- 
questrée, non  par  l'autorité  adminis- 
trative, mais  du  consentement  des  pré- 
tendons, et  en  attendant  que  leurs  qualités 
fussent  reconnues  ? 

1.  La  première  de  ces  questions  s'est  pré- 
sentée dans  trois  cas  différent  : i°.  dans  celui 
où  les  successious  avaient  été  séquestrées 
par  droit  de  confiscation  ; 2°.  dans  celui  où 
le  séquestre  avait  été  apposé , pour  cause 
d'indivision,  sur  les  parts  d'héritiers  habiles 
à succéder  , dans  des  successions  auxquelles 
l'Etat  était  appelé  comme  représentant  d'au 
très  héritiers  dont  la  confiscation  lui  avait 
transmis  tous  les  droits;  3°.  dans  celui  où 
une  succession  avait  été  séquestrée  en  vertu 
d'une  loi  spéciale,  à raison  des  créances  de 
l’Etat  sur  le  défunt. 

£t  dans  chacun  de  ces  trois  cas  . il  a clé 
décidé  par  la  cour  de  cassation  , que  la  pres- 
cription quinquennale  n’ayant  pas  couru 
du  jour  du  déccs , la  régie  de  l’Enregistre- 
ment avait  pu  exiger  les  droits  de  mutation 
dans  les  cinq  années  qui  avaient  suivi  la 
levée  du  séquestre. 

Les  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé,  sont , pour 
le  premier  cas  , des  3 thermidor  an  9 et  »4 
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germinal  an  1 1 ; pour  le  second  cas  , des  6 
floréal  an  10  et  3 messidor  an  ti;  et  pour 
le  troisième , du  2 ventôse  an  tt.  Ils  sont 
rapportés  dans  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit , aux  mots  Enregistrement , 17, 

et  Prescription , J.  9.  En  voici  un  plus  récent 
qui  juge  encore  de  même. 

Par  jugement  du  9 prairial  an  i3,  le 
tribunal  civil  de  Tarascon  avait  décidé,  en 
faveur  de  Louis  Laugier,  que  le  délai  de 
cinq  années  établi  par  l.i  loi  pour  opérer  la 
prescription  des  droits  de  mutation  dus  par 
les  héritiers  des  condamnés , avait  couru  du 
jour  de  la  publication  de  la  loi  du  21  prairial 
an  3 , qui  avait  restitué  les  biens  de  ceux-ci 
à leurs  familles  , et  non  de  la  date  de  l’ar 
rété  de  l'autorité  administrative  qui  avait 
envoyé  les  parchs  en  possession  de  ces  biens. 

Mais  , sur  le  recours  en  cassation  de  la 
régie,  arrêt  du  a2  décembre  1806,  au  rap 
port  de  M.  Doutrepont , par  lequel , 

u Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  5*  19  décrm* 
bre  1790,  et  l’art.  24  de  celle  du  22  frimaire 
an  7 ; 

1»  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ces 
dispositions  , que  le  délai  pour  exiger  les 
droits  d'Enregist rement  en  matière  de  mu 
talion  par  succession , ne  commence  à courir 
que  du  jour  de  la  mise  en  possession  ; 

u Attendu  que  Louis  Laugier,  défendeur, 
n'a  été  envoyé  en  possession  des  biens  de  son 
père  révolutionnairement  condamné,  que  par 
l’arrêté  de  l'autorité  administrative  du  3 prai- 
rial an  7,  et  que  la  contrainte  contre  lui  de 
cernée  lui  a été  signifiée  le  25  ventôse  an  12, 
ainsi  avant  l’expiration  des  cinq  années  re- 
quises pour  la  prescription  des  droits  d'En 
registreraent  ; 

j*  D’où  il  suit  que  le'  jugement  attaque 
ayant  fait  remonter  le  côurs  de  la  près 
cription  à la  publication  delà  loi  du  21  prai 
rial  an  3,  a violé  les  articles  ci-dessus  cités; 

» La  cour  casse  et  annulle....  ». 

II.  La  seconde  question  s'est  présentée 
dans  les  espèces  suivantes. 

En  l'an  3 les  sieurs  Guenet-Saint-Just 
obtiennent,  en  vertu  de  l'art.  7 de  la  loi 
du  i3  ventôse  de  cette  année,  et  sous  l’obli- 
gation de  rendre  compte,  la  jouissance  pro 
visoirc  des  biens  de  la  succession  de  Guenet 
Saint  Just , leur  père,  décédé  le  18  juin  1793, 
laquelle  avait  été  mise  sous  le  séquestre,  à 
cause  de  l'émigration  de  l'un  des  heritiers. 

En  l'an  6,  cette  jooissance  provisoire  cesse 
et  le  séquestre  est  rétabli;  mais  il  est  défi 
nitivement  levé  en  ventôse  an  9. 

En  nivôse  an  10,  une  contrainte  est  dé- 
cernée en  paiement  du  droit  de  mutation 
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Sur  l’opposition  des  heritiers,  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Louviers,  du  i*r.  mes- 
sidor an  1 1 , annullc  la  contrainte. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation;  et  le  a3 
brumaire  an  i3  , au  rapport  de  M.  Zaugiaco- 
xni , arrêt  qui , 

* Vu  les  art.  la  et  18  de  la  loi  du  5- 19 
décembre  1790  et  l'art.  a5  de  celle  du  aa 
frimaire  an  7 ; 

» Considérant  *qu’il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  la  et  18  de  la  loi  du  5-19 
décembre  1790,  que  le  droit  d'Enregistre- 
ment  n'est  dû  par  les  héritier»  qu'au  mo- 
ment où  la  mutation  de  propriété  s'opère 
à leur  profit  ; qu'à  l'égard  des  successions 
séquestrées  par  le  fisc , il  n'y  a aucune  mu- 
tation de  propriété  au  profit  des  héritiers  , 
puisqu'ils  ne  peuvent  légalement  faire  aucun 
acte  de  propriétaires;  que  ce  u’cstdonc  qu’au 
moment  où,  par  la  levée  du  séquestre,  les 
heritiers  entrent  définitivement  en  posses- 
sion des  biens , que  la  propriété  leur  en  est 
transmise  ; que  l’art.  a4  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7 , qui  pose  nettement  ce  prin- 
cipe , loin  d'intruduire  un  droit  nouveau , 
ne  fait  que  développer  une  disposition  an- 
térieure de  la  loi  de  décembre  1790; 

» Considérant,  en  fait,  qu'apres  la  mort 
de  Gucnet-Saint  Just , sa  succession  a été 
séquestrée  par  le  lise;  que  si,  en  l'an  3,  un 
de  scs  héritiers  a etc  mis  en  possession  des 
biens  qui  la  composent , cette  mise  en  pos- 
session qui  n'a  été  que  provisoire,  qui  n'a 
été  accordée  qu'à  la  charge  de  rendre  compte, 
et  qui  a cesse  en  l'an  6,  n'a  nullement  traus- 
férc  la  propriété;  que  le  séquestre  n'ayant 
été  définitivement  levé  qu'eu  ventose  au  9, 
c'est  à cette  époque  seulement  que  la  muta- 
tion de  propriété  s'est  opérée  en  faveur  des 
héritiers,  et  que  les  droits  d’Enrrgist rement 
se  sout  ouverts  ; que  la  demande  de  ces  droits, 
ayant  etc  faite  en  l’an  10.  il  est  évident 
qu'elle  l’a  été  en  temps  utile;  et  qu'en  ju- 
geant que  cette  demande  était  prescrite,  le 
tribunal  de  Lpuviers  a violé  les  lois  ci-dessus 
citées  ; 

h Casse  et  annulle....  p. 

Le  28  frimaire  an  2 , Pierre-Nicolas  Go- 
hin  de  Montreuil  et  Augustin  Pierre-Nicolas 
Gohin  de  Montreuil,  son  frere,  périssent 
à Nantes,  victimes  d’un  jugement  révolu- 
tionnaire. 

Le  28  floréal  an  2,  la  demoiselle  Gohin  de 
Montreuil, fille  de  l'un  et  nièce  de  l'autre, 
obtient  de  l'administration  un  arrêté  qui 
l'envoie  provisoirement  en  possession  des 
biens  invendus  de  leurs  successions  qui  sont 
sous  le  séquestre. 
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Le  8 pluviôse  an  11,  un  nouvel  arrête 
convertit  sa  possession  provisoire  en  posses- 
sion definitive. 

Le  12  messidor  an  i3,  la  régie  de  l'En- 
registrement lui  fait  signifier  une  contrainte 
en  paiement  du  droit  de  mutation. 

La  demoiselle  Gohin  de  Montreuil  y forme 
une  opposition  , et  soutient  1®.  que  le  droit 
n'est  pasdù;  que  plusieurs  des  biens  de  son 
père  et  de  son  oncle  ont  été  vendus  au  pro- 
fit de  l'Etat  qui  lui  en  doit  le  prix;  que 
l'Etat  lui  doit  egalement  la  restitution  des 
fruits  qu’il  a tirés  des  biens  invendus  pen- 
dant tout  le  temps  qu'a  duré  le  séquestre; 
qu'ainsi  , il  y n compensation;  et  .que  cela 
résulte  de  l'arrête  du  gouvernement  du  3 
floréal  an  1 1 ; 2®.  que  le  droit  est  prescrit , 
attendu  qu’il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans, 
non-seulement  depuis  la  mort  de  son  père 
et  de  son  oncle,  mais  encore  depuis  son 
envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
encore  existans  dans  leurs  successions. 

Le  29  avril  1806 , jugement  du  tribunal 
civil  de  Segré  qui  accueille  ces  moyens  de  . 
défense , et  annulle  la  contrainte. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  la 
régie,  arrêt  du  3i  mai  1807,  au  rapport  de 
M.  Vallée,  par  lequel, 

u Vu  les  art.  24  et  Ci  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7;  * 

m Attendu  que,  d’après  l’art.  24  ci-dessus 
cité,  ce  sont  les  heritiers  qui  doivent  faire  la 
déclaration  y prescrite  ; que , lors  de  la  mort 
des  sieurs  Gohin  de  Montreuil,  ceux-ci  n’ont 
pas  laissé  de  succession  , et  par  conséquent 
pas  d’héritiers,  puisqu'à  cette  époque,  et 
comme  inscrits  sur  la  liste  des  émigres  , plu- 
sieurs de  leurs  biens  étaient  vendus , et  le 
séquestre  national  existait  sur  tous  les  autres; 
que  l’envoi  en  )K>9session  provisoire  tic  la 
défenderesse  des  biens  qui  avaient  appartenu 
à sou  père  et  à son  oncle,  n’a  pu  également 
la  faire  alors  considérer  comme  héritière  de 
ces  derniers , puisque  cet  envoi , accordé 
à la  charge  de  rendre  compte  et  de  donner 
caution,  n'établissait  en  ses  mains  qu’une 
possession  absolument  précaire,  qui  pouvait 
lui  échapper  en  définitive  ; que  l’on.  11e  peut 
donc  la  regarder  comme  heritiere  de  son 
oncle,  et  obligée,  en  cette  qualité,  de  faire 
la  deelaratiou  prescrite , .qu'au  moment  où 
la  possession  provisoire,  convertie  eu  défi 
nitive,  l'a  rendue  héritière; 

p Qu'ainsi,  en  partant,  soit  de  l'époque 
de  la  mort  des  sieurs  Gohin  de  Montreuil, 
soit  de  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  en  question  , et  en  refusant  de  partir 
de  l’envoi  en  possession  définitive  des  mêmes 
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biens,  pour  en  conclure  la  prescription  de 
la  demande  du  droit,  le  jugemeut  attaqué  a 
contrevenu  aux  disposition»  des  articles  ci* 
dessus  cités; 

» Qu'en  vain  le  tribunal  de  Segré  s’est 
appuyé  sur  l'arrêté  du  gouvernement,  en 
date  du  3 floréal  an  n,  pour  en  tirer  la 
conséquence  que  la  nation  ayant  perçu  les 
fruits  des  biens  séquestres  et  le  prix  des  biens 
vendus,  la  compensation  avait  lieu  entre 
ces  fruits  et  prix, -et  le  montant  des  droits 
réclamés  ; que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à la  demande  de  ces  droits;  qu'en  effet  l'ar- 
rêté invoqué  concerne  simplement  les  créan- 
ces que  l'Etat  pouvait  avoir  contre  des 
émigres,  et  il  en  admet  la  compensation 
avec  le  produit  des  ventes  des  biens  des 
émigrés;  mais  ici  il  s'agit  d'un  droit  de  mu- 
tation , d'un  impôt  dont  le  montant  ne  pou- 
vait être  compensé  avec  les  fruits  et  prix 
perçus,  qu’autaut  qn'une  disposition  formelle 
de  la  loi  prononcerait  la  compensation,  cc 
qui  n'est  pas;  qu'ainsi,à  la  contravention  aux 
articles  ci-dessus  cités,  le  jugement  attaqué 
a joint  la  fausse  application  de  l’arreté  du  3 
floréal  an  1 1 ; 

i, La  cour  casse  et  annulle....  ». 

III.  La  même  question  s'est  présentée  avec 
la  troisième  , dans  une  espèce  qui  a donné 
lieu  à cinq  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  Voici 
les  faits. 

Le  29  messidor  an  □,  le  sieur  Labaumc- 
Montrevel  meurt  à Paris  sur  l'ecbafaud  , en 
exécution  d’un  jugement  du  tribunal  révo- 
lutionnaire qui  confisque  tous  scs  biens. 

Le  i5  brumaire  an  3,  l'administration 
du  departement  de  la  Haute  Saône  porte  son 
nom  sur  une  liste  d'émigrés. 

Le  21  prairial  an  3,  loi  qui  restitue  aux 
familles  des  condamné s non  émigrés  , les 
biens  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  la 
confiscation. 

Les  héritiers  du  sieur  Labaume-Montrcvel 
réclament  l'exécution  de  cette  loi.  La  régie 
de  l'Enregistrement  et  des  domaines  leur 
oppose  la  liste  d’émigrés  sur  laquelle  est 
porte  le  nom  du  défunt. 

Le  28  messidor  an  3,  arrêté  du  comité 
de  législation  de  la  convention  nationale , 
qui  ordonne  aux  administrations  des  dépar- 
teroens  de  Seine-et-Marne  et  de  Saône  et- 
Loire*  alors  soupçonnées  d’avoir  coopéré  à 
l'inscription  du  sieur  Labaume  Montrevcl 
sur  la  liste  des  émigrés,  de  donner  les  mo- 
tifs de  cette  inscription  , et  fait  défenses  à 
tous  administrateurs  et  receveurs  de  s'im- 
miscer dans  sa  succession  , à peine  de  nul- 
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Lite  de  leurs  procédures  , et  sous  la  respon 
sabilitê  personnelle  de  chacun  d'eux. 

»Le  29  ventôse  an  4*  arrêté  du  bureau 
des  domaines  nationaux  du  département  de 
la  Seine,  faisant  fonction  d'administration 
départementale , qui  envoie  les  héritiers  en 
possession  provisoire  des  biens  de  la  succès 
sion , À la  charge  de  donner  caution. 

Le  i*r.  prairial  suivant,  décision  du  mi 
nistre  des  finances  qui  * déclare  i°.  que  le  nom 
» de  Labaume-Montrcvel  ne  se  trouve  sur  au 
» cune  des  listes  particulières  arrêtées  par 
» les  administrations  départementales;  qu’il 
» ne  l'a  trouve  que  sur  une  liste  arrêtée  le 
» f5  brumaire  an  3,  par  le  département  de 
» la  Haute-Saone,  qui  n'eu  fait  mention  que 
» comme  condamné  et  non  comme  émigré; 

» 2°.  que  son  inscription  sur  la  liste  générale 
» n'a  pas  été  faite  d'après  une  liste  particu- 
» lière,  revêtue  des  formalités  prescrites  par 
» les  lois,  mais  seulement  d’après  un  tableau 
» manuscrit  des  biens  et  creances  apparte 
» nans  à des  ahsens  ». 

Le  2S  prairial  an  5 , l'administration  du 
département  de  Saône  cl -Loire , sur  le  vu  de 
l'arrêté  du  bureau  des  domaines  nationaux 
du  département  de  la  Seine,  dans  l’étendue 
duquel  avait  été  ouverte  la  succession  du  sieur 
Labaume-Montrevcl,  accorde  aux  héritiers  la 
levée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  de 
cette  succession,  qui  sont  situés  dans  son  ar 
rondissement. 

Mais,  d’après  la  loi  du  19  fructidor  de  la 
même  année,  et  en  supposant  le  nom  du  sieur 
Labaume  - Montrevcl  inscrit  sur  la  liste  de* 
émigrés,  cette  administration  fait  réapposcr 
le  séquestre. 

Les  héritiers  se  pourvoient  auprès  du  di- 
rectoire exécutif,  qui,  par  arrêté  du  i3  flo 
réal  an  6,  déclare  que  le  sieur  Labaume- 
Montrcvel  n’a  jamais  abandonné  le  territoire 
français,  annulle  l'inscription  de  son  nom 
sur  la  liste  des  émigrés,  et  ordonne  la  levée 
définitive  du  séquestre  apposé  sur  ses  biens 

Le  i5  messidor  suivant,  l’administration 
du  département  de  Saône  et-Loirc  arrête  que 
le  séquestre  sera  maintenu  sur  les  biens  de 
son  arrondissement,  à raison  de  l'émigration 
de  plusieurs  personnes  qu’elle  annonce  être 
au  nombre  des  héritiers. 

Nouveau  recours  au  gouvernement,  qui, 
par  un  second  arrêté  du  21  vendémiaire  an  8, 
renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine,  pour  y faire 
jnger  si  les  émigrés  énoncés  dans  l’arrêté  de 
l'administration  du  département  de  Saône-et- 
Loire  du  i5  messidor  an  6,  sont  ou  ne  sont 
pas  héritiers  do  sieur  La  baume- Montrevcl.  • • 
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Cependant  la  régie  de  l'Enregistrement 
et  des  domaines  reste  en  possession  des  biens 
situes  dans  le  département  de  Saône-et-Loire; 
et  ces  biens  ne  sont  definitivement  restitués 
aux  héritiers  qu'à  1a  suite  d’un  jugement  du 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  du 
ai  ventôse  an  9,  par  lequel  il  est  décidé  que 
la  nation  n’a,  du  chef  des  émigrés  énoncés 
dans  l'arrêté  du  i5  messidor  an  6,  aucun  droit 
a la  succession. 

Les  choses  en  cet  état,  quatre  contraintes 
sont  décernées  contre  les  héritiers  Labaume- 
Montrevel;  et  elles  donnent  lieu  à quatre  ins- 
tances differentes. 

La  première  est  décernée,  le  q8  fructidor 
an  9,  par  le  receveur  du  bureau  de  Tournus; 
et  un  jugement  du  tribunal  civil  «le  Mâcon, 
«lu  a5  ventôse  an  10,  la  déclare  nulle,  sur  le 
fondement  que  la  prescription  «le  cinq  ans 
était  acquise  aux  héritiers  long  temps  avant 
la  date  de  cette  contrainte. 

Mais  la  régie  s'étant  pourvue  en  cassation, 
arrêt  du  3o  pluviôse  an  la,  au  rapport  de 
M.  Pajon,  qui , 

« Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  5- 19  décembre 
1790  , et  l’art.  2^  <1*  ceM*  du  33  frimaire  an  7; 

» Et  attendu  i°.  que  les  biens  de  Labaume* 
Montrevel  ont  été  confisqués  par  suite  du  ju- 
gement révolutionnaire  qui  le  condamna  à 
mort  le  19  messitlor  an  a;  et  qu  ils  sont  en 
conséquence  restés  sous  le  séquestre  national, 
tant  en  vertu  de  ladite  confiscation  que  par 
l’effet  de%  l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste 
des  émigrés; 

ni°.  Que,  nonobstant  les  arrêtés  adminis- 
tratifs provisoires  qui  ont  envoyé  les  défen- 
deurs en  possession  de  ces  bieus,  il  est  néan- 
nioinscomtant  en  fait  que  le  séquestre  national 
a continué  d’y  être  maintenu , jusqu’à  ce  qu’il 
eût  été  définitivement  levé  par  un  arrêté  du 
directoire  exécutif  du  3 floréal  an  6;  d où  il 
suit  qu’à  partir  de  cette  époque  jusqu'au  a8 
fructidor  de  l’an  9,  date  de  la  contrainte 
dont  il  s'agit  au  procès,  il  ne  s'est  point  écoulé 
un  intervalle  suflisant  pour  opérer  la  près- 
«ription  en  leur  faveur; 

3<>.  Que  la  mise  en  possession  dont  parle  h 
loi  du  22  frimaire,  ne  peut  s’cnten«lre  du  sim- 
ple envoi  provisoire  dont  1 exécution  a été 
contestée,  et  nonobstant  lequel  la  régie  n’a 
pas  cessé  de  percevoir  à son  profit  les  revenus 
de  ccs  biens,  ce  qui  l'a  constituée  dans  1 im- 
possibilité de  former,  pendant  ce  temps,  au- 
cune espece  de  demande,  à fin  d«î  paiement 
■des  droits  dont  il  s’agit; 

m 4«».  Enfin  qu’en  faisant  courir  l’ouverture 
de  paiement  de  ces  droits  à répmpie  de  la 
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mort  dudit  Labaume- Montrevel , et  non  du 
moment  de  la  levée  définitive  du  séquestre, 
le  jugement  attaque  a nt$n  seulement  fait 
une  fausse  application  de  l'article  ci-dessus 
cité  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  mais  en- 
core contrevenu  à celle  du  22  frimaire; 

h Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  an 
nulle....  n. 

La  seconde  contrainte  est  décernée , le  ao 
messidor  an  10,  par  le  receveur  du  bureau 
de  Lagny.  Par  jugement  du  18  frimaire  an  1 1, 
le  tribunal  civil  de  Mâcon  la  déclare  encore 
nulle,  attendu  qu’en  tbese  générale,  c'est  le 
décès  qui  donne  ouverture  au  droit  de  muta- 
tion ; et  que  par  conséquent  c’est  du  jour  du 
décès  que  la  prescription  de  cinq  ans  doit 
courir;  que,  si  dans  l'espece,  la  prescription 
n'a  pas  couru  du  jour  du  décès  du  sieur  La- 
baume-Montrevel,  elle  a du  moins  couru, 
soit  à compter  de  la  loi  du  ai  prairial  an  3, 
soit  à compter  de  l’arrêté  de  l'administration 
du  «lépartement  de  Saône-et-Loire,  du  a5  prai- 
rial an  5;  que  du  a5  prairial  an  5 au  ao  mes- 
sidor an  10,  il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans; 
et  que  l'on  ne  peut  que  regarder  comme  illé- 
gale, la  possession  dans  laquelle  1a  régie  s’est 
maintenue,  au  mépris  de  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  3 florcal  an  6. 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement, 
de  la  part  de  la  régie;  et  par  arr«‘*t  du  3o 
pluviôse  an  1a  , an  rapport  de  M.  Rousseau, 

« Vu  l’art.  18  de  la  loi  du  5-ig  décembre 
1790  et  l’art.  a4  de  celle  du  aa  frimaire  an  7 ; 

îi  Attendu  que  les  biens  de  Labaume-Mon- 
trevel  ont  été  confisqués  en  consé*juence  d'un 
jugement  du  tribunal  révolutiounaire , qui 
le  condamna  à mort  le  19  messidor  an  a; 
qu’ils  sont  resté?  sous  le  séquestre  national, 
tant  en  vertu  dudit  jugement,  que  par  suite 
de  l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste  des 
émigrés  ; 

11  Que,  quoique  les  héritiers  de  Montrevel 
aient  obtenu  des  arrêtés  qui  les  ont  envoyé-s 
en  possession  dès  le  mois  de  messidor  an  4 et 
le  a5  prairial  an  5,  il  est  néanmoins  reconnu  . 
tant  par  le  jugement  attaqué,  que  par  les 
héritiers  dans  leur  mémoire  signifié  en  pre- 
mière instance,  que,  nonobstant  ces  arrêtes , 
le  séquestre  a été  maintenu  , et  que  la  régie 
a continué  de  percevoir  les  revenus  jusqu'à 
l’arrêté  du  directoire  exécutif  du  3 Boréal 
an  6,  qui  leva  définitivement  le  séquestre; 
qu’à  partir  de  cette  époque  jusqu’au  20  mes 
sidor  an  10,  date  de  la  première  contrainte, 
il  n’y  a pas  ciuq  années  révolues; 

u Que  la  mise  en  possession  dont  parle  U 
loi  de  frimaire,  ne  peut  s’entendre  d’un  simple 
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envoi  dont  l'exécution  est  oontestée  et  n’a 
pas  son  effet , mais  d'une  possession  réelle  ; 
qo  ainsi,  le  delai  de  cinq  aus  accordé  à la 
régie  pour  faire  le  recouvrement  du  droit  de 
mutatiou,  n'a  pu  courir  tant  qu'elle  est 
restée  elle-même  en  possession; 

» Qu'cn  faisant  courir  la  prescription  de 
cinq  ans,  soit  du  jour  du  décé«,  soit  avant  la 
levée  du  séquestre  et  la  dépossession  effective 
de  la  régie,  il  y a , sous  ce  premier  rapport , 
fausse  application  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
19  décembre  1790  , puisqu'il  cette  époque,  la 
suceession  des  biens  de  Montrevel  était  ou- 
verte au  prolit  de  la  république,  et  non  à 
celui  des  héritiers  naturels;  et,  d’un  autre 
côté,  contravention  à la  loi  de  irimaire  ci- 
dessus  citée,  en  décidant  qu'il  a pu  courir 
un  delai  fatal  avant  la  mise  en  possession  des 
héritiers; 

» Par  ces  motifs  , le  tribunal,  donnant  dé- 
faut des  héritiers  Montrevel  non  comparans, 
casse  et  an  nulle  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Mâcon,  le  18 
frimaire  an  n ; renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Charollcs...». 

La  troisième  contrainte  est  décernée,  le 
6 thermidor  an  10,  par  le  receveur  du  bureau 
de....  Les  héritiers  y forment  opposition  et 
soutiennent  que  l'action  de  la  régie  est  pres- 
crite. Jugement  du  tribunal  de  Louhnns  , le 
34  prairial  an  11  , qui  le  juge  ainsi.  Mais  sur 
le  recours  de  la  régie,  arrêt  du  19  thermidor 
an  iq,  au  rapport  de  M.  Gandon,  par  le- 
quel , 

k Considérant  que  les  héritiers  Labaume 
n’ont  point  possédé  pendant  le  séquestre  réap- 
posé en  l'an  6,  et  que  la  nation,  qui  a possédé 
pendant  ce  séquestre,  ne  pouvait  agir  pour  de- 
mander le  droit  de  mutation;  qu'en  réunissant 
la  possession  qu’ont  eue  les  héritiers  depuis 
le  3 prairial  an  5 jusqu’à  la  réapposition  du 
séquestre  en  vertu  de  l’arrêté  du  i5  messidor 
an  6,  et  celle  qu'ils  ont  reprise  en  vertu  du 
jugement  du  33  ventôse  an  9,  il  s'en  fau- 
drait beaucoup  qu'ils  eussent  possédé  cinq 
ans  avant  la  contrainte  décernée  le  10  messi- 
dor an  10;  d’où  résulte  la  fausse  application 
de  la  loi  qui  établit  la  prescription  de  cinq 
ans; 

» » La  cour  casse  et  annullc....  ». 

La  quatrième  contrainte  est  décernée,  le 
a5  thermidor  an  10,  par  le  receveur  du  bu- 
reau de  Chàlons-sur-Saône.  Les  héritiers  y 
forment  opposition. 

Par  jugement  du  37  brumaire  an  x 1 , le  tri- 
bunal civil  de  Chalons  sur-Saône , « Considé- 
» rantque  tous  les  actes  administratifsquiont 
Toux  X. 
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j*  été  faits  au  mépris  des  défemos  prononcées 
>»  par  l'arrêté  du  38  messidor  an  3 , sont  irré 
n guliers,  et  ne  peuvent  empêcher  la  mise  en 
» possession  de  remonter  à l’époque  de  cet  ar- 
*•  rélé,  puisqu’ils  ont  été  cassés  par  l'autorité 
» supérieure,  et  que  l’arrêté  de  maintenue  de 
» séquestre  du  i5  messidor  au  f»  n’a  pas  pu 
>*  détruire  l'effet  d'un  arrêté  du  comité  de 
î*  gouvernement,  tel  que  celui  du  s8  messidor 
ï»  an  3 1»;  déclare  l'opposition  fondée  et  la 
prescription  acquise  ». 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  régie; 
et  le  3|  nivôse  an  i3,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Bailly,  par  lequel, 

«Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  5- 19  décembre 
1790  et  l'art.  34  de  la  loi  du  33  frimaire 
an  7 ; 

» Considérant  que  la  première  de  ces  lois 
ne  fait  courir  q ue  du  jour  de  leur  ouverture , 
la  prescription  de  cinq  ans  contre  toute  de- 
mande des  droits  de  succession  ; et  que  la 
seconde  ne  fait  partir  que  de  leur  mise  en 
possession,  le  délai  qu'elle  accorde  aux  héri- 
tiers pour  faire  la  déclaration  des  biens , et 
pour  payer  les  droits  de  succession  d’un  con- 
damné, si  scs  biens  sont  séquestrés; 

«Considérant,  en  fait,  qu’il  est  constant 
dans  l'espèce,  1®.  que  le  premier  envoi  en 
possession  de  l'hérédité  Montrevel,  ordonné, 
soit  par  l'arrêté  du  département  de  Saônc-et- 
Loire,  du  i5  ventôse  an  5,  soit  par  celui  du 
département  de  la  Seine,  du  39  ventôse  an  4 « 
soit  même  par  celui  du  comité  de  législa- 
tion de  la  convention  nationale,  du  38  messi- 
dor an  3 , n'a  été  qu'éphémère,  puisque  les 
biens  de  cette  hérédité  ont  été  remis  sous  le 
séquestre,  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loirc,  à la  suite  des  événemens  du  18  fruc- 
tidor an  5;  3°.  Que  le  séquestre  de  ces  biens 
a été  maintenu  par  l'arrêté  du  x5  messidor 
an  6,  dont  les  tribunaux  ne  sont  point  juges; 
3®.  Qu’en  vertu  du  séquestre,  la  république 
a eu  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens  jus- 
qu'après le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , 
du  33  ventôse  an  9;  d’où  il  résulte  que  ce 
n’est  qu’à  dater  de  ce  jugement  que  les  héri- 
tiers du  sieur  Labaumc-Montrcvel  ont  été 
réellement  mis  en  possession  de  sa  succes- 
sion ; que  le  délai  légal  de  six  mois  pour 
faire  leur  déclaration,  a dû  courir,  et  qu'il 
y a eu  ouverture  des  droits  de  cette  suc 
cession; 

» D’où  la  conséquence  ultérieure , qu'il  s’en 
fallait  beaucoup  que  la  prescription  de  cinq 
ans  fût  acquise  au  35  messidor  an  10,  époque 
de  la  contrainte  décernée  par  le  receveur  «les 
droits  de  ihutalion  au  bureau  de  Chélous- 
sur  Saône  ; et  qu'il  y avait  lieu , d'après  le 
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texte  formel  des  lois  ci-dessus  rapportées, 
de  déclarer  valable  cette  contrainte,  sauf 
vérification  de  la  quotité  de  la  somme  due; 

» La  cour  casse  et  annulle......  ». 

Voilà  donc  quatre  arrêts  qui  jugent  for- 
mellement que  la  prescription  n’a  pas  couru 
au  profit  des  héritiers  du  sieur  Labaume- 
Montrevel,  soit  à compter  du  jour  du  décès 
de  cclui-ci,  soit  à compter  de  l’envoi  en  pos- 
session provisoire  de  sa  succession. 

Cependant,  en  exécution  du  deuxieme  de 
ces  arrêts,  la  question  est  reportée  devant 
le  tribunal  civil  de  Charollcs;  et  le  5 prai- 
rial an  i3 , ce  tribunal,  adoptant  le  système 
qui  avait  prévalu  devant  celui  de  Mâcon  , 
rend  un  jugement  qui  décide  en  faveur 
des  héritiers, 

h Attendu,  en  droit,  qu’une  succession 
est  un  droit  incorporel  et  intégral  qui  affecte 
tous  les  biens  qui  eu  font  partie;  que  la 
mise  en  possession  ne  peut  être  partielle  , 
ni  réputée  avoir  lieu  à autant  d’époques  dif- 
férentes qu'il  y avait  de  régisseurs  particu- 
liers; et  que  ce  principe  avait  été  consacré 
par  l'arrêté  du  comité  de  législation  du  28 
messidor  an  3 , qui  porte  qu'il  sullira  de  faire 
prononcer  l'envoi  en  possession  par  une  seule 
administration,  sans  être  tenu  de  s’adres- 
ser à toutes;  que,  des  lors,  la  possession 
réelle  et  effective  de  cette  succession  s’est 
opérée  du  jour  où  l’administration  du  lieu 
a prononcé  ; que , dès  cet  instant , tous  les 
biens  qui  en  faisaient  partie  , sont  passés  au 
pouvoir  des  héritiers,  quelque  part  que  ccs 
biens  fussent  situés,  et  sans  que  les  actes 
isoles  et  illégaux  de  quelques  régisseurs 
aient  pu  retarder  l’époque  de  cette  posses- 
sion, pour  les  biens  qu'ils  régissaient;  que 
ce  principe  est  d'autant  plus  incontestable 
dans  le  cas  particulier,  que  toute  la  succes- 
sion Labaotnc  étant  régie  par  une  seule  ad- 
ministration , celle  des  domaines,  L dépos- 
session de  cette  administration  n‘a  pu  être 
partielle  , ni  dépendre  de  l'adhésion  ou  du 
refus  de  ses  mandataires,  qui  ne  pouvaient 
avoir  d’autre  volonté  que  celle  de  finir*  com- 
mettons; et  que  tous  obstacles  de  leur  part 
ne  devaient  ëirc  considérés  que  comme  une 
résistance  à l'autorité  supérieure,  qui  ne 
pouvait  retarder  la  mise  eu  possession  réelle 
et  effective  de  la  succession; 

n Attendu,  en  fait,  que,  par  arrêté  du  bureau 
des  domaines,  du  29  vcsilose  an  4 , les  héritiers 
Labaume  ontjjjté  envoyés  en  possession  provi- 
soire sous  caution;  que  cette  caution  a été 
agréée  et  reçue  le  26  floréal  suivant  ; que  la 
levée  des  scellés  et  la  mise  en  posse*anui 


réelle  se  sont  effectuées  et  ont  été  constatées 
contradictoirement  par  procès-verbal  du  5 
prairial  suivant  ; que  cette  main-levée  a été 
ensuite  successivement  prononcée  par  l’ad- 
ministration du  département  de  l’Ain,  le 3 
messidor  an  4,  et  par  celle  de  Saône-et-Loire 
le  uj  prairial  an  5;  que  , dés  lors,  la  postes 
sion  réelle  et  effective  des  héritiers  a pris 
date  à l’époque  de  l'arrêté  du  21  fructidor 
an  4 . dont  les  autres  n’étaient  que  l'exécu- 
tion, ou  au  moins  à l'époque  de  la  mise  en 
possession  réelle  et  effectuée  par  le  commis- 
saire Girardiu,  par  le  proces-verbal  du  5 
prairial  an  4 1 qu’à  la  vérité,  cette  posses- 
sion fut  déclarée  n’étre  que  provisoire; 
mais  que  cette  condition  ne  changeait  rien 
à scs  effets,  et  qu'elle  n'eu  était  pas  moins 
réelle  et  effective,  d'autant  mieux  qu’ayant 
été  convertie  en  définitive  par  l’arrêté  du 
directoire  exécutif  du  3 floréal  an  6,  l’efTet 
de  cette  conversion  était  de  faire  remonter 
la  date  de  la  possession  à celle  de  l’arrêté 
du  29  ventôse  an  4»  et  ce  par  le  même 
motif  qu'un  jugement  appcllablc  et  exécutoire 
par  provision  , preud  date,  non  pas  du  jour 
où  il  a été  confirme  et  déclaré  definitif  par 
un  tribunal  supérieur,  mais  bien  du  jour 
où  il  a été  rendu  ; qu'ainsi , l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  n’a  opéré  réellement  et  défi- 
nitivement aucune  nouvelle  possession  au 
profit  des  héritiers,  et  qu'il  n’est  que  déclaratif 
et  confirmatif  de  la  précédente  ; que  d’ail- 
leurs cette  possession  n'avait  été  accordée 
provisoirement  que  pour  la  sûreté  de  la  re- 
pu blique  , dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
héritiers  sc  trouveraient  inscrits  sur  une 
liste  d’émigrés;  et  que,  dès  lors,  cette  pré- 
caution nVtant  relative  qu'à  la  capacité  de 
quelques-uns  des  héritiers,  elle  uc  faisait 
aucun  obstacle  à la  possession  réelle  et  effec- 
tive de  tous  les  héritiers  en  général  ; 

» Attendu  qu’il  résulte  des  certificats  don 
nés  par  le  receveur  de  l'Enregistrement  de 
Montrcvel , le  2J  pluviôse  an  1a,  et  par 
celui  des  domaines  à Bourg,  le  24  dudit 
mois,  que,  depuis  les  mois  de  frimaire  et 
de  germinal  an  3,  ils  n’ont  perçu  aucuns 
revenus  de  ladite  succession,  ce  qui  ca- 
ractérise bien  une  depossession  réelle  et 
effective; 

» Attendu  que  les  héritiers  ont  toujours 
continue  de  jouir  paisiblement  jusqu'à  l’épo- 
que de  l’arrête  du  département  de  Saône- 
et-Loire  du  i5  messidor  an  6,  qui  ordon- 
nait la  réapposition  du  séquestre  ; mais  que 
cet  arrêté  n’a  point  fait  cesser  la  possession, 
soit  parcequ’ellc  a été  annulée,  soit  parce 
que  la  cour  de  cassation,  en  faisant  remon- 
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ter  l'epoque  de  cette  possession  à l'arrêté 
du  3 floréal  an  6,  qui  était  antérieur  à celui 
de  Saône-et-Loire  , a reconnu  implicitement 
que  ce  dernier  arrêté  n’avait  produit  aucun 
effet  ; 

» Attendu  qu’il  s’est  écoulé  plus  tic  cinq 
ans  depuis  la  mise  en  possession  réelle , jus- 
qu’à la  contrainte  du  20  messidor  an  10; 
que  conséquemment  la  prescription  du  droit 
du  mutation  est  acquise;  que  d’ailleurs  cette 
contrainte  n'ayant  été  signifiée  qu’à  un 
fondé  de  pouvoir , elle  n’aurait  pas  inter- 
rompu la  prescription; 

» Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
de  Trévoux,  du  ventôse  an  i *,  cette  pres- 
cription a été  accueillie;  et  que  ce  jugement  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée , puisque  la  de- 
mande était  formée  sur  la  même  cause, 
qu’elle  étaitentre  les  mêmes  parties  et  formée 
par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  ; 

> » Attendu  enfin  que  la  prescription  est 
fondre  sur  une  présomption  de  paiement  ; 
et  que  , dans  le  cas  particulier  , cette  pré- 
somption devient  certitude  , puisqu’il  est 
constant  au  procès  que  les  deniers  perçus 
par  l'administration  des  domaines,  l’ont  dés- 
intéressée, et  bien  au-delà,  des  droits  qu’elle 
réclame  ; et  que  c’est  sans  doute  par  ce 
motif  qu’elle  n'a  pas  réclamé  dans  un  temps 
opportun  ». 

L'administration  de  l'Enregistrement  se 
pourvoit  en  cassation  contre  ce  jugement  ; 
et  par  arrêt  du  29  vendémiaire  an  14 , la 
section  de»  requêtes  renvoie  l’affaire  aux 
sections  réunies. 

« La  question  sur  laquelle  vous  ave?,  à 
prononcer  (ai- je  dit  à l’audience  du  7 août 
1807),  n’en  devrait  plus  être  une  d'après 
les  quatre  arrêts  de  la  section  civile  qui 
l’ont  décidée  uniformément  entre  les  mêmes 
parties.  Mais,  puisqu'on  vous  la  soumet  de 
nouveau,  il  est  de  notre  devoir  de  peser 
les  diflérens  motifs  qui  ont  déterminé  le 
tribunal , civil  de  Charollcs  à la  juger  dans 
un  sens  absolument  opposé  aux  quatre  ar- 
rêts dont  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment  se  prévalait  devant  lui. 

» Le  tribunal  civil  de  Charollcs  n'a  pas 
méconnu  le  principe  consacré  par  ces  quatre 
arrêts,  d’apres  l’art.  18  de  la  loi  du  5-tg  dé- 
cembre 1790,  expliqué  par  l'art.  24  de  celle 
du  22  frimaire  an  7,  que  la  prescription 
du  droit  de  mutation,  relativement  aux 
successions  séquestrées  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  ne  commence  à courir  que  du 
jour  de  la  mise  en  possession  des  héritiers. 

» Mais  il  a établi  que  la  mise  en  posses- 
sion des  héritiers  Labaume  remontait  à Par- 
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rété  du  bureau  des  domaines  nationaux  du 
département  de  la  Seine , du  29  ventôse  an 
4;  et  comme  du  29  ventôse  an  ij  au  20 
messidor  an  10,  date  de  la  contrainte  dccernée 
par  le  receveur  du  bureau  de  Lagny,  l’in 
tervalle  est  de  plus  de  cinq  années,  il  en  a 
conclu  que  la  prescription  était  acquise. 

>•  Il  a ajouté  qu^,  quand  même  la  pres- 
cription n’eût  pas  encore  été  acquis?  le  20 
messidor  an  10  , la  contrainte  , décernée  ce 
jour-là,  ne  l’aurait  pas  interrompue,  parce- 
qu’elle  n’avait  été  signifiée  qu’à  un  fondé  da 
pouvoir. 

» Il  a dit  encore  que  la  question  n’était 
plus  entière;  qu'elle  avait  été  jugée  par  le 
tribunal  civil  de  Trévoux  le  24  ventôse  an 
11;  et  que  le  jugement  de  ce  tribuual  n'ayant 
été  ni  reformé  ni  même  attaqué  , il  en  ré- 
sultait, contre  l’administration  de  l’Enre- 
gistrement , une  exception  insurmontable. 

>•  Enfin,  il  a été  jusqu’à  dire  que  les  héritiers 
Labaume- Montrevcl  n’avaient  même  pas  be- 
soin de  la  prescription  pour  repousser  la 
demande  de  l’administration  de  l’Enregis- 
trement; que  la  prescription,  n'étant  qu’une 
présomption  de  paiement , devient  inutile, 
quand  il  y a certitude  d'un  paiement  effec- 
tif; et  qu'ici , il  y a certitude  du  paiement  des 
droits  de  mutation  réclamés  par  l'adminis- 
tration de  l’Enregistrement,  puisque  cette 
administration  s’en  est  payée  elle-même  par 
ses  propres  mains  , eu  touchant  les  revenus 
de  la  succession  pendant  tout  le  temps  que 
les  biens  ont  été  sous  le  séquestre. 

>*  Reprenons  ccs  quatre  motifs  , et  pesons- 
les  successivement  dans  la  balance  de  la  loi. 

)•  D'abord,  est -il  vrai  que,  pour  les  biens 
de  la  succession  Labaumc-Montrevel  qui  sont 
situés  dans  le  département  de  Saoue-etLoirC, 
la  misç  en  possession  des  héritiers  remonte 
à l’arrêté  du  bureau  des  domaines  nationaux 
du  département  de  la  Seine,  du  29  ven- 
tôse an  4- 

11  Que,  par  cet  arrêté,  la  qualité  des  hé- 
ritiers Labaume  ait  été  reconnue  , et  qu'ils 
aient  été  autorisés  j se  mettre  provisoire- 
ment en  possession  des  biens,  nous  en  con- 
venons. 

» Mais  si  de  là  il  résulte  qu’à  compter  du 
jour  ou  cet  arrêté  a été  pris,  les  héritiers 
Labaume- Montrevcl  ont  pu  se  dire  saisis  de 
droit  de  toute  la  succession  de  leur  parent; 
s»  de  là  il  résulte  qu'à  compter  de  ce  jour  , 
ils  ont  pu  intenter  complainte  contre  tout 
particulier  qui  les  aurait  troublés  dans  leur 
saisine;  il  u'en  résulte  pas  egalement  qu'ils 
aient  pu  être  considérés,  lelativement  à la 
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prescription  du  droit  d’Enregistrement , 
comme  mis  en  possession  , à compter  de  ce 
même  jour,  de  l'universalité  des  biens  de  la 
succession  dont  il  s'agit. 

» Le  droit  d'Enregistrement  auquel  une 
succession  donne  ouverture,  ne  se  paie  pas 
en  entier  dans  le  lieu  où  cette  succession  s'est 
ouverte:  il  ne  s'y  paie  qu'à  raison  des 
biens  qui  y sont  situes  réellement,  ou  qui  y 
sont  censés  l'être  par  la  fiction  de  la  loi.  Four 
tous  les  autres  biens  , il  se  paie  dans  les  dif- 
férons lieux  de  leur  situation. 

i*  Les  déclarations  des  heritiers . portel’art. 
la  de  la  loidu  5-iq  décembre  1790,  sei'ont  en* 
registres,  savoir  : pour  les  immeubles  réels, 
au  bureau  dans  l’arrondissement  duquel  Us 
biens  seront  situés  ; et  pour  les  immeubles 
JictiJs , au  bureau  établi  près  le  domicile  du 
dernier  possesseur. 

>1  Les  mutations  par  décès  , porte  égale- 
ment l’art.  a7  de  la  loi  du  a a frimaire  an  7, 
seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation 
des  biens. 

n Ce  n'est  donc  pas  au  receveur  du  bureau 
de  l'arrondissement  dans  lequel  une  succes- 
sion s'est  ouverte , qu'est  confié  le  soin  de 
recouvrer  les  droits  de  mutation;  ce  soin 
n'est  confié  qu'aux  receveurs  des  divers  ar- 
rondissemens  dans  lesquels  sont  situés  les 
biens  dépeudans  de  cette  succession. 

» Et  comme  c'est  aussi  à chacun  d'eux 
qu'est  confié  le  soin  de  toucher  les  revenus 
de  ces  biens,  lorsque,  par  l'effet  d'une  cause 
quelconque  , ils  se  trouvent  séquestrés,  il  est 
clair  que,  si  une  succession  a etc  séquestrée 
au  moment  de  son  ouverture,  le  receveur 
de  chacun  des  arrondissemens  où  sont  situés 
les  biens  qui  en  dépendent,  n'a  aucune  dili- 
gence à faire  pour  eu  recouvrer  les  droits 
de  mutation;  car  l'obligation  des  héritiers 
d’acquitter  ces  droits,  ne  commence  qu'avec 
leur  jouissance;  tant  qu'ils  ne  jouissent  pas, 
fis  ne  doivent  rien  au  fisc;  et , tant  qu'ils  ne 
doivent  rien  au  fisc,  le  fisc  t\'a  pas  d’action 
contre  eux  : or  , contra  non  valentem  agere 
non  currit  prœscriptio. 

ii  Eh!  comment,  d'après  cela,  les  héritiers 
pourraient-ils,  au  moyen  de  lu  main  levée 
du  séquestre  dans  le  lieu  de  l’ouverture  de 
la  succession  , faire  courir  la  prescription 
contre  les  receveurs  des  arrondissemens  dans 
lesquels  les  biens  continueraient  d'être  sé- 
questrés ? Tout  receveur  qui  n'est  pas  des- 
saisi par  une  main-levée  locale  du  séquestré, 
est,  par  cela  seul,  maintenu  dans  la  jouissance 
des  biens  situés  dans  son  arrondissement  : 
jouissant  de  ccs  biens,  il  n'a  point  de  droit 
de  mutation  à exiger;  et  n'ayant  point  d’ac- 


tion pour  exiger  ce  droit , il  est  nécessaire- 
ment à l'abri  de  la  prescription. 

» Il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  saisine 
légale  des  héritiers,  qui  s'opère  par  la  mort 
du  défaut,  et  qui,  en  cas  de  séquestre,  re- 
prend son  effet  par  l'envoi  en  possession  que 
prononce  l'administration  du  département  où 
la  succession  s'est  ouverte,  avec  la  mise  en 
possession  que  la  loi  Gxc  pour  le  point  de 
départ  de  la  prescription  du  droit  d’Enregis- 
trement. La  saisine  légale  est  une  et  indivi- 
sible; mais  la  mise  en  possession  est  un  fait 
qui  doit  se  répéter  autant  de  fois  qu'il  y a 
de  départemens  dans  lesquels  sont  répandus 
les  biens  de  la  succession. 

» Et  c’est  ce  que  vos  arrêts  ont  constam- 
ment distingué  avec  la  plus  grande  préci- 
sion. 

» Le  3 thermidor  an  9,  au  rapport  de 
M.  Cochard,  et  sur  nos  conclusions,  vous 
avez  dit,  en  cassant  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Trévoux , que  l’ouverture  de  la  suc- 
cession d'Emmanuel  Tocquet  n'avait  pu  être 
formée,  en  faveur  de  son  héritière  et  à l’effet 
de  faire  courir  la  prescription  de  l'Enregis- 
trement, que  par  la  mise  en  possession  réelle 
des  biens  composant  ladite  succession. 

» Le  2 ventôse  an  1 1 , au  rapport  de  M.  Au- 
mont,  en  cassant  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Paris,  rendu  au  profit  des  héritiers 
Vcymeranges,  vous  avez  encore  établi  que 
la  prescription  des  droits  de  mutation  dus  A 
la  république , ne  peut  avoir  lieu  qu’au  mo- 
ment où  les  héritiers  naturels  sont  mis  en 
possession  réelle  desdits  biens. 

j»  Et  le  24  nivôse  an  i3,  en  cassant,  au 
rapport  de  M.  Bailly,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Mâcon,  rendu  en  faveur  des  héri- 
tiers Labaumc-Montrcvcl,  vous  avez  encore 
répété  que  le  délai  de  six  mois , pour  faire 
Uur  déclaration,  n’avait  pu  courir  contre 
eux  que  du  moment  où  ils  avaient  clé  réel- 
lement mis  en  possession. 

r Ce  n'est  donc  pas  ù l'arrêté  du  bureau 
des  domaines  nationaux  du  département  de 
la  Seine,  du  29  vent  ose  an  4.  qu'est  censée 
reraouler,  par  rapport  aux  droits  d'Enregis- 
trement dus  pour  les  biens  du  département 
de  Saonc-et-Loire,  la  mise  en  possession  des 
héritiers  Labaume-Montrcvel.  Cette  mise  en 
possession  ne  peut  donc,  relativement  aux 
droits  d’Enregistrement,  remonter  pour  les 
biens  du  département  de  Saone-ct-Loirc, 
qn'au  jour  où  elle  a été  autorisée  par  l'admi 
nistration  de  ce  département;  elle  ne  peut 
donc  remonter  qu'au  25  prairial  an  5. 

r Mais , du  25  prairial  an  5 au  20  messidor 
an  ïo,  il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans.  Dés 
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lors,  la  prescription  n’cst-elle  pas  acquise,  le 
•jo  messidor  an  10,  contre  la  régie  de  l’Enre- 
gistrement? Des  lors,  ne  devez -vous  pas 
maintenir  le  jugement  qui , sur  le  fondement 
de  la  prescription  quinquennale,  a déchargé 
les  heritiers  Lahaume-Montrevel? 

h Non,  messieurs,  et  au  contraire  vous 
vous  sentirez,  en  quelque  sorte,  presse»  par 
la  nécessite  de  casser  ce  jugement . lorsqu'on 
vous  reportant  à l'arrêté  de  l’administration 
du  département  de  Saône  et- Loire , du  i5 
messidor  an  G,  vous  verrez  que , par  cet  ar- 
rêté, les  biens  de  la  succession  Lahaume- 
Montrevel  ont  été  frappes  d’un  nouveau  sé- 
questre qui  n’a  etc  levé  qu’en  execution  du 
jugement  du  tribunal  civil  du  departement 
de  la  Seine,  du  22  ventôse  an  9.  Très-certai- 
nement la  prescription  qui  aurait  alors  pu 
courir  en  faveur  des  héritiers,  à compter  du 
a5  prairial  an  S,  a été  suspendue  par  cet  ar- 
rête, ou  du  moins  par  le  séquestre  dont  il  a 
été  suivi.  Très-certainement  cette  prescrip- 
tion n’a  pu  reprendre  son  cours  qu’après  la 
levée  du  séquestre  qui  l'avait  suspendue.  Or, 
en  supposant,  contre  toute  vraisemblance, 
que  ce  nouveau  séquestre  ait  été  levé  dés  le 
lendemain  du  jugement  du  22  vent  ose  an  9, 
quel  temps  de  possession  utile  restera-t-il  aux 
héritiers?  Rien  de  plus  qu’un  espace  de  deux 
ans  quatre  mois  et  dix-huit  jours  : savoir,  un 
an  et  vingt  jours  avant  l'arrêté  du  iâ  messi- 
dor an  6;  et  un  an  trois  mois  et  vingt  huit 
jours,  depuis  le  jugement  du  22  ventôse  an  9 
jusqu’à  la  contrainte  du  20  messidor  suivant. 
Et  le  tribunal  de  Charollcs  a pu  juger  que 
l’action  de  la  régie  était  prescrite!  Disons  le 
franchement,  en  jugeant  ainsi,  il  a abusé 
ouvertement  du  pouvoir  dont  la  loi  l'avait 
investi;  il  a méprisé  toutes  les  règles;  il  a 
franchi  toutes  les  bornes. 

« Et  inutilement  a t il  dit  que  l'arrête  du 
i5  messidor  an  6 avait  été  annulé;  inutile- 
ment a-t-il  dit  que  la  cour,  en  faisant  re- 
monter l'époqie  de  la  possession  des  héritiers 
à l'arrêté  du  directoire  executif  du  3 floréal 
an  6,  qui , étant  antérieur  à celui  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire , avait  reconnu  im- 
plicitement que  ce  dernier  arrêté  n'avatC 
produit  aucun  effet. 

1»  L’arrêté  du  i5  messidor  an  6 a etc  an- 
nulé! Où  est  donc  l’acte  qui  en  a prononcé 
l’annulation  ? De  quelle  autorité  cet  acte 
est-il  émane?  Quelle  en  est  la  teneur?  Quelle 
en  est  la  date?  A toutes  ces  questions  point 
de  réponse  dans  le  jugement  du  tribunal  de 
Charollcs.  Le  tribunal  de  Charollcs  met  à la 
place  d’un  arrêté  qu’on  lui  représente  cl  dont 
rien  ne  lui  permet  de  suspecter  l’authenti- 


cité, un  acte  d'annulation  qui  n'existe  pas, 
qui  n’a  jamais  existé;  et  par  cette  supposition , 
peut-être  sans  exemple  dans  les  fastes  de  la 
justice,  il  écarte,  il  anéantit  une  décision  ad- 
ministrative ; il  paralyse  les  opérations  d’une 
autorité  sur  laquelle  le  pouvoir  judiciaire  n'a 
aucune  prise;  il  transgresse,  en  un  mot,  de 
la  manière  la  plus  scandaleuse,  la  barrière 
que  l'art.  i3  du  lit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790 
et  la  loi  du  i(>  fructidor  au  3 ont  posée  entra 
les  juges  et  les  administrateurs. 

» Il  est,  ail  surplus,  bien  évident  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  du  3o  pluviôse  an  12  ne  recon- 
naît pas,  même  implicitement,  que  l'arrêté 
du  i5  messidor  an  (3  soit  demeure  sans  effet; 
et  le  tribunal  de  Charollcs  s’en  serait  con- 
vaincu lui-même,  s'il  avait  lu  cet  arrêt  avec 
attention  : a Attendu  (y  est  il  dit)  que, 
11  quoique  les  héritiers  La  baume  aient  ob- 
» tenu  des  arrêtés  qui  les  ont  envoyés  on 
11  possession  dés  le  mois  de  messidor  an  4 et 
w le  25  prairial  an  5,  il  est  néanmoins  re- 
j»  connu,  tant  par  le  jugement  attaqué  que 
r>  par  les  héritiers  dans  leur  mémoire  signi - 
» fié  en  première  instance , que,  nonobstant 

* ces  arrêtes,  le  séquestre  a été  maintenu, 

* et  que  la  régie  a continué  de  percevoir  les 
j*  revenus  jusqu’à  l'arrêté  du  directoire  exé- 
>•  cutif  du  3 floréal  an  6,  qui  leva  définit!- 
>»  veroent  le  séquestre;  et  qu’à  partir  de  cette 
y*  époque  jusqu'à  la  contrainte,  il  n'y  a pas 
» cinq  années  révolues  w. 

» On  voit  clairement  que,  d’après  les  faits 
reconnus,  et  par  le  jugement  de  Maçon,  et 
par  les  héritiers  eux-mêmes,  il  était  impos- 
sible que.  même  abstraction  faite  de  l’arrêté 
du  i5  messidor  an  6,  les  droits  réclamés  par 
la  régie  de  l’Enregistrement,  fussent  présents. 

» Il  était  donc  inutile  que  l’arrêt  du  3o 
pluviôse  an  12  s'expliquât  sur  cet  arrêté,  que 
rien  d'ailleurs  ne  prouve  avoir  etc,  à cette 
époque,  produit  daus  l’instance. 

j»  Le  silence  de  l'arrêt  du  3o  pluviôse  an  12 
sur  l'arrêté  du  i5  messidor  an  G,  ne  prouve 
donc  pas,  ne  permet  doue  même  pas  de  pré- 
sumer que  la  cour  ait  considéré  cet  arrêté 
comme  détruit  par  un  acte  quelconque  de 
l'autorité  supérieure. 

» Mais,  après  tout,  çe  qui  achève  de  dé 
montrer  que  cet  arrêté  a eu  sa  pleine  exé- 
cution , et  que  le  séquestre  dont  il  avait 
ordonné  la  reapposition , a subsisté  jusqu’au 
jugement  du  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine  du  22  ventôse  an  9,  qui  en  a fait 
cesser  le  motif,  c’est  que  les  héritiers  La- 
baume,  dans  leur  mémoire  de  défense  dit 
2 avril  1806,  conviennent  que,  dans  l'inter 
ralle  de  l'arrêté  à ce  jugement,  les  receveurs 
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de  la  régie  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire,  en  abusant,  selon  eux,  des  moyens 
que  la  loi  avait  mis  en  leur  pouvoir , sont 
parvenus  à arracher  aux  fermiers  et  débi- 
teurs de  la  succession  différentes  sommes 
montant  à plus  de  3oo,ooo  fr. 

n Vainement,  au  surplus,  prétenti  on  que 
le  séquestre  réappose  en  vertu  de  l’arrête 
du  i3  messidor  an  G,  doit  être  cousidéré 
comme  non  avenu,  par  cela  seul  que  le  ju- 
gement du  22  ventôse  an  9 a décide  que  le 
motif  en  était  mal  fondé.  L'apposition  du  sé- 
questre et  sa  durée  jusqu’au  jugemeut  du  22 
ventôse  an  9,  sont  «les  faits  que  ce  jugement 
ne  peut  pas  empêcher  d’avoir  eu  lieu.  Ce 
jugement  a Lieu  pu  décider,  il  a bien  décidé 
effectivement  que  ce  séquestre  avait  été  ap- 
posé sans  cause  légitime;  mais  il  n’en  a ni 
effacé  ni  pu  effacer  l’apposition  même;  il  n’a 
ni  jugé  ni  pu  juger  que  ce  séquestre  n’avait 
pas  etc  appose.  Or,  dès  qu’il  demeure  cons- 
taut  que  ce  séquestre  a été  apposé,  il  de- 
meure constant  aussi  que,  tant  qu’il  a duré, 
la  régie  de  l'Enregistrement  n'a  pas  pu  agir 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  muta- 
tion; il  demeure  constant  aussi  que  la  pres- 
cription n’a  pas  pu  courir  contre  la  régie  de 
l'Enregistrement. 

» Mais,  jusqu'à  présent  nous  avons  supposé, 
avec  les  defendeurs,  qu'ils  avaient  joui  des 
biens  du  département  dcSaonect  Loire  depuis 
le  25  prairial  an  5 jusqu'à  l’arrêté  du  directoire 
exécutif  du  3 floréal  .111  G;  nous  avons  supposé 
avec  eux  que  tout  le  temps  écoule  depuis  le  a3 
prairial  an  5 jusqu'au  3 tloréal  an  G,  avait  etc, 
pour  eux,  un  temps  de  possession  utile  : et 
nous  avons  prouvé  que,  même  dans  cctlc  sup- 
position, le  jugement  atlaquéprétcrait  encore 
a la  cassation  de  deux  chefs:  in.  pour  avoir 
jugé  que  la  mise  en  possession  des  defendeurs 
devait,  quant  à la  prescription  des  droits 
«l’Enregistrement,  remonter,  pour  les  biens 
du  département  de  Saône-et-Loire,  à l’arrctc 
du  bureau  des  domaines  nationaux  du  depar- 
tement de  la  Seine,  du  29  ventôse  an  4» 
2°.  pour  avoir  jugé  que  la  prescription,  dut- 
elle  même  dater  du  29  ventôse  au  4«  n’avait 
pas  été  interrompue  par  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration du  département  de  Saone-et-Loire 
du  i5  messidor  an  6. 

«Que  sera-ce  donc,  si  nous  prouvons  que, 
même  dans  l’espace  de  temps  écoulé,  soit 
entre  l’arrêté  du  bureau  des  domaines  natio- 
naux du  départemeut  de  la  Seine  du  29  ven- 
tôse an  4 t soit  entre  l’arrête  de  l'adminis- 
tration du  département  de  Saône-ct-Loire  du 
35  prairial  an  5,  et  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  du  5 floréal  an  G,  les  défendeurs 


n’ont  pas  joui,  même  provisoirement,  même 
sous  caution,  des  biens  situés  dans  le  depar- 
tement de  Saône-et- Loire  ? Alors,  sans  doute, 
il  ne  restera  plus,  nous  ne  dirons  pas  aucun 
motif,  aucune  raisou,  mais  même  le  pré- 
texte le  moins  apparent,  pour  colorer  le  sys- 
tème de  prescription  si  étrangement  adopté 
par  le  tribunal  civil  de  Charollcs. 

Eh  bien!  nous  l’avons  déjà  dit,  on  lit  en 
toutes  lettres  dans  l’arrêt  de  la  section  civile 
du  3o  pluviôse  an  12,  que,  dans  leur  mémoire 
signifié  devant  le  tribunal  de  Maçon,  les 
heritiers  Labaumc  ont  reconnu  que , nonobs- 
tant les  arrêtés  des  29  ventôse  an  4 et  25 
prairial  an  5,  b séquestre  avait  été  maintenu 
sur  les  biens  du  departement  de  Saône-et- 
Loire,  et  que  la  régie  a continué  de  perce- 
voir les  revenus  jusqu'à  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  3 floréal  an  6,  qui  avait 
levé  définit i vem ent  le  séquestre. 

v Et  qu’est-ce  que  le  tribunal  de  Cbarolles 
oppose  a une  reconnaissance  aussi  positive 
des  héritiers  Labaume? 

» Il  oppose  d'abord  deux  certificats  du  re- 
ceveur de  Montrevel  et  de  Bourg,  qui  attes- 
tout  que,  depuis  l’an  3,  ils  n’ont  perçu  au- 
cun Iruit  de  la  succession;  et  il  est  bien 
évident  que  des  certificats  relatifs  a des  biens 
situés  dans  le  département  de  l’Ain , ne  prou- 
vent rien  pour  les  biens  situes  dans  le  dé- 
partement de  Saonc-ct-Loirc. 

» Il  oppose  ensuite  que  les  héritiers  ont 
toujours  continué  de  jouir  paisiblement  jus- 
qu'à L'époque  de  l'arrêté  du  département  de 
Saône-et-Loire  au  1 j messidor  an  6;  et  cette 
assertion,  détruite  d'avance,  quant  aux  biens 
du  département  de  Saone-et-Loire,  par  la 
reconnaissance  des  héritiers  dans  leur  mé- 
moire signifie  devant  le  tribunal  de  Maçon, 
il  ne  l'appuie  d'aucune  picce,  d'aucun  docu- 
ment, d'aucune  espèce  de  preuve;  il  ne  l’ap- 
plique même  pas  spécifiquement  aux  biens 
du  département  de  Saône-et-Loire;  il  la  laisse 
dans  un  vague  qui,  sainement  expliqué,  ne 
pourrait  iccevoir  d’application  qu'aux  biens 
sur  lesquels  portent  les  deux  certificats  dont 
il  la  fait  dériver,  c'est-à-dire,  aux  biens  du 
département  de  l’Ain. 

w On  dira  sans  doute  que  ce  sont  là  des 
points  de  fait.  Mais  qurlqu’ctcndu  que  soit 
sur  les  points  de  fait  le  pouvoir  des  tribu- 
naux qui  jugent  en  dernier  ressort,  il  ne 
va  cependant  pas,  en  matière  fiscale,  jusqu’à 
aiitt  iser  ces  tribunaux,  soit  à mettre  en 
avant  des  faits  dont  la  fausseté  est  légale 
ment  constatée,  soit  à nier  des  faits  dont  la 
preuve  authentique  est  sous  leurs  yeux  : et 
l’on  sent  bien  que,  s’il  en  était  autrement. 
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U n>  a point  do  loi  fiscale  qu’ils  ne  pussent 
ou  violer  ou  appliquer  à faux  impunément, 
puisqu'ils  n’auraient  besoin  pour  cela  que 
d'écarter  les  faits  qui  obligeraient  à l'appli- 
cation de  telle  loi,  ou  d'imaginer  des  faits 
auxquels  serait  applicable  telle  loi,  qui 
pourtant  est  par  soi  étrangère  à l’objet  de  la 
contestation.  ( V.  ci-dessus,  g.  -xJ\. ) 

» Or,  le  tribunal  de  Charolles  avait  sous 
les  yeux  une  reconnaissance  judiciaire  qui 
prouvait  tout  à la  fois,  et  qu’il  était  constant 
que  la  régie  de  l'Enregistrement  avait  joui 
des  biens  du  département  de  Saône  et  Loire 
jusqu'à  l'arrété  du  directoire  exécutif  du  3 flo- 
réal an  fi,  et  qu’il  était  faux  que,  jusqu'à  cet 
arrêté,  les  défendeurs  eussent  joui  person- 
nellement de  ccs  mêmes  biens.  Cette  recon- 
naissance n'avait  etc  détruite  par  aucune 
preuve  contraire  ; elle  conservait  donc  contre 
le*  défendeurs  toute  sa  force  primitive;  elle 
formait  donc  contre  les  défendeurs  une  preuve 
complète.  Le  tribunal  de  Charolles  a donc 
violé,  en  l'écartant,  l'art.  i35fidu  Code  civil, 
suivant  lequel  Y aven  judiciaire  fait  pleine 
foi  contre  celui  qui  l'a  fait;  et  il  ne  peut  être 
révoqué,  à moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a été 
la  suite  d une  erreur  de  fait. 

>•  Ainsi,  trois  moyens  de  cassation  sortent 
du  premier  motif  du  jugement  du  tribunal 
de  Charolles. 

» i°.  En  jugeant  que,  dans  le  fait,  les  dé- 
fendeurs ont  joui  des  biens  du  département 
de  Saône-et-Loire  avant  l’arrêté  du  directoire 
exécutif  du  3 floréal  an  6,  il  a violé,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  un  texte  formel  du 
Code  civil. 

» 2®.  En  jugeant  que  la  mise  en  possession 
des  defendeurs  doit  remonter,  quant  aux 
biens  du  departement  de  Saône-et-Loire,  à 
l'arrêté  du  buroau  des  domaines  nationaux 
du  département  de  la  Seine,  du  29  ventôse 
an  4i  il  ■ violé  les  art.  12  et  18  de  la  loi  du 
5*19  décembre  1790,  ainsi  que  les  art.  22  et 
24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

» 3°.  En  jugeant  que  l'arrêté  de  l'adminis- 
tration du  département  de  Saône-et-Loire, 
du  i3  messidor  an  fi.  n'avait  pas  dépossédé  les 
défendeurs,  il  a violé  l’art.  i3  du  tit.  2 de  la 
loi  du  24  août  1790,  ainsi  que  la  Joi  du  ifi 
fructidor  an  3,  qui  mettent  tous  les  actes 
administratifs  à l'abri  des  atteintes  du  pou- 
voir judiciaire. 

i»  Examinons  maintenant  si , par  scs  au- 
tres motifs, ce  jugement  a mieux  respecté  les 
lois. 

* La  contrainte  du  20  messidor  an  10,  a 
dit  le  tribunal  civil  de  Charolles,  n’a  été 
signifiée  qu'à  un  fondé  de  pouvoir.  Donc  clic 
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n’aurait  pas  pu  interrompre  la  prescription» 
quand  même,  à cette  époque,  l'action  de  la 
régie  n'aurait  pas  encore  été  prescrite.  Donc 
si  l'action  de  la  régie  n'était  pas  encore  pres- 
crite à cette  époque,  elle  est  du  moins  pres- 
crite par  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis. 

» Mais  qu'cst-ce  qu'une  contrainte  en  ma- 
tière de  droits  d'Enregistrement7  Rien  autre 
chose  qu'une  manière  de  former  une  de- 
mande judiciaire  contre  les  redevables  qui 
sont  en  retard.  Il  en  est  donc,  quant  aux 
vices  de  signification  des  contraintes  , comme 
des  exploits  ordinaires.  Les  vices  qui  peuvent 
se  trouver  dans  la  signification  d'une  con- 
trainte, se  couvrent  donc,  comme  les  vices 
qui  peuvent  sc  trouver  dans  la  signification 
d’un  exploit  ordinaire,  par  les  defenses  que 
fournit  au  fond  la  partie  à laquelle  la  con- 
trainte a clé  signifiée;  et  juger  le  contraire, 
pour  une  signification  faite  avant  lo  i«.  jan- 
vier 1807,  c'est  aller  rontre  le  texte  précia 
de  l'art.  5 du  tit.  5 de  l'ordonnance  de  1667; 
comme  juger  le  contraire  pour  une  significa- 
tion faite  depuis  le  i**1.  janvier  1807,  c’est 
aller  contre  le  texte  précis  de  l'art.  173  du 
Code  de  procédure  civile. 

* Or,  les  héritiers  Lahaume  ont  défendu 
au  fond  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Mâcon,  sans  exciper  de  la  pré- 
tendue nullité  de  la  signification  de  la  con- 
trainte du  20  messidor  an  10;  ils  ont  donc 
couvert  cette  nullité  prétendue;  le  tribunal 
de  Cliarollei  a donc  violé,  en  faisant  revivre 
cette  nullité  prétendue,  l'art.  5 du  tit.  5 de 
l'ordonnance  de  1667. 

* Le  tribunal  de  Charolles  a encore  dit 
que  l’action  de  la  re’gie  de  l'Enregistrement 
avait  été  jugée  prescrite  par  le  tribunal 
de  Trévoux;  et  que  le  jugement  de  ce  tribu- 
nal produisait  contre  la  régie  une  exception 
de  chose  jugée. 

» Mais  de  quels  biens  s‘agissait-i!  dans  le 
jugement  du  tribunal  de  Trévoux  ? Des  biens, 
des  seuls  biens  situés  dans  l'arrondissement 
de  ce  tribunal.  Il  ne  s'y  agissait  donc  pas  des 
biens  situés  dans  le  departement  de  Saône- 
et-Loire.  11  n’y  avait  donc  pas,  dans  l'instance 
jugée  par  le  tribunal  de  Trévoux,  eadem  res 
que  dans  l'instance  jugée  par  le  tribunal  de 
Charolles.  Il  ne  pouvait  donc  pas  résulter  du 
jugement  du  tribunal  deTrévoux , une  excep- 
tion de  chose  jugée.  Le  tribunal  de  Charolles 
a donc  violé,  en  accueillant  cette  exception, 
les  lois  1 1,  12  et  i3,  D de  exceptione  rei  ju- 
dicatœ , dont  les  dispositions,  qui  avaient 
pour  ce  tribunal  une  autorité  véritablement 
législative,  puisque  Charolles  fait  partie  de 
la  ci  devant  Bourgogne,  pays  dd  droit  écrit. 
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«ont  d'ailleurs  renouvelées  littéralement  par 
l'art.  i35i  du  Code  civil. 

j»  Enfin,  le  tribunal  de  Charolles  s'est  re- 
tranché dans  un  système  qu'avaient  déjà  pros- 
crit, non -seulement  les  quatre  arrêts  de  la 
section  civile  rendus  entre  la  régie  de  l’Enre- 
gistrement et  les  héritiers  Labaume,  mais 
encore  six  antres  arrêts  de  lu  même  section, 
des  aa  vendémiaire  et  4 thermidor  an  9,  6 llo- 
réal  an  10,  2 ventôse,  14  germinal  et  3 mes- 
sidor an  1 1 : il  a dit  que  les  héritiers  Labaume 
n’avaient  pas  besoin  de  la  prescription  pour 
faire  rejeter  la  demande  de  la  régie  de  l'En- 
registrement; que  la  prescription  qui  n'est 
qu'une  présomption  de  paiement,  devient 
inutile  quand  le  paiement  est  prouvé;  et  que, 
dans  l'espace  , il  est  prouvé  que  les  droits  ré- 
clamés par  la  régie,  ont  été  acquittés,  puis- 
qu'elle s’en  est  payée  elle-même  par  scs  pro- 
pres mains,  en  touchant  les  revenus  de  la 
succession  pendant  toute  la  durée  du  sé- 
questre. 

» Pour  réfuter  ce  système,  il  nous  suffirait 
•ans  doute  de  remarquer  qu'il  est  en  opposi- 
tion avec  dix  arrêts  bien  connus  et  bien  précis 
de  la  section  civile;  mais  nous  dirons  de  plus 
qu’il  est  directement  contraire  à l’art.  2$  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

« En  effet , pour  les  successions  qui  ont  été 
séquestrées,  l'art.  2\  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7 ne  fait  courir  le  délai  de  la  déclaration 
et  du  paiement  des  droits,  que  du  jour  de  la 
mise  en  possession  des  héritiers;  et  l'on  sent 
assez  que  cette  disposition  serait  absolument 
illusoire  et  sans  objet,  si,  par  l’effet  du  sé- 
questre, la  régie  devait  sc  faire  à elle  même 
la  déclaration  des  biens;  si,  par  l'effet  du  sé- 
questre, elle  devait  se  payer  à elle-même  les 
droits  de  mutation,  puisqu'une  fois  la  décla- 
ration faite,  une  fois  le  droit  payé  à la  régie 
par  la  régie  elle-même,  il  n'y  aurait  plus  de 
déclaration  à faire,  plus  de  droits  a payer  par 
les  héritiers,  après  leur  mise  en  possession. 

» Inutile  d'observer  que  la  régie  se  trouvant 
à la  fois  débitrice  des  revenus  qu'elle  a tou- 
chés en  execution  du  séquestre,  et  créancière 
d'un  droit  de  mutation , il  y a eu  dans  sa 
personne  un  concours  de  dette  et  de  créance 
qui  a opère  ipso  facto  la  compensation  de 
l’une  par  l’autre. 

» D'abord,  la  question  de  savoir  si  la  régie 
est  réellement  débitrice  des  revenus  qu’elle 
a touchés  en  execution  «lu  séquestre,  la  ques- 
tion de  savoir  si  ces  revenus  doivent  être 
restitues  aux  héritiers  qui  ont  souffert  le  sé- 
questre, ou  s'ils  doivent  demeurer  dans  Je 
trésor  public,  cette  question  n’est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux,  elle  est  purement 


administrative;  et  dés  lors,  comment  les  tri- 
banaux  pourraient-ils  établir  la  compensation 
d’une  créance  avec  une  dette  de  l’existence 
de  laquelle  ils  ne  sont  pas  juges? 

n En  second  lieu,  l’art.  24  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 prouve,  avec  la  plus  grande 
évidence,  qu’en  cette  matière,  il  ne  peut 
pas  s’opérer  de  compensation  ; et  que  la  régie 
ne  peut  ni  ne  doit  appliquer  les  revenus 
qu’elle  touche,  au  paiement  du  droit  qui  lui 
est  acquis. 

)•  Le  jugement  qui  vous  est  dénoncé  ne  peut 
donc  être  justifié  sous  aucun  rapport.  Assem- 
blage bizarre  des  idées  les  plus  incobé  entes 
et  des  paradoxes  les  plus  hardis,  il  ne  peut 
pas  soutenir  les  regards  «les  conservateurs 
suprêmes  des  lois  nationales;  et  nous  esti- 
mons qu’il  y a lieu  de  le  casser  ». 

Arrêt  du  7 août  1807,  au  rapport  dcM.Gan- 
don , par  lequel, 

« Vu  l’art.  3a  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 
l’art.  18  de  la  loi  du  D-19  décembre  1790; 
l’art.  *4,  l’art.  27  et  l’art.  Ci  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7....  ; 

» Considérant  qu’il  résulte  des  dispositions 
de  ces  lois,  i°.  que  chaque  bureau  de  la  régie 
doit  recevoir  la  déclaration  «les  biens  situés 
sous  son  arrondissement,  et  que  les  droits  et 
les  obligations  respectifs  de  la  régie  et  des 
heritiers  peuvent  varier  pour  les  délais  , sui- 
vant la  position  des  choses  sous  l’arrondisse- 
ment de  chaque  bureau; 

» q°.  Que,  quant  aux  successions  séques- 
trées, le  délai  pour  faire  la  déclaration,  de 
même  que  celui  pour  former  la  demande  des 
droits,  ne  court  que  du  jour  de  la  mise  en 
possession  des  héritiers,  réciprocité  dont  la 
justice  est  éviflentc,  un  héritier  ne  pouvant 
être  tenu  de  déclarer  ni  de  payer  pour  une 
mutation  à raison  d'un  bien  que  le  gouverne- 
ment lui  conteste , et  la  régie  ne  pouvant 
demander  le  droit  de  mutation  à celui  qui 
réclame  un  bien,  tandis  «Jue  le  gouvernement 
jouit  de  ce  bien  en  vertu  du  séquestre; 

» Considérant  que  les  défendeurs  n’ont,  de 
leur  aveu  , été  mis  en  possession  des  biens 
situes  dans  le  département  de  Saone-ct- Loire, 
que  le  25  prairial  an  5;  que,  de  leur  aveu 
encore,  le  séquestre  a été  réapposé  sur  ces 
mêmes  biens  en  verlu  de  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration de  ce  departement,  du  i5messulor 
an  G,  et  qu'il  a continué  jusqu'au  jugement 
du  22  ventôse  an  9;  que  ce  fait  incontestable 
et  non  contesté  formait  un  obstacle  absolu  à 
cc  que  la  régie  demandât  le  droit  de  mutation 
pour  ces  biens,  et  conséquemment  à ce  que 
l’action  quelle  pouvait  avoir,  se  prescrivit, 
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tandis  qu'elle  tenait  letdils  biens  sous  le  sé- 
questré; que  les  heritiers  n’ont  eu  la  posses- 
sion des  biens  dont  il  s'agit,  que  depuis  le  a5 
prairial  an  5 jusqu'au  i5  messidor  an  6,  et 
depuis  le  au  ventôse  an  9 jusqu'au  u8  messidor 
an  10,  jour  delà  notification  de  la  contrainte; 
qu'ainsi,  cette  possession  n'avait  duré  que 
vingt-sept  mois  et  vingt-huit  jours,  en  réu- 
nissant les  deux  époques  pendant  lesquelles 
elle  a eu  lieu; 

>•  Qu'il  s'en  faut  conséquemment  beaucoup 
que  faction  de  la  régie  lut  prescrite; 

» La  cour  casse  et  annuité  Je  jugement 
rendu  par  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Cbarollcs,  le  5 prairial  an  i3,  pour  fausse 
application  et  contravention  aux  lois  ci-dessus 
citées  qui  donnent  cinq  ans  à la  régie  pour 
l’exercice  de  son  action  en  paiement  du  droit 
de  mutation  par  décès,  pour  les  successions 
non  déclarées....  i». 

Un  arrêt  semblable  a été  rendu,  le  i«r.  août 
1808,  au  rapport  du  même  magistrat,  sur  la 
demande  de  la  régie  en  cassation  de  deux  juge* 
mens  des  tribunaux  civils  de  Châlons-sur- 
Saône  et  Louhans,  des  27  brumaire  et  24  fri- 
maire an  11.  Il  ajoute  seulement,  en  réponse 
à quelques-uns  des  motifs  de  ces  jugetnens, 

u Que  les  tribunaux  de  Châlons-sur-Saôuc 
et  de  Louhans  n'étaient  point  juges  de  la  jus- 
-tire  ou  de  la  régularité  du  séquestre;  qu’il 
suffisait  que  le  gouvernement  tint  les  biens 
dans  sa  main,  pour  que  les  héritiers  ne  dus- 
sent pas  de  déclaration , et  pour  que  la  régie 
ne  pût  pas  demander  le  droit  de  mutation  ; 

» Que,  si  les  héritiers  ont  eu  quelque  pos- 
session des  biens  situés  dans  le  département 
de  Saône-  et-  Ixure  , ce  ne  peut  être  que  dans 
l'intermédiaire  du  25  prairial  anx5  aux  mois 
de  floréal  ou  messidor  an  6 ; 

» Que,  quand  ils  auraient  possédé  pendant 
toutcet  intermédiaire,  cette  possession  et  celle 
écoulée  depuis  le  22  ventôse  an  9 jusqu'au  7 
thermidor  an  10,  jour  de  la  notification  de  la 
contrainte,  n'auraient  pas  duré  la  moitié  du 
temps  nécessaire  pour  prescrire; 

n Que  la  négligencede  la  régieà  se  pourvoir, 
ou  à utiliser  son  pourvoi  à raison  des  biens 
situés  sous  un  bureau  , ne  peut  nuire  à ses 
actions  à raison  des  biens  situés  sous  l'arron- 
dissement d'autres  bureaux  ; 

> Enfin,  que  les  droits  d'Enregistrcment  ne 
sont  pas  de  nature  à se  compenser  avec  les 
prétentions  que  peuvent  avoir  les  debiteurs 
de  ces  droits,  sauf  à ceux-ci  à se  pourvoir 
vers  le  gouvernement,  s’ils  ont  des  répétitions 
à former  ». 

IV.  La  quatrième  question  a été  jugee,  le  6 

Tour.  X. 
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août  1810,  par  un  arrêt  de  K cour  de  cassa- 
tion que  le  Bulletin  civil  de  cette  cour  nous 
retrace  en  ces  termes  î 

*<  Plusieurs  parens  se  présentèrent,  après  le 
décès  de  Marie  Mcuricc , pour  recueillir  sa 
succession  ; ne  pouvant  s’accorder  , lors  de 
la  levée  des  scellés  , sur  leurs  droits  hérédi- 
taires , ils  convinrent  de  l'établissement  d'un 
séquestre  , qui  fut  neanmoins  qualifié  de  cu- 
rateur; il  fut  chargé  de  faire  procéder  à la 
vente  des  meubles,  de  faire  la  location  des  im- 
meubles, le  tout  au  plus  grand  avantage  de 
ceux  qui  seraient  recounus  pour  vrais  heri- 
tiers. 

» Dandeleux  fut  envoyé  en  possession  des 
biens  de  la  succession,  par  jugement  du  5 
juin  1806. 

» Une  transaction  du  26  juillet  suivant  re- 
connut définitivement  la  légitimité  de  la 
prétention  de  Dandeleux. 

» Le  i5  janvier  1807,  la  succession  fut  dé- 
clarée au  fisc  et  le  droit  proportionnel  payé  ; 
conséquemment  il  n'y  avait  pas  encore  six 
mois  d écoules  depuis  la  transaction  qui  levait 
le  séquestre  ; mais  le  décès  de  la  dame  Mcu- 
ricc était  arrivé  le  29  janvier  1806,  et  le  26  fé- 
vrier leséquestre  avait  été  nommé;  il  fut  ques- 
tion , entre  la  régie  de  l'Enregistrement  et 
Dandeleux  , de  savoir  si  l’établissement  de  ce 
séquestre  avait  suspendu  le  cours  du  délai 
dans  lequel  le  paiement  du  droit  de  succes- 
sion doit  avoir  lieu. 

» Le  tribunal  de  Mulmédi,  par  son  jugement 
du  2(1  septembre  1808,  décida  d'abord  que 
c’était  un  véritable  séquestre  que  l’on  avait 
nommé  et  non  pas  un  curateur  , quoiqu’il 
fût  improprement  qualifié  tel  ; il  considéra 
ensuite  que,  dés  lorsqu'il  n'existait  qu'un 
simple  séquestre , Dandeleux  était  fondé  à 
opposer  l’art.  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7,  qui , en  cas  de  séquestre  , ne  fait  courir 
le  delai , pour  faire  la  déclaration  de  succès 
sion , que  du  jour  de  la  mise  en  possession; 
et  que,  dans  l'espèce , elle  n'ayait  eu  ni  pu 
avoir  lieu  qu'apres  la  transaction  du  26  juif 
let  1806  ; que  la  déclaration  ayant  eu  lieu  le 
i5  janvier  1807  , clic  se  trouvait  avoir  été 
faite  dans  le  delai. 

» Fausse  application  de  la  disposition  de 
l'art.  24  relatif  au  point  de  départ  du  délai , 
en  ce  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  sé 
questres  provenant  d'autorité  ou  aux  cas  qui 
y sont  spécifiés,  et  non  aux  séquestres  établis 
sur  la  réquisition  ou  d'après  la  convention 
des  partiés , et  qui  administrent  les  biens  en 
leur  nom;  contravention  en  même  temps  aux 
dispositions  premières  de  l'article  cité,  qui 
fixent  le  délai  de  six  mois  à compter  du  décès. 

fio 
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)»  L'arrêt  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 

u Oui  le  rapport  de  M.  Rousseau  , conseil- 
ler , et  les  conclusions  de  M.  Daniels,  avocat 
gênerai  ; 

x Vu  l’art,  ai  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
ainsi  conçu ; 

>•  Attendu  que , lorsque  la  loi  excepte  da 
delai  fixe,  le  cas  du  séquestré  d’un  condamne 
ou  de  celui  établi  pour  toute  autre  cause  , ce 
ne  peut  être  que  dans  le  même  sens  d’un  sé- 
questre nomme  d’autorité  et  pour  une  cause 
indépendante  de  la  volonté  et  de  l'intérêt  pri- 
vé des  particuliers;  mais  que  cette  exception 
ne  peut  s’étendre  aux  séquestres  qui  sont  éta- 
blis par  la  convention  ou  sur  la  réquisition 
des  parties,  à celles  qui  gèrent  et  adminis- 
trent pour  elles  , et  dans  leur  intérêt  exclu- 
sif ; qu’autrement , il  ne  tiendrait  qu'aux  par- 
ties de  retarder  le  paiement  des  droits , en 
faisant  nommer  un  séquestre;  que,  si  elles 
ne  peuvent  s’accorder  sur  leurs  prétentions  , 
ellesdoivent  sc  mettre  en  règle  pour  acquitter 
le  droit  par  elles-mêmes,  ou  par  celui  qui  est 
préposé  à la  recette  des  revenus,  le  trésor 
public  ne  devant  pas  souffrir  des  contestations 
des  parties;  que  le  tribunal,  en  étendant  l’ex- 
ception à tous  les  cas  de  séquestre  indistinc- 
tement , a fait  une  fausse  application  de  la 
loi  à cet  égard  , et  contrevenu  par  suite  à la 
disposition  qui  fixe  le  delai  à six  mois,  à comp- 
ter du  jour  du  décès  ; 

n La  cour  casse  et  annulle  le  jugement 
du  tribunal  de  Malmédi,  du  26  septembre 
1808 ». 

$.  XXXIII.  i°.  Le  délai  de  six  mois  , 
accordé  aux  héritiers  pour  faire  leur  dé' 
claration  au  bureau  d Enregistrement  et 
payer  le  droit  de  mutation , court-il  con- 
tre les  militaires  absent  pour  cause  de 
service  7 

2°.  Lorsque  la  succession  à déclarer 
est  celle  d'un  militaire  mort  en  activité 
de  service  hors  de  son  département , le 
délai  de  cinq  ans  pour  exiger  la  déclara 
tion  et  le  droit  d Enregistrement , se 
compte-t-il  du  jour  du  décès  , ou  seule- 
ment du  jour  de  la  mise  en  possession 
des  héritiers  ? 

La  première  de  ces  questions  est  traitée 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , au 
mot  Enregistrement , J.  *4- 

La  seconde  s’est  présentée  dans  l’espèce 
suivante. 

Le  20  fructidor  an  2,  François- Boniface 
Lcbas,  domicilié  it  Yvctot,  departement  de  la 
Seine  Inférieure,  et  fusilier  au  premier  ba- 
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taillondu  Finistère,  meurt  à l'hôpital  militaire 
de  Bruges. 

Le  5 thermidor  an  io,  Valentin  et  Victoire 
Lehas,  scs  frère  et  sœur,  font  trancrire  sur 
les  registres  de  l’etat  civil  d’Yvetot,  un  certi- 
ficat du  conseil  d'administration  de  son  corps, 
du  G messidor  précédent,  qui  constate  son 
décès. 

Le  i5  prairial  an  1 1,  le  receveur  de  l’Enre- 
gistrement au  bureau  d' Yvctot,  décerne,  con- 
tre Valentin  et  Victoire  Lcbas,  une  contrainte 
en  paiement  d’une  somme  de  2000  francs,  à 
laquelle  il  évalue  le  droit  de  mutation  qu’ils 
doiveut  pour  les  biens  dont  la  succession  est 
composée. 

Valentin  et  Victoire  Lcbas  forment  oppo- 
sition à cette  contrainte,  et  soutiennent, 
d’après. l’art.  61‘de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
que  le  droit  est  prescrit  par  le  laps  des  cinq 
années  qui  sc  sont  ccoulees  depuis  le  deccs 
de  leur  frère. 

La  régie  répond  que  l'art.  24  de  la  même 
loi  ne  fait  courir  le  delai  de  six  mois  dans  le- 
quel les  héritiers  d’un  militaire  mort  en  ac- 
tivité de  service  hors  de  son  département , 
doivent  faire  leur  déclaration,  qu’à  compter 
du  jour  de  la  mise  en  possession  ; et  que.  taut 
que  ce  delai  n’a  pas  couru  contre  eux,  la 
prescription  de  cinq  ans,  n'a  pu  courir  en 
leur  faveur. 

Par  jugement  du  »4  nivôse  an  12,  le  tribu- 
nal civil  d’Yvetot  déclare  le  droit  prescrit. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  de  la  ré- 
gie, arrêt  du  i3  thermidor  an  i3,  au  rapport 
de  M.  Bailly,  par  lequel, 

« Vu  le  S-  3 de  l’art.  18  de  la  loi  du  5- 19 
décembre  1790,  et  les  art.  24,  6i  et  73  de 
celle  du  22  frimaire  an  7; 

» Considérant  que  ces  divers  articles  doi- 
vent être  combinés  entre  eux,  pour  bien  sai- 
sir et  apprécier  la  volonté  du  législateur  ; , 
qu’ainsi,  les  droits  de  mutation  sont  ouverts 
par  le  décès  de  celui  des  biens  duquel  il  s'agit  ; 
mais  ils  ne  seront  exigibles  qui*  lors  des  dé- 
clarations qui  seront  passées  par  les  heritiers 
donataires  ou  légataires,  dans  le  delai  de  six 
mois  qui  leur  est  accordé  ou  apres  que  ce  delai 
légal  se  sera  écoulé  sans  qu'il  ait  été  fait  de 
déclaration;  et  cette  règle  posée  en  termes 
généraux  dans  le  S.  Ier.  de  l’art.  24,  reçoit 
exception,  au  désir  d’un  autre  S*  du  même 
article,  lorsqu’il  s'agit  de  la  succession  d’un 
défenseur  de  la  patrie,  mort  en  activité  de 
service  hors  de  son  département;  tellement, 
qu’en  ce  cas,  le  délai  pour  acquitter  le  droit 
de  mutation  ouvert  par  le  décès  de  ce  mili- 
taire, ne  commencera  néanmoins  à courir 
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que  du  jour  de  la  mise  en  possession  de  ceux 
qui  sont  appelés  à recueillir  sa  succession  , 
encore  que  le  droit  de  lui  succéder,  bien  dif- 
ferent du  fait  de  cette  mise  en  possession,  re- 
monte à son  décès; 

» Qu'ainsi,  et  par  upc  juste  réciprocité, 
l’action  de  l’administration  de  l’Enregistre- 
ment pour  demander  le  paiement  des  droits 
resultans  des  successions,  sera  prescrite  en 
général , selon  le  vœu  exprimé  en  l’art.  61 , 
après  cinq  années  à compter  du  jour  du  décès 
pour  les  successions  non  déclarées;  mais  au 
cas  de  succession  d'un  défenseur  de  la  patrie, 
mort  en  activité  de  service  liors  de  son  dé- 
partement, la  déclaration  pour  fixer  la  quo- 
tité des  droits,  n’ayant  dû  avoir  lieu  que  dans 
les  six  mois  à compter  du  jour  où  ses  sucres* 
seurs  ont  été  mis  en  possession  de  ses  biens, 
ce  ne  sera  fie  même  que  du  jour  de  leur  mise 
en  possession,  que  scs  successeurs  pourront 
partir  pour  commencer  les  cinq  années  apres 
lesquelles  l’administration  n’aura  plus  d'ac- 
tion, ni  pour  exiger  d’eux  une  déclaration  des 
biens  qui  ont  etc  l’objet  de  ccttc  mise  en  pos- 
session, ni  pour  leur  faire  payer  un  droit 
quelconque  de  mutation,  à raison  du  décès 
de  ce  défenseur  : et  une  réciprocité  de  ccttc 
nature  est  de  toute  équité  : contra  non  va - 
lenleni  agere  non  currit  prœscriptio  (loi  i , 
$.a,C.  de  annali  exceptione); 

» Considérant,  en  fait,  i°quc  Fr.inçois  Bo 
niface  Lebas,  fusilier  au  premier  bataillon  du 
Finistère,  est  décédé  en  activité  de  service 
hors  de  son  departement,  le  20  fructidor  un 
a;  mais  que  sa  mort  n‘a  été  connue  de  scs  frère 
et  sœur,  appelés  par  la  loi  à lui  sueceder, 
que  par  le  certificat  du  conseil  d’administra- 
tion de  la  6G*.  demi-brigade  d'infanterie  de 
ligne,  à eux  délivré  le  G messidor  an  10,  et  de 
l'administration  de  l'Enregistrement , que 
par  la  transcription  de  ce  certificat,  faite  le  5 
thermidor  suivant,  à la  diligence  des  héri- 
tiers Lebas,  sur  les  registres  de  l’état  civil 
d’Yvelot,  lieu  de  son  domicile;  2°.  que  ccs 
héritiers  n’ont  etc  mis  en  possession  des  biens 
de  la  succession  de  Lebas,  en  cette  qualité  A' hé- 
ritiers et  à litre  de  propriétaires,  que  posté- 
rieurement au  certificat  susdaté;  et  que  de  cette 
époque  à celle  du  i5  prairial  an  11,  jour 'de 
la  contrainte  décernée  par  le  receveur  des 
droits  d’Enregistrement  au  bureau  d'Yvetot , 
if*  ne  s'était  pas  encore  écoulé  une  des  cinq 
années  voulues  par  la  loi , pour  operer  la  pres- 
cription ; 

» La  cour  casse  et  annullc....  a. 

§.  XXXIV.  i*.  Lorsque  des  héritiers 
dont  La  qualité  ou  Les  droits  étaient  con- 


testés, ont  obtenu  un  jugement  en  der- 
nier ressort  qui  les  a envoyés  en  posses- 
sion de  l'hérédité,  sont-ils,  dès  ce  moment 
tenus  de faire  leur  déclaration , et  de  payer 
les  droits  de  mutation  dans  les  six  mois 
suivons  ; ou  ce  délai  ne  court  il  contre 
eux  que  du  jour  où  le  jugement  est  exé- 
cuté par  utte  mise  en  possession  réelle 
et  effective  des  biens  de  la  succession  ? 

2ft.  Les  contraventions  anx  lois  sur  le 
droit  (t Enregistrement , peuvent  - elles 
être  excusées  par  l’intention  ? 

Le  sieur  Fulcrau-Sue  meurt  en  l’an  6,  lais- 
sant une  fille  naturelle  légalement  reconnue, 
des  frères  et  des  sœurs. 

Le  G thermidor  de  la  meme  année,  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  départemeut  de 
l’Hérault,  qui  adjuge  toute  la  succession  à la 
fille  naturelle. 

Celle-ci  fait  à la  régie  de  l’Enregistrement 
la  déclaration  des  biens,  et  en  paie  les  droits 
sur  le  pied  d’un  pour  ceut,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  con- 
cernant les  successions  en  ligne  directe. 

Après  la  publication  du  Code  civil  et  de  la 
loi  du  14  floréal  au  1 1 ( E.  l’article  Bâtard , 
scct.  2),  les  frères  et  sœurs  attaquent  le  juge- 
ment du  G thermidor  an  6;  et  le  1 5 thermidor 
an  11,  ils  obtiennent  un  arrêt  qui  leur  ad- 
juge la  moitié  de  la  succession  de  leur  frère.* 
De  là  dérive  “pour  eux  l’obligation  de 
payer,  à raison  de  cette  moitié,  un  droit  de 
quatre  pour  cent. 

Un  an  écoulé  sans  qu’ils  aient  satisfait  à 
cette  obligation , la  régie  décerne  contre  eux, 
le  19  thermidor  an  12,  une  contrainte  en 
paiement  d’une  somme  de  5ooo  francs,  à 
laquelle  elle  évalue  le  droit  principal  cl  le 
demi  droit  en  sus. 

Opposition  de  la  part  des  frères  et  sœurs, 
qui  soutiennent  11c  rien  devoir  pareeque, 
selon  eux , l’action  de  la  régie  est  prescrite 
par  le  laps  des  cinq  ans  écoulés  depuis  l’ou- 
verture de  la  succession. 

Le  12  nivôse  an  i3,  jugement  par  lequel, 
« Attendu  que  le  droit  demandé  aux  héri- 
tiers, est  dû  par  eux,  qu’il  n’est  pas  prescrit, 
mais  que  les  héritiers  ont  pu,  sans  se  rendre 
répréhensibles,  ne  pas  faire  leur  déclaration 
dans  le  délai  fixé; 

i»  Le  tribunal  ( civil  de  Montpellier),  sans 
avoir  égard  aux  exceptions  dont  ils  sont  dé- 
mis et  déboutés,  faisant,  quant  à ce,  droit 
aux  conclusions  des  administrateurs  de  l’En- 
registrement, ordonne  que  les  héritiers  fe- 
ront, dans  le  délai  de  deux  mois,  leur  décla- 
ration au  bureau  de  l’Enregistrement;  faute 
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de  quoi , et  ledit  delai  passe,  il  sera  fait  droit 
ainsi  qu'il  appartiendra  ». 

A ce  jugement  succèdent  diverses  proce- 
dures, des  offres  de  la  part  des  heritiers  que 
la  régie  n'accepte  pas,  un  nouveau  jugement 
qui  proroge  le  delai  de  la  déclaration , et  en- 
fin, le  28  messidor  an  1 3,  un  troisième  juge- 
ment  qui  condamne  les  heritiers  à payer  le 
droit  principal,  mais  les  décharge  du  demi- 
droit  eu  sus. 

Les  motifs  de  cette  dernière  disposition 
sont 

« i°.  Que,  par  le  premier  jugement  du 
i*j  nivôse,  il  est  irrévocablement  décidé  que 
les  héritiers  ne  se  sont  pas  rendus  répréhen- 
sibles par  le  défaut  de  déclaration  dans  le 
délai  fixe',  et  par  conséquent  que  le  demi- 
droit  en  sus  n'est  pas  du; 

» a°.  Qu'en  supposant  que  les  héritiers 
n'aient  pas  fait  de  déclaration  dans  le  délai 
déterminé,  ils  sont  excusables,  pareequ'ils 
n’ont  pas  eu  intention  de  frauder  le  droit; 

» 3°.  Que  ce  délai  n’a  pas  encore  commencé 
à courir,  pareeque  les  héritiers  n'ont  pas  en- 
core obtenu  la  délivrance  de  leur  part  héré- 
ditaire ». 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce 
jugement,  et  l'attaque,  tant  comme  faisant 
une  fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  que  comme  violant  divers  articles  de 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7. 

Par  arrêt  du  11  février  1807,  au  rapport 
de  M.  Zangiacomi , 

•(Vu  l'art.  24  et  l'art.  39  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7; 

n Considérant  que,  si  les  héritiers  qui  ont 
été  appelés  à la  succession  dont  il  s'agit,  par 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier,  en 
date  du  i5  thermidor  an  11,  n’ont  pas  ob- 
tenu de  fait  la  délivrance  de  leur  part  héré- 
ditaire, il  n’est  pas  moins  vrai  qu'ils  en  ont 
été  saisis  de  droit,  qu'ils  en  ont  acquis  la 
propriété  et  possession  légale,  lorsque  cet 
arrêt  a etc  rendu  ; qu’il  est  de  principe  que 
c'est  du  moment  de  cette  saisine  de  droit, 
sans  avoir  égard  à l'appréhension  de  fait,  que 
les  héritiers  sont  obligés  envers  les  créanciers 
de  la  succession  qu'ils  recueillent,  et  par  con- 
séquent envers  la  régie  de  l'Enregistrement , 
pour  les  droits  qui  lui  sont  dus  ; qu'ainsi , 
c'est  à dater  du  i5  messidor  an  i3,  que  les 
héritiers  sont  devenus  débiteurs  du  droit  ré- 
clamé, et  par  conséquent  que  c’est  dans  les 
six  mois  à dater  de  cette  époque,  qu'ils  ont 
été  tenus  à la  déclaration  prescrite  par  l'art. 
24  ci-dcssus; 

v Considérant  qu’à  défaut  de  déclaration 
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dans  ce  délai,  ils  ont  encouru  l'amende., 
même  en  les  supposant  exempts  de  fraude, 
car  la  contravention  à une  loi  fiscale  ne  s'ex- 
cuse pas  par  l'intention; 

» Considérant  que  le  premier  jugement  du 
12  nivôse  an  i3  ne  prononce  rien  sur  la 
prescription  du  demi-droit  en  sus,  puisque  le 
dispositif  de  ce  jugement,  qui  seul  fait  la  loi 
des  parties,  sc  borne  à proroger,  en  faveur  des 
héritiers,  le  delai  de  la  déclaration;  qu'ainsi, 
en  refusant  ce  demi-droit  sous  le  prétexte  que 
le  jugement  du  12  nivôse  décidait  qu'il  n'é- 
tait pas  dû,  le  tribunal  de  Montpellier  a fait, 
dans  son  jugement  définitif,  une  fausse  ap- 
plication de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
violé  les  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du 
22  frimaire; 

» La  cour  casse  et  annuité....  ». 

La  seconde  question  a encore  été  jugée 
dans  le  même  sens,  par  deux  arrêts  des  u3 
mai  1808  et  3 septembre  1810. 

Le  premier  casse  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  St-Marcellin , qui  avait  exempté  le 
sieur  Barthélemi  Fabre  du  double  droit  d'En- 
registrement  d’un  jugement  d'adjudication 
qu'il  avait  fait  enregistrer  trop  tard,  et  qui 
en  avait  motive  l’exemption  sur  ce  que  le 
sieur  Barthclcmi  Fabre  avait  été  induit  en 
erreur,  par  une  lettre  de  son  avoué,  sur  la 
date  de  l'arrêt  confirmatif  do  l'adjudication. 

« Ouï  ( portc-t  il)  le  rapport  de  M.  Botton- 
Castellamonte...  ; 

» Vu  les  art.  20,  35  et  37  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7; 

» Et  attendu  que  le  jugement  dénoncé  a 
reconnu , eu  point  de  fait , que , lorsque  Fabre 
présenta  à l'Enregistrement  l’adjudication 
dont  il  s'agit,  le  délai  légal,  qui  avait  com- 
mencé à courir  dés  l’arrêt  confirmatif  de  l'ad- 
judication , était  expiré  ; que  l’indication  er- 
ronée de  la  date  de  l’arrêt , qu’on  trouve  dans 
la  lettre  de  l’avoué  à son  client,  n’a  pu  servir 
d’excuse  à ce  dernier  pour  sc  soustraire  au 
paiement  du  double  droit;  d’où  il  suit  qu'en 
admettant  une  pareille  excuse,  les  juges  de 
St-Marccllin  ont  violé  les  articles  de  la  loi 
précitée; 

» La  cour  casse  et  ann  tille....  ». 

Le  second  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

u Ouï  le  rapport  de  M.  Babille,  conseiller 
en  la  cour  ; Cliubroud,  avocat  des  défendeurs , 
en  ses  observations;  et  M.  Giraud,  avocat 
général,  en  ses  réquisitions; 

» Vu  les  art.  39  et  59  de  la  loi  du  22  fri 
maire  an  7; 

>•  Et  attendu  que  le  jugement  attaque 
ayant  reconnu  que  le  supplément  de  droit 
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était  dû  par  suite  de  l'in  suffisance  et  de  l’o- 
mission qui  vicieut  la  déclaration  dont  il  s'agit, 
la  condamnation  au  double  drpit  était  la  con- 
séquence obligée  de  cette  reconnaissance,  aux 
termes  de  l’art.  S9  ci  dessus;  que  cette  con- 
damnation n'a  pu  être  refusée  sous  aucun 
prétexte , et  même  sous  celui  de  defaut  d’in- 
tention de  fraude,  parccquc  la  contraven- 
tion à une  loi  fiscale  ne  peut  pas  s’excuser 
par  l’intention  ; et  qu’eu  la  refusant  sous  ce 
prétexte,  le  jugement  attaqué  a fait,  sur  le 
droit  établi  par  la  loi,  une  remise  expressé- 
ment prohibée  par  l’art.  5q  ci-dessus  rap- 
pelé; d’où  suit  une  violation  manifeste  des 
art.  39  et  5g  ci-dessus  cités, 

» Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annullo 
le  jugement  rendu  en  premier  et  dernier  res- 
sort le  1".  février  1809,  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Rouen  ». 

§.  XXXV.  i°.  Lorsque  la  régie  de 
l' Enregistrement  a laissé  écouler  cinq 
années  après  l'ouverture  d une  succes- 
sion dans  laquelle  se  trouvaient  des  ac- 
tions immobilières  f sans  exiger  ni  pour- 
suivre le  droit  de  mutation , peut-elle  en- 
core exiger  ce  droit  dans  les  cinq  années 
subséquentes  au  jugement  qui  a accueilli 
les  actions  immobilières  du  défunt , et  a 
adjugé  aux  héritiers  les  immeubles  que 
ces  actions  avaient  pour  objet ? 

a».  L'héritier  présomptif  qui  n’a  pas 
fait  sa  déclaration  au  bureau  d' Enre- 
gistrement dans  les  six  mois  du  décès , 
peut-il  encore  y en  renonçant  à la  succes- 
sion y se  dispenser  du  paiement  du  droit  ? 

3°.  Lorsqu'une  succession  appartenant 
de  droit  à des  collatéraux  a été  d * abord 
recueillie  par  un  ascendant  du  défunt , 
qui  en  a fait  la  déclaration  et  payé  les 
droits  sur  le  pied  d un  pour  cent,  et  que, 
plus  de  cinq  ans  aprfs  son  ouverture , les 
collatéraux  viennent  évincer  l' ascendant, 
la  régie  de  l’Enregistrement  est-elle  en 
core  à temps  pour  demander  à ceux-ci  le 
droit  de  5 pour  100,  en  y imputant  ce 
quelle  a reçu  des  héritiers  qu’ils  ont 
évincés  ? 

I.  Le  14  brumaire  an  7,  décès  de  Chris- 
tophe Revcl,  laissant  dans  sa  succession  des 
effets  mobiliers  et  une  action  en  nullité  de 
la  vente  qu’il  avait  faite  de  ses  immeubles, 
le  11  germinal  an  6,  au  profit  du  sieur  Bon- 
jean. 

Le  ai  nivôse  an  8,  la  dame  Vivian,  sou 
héritière,  obtient,  contre  le  sieur  Bonjcan,  un 
• jugement  qui  annulle  cette  vente,  et  la  réin 
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tégre  dans  les  immeubles  illégalement  alie 
nés. 

Le  i3  frimaire  an  12,  la  régie  de  l'Enre- 
gistrement décerne  , contre  la  dame  Vivian , 
une  contrainte  en  paiement  d'une  somme  de 
a5oo  francs,  montant  du  droit  de  mutation 
des  immeubles  dans  lesquels  elle  est  rentrée 
en  exécution  du  jugement  du  21  nivôse  an  8- 

La  dame  Vivian  oppose  la  prescription  qui 
résulte  du  laps  de  cinq  ans  et  un  mois  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

La  régie  répond  que  l'action  en  nullité  «le 
la  vente  des  biens  du  défunt,  n'est  devenue 
un  bien  réel  de  la  succession  que  par  l'effet 
du  jugement  qui  l’a  accueillie  et  couronnée; 
que,  jusqu'à  ce  jugement,  l’héritière  ne  pos- 
sédait rien,  et  n’étâit  conséquemment  pas 
sible  d’aucune  poursuite  pour  le  droit  de 
mutation. 

Par  jugement  du  3o  prairial  an  12,  le  tri- 
bunal civil  de  Chambéry  déclare  l’action  de 
la  régie  prescrite,  et  par  suite*  annulle  la 
contrainte. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ; et  le 
20  frimaire  an  14,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Brillai  Savarin,  par  lequel, 

a Attendu  que  le  droit  de  mutation  dû 
pour  cause  de  la  succession  de  Christophe 
Revcl,  s’est  ouvert  à sa  mort,  arrivée  le  14 
brumaire  an  7; 

» Attendu  que  la  régie  de  l'Enregistre- 
ment n’a  formé  aucune  demande  relative  à 
ce  droit  jusqu'au  premier  frimaire  an  12, 
quoiqu'il  en  fut  dû  un,  au  moins  pour  le  mo 
bilier  ; 

» Attendu  que  la  demande  jugée  par  le  tri- 
bunal de  Chambéry,  faisait  partie  de  celui 
dû  par  la  succession  de  Christophe  Revel,  et 
que,  n’ayant  été  formée  que  plus  de  cinq 
ans  après  la  mort  de  ce  dernier,  le  tribunal 
de  Chambéry  n’a  point  contrevenu  à la  loi; 

p La  cour  rejette  le  pourvoi....  1». 

II.  En  floréal  an  8,  plus  de  six  mois  après 
la  mort  de  Jacques  Vanhollebecke,  la  régie 
de  l’Enregistrement  décerne,  contre  Jean 
Vanhollebecke,  frère  et  unique  héritier  de 
celui-ci,  une  contrainte  en  paiement  du  droit 
de  mutation  et  d'un  demi-droit  en  sus. 

Jean  Vanhollebecke  forme  opposition  à 
cette  contrainte,  déclare  qu’il  n’a  point  fait 
acte  d’héritier,  et  qu'au  besoin,  il  renonce  à 
la  succession. 

La  régie  répond  que,  la  loi  ne  donnant  à 
l'héritier  présomptif  que  six  mois  pour  faire 
sa  déclaration  au  bureau  de  l’Enregistre- 
ment, l’appelé  à la  succession  doit  y renoncer 
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dans  ce  delai;  et  que,  s’il  ne  le  fait  pas,  il 
est  censé  l’avoir  acceptée. 

Jean  Vanhollebecke  répliqué  que  la  loi  du 
aa  frimaire  au  7 suppose  heritier  celui  qu'elle 
oblige  à une  déclaration  dans  les  six  mois; 
que  son  objet  n’est  de  déterminer,  ni  com- 
ment s’acquiert,  ni  comment  se  perd  la  qua- 
lité d heritier;  qu'elle  ne  «lit  pas  que  cette 
qualité  s'acquiert,  pour  le  droit  d'Enrcgis- 
Iremcnt,  par  d’autres  voies  que  pour  toute 
autre  fin;  qu'elle  est  censée  là  dessus  s'en 
référer  uu  droit  commun,  et  que,  de  droit 
commun,  il  n'y  a poiut  «le  terme  fatal  après 
lequel  l'héritier  présomptif  soit  réputé  avoir 
accepté,  faute  d avoir  renoncé  expressément. 

Par  jugement  du  23  germinal  an  9,  le  tri- 
bunal civil  de  Bruges  accueille  celte  défense 
cl  déclaré  la  contraiute  nulle. 

Et  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie, 
arrêt  «lu  23  frimaire  an  11,  uu  rapport  «le 
M.  Poriquet,  par  lequel, 

u Attendu  que  les  articles  cités  de  la  loi 
du  22  frimaire  an *7,  11c  chargent  que  les 
héritiers  de  faire  leur  «léclaration  «les  biens 
à eux  échus  ou  transmis  par  succession; 

y Attendu  que  l'héritier  présomptif,  soit  en 
directe,  soit  en  collatérale,  «jui  renonce  rebus 
integrit,  est  censé  légalement  n’avoir  jamais 
etc  héritier,  suivant  cette  règle,  n'est  héritier 
qui  ne  veut; 

y Le  tribunal  rejette  le  pourvoi  de  la 
régie  ». 

III.  « Oovrard,  père,  avait  trois  enfans; 
un  fils  du  premier  lit,  deux  filles  du  se- 
cond. 

» Peu  de  temps  «après  la  promulgation  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  2,  le  fils  meurt  ; le  père 
•e  présente  en  l’in  4-*  au  bureau  de  l'Enre- 
gistrement, et  déclare  qiAl  a recueilli  la  suc- 
cession de  sou  fils,  consistant  dans  une  mai- 
son située  ù Cliatellcrault,  et  qu’il  estime 
45oo  francs,  dont  le  droit  de  mutation  en 
ligne  directe  est  acquitté  ainsi  que  le  demi- 
droit  eu  sus. 

y Le  père  est  resté  tranquille  possesseur 
jusqu'en  l'an  11  : à cette  époque,  les  sieurs 
Guimbert  et  autres  fondés  pour  moitié,  aux 
termes  «le  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  dans  la 
la  succession  maternelle d’Ouvrard  fils,  la  ré- 
clamèrent sur  Ouvrai  t!  père. 

y Une  transaction  du  20  frimaire  an  11 
régla  les  droits  respectifs  des  prétendait»  à 
l'hérédité.  Il  fut  reconnu  que  Ouvrard  père, 
comme  légataire  «le  sa  première  femme,  avait 
un  tiers  de  la  maison,  qu'un  autre  tiers  ap- 
partenait au  sieur  Ouvrard-Pelleteric  és  noms 
•t  au  sieur  Guimbert  et  sa  femme,  et  le  troi- 


sième tiers  aux  deux  filles  du  second  mariage 
d’Ouvrard  père,  comme  héritières  de  Jean 
Ouvrard,  leur  frérè  consanguin. 

» La  régie,  informée  par  l’Enregistrement 
de  cette  transaction,  que  la  succession,  re- 
gardée originairement  comme  en  ligne  di- 
recte, était  définitivement  recueillie  en  ligne 
collatérale,  demanda  les  droits  cil  consé- 
quence contre  ceux  «pii  la  rt'cueillaient  à ce 
titre,  sous  la  d(üluction  néanmoins  de  ce  qui 
avait  été  payé  par  le  sieur  Ouvrard  père, 
comme  prétendu  héritier  direct. 

» Le  sieur  Ouvrard  IVIIeterie  et  Guimbert 
se  sont  opposés  à la  contrainte,  et  ont  excipé 
de  l'art.  Gi  de  la  loi  «lu  22  frimaire  an  7,  qui 
établit,  contre  la  régie  Yine  prescription  de 
ciiuj  ans,  ù compter  iiu  jour  du  décès,  pour 
les  successions  non  déclarées.  Ils  soutenaient 
qu’il  n'y  avait  d'cxci’plion  à ce  point  de  dé- 
part, pour  faire  courir  le  délai,  que  «lans  les 
cas  exprimés  en  l'art.  u4  ct  qui  ne  rencon- 
traient pas  dans  la  cause. 

y La  régie?  répondait  qu’elle  n'avait  point  à 
faire  de  recherches,  quand  elle  voyait  un  dé- 
tenteur de  l'héritage  qui  en  avqit  acquitté  Je 
droit  de  mutation;  que  le  délai  «h?  pres- 
cription ne  pouvait  courir  contre  elle,  que 
du  jour  oi'i  les  trois  héritiers  faisaient  juger 
leur  qualité  et  obtenaient  leur  envoi  en  pos- 
session uu  préjudice  du  premier;  que  ce  n’é- 
tait point  ù elle  à discuter  les  droits  hérédi- 
taires de  chacun. 

» Le  tribunal  (civil  de  Chàtellcrautt)  a pen- 
se, i°.  que  ce  ne  devait  pas  être  «U?  la  date  de 
la  transacton  «le  l’an  1 1 que  la  prescription  de- 
vait avoir  cours,  puistpic  la  loi  (art.  Gi)  fixait 
le  délai  à compl«*r  du  jour  du  décès;  20.  que 
la  déclaration  et  l'acquittement  du  droit  «le 
mutation  fait  en  l'an  4 par  le  sieur  Ouvrard 
père,  de  son  chef,  sans  aucun  «iroit,  «lit  le 
tribunal,  et  sans  la  participation  des  vrais 
héritiers,  n'avait  pu  nuire  au  cours  de  la 
prescription  «le  cinq  ans  pronnucéc  en  leur 
faveur;  3°.  que  la  régie,  qui  était  censée  con- 
naître la  loi  du  17  nivôse  au  2,  ne  pouvait 
ignorer  «pie  le  sieur  Ouvrard  père  n'avait  au- 
cun droit  à l'hérédité  «le  son  fils,  et  qu’elle 
était  au  contraire  dévolue  aux  héritiers  appe- 
lés par  cette  loi,  et  qu'elle  devait  chercher  à 
découvrir,  cc  qui  lui  était  facile,  puisque  le 
perc  avait  en  même  temps  déclaré  |>our  scs 
deux  filles  du  second  lit,  la  succession  de  leur 
mère.  D'après  ces  motifs,  le  tribunal  a refusé 
tout  effet  à la  contrainte  de  la  régie,  qui  a été 
condamnée  aux  dépens. 

y Fausse  application  de  l'art.  61,  n°.  3,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  dont  le  texte  s'ex- 
prime attisa  \ Il  y a prescription  pour  la  de- 
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mande  des  droits  après  cinq  années,  à comp- 
ter du  jour  du  décès , pour  les  successions 
non  déclarées.  Il  y avait  eu,  dans  l'espèce, 
déclaration  de  succession  par  un  héritier  ap- 
parent; les  heritiers  qui  pouvaient  l'exclure, 
avaient  la  faculté  de  répudier,  ou  de  s’abste- 
nir, comme  ils  ont  fait  pendant  plus  de  neuf 
ans.  La  régie  n‘a  point  le  droit  de  forcer  un 
héritier  présomptif  de  sortir  de  sou  absten- 
tion, lorsqu’il  sc  trouve  un  autre  héritier  qui 
appréhende  la  succession  : son  droit  ne  peut 
donc  s'ouvrir  que  du  jour  du  changement  sur- 
venu dans  le  titre  de  la  transmission  de  l'hé- 
rédité w. 

L'arrêt  de  cassation  ( du  5 septembre  1809  ) 
est  ainsi  conçu  : 

» Oui  le  rapport  de  M.  Rousseau....  ; 

* Vu  le  n°.  3 de  l’art.  Gi  de  la  loi  du  11  fri- 
maire an  7; 

x Attendu  que  de  l'abstention  des  héritiers 
présomptifs  d'Ouvrard,  fils  du  premier  lit,  il 
résultait  constamment  un  droit  héréditaire 
en  faveur  d’Ouvrard  père;  que  par  consé- 
quent il  avait  eu  une  qualité  apparente  pour 
se  porter  héritier,  faire  sa  déclaration  cl  pour 
autoriser  la  régie  à percevoir  le  droit  de  suc- 
cession directe  ascendante;  mais  étant  ensuite 
reconnu  par  une  transaction  avec  Ouvrard 
père,  que  la  succession  recueillie  comme  di- 
recte, devant  l'être  par  des  collatéraux,  la 
nature  du  droit  pour  le  fisc,  a changé;  qu'il 
suit  de  là  que  le  délai  pour  en  poursuivre  le 
recouvrement,  n'a  pu  ni  dû  naturellement 
courir  que  du  jour  de  ce  changement  opéré 
et  reconnu  par  la  transaction  de  l’an  1 1 ; que 
la  régie  n’a  pas  le  droit  de  rechercher  et  pour- 
suivre ceux  qui  peuvent  prétendre  à uue  hé- 
rédité dont  ils  s’abstiennent,  lorsque,  faute 
de  réclamation,  on  la  voit  légalement  passer 
entre  les  mains  de  la  personne  (pie  la  loi  a ap- 
pelée, en  ce  cas,  à la  recueillir  en  entier; 
qn'aiusi,  les  juges  de  Chatellerault  ont  fait 
une  fausse  application  de  l’art.  61  de  la  loi  du 
aa  frimaire  au  7,  qui,  en  établissant  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  a compter  du  jour  du 
décès,  suppose  qu’il  n’y  a pas  eu  de  succession 
légalement  déclarée  ; 

x La  cour  casse  et  annuité  le  jugement  du 
tribunal  d'arrondissement  de  Chatellerault, 
du  27  juin  1806....  ( Bulletin  civil  de  la  cour 
de  cassation.  ) . 

§ XXXVI.  i®.  Le  décès  de  l'un  des 
époux  donne-t-il  ouverture , contre  le  sur- 
vivant ît  un  droit  proportionnel  et  Enre- 
gistrement, pour  la  moitié  de  l immeu- 
ble qu'ils  ont  acquis  ensemble  au  profit 


d eux  et  de  celui  des  deux  qui  survivra 
l'autre ? 

a®.  La  réserve  que.  se  font  deux  époux 
de  C usufruit  d un  domaine  dont  ils  don- 
nent la  nue  propriété,  met-elle,  au  décès 
de  l un  d'eux,  le  survivant  dans  le  cas  de 
payer  un  droit  proportionnel  d Enregis- 
trement ? 

Ces  deux  questions  n’en  forment  qu'une  : 
dans  la  première,  comme  dans  lu  seconde,  il 
s'agit  de  Ravoir  si  le  survivant  tient  la  pro- 
priété acquise  ou  l'usufruit  réservé  en  com- 
mun, par  le  seul  eflet  des  contrats  qui  ont 
stipule  cette  acquisition  et  cette  réserve,  ou 
bien  si  le  décès  de  l'un  des  époux  doit  être 
considéré  comme  le  complément  d’une  dispo- 
sition éventuelle,  qui  opère  au  prolit  du  sur- 
vivant la  transmission  des  droits  qu'avait  l’é- 
poux décédédatis  la  propriété  acquise  ou  dans 
l’usufruit  réservé  eu  commun  ou  par  indivis 
entre  eux. 

On  peut  voir  dans  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  au  mot  Mutation, $.  3,  le  plai- 
doyer par  lequel  j’ai  soutenu  la  seconde  de  ces 
deux  opinions,  et  l’arrêt  du  1 1 germinal  an  9, 
qui,  sans  la  rejeter  formellement,  a déclaré 
que  le  jugement  qui  l’avait  rejetee,  n’avait  en 
cela  viole  aucune  loi. 

La  question  s’est  représentée  depuis;  et  les 
principes  que  j’avais  établis  le  11  germinal 
an  9 ont  prévalu.  Voici  les  faits. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  François  Cal- 
niring  et  de  Jeanne-Marie  Cawcl , du  3o  prai- 
rial au  G,  Martin  Camboulives  et  Jeanne  As- 
sier  sa  femme,  leur  font  donation  entre  vifs 
du  domaine  de  la  Saliëgc,  et  s’en  réservent 
l'usulVuit  pendant  leur  vie. 

Jeanfte  Assier  meurt,  et  son  mari  survivant 
ne  fournit  pas  au  bureau  de  l'Enregistrement, 
dans  les  six  mois  de  ce  décès,  la  déclaration 
de  I'  usufruit  dont  il  conserve  la  jouissance. 

Le  receveur  de  la  régie  décerne  une  con- 
trainte à sa  charge. 

Opposition  de  la  part  de  Camboulives,  sur 
le  fondemeut  que  l'usufruit  dont  il  est  ques- 
tion lui  est  acquis,  non  par  le  prcdéces  de 
son  épouse,  mais  en  vertu  de  la  donation  qui 
lui  en  a été  laite  par  le  contrat  de  mariage  du 
3o  prairial  an  6. 

L'instance  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  Rliodcz,  ce  tribunal  accueille  la  defense 
de  Camboulives. 

Recours  en  cassation,  « L’acte  du  3o  prai- 
» rial  an  6 (a  dit  la  régie)  subordonnait  l’effet 
x de  la  donation  qu’il  renferme,  à l’événe- 
x ment  du  décès  de  l'un  des  époux  ; jusqu’à  ce 
x décès,  la  donation  était  en  suspens;  ce  n'est 
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* donc  qu'à  la  mort  de  Jeanne  Assicr,  qu'elle 
v s'est  fixée  au  profit  de  Camboulives,  et  que 
t*  la  transmission  de  l’usufruit  qu'elle  avait 
» pour  objet,  s’est  effectivement  opérée;  des 
» lors,  ce  n'est  que  depuis  ce  décès  que  le 
» droit  est  devenu  exigible.  Telle  est  la  con- 
séquence des  art.  16  et  G9  de  la  loi  du  22 
» frimaire  an  7,  qui  indiquent,  comme  sujets 
» aux  droits,  les  transmissions  qui  s’effectuent 
» par  décès,  et  non  pas  les  actes  par  lesquels 
» ces  transmissions  sont  soumises  à des  eve- 
» nemens  suspensifs  ». 

Par  arrêt  du  3 nivôse  an  i3,  au  rapport  de 

M.  Cochant , 

U Vu  l'art.  i5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
et  le  $.  fi , n°.  9 de  l'art.  69 de  la  même  loi; 

» Attendu  que  la  réserve  d'usufruit  du  do- 
maine de  la  Saliége,  stipulée  par  Martin  Cam- 
boulives et  Jeanne  Assier,  mari  et  femme, 
pendant  leur  vie,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  François  Caniring  et  de  Jeanne-Marie  Cal- 
mel , du  3o  prairial  an  6,  emportait  une  do- 
nation éventuelle  au  profit,  du  survivant;  rai- 
son pour  laquelle  le  droit  d’Enrcgistrcmcnt 
à percevoir  en  vertu  de  ladite  reserve , était 
naturellement  suspendu  jusqu'à  l'cpoque  du 
décès  du  premourant;  et  qu'en  déchargeant 
du  paiement  dudit  droit  ledit  Martin  Cam- 
boulives, survivancier  de  son  épouse,  le  tri- 
bunal civil  d'arrondissement  séant  à Rhodes, 
a formellement  contrevenu  aux  articles  ci- 
dessus  cités; 

» La  cour  casse  et  annullc....  à. 

Les  mêmes  principes  ont  encore  été  invo- 
qué* avec  succès  dans  l'espèce  suivante.  Pour 
la  bien  entendre,  il  faut  d'abord  connaître 
quelles  étaient  les  dispositions  du  tit.  2 de  la 
coutume  de  Luxembourg  sur  les  biens  appelés 
Vogtey,  expression  allemande  qui  est  syno- 
nyme de  Vouerie . Voici  ccs  dispositions. 

u Art.  3.  Les  biens  de  servile  condition.... 
ne  se  peuvent  vendre,  aliéner,  charger  ni  par- 
tager, sans  le  gré  du  seigneur;  et  n’en  ont  les 
détenteur*  d’iccux  autre  disposition,  sinon 
qu’ils  peuvent,  avec  permission  et  consente- 
ment dudit  seigneur,  marier  chez  eux  un  de 
leurs  enfans,  soit  fils  ou  fille,  qui  plus  agrée 
audit  seigneur,  et  le  peuvent  faire  leur  suc- 
cesseur csdits  biens,  appelés  communément 
y°gteyt  à condition  que  celui  qui  est  ainsi 
marié,  doit  nourrir  ses  père  et  mère,  frères 
et  sœurs  (en  faisant  par  eux  service  selon  leur 
condition  ) , et  tenir  le  ménage  comme  lesdits 
père  et  mère  faisaient  avant  le  mariage  dudit 
enfant , et  à charge  de  donner  à ses  frères  et 
sœurs,  en  argent,  bétail  et  autres  meubles, 
telle  part  et  portion  qu'à  rate  desdits  meubles 


sera  arbitrée  par  les  parens,  pour  marier  iceux 
freres  et  sœurs,  et  les  rachapter  du  seigneur, 
quand  ils  veulent  être  rachaptés  avant  leur 
mariage. 

>*  4 - Si  les  possesseurs  de  tels  biens,  ou  leurs 
enfans,  présumènt  faire  le  contraire,  il  est  ail 
pouvoir  du  seigneur  de  casser  le  tout,  et  les 
priver  desdits  biens. 

v 5.  Et  si  l'enfant  ainsi  marié  ne  se  peut  ac- 
corder avec  scs  père  et  mère,  il  se  doit  sépa- 
rer et  retirer  de  ladite  ^ogtejr,  laissant  l'ad- 
ministration des  biens  à sesdits  père  et  mcrc, 
leur  vie  durant,  par  assistance  de  tels  qu'ils 
trouveront  convenir;  et  sont,  en  ce  cas,  lesdits 
père  et  mère  tenus  faire  suivre  audit  enfant 
la  part  des  meubles  qui  lui  a été  promise 
en  mariage;  et  à faute  de  traité  de  mariage  , 
un  tiers  de  la  totalité  des  meubles,  cl  outre 
ce,  la  part  que  le  conjoint  dudit  enfant  aura 
apportée  en  mariage  de  son  chef. 

» G.  Néanmoins  ladite  séparation  se  fait 
sans  préjudice  du  droit  acquis  à tel  enfant  par 
ledit  mariage;  et,  incontinent  après  la  mort 
de  sesdits  père  et  mère,  il  y peut  rentrer  aux 
charges  et  conditions  avant  dictes  •». 

Nicolas  Pc  fier  et  Apolline  Hamés  possé- 
daient la  vouerie  de  Peffcr. 

Le  »3  janvier  1778,  après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  seigneur,  ils  marièrent  leur 
fils  Pierre  Peffcr,  pour  vivre  avec  eux  et  suc- 
céder au  bien  ; mais  ils  se  réservèrent  la  gou- 
verne et  maîtrise  du  ménage,  leur  vie  durant. 

Pierre  Peffcr,  après  avoir  vécu  pendant 
quelque  temps  avec  son  père  et  sa  mère,  s’é- 
tait retiré  de  la  vouerie. 

Le3o  fructidor  an  7,  est  mort  NicolasPeffer. 
Aucune  déclaration  n’ayant  été  faite  dans 
les  six  mois  suivans,  la  régie  a décerné  une 
contrainte  contre  Apolline  liâmes,  tant  en 
son  nom  privé,  comme  veu  vede  N icolas  Peffer, 
qu'au  nom  de  ses  enfans. 

Apolline  Humés  n’a  défendu  qu’en  son  nom  : 
elle  a dit  que  son  mari  n’avait  jamais  rien 
possédé  que  la  vouerie  de  Peffer  , laquelle , 
ainsi  que  les  meubles  en  dépendans  , avaient 
été  donnés , par  elle  et  son  mari , à Pierre 
Peffer,  leur  fils,  lors  de  son  mariage  en  1778; 
qu'ainsi,  la  mort  de  Nicolas  Peffer  n'avait 
opéré  aucune  transmission  à son  profit. 

Le  24  frimaire  an  i3  , jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Luxembourg,  qui  annulîe  la  con- 
trainte , sur  le  fondement  k que  , d’apres  le 
>«  contrat  de  mariage  de  Pierre  Peffer  fils , 
1*  la  veuve  du  pere  n'a  pu  obtenir  l'usufruit 
1*  de  la  vouerie , ni  un  droit  quelconque  sur 
» les  meubles,  mais  seulement  l'administra- 
it tion , sous  le  nom  de  maîtrise , qui  avait 
ji  été  réservée  par  ledit  contrat  de  mariage  »• 
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Mais  , par  arrêt  du  a septembre  1806  , au 
rapport  de  M.  Gandon  , 

« Vu  l'art.  4 de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 , 
qui  soumet  à un  droit  proportionnel  d’Enre- 
gistrement , toute  transmission  de  propriété' , 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
ou  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès  ; 

11  Considérant  que  l’avantage  fait  à Pierre 
PefFer  par  son  contrat  de  mariage  , ne  lui  a 
donné  qu’un  droit  éventuel , subordonne  à 
la  condition  que  lui  ou  ses  enfaus  survécus- 
sent ses  père  et  mère  ; que  la  réserve  de  la 
maîtrise  et  de  la  gouverne  dn  ménage  , faite 
par  les  père  et  mère  , était  une  véritable  ré- 
serve de  l'usufruit  ; que  cet  usufruit  a été 
acquis  à la  défenderesse  par  la  mort  de  son 
mari  ; qu'ainsi , il  s’est  fait  une  transmission 
à son  profit  ; 

» La  cour  casse  et  annullc j> 

V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
au  mot  Mutation  , $.  3. 

§.  XXXVII.  Dans  la  coutume  de  Liège, 
les  en  fans  dévolutionnaires  doivent- ils 
un  droit  de  mutation  par  décès  pour  les 
biens  délaissés  par  le  premier  mourant 
des  époux ? Le  doivent-ils  pour  les  biens 
délaissés  par  le  survivant  des  époux 
morts  depuis  que  la  dévolution  est  abo- 
lie ? 

V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , au 
mot  Enregistrement , $.  5. 

§.  XXXVIII.  A la  charge  de  qui  sont 
les  droits  <T  Enregistrement  dus  pour 
une  mutation  par  décès  , lorsque  , par 
l'effet  des  dispositions  , soit  contractuel- 
les , soit  testamentaires , du  défunt , la 
nue-propriété  passe  dans  une  main  et  l'u- 
sufruit dans  une  autre  ? 

Dans  ce  cas,  le  droit  dû  pour  l'usufruit, 
doit  être  acquitté  par  l’usufruitier  ; et  celui 
qui  est  dii  pour  la  propriété,  doit  l’être  par 
le  propriétaire  , sans  que  celui-ci  puisse  con- 
traindre l’usufruitier  à eu  faire  l’avance. 
[E.  l’article  usufruit , $.  a,  n°  11  , et  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit , au  mot  Enre- 
gistrement , 5-  2o.  ) 

Mais  ces  régies  n'ont  lieu  que  de  l'usufrui- 
tier au  propriétaire  ; car  la  régie  de  l'Enre- 
gistrement peut  s'adresser  indifféremment  à 
l’un  ou  à l’autre  , soit  pour  le  droit  dû  à rai- 
son de  la  propriété , soit  pour  le  droit  dû  îi 
cause  de  l’usufruit.  C’est  ce  qui  résulte  de 
l’art.  3a  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ; et  c’est 
ce  qu’ont  jugé  deux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation , l’un  du  aq  germinal  an  11  , rapporté 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , aux 
Tome  X. 


mots  Déclaration  au  bureau  de  t Enregistre- 
ment , $.  a ; l'autre  dont  voici  l’espèce  : 

Dominique-Agathe  et  Jeanne-Marie  Gu- 
din  étaient  héritiers  de  leur  frère  pour  la 
moitié  de  la  nue-propriété  de  ses  immeubles. 
L’usufruit  et  le  restant  de  tous  scs  biens 
étaient  dévolus  à sa  veuve  en  vertu  du  con- 
trat de  mariage. 

Les  héritiers  poursuives  par  la  régie  en 
paiement  du  droit  de  mutation , à raison  de 
la  part  de  succession  qui  leur  était  échue  , 
ont  prétendu  que  la  régie  n'avait  d'action 
que  contre  la  veuve,  attendu  qu’elle  seule 
avait  la  jouissance  de  la  totalité  des  biens  du 
défunt. 

Us  invoquaient  la  partie  de  l'art.  3a  de  la 
loi  du  aa  lrimairc  an  7 , qui  porte  que  la  na- 
tion aura  action  sur  les  t'avenus  des  biens  à 
déclarer  y en  quelques  mains  qu’ils  se  trou- 
vent, pour  le  paiement  des  droits  dont  il 
faudrait  poursuivre  le  recouvrement  ; et  ils 
induisaient  de  ces  termes  que  l’héritier  à qui 
il  n'est  encore  échu  qu'une  nue  - propriété  , 
n’est  point  passible  du  paiement  du  droit  de 
mutation,  et  que  l'action  en  paiement  de 
ce  droit  n’est  ouverte  que  contre  l'usufrui- 
tier. 

Le  14  nivôse  an  11  , jugement  du  tribuual 
civil  de  Claracey  qui  adopte  cette  défense  , 
et  déboute  la  régie  de  sou  action  , sauf  à elle 
à se  pourvoir  contre  la  veuve. 

Mais  sur  le  recours  delà  régie,  arrêt  du 
a7  octobre  180G,  au  rapport  de  M.  busschop, 
par  lequel , 

u Vu  l'art.  3a  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7 ....  ; 

11  Considérant  que  l'action  que  la  loi  donne 
contre  les  tiers-detenteurs , n’est  point  ex- 
clusive  de  celle  qu’elle  donne  contre  ceux 
sur  la  tète  de  qui  la  mutation  de  propriété 
s'est  opérée;  que  l'action  contre  le  tiers  n’est 
qu'un  pur  moyen  de  sûreté  introduit  en  fa- 
veur du  trésor  public , dont  la  régie  ne  peut 
pas  être  contrainte  de  faire  usage  quand  elle 
ne  le  juge  pas  à propos  ; d'où  il  suit  que , 
dans  l’espece  , la  régie  avait  action  contre  les 
défendeurs,  à raison  des  biens  qui  leur  étaient 
échus  par  le  décès  de  leur  frere  ; et  qu’en  la 
déboutant  de  cette  action,  sous  prétexte  que 
la  jouissance  de  ces  biens  appartenait  à un 
tiers,  le  jugement  dénoncé  a violé  et  fausse- 
ment appliqué  ledit  art.  3a; 

a Par  ccs  motifs,  la  cour  casse  et  annullc...». 

§.  XXXIX.  i°.  L’action  de  la  régie  de 
l'Enregistrement  sur  les  revenus  des 
biens  transmis  par  décès , pour  le  paie- 

- ment  des  droits  de  mutation  , s’exerce-t- 
61 
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elle  par  préférence  sur  tous  les  autres 
créanciers  de  la  succession  ? 

a".  S'exercc-t-cllc  sur  les  fermages  des 
biens  y au  préjudice  de  la  quittance  qui 
en  a été  donnée  au  fermier  par  le  bail 
même  , en  compensation  d'une  créance 
quil  avait  sur  la  succession  ? 

I.  Le»  heritiers  d’Antoine  Ijeprctrc  étant 
en  demeure  de  satisfaire  à une  contrainte  en 
paiement  du  droit  de  mutation  des  biens  de  la 
succession  de  ce  dernier,  le  receveur  de  l'En- 
registrement fait  saisir  , le  17  vendémiaire 
an  10,  les  loyers  d’une  maison  dépendante 
de  cette  succession , et  cite  les  locataires  , 
ainsi  que  les  heritiers  , devant  le  tribunal 
civil  de  Lyon  , pour  faire  condamner  ceux-ci 
au  paiement  des  droits  dus  , et  faire  ordon- 
ner à ceux-là  de  verser  entre  ses  mains  les 
sommes  saisies.  Dans  cette  instance  inter- 
vient un  créancier  de  la  succession  Leprétrc, 
qui  a fait  egalement  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  mêmes  locataires  : 
il  demande  que  sa  creance  soit  proférée. 

Par  jugement  du  9 messidor  an  10,  la  pré- 
férence est  accordée  à la  régie. 

Recours  en  cassation,  sur  le  fondement 
qu'il  a été  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
3a  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ; qu’à  la  vé- 
rité, cet  article  accorde  une  action  sur  les 
revenus  des  biens  à déclarer,  mais  que  cette 
action  constitue  un  simple  droit  et  non  pas 
un  privilège  sur  tous  les  créanciers , privilège 
qu'on  ne  trouve  exprime  dans  aucun  article 
de  la  foi. 

La  régie  répond  que  ce  privilège  résulte 
de  l'art.  i5,  rapproché  de  l'art.  3a  de  la  loi; 
qu’en  établissant , par  le  premier  de  ces  arti- 
cles , le  droit  sur  toute  la  valeur  des  biens 
sans  distraction  des  charges,  et  par  consé- 
quent sans  égard  pour  les  charges  elles-mêmes, 
la  loi  fait  de  l'action  que  l'art.  3a  accorde  sur 
le  revenu  des  biens  à déclarer,  en  quelques 
mains  qu’ils  se  trouvent,  une  action  essentiel- 
lement privilégiée  et  dont  la  préférence  se 
conserve  même  indépendamment  de  toute  in- 
scription hypothécaire,  ainsi  que  l’a  décidé  le 
grand-juge  par  une  lettre  du  a3  nivôse  an  1a. 

Arrêt  du  9 vendémiaire  au  , au  rapport 
de  M.  Ruperou  , par  lequel  , 

« Attendu  que  le  rapprochement  et  la 
combinaison  des  art.  i5  et  3a  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7 , assurent  évidemment  le  pri- 
vilège de  la  régie  consacré  par  le  jugement 
attaqué; 

a La  cour  rejette  le  pourvoi....  1» 

IL  Jean-Baptiste  Chaîne  était  décédé  en 
l'an  12. 


11  dépendait  de  sa  succession  un  terrain 
planté  en  mûriers.  Sa  veuve  l’avait  affermé  à 
Etienne  Pipon;  le  prix  du  fermage,  fixé  à 400 
livres,  avait  été  compensé  par  le  bail  avec  pa- 
reille somme  portée  en  une  lettre  de  change 
souscrite  par  le  défunt  et  sa  veuve  au  profit 
de  Pipon. 

Les  droits  de  mutation  ouverts  par  le 
décès  de  Jean-Baptiste  Chaîne,  n’ayant  pas 
été  acquittés  , la  régie  fit  procéder  à la  saisie 
des  fruits  encore  pendans  par  les  racines, 
dans  le  terrain  dépendant  de  la  succession. 

Pipon  excipa  du  bail  qui  lui  avait  été  fait 
par  la  veuve  Chaiue. 

Il  soutint  que  le  prix  du  fermage  ayant 
été  compensé  avec  pareille  somme  qui  lui  était 
duc  par  la  succession , main  levée  de  la  saisie 
devait  lui  être  accordée. 

Le  tribunal  civil  d’Uzcs , par  son  juge- 
ment du  iSmai  1807  , a accueilli  la  défense 
de  Pipon. 

I*a  cour  de  cassation  a cassé  cc  jugement 
(le  3 janvier  1809},  pour  violation  de  l’art.  3j 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  L’arrct  portant 
cassation  est  ainsi  conçu  : 

« Oui  le  rapport  de  Pierre  Paul-Marie  Li 
ger  de  Vcrdigny....  ; 

» Vu  l’art.  3 2 de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 

» Attendu  , en  droit , que  l’article  précité 
ayant  introduit  sans  exception  ni  distinction, 
un  droit  de  suite  sur  les  revenus  de  l' immeu- 
ble héréditaire  , en  quelques  mains  qu'il  ait 
passé  y ce  n’est  pas  l'héritier  seulement  qui 
est  grevé  de  l'acquittement  du  droit  de  mu 
tation  , mais  les  biens  de  la  succession,  quel 
qu'en  soit  le  détenteur; 

» Attendu  , en  fait,  que  les  fruits  qui  ont 
été  saisis , étaient  à prendre  sur  un  héritage 
de  la  succession  de  Jean- Baptiste  Chaine  ; 
d’où  il  résulte  que  le  tribunal  civil  d’Uzés , 
en  donnant  main-levée  de  cette  saisie,  a viole 
l’art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7 ; 

» La  cour  casse  et  aunullc....  ».  ( Bulletin 
civil  de  la  cour  de  cassation.) 

XL.  Le  tiers-acquéreur  des  biens 
d'une  succession  est-il  sujet  à l'action 
tle  la  régie  de  J* Enregistrement  pour  les 
droits  de  mutation  par  décès  , dus  par 
ces  biens  ? 

I.  Il  n'y  est  pas  sujet,  s’il  a payé  son  prix 
d’après  un  ordre  de  collocation  que  la  régie 
u'a  pas  fait  réformer.  C’est  ce  qui  a été  juge 
dans  l’espèce  suivante. 

En  nivôse  an  11,  les  sieurs  Malviellesj 
Boissier,  Dufour  et  la.  dame  Borclle  se  ren- 
dent adjudicataires  d‘ un  immeuble  dépendant 
«le  la  succession  du  sieur  Boyer. 
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Peu  de  jours  après  , la  régie  de  l’Enregis- 
trement leur  fait  signifier  un  acte  par  lequel 
elle  leur  déclare  qu’elle  n’a  pas  encore  pu 
parvenir  à se  faire  payer  les  droits  de  muta- 
tion ouverts  par  le  décès  du  sieur  Boyer  ; 
qu’elle  entend  exercer  son  action  sur  les 
biens  qui  viennent  de  leur  être  adjugés,  sauf 
à eux  à prendre  avec  lei  créanciers , dans  le 
procès-verbal  d’ordre,  telles  mesures  qu’ils 
aviseront  pour  le  paiement  de  ces  droits;  et 
qu’elle  remettra  cette  déclaration  au  greffe, 
pour  y demeurer  en  dépôt  pendant  les  trente 
jours  de  l’ouverture  du  procès-verbal  d’ordre, 
conformément  à l'art.  3a  de  la  loi  du  1 1 bru- 
maire an  7,  sur  les  expropriations  forcées. 

La  régie  n’effectue  pas  le  dépôt  de  cet  acte 
au  greffe  ; elle  ne  fait  aucune  démarche  pour 
obtenir  sa  collocation  dans  l’ordre , et  elle 
ne  prend  à cet  égard  aucunes  conclusions. 

Le  procès-verbal  d’ordre  est  clos  ef  homo- 
logué, et  le  prix  est  absorbé  par  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  avant  la  mort  du  sieur 
Boyer. 

La  régie  ne  réclame  contre  aucune  de  ces 
opérations,  elle  n’attaque  point  le  procès- 
verbal  d’ordre , elle  n’appelle  pas  du  juge- 
ment d’homologation. 

Cependant  le  aa  brumaire  an  i3,elledé- 
cerne/rontre  les  adjudicataires, une  contrainte 
en  paiement  d’une  somme  de  3458  francs. 

Les  adjudicataires  y forment  opposition  et 
soutiennent  qu'ayant  payé  le  prix  de  leurs 
adjudications  d'après  un  ordre  arrêté  en  jus- 
tice et  dûment  homologue,  ils  ne  peuvent 
plus  être  inquiétés  par  la  régie  ; et  que  , si 
elle  croit  avoir  quelques  droits  à exercer  sur 
ce  prix  , elle  ne  peut  s'adresser  qu'aux  créan- 
ciers colloqués. 

A la  vue  de  cette  défense,  la  régie  met  en 
cause  les  créanciers  hypothécaires  qui  ont 
touché  le  prix  de  l’immeuble  ; mais  elle  n'en- 
tre dans  aucune  discussion  avec  eux;  elle  s'at- 
tache uniquement  aux  tiers-acquéreurs,  et 
elle  leur  oppose  l’art.  3 2 de  la  lui  du  a a fri- 
maire an  7. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Marjevols, 
qui  annuité  la  contrainte,  « attendu  que  la 
w régie  ne  peut  être  préférée  aux  créancier» 
* de  l’hoirie,  qui  avaient  un  privilège  assuré 
» par  leurs  inscriptions  au  bureau  de»  hvpo- 
r>  thèquçs  , long  - temps  avant  le  décès  4dc 
« Boyer,  et  par  conséquent  avant  l’existence 
» du  droit  de  mutation  1». 

La  régie  dénonce  ce  jugement  à la  cour  de 
cassation,  comme  contraire  à l'art.  3a  de  la 
loi  du  as  frimaire  an  7 , et  au  principe  con- 
sacré par  l'arrêt  du  9 vendémiaire  an  14, 
rapporté  ci  devant , J.  3q. 
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Mais  par  arrêt  du  i5  avril  1807,  rendu 
après  un  délibéré  coutinué  pendant  plusieurs 
jours,  au  rapport  de  M.  Gaudon, 

« Considérant  qu’il  résulte  de  l’art.  3a  de 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  que  les  immeu- 
bles dépendant  d'une  succession  ne  peuvent, 
en  passant  aux  mains  d'un  tiers- acquéreur 
volontaire  ou  adjudicataire  en  justice,  être 
soustraits  à l'action  de  la  régie  pour  le  droit 
de  mutation  par  décès;  mais  qu'on  ne  peut 
méconnaître  l'attention  des  lois  à concilier 
l'intérêt  des  tiers  avec  ceux  du  trésor  public; 
que  des  adjudicataires  en  justice  , qui  ont 
payé  conformément  aux  bordereaux  de  col- 
location délivré»  d’après  l’homologation  d’un 
proces-verbal  d’ordre,  sans  qu'il  y eût  appel 
de  la  part  de  la  régie,  en  ce  quelle  n’était 
pas  colloquée , ni  opposition  à ce  que  les  adju- 
dicataires payassent  au  préjudice  de  sa  non 
collocation,  doivent  avoir  payé  en  sûreté; 

» D’où  il  résulte  que  la  demande  de  la  régie 
contre  les  défendeurs  a pu  être  écartée  sans 
contravention  à l’art.  3a  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7 ; 

n La  cour  rejette  le  pourvoi » 

II.  En  serait-il  de  même,  si  le  tiers-acqué 
reur  n'avait  pas  employé,  pour  purger  son 
immeuble,  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  relatives  au  régime  hypothécaire? 

Le  4 ventôse  an  1a,  le  receveur  de  l’En- 
registrement au  bureau  de  Gand  décerne, 
contre  Thérèse  Gaussons,  une  contrainte  en 
paiement  du  droit  de  mutation  opérée  par  la 
mort  d'Égide  Gaussens,  son  père. 

Cette  contrainte  demeurant  sans  effet,  le 
vérificateur  eu  décerne  une  seconde,  le  7 ven- 
tôse an  i3,  contre  le  sieur  Quesnon,  acqué- 
reur d’une  maison  provenant  de  la  succession 
d’Egide  Gaussens. 

Opposition  à cette  contrainte  de  la  part  du 
sieur  Quesnon  ; et  le  ao  germinal  suivant, 
jugement  du  tribunal  eivil  de  Gand  qui  dé- 
clare la  régie  non- recevable, 

u Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  les  droits 
de  succession  sont  à la  charge  des  héritiers  , 
donataires  ou  légataires  ; qu'il  est  bien  vrai 
que  la  nation  a action  sur  Ir9  revenus  des 
biens  à déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se 
trouvent;  mais  que  ce  principe  ne  déroge  pas 
au  premier,  et  que  cela  ne  doit  s’entendre 
qu'autaiit  que  ccs  revenus  appartiendraient 
auxdits  héritiers,  donataires  ou  légataires; 

» Que  le  supposer  autrement , ce  serait 
admettre  que  les  biens  d’une  succession  , 
passés  entre  les  mains  des  tiers,  sont  grevés 
d’une  hypothèque  tacite,  ce  qui  n’est  pas, 
puisqu’aucune  loi  n’a  introduit  cette  hypo- 
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théquc,  et  qu'il  n’existe  point  d'inscription 
d'office  au  profit  de  la  régie  ». 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  exerce 
par  la  régie  contre  ce  jugement,  arrêt  du 
39  avril  1807.  par  lequel, 

u Considérant  que  l'art.  3?  de  la  loi  du 
23  frimaire  an  7 donne  à la  nation  une  ac- 
tion sur  les  revenus  des  biens  à déclarer,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le 
paiement  des  droits  dont  il  faudrait  poursui- 
vre le  recouvrement;  d'où  il  suit  que  les 
biens  passent  nécessairement  entre  les  mains 
des  tiers,  grevés  des  droits  d'Enregistrcment 
non  encore  acquittés,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  affranchis  de  ccttc  charge  que  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par 
les  lois  hypothécaires  ; que,  dans  l'espèce,  le 
tribunal  de  Gand  a déchargé  l'acquereur  de 
la  contrainte  et  déclaré  la  régie  non-receva- 
ble dans  son  action,  sans  s'être  occupé  de 
vérifier  si  cet  acquéreur  avait  purgé  ou  non 
son  acquisition;  et  qu'il  n'a  pu  juger  ainsi, 
sans  contrevenir  à l'art.  3a  précité  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7; 

1»  La  cour  casse  et  annuité » 

Mais  011  ne  pourrait  plus  juger  de  même 
aujourd’hui  ; un  avis  du  conseil  «l’État  du 
4 septembre  1810,  approuvé  le  21  du  même 
mois,  a déridé  que,  dans  tous  les  cas,  le 
tiers-acquéreur  est  à l'abri  de  toute  rechcr-t 
che.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

u Le  conseil  d*Etat,  qui,  d’après  le  renvoi 
ordonné a entendu  le  rapport  des  sec- 

tions des  finances  et  de  législation  sur  relui 
du  ministre  des  finances,  présentant  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  droits  de  mutation  par 
déres,  ainsi  que  le  droit  et  demi-droit  en  sus, 
dont  la  peine  est  prononcée  par  l’art.  3<j  «le 
la  loi  du  23  frimairo  an  7,  peuvent  être  exi- 
gés dés  ticrs-arquercurs , lorsqu'ils  n'ont  pas 
été  acquittés  par  les  héritiers , donataires  ou 
légataires  ; 

» Vu  les  art.  32  et  3<)  de  la  même  loi  du 

23  frimaire  an  7 ; 

» Vu  l’art.  38  de  la  même  loi....; 

)•  Vu  pareillement  l’avis  du  conseil  d’Etat, 
approuvé  le  9 février  1810 , portant  que  le 
double  droit  d'Enregistrcment,  du  eu  exe- 
cution du  susdit  art.  38,  peut  être  exigé  des 
héritiers  et  representans  de  celui  qui  a con- 
tracté, ou  de  tout  autre;  • 

11  Considérant  10. , relativement  au  droit 
principal,  que  l'art.  3a  précité  ne . concerne 
que  les  personnes  dénommées  au  S-  **r-  c'est- 
à-dire,  les  héritier*,  donataires  ou  légataires  ; 

» Que  les  deux  paragraphes  suivans  n’ont 
pour  objet  que  d’expliquer  les  obligations  qui 
résultent  de  la  disposition  principale  pour 


chacune  de  ces  mêmes  personnes,  savoir, 
pour  les  cohéritiers,  la  solidarité,  et  pour 
tous,  même  pour  les  donataires  ou  légataires 
à titre  particulier,  l’atlêctation  des  revenus 
au  paiemeut  du  droit;  et  que  cet  article  ne 
peut  regarder  en  rien  les  tiers-acquéreurs; 

» 2°.  En  ce  qui  concerne  le  droit  et  ledemi- 
droit  en  sus,  que  la  rédaction  de  l'art.  3g 
précité  prouve  de  plus  en  plus  que  la  loi  ne 
s’est  point  occupée  des  tiers-acquéreurs;  il 
n'y  est  question  que  des  héritiers,  donataires 
ou  légataires , comme  dans  l'art.  32  : si  la  loi 
avait  entendu  comprendre  les  tiers-acquéreurs 
dans  les  dispositions  des  art.  3aet  3g, elle  l'au- 
rait déclare  par  une  disposition  expresse,  puis- 
que celle  des  art.  32  et  39  ne  peuvent  s'appli- 
quer à eux;  ce  ifest  pas,  en  effet,  aux  tiers- 
acquéreurs  à faire  des  déclarations  par  décès  ; 
et  les  peines  pour  omission  de  biens  ou  insuf- 
lisauce  d'estimation  ne  peuvent  s'appliquer  à 
eux,  puisqu'ils  ne  sont  pas  tenus  à ces  for- 
malites ; 

» 3®.  Que  l’avis  du  conseil  d'État , approuvé 
le  9 février  1810,  interprétatif  de  l’art.  38 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  n'est  applica- 
ble qu'à  cet  article;  dans  le  cas  de  l’art.  38, 
le  double  droit  n’est  du  qu’a  cause  des  actes 
consommés  : la  loi  ne  s’y  est  point  occupée 
des  personnes.  L'art.  39,  au  contraire,  ne 
parle  que  des  héritiers,  légataires  ou  dona- 
taires qui  n'ont  pas  rempli  les  formalités  exi- 
gées; cette  différence  dans  les  deux  cas  en 
apporte  nécessairement  dans  l'application  de 
l’avis  précité; 

>*  Est  d’avis  que,  ni  pour  le  droit  principal 
dû  à cause  de  mutation  par  décès,  ni  consé- 
quemment pour  le  droit  et  le  demi  droit  en 
sus,  dont  la  peine  est  prononcée  par  l’art.  39 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  l'action  accor- 
dée par  l’art.  32  de  cette  loi,  ne  peut  être 
exercée  au  préjudice  des  tiers-acquéreurs...  ». 

Voyez,  dans  le  Bulletin  vieil  de  la  cour  «le 
cassation,  un  arrêt  du  8 mai  181 1,  qui  juge 
conformément  à cette  décision. 

5.  XLI. — 1®.  La  déclaration  à laquelle 
les  héritiers  sont  tenus  envers  la  régie  de 
l' Jti ' nregistrement , dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession , peut-elle 
être  J ai  te  par  un  acte  signifié  au  préposé 
4 de  la  régie  ? 

2°.  L’héritier  pur  et  simple  est-il  seid 
tenu  à cette  déclaration?  L'héritier  bé 
né  fie  laite,  en  est- il  affranchi? 

3®.  .V il  était  prouvé  que  la  déclaration 
a été faite  verbalement  et  que  le  droit  a 
été  pay  é sans  quittance,  quoiqu'il  riexis 
tût  sur  les  registres  aucune  trace  de  la 
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déclaration  ni  du  paiement , quel  serait 
C effet  de  cette  preuve  ? 

I.  J'ai  rapporte  dans  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit , aux  mots  Déclaration  au  bu- 
reau de  V Enregistrement , J.  a,  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  , du  39  germinal  an  n , 
qui,  sur  mes  conclusions,  a décidé  négative* 
ment  les  deux  premières  questions. 

II.  La  deuxième  question  a encore  été  ju- 
gée dans  le  même  sens  par  trois  autres  ar- 
rêts. Le  premier,  qui  est  du  S nivôse  an  13, 
se  trouve  daus  le  même  Recueil,  au  mot 
Enregistrement , g.  J3.  Voici  les  deux  autres. 

Le  tribunal  civil  de  Confolens  avait  jugé, 
le  ai  germinal  an  a,  que  Pierre  et  Alexandre 
Dauphin  n étaient  pas  tenus,  en  leur  qualité 
d'heritiers  bcnéticiaircs  de  Martial  Dauphin, 
leur  frère,  de  faire  leur  déclaration  au  bu- 
reau de  l'Enregistrement  ni  de  payer  le  droit 
de  mutation.  Mais  son  jugement  a été  cassé 
le  ai  avril  1806,  au  rapport  de  M.  Vassc, 
u attendu  que  l'heritier  bénéficiaire,  quelle 
» que  soit  sa  position  vis-à-vis  des  creauciers, 
» differente  de  celle  de  l’héritier  pur  et  sim* 
ii  pie , n’est  pas  moins  investi  du  litre  d'hé- 
v riticr,  saisi  de  la  propriété,  et  tenu 
» d'acquitter  les  droits  de  mutation  sansdis- 
ii  traction  des  charges;  qti’aussi  la  loi  sur 
ii  l'Enregistrement  n'etablitellc  à cet  égard 
ii  aucune  distinction  entre  l'héritier  pur  et 
!•  simple,  et  l'héritier  bénéficiaire». 

Herman  fiullot  meurt  en  l'an  9. 

Le  i«.  jour  complémentaire  de  la  même 
année,  le  sieur  Kindt,  agissant  comme  maître 
des  droits  de  son  épouse,  et  tuteur  de  sa 
belle-sœur,  fille  du  défunt,  accepte  sa  suc- 
cession sous  bénéfice  d’inventaire. 

Le  30  frimaire  an  11 , la  régie  de  l'Enre- 
gistrement décerne  contre  lui  une  contrainte 
en  paiement  des  droits  auxquels  cette  suc- 
cession a donné  ouverture. 

Oppositiôn  de  la  part  du  sieur  Kindt, 
motivée  sur  le  fait  qu'Herman  liullot  est  mort 
en  état  de  déconfiture;  que  ses  enfaus,  hé- 
ritiers bénéficiaires,  n'administrent  que  pour 
l'intérêt  des  créanciers;  qu’ils  ne  profitent 
et  ne  profiteront  de  rien;  qu'ainsi,  il  ne  s'est 
opéré  aucone  mutation  à leur  avantage;  et 
le 4 floréal  an  ia,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bruxelles,  qui  , adoptant  cette  défense, 
annulle  la  contrainte. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation;  et  par  arrêt 
du  38  octobre  1806,  au  rapport  dcM.  Gandon, 

u Vu  l’art.  4?  l'art.  3i  et  l'art.  i5.  S*  7,  de  la 
loi  du  33  frimaire  an  7; 

» Considérant  que,  quoique  les  héritiers 
bénéficiaires  ne  soient  que  simples  adminis 
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trateurs  respectivement  aux  créanciers  qui 
ont  droit  de  leur  demander  compte  de  la 
succession , ils  ne  sout  pas  moins  héritiers  à 
tout  autre  égard;  que  la  saisine  de  la  loi 
s'opère  à leur  profit , comme  au  profit  des 
héritiers  purs  et  simples;  que  l'art.  3a  de  la 
loi  de  frimaire  an  7 soumet  au  paiement  du 
droit  de  mutation  tous  les  héritiers,  sans 
cxceptioneu  faveur  des  héritiers  bénéficiaires; 
que  fart.  i5,  exigeant  le  paiement  du  droit 
sur  la  valeur  des  biens  sans  distraction  des 
charges,  rend  nulle  la  considération  alléguée 
que  les  biens  de  la  succession  ne  suffisent  pas 
au  paiement  des  dettes; 

» La  cour  casse  et  aunulle 1* 

III.  La  troisième  question  s’est  présentée 
dans  l'espèce  que  voici. 

En  floréal  au  9,  il  échoit  une  succession 
à Jean  Mergen. 

Le  1 1 floréal  an  i3,  la  régie  décerne  contre 
lui  une  contrainte  en  paiement  de  3oo  francs, 
somme  à laquelle  elle  évalue  le  droit  d'En- 
registrement  qu’il  doit. 

Mergen  se  rend  opposant  à la  contrainte, 
et  offre  de  prouver  qu'en  floréal  an  9,  peu 
après  l'ouverture  de  la  succession  dont  il  s'agit, 
il  a envoyé  au  bureau  du  receveur  d’Arlon, 
un  commissionnaire  appelé  Kirch;  que  celui- 
ci  a déclaré  les  biens  de  la  succession,  et  eu 
a acquitté  le  droit  régie  à environ  30  francs; 
que  cette  déclaration  et  ce  paiement  ont  été 
faits  en  présence  de  deux  témoins;  que  le 
receveur,  apres  avoir  reçu  l’argent,  n'en  a 
pas  donné  quittance,  mais  qu'il  a renvoyé 
le  commissionnaire,  en  lui  disaul  qu'il  pou- 
vait être  tranquille. 

La  régie  répond  qu'il  n'existc  sur  les  re- 
gistres aucune  trace  de  déclaration  ni  de 
paiement  de  la  part  de  Mergen  , et  coudut  à 
ce  qu'il  soit  déclaré  non-recevable  dans  son 
opposition. 

Le  tribunal  civil  de  Luxembourg  pense 
autrement.  Par  jugement  du  i5  thermidor 
an  1 3 , il  admet  Mergen  à la  preuve  des  faits 
qu'il  articule. 

Mergen  n'ayant  pas  fait  entendre  ses  té- 
moins dans  le  temps  prescrit  par  le  jugement, 
la  régie  demande  qu'il  soit  déchu  du  droit 
de  faire  sa  preuve. 

lin  second  jugement , du  33  brumaire  an 
i4  , écarte  cet  incident,  et  proroge  le  délai 
d’enquête. 

Mergen  produit  ses  témoins  ; et  le  35  jan- 
vier 1806,  jugement  définitif  qui  déclaré 
constans  les  faits  allégués  par  Mergen,  re- 
connaît que  la  preuve  eu  resuite  de  l'cnquétc 
à laquelle  il  a fait  procéder,  et  le  renvoie 
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en  conséquence  de  la  demande  formée  con- 
tre lui. 

La  régie , sans  attaquer  les  deux  jugemens 
interlocutoires  qui  ont  admis  la  preuve,  se 
pourvoit  en  cassation  contre  le  jugement 
définitif;  et  elle  fonde  son  recours  sur  l'art. 
u 7 de  la  loi  du  11  frimaire  an  r. 

K Cet  article  (dit-elle)  veut  que  les  mu- 
tations de  propriété  par  décès  soient  enre- 
gistrées au  bureau  du  receveur;  il  oblige  les 
héritiers  d’en  passer  déclaration,  et  de  la 
signer  sur  le  registre. 

i»  Le  tribunal  civil  de  Luxembourg  a décidé 
en  fait,  et  on  n’attaque  pas  ce  fait,  que 
ISlergen  a déclaré  au  bureau  d’Arlon  les  biens 
à lui  transmis  par  décès,  et  qu’il  avait  payé 
un  droit  en  conséquence  ; mais  il  est  certain 
et  avoué  que  cette  déclaration  n'a  pas  été 
écrite  sur  le  registre  du  receveur,  et  qu'elle 
n'a  pas  etc  signée. 

Ainsi , aux  termes  de  l’article  cité,  cette 
déclaration  et  par  suite  le  paiement  sont 
nuis  ji. 

Mergen  répond  que  la  demande  en  cassa- 
tion de  la  régie  est  à la  fois  non-roccvable 
et  mal  fondée  : non -recevable,  parccque  le 
jugement  definitif  contre  lequel  seul  le  re- 
cours en  cassation  est  dirigé,  n’est  qu'une 
conséquence  des  deux  jugemens  interlocu- 
toires précédemment  rendus  et  non  attaqués; 
mal  fondée,  pareeque  si  la  déclaration  dont 
il  s'agit,  n'a  pas  été  écrite  sur  le  registre 
du  receveur,  c'est  évidemment  parccque  ce 
receveur  a négligé  ou  refusé  de  présenter 
son  registre;  et  que  la  régie  ne  peut  se  faire 
un  moyen  d’un  fait  personnel  à scs  agens. 

Par  arrêt  du  avril  1808,  au  rapport  de 
M.  Zangiacomi  ; 

« Considérant  que  du  defaut  de  pourvoi 
contre  les  jugemens  interlocutoires  rendus 
dans  cette  affaire,  il  suit  que  la  régie  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  ISlergen  a été  admis 
à prouver  par  témoins,  les  faits  qu’il  avait 
articulés;  qu’elle  ne  peut  sc  plaindre  non 
plus  de  ce  que,  s'arrêtant  à la  déposition  de 
ces  témoins,  le  tribunal  a reconnu  que  Mer- 
gen avait  fait  unedéclaration  de  payer  un  droit 
au  receveur  d’Arlon  ; mais  que  la  régie  ne 
conteste  ni  l’un  ni  l'antre  de  ces  faits  ; qu'elle 
les  tient  pour  légalement  justifiés;  qu'elle  se 
borne  à soutenir  que  la  déclaration  et  le 
paiement  dont  il  s'agit,  sont  nuis,  et  attaqye 
la  seule  disposition  qui  lesvalide;  que  cettedis- 
position, purement  dedroit,  n’existe  ni  explici- 
tement ni  implicitement  dans  les  deux  juge- 
mens  interlocutoires,  puisqu’ils  n'avaient  d’au- 
tre objet  que  de  prouver  l'éclaircissement  des 
faits  et  n'enlevaient  aux  parties  aucun  de  leurs 


moyens , aucune  de  leurs  exceptions  de  droit 
sur  le  fond;  qu'ainsi,  la  disposition  atta- 
quée n esc  trouve  réellement  que  dans  le  ju- 
gement definitif,  jugement  auquel  la  régie 
n’a  jamais  acquiescé,  et  dont  par  couséqueut 
elle  est  recevable  à sc  plaindre  ; 

>•  Au  fond,  vu  l'art.  22  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7....  ; 

>•  Considérant  que  la  déclaration  des  biens 
transmis  par  décès  à Mergen , n'a  été  ni 
écrite  ni  signée  sur  le  registre  du  rece- 
veur d'Arlon,  et  par  conséquent,  que  cette 
déclaration  et  le  paiement  qui  l'a  suivie , 
sont  nuis,  aux  termes  de  l'article  ci-dessus; 
qu'on  ne  peut  couvrir  cette  nullité  en  allé- 
guant que  le  receveur  a négligé  ou  refusé  de 
présenter  ses  registres;  car  les  redevables 
ne  peuvent  jamais  exciper  de  la  négligence 
ou  du  refus  d'un  receveur,  qu'autant  qu'ils 
les  ont  fait  constater  légalement  et  en  temps 
utile;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce; 

21  La  cour  rejette  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  le  defendeur,  et  casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Luxembourg,  le 
22  janvier  1807...  n, 
ÿ.  ci-après,  $. 

§•  XLII.  i°.  Les  héritiers  satisfont  ils , 
par  t Enregistrement  fait  dans  les  six 
mois  de  V ouverture  de  la  succession  , du 
partage  effectué  entre  eux  des  biens  qui 
la  composent , à la  loi  qui  les  oblige 
de  faire , dans  le  même  delai , la  dé- 
claration du  montant  de  cette  succession? 

2°.  Les  héritiers  testamentaires  satis- 
font-ilsy par  la  déclaration  qu’ils  font 
du  montant  de  la  succession , dans  les 
six  mois  de  son  ouverture,  à la  loi  qui 
les  oblige  de  faire  enregistrer  le  testa- 
ment dans  les  trois  mois  du  décès  du 
testateur  £ 

L Dans  l’instance  qui  a donné  lieu  à la 
première  de  ce*  questions,  l'on  opposait  à la 
demande  du  demi-droit  eu  sus  d'Euregistrc- 
ment  à defaut  de  déclaration  dans  les  six  mois 
du  décès,  l'Enregistrement  d'un  partage  fait 
sous  l'empire  des  lois  des  5-i<)  décembre  1790 
et  9 vendémiaire  au  (L  La  défense  des  héri- 
tier», accueillie  d'abord  par  le  tribunal  civil 
du  département  de  l'üurtbe,  a été  proscrite 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23 
prairial  an  fondé  sur  les  art.  2 et  12  de  la 
loi  du  S i;)  décembre  1790.  Cet  arrêt  est  rap- 
porté, avec  les  conclusions  que  j'ai  données 
sur  l'aflairc,  dans  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  aux  mots  Déclaration  au  bureau 
de  V Enregistrement,  $.  1 

LL  Le  21  prairial  an  5^  Jean  Ducazeau 
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faU  un  testament  devant  notaire.  Il  meurt 
en  l'an  9.  sans  L'avoir  révoqué. 

Dans  les  six  mois  de  sa  mort , ses  héritiers 
institués  déclarent  le  montant  de  la  succes- 
sion au  bureau  de  l'Enregistrement,  et  en 
paient  le  droit  proportionnel. 

En  décembre  1809,  une  contrainte  est 
decernée  contre  eux , pour  qu’ils  aient  à faire 
enregistrer  le  testament  et  à en  payer  le 
droit  fixe.  v 

Le  3 septembre  1808  , jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Dax,  qui,  attendu  qu’ils  ont 
payé  le  droit  proportionnel,  les  décharge 
de  cette  contrainte. 

Mais  par  arrêt  du  24  octobre  1810,  au 
rapport  de  M.  Liger  de  Verdigny  , 

u Vu  les  art.  ai,  a5,  38  et 68  delà  loi  du 
du  aa  frimaire  an  7...; 

)•  Considérant  qu’il  résulte  de  ces  articles 
que  les  testamens  déposés  chez  les  notaires 
ou  par  eux  reçus,  doivent  être  enregistrés 
dans  les  trois  mois  du  décès  du  donateur; 
que  le  droit  fixe  de  3 francs,  auquel  ils  sont 
assujétis,  est  une  charge  de  succession  qui 
doit  être  acquittée  par  l'héritier  ; que  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  articulée  par 
les  défendeurs , ne  faisait  point  obstacle  à 
l’exigibilité  du  droit  tixe,  dû  indépendam- 
ment du  droit  proportionnel; 

» D’où  il  résulte  que  le  tribunal  de  Dax , eu 
déchargeant  indéfiniment  les  défendeurs  de 
la  contrainte  décernée  contre  eux,  a violé 
les  art.  21 , a5,  38  et  63  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annullc....i> 

§.  X LUI . Les  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes  sont-ils  tenus,  comme  les 
héritiers , à la  déclaration  et  au  droit 
d' Enregistrement  ? 

Cette  question  est  traitée  fort  au  long  dans 
un  plaidoyer  qui  fait  partie  de  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit , aux  mots  Succession 
vacante.  S-  2;  et  l’on  y trouve  deux  arrêts 
des  8 nivôse  et  9 prairial  an  12  qui  la  jugent 
pour  l’aflirmative. 

En  voici  d’autres  qui  confirment  de  plus 
en  plus  cette  jurisprudence. 

Le  12  ventôse  an  6,  Ferdinand  Dordolot 
décède  à Charleroy  , laissant  pour  héritiers 
Jean  et  Etienne  Dordolot  et  la  femme  Cayrc, 
qui  renoncent  à sa  succession. 

Emmanuel  Clerx  est  nommé  curateur  à 
cette  succession  vacante. 

Le  1er.  nivôse  an  9,  celui-ci  n’ayant  pas 
fait  de  déclaration  dans  les  six  mois  du  décès, 
1 administration  de  l'Enregistrement  décerne 
contre  lui  une  contrainte. 
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11  y forme  opposition , et  l’afTairc  s’engage 
devant  le  tribunal  civil  de  Charleroy. 

Par  jugement  du  1 2 prairial  an  1 1 , ce  tri- 
bunal déboute  l'admiuislration  de  sa  deman- 
de, sur  le  fondement  que  la  succession  de 
Ferdinand  Dordolot  a été  répudiée  par  ses 
héritiers  et  qu’elle  se  trouve  vacante. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  exercé 
coutre  ce  jugement , arrêt  du  3 nivôse  an  i3, 
au  rapport  de  M.  Boyer,  qui, 

« Vu  les  art.  4,  27  et  32  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7...  ; 

» Considérant  qu’il  résulte  de  ces  disposi- 
tions de  la  loi , que  le  droit  d’Enregistre- 
ment  est  ouvert  par  le  décès,  puisque  l’art. 
24  fait  courir  le  délai  utile  pour  faire  la  dé- 
claration et  acquitter  le  droit,  du  jour  de 
l'adition  de  l’hérédité;  et  que  l'art.  39  de  la 
même  loi  atteint  de  la  peine  du  demi-droit 
en  sus  celui  qui  n'a  pas  satisfait,  dans  ce  dé- 
lai, à ce  qu'exige  l’art.  24  * 

» Considérant  que  le  curateur  à une  succes- 
sion vacante  représente  l’hérédité  qui  est  un 
être  moral , et  au  nom  de  laquelle  il  exerce 
toutes  les  actions  actives  et  passives  dont  le 
défunt  a nécessairement  été  dépouillé  par 
l'événement  de  son  décès;  qu'aiitsi,  il  y a 
transmission  de  propriété  du  défunt  à son 
hérédité; 

» Considérant  enfin  que  les  dettes  dont  une 
hérédité  est  grevée,  dettes  qui  sont  presque 
toujours  la  cause  de  la  répudiation  ou  de  l’abs- 
tention des  successfons  , ne  peuvent  en  faire 
cesser  le  droit  de  mutation,  ni  en  modifier 
la  perception , puisque  ce  droit  est  dû  sur 
la  valeur  brute  des  biens,  sans  distraction 
des  charges  ; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...  ». 

La  succession  de  Joseph  Cabrise  étant  de- 
meurée vacante,  le  sieur  Madrid  en  avait 
etc  nommé  curateur.  Six  mois  s’étant  écoulés 
depuis  l’ouverture  de  cette  succession  , sans 
que  le  sieur  Madrid  en  eût  fait  la  déclara- 
tion et  acquitté  le  droit , une  contrainte 
a été  décernée  contre  lui.  lia  formé  opposi- 
tion à cette  contrainte;  et  par  jugement  dn 
3o  vendémiaire  an  11,  le  tribunal  civil  de 
Bruges  l’en  a déchargé,  « attendu  que  le  droit 
» d’Enrcgistrement  n'est  dû  qu'à  raison  des 
» mutations  ; que,  dans  l'espèce,  il  n’y  a pas  eu 
» de  mutation;  que  le  curateur  à une  succès- 
» sion  vacante  ne  représente  que  la  personne 
» du  défunt;  qu’on  ne  peut  dire  qu’il  repré- 
» sente  les  habiles  à succéder  qui  ont  re- 
» noncé,  ni  les  créanciers  qui  ne  sont,  sous 
)>  aucun  rapport , saisis  de  l’hérédité  ». 

Mais  les  administrateurs  de  l’Enregistre- 
ment se  sdnt  pourvus  en  cassation;  et  par 
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arrêt  du  17  pluviôse  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Gandon, 

« Vu  les  art.  37  et  3a  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7...; 

?»  Considérant  que  l'instant  du  décès  d'un 
proprietaire  fixe  celui  de  l’ouverture  tant 
de  sa  succession  que  du  droit  d’Enregistre- 
raent  auquel  donne  lieu  la  mutation  qui  s’o 
père;  que  ce  droit  est  dû  dans  tous  les  cas 
«le  mutation  ; qu'il  est  une  dette  des  biens  et 
qu'il  doit  être  acquitte  par  eux;  qu'il  doit 
être  paye  sans  aucune  déduction  des  dettes; 
et  qu’ainsi,  la  qualité  des  heritiers  ni  l'état 
de  la  succession  ne  peuvent  en  suspendre  la 
perception  ; 

?»  La  cour  casse  et  annulle ?» 

Jean  Herman  Keisseing,  curateur  à la  suc- 
cession vacante  de  la  demoiselle  Bauwcns, 
avait  reçu  un  avertissement  de  payer  le  droit 
de  mutation' opéré  par  l'ouverture  de  cette 
succession;  et  sans  attendre  la  contrainte, 
il  s'était  pourvu  au  tribunal  civilde  Bruxelles, 
pour  se  faire  décharger  de  cette  demande. 

Le  i3  fructidor  an  11 , jugement  conforme 
à ses  conclusions,  et  motivé  sur  ce  que  la 
demoiselle  Bauwcns  étant  morte  insolvable, 
ses  biens  sont  censés  avoir  directement  passé 
à ses  créanciers,  qui,  par-là,  n'ont  rien  ac-  . 
quis;  et  que  d’ailleurs  la  loi  du  aa  frimaire 
an7necontient  aucune  disposition  qui  frappe 
du  droit  de  mutation  les  successions  insol- 
vables. 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement; 
et,  le  4 floréal  an  i3,  arrêt  par  lequel, 
u Considérant  que  l’instant  du  décès  d'un 
propriétaire  fixe  celui  de  l'ouvertnre  tant  de 
sa  succession  que  du  droit  d’Enrcgistrement 
auquel  donne  lieu  la  mutation  qui  s'opère; 
qu’il  est  une  dette  des  biens,  et  doit  être 
acquitté  par  eux;  qu'il  doit  être  aussi  payé 
sans  aucune  déduction  des  dettes;  que  ces 
divers  points  résultent  des  dispositions  des 
art.  4 1 27  et  3a  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7; 

?»  Attendu  que  le  curateur  à une  succession 
vacante  représente  l'hérédité  au  nom  de  la- 
quelle il  exerce  toutes  les  actions  du  défunt 
qui  en  a été  dépouillé  par  l'événement  de  son 
décès;  qu’ainsi,  il  y a transmission  de  pro- 
priété du  défunt  à son  hérédité; 

?»  La  cour  casse  et  annulle....» 

Emmanuel  Cafliéry  avait  été  nomqpé,  par 
jugement  du  tribunal  civil  du  département 
du  Nord , curateur  à la  succession  vacante  de 
Pierre-Ain broise  Chevalier,  décédé  en  bru- 
maire  an  8. 

Ce  curateur  n'ayant  point,  dans  les  six 
mois  du  décès , fait  1a  déclaration  prescrite 
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par  la  loi , le  receveur  de»  droit»  d'Enregi». 
î renient  décerna  contre  lui,  le  la  thermidor 
an  10,  une  contrainte  pour  la  somme  de  6000 
francs. 

Sur  l'opposition  d'Emmanuel  Cafliéry,  est 
intervenu  , le  14  pluviôse  an  11 , un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Dunkerque  qui  a déclare 
la  contrainte  nulle, 

« Attendu  que , d’une  part , le  décès  ne 
forme  pas  une  transmission  de  biens,  lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  la  succession  est  absor- 
bée par  les  dettes  et  n’est  appréhendée  par 
aucun; 

» Que,  d'une  autrepart,  le  curateur  ne  tient 
sa  mission  ni  des  héritiers  ni  des  créanciers, 
mais  de  la  justice  qui  l'a  constitué  simple  ad- 
ministratcur; 

?»  Que  d’ailleurs  la  loi  concernant  l'Enre- 
gistrement, n'a  point  parlé  des  curateurs  aux 
successions  vacantes,  mais  seulement  des  tu- 
teurs ou  curateurs  des  personnes  succédant  à 
la  propriété  à titre  d’héritiers,  donataires  ou 
légataires; 

» Enfin,  que  la  dévolution  qui  échoit  aux 
créanciers  du  défunt,  n’est  que  la  conser- 
vation et  le  saisissement  du  gage  des  créances 
antérieures  ?». 

Les  administrateurs  de  l’Enregistrement 
ont  attaqué  ce  jugement  devant  la  cour  de 
cassation;  et  le  19  thermidor  an  13,  au  rap- 
port de  M.  Vasse,  arrêt  qui , 

»i  Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  7,  tit.  1,  art.  4i  tit.  3,  art.  14, 
n°.  8 ; tit.  3 , art.  34  ; tit.  4*  art-  27  ; et  tit.  6, 
art.  39; 

?»  Attendu  que,  par  le  fait  du  décès,  la 
transmission  s'opère  de  droit,  soit  que  les 
successibles  acceptent  ou  répudient  la  succes- 
sion; et  que  le  curateur  à une  succession 
abandonnée  tient  la  place  de  l’héritier,  et 
représente  l'hérédité  ; qu'ainsi , il  n’y  a pas 
moins  ouverture  au  droit  de  mutation  dans 
les  deux  cas; 

?»  Attendu  que  les  juges  du  tribunal  de 
Dunkerque,  en  déclarant  nulle  la  contrainte 
décernée  le  13  thermidor  an  10  contre  Em- 
manuel Cafliéry,  curateur  à la  succession 
vacante  de  Pierre- Am  broise  Chevalier,  ont 
méconnu  le  vœu  de  la  loi  et  ses  dispositions; 

?»  Casse  et  annulle....  » 

Isabeau  Laprade  décède  à Tarbes  en  l’an  7. 
Il  ne  se  présente  aucun  héritier,  et  la  justice 
nomme  le  sieur  Lagrange  curateur  à la  suc- 
cession vacante. 

Le  11  prairial  an  9,  contrainte  décernée 
contre  lui , en  sa  qualité , pour  le  paiement 
d’une  somme  de  307$  francs,  duc  à titre  de 
mutation. 
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Sur  son  refus  de  payer,  saisie  des  fruits  des 
biens  de  la  succession,  à la  requête  de  la  régie. 

Poursuite  en  expropriation  forcée  de  la 
part  de  l’un  des  créanciers. 

Requête  de  la  régie,  qui  demande  à être 
reçue  partie  intervenante  dans  l'instance  en 
expropriation,  et  à être  payée  incontinent 
des  droits  de  mutation  , par  privilège  et  pré- 
férence à tous  les  autres  créanciers. 

Le  a.S  messidor  an  9,  jugement  du  tribunal 
de  Tarbes,  qui,  sans  s’arrêter  à l'intervention 
delà  régie,  non  plus  qu’à  ses  autres  fins  et 
conclusions  dont  il  la  déboute,  annullc  la 
saisie  qu'elle  a faite  des  fruits,  et  ordonne 
qu’il  sera  à l’instant  procédé  à l’ouverture 
des  enchères,  et  à l'adjudication  définitive  des 
immeubles. 

Ce  jugement  est  motive  sur  ce  que  la  suc- 
cession Lapradc  n’est  passée  dans  la  main 
d’aucun  héritier,  donataire  ou  légataire;  que 
la  t ransmission  réelle  en  est  encore  en  suspens , 
puisque  le  curateur  n’a  d'autre  qualité  que 
celle  de  séquestre  nommé  par  la  justice,  pour 
régir  et  administrer  les  biens  vacans;  et  que 
par  conséquent  il  ne  s’est  opéré  de  mutation 
en  aucune  manière. 

Mais  par  arrêt  du  i5  juillet  1806,  au  rap% 
port  de  M.  Ruperou , 

u Vu  l’art.  4 de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 

11  Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi 
classe  le  décès  au  nombre  des  cas  de  muta- 
tion : et  que,  par  suite,  toutes  [successions 
indistinctement,  soit  acceptées,  soit  répu- 
diées, sont  assujetties  au  droit  de  mutation, 
qui  est  une  dette  inhérente  aux  biens; 

îi  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  Tarbes  a refusé  à la  régie  l’exercice  de 
ce  droit  contre  le  détenteur  de  la  succession 
dont  il  s'agit , ce  qui  est  une  contravention  à 
l’art.  4 précité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité... ». 

Le  4 avril  1807,  autre  arrêt  qui  casse,  en 
ces  termes , un  jugement  du  tribunal  de 
Thionville  du  2")  juin  1806: 

« Oui  le  rapport  de  M.  Genevois....; 

ii  Vu  les  art.  4 « 27  et  3a  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 ; 

» Considérant  que,  de  ces  dispositions  de 
la  loi  de  frimaire  an  7,  il  résulte  1®.  que 
le  droit  proportionnel  est  du  sur  toute  suc- 
cession, dés  l’instant  de  son  ouverture;  a°.  que 
ce  droit  doit  être  acquitté,  non-seulement 
par  les  héritiers,  donataires,  ou  légataires, 
mais  encore,  et  à leur  défaut,  par  les  tuteurs, 
curateurs,  ou  autres  administrateurs;  3°.  en- 
fin, que  les  revenus  des  biens,  eu  quelques 
main»  qu’ils  se  trouvent,  sont  affectés  au  paie- 
ment du  droit  ; 
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îi  D’où  il  suit  que  le  curateur  d’une  suc- 
cession vacante  est  tenu,  en  cette  qualité, 
du  droit  proportionnel  échu  par  l'ouverture 
de  la  succession  ; et  que  l’administration  de 
l’£nrcgistremcnt  a,  dans  tous  les  cas,  «ne 
action  contre  le  curateur,  sauf  le  compte  de 
son  administration,  et  sauf  les  droits  que  les 
autres  créanciers  pourraient  être  dans  le  cas 
d’exercer  utilement;  qu’ainsi,  le  jugement 
attaqué,  en  admettant  que  les  juges  aient 
eu  de  justes  motifs  pour  ne  pas  condamner 
Vigneron  personnellement,  soit  à la  peine 
du  demi-droit  , soit  au  droit  principal,  n’a 
pu  néanmoins  déclarer  les  administrateurs 
non-recevables  dans  leur  contrainte  contre  le 
curateur  à l’hoirie,  en  cette  qualité,  sans 
contrevenir  formellement  aux  articles  préci- 
tés de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 

j>  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nullc....  ï». 

XLIV.  ï®.  Le  défaut  dé  Enregistre* 
ment  d'un  exploit  d'huissier , fait  à la 
requête  du  ministère  public , dans  une 
procédure  criminelle  ou  correctionnelle , 
emporte-t-il  la  nullité  de  cet  exploit? 

a».  Le  non- Enregistrement  d'un  ex- 
ploit d'huissier  est-il  suffisamment  con- 
staté par  la  mention  que  l’huissier  a 
faite  de  cet  exploit  dans  son  répertoire, 
et  par  le  silence  des  registres  du  rece- 
veur sur  l' Enregistrement  de  cet  acte  ? 

I.  L’art.  70,  S-  » , n®.  a,  de  la  loi  du  aa  fri 
maire  an  7 , range  dans  la  classe  des  actes  qui 
doivent  être  enregistrés  en  débet,  « ceux  faits 
» à la  requête  des  commissaires  du  direc- 
» toire  exécutif  (aujourd’hui  procureurs  du 
i«  roi)  prés  les  tribunaux)*. 

Mais  de  là  s’ensuit- il,  pour  ces  actes,  une 
exception  à l’art.  34  de  la  même  loi,  par  le 
quel  « l’exploit  ou  procès-verbal  non  enre- 
1»  gistré  dans  le  délai  (de  quatre  jours),  est 
)•  déclaré  nul  » ? 

La  demoiselle  M....  a soutenu  la  négative, 
en  se  pourvoyant  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  departe- 
ment du  Nord,  qui,  en  infirmant  sur  l’appel 
du  procureur  général,  tin  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Cambrai,  l'avait  con- 
damnée, comme  coupable  de  vol,  à six  mois 
d’emprisonnement.  Elle  soutenait  que  l’appel 
du  procureur  général  ne  pouvait  être  censé 
lui  avoir  été  notifié  dans  le  mois  du  jugement 
qui  en  était  l’objet,  pareeque  l’exploit  qui 
en  contenait  la  notification,  n’était  pas  enre- 
gistré. 

Mais  par  arrêt  du  a3  ventôse  an  i3,  au 
rapport  de  M.  Scignette, 

6a 
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49° 

«t  Attendu  que  la  formalite  de  l’Enregistre- 
ment n’est  pas  de  rigueur  dans  les  actes  d'huis 
sier,  dans  les  procedures  de  grand  criminel 
et  de  police  correctionnelle;  que  l’huissier 
dans  l'acte  de  signiGcatiou  de  l’appel  du  pro- 
cureur general,  s’est  dit  patenté  et  huissier 
prés  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Cambrai  ; qu’ainsi , cet  acte  assure  la  date  de 
la  notification  de  l’appel  faite  dans  le  mois; 

>•  La  cour  rejette  le  pourvoi...  *. 

Je  reviendrai  là  dessus  daus  mon  Recueil 
tie  Questions  de  droit  au  mot  Appela  $.  10, 
ert.  3 , n°.  i4*2°- 

II.  Unccontraintc  est  décernée  contre  l’huis- 
sier Millard,  en  paiement  d’une  somme  de 
5^5  francs  pour  defaut  d’Enregistreracnt  de 
vingt-un  actes  de  son  ministère,  inscrits  sur 
son  répertoire,  mais  qui  ne  sont  pas  portés 
sur  le  registre  du  receveur  de  l’Enregistre- 
ment. 

L’huissier  Millard  forme  opposition  à cette 
contrainte;  et  par  jugement  du  i5  avril  1809, 
le  tribunal  civil  de  Sedan  l’en  décharge  sur 
le  fondement  que  ces  actes  11’étant  pas  repré- 
sentés, on  ne  peut  s’assurer  s’ils  n’ont  pas  été 
revêtus  de  la  formalité  de  l’Enregistrement, 
et  que  la  représentation  est  l’unique  preuve 
admise  par  la  loi  pour  établir  la  contra- 
vention. 

Mais  par  arrêt  du  2 octobre  1810,  au  rap- 
port de  M.  Boyer  , ^ 

u Vu  l’art.  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
sur  l’Enregistrement; 

» Attendu  quela  présomption  légale  du  non* 
Enregistrement  des  vingt-un  actes  portés  sur 
le  répertoire  de  l’huissier  Millard,  avec  la 
mention  qu’ils  avaient  subi  cette  formalité, 
était  suffisamment  établie  dans  l’espèce  par 
le  défaut  de  cette  même  mention  sur  les  re- 
gistres du  receveur  de  l’Enregistrement , et 
que  cette  présomption  légale  était  meme 
corroborée  par  le  silence  de  cet  huissier  à 
cet  égard,  et  le  défaut  d’exhibition  de  sa 
part  d’aucun  des  originaux  de  ces  mêmes 
actes  ; 

1 » Qu’ainsi,  le  tribunal  civil  de  l’arrondisse- 
ment de  Sedan  ne  pouvait,  sans  une  viola- 
tion manifeste  de  la  loi,  décharger  ledit  Mil- 
lard des  condamnations  provoquées  à ce  sujet 
contre  lui  par  la  régie; 

]<  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annulle...». 

§.  XLV.  Avant  la  loi  du  iG  juin  1824, 
C amende  encourue  par  un  notaire , soit 
pour  ri avoir  pas  énoncé  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi,  au  bas  de  ses  expédia 
lions y l’Enregistrement  des  minutes , soit 
pour  riavoir  pas  inscrit  certains  actes 
dans  son  répertoire , se  prescrivait-elle 


par  le  laps  de  deux  ou  de  cinq  années  ; 
ou  ri  était-elle,  au  contraire,  passible 
que  de  la  prescription  de  trente  ans  ? 

I.  Le  14  prairial  an  i3,  un  inspecteur  de 
l'Enregistrement  dresse,  contre  le  notaire 
Courtois,  un  procès-verbal  constatant  trois 
contraventions  à la  loi  du  1 2 frimaire  an  7,  en 
ce  qu’au  bas  de  trois  expéditions  de  contrats 
de  vente  qu’il  avait  reçus,  il  s était  borné  à 
énoncer  les  dates  et  les  Julio  de  l'Enregistre- 
ment des  minutes,  ainsi  que  le  nom  du 
bureau  et  du  receveur,  au  lieu  de  copier 
littéralement  les  quittances  du  receveur  con- 
formément à l’art.  44  de  loi  citée. 

Traduit  devant  le  tribunal  civil  de  Cham- 
béry , le  sieur  Courtois  oppose  la  prescription 
établie  par  l’art.  61  de  la  même  loi. 

Le  3 thermidor  an  i3,  jugement  par  lequel 
le  tribunal  civil  de  Chambéry  décharge  le 
sieur  Courtois,  attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  61 , n°.  1 , de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
il  y a prescription  pour  les  droits  d'Enregis- 
trement  après  deux  années  à compter  du 
joifr  de  l'Enregistrement  ; et  que,  dans  l’es- 
pèce, plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées 
depuis  qu'est  née  l’action  intentée  pour  con- 
travention à l’art.  44  de  1“  même  loi. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie, 
arrêt  du  18  novembre  180G,  au  rapport  de 
M.  Dutocq,  qui, 

« Vu  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 

» Attendu  que  l’amende  prononcée  par 
l’art.  44  1“  l°i  du  22  frimaire. an  7 , contre 

les  notaires  et  autres,  ne  peut  avoir  trait 
aux  prescriptions  dont  parle  l’art.  61  de  la 
même  loi  ïTitais  bien  au  droit  commun  de  la 
prescription  de  trente  ans;  qu'ainsi,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Chambéry, 
en  déchargeant  Courtois  de  cette  amende 
eucouruc  d'après  ledit  art.  44?  3 Cait  une 
fausse  application  de  l'art.  61  ; 

Casse  et  annulle. ...  » (1). 

II.  Le  i5  brumaire  an  i3,  procès  verbal 
du  receveur  de  l’Enregistrement  à Haspa- 
rens,  duquel  il  résulte  que  le  sieur  Loncon- 
gain,  notaire,  n’a  point  iuscrit  sur  son  ré- 
pertoire cent  trois  actes  passés  devant  lui, 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7;  eu  conséquence,  contrainte  décernée 
contre  lui  à fin  de  paiement  d'une  somme  de 


(l)  La  cour  de  cassation  «'était  départie,  même 
avaot  la  loi  du  16  joiq  i8a4«  de  celte  manière  de  juger. 
Voyea,  sur  la  diflcreuce  cotre  ce  cas  et  celui  dan» 
lequel  a été  rendu  l’arrêt  rapporté  au  RO.  suivant, 
l'article  t'ente,  £.  9,  n<>.  5. 
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il 33  francs,  montant  de  l’amende  qu’il  a 
encourue. 

Le  sieur  Loncongain  forme  opposition  à 
cette  contrainte,  et  prétend  que  plusieurs  de 
ces  actes  étant  passes  depuis  plus  de  cinq 
ans,  le  droit  réclamé  par  la  regie,  est 
prescrit. 

Par  jugement  du  9 fructidor,  le  tribunal 
civil  de  Bayonne  déclare  l’amende  prescrite. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  formé 
contre  ce  jugement  par  la  régie,  arrêt  du  10 
décembre  1806,  au  rapport  de  M.  Vallée  par 
lequel , 

u Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7; 

» Attendu  qu'il  est  de  principe  general 
que  les  actions  ne  sont  éteintes  que  par  la 
prescription  de  trente  ans;  que  les  prescrip- 
tions d'une  moindre  durée  sont  des  excep- 
tions que  l’on  ne  peut  invoquer  qu’autailt 
qu’elles  sont  établies  par  un  texte  précis  de 
la  loi;  que  l’art.  61  ci-dessus  cité,  qui  a 
établi  des  prescriptions  de  deux,  de  trois  et 
de  cinq  ans  ne  s’applique  qu’aux  cas  où  il 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  dispo- 
sition particulière  d’un  acte  présenté  à 
l’Enregistrement,  d’un  supplément  de  per- 
ception insuffisamment  faite,  d’une  fausse 
évaluation  ou  omission  de  biens  dans  une  dé- 
claration, de  la  restitution  d’un  droit  perçu, 
ou  enfin  de  succession  non  déclarée;  que  cet 
art.  61  ne  parlant  pas  des  poursuites  relatives 
à des  amendes  encourues  pour  défaut  d’ins- 
cription sur  son  répertoire  d'actes  reçus 
par  un  notaire,  le  tribunal  de  Bayonne  a 
fait,  dans  l’espèce,  une  fausse  application  du 
même  article  ; 

» La  cour  casse  et  annuité....  ». 

§•  XLVI.  Par  quel  espace  de  temps 
se  prescrit  l'action  en  paiement  du  droit 
dû  à mi  son  d'un  acte  qui  na  pat  été 
présenté  à lEnregis trement  ? 

Par  contrainte  du  i3  messidor  an  9,  le 
•ieur  Malassaguy  est  poursuivi  en  paiement 
d’une  somme  de  1760  francs  potir  le  droit  et 
le  double  droit  de  la  mutation  opérée,  sans 
titre  enregistré,  d’un  domaine  acquis  par  lui 
des  sieurs  Grand  et  Coton,  ainsi  que  la  régie 
le  prouve  par  diverses  pièces,  et  notamment 
par  le  rôle  de  la  contribution  foncière  et 
par  un  bail  notarié  en  date  du  4 thermidor 
an  3. 

Le  sieur  Malassaguy  sc  rend  opposant  à 
cette  contrainte,  et  dit  que  le  titre  de  son 
acquisition  a clé  enregistré  en  1792,  mais 
qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  le  produire, 
attendu  qu’il  a été  pillé  avec  tous  ses  effets 
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et  papiers  après  le  siège  de  Lyon;  que  d'ail- 
leurs le  bail  qu'il  a souscrit  le  4 thermidor 
an  3,  et  dont  se  prévaut  la  régie,  a donne 
à la  mutation  opérée  à son  profit,  une  date 
certaine  antérieure  de  plus  de  cinq  ans  à la 
contrainte  décernée;  et  que,  dès  lors,  le  droit 
d'Eiiregistrcment  de  cette  mutation  est  pres- 
crit, d’apres  fart.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
a»  7,  qui  fixe  à cinq  années  le  terme  de  la 
plus  longue  des  prescriptions  établies  par 
cetlc  loi. 

Par  jugement  du  22  floréal  an  10,  le  tribu- 
nal d’arrondissement  de  Lyon  adopte  cette 
défense;  et  attendu  que,  d’après  les  pièces 
produites,  il  est  constant  que  Malassaguy  a 
joui  du  domaine  dont  il  s'agit,  depuis  le  7 sep 
tetnbre  1 793  ; que,  depuis  ceux  de  ces  actes  qui 
sont  enregistrés,  et  dont  la  date  est  certaine, 
jusqu’au  14  messidor  an  9,  époque  de  la  con- 
trainte, il  s'est  écoulé  plus  de  ciuq  ans;  que 
l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  la  seule 
applicable  à l’espèce,  en  fixant  à deux,  trois  et 
cinq  années,  le  terme  des  prescriptions  pour 
les  droits  énoncés  dans  cette  loi,  a dû  néces- 
sairement comprendre  dans  ces  trois  termes 
tous  les  droits  d'Enregistremcnt , quelle  que 
soit  leur  nature;  que,  s’il  en  était  autrement, 
et  que  l’on  ne  put  appliquer  une  de  ces  trois 
prc&criptionsci-dcssusaux  droits  d'Enregistre- 
ment  sur  les  mutations,  il  en  résulterait  qu'à 
défaut  de  loi  positive  sur  ce  point,  ces  droits 
seraient  imprescriptibles,  ce  qui  répugne  à la 
saine  raison  et  aux  premières  notions  de  la 
jurisprudence;  qu’enfin,  en  appliquant  à Tes- 
pécc  la  prescription  de  cinq  ans,  c'est  appli- 
quer la  plus  longue  qu’ait  établie  la  loi;  il  dc- 
elare  la  contrainte  nulle. 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement , 
pour  fausse  application  de  l'art.  Ci  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  et  pour  excès  de  pouvoir. 

Par  arrêt  du  18  mars  1806,  au  rapport  de 
M.  Ruperou , 

•<  Vu  l’art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 

» Attendu  que  les  prescriptions  de  deux, 
trois  et  cinq  années,  établies  par  cet  article, 
ne  sont  relatives  qu'à  certains  cas  particuliers, 
au  nombre  desquels  ne  sc  trouve  pas  celui  re- 
latif à la  contestation  dont  il  s’agit;  que  ce 
qui  est  prescrit  par  la  loi  pour  un  cas,  ne  peut 
être  étendu  à un  autre;  qu'enfin,  les  lois  nou- 
velles étant  muettes  sur  la  prescription  des 
droits  dont  est  question,  ces  droits  ne  peuvent 
être  soumis  qu'à  la  prescription  établie  par  le 
droit  commun,  pour  tous  les  cas  que  les  lois 
particulières  n’ont  pas  exceptes;  que  par  con- 
séquent letribunald'arrondisscmentdeLjon, 
en  appliquant  au  cas  de  l'affaire  présente,  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l’art,  fit 
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précité,  pour  les  successions  non  déclarées,  a 
faussement  appliqué  cet  article  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  ; 

)*  La  cour  casse  et  annulle....  a. 

Même  décision  dans  l'espèce  suivante. 

Il  s’agissait  d’un  droit  «l’Enregistrement  ré- 
clamé contre  les  frères  Rovel , pour  une  mu- 
tation de  propriété  dont  le  titre  était  demeuré 
secret,  mais  qui  était  prouvée  par  des  actes  de 
propriété  que  les  nouveaux  possesseurs  avaient 
faits. 

Par  jugement  du  22  brumaire  an  »4,  le  tri- 
bunal civil  deSaint-Diez  avait  déclaré  la  régie 
non  recevable  dans  sa  demande,  sur  le  fonde- 
ment que  l'action  était  prescrite,  soit  d’après 
l’art.  iSdela  loi  du  5- 19  décembre  1790,  soit 
d’après  l’art.  61  de  celle  du  22  frimaire  an  7. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie, 
arrêt  du  22  décembre  1806,  au  rapport  de 
M.  Liborel,  par  lequ«»l , 

«Vu  les  art.  a et  18  de  la  loi  du  5-19  dé- 
cembre 1790,  les  art.  ia,aa,38et6i  de  celle 
•lu  22  frimaire  an  7,  et  l’art.  4 du  22  ventôse 
an  9Î 

Considérant  d’une  part , que  Joseph  Ro- 
vel le  jeune,  Jean  Baptiste  et  François  Rovel, 
Jean-Baptiste  Charpentier  et  Catherine  Rovel, 
son  épouse,  ont  fait  acte  de  propriété  pendant 
la  vie  de  Marguerite  Morin,  leur  mère,  soit 
en  se  partageant  scs  biens,  soit  en  les  ven- 
dant , et  que  leurs  noms  ont  été  inscrits  sur 
le  rôle  de  l’impôt  foncier; 

» Considérant  qu’aux  termes  dudit  art.  12 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  la  mutation 
d’un  immeuble  en  propriété  est  suffisamment 
établie,  relativement  à la  demande  des  droits 
d’Enregistrcuieut,  soit  par  des  paicmens  faits 
d’après  les  rôles  de  la  contribution  foncière, 
soit  par  des  baux  passés  par  les  nouveaux  pos- 
sesseurs, soit  enfin  par  des  transactions  et 
tous  autres  actes  qui  constatent  leur  pro- 
priété ; 

1*  Considérant,  d'autre  part,  qu’il  ne  s'agit 
point,  dans  l’espèce,  d’un  supplément  de 
droit,  mais  bien  du  droit  d’une  mutation 
dont  le  contrat  est  resté  secret  ; qüe  ce  cas  n’a 
été  prévu,  ni  par  l’art.  18  de  la  loi  du  5*19 
décembre  1790,  ni  par  l’art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 ; et  qu'ainsi , le  droit  produit 
par  cette  mutation , n’a  pu  être  soumis  qu’aux 
règles  de  la  prescription  ordinaire. 

w D’où  il  suit  qu’en  déclarant  les  adminis- 
trateurs de  l’Enregistrement  et  du  domaine 
nou  recevables  dans  leur  réclamation,  sur  le 
motif  que  leur  action  aurait  été  prescrite,  le 
jugement  dénoncé  a fait  une  fausse  application 
de  la  loi,  et  a violé  les  art.  2 de  la  loi  du. 5- 19 


décembre  1790,  12,  22  et  38  de  celle  du  22 
frimaire  an  7,  et  4 de  celle  du  37  ventôse  an  9 ; 

» La  cour  casse  et  annulle....  ». 

Voici  un  troisième  arrêt  qui  consacre  le 
même  principe. 

En  août  et  septembre  1806,  la  régie  décerne, 
contre  le  sieur  Roche,  des  contraintes  en  paie- 
ment du  droit  proportionnel  de  deux  adjudi- 
cations de  bois  communaux  faitesàce particu- 
lier Ici  5 messidor  an  a et  le  29  brumaire  an  6. 

Le  sieur  Roche  convient  que  les  procès-ver- 
baux de  ces  adjudications  n’ont  jamais  été  pré- 
sentés à l’Enregistrement;  mais  il  oppose, 
entre  autres  moyens,  la  prescription  v 

Le  3o  avril  1807,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil d’Avalon  qui  déclare  les  droits  prescrits. 

Mais  par  arrêt  du  la  octobre  1808  , au  rap- 
port de  M.  Gandon  , 

«Vu  l’art.  1 3 de  la  loi  du  S-igilécembre  1790, 
et  les  art.  (>9ct  70  de  celle  du  aa  frimaire  an  7 ; 

« Considérant  qu’il  résulte  de  ces  lois  que 
toutes  adjudications  de  coupes  de  bois  com- 
munaux faites  par  les  administrations,  sont 
sujettes  au  droit  d'Euregislrement  ; «juc  le  dé- 
tendeur n’a  point  prouvé  que  l'adjudication 
des  bois  de  Saint-Maur  qu’il  avouait  lui  avoir 
été  faite  le  i5  messidor  an  a,  eut  été  résiliée 
par  l’autorité  publique,  quoiqu’il  lui  eut  été 
orilonné,  par  jugeaient  du  16  avril  1807,  de 
fournir  la  preuve  de  son  maintien  à ce  sujet; 
qu’il  n’a  point  niéqu'ilavait  également  obtenu 
l’adjudication  des  bois  de  la  cuinmuuc  de  Ma- 
gny  : que  la  régie  a d’ailleurs  offert  de  lui  no- 
tifier une  copie  de  cette  adjudication  faite  le  29 
brumaire  au  6;  que,  dés  lors,  ces  deux  adju- 
dications doivent  être  prises  pour  constantes, 
et  qu’on  11e  peut  supposer  qu’aucune  d’elles 
ait  etc  résiliée  par  l’autorité  ; 

>*  Considérant  qu’il  n’est  pas  contesté  par  le 
défendeur,  que  ni  l’une  ni  l'autre  desdites  ad- 
judications n’a  été  présentée  à l'Enregistre- 
ment ; 

)>  Considérant  que  les  lois  citées  de  1790  et 
de  frimaire  an  7 n'ont  établi  de  prescriptions 
courtes  et  particulières,  que  pour  les  supplé- 
mens  de  perception,  pour  les  perceptions  ré- 
clamées à raison  des  omissions  dans  les  décla- 
rations après  décès,  et  |>our  les  successions 
non  déclarées;  que,  dés  lors,  l'action  de  la  ré- 
gie pour  demander  h;  droit  d’Enregish  ement 
sur  un  acte  qui  ne  lui  a pas  été  présenté,  est 
réglé  par  le  droit  commuu  et  dure  trente  ans; 

» Qu’ainsi , le  tribunal  d'Avalon  a fausse- 
ment appliqué  les  dispositions  de  ces  lois  sur 
la  prescription,  et  a contrevenu  à celles  qu 
soumettent  au  droit  d’Enregistrement  tous 
les  actes  d’administrations  départementales 
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contenant  vente  et  adjudication  de  coupe*  de 
bois  ; , 

)i  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...». 

V.  les  arrêts  do  3i  août  1808 , et  du  3 1 oc- 
tobre de  la  même  année,  rapportes  ci-dessus, 

%.  a3,  n°  2,  et  S-  3«. 

§.  XLVII.  De  quelle  époque  court  le 
délai  pour  l'Enregistrement  d un  procès 
verbal  de  vente  d'effets  mobiliers?  Pie 
court-il  pas  du  jour  de  la  clôture  du 
procès-verbal  même;  on  bien  court-il , 
relativement  à chacune  des  vacations  qui 
composent  ce  procès-verbal , du  jour  où 
elle  a eu  lieu  ? 

Le  i5  floréal  an  9,  Guillaume  André,  gref- 
fier d’une  justice  de  paix,  déclaré  au  bureau 
d'Enrcgistrement  de  son  canton,  qu  il  fera, 
le  a5  du  même  mois,  une  vente  publique  de 
meubles. 

Le  25  du  même  mois,  il  commence  cette 
vente,  et  il  ne  la  finit  que  le  5 prairial  suivant. 

Le  21  prairial , il  en  présente  le  procès-ver- 
bal à l'Enregistrement. 

Question  de  savoir  si  cette  présentation  est 
faite  à temps?  N ul  doute  sur  l’affirmative  pour 
la  vacation  du  5 prairial.  Mais  la  régie  sou- 
tient qu’il  y a retard  pour  les  vacations  précé- 
«lentes,  et  conclut  à une  amende  de  5o  francs 
par  chacune  de  ces  vacations. 

Par  jugement  du  8 prairial  an  10,  le  tri- 
bunal civil  de  Guingamp  décharge  le  sieur 
André  des  poursuites  de  la  régie, 

«1  Attendu  qu’ayant  fait  sa  déclaration  au 
bureau,  indicative  du  jour  de  la  vente,  y 
ayant  procédé  au  jour  indiqué,  l’ayant  con- 
tinuée et  close,  et  l'ayant  ensuite  présentée 
il  l’Enregistrement  dans  la  quinzaine  de  la 
clôture,  il  n’a  point  cherche  à se  soustraire 
au  droit  d’Enrcgistrement; 

» Que  le  droit  d'Enrcgistrement  des  procès- 
verbaux  de  vente  étant  un  droit  proportion- 
nel , qui  est  à percevoir  sur  le  montant  des 
sommes  cumulatives  du  procès-verbal  des 
séances  de  la  vente,  c’est  seulement  lorsque 
la  vente  est  parachevée  et  le  procès-verbal 
clos  et  arreté,  que  le  droit  proportionnel 
s'établit  sur  le  montant  des  sommes  portées 
au  .procès-verbal  n. 

Mais  la  régie  sc  pourvoit  en  cassation;  et 
le  i3  messidor  an  i3,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Vasse,  par  lequel, 

« Vu  les  dispositions  des  art.  5,  6 et  7 de 
la  loi  du  22  pluviôse  an  7,  concernant  les 
ventes  mobilières,  portant  : Chaque  séance 
de  vente  sera  close  et  signée  par  l'officier 

public  et  deux  témoins  domiciliés ; U 

droit  et  Enregistrement  sera  perçu  sur  le 


montant  des  sommes  que  contiendra  cumu- 
lativement le  procès-verbal  des  séances  à en- 
registrer dans  le  délai  prescrit  par  la  loi 

sur  V Enregistrement Les  contraventions 

contre  la  loi  sur  l'Enregistrement , seront 
punies  par  les  amendes  et  restitutions  qu  elle 
prononce  ; 

v Vu  aussi  la  loi  du  22  frimaire  sur  l’En- 
registrement, dont  les  art.  20,  29,  3^  et  35 
fixent  les  délais  dans  lesquels  les  officiers 
publics  doivent  acquitter  le  droit  d Enregis- 
trement, et  les  amendes  pour  défaut  d En- 
registrement dans  le  délai ; 

» Attendu  que  des  expressions  contenues 
aux  art.  5 et  6 de  la  loi  du  22  pluviôse,  cha- 
que séance  de  vente  sera  close  et  signée 

Le  procès  verbal  des  séances  il  enregistrer 
dans  le  délai... , il  résulte  que  chaque  séance 
ou  vacation  d'une  vente  mobilière,  ainsi 
close  et  signée,  forme  un  procès  verbal  qui 
est  à enregistrer  dans  le  delai  du  jour  de 
la  date  de  cette  séance , ce  qui  exclut  le  sys- 
tème de  reporter  à la  dernière  vacation  le 
départ  du  délai  fixé  pour  l’Enregistrement; 

),  Attendu  que  les  juges  du  tribunal  de 
Guingamp,  en  adoptant  ce  système,  ont 
contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  du  22 
pluviôse  an  7,  et  à Ce  qui  s’observe  en  exécu- 
tion de  cette  loi,  par  les  notaires,  greffiers 
et  huissiers  pour  les  actes  de  leur  ministère; 

>*  La  cour  casse  et  anuulle »*• 

§.  XVL1IL  Dans  le  délai  de  quatre 

jours  accordé  pour  l Enrcgistremenld  un 
exploit , le  jour  de  l échéance  est  ■ il 
compris  ? 

La  cour  de  cassation  a consacré  l’affir- 
mative par  un  arrêt  du  23  floréal  an  9,  rap- 
porté dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Enregistrement,  S-  >5. 

§.  XLIX.  i°‘.  Un  no  ta  0 r peut-il  s'ex- 
cuser du  défaut  d'Enrcgistrement  des 
actes  qu'il  a ireus,  par  le  prétexte  qu  il 
les  aurait  présentés  au  receveur  dans 
te  délai  de  la  loi , et  que  celui-ci  aurait 
refusé  de  les  enregistrer?  — Peut-il  étrv 
admis  à prouver  par  témoins  qu'il  a été 
empêché  de  remplir  la  formalité , soit 
par  le  fait  des  receveurs,  soit  par  tout 
autre  obstacle  ? 

2°.  Un  notaire  qui  a fait  des  prêts 
ou  avances  d argent  à un  receveur,  peut- 
il  tes  opposer  à la  fégie  en  compensation 
des  droits  dus  pour  V Enregistrement 
des  actes  qu’il  a présentés  à ce  receveur 
pour  les  faire  enregistrer ? 

L Le  21  germinâl  an  ia,  procès-verbal  par 
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lequel  un  vérificateur  de  l'Enregistrement 
constate  qu’il  a trouve',  i°.  chez  le  sieur  Ca- 
pion,  notaire  au  Vigan,  dix  actes  des  années 
6,  7,  9,  10  et  11,  reçus  par  cet  officier,  et. 
non  encore  enregistrés;  2°.  au  bureau  de 
Gange,  29  autres  actes  qui  ont  été  reçus  par 
le  même  notaire,  du  ?3  au  3o  fructidor  an 
10,  et  dont  aucun  n’est  revêtu  de  la  forma* 
lité  de  l’Enregistrement. 

Poursuivi  pour  ces  contraventions,  le  sieur 
Capion  expose  qu'il  a présente  au  receveur 
du  Vigan,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  tous 
les  actes  énoncés  dans  ce  procès-verbal;  que 
ce  receveur,  transféré  d'abord  du  bureau  du* 
Vigan  à celui  de  Gange , et  ensuite  condamné 
comme  coupable  d'infidélités  et  de  faux  dans 
l'exercice  de  scs  fonctions,  a négligé  de  les 
enregistrer;  que,  la  veille  de  son  départ  du 
Vigan,  il  lui  en  a envoyé  plusieurs  revêtus 
de  la  formalité  de  l’Enregistrement;  mais 
que,  parmi  ces  actes,  sc  sont  trouvés  les  dix 
non  enregistrés  qui  ont  été  saisis  dans  son 
étude;  qu'il  a fourni  au  receveur  tout  l’ar- 
gent nécessaire  pour  le  paiement  des  droits; 
que  ce  fait  est  prouve  par  les  reconnais- 
sances du  receveur  lui-même  qu’il  représente, 
et  par  des  notes  qui  ont  etc  trouvées  sous 
les  scelles  de  cet  agent  infidèle. 

Par  jugement  du le  tribunal  civil  du 

Vigan  décharge  le  notaire  Capion  de  l'a- 
mende à laquelle  la  régie  conclut  contre  lui; 
et  ordonne  qu’une  somme  de  639  francs, 
remise  par  lui  au  receveur,  sera  imputée 
sur  le  montant  des  droits  à paver  pour 
l'Enregistrement  des  3p  actes  dont  il  s’agit. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  contre 
ce  jugeintnt;  et  par  arrêt  du  26  mai  1807, 
au  rapport  de  M.  Gandon, 

a Vu  les  art.  20,  29,  3o  et  09  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7; 

* Considérant , en  droit,  que  Ips  notaires 
sont  tenus  de  faire  donner,  dans  le  délai 
prescrit,  la  formalité  de  l’Enregistrement 
aux  actes  qu’ils  rapportent,  et  d’avancer  les 
fonds  nécessaires  pour  cela  ; que  l’omission 
du  devoir  qui  leur  est  imposé,  ne  peut  être 
excusée  en  alléguant  le  refus  ou  la  négli- 
gence'du  receveur,  à moins  qu’ils  ne  l’aient 
fait  légalement  constater  dans  le  délai  utile; 
que,  sans  cela,  il  leur  est  même  impossible 
«le  justifier  qu’ils  ont  présente  leurs  actes  à 
l'enregistrement  dans  ce  délai; 

>*  Considérant  en  fait,  que  la  faute  grave 
de  Capion  est  évidente;  qu’on  a trouvé  dans 
son  étude  des  actes  passés  pendant  les  an- 
nées 6,  7,9,  10  et  11,  sans  Enregistrement; 
qu’on  en  a trouvé  29  autres  parmi  leSvpapiers 
de  Barrai,  tous  datés  dans  l’intervalle  du 


23  au  3o  fructidor  an  10,  qui  également 
n’avaient  point  reçu  la  formalité; 

* Considérant  encore  que  les  sommes  qu’un 
notaire  a pu  prêter  ou  avancer  à un  receveur 
d’Enregistrement,  ne  peuvent  être  données 
en  paiement  ôu  en  compensation  des  droits 
dus  par  ce  notaire  pour  l’Enregistrement 
des  actes  qu’il  rapporte;  sans  quoi,  les  re- 
couvrcmens  seraient  exposés  à mille  en- 
traves 

» Et  enfin,  que  le  jugement  attaqué  a dis- 
pense Capion  des  peines  par  lui  encourues, 
et  en  a suspendu  le  recouvrement,  en  quoi  il 
a contrevenu  aux  articles  de  la  loi  ci-dessus 
cités; 

» La  cour  casse  et  annulle ». 

II.  Le  3o  juin  1808,  une  contrainte  est  dé- 
cernée contre  le  sieur  Cany,  notaire,  en  paie- 
ment d’une  somme  de  884  francs  40  centimes 
savoir,  44a  francs  20  centimes,  pour  le  droit 
proportionnel  d'un  acte  passé  devant  lui, 
le  i3  du  même  mois,  et  44a  francs  20  cen- 
times pour  le  double  droit  qu’il  a encouru 
par  le  défaut  d’Enregistrement  de  cet  acte 
dans  les  quinze  jours. 

Le  sieur  Cany  forme  opposition  à cette 
contrainte,  et  demande  quelle  soit  réduite 
au  droit  simple  dont  il  fait  l'offre.  Il  prétend 
avoir  présenté  l’acte  du  i3  juin,  le  20  du 
même  mois,  au  receveur;  que,  si  l’acte  n’a 
pas  été  enregistré  dès  ce  jour-là,  c’est  la 
faute  du  receveur  lui-même  qui,  sous  prétexte 
de  consulter  son  directeur  sur  la  quotité  du 
droit  à percevoir,  a suspendu  l’Enregistre- 
ment : il  ajoute  qu’à  la  vérité,  le  29  juin, 
veille  de  l’expiration  du  delai,  le  receveur 
l’a  invité  par  lettre  à venir  retirer  son  acte 
et  à en  payer  le  droit  dans  le  jour;  mais  que 
la  distance  et  la  nuit  l'avaient  empêché  de 
satisfaire  à cette  invitation. 

Le  18  janvier  1809,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Dax  qui,  avant  faire  droit,  admet 
le  sieur  Cany  à prouver  par  témoins  qu’il  a 
présenté  l'acte,  dans  le  délai,  à l’Enregis- 
trement, et  que  le  receveur  s’y  est  refusé, 
sauf  la  preuve  contraire. 

L’administration  de  l’Enregistrement  sc 
pourvoit  en  cassation  contre  ce  jugement,  et 
lè  3 novembre  1810,  au  rapport  de  M.Sieyes, 

k Vu  les  art.  20,  29, 33  et  59  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7; 

» Et  attendu  que  de  ces  articles,  il  résulte 
que  les  notaires  sont  tenus  de  faire  enregis- 
trer les  actes  passés  devanteux,  d'en  acquitter 
personnellement  les  droits,  sauf  leur  recours 
contre  les  parties,  et  d’en  rapporter  l’Enre- 
gistrement dans  un  délai  prescrit,  sous  la 
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peine  d'une  amende  ou  du  double  droit,  en 
conformité  de  l'art.  33;  d'où  il  suit  que  les 
notaires  qui  éprouvent  des  obstacles  réels, 
ou  un  refus  de  la  part  du  receveur  charge' 
d’apposer  la  formalité,  doivent  faire  constater 
de  suite  et  légalement  leur  diligence  ou  le 
refus,  pour  ne  pas  devenir  passibles  de  la 
peiue  imposée; 

ii  Attendu , en  fait , que , dans  l’afTairc  pré- 
sente, le  délai  fatal  était  expire,  et  le  droit 
non  acquitté,  et  que  le  notaire  Cauy,  loin 
d’avoir  justifié  légalement,  et  dans  le  délai 
utile,  du  refus  prétendu,  est  convenu  lui- 
ménic , soit  dans  sa  réponse  à la  contrainte, 
soit  dans  ses  écrits,  que  le  29  juin,  qui 
était  le  seizième  jour,  à partir  du  jour  de 
la  passation  de  l'acte,  le  receveur  lui  écri- 
vit de  venir  par  tout  le  jour  acquitter  les 
droits  et  retirer  son  acte,  qu’à  defaut  il 
paierait  le  double  droit  de  l'acte  en  entier; 
qu'il  n'y  satisfit  point , et  qu’il  en  renvoya 
l'exécution  au  mercredi  suivant;  que,  le  3o 
du  même  mois,  lors  de  la  signification  de  la 
contrainte,  il  ne  s’était  point  mis  en  règle; 

>»  Attendu  qu’en  l’état,  la  contravention 
étant  constante,  le  tribunal  civil  de  Dax  n’a 
pu  faire  dépendre  la  peine  encourue  des  faits 
d’excuse  alléguée,  et  encore  moins  suspendre 
le  recouvrement  du  droit  principal  non  con- 
testé, sans  contrevenir  à l’art.  5g  et  aux  arti- 
cles précités; 

» La  cour  casse  et  annulle....  1». 

V.  ci-devant , S-  41* 

§.  L.  Lorsqu'une  des  parties  entre  les - 
quelles  a été  passe  un  acte  sous  seing- 
privé , en  remet  un  double  au  receveur 
de  l' Enregistrement , celui  - ci  peut  ■ il , 
pour  le  paiement  du  dt'oit , s'adresser  à 
t attire  partie , sans  avoir  préalablement 
poursuivi  celle  qui  lui  a présenté  le  billet? 

Le  29  vendémiaire  an  7,  acte  sous  seing- 
privé,  par  lequel  Marguerite  Faure,  autori- 
sée du  sieur  Ducros,  son  mari,  cede  à Made- 
leine Burzet , veuve  Faure,  sa  belle  sœur,  sa 
portion  afierentc  dans  la  succession  de  Domi- 
nique Faure,  son  père,  moyennant  la  somme 
de  7264  francs.  11  est  dit  dans  cet  acte  que 
a les  objets  sur  lesquels  on  u traité,  ne  sont 
* que  mobiliers,  et  que  les  parties  s'obligent 
i*  d’en  passer  acte  public  à la  première  réqui- 
» sition  de  l'une  d'elles  «. 

Le  4 messidor  an  9,  le  sieur  Ducros,  comme 
mari  et  maître  des  droits  de  Marguerite 
Faure,  assigne  la  veuve  Faure,  pour  voir 
ordonner  la  composition  de  la  musse  de  la  suc- 
cession de  Dominique  Faure. 
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Pendant  l'instruction  du  procès  auquel 
cette  assignation  donne  lieu,  le  sieur  Ducros, 
sans  autre  intérêt  que  celui  de  nuire  à la  veuve 
Faure,  dénoncé  au  receveur  de  l’Enregistre- 
ment l’acte  du  29  vendémiaire  an  7,  et  lui  en 
remet  un  double. 

Le  receveur  fait  constater  que  la  succes- 
sion de  Dominique  Faure  est  en  partie  com- 
posée d'immeubles;  et  partant  de  là  pour  dire 
que  l’acte  du  29  vendémiaire  an  9 aurait  dû , 
aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  22  frimaire 
suivant,  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de 
sa  date,  il  décerne  contre  la  veuve  Faure  une 
contrainte  en  paiement  d'une  somme  de  5oo 
francs  20  centimes. 

La  veuve  Faure  forme  opposition  à cette 
contrainte.  « Le  receveur  (dit  elle)  n’a  pas  le 
«droit  de  «choisir  l'un  ou  l’autre  des  signa- 
« taires  d’un  acte,  pour  le  paiement  des 
« droits;  il  ne  peut  les  demander  qu’à  la  par- 
>•  tic  qui  lui  présente  l'acte  soumis  à l’Eurc- 
« gistrement.  Or,  dans  l'espèce,  c’est  Ducros 
« qui  a présenté  l’acte;  il  est  donc  seul  tenu 
« d'acquitter  les  droits  *». 

La  régie  répond  qu’il  lui  est  libre  de  s’a- 
dresser à l’une  comme  à l'autre  partie  : que 
d’ailleurs,  dans  l'espèce,  les  droits  sont  dua 
spécialement  par  la  veuve  Faure,  et  que 
cela  resuite  de  l’art.  3i  de  la  loi  du  2a  fri- 
maire an  7,  lequel  veut  que  les  droits  des 
actes  emportant  obligation , libération  ou 
transbition  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
meubles  ou  immeubles  , soient  supportés  par 
les  débiteurs  ou  nouveaux  possesseurs. 

La  veuve  Faure  réplique  qu'elle  ne  peut 
être  considérée  comme  nouveau  possesseur 
des  droits  successifs  qui  lui  ont  été  cédés,  at- 
tendu que,  postérieurement  à cette  cession, 
il  a ete  formé  par  Ducros  une  demande  en 
partage,  et  que  la  propriété  ou  possession 
de  ces  droits  ne  sera  fixée  que  par  le  juge- 
ment qui  terminera  l'instance. 

Le  14  thermidor  an  10,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Privas,  qui,  accueillant  ces 
défenses,  déboute  la  régie  de  sa  demande, 
sauf  à elle  à poursuivre,  si  bon  lui  semble, 
celui  qui  a présenté  l’acte. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation;  mais 
par  arrêt  du  i5  nivosc  an  1 1 , au  rapport  de 
M.  Genevois, 

u Considérant  que  le  tribunal  de  Privas, 
en  accueillant,  par  son  jugement  du  14  ther- 
midor an  10,  l'opposition  formée  par  la  veuve 
Faure  à la  contrainte  décernée  contre  elle 
par  le  receveur  de  l’Enregistrement,  11'a  point 
contrevenu  à la  loi,  mais  qu’il  en  a fait  au 
contraire  une  juste  application; 
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» Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  veuve 
Faure  avait  fait,  avec  les  maries  Ducros,  un 
acte  sous  seing-privé  dans  lequel  il  était  dit 
que  les  objets  sur  lesquels  les  parties  venaient 
de  traiter,  n étaient  que.  mobiliers;  que  Du- 
cros, l’uue  des  parties,  ayant  présenté  cet 
acte  à l'Enregistrement,  le  receveur  préten- 
dit qu'il  contenait,  malgré  la  clause  con- 
traire, une  transmission  d'immeubles  en  fa- 
veur de  la  veuve  Faure;  qu’en  conséquence, 
il  décerna  une  contrainte  contre  cette  der- 
nière, tant  pour  le  droit  priucipal  que  pour 
le  double  droit,  attendu  que  l’acte  n'avait 
pas  été  soumis  à l’Enregistrement  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi;  que  la  veuve  Faure 
forma  opposition  à cette  contrainte,  fondée 
sur  ce  que  l'obligation  d'acquitter  les  droits, 
regardait  uniquement  celui  qui  avait  présenté 
l'acte  b l'Enregistrement;  qu'ainsi,  le  rece- 
veur avait  dû  et  devait  se  faire  payer  par 
Ducros,  qui,  voulant  faire  usage  de  l’acte, 
l'avait  fait  enregistrer;  et  qu'il  ne  lui  était 
pas  permis  de  laisser  de  côte  son  vrai  débi- 
teur, le  débiteur  indiqué  par  la  loi,  pour 
s’adresser  à celle  des  parties  qui  n’avait  fait 
aucun  usage  de  l’acte  sous  seing-privé; 

» Considérant  que,  dans  cette  position,  la 
question  à décider  intéressait  bien  moins  l’ad- 
ministration de  l'Enregistrement,  que  les 
parties  signataires  de  l'acte,  puisqu'il  s’agis- 
sait uniquement  de  savoir  laquelle  de  ces 
parties  devait  acquitter  les  droits  qui  n'é- 
taient pas  contestes; 

» Considérant  que,  sur  ce  point,  la  loi  du 
33  frimaire  an  7 avait  tracé  d’une  manière 
bien  précisé,  et  l'obligation  des  parties  con-  ’ 
tractantes,  et  le  devoir  du  receveur; 

1»  Que  cette  loi  établit,  sous  le  tit.  5,  une 
distinction  qu'il  importe  de  bien  saisir,  entre 
ceux  qui  doivent  acquitter  les  droits  d'Eure- 
gistrement  et  ceux  qui  doivent  les  sup- 
porter; 

>»  Que,  par  les  dispositions  de  l’art.  39,  les 
droits  des  actes  quelconques  doivent  être  exi- 
gés par  le  receveur  de  ceux  qui  présentent 
ces  actes  à l'Enregistrement , sans  considé- 
rer s'ils  doivent  les  supporter ; 

n Qu’ainsi,  d’après  cet  art.  39,  les  notaires 
sont  obligés  d'acquitter  les  droits  pour  les 
actes  passés  devant  eux , les  huissiers  pour 
leurs  exploits  ou  procès-verbaux  . les  greffiers 
pour  les  jugemens,  actes  de  procédures,  etc., 
quoiqu’il  soit  incontestable  que  ces  droits  ne 
sont  à la  charge , ni  des  notaires,  ni  des  huis- 
siers, ni  des  greffiers,  qui  n’en  supportent 
rien  en  définitive,  mais  qui  doivent  les  ac- 
quitter, par  cela  seul  qu’ils  présentent  l'acte 
à l'Enregistrement; 


» Que  cette  règle  générale  comprend  les 
actes  sous  seing  privé,  tout  comme  les  actes 
publics  : les  droits  seront  acquittés , dispose 
encore  le  même  art.  39 , par  les  parties , pour 
les  actes  sous  signature  privée  quelles  auront 
à faire  enregistrer; 

» Que  cette  règle  est  ensuite  confirmée  par 
la  disposition  de  l’art.  3t,  où  le  législateur 
n'ayant  plus  à s’occuper  de  la  perception  des 
droits,  mais  seulement  de  l’ihtérét  privé  des 
parties  contractantes,  décide  que  les  droits 
seront  supportés  par  les  débiteurs  et  nou- 
veaux possesseurs  ; qu’ici,  l'on  voit  en  effet 
qu’il  ne  s’agit  plus  d'acquitter  les  droits, 
mais  seulement  de  les  supporter , c’est-à-dire 
que  celui  qui  sera  reconnu  débiteur  ou  nou- 
veau possesseur,  sera  obligé  de  rembourser 
les  sommes  payées  par  celui  qui  aura  présenté 
l’acte  à l’Enregistrement; 

»»  Que  tel  est  donc  l’ordre  clairement  éta- 
bli par  la  loi  : les  droits  d'Enregistrement 
des  actes  sous  seing -privé  seront  acquittés 
par  ceux  qui  les  feront  enregistrer  ; ils  seront 
supportés  par  ceux  qui  seront  reconnus  dé- 
biteurs ou  nouveaux  possesseurs; 

» Considérant  que  cet  ordre  de  choses  ne 
pourrait  être  violé,  sans  blesser  en  meme 
temps  les  intérêts  de  la  république  et  la  jus- 
tice qui  est  duc  aux  parties  contractantes  : 
on  conçoit  que  la  perception  des  droits  serait 
ralentie,  entravée  par  des  difficultés  sans 
nombre,  si  le*receveur,  lorsqu’on  lui  pré- 
sente un  acte  à enregistrer,  était  oblige, 
avant  d'exiger  les  droits,  de  s’enquérir  quelle 
est  celle  des  parties  qui  est  débiteur  ou  nou- 
veau possesseur;  et  que,  d’un  autre  côte,  il 
serait  extrêmement  dangereux  de  confier  à 
un  receveur  le  droit  de  régler  arbitrairement 
les  qualités  et  les  obligations  respectives  des 
parties  contractantes,  lorsque  la  loi  a pro- 
noncé entre  clics  d'une  manière  claire  et  po- 
sitive; 

î*  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette....  *. 

§.  LI.  1®.  Mais  si,  dans  le  cas  prévu 
au  S-  précédent , il  s'agissait  d'une  mu- 
tation par  vente  dont  il  existât  une 
preuve  indépendante  du  billet  remis  par 
le  vendeur-  pendant  l'instance  entre  la 
régie  et  C acquéreur , et  qu'il  ne  fût  plus 
question  que  de  déterminer  la  quotité  du 
droit  proportionnel , pourrait-on,  en  con- 
damnant l'acquéreur  à payer  le  montant 
de  la  contrainte , renvoyer  la  régie  à se 
pourvoir  contre  le  vendeur  pour  le  sup- 
plément que  la  production  du  billet  prou- 
verait être  dû  ? 
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2°.  Le  pourrait-on  notamment , si  l'ac- 
quéreur méconnaissait  sa  signature  op- 
posée an  billet  t 

Le  4-.  jour  complementaire  an  1 1 , une  con- 
trainte est  décernei*  contre  le  sieur  Blanche, 
en  paiement  d’une  somme  de  600  francs  pour 
les  droits  présumés  de  la  vente  d’un  immeu- 
ble dont  la*  régie  avait  trouvé  l'énonciation 
dans  un  procès-verbal  de  non  conciliation  du 
•i  germinal  précédent. 

Pendant  l’instance  formée  sur  l’opposition 
à cette  contrainte,  le  vendeur  remet  au  pré- 
pose de  la  régie  le  double  d’un  acte  sous  seing- 
privé  du  17  fructidor  an  10,  par  lequel  il  a 
effectivement  vendu  cet  immeuble  au  sieur 
Blanche. 

La  régie  produit  cet  acte  et  conclut  à un 
supplément  de  droits. 

Le  sieur  Blanche,  qui  jusqu’alors  avait  nié 
la  vente,  n'en  persiste  pas  moins  dans  sa  dé- 
négation; et  méconnaissant  formellement  sa 
signature  apposée  à cet  acte,  soutient  que  si, 
pour  raison  de  cet  acte,  il  est  du  des  droits, 
la  régie  ne  peut  les  exiger  que  du  vendeur 
de  qui  elle  le  tient. 

Le  28  frimaire  an  i3,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Coutances,  qui,  attendu  que 
la  mutation  est  suffisamment  justifiée  par  les 
aveux  consignés  dans  le  procès  verbal  de  non- 
conciliation,  ordonne  que  la  contrainte  sera 
exécutée;  mais,  attendu  aussi  que  l’acte  sous 
seing-privc  «lu  17  fructidor  an  10  n’a  pas  été 
produit  par  le  sieur  Blanche,  et  que  celui-ci 
le  méconnaît , le  décharge  de  la  demande  en 
supplément , sauf  à la  régie  à sc  pourvoir  con- 
tre le  vendeur. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ; et.  par  ar- 
rêt du  3o  juin  i8«>6,  au  rapport  de  M.  Chaste, 

h Vu  Part.  i5,  n°.  6,  de  la  loi  du  n fri- 
maire au  7;  vu  encore  les  art.  i$23  et  i3a4 
du  Code  civil; 

» Attendu  que  le  tribunal  de  Coutances  a 
reconnu  qu’il  était  constant  en  fait  et  en 
droit  que  l’administration  avait  suffisamment 
justifié  la  mutation  à raison  de  laquelle  elle 
avait  décerné  sa  contrainte  aux  fins  de  paie- 
ment provisoire  d’une  somme  de  600  francs 
pour  les  droits  présumés  dus;  que,  d’après  le 
lait  et  le  principe  ainsi  reconnus,  il  ne  restait 
plus  qu’à  déterminer  définitivement  quelle 
était  la  quotité  des  droits  qui  pouvaient  être 
dus  pour  raison  de  cette  mutation,  confor- 
mément à la  loi  de  frimaire,  article  précité; 

» Que  fes  bases  nécessaires  pour  faire  cette 
fixation,  existaient  dans  l’acte  sous  seing- 
privé  du  17  fructidor  an  10,  qui  était  produit 
par  la  régie  au  soutien  de  sa  demande  inci* 
Tome  X. 


dente,  qui  n'était  que  le  complément  de  celle 
principale; 

1»  Attendu  que  la  méconnaissance  faite  par 
Blanche  dudit  acte  du  17  fructidor  au  10, 
qui  lui  était  oppose  comme  étant  son  propre 
ouvrage,  ne  pouvait  pas  autoriser  le  tribunal 
de  Coutances  à mettre  cet  acte  de  côté,  et  à 
renvoyer  l’administration  à sc  pourvoir  ainsi 
qu’elle  aviserait;  qu’il  était  au  contraire  du 
devoir  «les  juges,  d'après  les  dispositions  du 
Code  civil,  conformes  en  ce  point  aux  an- 
ciennes ordonnances,  et  sur  la  méconnais- 
sance faite  par  ledit  Blanche,  d'ordonner  la 
vérification  dudit  acte; 

» D’où  il  suit  que  le  jugement  attaque  est 
en  opposition  avec  les  lois  précitées; 

» La  cour  casse  et  annullc....  ». 

§.  LIL  Les  tribunaux  correctionnels 
peuvent-ils,  en  liée  lara  nt  nuis  des  procès - 
verbaux  de  gardes  champêtres  ou  fo- 
restiers, faute  d .Enregistrement  dans  le 
lié  lai  fixé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
prononcer  contre  ces  gardes  les  amendes 
auxquelles  cette  loi  veut  qu'ils  soient 
condamnés  ? 

Bonnatirc,  garde-champêtre,. avait  constaté 
différons  délits  par  des  procès-verbaux  qu’il 
n’avait  pas  fait  enregistrer. 

Les  déliuquans  traduits  au  tribunal  correc- 
tionnel de  Prades,  les  procès-verbaux  ont 
été  annulés  à défaut  d'Enregislrement.  Mais 
le  tribunal  ne  s'est  point  borné  là  ; appliquant 
à Bonnaure,  qui  n’était  pas  même  en  cause, 
la  disposition  de  l'art.  34  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 , il  l’a  condamne  à une  amende  de 
20  francs  par  chaque  procès-verbal  non  enre- 
gistré. 

Bonnaure  a appelé  de  ce  jugement,  mais 
sans  succès  ; par  arrêt  du  18  brumaire  au  12, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
des  Pyrénées  orientales  a déclaré  qu'il  avait 
été  bien  jugé. 

Bonnaure  s'est  pourvu  en  cassation;  et  le 
4 ventôse  an  12,  au  rapport  de  M.  Scignettc, 
arrêt  qui, 

« Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  et  l’art.  65  de  la  loi  sur  l'Enregistre- 
ment, du  22  frimaire  an  75 

» Et  attendu  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Prades,  jugeant  correctionnelle 
ment,  et  le  tribunal  criminel  des  Pyrénées 
orientales,  étaient  incompctens  pour  connaî- 
tre de  la  contravention  dont  François  Bon- 
naure pourrait  être  coupable,  en  omettant 
de  faire  enregistrer  différens  procès  verbaux 
par  lui  dressés  en  sa  qualité  de  garde  cham- 
63  * 
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pétrc;  que  res  tribunaux  devaient  se  borner 
à statuer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des 
procès-verbaux  ; qu’il  y a eu , par  conséquent , 
de  la  part  de  l’un  et  de  l'autre  tribunal, 
usurpation  de  pouvoir; 

>»  Casse  et  annuité....  >*. 

LIII.  Est -ce  devant  le  juge  domi- 
ciliaire des  redevables , ou  devant  celui 
de  la  situation  du  bureau  où  doit  se  faire 
la  perception  , que  doivent  être  portées 
les  contestations  relatives  au  droit  it En- 
registrement ? 

Le  receveur  de  l'Enregistrement  à Mar- 
seille décerne  contre  la  dame  Duc,  domiciliée 
à Tarascon , une  contrainte  en  paiement  d'une 
somme  de  aog  francs. 

La  dame  Duc  forme  à cette  contrainte  une 
opposition  qu’elle  porte  devant  le  tribunal 
civil  de  l’arrondissement  de  Tarascon. 

Le  receveur  décline  ce  tribunal  et  demande 
son  renvoi  devant  celui  de  Marseille. 

Le  4 fructidor  an  ia  , jugement  qui  rejette 
le  déclinatoire. 

La  régie  de  l'Enregistrement  se  pourvoit 
en  reglement  de  juges;  et  par  arrêt  du  33 
floréal  an  i3,  au  rapport  de  M.  Borel, 

« Vu  l’art.  64  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 , 

» Et  attendu  que  les  principes  qui  règlent 
la  compétence  en  matière  d’actions  person- 
nelles, ne  régissent  point  les  actions  inten- 
tées au  nom  des  administrations  publiques, 
pour  le  paiement  des  contributions;  que  no- 
tamment en  matière  d' Enregistrement , les 
receveurs  ou  préposés  de  la  régie  ne  peuvent 
être  entraînés , pour  l'exercice  de  leurs  pour- 
suites, dans  d'autres  tribunaux  qnc  ceux  des 
lieux  où  leur  bureau  est  établi;  que  l’art. 
i>4  sus-énoncé  contient  une  dérogation  for- 
melle à la  règle,  actor  sequitur  forum  ni  , 
en  obligeant  le  contribuable  opposant  à ta 
contrainte,  à élire  domicile  dans  la  commune 
où  siège  le  tribunal  du  lieu  où  le  bureau  est 
établi  ; que  ces  principes  ont  été  constam- 
ment appliqués  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  et  qu’ils  ont  été  au  contraire 
violés  par  le  jugement  du  tribunal  de  Taras- 
con du  4 fructidor  an  13; 

>»  La  cour , statuant  sur  la  demande  des  ad- 
ministrateurs des  domaines  et  de  l’Enregis- 
trement en  règlement  des  juges,  sans  avoir 
égard  au  jugement  du  tribunal  de  Tarascon 
du  4 fructidor  an  1a,  lequel  est  déclaré  nul 
et  comme  non  avenu , renvoie  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Mar- 
seille ». 

La  veuve  Bâton,  domiciliée  à Meulan, 
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département  de  Seine-et-Oise,  avait  obtenu 
deux  jugemens  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  contre  deux  debiteurs 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle 
et  son  mari. 

Ces  jugemens  n'ayant  pas  été  enregistrés 
sur  les  minutes , une  contrainte  fut  décer- 
née contre  la  veuve  Bâton  par  un  receveur 
de  l’Enregistrement  à Paris,  et  fut  visée 
par  le  juge  de  prix  du  onzième  arrondisse- 
ment de  la  même  ville. 

La  veuve  Bâton  y forma  opposition , et 
la  cause  fut  portée  devant  la  sixième  section 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  où  la  veuve 
Bâton,  sans  opposer  d'exception  déclinatoire, 
soutint  ne  pas  devoir  les  droits  d'Enregis- 
t rement  dont  il  s’agissait , pareeque,  depuis 
l'obtention  des  jugemens  pour  raison  des- 
quels ils  étaient  réclamés  , elle  avait  renoncé 
à la  communauté.  La  régie  répondit  à ce 
moyen;  mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
au  lieu  de  juger  le  fond,  sc  déclara  d’office 
incompétent , sous  prétexte  que  la  veuve  Bâ- 
ton n’etait  pas  domiciliée  dans  son  ressort  ; 
et  par  jugement  du  3 messidor  an  5,  il  ren- 
voya les  parties  à sc  pourvoir  là  et  ainsi 
qu’elles  aviseraient. 

La  régie  s’est  pourvue  en  cassation  contre 
ce  jugement;  et  le  3o  décembre  1806,  arrêt, 
au  rapport  de  M.  Doutrepont , qui , 

« Vu  l’art.  1 du  titre  14  de  la  loi  du  11 
septembre  1790,  et  l’art.  64  de  la  loi  du  au 
frimaire  an  7 ; 

» Attendu  que,  selon  ces  dispositions,  le 
tribunal  de  première  instance  du  ressort  où 
les  droits  d'Énregistremcnt  doivent  se  per- 
cevoir, est  le  seul  compétent  pour  pronon- 
cer sur  l'opposition  à la  perception  de  ces 
droits,  quel  que  soit  le  domicile  du  redevable; 

>1  Attendu  que  le  droit  d'Enregistremcnt  sur 
les  jugemens  doit  être  incontestablement 
perçu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  les  a 
prononcés;  d’où  il  suit  que,  dans  l'espece , le 
tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine  était  seule  compétent  pour 
prononcer  sur  l'opposition  de  la  veuve  Bâton  , 
quoique  domiciliée  à Meulan , departement 
de  Seine-et-Oiae; 

» Attendu  d'ailleurs  que  la  veuve  Bâton 
n’avait  pas  décliné  la  juridiction  du  tribunal 
de  la  Seine,  qui  était  compétent  ratione  ma - 
teriœ , selon  l’art,  a do  titre  14  de  la  loi  du 
11  septembre  1790;  et  que,  dès  lors,  ce  tri- 
bunal ne  pouvait  refuser  de  juger  l'affaire 
que  les  deux  parties  soumettaient  à sa  déci- 
sion ; 

» Casse  et  annuité....  ». 
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J.  L1V.  Le  juge  peut-il  ordonner  tfof  ont  prononcé  sur  des  chefs  qui  n'.« v aïeul  etc 
Jicc  l'Enregistrement  d' une  pièce  pro-  demandés  par  aucune  des  parties. 
duite  par  une  partie , et  de  laquelle  La  société  soutient  que  la  requête  civile 


l autre  prétend  tirer  avantage  1 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre  la 
société  des  actionnaires  de  la  mine  de  char- 
bon , dite  la  Boule , située  près  de  Mons, 
département  de  Jemmapc , et  le  sieur  Ma- 
lot  , négociant  à Reims,  l'un  de  ses  membres, 
des  arbitres  sont  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  les  juger. 

Le  6 fructidor  an  9,  les  arbitres  rendent 
iiuc  sentence  par  laquelle  ils  fixent  la  créance 
du  sieur  Malot  sur  la  société  à 9071  francs, 
et  celle  de  la  société  sur  le  sieur  Malot  à 
9780  francs;  en  conséquence,  ils  condam- 
nent le  sieur  Malot  à payer  à la  société  la 
somme  de  709  francs.  Par  une  autre  disposi- 
tion , ils  déclarent  la  société  non-recevable  , 
quant  à préseut , dans  ses  conclusions  ulté- 
rieures contre  le  sieur  Malot , sauf  à elle  à 
faire  rentrer  dans  la  caisse  sociale  ce  qui  reste 
du  des  anciennes  mises  de  fonds,  pour  être 
employé  au  paiement  des  dettes  communes. 

Le  9 vendémiaire  an  10,  le  sieur  Malot 
dresse  en  son  domicile  à Reims  un  état  de  situa- 
lion  de  l'actif  de  la  compagnie,  « à l'effet  de 
>1  recouvrer  toutes  les  sommes  qui  pourraient 
» être  dues  par  les  différent  débiteurs , pour 
» le  recouvrement  d'icelles  être  appliqué  au 
» paiement  des  dettes  de  la  compagnie,  en 
» exécution  du  jugement  intervenu  le  6 fruc- 
» lidor  an  9 contre  le  sieur  Malot  ; ledit 
« état  par  lui  représenté  sous  la  réserve  de 
» tous  ses  droits  et  actions  contre  la  compag- 
» nie,  relativement  audit  jugement  et  aux 
» contestations  qui  pourraient  intervenir 
>»  sur  la  liquidation  desdits  débiteurs  , n’en- 
» tendant  ledit  Malot  l’entraver  en  contes- 
» tant  sur  ledit  recouvrement  n. 

Par  l’un  des  articles  de  cet  état , le  sieur 
Malot  se  reconnaît  débiteur  envers  la  société, 
des  709  francs  que  la  sentence  arbitrale  le  con- 
damne à lui  payer. 

Le  21  nivôse  suivant,  le  sieur  Daubresse, 
ancien  commis  de  la  société,  présente  aux 
régisseurs  de  la  société  même,  un  état  copié 
sur  celui  dont  on  vient  de  voir  l’intitulé , et 
il  le  leur  présente  au  nom  du  sieur  Malot; 
mais  sans  faire  mention  des  réserves  que 
celui-ci  y avait  faites. 

Le  5 pluviôse  de  la  même  année,  le  sieur 
Malot  se  pourvoit  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  requête  civile  contre  le  juge- 
ment arbitral  du  6 fructidor  au  9;  et  il  al- 
lègue, à l'appui  de  ce  recours,  que  les  arbitres 


est  non-reccvablc  , notamment  à raisou  de 
l'acquiescement  donne  par  le  sieur  Malot  au 
jugement  du  G fructidor  an  9,  acquiesce- 
ment qu’elle  fait]  résultée  de  differentes  piè- 
ces, qui  toutes,  dit-elle,  caractérisent,  de 
la  part  du  sieur  Malot,  des  démarche»  ten- 
dantes à l'exécution  de  ce  jugement. 

Le  23  thermidor  an  11,  arrêt  qui  admet 
la  société  à la  preuve  des  faits  d’acquiesce- 
ment articulés  par  elle  , sauf  au  sieur  Malol 
la  preuve  contraire- 

A l'audience  du  G frimaire  au  12 , la  société 
produit  les  pièces  dont  elle  s’était  prévalue 
à celle  du  u3  thermidor  an  11  ; et  le  sieur 
Malot , de  son  côté,  pour  écarter  l’induction 
que  l’on  lirait  contre  lui  de  la  présentation 
faite,  le  ai  nivôse  an  10,  aux  régisseurs  de 
la  société,  de  ictat qu’il  avait  dressé  à Reims 
le  9 vendémiaire  précédent,  produit  la  mi- 
nute de  cet  état  signeede  lui  , et  conteuanl, 
dans  son  intitulé,  les  réserve»  ci -dessus  trans- 
crites. La  société  argumente,  au  contraire, 
de  cette  minute,  et  en  tire  la  conséquence  que 
c’est  de  l’aveu  et  par  l'ordre  du  sieur  Malot, 
que  l’état  a été  présenté  aux  régisseurs  le  ai 
nivôse  an  10. 

Ces  differentes  pièces  n’étant  pas  enregis- 
trées, la  cour  d’appel,  par  arrêt  du  même 
jour,  ordonne  aux  parties  de  les  mettre  eu 
règle  sur  ce  point,  et  continue  l'audience 
au  5 nivôse  suivant. 

Le  5 nivôse,  la  société  représente  ses  piè- 
ces dûment  enregistrées,  mais  le  sieur  Malot 
reproduit  la  sienne  sans  Enregistrement. 

Par  arrêt  du  même  jouf , la  cour  d'appel 
ordonne  qu’à  la  diligence  du  greffier , la  pièce 
produite  par  le  sieur  Malol , sera  enregis- 
trée, pour,  ce  fait  j le  jugement  être  prononce 
à 1‘ audience  de  demain. 

El  le  lendemain  , cette  formalité  remplie  , 
arrêt  definitif  qui, 

u Attendu  que  le  demandeur  en  requête 
civile  a formé  un  ctat  de  situation  de  l'actif 
de  la  compagnie,  à l'effet  de  recouvrer  , ainsi 
qu’il  s’y  exprime , toutes  les  sommes  qui  pour- 
raient être  ducs  par  les  différons  debiteurs, 
pour  le  recouvrement  d'iccllcs  être  appliqué 
au  paiement  des  dettes  de  la  société,  en  exe 
rution  du  jugement  intervenu  le  6 fruclühu 
an  9,  contre  le  sieur  Malot;  piece  dont  les 
deux  parties  plaidantes  ont  fait  emploi;  que 
cct  état , qui  porte  la  date  du  9 vendémiaire 
an  ro,  contient  en  toute*  lettres:  Compte 
de  Malot  : aux  termes  du  jugement , il  doit 
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•joÿjrancs  ; ce  qui  exprime  un  acquiescement 
formel  audit  jugement; 

» Attendu  que  le  demandeur,  loin  d’avoir 
manifeste  l'intention  de  vouloir  rester  entier 
de  se  pourvoir  contre  ledit  jugement,  dit, 
au  contraire,  en  tête  dudit  état,  qu’il  l’a 
présenté,  sous  la  réserve  de  tous  ses 
droits  et  actions  contre  la  compagnie  relati- 
vement audit  jugement , et  aux  contestations 
qui  pourraient  intervenir  sur  la  liquidation 
desdites  dettes  , n'entendant  pas  ledit  Malot 
l'entraver  en  contestant  ledit  recouvrement  ; 
ce  qui  montre  plutôt  un  assentiment  audit 
jugement,  en  tant  qu’il  proteste  ne  vouloir 
l’entraver  en  contestant  sur  le  recouvrement 
îles  sommes  qui  pourraient  être  dues  par  les 
différens  debiteurs  ; 

» Que  les  pièces  produites  par  les  défendeurs 
en  requête  civile,  sous  les  lettres  A,  B,  C, 
D et  E,  manifestent  également  l’acquiesce- 
ment au  jugement  arbitral , sans  qu’on  voie, 
avant  la  requête  civile,  quelque  part,  une 
intention  contraire; 

» Attendu  que  le  demandeur  ayant  ac- 
quiescé au  jugement  des  arbitres,  ne  peut 
ensuite,  dans  le  cas  dont  il  s’agit , fonder  sa 
demande  en  requête  civile  sur  des  moyens 
puisés  dans  ce  jugement  même  , pareequ’un 
acquiescement  porte  avec  lui  une  renoncia- 
tion aux  moyens  que  donne  la  loi  de  se  pour- 
voir contre  le  jugement,  et  donne  à la  partie 
un  droit  acquis  ; 

ti  Déboute  la  partie  de  Truffai!  ( le  sieur 
Malot)  de  sa  requête  civile.,...  ». 

Le  sieur  Malot  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

Violation  de  l’art,  27  du  tit.  35  de  l'ordon- 
nance de  1G67,  en  ce  que  le  procureur  gé- 
néral n'a  pas  etc  entendu  avant  le  jugement 
définitif; 

Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour  d’ap- 
jvel  a ordonné  d’oflice  l’Enregistrement  d'une 
pièce  dont  elle  ne  pouvait,  d'après  le  défaut 
de  cette  formalité,  qu’ordonner  le  rejet  pur 
et  simple  ; 

Fausse  application  des  principes  concer- 
nant l'acquiescement  formel  aux  jugemens 
susceptibles  d’être  attaqués , 

Tels  sont  scs  moyens  de  cassation. 

u Sur  le  premier  ( ai-je  dit  à l’audience  de 
la  section  des  requêtes),  il  y a deux  choses  à 
examiner , le  fait  et  le  droit. 

» Et  d’abord,  dans  le  fait,  est  il  prouve 
que  le  ministère  publie  n'a  pas  été  entendu 
lors  de  l'arrêt  dont  il  s’agit  ? Cet  arrêt  n’en 
fait  pas  mention;  et  , en  thèse  générale,  son 
seul  silence  sur  cc  point , équivaut  à une 


preuve  positive  delà  non  audition  du  minis 
tère  public.  La  cour  l’a  ainsi  jugé  par  plu 
sieurs  arrêts. 

» Mais,  ici,  il  est  à remarquer, 

» i°.  Que  le  ministère  public  avait  été 
entendu  à l’audience  du  a3  thermidor  an  1 1, 
avant  l’arrêt  interlocutoire  qui  a appointé  les 
parties  à faire  preuve; 

» a®.  Que  la  cause  a été  ensuite  plaidée 
contradictoirement  le  G frimaire  au  12  et 
le  5 nivôse  suivant  ; 

» 3°.  Que  c'est  à la  dernière  de  ces  audien- 
ces que  le  procureur  général  a dû  donner  ses 
conclusions;  qu'en  effet,  la  cause  avait  été, 
à cette  audience  même,  tellement  mise  en 
état  d'être  jugée,  qu’il  ne  restait  plus  aux 
juges  qu’à  prononcer;  qu'aussi  se  sont-ils 
contentés,  en  ordonnant  d’office  l’Enregis- 
trement de  la  piece  produite  par  le  sieur  Ma- 
lot, de  renvoyer  au  lendemain  pour  la  pro- 
nonciation du  jugement;  que,  dès-là,  le 
demandeur  ne  pourrait  prouver  la  non  au- 
dition du  ministère  public,  que  par  la  pro- 
duction de  l’arrêt  du  5 nivôse;  et  que , ne 
produisant  pas  cet  arrêt,  il  nous  autorise 
lui-même  à présumer  que  le  ministère  public 
a etc  entendu  le  jour  même  où  il  a dû  l'être  , 
c'est-à-dire , la  veille  de  la  prononciation  de 
l’arrêt  définitif; 

u 4®.  Qu’il  importe  peu  que  le  procureur 
général  n’ait  pas  assisté  à cette  prononcia- 
tion; que  sa  présence  n’y  était  pas  nécessaire, 
comme  elle  ne  l'est  jamais  à la  prononciation 
d’un  jugement  rendu  sur  un  délibéré  qui  a 
clé  ordonné  apres  avoir  entendu  scs  conclu- 
sions. 

» Dans  le  droit , l’art,  37  du  tit.  35  de  l’or- 
donnance de  1GG7,  porte,  à la  vérité,  « que 
1»  toutes  requêtes  civiles , tant  principales 
» qu’incidentes  , seront  communiquées  aux 
» avocats  et  procureurs  généraux,  et  portées 
» à l'audicucc,  sans  quelles  puissent  être  ap 
» pointées,  sinon  eu  plaidant,  ou  du  conscn- 
» tement  commun  des  parties  ».  % 

» Mais  il  y a là-dessus  deux  observations  à 
faire. 

» 1®.  Cet  arLîcle  ne  porte  point  la  peine  de 
nullité,  et  voua  savez  qu’aux  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  27  novembre  1790,  et  de  l’art.  3 
de  la  loi  du  4 germinal  an  a,  la  cour  ne  peut 
casser  les  jugemens  pour  violation  des  formes 
déterminées  par  les  lois  antérieures  à 1789, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  /'ormes  prescrites  sous 
peine  de  nullité.  Il  importe  donc  peu  que,  par 
un  arrêt  du  2.3  septembre  1GG8,  cité  dans  les 
notes  de  Jousse,  le  conseil  ait  cassé  un  nirét 
intervenu  sur  une  requête  civile  sans  conclu- 
sions du  ministère  publie  : cet  arrêt,  rendu 
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«tans  un  temps  où  les  réglés  de  ta  cassation 
étaient  à peu  près  arbitraires,  ne  peut  pas 
prévaloir' aujourd'hui  sur  les  dispositions  pré- 
cises de  deux  lois  nouvelles. 

« 3°.  Non  seulement  l’article  dont  il  s’agit, 
ne  porte  point  ta  peine  de  nullité;  mais  par 
ces  mots,  seront  communiqués  aux  avocats 
et  procureurs  généraux , il  lait  clairement  en- 
tendre que  sa  disposition  est  limitée  aux 
requêtes  civiles  qui  se  plaident  dans  les  cours 
supérieures,  et  qui  tendent  à faire  rétrac 
ter  des  arrêts  émanés  de  ces  cours  même. 
Sa  disposition  n’est  donc  pas  applicable  aux 
requêtes  civiles  obtenues  contre  des  jugemens 
présidiaux  ; et  l’on  sent  bien  qu'à  plus  forte 
raison,  elle  ne  doit  pas  l'être  aux  requêtes 
civiles  obtenues  contre  des  sentences  arbitra- 
les rendues  en  dernier  ressort.  Le  législateur 
a dû  mettre  un  très-grand  intérêt  à ce  qu’on 
ne  rétractât  pas  indiscrètement  les  arrêts  des 
cours  supérieures;  et  c’est  ce  qui  l’a  déter- 
miné à exiger  que,  sur  les  requêtes  civiles 
obtenues  contre  ces  arrêts,  le  ministère  pu- 
blic fut  toujours  entendu.  Mais  il  n’a  pas  dû 
s'intéresser  également  au  maintien  des  juge- 
mens présidiaux,  encore  moins  à celui  des 
sentences  arbitrales.  De  ta,  son  silence  sur 
les  uns  et  les  autres  dans  l’article  invoqué  par 
le  demandeur.  De  ta,  par  conséquent,  inap- 
plicabilité de  cet  article  à l’espèce  actuelle. 

w Ainsi , d’une  part,  il  n'était  pas  nécessaire 
que  le  ministère  fût  entendu  à ta  suite  des 
plaidoiries  sur  lesquelles  est  intervenu  l’ar- 
rêt attaqué;  de  l’autre,  il  n’est  pas  prouvé  que 
le  ministère  public  n’a  pas  été  entendu  à la 
suite  de  ces  plaidoiries  : le  premier  moyen 
de  cassation  du  demandeur  est  donc,  dans  le 
droit  comme  dans  le  fait,  destitué  de  fon- 
dement. 

i»  Le  second  moyen  n’a  pas  été  mieux  réflé- 
chi. Sans  doute,  dans  les  cas  ordinaires,  lors- 
qu'à l'appui  de  sa  demande  ou  de  sa  défense, 
une  partie  produit  une  pièce  non  enregistrée, 
les  juges  doivent  se  borner  à la  rejeter  «lu 
procès.  Mais  lorsque  cette  pièce  est  devenue 
commune  aux  deux  parties  par  la  produc- 
tion que  l’une  en  a faite  et  par  les  inductions 
que  l’autre  en  a tirées,  que  doivent,  faire  les 
juges?  La  rejeter  du  procès,  ce  serait  ôter  à 
la  partie  adverse  de  celle  qui  l'a  produite,  le 
droit  qu’elle  a acquis  de  s’en  servir;  et  cer- 
tainement ils  n’ont  pas  ce  pouvoir.  Il  faut 
donc  bien  alors  qu’ils  ordonnent  d’office  l'En- 
registrement de  cette  pièce;  et  comme  ils  ne 
peuvent,  ni  forcer  la  partie  qui  l’a  produite  , 
à 1a  faire  enregistrer,  ni  ordonner  qu’elle 
sera  confiée  à ta  partie  adverse  pour  la  faire 
enregistrer  elle  même  ; ta  raison  veut  uéccs 


(droit  d’ ),  §.  LIV.  5oi 

sairement  qu’ils  fassent,  ce  qu’a  fait  ta  cour 
d’appel  de  Bruxelles , c’est-à-dire , qu'ils  chat 
gent  leur  greffier  d’en  faire  faire  l'Enregis- 
trement. 

i*  Quant  au  troisième  moyen,  celui  que  le 
demandeur  fait  résulter  de  ce  que  1a  coui 
d'appel  de  Bruxelles  a envisagé  comme  ac 
qiiicsccmcnt  à ta  sentence  arbitrale,  la  repré 
sentation  faite  aux  régisseurs  de  la  société, 
d'un  état  de  situation  qui  contenait  des  réser 
ves  contre  cette  sentence,  il  faut  convenir 
que,  si  cet  état  de  situation  était  ta  seule  pièce 
qui  eut  motivé  la  fin  de  non-rcccvoir  embras- 
sée par  cette  cour,  il  serait  difficile  de  jus- 
tifier l’arrêt  attaqué. 

>•  Mais  l’arrêt  attaqué  énonce,  en  toutes 
lettres,  qu'iiidépendamment  de  cet  état  de 
situation,  la  société  a produit  quatre  pièces 
qui  manifestent  l'acquiescement  du  sieur 
Malot  au  jugement  arbitral , sans  qu'on 
voie , avant  la  requête  civile , quelque  part , 
une  intention  contraire.  Or,  le  demandeur 
à qui  ces  pièces  ont  etc  communiquées,  ne  1rs 
met  pas  sous  vos  yeux;  il  vous  réduit  donc 
lui-mémc^à  l'impuissance  de  juger  si  c'est  a 
tort  ou  avec  raison  que  ta  cour  d'appel  a li 
ré  de  ces  pièces  les  inductions  qu’il  censure  ; 
et  dès-là,  nous  sommes  fondés  à croire  qu'il 
ne  cherche  qu’à  vous  surprendre  un  arrêt 
| d'admission,  à l'aide  duquel  il  puisse  en  im 
poser  à scs  adversaires  et  les  amener  à des  sa- 
crifices pour  éviter  ta  chance  d’une  disons 
sion  contradictoire  devant  ta  section  civile. 
Avertis  par  l'expérience,  et  forcés  par  notre 
devoir,  de  nous  tenir  en  garde  contre  île  pa 
reilles  ruses,  nous  estimons  qu'il  y a lieu 
de  rejeter  la  requête  du  demandeur,  et  de 
le  condamner  à l’amende  w. 

Par  arrêt  du  6 thermidor  an  i3,  au  rap- 
port de  M.  Chaslc, 

« Attendu  qu’en  supposant  que  le  ministère 
public  ait  dû  être  entendu  dans  ta  cause, 
il  n'est  pas  justifié  qu'il  n’ait  pas  été  entendu  ; 
qu’il  résulte  de  l’arrêt  définitif  du  6 nivôse 
que  les  plaidoiries  avaient  été  terminées  la 
veille,  et  qu’il  ne  restait  plus  aux  juges  qu’à 
prononcer  le  jugement  definitif  le  lendemain; 
que  ta  preuve  de  l’audition  ou  de  l'inaudition 
du  ministère  public  ne  pourrait  se  trouver 
que  dans  l'arrêt  du  5 nivôse,  portant  conti- 
nuation de  ta  cause  au  lendemain  pour  pro 
nonccr,  et  que  cet  arrêt  n’est  pas  produit; 

* Attendu -que  les  pièces  produites  dans 
une  instance,  deviennent  communes  à toutes 
les  parties;  que  le  demandeur  s'étant  refusé  à 
faire  enregistrer  l'état  ou  compte  qu'il  avait 
produit,  quoiqu'il  eut  été  ainsi  ordonné,  le> 
juges  n'ont  pas  eu  d'autre  parti  à prendre 
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que  de  charger  le  greffier  de  faire  faire  cet 
Enregistrement,  parccquc,  d'un  côte,  ils  ne 
pouvaient  pas  ordonner  la  remise  de  cette 
pièce  à la  partie  adverse  à qui  elle  n'appar- 
tenait pas;  et  que,  de  l'autre,  en  la  remet- 
tant  au  demandeur,  il  aurait  pu,  d'apres  son 
premier  refus,  ne  pas  la  faire  enregistrer, 
et  même  ne  pas  la  reproduire,  ce  qui  aurait 
prive  l’adversaire  du  droit  qui  lui  avait  etc’ 
acquis  par  sa  production; 

>•  Attendu  que  les  juges  ont  etc  détermines 
à considérer  que  la  sentence  arbitrale  avait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  non  seule- 
ment par  l'état , compte  ou  bordereau  que  le 
demandeur  avait  produit;  mais  encore  par 
quatre  autres  pièces  produites  par  l'adver- 
saire, dans  lesquelles  pièces  ils  ont  reconnu 
un  acquiescement  formel  à ladite  sentence  ; 
que  les  quatre  dernières  pièces  n’étant  pas 
représentées  à la  cour,  elle  ne  peut  juger 
s'il  en  résultait  ou  non  un  acquiescement; 
d'où  il  suit  que  le  moyen  de  prétendue  viola- 
tion de  l'ordonnance  de  1G67  sur  les  acquies- 
remens,  n'est  pas  suffisamment  justifié; 

>*  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi.... w. 

§.  LV.  Les  jugement  rendus  sur  des 
pièces  non  enregistrées , sont-ils  nuis  de 
ce  chef! 

Us  l'étaient  incontestablement  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  5-19  décembre  1790.  L'art. 

1 1 de  cette  loi  portait  : « Les  actes  sous  sig- 
»•  nature  privée....  seront  enregistrés...  Toute 
« poursuite  ou  signification  faite  au  préjudice 
1*  de  cctU*  disposition,  sera  nulle;  les  juges 
)•  n’y  auront  aucun  égard,  et  ne  pourront 
»»  rendre  aucun  jugement  avant  que  ces  actes 

aient  été  enregistrés.....  ».  On  sait  que  ces 
mots  ne  pourront , emportent  de  plein  droit 
la  peine  de  nullité,  (E.  l’article  Nullité , $.  1.) 

Par  exploit  du  10  brumaire  an  5,  Antoine- 
Oalthazar  Villeneuve  forme  , contre  Alexan- 
dre Gaspard  Villeneuve,  une  demande  en 
supplément  de  légitime  ; et  la  cause  portée  k 
l'audience,  il  produit  une  transaction  sous 
seing-privé,  du  icr.  juillet  1748,  qu*  justifie 
celle  demande. 

Le  *a8  ventôse  an  fi  , jugement  du  tribunal 
civil  du  département  du  Var , qui,  d après  la 
transaction  produite,  prononce  en  faveur 
d’Antoine  * Balthazar  Villeneuve. 

Alexandre -Gaspard  Villeneuve  appelle  de 
ce  jugement. 

Le  ifi  germinal  an  7 , jugement  du  tribunal 
civil  du  département  des  Alpes  Maritimes, 
qui,  sur  le  fondement  du  même  acte,  déclare 
qu'il  a été  bien  juge. 


Recours  en  cassation  de  la  part  de  d'A' 
lexandre  Gaspard  Villeneuve,  qui,  pour  la 
première  fois,  invoque  le  défaut  d'Euregiv 
trcmerit  de  la  transaction. 

Par  arrêt  du  ie'.  pluviôse  an  10,  au  rap- 
port de  M.  Cocbard,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Arnaud , le  recours  est  rejeté , attendu 
que  le  demandeur  n'ayant  pas  excipé  devant 
le  tribunal  des  Alpes-Maritimes,  du  non  En- 
registrement de  l'acte  sous  seing- privé  du 
irr.  juillet  1748»  est,  par  cela  seul,  uon-rece- 
vable,  d'apres  l'art.  4 de  la  loi  du  4 germinal 
an  a,  à en  tirer  un  moyeu  de  cassation.  Mais, 
u Faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  subs- 
titut du  commissaire  du  gouvernement,  vu 
l'art.  11  de  la  loi  du  5 -19  décembre  1790, 

» Et  atleudu  que  le  tribunal  d’appel , en 
n'«»nulant  pas  le  jugement  rendu  parle  tri- 
bunal de  première  instance,  sur  le  mérite  de 
ladite  transaction  sous  seing-privé  du  1“. 
juillet  1748»  qui  avait  été  produite  par  devant 
lui,  quoique  non  revêtue  de  la  formalité  de 
l’Enregistrement,  s'est  rendu  propre  la  con- 
travention commise  par  ledit  jugement;  et 
qu'il  a contrevenu  lui-même  a l’art.  11  de  la 
loi  ci-dessus  citée; 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  an- 
nuité, dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement , ledit 
jugement  rendu  par  ledit  tribunal  d'appel  ; 
réserve  à la  régie  nationale  de  l'Enregistre- 
ment tous  scs  droits  et  actions  tendant  au  re- 
couvrement de  ceux  dus  à raisou  de  ladite 
transaction  sous  seing-privé,  pour  les  exercer 
et  faire  valoir  ainsi  et  contre  qui  elle  jugera 
conveuir  ». 

On  ne  pourrait  plus  juger  de  même  aujour- 
d’hui; car  la  loi  du  vx  frimaire  an  7 porte 
simplement,  art.  47  • u R est  défeutlu  aux 
v juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement, 
» et  aux  administrations  centrales  et  munici 
» pales  de  prendre  aucun  arrêté,  en  faveur  des 
»•  particuliers,  sur  des  actes  non  enregistrés, 
» à peine  dètre  personnellement  responsables 
» des  droits  » ; ce  qui  suppose , d’après  les 
principes  établis  sous  le  mot  Nullité , $.  1 , 
que  le  défaut  d’ Enregistrement  des  actes  sur 
lesquels  est  rendu  un  jugement  ou  pris  uu 
arrêté,  ne  vicie  ni  l'arreté  ni  le  jugement  ; et 
c’est  ainsi  que  la  question  est  décidée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation , du  19  novem- 
bre 1807,  rapporté  aux  mots  Inscription  de 
faux , $.  5,  n°.  6- 

g.  LVI.  i°.  Peut-on,  en  condamnant 
la  régie  de  l'Enregistrement  à restituer 
un  droit  indûment  perçu  , la  condamner 
aux  intérêts  de  ce  droit  à compter  du 
jour  de  la  demande  ? 
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2®.  Le  jugement  qui  condamne  la  régie 
à ces  intérêts , sans  que  le  demandeur  en 
restitution  y ait  conclu , peut  il  être  cassé 
de  ce  chef  \ ou  ne  peut  il  être  attaqué  que 
par  requête  civile  ? 

I.  Le  tribunal  civil  de  Montpellier  avait 
condamne  la  régie,  sur  la  demande  du  sieur 
Nogarède,  à restituer  à celui-ci,  et  le  droit 
contre  la  perception  duquel  il  réclamait , et 
les  iutérèts  de  la  somme  à laquelle  s’élevait  ce 
droit,  à compter  du  jour  où  il  s'était  pourvu 
en  restitution. 

Mais  par  arrêt  du  2 floréal  an  i3,  au  rap- 
port de  M.  Lasaudade, 

« Considérant  qu'aucun  impôt  direct  ou  in* 
direct  ne  peut  éprouver  aucune  extension  ni 
retranchement  qu’en  vertu  d'une  loi  expresse; 
qu'aucune  loi  de  la  matière  n'autorise  les  per- 
cepteurs, en  aucun  cas,  à exiger  des  intérêts 
moratoires;  et  que,  dans  l'usage,  la  régie  n'a 
jamais  demandé  ni  exigé  aucuns  intérêts;  que 
la  loi  qui  autorise  le  pourvoi  en  restitution 
des  droits  indûment  perçus,  n’alloue,  dans 
aucun  cas,  les  intérêts  des  sommes  à restituer; 
qu’ainsi,  en  adjugeant  ces  intérêts,  le  tribu- 
nal de  Montpellier  a commis  un  excès  de  pou- 
voir et  usurpé  le  pouvoir  législatif; 

» La  cour  casse  et  annullc w. 

Il  a été  rendu  un  arrêt  semblable  le  8 mai 
1810,  au  rapport  de  M.  Cassaigne. 

IL  « La  régie  avait  perçu  mal  à propos 
8a5  francs  pour  l'Enregistrement  d’une  pro- 
curation : le  sieur  Ramus  s'était  pourvu  en 
rapport  de  cette  somme;  par  jugement  du  16 
juillet  1808,  le  tribunal  de  Paris  avait  con- 
damné la  régie  au  rapport  de  ladite  somme 
avec  intérêts. 

m La  régie  demandait  la  cassation  de  ce 
jugement,  et  particulièrement  en  ce  qu'elle 
était  condamnée  aux  intérêts  de  la  somme  à 
rapporter. 

» Le  sieur  Ramus  répondait  qu'il  n’avait 
point  conclu  au  paiement  des  intérêts; 
qu’ainsi,  la  condamnation  prononcée  était 
un  ultrà  pe.tita , contre  lequel  la  régie  n'a- 
vait que  la  voie  de  la  requête  civile. 

1»  Sur  quoi  (arrêt  du  18  juin1  1810,  par 
lequel),  oui  le  rapport  de  M.  Gandon,  con- 
seiller en  la  cour,  et  les  conclusions  de  M.  Da- 
niels, avocat  général; 

» Considérant  qu'une  condamnation  ultrà 
petita  cesse  d’être  uniquement  moyen  de 
requête  civile,  et  devient  moyen  de  cassa- 
tion, quand  la  loi  s’opposait  à la  condam- 
nation, lors  même  qu'il  y eût  été  conclu; 

î*  Que  les  impôts  ne  peuvent  éprouver  au- 
cune extension  ni  aucun  retranchement 


qu'en  vertu  d’une  loi  expresse;  que  la  loi 
n'autorise  point  les  percepteurs  à exiger  des 
intérêts;  qu’elle  n'alloue,  dans  aucun  cas, 
les  intérêts  des  sommes  à restituer  pour 
perceptions  erronées;  et  qu'avoir  condamne 
la  régie  au  paiement  des  intérêts,  c’est  avoir 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  usurpé  le 
pouvoir  législatif  ; 

j*  La  cour  casse  et  annulle....  ( Bulletin  civil 
de  la  cour  de  cassation.  ) 

§■  LVII.  i°.  /in  matière  it Enregistre- 
ment , les  jugement  rendus  contre  les 
parties  qui  n'vnt  pas  produit  leurs  piè- 
ces , peuvent-ils  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'opposition  ? 

2°.  L instance  qui  n'est  pas  jugée  dans 
les  trois  mois  du  jour  où  elle  a été  in 
troduitc , est-elle , par  cela  seul , périmée 
et  éteinte ? 

En  brumaire  an  i3,  une  contrainte  est 
décernée  contre  la  veuve  Portzanpart,  en 
paiement  d’une  somme  de  4026  francs , pour 
droits  de  mutation. 

La  veuve  Portzanpart  y forme  opposition , 
et  soutient  que  l’action  de  la  régie  est  près 
crite. 

Le  12  germinal  an  i3,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Saint-Bricux , qui,  sur  la  seule 
production  de  la  veuve  Portzanpart,  déclare 
le  droit  prescrit,  et  annullc  la  contrainte. 

La  régie  forme  opposition  à ce  jugement 

Le  9 fructidor  an  i3 , second  jugement  qui 
déclare  la  régie  non-recevable  dans  son  op- 
position, i®.  parccqu’aux  termes  de  l’art.  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  les  jugemens 
rendus  en  matière  d’Enregistrcmcnt,  sont 
sans  appel  et  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  recours  en  cassation;  2°.  pareeque,  sui- 
vant le  même  article , toutes  les  instances  en 
matière  d’Enregistremcnt,  doivent  être  ju- 
gées dans  les  trois  mois. 

Ce  jugement  est  dénoncé  par  la  régie  à 
la  cour  de  cassation  ; et  le  4 mars  1807 , arrêt , 
au  rapport  de  M.  Chaslc,  qui, 

« Vu  l’art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 j 
et  l’art.  3 du  tit.  35  de  l’ordonnance  de  1667; 

v>  Attendu  qu’en  prescrivant  qu'en  matière 
d* Enregistrement,  les  affaires  seront  jugées, 
au  plus  tard , dans  les  trois  mois  de  leur  in- 
troduction , la  loi  de  frimaire  an  7 n’a  eu 
pour  objet  que  d’accélerer  la  decision  des  af- 
faires de  cette  espèce;  que  cette  disposition 
est  purement  réglementaire;  et  que  la  loi 
n'a  admis  aucune  peine  de  déchéance,  dans 
le  cas  où  les  affaires  se  prolongeraient  au-delà 
de  ee  terme , qui  conséquemment  n’est  pas 
d’une  rigueur  absolue; 
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>•  Attendu  que,  par  la  dernière  disposition 
qui  n'admet  que  la  voie  de  cassation  contre 
les  jugemens,  le  législateur  n'a  voulu  que 
fixer  un  seul  degré  de  juridiction  pour  ces 
>ortes  d'affaires  ; mais  qu’il  n'a  pas  interdit 
la  voie  d'opposition  contre  les  jugemens  ren- 
dus par  defaut;  et  qu’il  n’y  aurait  qu’une 
disposition  formelle  et  expresse  qui  eût  pu 
déroger  au  droit  commun  à cet  egard , et  à 
l'ordonnance  de  1(167;  disposition  qui  n'existe 
pas  dans  la  loi  de  frimaire; 

» Attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que 
le  jugement  du  12  germinal  an  *3  avait  été 
rendu  par  défaut  de  la  régie;  qu’elle  n’avait 
ni  comparu , ni  répondu  aux  défenses  de  son 
adversaire,  ni  fait  aucune  production;  que 
son  opposition  formée  à ce  jugement,  dans  la 
huitaine  de  la  signification,  était  recevable; 
et  qu’en  refusant  de  l’admettre  et  de  statuer 
sur  le  fond  de  lp  contestation,  sous  le  pré- 
texte, soit  que  le  jugement  du  12  germinal 
ne  pouvait  être  attaqué  que  par  voie  de  cassa- 
tion, soit  que  le  délai  de  trois  mois  fixé  par 
la  loi  était  expiré,  le  tribunal  de  Saint-Brieux 
a fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  et  qu’il  a contrevenu  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  de  1G67; 

» La  cour  casse  et  annufle.-..  ». 

Voyez  encore,  sur  la  première  question, 
l’article  Opposition  à un  jugement,  $.  3, 
art*  1,  n®.  9;  et  sur  la  seconde,  le  S.  a3, 
n®.  a,  ci-dessus,  ainsi  que  l’article  Douanes , 
S-  *5. 

LVIII.  Les  dispositions  de  la  loi 
du  22 frimaire  an  7,  concernant  Lt  forme 
de  procéder  dans  les  affaires  (T En  regis- 
ment,  sont-elles  abrogées  par  V art.  1041 
du  Code  de  procédure  civile ? 

Un  avis  du  conseil  d’état  du  12  mai  1807, 
approuvé  le  icr.  juin  suivant,  décide  que 
non. 

u Le  conseil  d’état  ( porte  t-il  ) , après  avoir 
entendu  la  section  de  législation  sur  un  rap- 
port fait  à sa  majesté  par  le  grand  juge,  mi- 
nistre de  la  justice,  ayant  pour  objet  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’art.  1041  du  Code  de  pro- 
cedure civile,  portant  abrogation  de  toutes 
lois,  usages  et  règlemens  antérieurs  relatifs 
à la  procédure,  doit  faire  cesser  la  forme 
de  procédure  qui  a été  précédemment  réglée 
concernant  la  régie  de  l’Enregistrement  et 
des  domaines; 

» Vu  ledit  art.  1041  du  Code  de  procédure 
civile? 

*Est  d’avis  que  l’abrogation  prononcée  par 
cet  article,  ne  s’applique  point  aux  lois  et 
rrglemcns  concernant  U forme  de  procedure 


relativement  à la  régie  des  domaines  et  de 
l’Enregistrement. 

» Le  nouveau  Code  de  procédure  sera  dé- 
sormais la  loi  commune.  Ainsi,  les  lois  et  ré- 
g Ioniens  généraux  qui  étaient  en  vigueur  dans 
les  diverses  contrées  dont  l’empire  français 
se  compose,  ont  été  et  ont  dû  être  abrogés. 
Mais  dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gou- 
vernement, il  a toujours  été  regardé  comme 
nécessaire  île  s'écarter  de  La  loi  commune 
par  des  lois  spéciales,  soit  en  simplifiant  la 
procédure,  soit  en  prescrivant  des  formes 
différentes.  Or,  on  ne  trouve  dans  le  nou- 
veau Code  aucune  disposition  qui  puisse  sup- 
pléer ou  remplacer  ces  règlemens  spéciaux; 
il  y aurait  cependant  même  nécessité  de  les 
rétablir  et  de  leur  rendre  la  force  de  loi, 
si  on  pouvait  supposer  qu’ils  l’eusseut  perdue. 
Mais  il  ne  jieut  y avoir  de  doute , pareeque 
l’abrogation  prononcée  par  l’art.  io4>,  n’a 
eu  pour  objet  que  de  déclarer  qu’il  n’y  au- 
rait désormais  qu’une  seule  loi  commune  pour 
la  procédure,  et  que  l’on  n’a  entendu  porter 
aucune  atteinte  aux  formes  de  procéder,  soit 
dans  les  affaires  de  la  régie  de  l’Enregistre- 
ment et  des  domaines , soit  en  toute  autre 
matière  pour  laquelle  il  aurait  été  fait  par 
une  loi  spéciale , exception  aux  lois  géné- 
rales H.  . 

y.  l’article  Expert , n®.  4* 

§.  LIX.  L’extrait  du  bureau  de  t En- 
registrement , qui  constate  qu’un  exploit 
, a été  enregistré , peut-il  tenir  lieu  de 
l’exploit  mime,  et  faire  foi  de  l’exis- 
tence, ainsi  que  de  la  régularité  de  cet 
acte  ? 

y.  le  plaidoyer  du  8 prairial  an  i3,  rap- 
porté à l’article  Emphjrtéose,  S.  2. 

§.  LX.  Peut-on , en  vertu  d’une  con- 
trainte décernée  contre  un  tuteur , en  sa 
qualité , pour  défaut  de  déclaration  et 
de  paiement  des  droits  dus  à raison  d une 
succession  échue  à son  mineur,  saisir  et 
faire  vendre  des  effets  qui  lui  appartien- 
nent personnellement ? 

u Léonard  Bouillon,  en  sa  qualité  de  tu- 
teur des  enfans  mineurs  de  Pierre  Bouillon , 
fit  vendre  tous  les  effets  de  la  succession  dudit 
Pierre  Bouillon,  sans  faire  au  bureau  de  l’En- 
registrement la  déclaration  requise  pour  les 
droits  de  mutation;  et  du  produit  de  cette 
vente,  il  paya  les  créanciers  du  défunt. 

w Le  i3  thermidor  an  i3,  contrainte  fut 
décernée  contre  Léonard  Bouillon,  en  sadite 
qualité  de  tuteur,  pour  le  paiement  de  a5o 
francs,  sauf  à augmenter  ou  diminuer  d'après 
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b déclaration  à faire  des  biens  de  la  succession 
dutlit  Pierre  Bouillon  ; 

» Leonard  Bouillon  garda  le  silence;  et  le 
qi  mai  1806,  nouveau  commandement  lui 
fut  fait,  sans  qu’il  s'en  émut  davantage. 

» Enfin , le  a4  mars  1807,  il  fut  procédé 
à la  saisie  d’un  tonneau  de  tabac  en  poudre 
appartenant  audit  Léonard  Bouillon;  et  ce- 
lui-ci y forma  opposition,  sous  prétexte  que 
son  bien  ne  pouvait  pas  être  saisi  pour  la 
dette  de  ses  mineurs;  qu’à  la  vérité,  il  pou- 
vait être  personnellement  passible  du  demi- 
droit  pour  n’avoir  pas  fait  la  déclaration  de 
la  consistance  de  la  succession  «le  Pierre 
Bouillon,  selon  l'art.  39  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  7;  mais  que  la  contrainte  n’était 
pas  dirigée  contre  lui  personnellement,  mais 
en  sa  qualité  de  tuteur. 

x Cette  défense  fut  accueillie  par  le  juge- 
ment dénoncé. 

1»  Violation  de  l'art.  3q  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  7. 

»»  L’arrêt  (du  o5  octobre  1808)  qui  casse 
ce  jugemeut,  est  ainsi  conçu  : 

x Oui  le  rapport  de  M.  Doutrepont ; 

» Vu  l'art  39  de  la  loi  du  aa  frimaire 

an  7 ; 

>•  Attendu  que  le  défendeur  est  person- 
nellement passible  du  demi-droit,  pour  n’a- 
voir point,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  enfans 
mineurs  de  Pierre  Bouillon,  produit  la  dé- 
claration des  biens  de  la  succession  de  ce 
dernier,  dans  le  délai  utile  selon  ledit  art.  39; 

» Attendu,  en  second  lieu,  que  le  défendeur 
en  sa  qualité  de  tuteur,  a fait  vendre  les 
effets  de  cette  succession  sans  faire  la  décla- 
ration susdite,  et  qu’il  a mis,  par  ce  fait, 
l'administration  de  l’Enregistrement  dans 
l'impuissance  de  faire  le  recouvrement  du 
, droit  de  mutation  dû  au  trésor  public; 

n D’où  il  suit  que  c’est  en  sa  qualité  de  tu- 
teur,que  le  défendeur  a commis  lesdeux  fautes 
graves  et  volontaires  qui  lui  sont  reprochées; 
qu’ainsi,  c’était  en  cette  qualité,  qu’il  était 
personnellement  passible  de  toute  l’étendue 
de  la  contrainte  qui  était  décernée  contre 
loi;  et  que  le  tribunaldc  Nontron  a violé,  non. 
seulement  l’art.  39  de  la  loi  du  as  frimaire 
an  7,  mais  encore  le  principe  qui  porte  que 
celui  qui  a causé  par  sa  faute  un  dommage, 
doit  le  réparer; 

x La  cour  casse  et  annulle....  v.  (Bulletin 
civil  de  la  cour  dexcassation.) 

§•  LXI.  Le  receveur  de  l'Enregistre- 
ment qui  se  démet  de  son  emploi , peut-il 
retenir,  sur  les  deniers  de  sa  recette , le 
montant  des  frais  de  poursuites  qu’il  a 
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avancés  pour  des  droits  bons  ù recou 
vrer;  ou  n a-t-il  d'action,  pour  te  rem 
hoursement  de  ces  frais , que  contre  son 
successeur? 

Le  sieur  Laplacc,  après  s’ètre  démis  d’une 
place  de  receveur  de  l'Enregistrement  qu'il 
avait  exercée  pendant  plusieurs  années , 
compte  avec  le  vérificateur  de  la  régie,  et 
veut  retenir  sur  les  deniers  de  sa  recette, 
376  francs  49  centimes,  montant  des  frais 
de  poursuites  dont  il  a fait  l’avance. 

Le  vérificateur  s’y  refuse,  sur  le  fonde- 
ment que  les  poursuites  des  frais  desquelles 
il  s’agit,  portent  sur  des  objets  bons  à re- 
couvrer; et  qu  ainsi,  d'après  l’art.  58  de  la 
loi  du  18-27  mai  1791 , le  sieur  Laplace  doit 
s’en  faire  rembourser  par  sou  successeur;  en 
conséquence,  il  décerné  contre  le  sieur  La 
place  une  contrainte  en  paiement  delà  somme 
dont  il  s’agit. 

Le  sieur  Laplace  forme  opposition  à cette 
contrainte. 

Le  i5  octobre  1806,  jugement  qui  la  déclare 
nulle,  « attendu  que  la  démission  du  sieur 
x Laplacc  ayant  rompu  tous  scs  rapports  avec 
x la  regie,  l’a  laissé  sans  qualité  pour  pour 
x suivre  le  recouvrement  de  ces  frais,  dont , 
x au  reste,  son  successeur  sera  facilement 
x rempli,  s’il  veut  en  suivre  la  rentrée;  que 
x d'ailleurs  la  prétention  du  vérificateur  est 
x en  opposition  avec  l’art.  66  de  la  loi  du  33 
x frimaire  an  7 x. 

La  régie  sc  pourvoit  en  cassation  contre  ce 
jugement;  et  le  7 mars  1809,  arrêt,  au  rap- 
port de  M.  Babille,  par  lequel, 

a Vu  l’art.  58  du  titre  5 de  la  loi  du  18-37 
mai  1796 , et  la  loi  du  sa  frimaire  an  7 ; 

x Et  attendu  que,  d'après  ces  articles,  il 
faut  distinguer,  pour  savoir  qui  doit  rem- 
bourser au  receveur  qui  quitte  ou  est  destitué, 
les  frais  de  poursuites  par  lui  faits  , entre  le 
cas  où  les  objets  pour  lesquels  ils  ont  été  faits, 
sont  bons  1 1 recouvrer , et  celui  où  ces  objets 
sont  tombés  en  ncn-x’aleur;  qu'au  premier 
cas  (et  c'est  celui  de  l'art.  58  de  la  loi  du 
37  mai  1791,  tit.  5),  ce  remboursement 
ne  doit  être  fait  que  par  le  receveur  qui 
succède  à l'emploi,  soit  qu’il  y ait  changement 
ou  même  destitution  de  l’emploi;  et  qu’au 
second  cas  (c'est  celui  de  l'art.  66  de  la  loi 
du  33  frimaire  an  7),  ce  remboursement  peut 
être  exigé  directement  de  l'administration; 

x Attendu  que,  de  l’aveu  de  Laplace,  et 
même  d’apres  le- jugement  attaqué,  les  frais 
de  pour  uites  dont  il  s'agit,  ont  été  faits  pour 
des  objets  bons  à recouvrer  ; et  qu'ainsi , le 
remboursement  n’en  pouvait  être  exige  par 
64 
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Laplace , que  du  receveur  qui  doit  lui  suc - 
céder  ; 

» Attendu  que,  sous  le  prétexte  de  sa  dé- 
mission qui  avait  rompu  ses  rapports  avec 
l’administration  , et  l’avait  laisse  sans  qualité 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  frais, 
ce  jugement  a admis  l'action  directe  en  rem- 
boursement contre  l’administration,  en  au- 
torisant Laplace  à les  retenir , par  voie  de 
compensation  , sur  les  deniers  de  sa  recette; 
et  qu'en  se  déterminant  d’après  ce  motif,  ce 
jugement. a violé  l’art.  58  ci-dessus,  qui  re- 
fuse cette  action  directe,  même  dans  le  cas 
de  destitution  du  receveur  qui , comme  dans 
celui  de  démission,  se  trouve  sans  rapport 
ultérieur  avec  l’administration,  et  sans  qua- 
lité pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ces 
frais,  et  a même  faussement  appliqué  l’art.  66 
qui  ne  donne  cette  action  directe  que  dans 
le  cas  où  les  objets,  à cause  desquels  ces  frais 
ont  été  faits,  sont  tombés  en  non-valeur  ; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...  n. 

LXJ1.  Lorsque , par  un  contrat  de 
mariage,  il  a été  fait  donation  à l'un  des 
futurs  époux  , par  son  père  et  sa  mère , 
d'une  somme  déterminée  pay  able  en  ar- 
gent ou  en  immeubles  au  choix  du  dàna 
leur,  et  qu'ensuite  le  donateur  exécute  la 
donation  en  délivrant  des  immeubles  au 
donataire , de  quel  droit  cette  délivrance 
est-elle  passible? 

g Par  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Mar- 
tigné  fils,  en  date  du  i4  nivôse  an  9,  ses 
père  et  mère  l’avaient  doté  d’une  rente  de 
*5oo  francs,  au  principal  de  3o,ooo  francs.... 
Ils  avaient  affecte  au  paiement  de  cette  rente, 
une  maison  qui  leur  appartenait  dans  la  ville 
du  Mans.  Enfin,  ils  s'etaient  réservé  la  fa- 
culté d’en  faire  le  remboursement  dans  le 
délai  de  dix  années,  en  numéraire  ou  en  im- 
meubles. 

»•  Cet  acte  présenté  à l’Enregistrement, 
la  régie  n’a  perçu  que  le  droit  proportionnel 
du  sur  les  donations  de  biens  meubles  par 
contrat  de  mariage  en  ligne  directe- 

»•  Le  ‘J 7 thermidor  an  13,  Martigné  père, 
pour  se  libérer  de- la  constitution  dotale, 
ayant  fait  à son  fils  l'abandon  de  la  propriété 
de  cette  maison , la  régie  de  l’Enregistre- 
ment a perçu  le  droit  proportionnel  fixe  à 
4 pour  100. 

» Martigné  fils  s'est  pourvu  en  restitution 
devaut  le  tribunal  civil  du  Mans. 

» Il  y a soutenu  que  son  père  s étant  ré- 
serve.  par  son  contrat  de  mariage,  la  fa- 
culté de  rembourser,  soit  en  numéraire,  soit 
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eu  immeubles,  l'acte  du  37  thermidor  an  ta 
qui  contenait  sa  libération  , n’était  que  l’exé- 
cution, le  complément,  et  la  consommation 
de  la  donation;  que,  considéré  comme  tel, 
il  ne  devait  être  assujetti  qu’au  droit  fixe 
d'un  franc,  conformément  au  n*.  6,  $.  1,  de 
l’art.  68  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7. 

» L’administration  de  l'Enregistrement  a 
répondu  que  Martigné  fils  n'avait  été  doté, 
par  son  contrat  de  mariage,  que  d’une  rente 
de  i5oo  francs,  au  principal  de 3o, 000 francs, 
hypothéquée,  il  est  vrai,  sur  une  maison, 
mais  qu'il  n'avait  été  saisi  d'aucune  portion 
de  cet  immeuble;  que  Martigné  fils  n’avait 
aucun  droit  à la  propriété;  que  même,  à 
l'expiration  du  délai  convenu  pour  effectuer 
le  remboursement,  il  n’aurait  pu  exiger  que 
la  somme  de  3o,ooo  francs. 

» L’administration  de  l'Enregistrement  a 
soutenu  que,  par  l’acte  du  37  thermidor 
an  ta,  il  s'était  opéré  une  mutation  immobi- 
lière, réelle  et  indépendante  des  dispositions 
du  contrat  de  mariage. 

Le  tribunal  civil  du  Mans,  par  son  ju- 
gement du  14  juillet  1806,  a condamné  l’ad- 
ministrai ion  de  l'Enregistrement  à restituer 
la  somme  par  elle  perçue  , sous  la  déduction 
seulement  du  droit  fixe  d’un  franc. 

* Ce  jugement  a été  casse'  (Je  3r  août  1808). 
pour  violation  de  l’art.  58,  $.  3,  n®.  ■»,  et  de 
l’art.  69,  S-  4 » n°  **  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  7. 

» L'arrêt  qui  a prononcé  cette  cassation , 
est  ainsi  motivé  : 

1*  Ouï  le  rapport  de  M.  Liger-Vcrdigny....; 

x Vu  l’art.  68 , J.  3 , n*.  1 , et  l’art.  69. 
S-  4 ■>  O®.  1 , et  $.  6 , n°.  2,  de  la  loi  du  33  fri- 
maire au  7 ; 

» Attendu , eu  droit , qu'il  résulte  du  $.  6, 
n°.  3,  de  l’art.  69  de  la  loi  du  33  frimaire, 
que  les  donations  de  biens  immeubles  faites 
en  ligne  directe,  par  contrat  de  mariage,  sont 
sujettes  au  droit  proportionnel  d’un  franc  a.’> 
centimes; 

x Attendu,  en  fait,  que,  mime  en  adoptant 
l'interprétation  admise  par  le  tribunal  civil 
du  Mans,  que  l’acte  du  37  thermidor  au  12 
u’ciait  que  l'exécutiou,  le  complément  cl  la 
consommation  de  l'engagement  contracté  pai 
les  père  et  mère  MartigAé  dans  le  contrat  de 
mariage  de  leur  fils,  toujours  est-il  vrai  que 
ce  tribunal  a contrevenu  au  $.  6,  n°.  3,  de 
l’art.  69  de  la  loi  précitée,  lorsqu  il  a décide 
que  l'acte  du  37  thermidor  au  13  n'était  pai- 
sible que  du  droit  fixe  d’ur.  franc,  et  lor* 
qu’il  a ordonné  la  restitution  du  droit  perçu 
par  la  régie,  sous  la  déduction  seulement  du 
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droit  fixe;  qu'il  résultait  de  cette  interpréta- 
tion donnée  par  le  tribunal  du  Mans,  que 
cette  donation  était  d’un  immeuble  , et  que  , 
réputée  telle,  elle  aurait  dù  être  assujettie 
au  droit  proportionnel  déterminé  par  le  S»  6* 
n<>.  3,  de  l'art.  69;  que  le  tribunal  civil  du 
Mans,  pour  être  conséquent,  n'aurait  dù  or- 
donner la  restitution  du  droit  perru  que  sous 


la  déduction  du  droit  proportionnel  dù  pour 
les  donations  immobilières,  distraction  faite  - 
du  droit  originairement  perçu  comme  dona- 
tion mobilière  ; 

» Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle 

le  jugement ».  ( Bulletin  de  la  cour  de 

cassation.  ) 

y.  l'article  Donation,  sect.  6,  , $.  4,  n°.  f». 


ris  ne  dixième  vol  me. 


* 


* * 
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